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touches  par  homme.  Pas  de  vivres,  pas  (Voffi- 
m'r6',puisquepresque  tous  m'écrivaient:  «je  ne 
veux  à  aucun  degré  obéir  aux  membres  du  comité 
central;  je  vous  donne  ma  démission.»  J'ai  brûlé 
des  masses  de  lettres  écrites  dans  ce  sens,  j'en 
ai  envoyé  plusieurs  à  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire.  J'aurais  mieux  aimé  qu'ils  me  disent  : 
je  me  mets  à  votre  disposition.  Au  lieu  de  cela, 
ils  me  disaient  ;  «  je  donne  ma  démission,  r^  Des 
groupes  d'officiers  ne  s'occupaient  que  de  la 
loi  sur  les  échéances,  de  la  loi  sur  les  con- 
cordats amiables,  des  loyers,  des  élections 
ou  «  de  la  manière  infâme  dont  VAssemUée 
îiationale  les  avait  abandonnés  y*  j'en  trouvai 
très  peu  me  disant:  nous  sommes  dans  une  si- 
tuation telle  qu'il  faut  se  battre,  vous  venez, 
allons  attaquer  ces  messieurs. 

Cela  avait  produit  chez  moi  des  réflexions  peu 
favorables  aux  guerriers  dont  j'étais  entouré. 
Ckacun  a  sa  manière  de  voir,  moi,  je  crois 
être  un  homme  d'action  énergique  et  i^ésolu, 
seulement,  je  n'ai  jamais  été  battu  de  ma  vie, 
je  n'aime  pas  à  être  battu,  et  quand  je  me  dé- 
cide à  me  battre,  je  veux  savoir  si  ceux  que  j'ai 
autour  de  moi  sont  capables  de  m'aider. 

Je  sortis  du  Grand  Hôtel,  je  vis  qu'il  était 
cerné  par  des  garibaldiens  réguliers  avec  armes 
nous  avions  à  25  mètres  d\i  Grand  Hôtel  des 
factionnaires  avec  leurs  fusils  chargés.  Je  re- 
connaissais des  gens  que  j'avais  eus  sous  mes 
ordres  pendant  le  siège  et,  de  mon  côté,  je  ne 
trouvais  pas  grande  résolution. 

Le  21  ou  le  22  il  y  eut  une  manifestation  à  la 
place  Vendôme.  C'était  une  fausse  et  mauvaise 
démarche,  je  m'y  suis  transporté,  mais  pour  pro- 
tester contre  ces  démonstrations  absurdes,  je  ne 
pouvais  pas  admettre  qu'il  y  eût  une  démonstra- 
tion sans  armes.  J'ai  toujours  pensé  qu'il  y  avait 
par  derrière  des  gens  qui  y  poussaient  pour 
amener  une  tuerie. 

Effectivement  vous  avez  pu  remarquer  que 

quand  nous  nous  sommes  présentés  dans  la  rue 

de  la  Paix,  Bergeret  a  fait  tuer  bien  du  monde. 

C'était  une  démonstration  ridicule,  j'y  suis  allé 

pour  rempêcher.lly  a  un  individu,  M.Dreyfus, 

^ui^^e^t  présenté  comme  étant  mon  porte-dra- 

st  un  mensonge,  je  n'ai  jamais  donné 

^  M.  Dreyfus,  j'étais  opposé  àla  dé- 

iul    porte-drapeau  que  je 

|Udin  qui   est  venu   à 

failli  être  tué 

>ur  me  couvrir 

,  Pour  moi 


LE  18  jIARS 

une  telle  démonstration  était  une  faute.  Ilyaeu 
beaucoup  de  versions  là-dessus,  on  a  appelé 
cetie  dcnionsiration  la  dcmonsiraiion  Sais- 
set.  Ceci  est  complètement  inexact,  j'y  suis 
étranger  et  fai  voulu  V empêcher. 

Enfin,  la  situation  était  celle-ci  :  J'avais  cinq 
groupes  isolés,  dépourvus  d'armes,  de  muni- 
tions et  de  vivres.  J'essayai  de  me  procurer 
des  vivres,  je  donnai  cet  ordre  «  Faites  en  sorte 
que  chaque  homme  ait  des  vivres  chaque  jour 
et  du  café  dans  le  bidon  pour  remplacer  les  spi- 
ritueux dont  je  remarquais  qu'on  faisait  un 
grand  abus.  «  Jamais  cet  ordre  n'a  été  exécuté. 

MM.  P et  Lavigne  vinrent  me  trou- 
ver, j'avais  profité  d'un  moment  de  répit  pour 
rentrer  chez  moi,  rue  de  Ponthieu,  45.  Je 
donnai  à  ces  messieurs  cet  ordre  ;  Puisque  tous 
dites  que  votre  bataillon  sera  à  ma  disposi- 
tion pour  la  défense  de  Tordre,  cette  nuit,  à 
deux  heures,  vous  lui  ferez  prendre  les  armes, 
vous  lui  ferez  quitter  Passy,  et  vous  vous  ren- 
drez au  palais  de  l'industrie  où  j'irai  me  met- 
tre à  leur  tête;  et,  dans  la  nuit,  nous  enlèverons 
les  Champs-Elysées  et  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, veillez  à  ce  que  vos  hommes  aient  le  plus 
grand  nombre  possible  de  cartouches. 

Ils   me   répondirent  par  l'intermédiaire  de 

MM «  les  gardes  nationaux  que  nous 

avons  consultés  déclarent  qu'ils  sont  prêts 
à  défendre  leur  localité,  mais  qu'ils  ne  la  quitent 
pas.  » 

Ces  deux  bataillons  de  Passy  ont  refusé 
d'agir  avec  moi.  Ceci  est  un  point  essentiel. 

Conformément  à  une  conversation  que  j'avais 
eue  avec  le  général  Le  Flô  et  une  autre  per- 
sonne, j'avais  pensé  que  la  voie  ferrée  de  Saint- 
Lazare  était  la  meilleure  voie  pour  nous  appuyer 
en  cas  de  retraite. 

Les  francs-tireurs  des  Lilas  et  les  éclaireurs 
de  la  Seine  avaient  opéré  avec  moi  dans  plu- 
sieurs petites  afl'aires  de  détail,  sur  le  chemin 
de  fer  de  Soissonsou  de  Strasbourg,  vers  Bondy 
et  vers  Bobigny  ;  il  en  était  résulté  une  certaine 
confraternité  de  péril  qui  faisait  que  nous  avions 
confiance  lesuns  dans  les  autres,  et  j'avaischerché 
à  assurer  mes  derrières  par  leur  moyen.  Je  me 
disais  :  rester  à  la  gare  Saint-Lazare  ne  me  con- 
duira à  rien,  me  placer  à  la  Muette  ne  produira 
pas  grand  chose,  et  M.  Thiers  m'avait  recom- 
mandé de  tâcher  surtout  de  sauver  la  Banque. 
J'avais  donc  réussi  à  m'assurer  qu'un  certain 
nombre  d'hommes  des  Lilas  feraient  le  néces- 
saire si  j'étais  obligé  de  quitter  la  grare  Saint- 
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Lazare  et  qu'ils  protégeraient  ma  retraite  sur 
Colombes* 

J'avais  écrit  au  ministère  de  la  guerre  pour 
demander  25,000  sacs  à  terre,  je  n'avais  rien 
pour  remuer  le  sol,  pas  d'outils,  je  voulais  avec 
les  25,000  sacs  à  terre  que  j'avais  demandé  faire 
quelques  travaux  de  défenses,  soit  dans  les  ou- 
vertures de  la  gare,  soit  en  arrière. 

L'administration  de  la  guerre  n'ayant  pas  de 
sacs  à  terre,  M.  Poujer-Quertier  en  fit  venir  de 
Rouen,  il  les  fit  conduire  à  Colombes.  J'avais 
aussi  demandé  des  vivres,  on  me  répondit  qu'on 
ferait  ce  qu'on  pourrait,  mais  que  ce  n'était  pas 
facile.  Les  sacs  à  terre  dont  j'avais  besoin  pour 
défendre  la  gare,  restaient  à  Colombes,  je  n'a- 
vais pas  de  vivres,  pas  de  nunitiens. 

Un  moment  Je  fis  demander  SOO  marins,  je 
me  serais  mis  à  leur  tête  et  on^  ne  nous  aurait 
pas  empêchés  de  passer.  On  ne  put  pas  m'en 
donner. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Yautrain  me  dit: 
Vous  devriez  venir  à  la  mairie.  J^étais  prêt  à 
faire  tout  ce  qu'on  voudrait,  mais  il  fallait  me 
mettre  en  mesure  de  ne  pas  être  pris  comme  un 
rat  dans  une  souricière. 

Je  dis  :  je  vais  me  placer  au  Grand  Hôtel  ; 
c'était  un  pas  en  avant. 

Au  Grand  Hôtel,  je  fis  plusieurs  sorties  indi- 
viduelles, n  7  a  deux  musons  en  face  par 
lesquelles  on  communique  à  la  rue  de  la  Paix,  on 
peut  arriver  de  là  au  voisinage  de  la  place 
Vendôme. 

J'avais  chargé  un  individu  de  mp  procurer 
de  la  dynamite  pour  faire  sauter  les  portes  et 
tâcher  de  prendre  à  revers  les  barricades  de 
la  rue  de  laPaix^  mais  il  fallait,  pour  tenter  ce 
mouvement  en  avant,  être  bien  assuré  que  les 
individus  qui  seraient  dans  le  Grand  Hôtel 
feraient  le  nécessaire  pour  assurer  notre  retraite. 
Je  crois  que  quand  on  fait  quelque  chose  avec 
de  braves  gens  qui  vous  appuient,  U  faut  t&cher 
d'assurer  leurs  moyens  de  retraite. 

J'ai  fait  plusieurs  expériences  au  Grand  Hôtel, 
ainsi,  une  nuit,  je  sortis  de  mon  logement  et 
descendis  dans  la  cour,  jecriai  :  <•  aux  armes  I  aux 
armies  !  nous  sommes  surpris.  »  Qu'est-ce  que  je 
trouvai?  une  vraie  scène  de  truands;  il  y  avait 
là  une  masse  de  petites  tables  en  X  comme  on  en 
▼oit  devant  les  cafés,  des  gens  qui  chantaient 
la  Marseillaise.  Il  y  avait  là  des  figures  incon- 
nues. Personne  ne  bougea,  je  n'en  fus  pas  sur- 
pris. Je  dis  au  factionnaire  *  «  Vous  ncToyespas 
cette  colonne  qui  s'avance  I  appelez  votre  offi- 


cier. Il  me  regarda  d'abord  sans  répondre,  puis 
il  appela  l'officier.  Celui-ci  me  dit  :  «  Je  ne  vous 
connais  pas  ;  quiêies-vous  ?»  je  me  fis  connaître. 
Alors  il  chercha  à  former  un  peloton  pour  sor- 
tir et  aller  reconnaître,  au  coin  de  la  rue  Scribe, 
cette  colonne  que  je  signalais  et*qui  n'avançait 
pas  ;  il  ne  put  réussir  à  faire  sortir  un  seul 
homme,  et  nous  acqiiim^s  la  cruelle  certitude 
qu'il  était  insensé  de  croire  qu'il  y  avait  quelque 
chose  à  faire  avec  ce  monde  là.  Pour  moi  je  me 
trouvai  à  peu  près  désarmé. 

.D'autre  part,  le  commandant  du  bataillon  m'a- 
vait fait  dire  qu'il  y  avait  beaucoup  de  bonnes 
dispositions,  mais  qu'il  ne  pensait  pas  que  s'il  y 
avait  une  action  sérieuse,  elle  fût  fermement 
conduite. 

Enfin,  je  le  répète,  je  me  trouvais  cinq  espè- 
ces d'armes,  pas  de  cartouches,  pas  de  muni- 
tions, pas  de  vivres,  peu  de  bonnes  dispositions 
pour  se  battre  à  fond  et,  devant  moi,  des  gens 
qui  avaient  des  barricades,  des  canons,  des  mi- 
trailleuses et  l'intention  bien  marquée  d'engm* 
ger  la  lutte. 

A  un  moment  donné,  accompagné  de  Schcsl- 
cher,  et  ici  je  vous  demande  la  permission  de 
rendre  ho^image  à  notre  collègue  Schuelcher,  on 
peut  ne  pas  être  de  son  opinion»  on  peut  le  blâ- 
mer, mais  jamais  de  ma  vie  je  n'ai  vu  un  homme 
aussi  brave,  aussi  loyal,  aussi  droit,  aussi  sincère, 
aussi  énergique  que  lui  dans  toutes  les  '  circons- 
tances que  nous  avons  traversées  ensemble;  ac- 
compagné de  Schœlcher,  j'allai  à  la  mairie  dn 
deuxième  arrondissement,  je  lui  dis  :  «  C'est  une 
singulière  aventure,  j'en  ai  beaucoup  couru, 
j'aime  l'inconnu,  mais  jamais  je  n'aurais  sup- 
posé que  je  me  trouverais  en  pareille  situation.» 
Il  y  avait  eu  plusieurs  tentatives  pour  réunir 
les  braves  gens  qui  étaient  autour  de  la  mairie, 
mais  comme  d'un  côté  et  de  l'autre,  on  n'avait 
pas  envie  d'en  venir  aux  mains,  cela  s'était  ter- 
miné par  des  cris  et  des  embrassements. . 

J'allai  donc  le  22  à  onze  heures  du  soir,  ae-» 
compagne  deSchœlcher  à  la  mairie  du  deuxième 
arrondissement;  j'y  trouvai  M.  Tirard  ;  il  me  pré- 
▼int  que  des  délégués  de  la  Commune  se  propo- 
saient de  venir  cette  nuit  même  pour  se  concerter 
avec  les  maires  de  Paris,  parmi  lesquels  étaient 
MM.  Yautrain,  Tirard,  Desmarest,  Dubois, 
Dumond,  et  que  la  situation  se  terminerait  peut- 
être  à  l'amiable  si  je  voulais  m'y  prêter  et  m'y 
présenter  de  ma  personne. 

J'attendais  dans  le  cabinet  de  M.  Tirard, 
quand  tout-à-coup  la<portes'ouyrit|  un  inditlda 
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DE 


M.    THIERS 


M.  Thiers,  chef  du  Pouvoir  exécutif.—- 

Je  remercie  la  Commission  d'avoir  bien  voulu 
se  déranger  et  venir  à  la  Présidence.  Cela  m'é- 
conomise beaucoup  de  temps.  Je  suis  aux  ordres 
de  la  Commission. 

M.  le  comte  Dara,  président  de  la  Com- 
mission. —  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  la 
Commission  a  désiré  ne  pas  achever  ses  tra- 
vaux, sans  avoir  entendu  ce  que  vous  pourriez 
avoir  à  lui  dire  sur  Tinsurrection  du  18  mars  et 
sur  ses  causes.  Il  lui  a  semblé  que  son  enquête 
ne  serait  pas  complète,  si  elle  n'avait  pas,  en 
quelque  sorte,  pour  couronnement,  votre  témoi- 
gnage. Vous  avez,  de  votre  côté,  manifesté  le 
désir  de  nous  communiquer  vos  appréciations. 
Nous  allons  vous  écouter. 

Vous  permettrez  que  votre  déposition  soit  sté^ 
nographiée.  Le  compte*rendu  vous  sera  sou- 
mis; nous  vous  prierons  de  le  revoir  pour  qu'il 
puisse  être  publié. 

M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  —  Plu- 
sieurs membres  de  la  Commission  ayant  eu  l'o- 
bligeance de  me  donner  des  détails  sur  vos  très- 
intéressants  travaux,  et  m'ajant  demandé  si  je 
ne  consentirais  pas  à  déposer  à  mon  tour,  j'ai 
répondu  que  c'était  mon  devoir,  et  que  je  le 
remplirais  avec  empressement,  dès  qu'on  m'en 
fournirait  l'occasion. 

Seulement,  comme  cette  proposition  m'était 
faite  dans  un  moment  où  j'étais  surchargé  d'oc- 
cupations urgentes,  j'ai  demandé  la*  permission 
de  ne  vous  apporter  mon  témoignage  qu'un  peu 
plus  tard,  si  toutefois  la  Commission  était  indif- 
férente sur  l'époque  à  laquelle  elle  désirait  que 
je  m'expliquasse  devant  elle. 

Quand  j'ai  su  que  le  travail  de  la  Commission 
touchait  à  sa  fin,  et  que  le  rapport  se  préparait, 


je  vo^s  ai  offert  de  me  mettre  à  votre  disposi- 
tion. 

M.  le  Président  de  la  Commission. — ^Nous 
pressons  le  travail,  parce  que  l'Assemblée  nous 
presse.  Il  est  évident  que  nous  n'avons  pas  en- 
core réuni  tous  les  matériaux  de  cette  grande 
enquête;  nous  n'avons  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  établir  les  ramifications  de  Tlnler- 
nationale  dans  toute  la  France.  Nous  avons  dû 
faire  faire,  par  les  premiers  présidents  de  Cour 
d'appel  et  par  les  Chefs  des  administrations  pu- 
bliques, des  enquêtes  portant  sur  des  points  éloi- 
gnés, et  nous  n'avons  pas  encore  tous  les  rap- 
ports qui  nous  sont  annoncés.  Nous  avons  nommé 
notre  rapporteur,  il  y  a  peu  de  jours,  et  nous 
sommes  obligés  de  le  prier  de  se  hâter,  parce  que 
l'Assemblée,  saisie  de  diverses  propositions  et 
notamment  de  votre  loi  sur  l'Internationale, 
nous  presse  ;  elle  nous  demande,  et  avec  raison, 
de  la  renseigner  sur  la  puissance  et  les  manœu- 
vres de  l'Internationale  comme  sur  l'état  des 
esprits  dans  les  provinces. 

Nous  remarquons,  avec  une  grande  douleur, 
que  les  dispositions  des  esprits  ne  s'améliorent 
pas.  Nous  sommes  obligés  de  le  dire  à  l'Assem- 
blée et  de  lui  on  indiquer  les  causes. Il  faut  que 
nous  hâtions  notre  travail  et  que  nous  en  préci- 
pitions un  peu  l'achèvement,  làalgré  notre  désir 
d'y  consacrer  tout  le  temps  nécessaire,  afin  de 
le  rendre  digne  de  la  Chambre  et  complet. 

M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  —  Je 
voudrais  que  vous  me  disiez  s'il  y  a  quelques 
points  spéciaux  sur  lesquels  la  Commission 
désire  plus  particulièrement  que  je  lui  donne  des 
explications,  ou  si  elle  veut  que  je  lui  fasse  un 
récit  des  événements  tels  que  je  les  ai  vus  et 
compris. 

18  MARS.  1 
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M«leFrèitileAt.— *  La  Commission  sera  heu- 
reuse d*éootiter  le  récit  que  tous  tous  proposez 
de  lui  faire.  Nous  vous  demandons  la  permis* 
sion  de  ne  tous  poser  des  questions  qu'après 
TOUS  avoir  entendu,  car  beaucoup  de  oelles  que 
nous  pourrions  vous  adresser,  en  ce  moment,  se- 
ront certainement  rendues  inutiles  par  ce  que 
vous  nous  aurez  dit. 

M.  le  Chef  da  Pouvoir  exécutif. —  Avant 
d'entrer  dans  le  récit  des  faits,  permettez-ifaoi, 
sur  rinternationale,  quelques  mots  qui  servi- 
ront de  courte  préface  à  ce  que  je  dois  vous 
dire. 

Je  crois  que  l'action  de  rinternationale  est 
très-réelle,  qu'elle  est  continue,  et  cela  depuis 
bien  des  années  ;  mais  en  même  LempS  cette  ac- 
tion est  trèt-ocoulte.  Bien  que  cette  société  ait 
la  prétention  de  ne  s'occuper  que  de  ce  qu'elle 
refarde  comme  étant  de  son  domaine  et  de  son 
intérêt,  e'estp-à^ire  de  violenter  la  liberté  des 
transactions,  d'altérer  le  prix  de  la  main  d'œu- 
vre,  bien  qu'elle  affecte  de  dire  qu'elle  ne  se  , 
mêle  pas  de  politique^  au  fond  partout  eu  se 
produit  un  trouble  social,  l'Internationale  inter- 
vient pour  l'aggraver.  Partout  elle  se  fait  l'in- 
évitable auxiliaire  du  désordre.  Je  sais  bien 
que  les  branehes  étrangères  de  rinternationale 
bl&ment  la  branche  française  de  son  immixtion 
dans  les  affaires  politiques.  Cela,  disent-elles, 
ne  regarde  pas  la  Société»  Elle  n'a  pour  but  que 
d'assurer  le  bien-être  du  peuple*  Mais  ee  que 
ces  geas-4à  appellent  assurer  le  bien-être  du 
peujriie,  oonsiste  à  changer  le  prix  naturel  de  la 
mun-d'œuvre  par  des  émeutes,  par  des  coali- 
tions de  bras  et  d  argent;  et  ils  ne  s'aperçoivent 
pas  qu'en  agissant  de  la  sorte,  ils  ruinent  les  ou- 
vriers en  même  temps  que  les  entrepreneurs,  et 
qu'ils  créent  la  misère  universelle.  Le  caractère 
vrai  de  cette  société,  c'est  donc,  tout  en  affectant 
de  ne  pas  se  mêler  de  politique,  là  où  il  y  a  un 
peu  de  désordre,  de  s'y  jeter  avec  empressement. 
Nous  l'avons  vue  figurer  dans  les  événements 
de  France  et  surtout  dans  ceux  de  Paris,  sans 
qu'on  puisse  dire  qu'elle  en  est  la  cause  directe, 
qu'elle  les  a  encourages,  qu'elle  les  a  fait  naitre, 
sans  qu'qn  puisse  indiquer  le  jour  précis  où 


elle  s'en  est  mêlée  ;  mais,  on  n'en  doit  pas 
moins  la  regarder  comme  Tauxiliaire  et  souvent 
comme  l'excitateur  du  désordre. 

C*est  sous  ce  rapport  que  la  situation  actuelle 
est  grave.  Il  est  incontestable,  quel  qu'on  eti 
dise,  que  les  esprits  demandent  à  se  calmen 
Le  temps,  Messieurs,  est  à  mes  yeux  le  ^us 


grand  auxiliaire  des  gouvernements  modérés, 
des  gouvernements  sensés  qui  savent  manier  le 
pouvoir.  Le  temps  calme  les  esprits.  Mais  l'In- 
ternationale est  un  agent  continu,  universel,  et, 
A  ce  double  titre,  infiniment  redoutable  ;  elle 
rayonne  sur  toute  l'Europe,  elle  fait  peur  & 
l'Europe  entière. 

Nous  avons  pris  l'initiative  de  l'action  en  pro- 
posant la  loi  que  vous  connaissez.  C'est  moi  qui 
ai  imaginé  déconsidérer  le  seul  fait  de  l'affilia- 
tion à  rinternationale  comme  un  délit.  C'est, 
suivant  moi,  le  moyen  le  plus  certain  de  com- 
battre l'Internationale  sur  son  terrain*  Car  la 
prendre  la  main  dans  un  délit  bien  précis,  bien 
caractérisé,  dans  un  délit  de  grève  qu'elle  fo- 
mente, qu'elle  excite,  qu'elle  soudoie,  e'est  chose 
bien  difficile. 

Ce  qui  est  moins  difficile,  ce  qui  peut  souvent 
se  rencontrer,  c'est   de  saisir  une  partie  de 
l'Association^  c'est  de  pouvoir  constater  quels 
sont  ses  membres,  et  alors  de  les  punir  très-sé* 
vèremenL  Si  Ton  se  bornait  à  l'aneienne  légis- 
lation qui  les  punissait  comme  association  non 
autorisée,  de  quelques  jours    de   prison   eu 
d'une  amende,  on  ne  ferait  rien.  Il  faut  cen* 
sidérer  l'affiliation  à  l'Internationale  eomme 
un  délit  grave.  Il  faut  considérer  comme  un  dé- 
lit nouveau  à  ajouter  à  tous  ceux  que  la  législa- 
tion criminelle  a  pour  but  de  réprimer,  eette 
participation   à  une   société   dont  l'existenee 
tndmeest  un  délit,  puisqu'elle  a  pour  but  d'as^ 
Socier  des  malfaiteurs  étrangers  aux  offerts  des 
malfaiteurs  francs,  puisque  ses  membres  n'ont 
pas  de  patrie*  Nous  avons  songé  d'abord  à  leur 
ètèr  la  qualité  de  Français  ;  mais  eette  mesuré 
nous  a  paru  excessive,  et  nous  nous  sommes  bof» 
nés  à  décider  qu'ils  senùent  punisde  lâprison.et 
qu'à  l'expiration  de  leur  peine,  ils  seraient  pla«> 
èés  sous  la  surveiHance  de  la  haute  poUee  pe»^ 
dant  le  reste  de  leur  vie. 

Je  ne  crois  pas  à  ee  que  vous  disies  tout  à 
l'heure  ,  que  les  esprits  s'exaltent  tous  les 
jours  davantage.  Je  le  répète^  je  crois  au  son* 
traire  .qu'ils  tendent  à  se  calmer.  Je  suis  per- 
suadé que  dans  six  mois,  dans  un  an,  s'il  n'y 
a  pas  d'événements  extraordinaires  qui  viennent 
tout  bouleverser  de  nouveau,  la  société  se 
trouvera  dans  un  meilleur  état  qu'aigourd'huL 
Itais  je  reconnais  que  le  mal,  et  un  mal  incon- 
testable, résulte  de  l'existence  même  de  l'In* 
térnationale,  qu'il  est  vrai  que  sa  sphère  d'action 
s'étend^  et  qu'elle  sort  même  des  classes  indtts^ 
ti^ielles  pour  entrer  dans  les  basses  agricoles» 
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DÉPOSITION 

Oui,  Il  y  a  là  un  mal  des  plu6  graves.  G'eôt 
pour  cela  qae  nôuâ  vx7Us  avons  proposé  la  loi  ;  et 
hont  i*avons  faite  avec  la  ferme  intention  de 
rappliquer. 

Le  gouvernement  possède  actuellement  une 
force  lûatérielleasseï  grande  pour  vaincre  tou-* 
tes  les  résistances.  Je  ne  crains  nulle  part  déû 
desoltlréfl  matériels.  Je  ne  crois  pas  que  les 
pattis  songent  à  tenter  quelque  chose  ;  et  s*ilë 
ressayaient  Je  réponds  qu'ils  seraient  écrasés  à 
rinstant  même. 

Mais  la  lutte  contre  llntcf  nationale  sera  cer-« 
tainement  une  entreprise  longue,  difâcile.  Je 
considéré  c(»mme  an  devoir  de  conscience  poux^ 
tous  les  amis  de  Tordre  sodal  en  Europe  do  tenter^ 
cette  lutte. Nouscommençons,  pour  notre  part,én 
proposant  la  loi  qui  vous  est  soumise.  Nous  ver-» 
rons  si  Tappiication  donnera  les  résultats  que 
nous  en  espérons. 

M.  h  Présidetit.  *-*  Nous  vous  remercions, 
M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  de  votre  projet 
de  loi  ;  noils  nous  proposions  nous-^mémes  d*en 
soumettre  un  à  peu  près  semblable  à  rAssemblée. 

M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  -^  Côtto 
loin*cist,  dVilleurs,  que  lé  point  de  départ  d*une 
série  de  mesures  que  nous  vous  demanderons  de 
nous  autoriser  à  prendre,  si  la  nécessité  l'exige* 

Ceci  dit,  je  commence  ûion  récit . 

Quand  rAssemblée  nationale  m'a  fait  l'hon-^ 
neur  de  me  confier  le  pouvoir,  je  me  suis  trouvé 
en  &ce  de  deux  grands  périls  :  d'une  part^  la 
guerre  étrangère,  qu'il  fallait  finir  par  la  paix  et 
par  une  paix  nécessairement  très  douloureuse; 
d'autre  part,  Tinsurrection  de  Paris. 

L'insurrection  de  Paris  n*avait  pas  encore  lé 
caractère  qu'elle  a  pris  depuis  ;  mais^  même  à 
eette  époque,  je  ne  doutai  pas  un  instant  que  ce 
ne  fût  une  très  grosse  affairequadevenir  à  bout 
de  Paris  dans  l'état  où  il  se  trouvait.  Je  ne  mis 
pas  en  doute  que  nous  aurions  un  combat  terri^ 
blô  à  livrer.  Cependant  j'acceptai  le  pouvoijf 
que  me  confiait  TÂssemblée,  ayant  ces  deux 
gros  soucis^  qui  m'empêchaient  presque  dé 
i^oûter  aucun  repos. 

J'avais  refuséde  participer  àla Révolution  du 
4  septembre,  efc  je  n'avais  consenti  à  prendre 
aux  événements  une  part  d'ailleurs  fort  res- 
treinte, que  ^>our  dénouer  la  situation  d  une 
façon  légale. 

La  majorité  du  Corps  législatif,  comprenant 
que  c'en  était  fait  de  l'Empiré,  nous  disait  :  Il 
faut  ^titer  une  révolution  nouvelle  ;  notre  hon* 
neur  ne  noue  permet  pas  de  voter  la  déchéanbe, 
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mais  nous  ne  demandons  pas  tûiéxxx  qu\>n  nous 
fournisse  le  moyen  de  la  prononcer  effective- 
ment sans  employer  le  mot.  C'est  alors  que  Je 
rédigeai  la  proposition  que  tous  connaisses,  et 
qui  allait  être  accueillie,  lorsque  rinaurreetion 
nous  surprit,  trouva  l' Assemblée  à  peu  près 
abandonnée,  et  en  profita. 

On  voulut  me  mettre  à  la  tête  de  cette  révo- 
lution ;  je  m'y  refusai  obstinément.  Je  fus  près 
d'un  quart  d'heure  président  du  Corps  Légis- 
latif; et  j'en  ai  vu,  pour  ma  part,  TenTahissô- 
ment  avec  beaucoup  de  chagrin  et  de  regret» 

Je  rentrai  chez  moi,  et  je  résolus  de  n'en 
plus  sortir. 

Biendécidéàrestei^dansParispendantlesiége, 
je  songeais  à  me  procurer  des  moyens  d'étude, 
lorsque  le  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale vint  me  prier  instamment,  après  un  vote 
unanime,  de  vouloir  bien  me  rendre  en  Angle- 
terre et  auprès  des  diverses  cours  de  l'Europe, 
pour  rétablir  les  relations  de  la  ï*rance  avec  les 
divers  cabinets. 

Je  me  défendis  beaucoup  contre  cette  ptopd- 
sition  ;  mais,  en  définitive,  je  vis  que  j'avais  là 
un  grand  service  à  rendre  à  mon  pays;  je  Con- 
sidérai que  la  formé  du  Gouvernement  n'était 
qu'une  question  secondaire,  et  que  l'important, 
C'était  de  ménager  à  la  France  de  bonnes  rela- 
tions aTcc  l'Europe,  dans  un  moment  aussi  grave 
et  aussi  terrible. 

Cette  considération  me  décida. 

En  même  temps^  d'ailleurs,  je  recevais  dos 
lettres  de  Londres  qui  me  faisaient  espérer 
beaucoup  de  bonne  volonté  pour  la  France  ;  je 
me  résolus  donc  à  partir. 

J<>  le  répète,  la  mission  que  j'allais  entrepren- 
dre m'était  proposée  avec  de  vives  instances 
par  tous  les  membres  du  Gouvernement,  sans 
eu  excepter  M.  Eochefort,  qui  me  fit  parvenir 
l'expression  de  ses  sentiments  par  llntermé- 
diairo  de  M.  Jules  Fayre. 

J'arrivai  en  Angleterre  ;  j'y  trouvai^  en  effet, 
de  l'intérêt  pour  la  France,  mais  aussi  la  plus 
grande  circonspection  ;  et  je  vis  par  une  certaine 
inquiétude  que  causait  dans  la  sphère  gouverne- 
mentale mon  projet  de  voyage  en  fiossie,  que 
si  je  parvenais  à  exciter  &  St-PéterjJbourg  un 
Intérêt  un  peu  plus  actif,  je  parviendrais  peut- 
être  à  faire  sortir  l'Angleterre  de  son  impassi- 
bilité. 

Je  partis  donc  pour  St-Pétersbourg.  Je  trouvai 
chez  l'Empereur  une  trôs-gl*ande  bienveillanoe 
enrers  la  France.  Mais  étidemment,ll  avait  des 
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liens  avec  la^Prasse.  On  a  dit  beaucoup  de 
choses  à  ce  propos.  Y  avait-il  ou  non  un  traité 
entre  les  deux  gouyernements  ?  Je  ne  le  sais 
pas;  mais  certainement  il  y  avait  des  liens  entre 
Toncle  et  le  neveu,  entre  l'Empereur  de  Russie 
et  le  roi  de  Prusse;  néanmoins  la  société  russe 
était  très-animée  en  faveur  de  la  France  et  té- 
moignait de  ses  vives  sympathies  pour  nous  par 
les  manifestations  les  plus  frappantes.  L'Empe- 
reur était  beaucoup  plus  contenu  ;  il  me  disait  : 
«  Je  ne  ferai  pas  la  guerre  pour  vous  ;  mais 
soyez  convaincu  que  je  vous  aiderai  de  toute 
mon  influence.*» 

Je  restai  quelque  temps  à  Saint-Pétersbourg. 
Malgré  les  manifestations  de  la  société  russe  J'a- 
percevais cependantune  extrême  réserve  chez  les 
membres  du  Gouvernement.  Tout-à-coup  je  vi^ 
les  visages  changer;  on  me  dit  :  Il  y  a  moyen 
de  faire  la  paix,  allez  à  Versailles;  les  affaires 
peuvent  s'arranger,  —  J'avais  connu  M.  de 
Bismarckàune  époque  antérieure  ;  j'avais Thon- 
neur  de  connaître  le  roi  de  Prusse  ;  je  pouvais 
donc  espérer  de  trouver  auprès  du  souverain  et 
du  ministre  certaines  facilités  de  relations. 

Je  remonte  jusque  là  pour  bien  vous  exposer 
comment  j'ai  vu  l'état  de  Paris  à  cette  époque, 
et  comment  mon  appréciation  de  cet  état  s'est 
liée  avec  ce  qui  a  suivi.  Cependant  je  dis  au 
prince  Gortschakoff,  que  je  connaissais  depuis 
plus  de  vingt  ans  :  «  Gomment  voulez-vous  que 
j'aille  à  Versailles  ?  J'ai  des  pouvoirs  absolus 
s'il  s'agit  de  former  des  alliances  ;  mais  je  n'en 
ai  pas  quant  aux  conditions  de  la  paix.  Vous  me 
proposez  une  chose  impossible.»  —  ««  Il  faut  agir 
en  bon  citoyen,  me  répondit  le  prince  de  Gort- 
schakoff,  vous  pouvez  conclure  une  paix  suppor- 
table aujourd'hui,  f* 

—  «  Sans  doute,  répliquai-je,  mais  pas  celle 
que  je  voudrais.  Je  voudrais  que  la  France  fût 
intacte...  Mais  quand  bien  môme  je  signerais  la 
paix  à  Versailles,  si  je  n'avais  pas  reçu  de  pou- 
voirs du  gouvernement  que  je  représente,  je 
n'aurais  rien  fait.  »  —  A  cela,  le  chancelier 
Busse  me  répondit  :  «  Soit,  il  faut  que  vous 
passiez  par  Paris.  L'Empereur  va  écrire  à  son 
oncle,  et  il  lui  demandera  de  vous  y  laisser  en* 
trer  pour  obtenir  les  pouvoirs  dont  vous  avez 
besoin.  i>  —  Les  choses  furent  entendues  ainsi. 
Cependant  je  dis  au  prince  Gortschakoff  :  •  lîe 
faites  cette  démarche  que  lorsque  je  vous  le  de- 
manderai par  le  télégraphe  ;  car  auparavant  il 
faut  que  j'aille  à  Vienne  et  à  Florence.  » 

Il  fut  convenu  entre  le  prince  Gortschakoff  et 


moi  que  d'après  ce  que  je  verrais  à  Vienne  et  à 
Florence,  si  je  pouvais  espérer  y  trouver  assez 
d'appui  pour  qu'une  démarche  collective  eût 
des  résultats,  j'en  avertirais  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Je  me  rendis  à  Vienne,  où  je  ne  dis  rieu  de 
ce  qui  s'était  passé  entre  le  cabinet  Russe  et 
moi  ;  et  là  je  trouvai  beaucoup  de  sympathies 
pour  la  France,  mais  Timpossibilité  d'agir  dans 
le  moment  d'une  manière  efficace. 

A  Florence,,  le  roi  se  montra  désireux  de 
faire  quelque  chose. 

Il  exigea  que  les  ministres  se  réunissent;  il 
convoqua  ses  généraux  pour  que  je  leur  expo- 
sasse mes  idées.  L'armée  dltalie  était  bonne, 
elle  est  bonne  encore.  Elle  formait  un  effectif  de 
deux  cent  cinquante  mille  hommes,  dont  on  pou- 
vait tirer  cent  mille  bons  soldats  pour  leur  faire 
passer  les  Alpes.  Je  dis  aux  généraux  Italiens  : 
«  Portez-vous  sur  Lyon  par  le  MontrCenis  ;  vous 
serez  appuyé  là  sur  une  place  très -forte,  vous 
pourrez  ensuite  remonter  la  Saône,  si  vous  voulez 
nous  être  vraiment  utiles.  Ce  sera  là  une  diver- 
sion qui  ne  présentera  pas  de  grands  dangers  pour 
votre  armée,  et  qui  permettra  peut-être  à  l'ar- 
mée de  Metz  de  se  dégager.  *•  —  Le  roi  était  de 
cet  avis,  les  généraux  trouvaient  qu'il  n'y  avait 
pas,  en  effet,  grand  danger  à  tenter  cette  opéra- 
tion; mais  le  gouvernement  ne  voulut  pas  en  en- 
tendre parler.  J'eus  des  discussions  extrêmement 
vives;  tout  fut  inutile.  Les  ministres  mani- 
festaient un  intérêt  réel  pour  la  France,  mais 
une  crainte  extrême  de  se  compromettre  vis-à- 
vis  de  la  Prusse. 

Quand  j'arrivai  à  Tours,  les  Anglais  ne  sa- 
vaient pas  ce  qui  s'était  passé  à  St-Pétersbourg  ; 
mais  ils  ne  voulaient  pas  rester  en  arrière  de  ce 
que  la  Russie  ferait  pour  nous.  Sur  le  champ,  il 
fut  convenu  qu'il  y  aurait  une  démarche  com- 
mune de  la  part  des  neutres. 

Je  ûsjouer  le  télégraphe  à  St-Pétersbourg,  et 
la  situation  se  posa  ainsi  :  c'est  que  je  serais 
chargé  de  la  part  des  neutres  de  proposer  un  ar- 
mistice pour  négocier  un  rapprochement  entre 
la  France  et  la  Prusse, mais  que  je  ne  ferais  cela 
qu'après  avoir  passé  par  Paris. 

Ainsi  c'est  la  Russie  qui  a  donné  le  signal 
des  démarches  en  notre  faveur;  l'Angleterre 
ne  voulut  pas  se  laisser  dépasser  ;  et  c'est  alors 
que  se  forma  cette  espèce  d'alliance  des  neutres 
pour  tâcher  de  rétablir  la  paix. 

Le  roi  de  Prusse  et  M.  de  Bismarck  répon- 
dirent qu'ils    étaient'  prêts  à  me  recevoir,  et 
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qu'ils  consentaient  à  me  laisser  pénétrer  dans 
Paris,  mais  à  la  condition  que  je  passerais  par 
Versailles.  Cette  obligation  de  traverser  "Ver- 
sailles, avant  d*avoir  communiqué  avec  Paris, 
me  gênait  fort,  car  j'aurais  voulu,  avant  tout, 
avoir  obtenu  les  pouvoirs  du  gouvernement  que 
je  représentais  et  qui  était  alors  celui  de  la 
France.  Il  s'ensuivit  quelques  débats.  Enfin  la 
Prusse  finit  par  consentir.  Seulement  on  médit 
qu'il  était  impossible  d'aller  à  Paris  sans  passer 
par  Versailles,  que  tous  les  moyens  étaient 
préparés  entre  Paris  et  Versailles  pour  fa- 
ciliter l'entrée  dans  la  place,  que  cela  ne  pou- 
vait se  faire  qu'avec  des  précautions  infinies,  et 
que  de  tout  autre  côté  les  difficultés  seraient 
extrêmes.  Je  fus  traité  avec  beaucoup  d'égards. 
On  voulait,  disait-on,  me  laisser  toute  liberté 
dans  mes  communications  ;  on  ne  me  demanda 
pas  si  je  portais  des  lettres;  mais  je  voyais  bien 
que  j'étais  l'objet  d'une  surveillance  très-atten- 
tive. 

Je  fis  mon  voyage  avec  beaucoup  de  difficultés. 
On  se  battait  avec  acharnement  autour  d'Or- 
léans, il  n'y  avait  plus  de  chemins  de  fer,  plus 
de  chevaux  de  poste  ;  on  dételait  des  pièces  de 
canon  et  on  attelait  des  chevaux  d'artillerie  à  ma 
voiture,  et  c'est  ainsi  que  j'arrivai  à  Versailles. 
J'y  trouvai  M.  de  Bismarck  qui  m'attendait,  je 
lui  dis  :  u  Je  ne  puis  vous  parler  que  pour  vous 
dire  que  je  ue  puis  pas  vous  parler.  »  Il  me  ré- 
pondit :  •«  Je  vous  donne  deux  officiers  qui  vous 
précéderont,  et  s'il  vous  arrivait  malheur,  car 
chaque  lettre  me  coûte  un  homme,  vous  ne 
mourriez  pas  de  la  main  des  Allemands.  » 

Nous  arrivâmes  aux  avant-postes.  On  y  tirait 
avec  tant  de  continuité  qu'il  ne  fut  pas  aisé 
pour  les  parlementaires  de  se  faire  reconnaître. 
Nous  trouvâmes  sur  le  rivage  de  la  Seine  deux 
petites  barques.  M.  de  Bismarck,  en  me  re- 
mettant aux  mains  des  officiers  qui  m'accom- 
pagnaient m'avait  dit  :  m  Ces  messieurs  seront  à 
votre  disposition.  Je  crois  qu'il  vous  faudra  bien 
des  jours  avant  de  persuader  les  hommes  qui 
gouvernent,  mais  enfin  les  officiers  qui  sont 
chargés  de  vous  accompagner  seront  là,  et  ils 
vous  attendront  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez 
sortir,  et  que  vous  leur  donniez  le  signal  de 
venir  vous  reprendre.  » 

Je  traversai  la  Seine.  Je  dis  à  ces  officiers  : 
«  Âttendez-moi  tous  les  jours  à  quatre  heures. 
C'est  l'heure  où  je  tâcherai  de  sortir  de  Paris, 
fiij'aides  pouvoirs  pour  me  rendre  au  quartier- 
général  Allemand.  » 


J'étais  dans  les  lignes  françaises.  Je  fu0 
conduit  au  quartier-général  français,  qui  était 
installé  dans  l'hdtel  de  M.  de  Rothschild,  au 
bois  de  Boulogne,  que  je  trouvai  dans  un  état 
efi'royable.  De  là,  je  me  rendis  immédiatement 
au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Je  voulais 
renseigner  tout  de  suite  les  membres  du  Gou- 
vernement sur  la  situation  de  l'Europe,  dont  ils 
ne  savaient  rien.  Ils  ignoraient  que  Metz  ve« 
nait  de  se  rendre,  et  je  les  pressai  de  traiter 
de  la  paix. 

J'entre  dans  ces  détails  pour  vous  faire  com- 
prendre l'état  dans  lequel  je  trouvai  Paris. 
Quand  j'annonçai  à  M.  Jules  Favre  la  reddition 
de  Metz,  il  fut  consterné. 

Cette  nouvelle  produisit  dans  Paris  un  effet 
extraordinaire,  on  y  vivait  d'illusions  ;  l'émotion 
fut  proportionnée  à  cette  cruelle  surprise.  Ce- 
pendant à  ce  moment  là  aucun  danger  person- 
nel ne  semblait  menacer  ni  moi  ni  d'autres.  Le 
lendemain,  ce  fut  autre  chose.  Jé^  demandai 
que  le  gouvernement  s'assemblât  la  nuit  même. 
Les  hommes  modérés  étaient  encore  dans  Paris; 
ils  n'en  sont  sortis  qu'après  la  capitulation,  et  les 
furieux  n'en  étaient  jamais  sortis.  La  nouvelle 
de  la  reddition  de  Metz  et  celle  de  mon  arrivée 
avaient  surpris  à  la  fois  les  Parisiens;  la  masse 
de  la  population  voulait  la  paix  ;  les  furieux 
poussaient  des  cris,  proféraient  des  menaces. 
Je  restai  là  vingt-quatre  heures^  et  je  trouvai 
le  Gouvernement  convaincu  que  ce  qu'il  f 
avait  de  mieux  à  faire*  c'était  de  négocier  un 
armistice;  car  on  ne  pouvait  conclure  la  paix  d'un 
seul  coup,  et  il  fallait  commencer  par  une  sus- 
pension d'armes.  On  me  donna  des  pouvoirs  limi- 
tés, mais  suffisants.  Le  Gouvernement  réclamait 
le  droit  pour  la  capitale  assiégée  de  recevoir  des 
vivres  pendant  la  durée  de  Tarmistice,  et  propor- 
tionnellement à  cette  durée,  ainsi  que  cela  se 
pratique  d'ordinaire  pour  les  villes  assiégées 
pendant  les  suspensions  d'armes.  Les  journaux 
de  l'Europe  s'étaient  déjà  occupés  de  cette  ques- 
tion, et  j'acceptai  de  prendre  cette  condition 
pour  base,  parce  qu'elle  est  généralement  ad- 
mise dans  les  négociations  de  ce  genre.  Le 
lendemain  matin,  on  vint  me  dire  que  l'agita- 
tion augmentait  dans  Paris  par  suite  de  la  nou- 
velle de  la  reddition  de  Metz,  et  du  bruit  qui 
s'était  répandu  que  le  Gouvernement  songeait 
à  traiter.  Nous  avions  passé  la  nuit  à  délibérer, 
et  mes  pouvoirs  avaient  été  déterminés.  Le  gé- 
néral Trochu  devait  venir  me  prendre  et  me  re- 
conduire lui-même  aux  avant-postes.  J'étais  bien 
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Leureux  d'en  avoir  fiai  dans  les  vingt-quatre 
hearesi  pour  prouver  aux  Prussiens  que  le  gou- 
vernement français  ^tait  plus  en  mesure  qu'on 
ne  le  supposait  de*  prendre  des  résolutions  sé- 
rieuses et  raisonnables. 

Cependant,  vers  midi,  le  général  Troehu  me 
fit  dive  que  l'agitation  était  si  grande,  qu'il  ne 
pouvait  venir  me  rejoindre,  mais  que  les  pou- 
voirs qu  on  m^avait  donnés  étaient  maintenus, 
et  que  je  pouvais  partir.  Je  me  liÀiai  de  le  faire, 
parce  que  je  craignais  qu'on  ne  modifiilt  ces 
pouvoirs,  et  qu'on  ne  rendit  ainsi  Tarmistice 
plus  difficile. 

Jusque-là  je  ne  croyais  pas  que  la  journée  du 
31  octobre  fût  très-rodoutable,  parce  que  la  force 
du  gouvernement  était  réellement  considérable. 
On  l'acciisait  de  se  faire  l'allié  des  Prussiens;  je 
croyais  «  par  Teffet  de  ces  absurdes  imputa- 
tions, à  quelque  trouble  possible,  à^uclque 
tentative  d^émeute  ;  mais  je  ne  croyais  pas,  je 
l'avoue,  à  cette  journée  qui  eut  une  si  fatale 
influence  sur  la  situation.  Je  partis  à  deux 
beorea,  et  je  me  rendis  escorté  par  une  troupe 
A  cheval  sur  les  bords  de  la  Seine,  à  Tendroit 
où  j'avais  donné  rendez-vous  aux  officiers  Prua- 
niens.  J'y  arrivai  à  quatre  heures  de  l'après-^ 
midi.  Comme  l'éveil  était  donné,  au  premier 
coup  de  trompette,  les  Prussiens  parurent.  Je 
montai  dans  la  barque  qui  servait  aux  pas- 
sages, et  quelques  instants  aprôs  j'étais  à  Ver«- 
saille^. 

M,  de  Bismarck  fut  trés-étonné.  Il  m'envoya 
un  de  ses  officiers  me  féliciter  de  ce  que  je  m'é- 
tais tiré  si  vite,  et  avec  si  peu  de  danger,  de  mon 
voyage. 

Les  négociations  seraient  trop  longues  à  vous 
raconter.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  gou<- 
vernement  Prussien  était  alors  assez  enclin 
à  traiter,  et  je  suis  convaincu  qu'on  aurait  pu 
en  obtenir  des  conditions  moins  malheureuses 
que  celles  qu'il  nous  a  imposées  plus  tard.  Il 
était  assez  disposé  à  nous  concéder  des  vivres, 
mais  n^oins  que  nous  n'en  demandions.  Je  m'é- 
tais assuré  à  peu  près  de  la  quantité  que  l'aria 
en  possédait  encore.  Mais  il  y  avait  un  point 
sur  lequel  le  gouvernement  français  ne  pouvait 
avoir  de  renseignements  précis,  c'était  l'impor- 
tance des  approvisionnements  qui  existaient 
dans  les  familles,  et  qui  formaient  une  masse 
assez  considérable. 

Je  demandai  des  vivres  à  peu  près  pour  un 
mois.  M.  de  Bismarck  me  répondit  :  «  Vous  me 
faites  une  demande  un  peu    exagérée  ;  on  en 


est  à  la  demi  -ration  dans  Paris,  et  vous  me  de- 
mandez  un  mois  &  ration  entière.  » 

«  Enfin,  me  dit-il,  je  suis  prêt  à  accordercela  ; 
le  roi  y  consentirait  ;  mais  les  militaires  consi- 
dèrent l'armistice  comme  désavantageux  pour 
nous.  »  Il  ajouta:  «Vous  demandez  plus  que  vous 
ne  comptez  obtenir,  et  sans  doute  vous  ne  m'a- 
vez pas  dit  votre  dernier  mot.  n  Je  lui  répondis: 
«  Non,  ce  n'est  pas  mon  dernier  mot,  quant  aux 
quantités. — »  Eh  bien  I  me  répliqua  le  ministre 
prussien,  préparez  une  rédaction  pour  que  nous 
puissions  discuter  sur  quelque  chose  de  précis.  » 
—  Je  fis  la  rédaction  et  la  présentai  au  mi* 
nistre  prussien.  Le  comte  de  Bismarck  est  un 
homme  très-supérieur,  mais  il  dissimule  rare- 
ment, et  je  suis  persuadé  qu'à  ce  moment  là  il 
était  sincère.  Quand  la  rédaction  fut  prête,  je 
la  montrai  à  M.  de  Bismarck.  C'était  ici,  à  Ver- 
sailles, dans  la  rue  de  Provence,  où  il  habitait, 
que  se  passait  cette  négociation.  11  ne  contesta 
sérieusement  que  les  quantités  de  vivres  de- 
mandées, et  en  me  laissant  voir  que  sur  ce  point 
on  pouvait  s*entendre. 

Je  le  revis  le  lendemain,  très  agité.  Il  m'a- 
borda par  ces  mots  :  «  Avez-vous  dos  nouvelles 
de  Paris?  »  —  Les  communications  étaient  très- 
difficiles,  on  tirait  à  outrance  aux  avant-postes , 
et  d'ailleurs  on  ne  permettait  à  personne  de 
passer;  nous  ne  savions  rien  du  tout.**  Il  y  a  eu« 
me  dit  M.  de  Bismarck,  une  révolution  à 
Paris.  —  Ohl  répondis-je,  ce  n'est' pas  possible, 
il  peut  y  avoir  au  un  mouvement  ;  mais  la  garde 
nationale  l'aura  certainement  comprimé.  *>  — • 
a  Cet  incident,  me  dit  M.  de  Bismarck,  est  venu 
bien  mal  à  propos,  le  roi  n*espère  plus  de  oon- 
ciliation,  on  assure  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  est  renversé.  »  — 1«  En  ce  cas,  dis-je, 
je  n'ai  plus  de  pouvoirs,  et  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  me  retirer.  Cependant  avant  de  prendre 
un  parti,  il  faut  savoir  oe  qu'il  en  est.  Je  puis 
envoyer  l'un  de  mes  secrétaires  à  Paris;  vous 
le  ferez  accompagner,  par  les  officiers  qui  sont 
venus  avec  moi.  »  —  Cette  proposition  fut  .ac- 
ceptée; mon  secrétaire  partit;  les  officiers  qui 
l'accompagnèrent  n'étaient  plus  les  mêmes,  on  en 
changeait  tous  les  jours.  Mais  c'étaient  comme 
précédemment  des  jeunes  gens  très-distingués, 
très-courtois.  J'attendis  jusqu'àminuit.  A  minuit, 
mon  envoyé  revint;  il  apportait  des  journaux,  il 
me  raconta  les  événements  qui  avaient  eu  lieu 
le  Jour  même  où  j'étais  sorti  de  Paris,  c'estr- 
à-dire  le  31  octobre.  On  avait  réprimé  le mpu- 
vement,  le  Gouvernement  était  resté  le  maître  ; 
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m$it  la  ftituatiûà  était  dûtidrement  changée,  et 
je  compris  4ue  je  ne  pourrais  plus  obtenir  le^ 
mêmes  conditions.- 

Je  demandai  au  Comte  de  Bismarck  ce  qu*!! 
en  pensait.  «^  •  Ce  que  j'en  pense,  mô  dit-il, 
c'est  que  le  roi  inclinait  à  Tarmistice  sâalgrô  les 
militaires,  espérant  que  ce  serait  là  un  moyen 
de  calmer  les  passiods  ;  mais  maintenant  ses 
dispositions  sont  complètement  changées.  11  m'o 
dit  :  Vous  toyei,  j'allais  faire  un  sacrifice  très 
grand,  j'allais  cottcëder  trente  jours  de  vivres, 
qui  en  réalité  auraient  peut-être  valu  deux  mois 
de  subsistance  adx  assiégés  ;  et  ce  sacrifice  eût 
été  inutile,  la  paît  n'eût  pas  été  plus  facile- 
ment conclue  dans  deux  mois  qu'aujourd'hui,  t» 
-^  Quand  M,  de  Blématck  mé  {)arlait  de  l'opi- 
nion des  militaires,  je  savais  bien  de  qui  il 
voulait  parler;  au  fond,  11  s'agissait  d'UQ  seul 
homme,  à  qui  de  grands  services  ont  Valu  une 
influence  considérable  et  méritée. 

Alors  nous  aboutîmes  à  cette  idée  que  la  paix 
serait  plus  facile  à  conclure  qu'un  armistice. 
Nous  eii  débattîmes  trè^  longuement  les  condi- 
tions possibles.  Je  proposai  de  retourner  à  Paris 
pour  conférer  avec  lé  QoUYernement  de  la  pait 
elle^'mdme.  Lé  Comte  me  dit  :  ull  ne  faut  pâS 
VOUS  dissimuler  qu'il  est  bien  dangereux  pour 
Vous  dé  rentrer  dans  Paris,  au  milieu  de  l'exal- 
tatioû  qui  y  règne.*  —  Et,  en  effet,  o»  m'y  ac- 
cusait de  Venir  conseiller  au  Gouvernement 
un  acte  d'une  insigne  faiblesse.  Je  ne  tins  aucun 
compte  de  ces  observations,  et  je  résolus  de 
rentrer  dans  Paris.  Je  convins  avec  certains 
membres  du  Gouvernement  de  nous  réunir  dans 
un  petit  poste  ruiné  au  milieu  du  bois  de  Boulo- 
gne ;  je  m'y  rendis.  Là  11  devint  évident  pour  moi 
que  la  paix  était  impossible,  et  que  la  journée  du 
31  octobre  avait  singulièrement  aggravé  la  si- 
tuation, parce  qu'elle  avait  surexcité,  au  delà  de 
toute  elpression,  cette  classe  d'exaltés  que  le 
siégé  avait  fait  naître  dans  Paris.  Ils  avalent  par 
le  fait  pris  le  dessus  ;  l'idée  de  la  résistance  irré- 
fléchie, à  outrance,  à  partir  de  ce  moment-là, 
s'était  emparée  d'Uâe  gratide  partie  de  la  popu- 
lation, et  il  devint  certain  qu'on  ne  {courrait 
plus  conclure  la  paix  que  très  tard,  et  à  dés 
conditions  terriblement,  onéreuses. 

Quand  je  ressôrtis  de  Paris  je  retournai  à 
l'état-major  de  Versailles,  et  je  fls  ^art  à  M.  de 
Biamarck  de  ce  qui  venait  dé  se  passer. 

n  éii  eut  beaucoup  deregrets.  «Que  vouléz-vousi 
mé  dit-il,  cette  malheureuse  journée  du  31  oc- 
tobre a  tout  perdu  ?  Ce  siège,  vous  le  verrez,  flaira 


par  des  scènes  terribles,  s»  —  Je  lui  répofidis  cplé 
je  partais  avec  une  profonde  douleur.  J'étais  en 
effet  très  préoccupé  de  cette  idée  que  Paris,  après 
8*étre  honorablement  défendu,  serait  obligé  dé 
se  rendre  à  discrétion,  si  on  ne  profitait  pas  d'une 
occasion  comme  celle  qu'on  venait  de  laisser 
échapper,  et  ({u'on  aurait  une  peine  infinie  à 
faire  déposer  les  armes  à  une  population  folle- 
ment ezcifée? 

tl  y  avait  eu  quelques  jours  de  suspenâiofl  alar- 
mes. 11  avait  été  convenu  qu'on  ne  se  battrait  paft 
pendant  que  je  négocierais  àVersailles.  Les  hos- 
tilités furent  reprises,  et  je  fus  reconduit  à 
Orléans  par  des  officiers  prussiens.  Il  devenait 
trôs-difflcile  de  franchir  les  avant-postes,  parce 
qu  on  se  battait  à  quelques  lieues  d'Orléans.  Le 
général  allemand  qui  commandait  là,  M.  de 
Thanii,  fut  très-obligeant  et  je  parvins  à  tra- 
verser les  lignes  sans  péril.  J'arrivai  à  ïoiirs, 
j'y  trouvai  tout  le  mohde  dans  l'aniiété.  J'étais 
chfirgé  de  dépêches  pour  le  Gouvernement  de 
Tours.  Elles  étaient  dans  un  très  bon  esprit,  et 
même  un  peu  sévères. 

Le  gouvernement  de  Paris  m'avait  fortement 
engagé  à  rester  à  Tours,  pour  tâcher  de  doniier 
aux  membres  de  la  délégation  des  conseils  fon- 
dés sur  la  connaissance  que  j'avais  acquise  dé 
la  situation,  eu  courant  l'Europe,  et  en  passant 
plusieurs  fois  du  camp  français  au  éaôip  prué- 
siea. 

)e  fis,  pour  ramener  les  esprits  au  sentitiient  dé 
la  vérité,  des  efforts  assez  grands  pour  me  Com- 
promettre ;  car  on  peut  se  rappeler  que  les  der- 
niers jours  à  Bordeaux  furent  très  difficiles,  et 
M.  Jules  SimoÉ,  lui-même,  se  trouva  un  mo- 
ment en  péril. 

Je  di&ais  aux  représentants  de  rarméé  et  dé 
la  diplomatie  qui  se  trouvaient  à  Toui'S  :  «  Il 
faut  conclure  la  paix.  La  résistance  n'est  plus 
possible  ;  vous  ne  ferez  rien  qui  vaiÙe  en  vous 
obstinant.  La  position  d*OrïêànS  ti*ést  pas  tena- 
ble,  vous  serez  tournés,  ou  emportés  de  vive 
fo^ce,  et  votre  ligne  sera  Coupée.  »  Italheu- 
reusemeat,  ce  que  j'atais  prévu  pour  le  com- 
mencement de  la  guerre,  je  le  prévoyais  pour 
la  fin,  et  j*ai  le  regret  d'avoir  eu  raison  deux 
fois. 

Les  quelques  jours  qui  s'écoulèreût  à  Bor- 
deaux, où  l'on  s'était  retiré  après  l'abandoa  de 
Tours,  furent  des  plus  difâdles.  M.  Jules  Simon 
fut  envoyé  de  Paris  à  Bordeaux  après  Tarmia- 
tice.  Le  sentiment  que  nous  éprouvâmes  tous, 
en  apprenant  qu'on  avait  eu  le  courage  da 
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mettre  un  terme  à  une  situation  qui  ne  pouvait 
finir  que  par  un  désastre,  fut  un  sentiment  d'ad- 
miration pour  le  dévouement  civique  de  M.  Jules 
Favre  en  cette  cruelle  circonstance. 

Il  avait  eu,  en  effet,  le  courage  de  signer  l'ar- 
mistice, et  de  rester  à  Paris  dans  l'état  où  était 
cette  ville.  Les  élections  générales  eurent  lieu; 
vous  en  connaissez  le  résultat. 

Quand  je  fus  chargé  des  affaires,  j*eusin;mé- 
diatement  cette  double  préoccupation  :  conclure 
la  paix,  et  soumettre  Paris. 

Je  revins  à  Paris,  et  je  me  rendis  au  quartier 
général  prussien  où  siégeait  M.  de  Bismarck.  Il 
m'accueillit  d'abord  avec  la  bienveillance  qu'il 
m'avait  déjà  montrée;  mais  bientôt  nos  rapports 
s'altérèrent  sensiblement.  Pendant  les  discus- 
sions relatives  à  la  paix,  il  fut  d'une  violence 
qui  ne  lui  était  pas  habituelle,  et  je  dois  avouer 
que,  de  mon  côté,  je  ne  me  contins  guère.  Le 
dernier  jour  seulement,  mie  voyant  désolé  de  la 
signature  que  j'étais  obligé  de  donner,  il  me 
prit  la  main  en  me  disant  :  «  Je  comprends  et 
j'honore  votre  chagrin  :  je  suis  ministre  de 
Prusse,  vous  êtes  ministre  de  France;  j'ai  dû 
faire  ce  que  j'ai  fait.  » 

La  nouvelle  de  la  paix  fut  bien  reçue  par  les 
gens  tranquilles  ;  mais  les  autres  étaient  dans  un 
état  d'exaltation  extraordinaire.  On  me  prévint 
même  que  je  serais  enlevé,  si  je  rentrais  dans 
Paris.  Je  ne  craignais  pas  cela.  Il  e^tvrai  néan« 
moinsqu'il  n'y  avait  dans  la  ville  que  18,000 
hommes,  et  ce  n'était  pas  assez  pour  contenir  le 
nombre  des  furieux.  On  m'avait  conseillé  de 
sortir  par  la  route  de  Versailles,  afin  d'éviter  la 
gare  d'Orléans,  qui  était  fort  menacée.  Je  ré- 
pondis que  je  ne  voulais  pas  chercher  chez 
les  Prussiens  un  refuge  contre  les  Parisiens. 
J'arrivai  à  Paris  tout  simplement  pour  me 
rendre  à  la  gare  d'Orléans,  où  l'on  avait,  par 
ordre,  réuni  quelques  gardes  municipaux.  Près 
de  la  Bastille,  stationnait  une  foule  énorme  qui 
poussait  des  cris  de  rage.  J'avais  suivi  les 
boulevards  extérieurs.  J'arrivai  sans  accident 
à  la  gare  d'Orléans.  Il  y  avait  là  cinquante 
gardes  municipaux  décidés  à  faire  leur  devoir. 
Nous  pûmes  entendre  près  do  nous  les  cris  des 
furieux  ;  mais  nous  ne  fîmes  que  les  entendre  ; 
nous  partîmes. 

J'arrivai  à  Bordeaux.  Ce  qui  se  passa  alors  fut 
très-pénible  pour  tout  le  monde.  Je  regardais  la 
paix  que  nous  venions  de  conclure  comme  la 
plus  grande  de  nos  douleurs,  mais  non  comme 
la  plus  grande  de  nos  difficultés;  tous  les  mem- 


bres de  l'Assemblée  étaient  convaincus  qu'on 
ne  pouvait  pas  faire  autrement.  3Iais  je  me 
disais  :  Queva-t-il  arriver  de  Paris? 

Une  chose  avait  été  très  débattue  entre  le 
roi  de  Prusse,  M.  de  Bismarck  et  moi  :  c'était 
l'entrée  de  l'armée  prussienne  dans  Paris. 
Cette  entrée  était  pour  notre  patriotisme  un 
coup  douloureux.  Je  disais  à  mes  interlocuteurs  : 
«  Je  ne  puis  consentir  à  une  telle  exigence. 
Réfléofaissez-y  bien,  si  vous  voulez  entrer  dans 
Paris,  la  population  élèvera  des  barricades  de 
toutes  parts;  il  vous  faudra  les  enlever,  et 
Dieu  sait  ce  qui  en  arrivera.  —  Nous  en  vien- 
drons à  bout,  répondait  M.  de  Bismarck.  —  Ce 
ne  sera  pas  aussi  aisé  que  vous  le  croyez,  lui 
répliquai-je  ;  mais  il  y  aura  combat ,  et  Paris 
pourrait  être  dévasté.  Pour  nous  ce  serait  un 
malheur,  mais  pour  vous  une  honte  éternelle.» 

Le  dernier  jour,  alors  que  j'avais  réussi,  après 
des  efforts  inouïs,  à  conserver  Belfort  à  la  France, 
le  roi  me  fit  dire  :  a  Si  vous  voulez  abandonner 
Belfort,  nous  n'entrerons  pas  dans  Paris.» — Je 
répondis  sans  hésiter  :  «Non,  non,  plutôt  que  de 
perdre  notre  frontière,  j'aime  mieux  toutes 
les  humiliations  qu'il  vous  plaira  de  nous  infli- 
ger; entrez-y,  si  vous  le  voulez;  mais  je  garde 
Belfort.  » 

Je  le  répète  :  les  Prussiens  avaient  grande 
appréhension  de  leur  entrée  dans  Paris;  mais 
ils  étaient  piqués  d'honneur.  Le  roi  de  Prusse 
disait  :  «  Je  ne  veux  pas  humilier  les  Pa- 
risiens, ce  n'est  pas  mon  intention  ;  mais  de- 
vant toute  l'Europe,  on  a  prétendu  que  j'avais 
peur  d*un  coup  de  fusil  I  et  jamais  je  ne  re- 
culerai devant  un  danger.  »»  —  Pour  moi  je 
craignais  en  effet  que  ce  coup  de  fusil  ne  fût  tiré, 
et  s'il  l'eût  été,  quels  flots  de  sang  n'auraient  pas 
coulés  !  Il  fut  alors  convenu  que  les  Prussiens  . 
ne  sortiraient  pas  des  Champs-Elysées.  Cette 
précaution  me  rassurait  dans  une  certaine  me- 
sure. Ils  ne  devaient  rester  dans  le  Champ-de- 
Marset  aux  Champs-Elysées  que  24  ou  48  heu- 
res, juste  le  temps  de  la  ratification  du  traité. 
C'est  pour  cela  que  nous  pressâmes  tant  la 
ratification;  nous  savions  que  cela  fait,  les 
Allemands  sortiraient  de  la  capitale. 

Les  Prussiens  sont  venus  dans  les  Champs-Ely- 
sées; mais  ils  y  sont  demeurés  enfermés,  et  ils  ne 
se  sont  pas  montrés  au-delà  de  la  place  Louis  XV. 
Cette  entrée  des  Prussiens  dans  Paris  a  été  une  ^ 
des  causes  principales  de  l'insurrection.  Je  ne 
dis  pas  que,  sans  cette  circonstance,  le  mouve- 
ment ne  se  serait  pas  produit;  mais  je  soutiens 
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que  cette  entrée  des  Prussiens  lui  a  donné  une 
impulsion  extraordinaire. 

Dès  que  la  ratification  arriva,  les  Prussiens 
sortirent  de  Paris,  mécontents  de  cette  appari- 
tion si  courte,  qui,  aux  yeux  de  l'Europe,  ne 
prouvaitqu  une  chose,  c'est  que  le  roi  Guillaume, 
qui  est  un  brave  soldat,  ne  craignait  pas  un  coup 
de  fusil.  Mais,  au  fond,  les  24  heures  passées 
dans  les  Champs-Elysées  ne  leur  avaient  pas 
valu  beaucoup  de  gloire,  et  nous  avaient  valu  à 
nous  beaucoup  de  mal. 

Cependant,  je  le  répète,  cette  circonstance  a 
donné  un  grand  élan  au  mouvement  qui  s*est 
produit  dans  Paris,  dont  la  situation  était  la 
suivante  :  deux  ou  trois  cent  mille  individus , 
avaient  passé  plusieurs  mois  à  ne  rien  faire,  ou 
à  porter  un  fusil,  dont  ils  ne  se  servaient  pas 
beaucoup;  ils  vivaient  des  secours  de  Tadminis- 
tration  municipale  de  Paris,  et  ils  trouvaient 
cette  vie  assez  commode.  Il  y  avait,  à  côté  d'eux, 
les  révolutionnaires,  les  imitateurs  de  l'793,  qui 
se  disaient  qu'en  1848  ilsavaientététropdoux, que 
cette  fois  il  fallait  qu'ils  se  comportassent  autre- 
ment. Il  y  avait  encore  V Internationale,  qui 
jouait  sa  partie.  Tout  cela  constituait  une  force 
formidable.  D'autre  part,  les  portes  de  Paris 
avaient  été  ouvertes,  et,  tous  les  honnêtes  gens 
qui,  pendant  le  siège,  s'étaient  conduits  d'une 
manière  très-patriotique,  étaient  allés  voir  leurs 
familles  et  respirer  en  autre  air.  La  partie  de  la 
garde  nationale,  composée  de  braves  citoyens  qui 
contenaient  le  désordre,  avait  disparu;  il  ne  res- 
tait plus  que  la  mauvaise  partie,  les  oisifs  dont 
j'ai  parlé.  En  outre,  depuis  la  signature  de  l'ar- 
mistice, quelques  hommes  de  l'armée  avaient 
fraternisé  avec  la  mauvaise  partie  de  la  popula- 
tion ;  il  avait  même  fallu  faire  sortir  un  certain 
nombre  de  soldats. 

Aussitôt  après  la  signature  de  la  paix,  je  vis 
que  nous  aurions  une  lutte  terrible  à  soutenir 
contre  ces  gens  de  toute  sorte  accumulés 
dans  Paris.  Pendant  qu'à  Bordeaux  nous  nous 
occupions  de  faire  voter  le  traité,  le  ministre 
de  la  Guerre,  le  général  Le  Flô,  reçut  l'ordre 
d'acheminer  des  troupes  sur  la  capitale.  On 
m'écrivait  tous  les  jours  :  •«  Il  n'est  pas  possible 
à  la  distance  où  vous  êtes  de  livrer  bataille  à 
cette  foule  furieuse  ;  l'Assemblée  est  trop  loin  à 
Bordeaux,  il  faut  la  rapprocher  de  Paris.  » 

Je  n'eus  jamais  l'idée  de  faire  rentrer  immé- 
diatement l'Assemblée  dans  Paris.  A  ceux  qui 
étaient  d'avis  de  Ty  ramener  sur-le-champ  , 
et  ils  étaient  nombreux,  je  répondais  :  •»  Non, 


tant  que  Paris  sera  dans  cet  état,  je  ne  propo- 
serai pas  à  l'Assemblée  d'y  revenir,  parce  que 
je  prévois  des  événements  redoutables.  Seule- 
ment, je  lui  donnerai  le  conseil  de  s'en  rappro- 
cher autant  que  possible.  »  Plus  les  symp- 
tômes d'une  inévitable  journée  se  révélaient  à 
moi ,  par  les  correspondances  que  je  recevais, 
plus  j'étais  convaincu  qu'il  fallait  se  transporter 
au  milieu  même  des  événements,  et  en  y  expo- 
sant le  Gouvernement,  ce  qui  était  inévitable, 
se  bien  garder  d'y  exposer  l'Assemblée. 

On  m'avait  parlé  de  Fontainebleau  comme 
d'une  ville  où  l'Assemblée  nationale  pourrait 
siéger  en  sûreté.  Je  fis  observer  que  nous  serions 
séparés  par  quinze  lieues,  et,  par  toute  l'épais- 
seur de  Paris,  dé  la  position  de  Versailles,  la 
seule  vraiment  militaire;  que  si  les  réserves 
chargées  de  garder  l'Assemblée  étaient  obligées 
de  partir  de  Fontainebleau  pour  se  rendre*  au 
lieu  du  combat,  la  distance  serait  bien  grande, 
et  la  position  des  plus  mauvaises,  qu'il  fallait 
aller  à  Versailles  même,  et,  de  là,  t&cher  de 
rester  maître  de  Paris.  Cet  avis  prévalut  auprès 
de  l'Assemblée,  et  nous  vînmes  en  effet  nous 
placer  à  Versailles. 

C'est  alors  qu'eut  lieu  le  premier  acte  de 
ce  terrible  drame  du  18  mars,  qui  forme  Tob- 
jet  de  votre  enquête. 

Je  dis  au  général  Le  Flô  que  nous  n'avions 
pas  assez  de  troupes,  et  qu'il  fallait  réunir 
toutes  celles  dont  nous  pourrions  disposer.  La 
majeure  partie  de  nos  forces  disponibles  se  com- 
posait de  15,000  hommes  que  nous  avions  fait 
venir  de  Bordeaux.  11  y  avait  bien  dans  ce 
nombre  quelques  soldats  qui  avaient  servi  sur 
la  Loire,  mais  qui  étaient  peu  encouragés  par 
les  résultats  de  la  campagne.  Les  marins  étaient 
commandés  par  un  brave  officier,  l'amiral 
Bruat.  Cette  troupe  m'inspirait  une  véritable 
confiance.  Le  tout  pouvait  faire  15  ou 
18,000  hommes.  Bien  que  les  transports 
fussent  difficiles,  je  les  fis  diriger  sur  Paris, 
où,  enfin,  ils  arrivèrent.  Malheureusement, 
c'était  à  peu  près  tout  ce  dont  nous  pouvions 
disposer. 

Quand  nous  fûmes  entrés  dans  Paris^  nous 
avions  les  deux  divisions  du  général  Vinoy,  et 
les  15  ou  18,000  hommes  dont  je  viens  de  par- 
ler ,  plus  quelques  détachements  qui  portaient 
le  tout  à  une  quarantaine  de  mille  hommes. 
Mais  à  ce  moment  arriva  l'époque  de  la  libéra- 
tion, et  cette  coïncidence  nous  priva  d'une 
partie  considérable  dç  potre  effectif;  car  si  on 
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da  serrioet  on  n*aarait  eu  dans  les  rangs  que  des 
Biëcontents.  Bn  définitive,  au  18  mars,  nous 
pouvions  à  peine  disposer  de  24  ou  26  mille 
eombattants.  < 

Les  soldats  du  général  Vinoy  étaieAt  fatigués 
et  malheureux.  Ils  avaient  cependant  à  leur  tête 
un  homme  de  sang-froid,  de  vigueur,  qui  les 
tenait  bien,  et  qui  faisait  du  mieux  qu'il  pou- 
vait. Il  avait  uneréelle  influencé  sur  ses  troupes. 
En  somme,  nous  avions,  je  le  répète,  24  ou 
35,000  hommes  disponibles. 

Paria  est  grand,  vous  le  saveÉ.  Pour  agir  sur 
nn  point  quelconque,  il  fallait  diriger  sur  ce 
point  au  moins  12  ou  15,000  hommes  ;  il  fal- 
lait en  outre  garder  les  bords  de  la  Seine  et 
une  quantité  de  postes.  Mon  intention  était 
d'attendre  que  nos  forces  fussent  plus  considé- 
rables; mais  où  prendre  des  troupes?  Telle 
était  la  difficulté.  Nous  avions  laissé  Bordeaux 
presque  sans  défense.  Partout  ailleurs,  il  y 
avait  une  véritable  désorganisation.  Le  lende-* 
main  de  Tarmistice  de  Paris,  on  s'était  tiré 
d'afikire  comme  on  avait  pu.  L'armée  qui  avait 
été  envoyée  vers  l'Est,  par  suite  d'une  concep- 
tion malheureuse,  avait  été  rejetée  en  Suisse  ;  il 
n'y  avait  rien  à  prendre  de  ce  côté.  Nous  ne  sa- 
vions où  trouver  les  40  ou  50,000  hommes  qui 
nous  auraient  été  nécessaires,  car  ce  a*était 
qu'avec  une  force  pareille  qu'on  ppuvait  tenir 
d'une  manière  solide  dans  Paris. 

Nous  étions,  vous  le  vojez,  dans  une  déplo- 
rable situation. 

J'ai  passé  alors  de  cruels  moments.  Combien 
de  temps  faudrait-il  attendre  pour  avoir  une 
armée  véritable?  Et  ne  pas  agir  dans  la  si- 
tuation où  étaient  les  esprits,  avec  les  rumeurs 
et  les  bruits  qui  circulaient  dans  Paris,  c'était 
se  montrer  faibles  et  impuissants.  Nous  vivions 
dans  des  transes  continuelles,  et  nous  ne  pou- 
vions pas  venir  à  bout  des  misérables  qui  domi- 
naient Paris. 

On  nous  disait  :  «  Ces  gens-là  ne  sont  pas 
»  aussi  pervors  que  vous  le  supposes.  II  y  en  a 
»  qui  ne  sont  touchés  que  d'une  chose,  c'est  que 
•»  la  République  est  en  danger.  Selon  eux,  l'Âs- 
»  semblée  est  monarchiste,  et  elle  n'attend  qu'une 
M  occasion  pour  renverser  la  République.  C'est 
»  là  ce  qui  les  rend  si  dangereux,  n  Beaucoup  de 
ces  insurgés,  en  effet,  croyaient  tout  ce  qu'on 
leur  disait  du  danger  de  la  République,  sans 
être  pour  cela  précisément  des  communistes.  Il 
y  en  a  qui  le  sont  devenus  quelques  semaines 


après,  par  Fardeuif  de  la  lutte  ;  ma»  lé  plus 
grand  nombre  avait  cette  idée  que  la  BépuUique 
était  en  péril. 

Je  disais  à  eeujé  qui  m'étaient  envoyés  :  «  Je 
n  ne  suis  pas  ce  que  vous  appelés  un  républi- 
M  oaip  ;  je  suis  un  ancien  monarchiste.  Hais  j*ai 
a»  reçu  la  République  en  dépôt;  et  je  garderai 

•  fidèlement  ce  dépôt.  Vous  calomniez  l'Assém- 
»  blée,  quand  vous  la  croyes  disposée  à  renverser 
n  la  République;  il  n*y  a  rien  de  semblable  ;  et, 
•»  dans  tous  les  cas,  je  vous  assure  que  je  n'y 
9  contribuerais  point.  •  Les  hommes  qui  s'a- 
dressaient à  moi,  savaient  que  j'étais  incapable 
de  donner  ma  parole  sans  la  tenir.  J'avais  donc 
un  certain  crédit  auprès  d'eux. 

On  me  disait  encore  :  «  II  faudrait  parlemen- 
9  ter  avec  les  plus  modérés  do  ces  hommes  qui 
»  semblent  prêts  à  s'insurger;  il  y  en  a  une  par* 

•  tle  que  vous  toucheriez  si  vous  les  rassuriez 
irsur  le  sort  de  la  République.  »  A  cela,  je  ré^ 
pondais  que  j'étais  prêt  à  les  détromper  si  leurs 
craintes  étaient  sincères. 

J'en  Tis  une  quantité  que  je  ne  connaissais 
pas.  Ils  me  déclarèrent,  après  les  explications 
que  je  leur  donnai  :  é  Eh  bien,  on  vous  rendra 
les  canons.  —  Oh!  leur  dîsais-je,  si  on  rend  les 
canons,  la  paît  sera  bientôt  rétablie.  *» 

Il  y  avait  2,000  bouches  à  feu  qui  étaient  en 
batterie  sur  les  murailles  de  Paris.  Ces  canons 
n'étaient  pas  alors  ce  qu'il  y  avait  de  plus  dange^ 
reux  pour  nous.  Mais  il  était  Yesté  dans  Paris  à 
peu  près  350  autres  bouehes  à  feu  de  campagne, 
et  ce  sont  celles  qu*on  promettait  de  me  rendre. 
Plusieurs  fois  on  me  les  promit  ainsi  ;  mais  on 
ne  me  les  donna  point. 

Voici  ce  qui  se  passa  au  8^jet  de  ces  canons, 
et  c'est  ici  que  mon  récit  se  rattache  à  l'entrée 
des  Prussiens  dans  Paris,  entrée  qui  a  été  le 
prétexte  principal  du  mouvement. 

Il  y  avait  eu  abandon  complet  des  rangs  de  la 
garde  nationale  par  tous  les  gens  d'ordre,  qui 
ne  se  doutaient  pas  qu'ils  livraient  ainsi  Paris  à 
un  mauvais  destin,  et  qu'après  les  épreuves  que 
Paris  avait  déjà  souffertes,  ils  lui  en  prépa- 
raient de  nouvelles.  Le  bravo  général  d'Aurelle 
de  Paladines,  que  je  leur  avais  envoyé  comme 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  s'a- 
perçut bientôt  à  rÉtat-ms\}or  d'une  chose  singu- 
lière, c'est  que  1^  bataillons  de  service  obéis^ 
eaient  à  une  autorité  autre  que  la  Sienne.  La 
police  était  occupée  A  tfteher  de  saisir  le  mystère 
de  ce  qui  se  passait  ;  mais  elle  né  parvint  à  savoir 
qu'une  chose,  c'est  qu'une  entente  existait  parmi 
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eertains  bataillons  de  la  garde  nationale  qui 
étaient  justement  les  plus  mauvais.  Cette  entente 
s'était  établie  au  moyen  d*un  comité  central, 
dont  vous  avez  entendu  parler,  et  c'est  ce  co- 
mité qui  commandait.  Le  général  d'Âurelle  de 
Paladines  n'était  plus  écouté;  la  garde  natio- 
nale n'existait  plus  que  comme  armée  enne- 
mie. 

Voici  comment  l'entrée  des  Prussiens  dans 
Paris  avait  contribué  à  ce  résultat, 

Ob  avait  dit  à  tous  ces  gens,  qui  sont  devenus 
si  mauvais  par  Tardeur  de  la  lutte,  maïs  quin'é- 
taient  pas  aussi  mauvais  &  Torigine,  on  leut  avait 
dit  :  «  Les  Prussiens  arrivent,  ils  vont  saccager 
Paris,  ils  vont  le  mettre  à  feû  et  à  sang  t  ••  — 
Les  Prussiens,  Messieurs,  n'avaiont  paâ  cette 
intention;  ils  avaient  cédé  àun  point  d'honneur. 
On  leur  avait  reproché  d'avoir  peur  des  Pari- 
siens ;  et  c'est  pourquoi  ils  avaient  tenu  à  en- 
trer dans  leurs  murs.  Mais  ils  étaient  résolus  à 
se  conduire  sagement. 

Dans  ces  circonstances  on  dit  aux  Parisiens  : 
•t  Le  Gouvernement  s'esttrompé  en  laissant  entrer 
les  troupes  allemandes  dans  Paris  ;  mais  quant  à 
nous  il  faut  nous  défendre.  »  Alors,  on  leur 
ilt  faire  une  chose  qui,  de  la  part  de  quelques- 
uns,  était  une  perfidie,  et,  de  là  part  des  autres, 
un  acte  tout  naturel.  Il  y  avait  au  parc  Monceau, 
beaucoup  d'artillerie  ;  il  faut  la  ramener  dans 
Paris,  leur  dit-on,  de  peur  que  les  Prussiens  ne 
la  prennent.  Us  la  ramenèrent,  en  eiffet,  sur  les 
hauteurs  de  Montmartre,  et  à  partir  de  ce  mo- 
ntent le  comité  central  commanda  on  maître. 

L'opinion  générale  voulait  absolument  qu'on 
reprît  les  canons.  On  entra  en  pourparlers  avec 
ceux  qui  les  avaient  pris  Je  ne  connaissais  pas 
les  hommes  avec  lesquels  il  s'agissait  de  traiter, 
et  cependant  on  alla  vers  eux.  Une  première 
fois,  ils  répondirent  qu'il  y  avait  eu  méprise, 
malentendu ,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  nous  resti- 
tuer cette  artillerie  de  campagne.  D'autres  ne 
voulaient  pas  la  rendre.  Il  se  passait  là  ce  qui 
s'^t  passé  plus  tard  pour  le  général  Chanzy  ;  il 
y  en  avait  qui  voulaient  le  fusiller,  et  d'autres 
qui  voulaient  le  sauver.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y 
eût  mauvaise  foi  ;  mais  quand  on  se  présentait 
en  notre  nom  pour  reprendre  les  canons,  on  ré- 
pondait à  ceux  que  nous  envoyions:  oia;  puis 
un  instant  après,  on  répondait  :  non. 

Cependant  au  même  moment,  beaucoup  d^^ 
personnes  s'occupant  de  la  question  financière 
disaient  qu'il  fallait  songer  enAn  &  payer  les 
Prussiens.  Les  gens  d'affaires  allaient  répétant 


partout  :  u  Vous  ne  ferez  jamais  d'opérations 
financières,  si  vous  n'en  finissez  pas  avec  tous 
ces  scélérats,  si  vous  ne  leur  enlevez  pas  les 
canons.  Il  faut  en  finir,  et  alors  on  pourra  traiter 
d'affaires.  •»  L'idée  qu'il  fallait  enlever  les 
canons  était  en  effet  dominante,  et  il  était  diffi- 
cile d'y  résister. 

Trois  ou  quatre  fois  on  renouvela  cette  co- 
médie entre  ceux  qui  détenaient  les  canons,  et 
ceux  que  nous  envoyions  pour  les  chercher. 
Une  dernière  fois,  il  y  eut  une  telle  apparence 
de  bonne  foi  dans  ceux  qui  faisaient  des  pro- 
messes de  soumission,  que  je  crus  au  succès. 
On  se  présenta  de  notre  part  à  la  place  Royale; 
on  y  arriva  avec  des  attelages.  Mais  le  parti 
violent  qui,  évidemment,  l'avait  emporté  dans 
la  nuit,  se  comporta  assez  brutaleinent,  et,  il  dît 
à  nos  envoyés  «*  Que  venez-vous  faire  ici  »  il  rén*!- 
voya  nos  attelages  et  nos  officiers. 

Ce  dernier  incident  avait  eu  une  grande  |>ùbli- 
cité.  On  avait  agi  si  ostensiblement,  si  arrdgatn- 
mentquemoi,  qui  hésitais  à  livrer  le  combat, 
je  sentie  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  reo^lér^ 
et  qu'il  fallait,  à  tout  prix ,  essayer  d'enlever 
cette  artillerie.  Nous  délibérâmes  donc.  Une 
grande  agitation  régnait  dans  Paris;  il  y  avait 
l'agitation  des  bons  et  l'agitation  des  méchants. 
Les  premiers  disaient  :  «  On  ne  peut  pas  sup- 
porter un  outrage  pareil!  »  Les  seconds  t  «  Il 
faut  résister,  et  conserver  nos  canons.  » 

Je  demandai  si  Ton  pouvait  compter  quelque 
peu  sur  la  garde  nationale.  Le  général  d'Au- 
relle  de  Paladines  répondit  :  «  Quand  nous  ap- 
pelons la  garde  nationale,  il  n'artiVe  que  le» 
mauvais  bataillons,  lesquels  n'^obélssent  pas.»Et, 
en  effet,  il  était  déjà  sorti  de  Paris  100,000  in- 
dividus peut-être;  et  c'étaient  les  meilleurs. 

Cependant  Topinion  était  universellement 
prononcée  dans  le  sens  d'une  action  immédiate. 

On  comprend  qu'alors  on  put  déjà  se  dire  que 
si  on  ne  réussissait  pas,  il  faudrait  sortir  deParis, 
mais  qu'auparavant  il  fallait  tenter  le  combat 
et  chercher  à  enlever  les  canons  à  tout  prix.  Nous 
étions  à  l'un  de  ces  jours  où  il  faut  tout  risquer, 
où  il  faut  marcher  en  avant,  coûte  que  coûte. 
Le  général  Vinoy,  que  je  consultai,  me  répon- 
dît :  «  Nous  avons  bien  peu  de  monde.  Enlever 
les  positions,  n'est  pas  impossible.  Ordonnez,  je 
suis  soldat  et  j'obéirai.  »  Nous  délibérâmes  en 
conseil.  J'avais  le  sentiment  que  c'était  une  réso- 
lution redoutable  que  nous  prenions,  et  dont  le 
succès  était  douteux.  Mais  enfin,  ne  pas  tenter 
quelque  chose  était  impossible^ 
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Je  dis  au  général  Yinoy  :  «  Il  ne  faut  pas  faire 
cela  en  présence  de  tout  Paris  assemblé,  mais 
de  grand  matin.  Nous  ferons  sortir  les  troupes 
à  trois  heures, pour  qu*à  cinq  heures  elles  soient 
au  pied  des  hauteurs,  et  qu'elles  puissent  les 
enlever  avec  vigueur,  coûte  que  coûte,  atteler 
ensuite  les  canons  et  les  emmener,  n  Tout  cela 
fut  convenu.  Le  Gouvernement  passa  la  journée 
à  Paris;  on  préparait  tout  à  Versailles  pour  y 
recevoir  TAssemblée.  J*étais  venu  dans  cette 
ville  pour  quelques  heures,  mais  je  revins  im- 
médiatement à  Paris. 

J'avais  recommandé  au  général  Yinoj  de  dis- 
poser ses  mouvements  avec  la  plus  grande  pré- 
cision pour  la  sortie  des  casernes,  afin  que  les 
troupes  arrivassent  de  bonne  heure  au  pied 
des  hauteurs,  et  les  attaquassent  sans  hésiter. 
En  effet,  le  général  Faron,  homme  très-éner- 
gique, qui  s'est  admirablement  conduit  dans 
toutea  ces  circonstances,  était  chargé  d'exécuter 
nos  (^['dres.  A  trois  heures,  les  troupes  étaient 
sur  pied,  sortaient  des  casernes;  et,  à  cinq 
heures,  elles  arrivaient  au  pied  des  hauteurs, 
qui  furent  enlevées  avec  une  extrême  promp- 
titude. Malheureusement,  il  restait  une  opéra- 
tion très-difflcile  à  exécuter,  et  qui  ne  fut  pas 
aussi  bien  conduite  que  la  première. 

Un  Gouvernement  qui  se  respecte  doit  par- 
tager les  malheurs  communs,  et  ne  s'en  prendre 
à  personne,  lorsque  le  succès  n'a  pas  toujours 
couronné  ses  efforts.  Nous  avons  été  malheu- 
reux dans  la  seconde  opération  qui  con- 
sistait à  emmener  les  canons.  Je  pourrais 
accuser  celui-ci  ou  celui-là;  je  ne  le  ferai  pas, 
bien  qu'on  ait  souvent  moins  d'égards  pour  moi. 
Je  ne  dirai  pas  à  quoi  a  tenu  la  faute  commise, 
si  toutefois  il  y  a  eu  faute. 

Les  positions  furent  donc  occupées;  mais  les 
mesures  prises  pour  enlever  les  canons  ne  réussi- 
rent pas  aussi  bien  que  l'attaque.  Je  dois  dire, 
car  je  veux  être  juste,  que  quand  même  on  au- 
rait pris  les  meilleures  dispositions  pour  emme- 
ner les  canons,  traverser  Paris  avec  250  atte- 
lages, puisqu'il  y  avait  250  bouches  à  feu  à 
traîner,  était  une  opération  des  plus  difficiles 
et  des  plus  chanceuses. 

Quand  les  troupes  furent  établies  sur  les 
liauteurs,  la  foule,  composée  d'hommes,  do 
femmes  et  d'enfants  qui  i  o  valaient  pas  beau- 
coup mieux  que  ceux  qui  le j  amenaient,  la  foule 
entoura  les  troupes,  se  jota  dans  les  rangs  de 
l'artillerie,  et  bientôt  ce  fut  un  chaos  san^  pa- 
reil.     . 


J'étais  à  l'état-major  avec  le  général  Vinoy, 
quand  arriva  un  premier  officier  nous  annonçant 
que  tout  allait  bien.  Mais,  plus  tard^  d'autres 
officiers  nous  arrivèrent  fort  tristes,  et  nous 
sentîmes  que  la  situation  devenait  embarras- 
sante. C'est  alors  que  je  fus  frappé  d'un  souve- 
nir, le  souvenir  du  24  février.  J'étais  depuis 
fort  longtemps  fixé  sur  ce  points  que,  si  nous 
n'étions  pas  en  force  dans  Paris,  il  ne  fallait  pas 
y  rester. 

Au  24  février,  le  roi  m'avait  demandé,  lors- 
que les  choses  avaient  pris  une  mauvaise  tour- 
nure, ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Je  lui  répondis 
qu'il  fallait  sortir  de  Paris,  pour  y  rentrer  avec 
le  maréchal  Bugcaud  et  cinquante  mille  hom- 
mes. 

Le  parti  que  je  proposais  au  roi  fut  discuté, 
mais  point  accepté.  On  rappela  que  les  Bourbons, 
que  les  Bonaparte  eux-mêmes  étaient  sortis  de 
Paris  et  n'avaient  jamais  pu  y  rentrer;  et  on  en 
avait  conclu  qu'il  ne  fallait  jamais  en  sortir. 

Ce  souvenir  m'était  resté  dans  la  mémoire; 
et,  en  outre,  je  me  rappelais  l'exemple  du  ma- 
réchal deWindischgraetz,  qui,  après  être  sorti 
de  Vienne,  y  était  rentré  victorieusement  quel- 
que temps  après.  Je  dis  au  général  Vinoy  :  «  Il 
est  clair  que  nos  troupes  vont  être  submergées 
dans  cette  foule.  Emmener  les  canons,  est  im- 
possible, les  mouvements  de  l'armée  étant  aussi 
entravés  qu'ils  le  sont.  Tirons  nos  troupes  du 
chaos  où  elles  sont  plongées,  et  faites-les  revenir 
vers  le  ministère  des  affaires  étrangères.»  Le 
Gouvernement  était  réuni  en  ce  moment  à  l'hô- 
tel de  ce  ministère.  Beaucoup  de  personnes 
étaient  accourues,  et  chacune  donnait  son  avis. 
Je  réunis  mes  collègues  dans  la  salle  du  conseil, 
où  nous  pûmes  délibérer  seuls  avec  nous-mêmes. 
Là,  je  n'hésitai  point,  je  me  rappelais  le  24  fé- 
vrier, mon  parti  était  pris  ;  je  l'annonçai.  Cette 
déclaration  provoqua  de  graves  objections.  Le 
24  février  je  n'avais  pas  pu  réussir;  mais,  co 
jour-là,  je  triomphai  des  objections,  grâce  au 
bon  sens  et  au  courage  de  mes  collègues. 

Le  général  Vinoy  me  dit  :  «  Je  suis  soldat, 
commandez  !  --  Faites,  lui  dis-je,  retirer  vos 
troupes  derrière  la  Seine,  et  occuper  tous  les 
ponts.  On  ne  passera  pas  la  Seine  devant  vous.  »» — 
Il  était  midi,  nous  étions  là  depuis  cinq  heures 
du  matin;  le  temps  s'écoulait.  Je  réitérai  au  gé- 
néral Vinoy  l'ordre  de  se  roplieravec  ses  troupes 
derrière  la  Seine. 

Oq  envoya  de  tous  côtés  des  officiers  d'état- 
major  porter  l'ordre,   aussi  bien  aux  troupes 
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qu'à  la  garde  nationale,   d'avoir  à  se  réunir 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

Si  nous  avions  eu  quelques  milliers  de  gardes 
nationaux  avec  nous,  nous  les  eussions  tenus  à 
nos  côtés  ou  sur  nos  derrières,  et  nous  aurions 
pu  livrer  bataille.  Mais,  comme  le  disait  le 
général  Vinoj,  avec  20,000  hommes  seule- 
ment, nous  ne  le  pouvions  pas.  «  Nous  ne  pou- 
vons qu'une  chose,  ajoutait-il,  c'est  mourir 
jusqu'au  dernier  pour  défendre  le  Gouvernement 
contre  les  factieux  qui  veulent  le  renverser  I  » 

Deux  opérations  simultanées  furent  entre- 
prises. Le  général  Vinoy  s'occupa  de  ramener 
ses  troupes  sur  les  bords  de  la  Seine;  et  à 
Tétat-major  de  la  garde  nationale,  on  com- 
mença à  battre  la  générale,  et  à  chercher  de 
tous  côtés  des  gardes  nationaux.  Si  les  braves 
gens  qui  avaient  passé  quelques  mois  dans  Paris 
assiégé  par  les  Prussiens,  s'étaient  trouvés  là, 
si  nous  avions  pu  réunir  15  ou20,000  gardes  na- 
tionaux, nos  troupes  auraient  pris  la  tête,  et 
nous  aurions  pu  livrer  bataille  avec  chance  do 
succès.  Mais  nous  n'avions  que  20,000  soldats, 
prêts,  il  est  vrai,  à  faire  leur  devoir;  mais  si 
nous  nous  avancions  sans  avoir  nos  ailes  et  nos 
derrières  couverts,  nous  pouvions  être  enve- 
loppés, 

La  générale  fut  battue  pendant  plusieurs  heu- 
res. Il  nous  arriva  peut-être  5  ou  600  hommes. 
Les  mauvais  gardes  nationaux  étaient  descen- 
dus des  hauteurs  de  Paris  ;  nous  n'avions  pas  pu 
occuper  tous  les  ponts,  ils  étaient  venus  dans 
les  Champs-Elysées;  ils  défilaient  sous  nos 
yeux,  sur  la  rive  gauche  ;  même  nous  en  vîmes 
défilerprès  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Ils  ne  liraient  pas  encore  de  coups  de  fusils,  mais 
ils  étaient  très-menaçants.  On  les  laissa  défiler. 

Ce  qui  me  préoccupait,  c'était  la  retraite  des 
troupes;  j'y  attachais  le  salut  de  la  France. 
Elles  se  replièrent  en  bon  ordre,  et  ce  fut  alors 
seulement  que  je  fus  tiré  d'une  inquiétude  mor- 
telle, et  que  je  pus  me  dire  :  Nous  sommes  sau- 
vés I  J'avais  vu  arriver  la  division  du  général 
Faron  faisant  très-bonne  contenance.  Il  y  eut 
bien  quelques  détachements  qui,  trouWés,  mon- 
trèrent de  la  faiblesse  ;  mais,  en  général,  les 
troupes  se  retirèrent  en  bon  ordre. 

Quand  nous  eûmes  occupé  les  ponts  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  nous  trouvândes  un  peu 
plus  de  repos.  Des  bandes  de  furieux  avaient 
passé  la  gauche  de  la  ÎSeine  ;  ils  voulaient 
aller  an  ministère  des  Affaires  étrangères,  où  se 
tenait  le  Gouvernement;    on  les  refoula,   et 


nous  nous  trouvâmes  assez  bien  concentrés  en 
avant  des  ponts. 

Nous  délibérâmes  de  nouveau.  Il  était  tard  ; 
je  vis  plus  clairement  encore  que  nou5  ne  pou- 
vions pas  rester  impunément  dans  Paris,  et  qu'il 
fallait  en  sortir.  Après  une  discussion  approfon- 
die, j  eprissur  moi  de  décider  la  question, et  je  don- 
nai l'ordre  au  général  Vinoy  de  sortir  de  Paris  avec 
ses  troupes.  Le  Gouvernement  se  dirigea  alors 
sur  Versailles.  Quant  à  moi,  je  précédai  le  gé- 
néral Vinoy  de  quelques  instants  ;  je  vins  me 
placer  sur  la  route  de  Sèvres,  par  où  l'armée  de- 
vait passer.  L'attitude  des  troupes  était  bonne. 
Cependant  j'éprouvais  quelque  inquiétude  pour 
le  reste  de  l'armée.  Enfin,  par  les  aides-de-camp 
qui  m'arrivaient  à  tout  moment,  je  sus  que  les 
troupes  n'avaient  essuyé  aucun  échec  sérieux.  Je 
partis  pour  Versailles. 

Versailles  a  toujours  été  un  camp  de  plaisance  ; 
et  l'on  ne  s'attendait  pas  à  y  voir  arriver  une  ar- 
mée. Aussi  rien  n'était  prêt.  Il  fallut  aller  cher- 
cher des  ressources  dans  tout  le  voisinage  ;  on  j 
parvint  et  l'armée  eut  de  quoi  se  refaire.  Pour 
le  soldat,  l'essentiel  est  d'avoir  des  cartouches, 
des  vivres  et  des  généraux  qui  ne  se  troublent 
point. 

Les  événements  que  je  viens  de  rappeler 
avaient  eu  lieu  le  18  mars.  Le  lendemain,  vers 
six  heures  du  matin,  j'aperçus  la  queue  des  co- 
lonnes qui  arrivait,  sans  avoir  essuyé  aucun  ac- 
cident fâcheux.  Il  ne  faut  pas  se  plaindre  de 
l'armée.  Des  détachements  isolés  avaient  faibli; 
mais  la  vigueur  des  généraux,  avait  su  mainte- 
nir le  gros  des  soldats.  Je  vis  donc  les  troupes 
arriver  ;  cela  me  rassura,  car  j'étais  convaincu 
qu'une  fois  à  Versailles,  on  ne  viendrait  pas 
nous  y  chercher.  J'avais  du  reste  recommandé 
au  général  Vinoy  de  faire  usage  de  la  mitraille, 
si  on  le  serrait  de  trop  près. 

Quant  aux  insurgés  qui  étaient  restés  dans 
Paris,  leur  opinion  fut  qu'ils  étaient  désormais 
les  maîtres,  qu'ils  n'avaient  qu'à  se  présentera 
Versailles,  que  l'armée  lèverait  la  crosse  en  l'air 
et  iraitau-devant  d'eux.  Je  n'avais  pas  d'inquié- 
tude à  cet  égard.  Je  savais  que,  quand  j'aurais 
réuni  l'armée  à  Versailles,  tout  serait  sauvé. 
Cependant  ce  n'était  pas  l'opinion  de  beaucoup 
de  gens  qui  disaient  :  «  Si  l'armée  vient  à  être 
abordée  sérieusement,  que  fera-t-elle?  »  Il  ré- 
gnait donc  une  certaine  crainte. 

Je  commençai  par  donner  mes  soins  aux  sol- 
dats; je  m'occupai  de  les  faire  placer  dans  de 
bonnes  positions,  de  leur  procurer  tout  ce  dont 
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ils  ayaiont  besoin,  et  surtout  de  les  bien  concen-» 
trer.  Plusieurs  personnes  avaient  émis  l'ayiâ 
qu*il  fallait  en  laisser  autour  de  Paris. 

Nous  étions  trop  peu  nombreux  pour  occupé i^ 
le  périmètre  d*une  yille  aussi  gn^ande.  Si  nou^ 
avions  voulu  nous  étendre,  embrasser  un  espace 
que lesPrussienMi 'embrassaient pas  eux-mêmes» 
nous  aurions  été  faibles  partout;  on  aurait  pu 
percer  ûotre  ligne  sur  tous  les  points.  Ëû  général 
quand  les  troupes  faiblissent  devant  les  masses  po« 
pulaires,  il  y  a  ckez  elles  plus  de  faiblesse  que 
d'infidélité.  Des  troupes  qui  n*ont  pas  le  senti-^ 
ment  de  leur  supériorité  sont  prêtes  à  mettre 
la  crosse  enrair,plQtôtpar  timidité  que  paresprit 
ie  trahison.  Il  fallait  donc  tenir  nos  troupe^ 
ensemble,  de  manière  que  quelque  part 
qu'elles  fussent  abordées»  elles  eussent  Tavan-» 
tage.  C'est  pourquoi  je  voulus  que  leurs  posi->> 
tiens  fussent  resserrées.  Et  de  fait,  avec  les 
130,000  hommea  qtte  nous  avons  eus  plus  tard» 
c^est  à  peine  si  nous  aurions  pu  embrasser  la 
moitié  de  Paris.  Les  Prussiens  avaient  employé 
300,000  hommes  à  envelopper  le  tout.  Au  mo-* 
ment  dont  je  viens  de  parler,  nous  ne  comptions 
que  22,000  hommes. 

Je  fis  occuper  le  Mont-Valérien.On  y  envoya 
un  excellent  régiment.  Il  y  avait  là  un  immense 
matériel,  et  de  plus  une  position  dominante  qui 
commande  tous  les  environs.  Quant  aux  autres 
forts,  nous  nous  serions  affaiblis,  si  nous  avions 
voulu  les  garder,  car  il  nous  aurait  fallu  au 
moins  0,000  hommes  pour  les  occuper.  Nous  au-^ 
rions  perdu  là  sana  profit  une  partie  notable  de 
nos  forces.  Je  ne  gardai  donc  que  le  Mont-Ta-^' 
lérien,  et  je  ramenai  tout  le  reste.  J*eus  ainsi 
32,000  hommes  bien  liés  et  bien  commandés. 

Kous  passâmes  à  Versailles  quinze  jours  sans 
rien  faire.  Ce  sont  les  plus  mauvais  jours  de  ma 
vie.  Il  y  avait  cette  opinion  répandue  dans 
Paria  :  «  Versailles  est  fiai  ;  dès  que  nous  noul 
»  présenterons,  les  soldats  lèveront  la  ci^sse  en 
»  Tair.  m  J'étais  bien  certain  que  non  ;  et  ce* 
pendant,  si  nous  avions  été  attaqués  par  70  ou 
80,000  hommes,  je  n'aurais  pas  voulu  répondre 
de  la  solidité  de  Tarmée,  ébranlée  surtout  par  lé 
sentiment  d'une  trop  grande  infériorité  numé-** 
rique.  Aussi,  fls-je  donner  l'ordre  de  serrer  l'ar- 
mée, et  notamment  de  l'isoler.  Nos  principales 
forces  étaient  campées  à  Satory,  avec  injonctioù 
de  ne  laisser  aborder  qui  que  ce  fût.  L'instruc- 
tion était  donnée  de  fusiller  quiconque  tenterait 
d'approcher.  Du  côté  de  Neuilly,  je  fis  prescrire 
au  Mont-Valérien,  qui  était  fentre  les  mains  de 


braves  c-ens^  de  tirer  à  ôutfaneè,  dès  qu41  se 
présenterait  des  masses  ennemies. 

En  même  temps,  je  recommandai  de  la  ma* 
ftiôre  la  plus  formelle  de  traiter  tt*ès-bien  tios 
soldats.  J'augmentai  la  ï*attôn,  suftoât  ôelle  de 
la  viande  reconnue  insuffisante.  J'étais  itt  qu'en 
les  nourrissant  bien ,  qu'eti  les  faisant  eamper, 
qu'en  forçant  les  officierfe  à  campéi*  avee  èUes, 
les  troupes  se  referaient  bien  vltô,et  arriveraient 
à  avoir  une  ttôs-bonne  attitude. 

A  la  suite  du  premier  siège,  les  soldats  éiaieht 
débraillés,  mal  vêtus,  leur  as^pect  était  fiicheuz. 
J'étais  ceHaift  que  ce  désordre  passerait  bien- 
tôt aveo  lé  campement,  avec  une  surveillaûCe 
active  et  bien  soutenue.  Mon  espérance  ne  fût 
point  trompée,  car  en  quelques  jours  Tarmée 
changea  d'aspect,  et  tout  le  mondé  en  tai 
frappé. 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  réconforter  Ta^môe 
sauvée  de  Paris;  il  fallait  la  porter  à  12Ô  ûu 
130,000  hommes,  et  surtout  la  munif  d'un 
immense  matériel  de  Siège.  Il  y  a  utie  manièl^e 
d'ordonner  que  j'ai  employée  souvent,  et  qui  m'a 
toujours  réussi,  c'est  de  ne  pas  s'en  fier  à  la  car- 
respbndatice  et  de  commander  directement  et 
de  vive  voit.  Chaque  matin  je  réunissais  tous  les 
chefs  de  service  auto^^rde  moi,  j'arrêtais  en  pfé- 
sence  de  tous  les  chefs  ce  qu'il  fallaitfaire,  et  cha- 
cun avait  ainsi  sa  tâche  bien  tracée.  Il  fallait  de  la 
grosse  artillerie  ;  on  disait  sur-le-chàmp  où  elle 
était;  on  s'ôcôupalt  des  transporta  devenus  très- 
difficiles.  S'il  y  avait  une  difficulté,  on  cherchait 
à  la  lever  instantanément.  Gr&ée  à  cette  ma- 
nière de  procéder,  j'ai  pu,  en  réunissant  tous  ks 
services,  en  ne  recourant  pas  aux  côtrespoù- 
dances  qui  prennent  un  temps  infini  en  demandes 
et  réponses,  en  eicigeant  queles  otdfes  fussent 
tt*ansmis  immédiatement,  en  m'assurantque  tout 
le  monde  était  d'aetord,  avait  bien  entendu,  bien 
compris,  exécuterait  l'après-midi  ee  qui  avait 
été  convenu  le  matin,  en  m'assurant  moi-même 
que  les  ordres  s'accomplissaient,  j'ai  pu,  dis-Je, 
arriver  au  but,  et  créer  en  quelques  semaines  une 
armée  de  130,000  hommes.  Je  recommençais  le 
lendemain  matin  Ce  que  j'avais  fait  la  veille  ;  je 
ne  donnais  jamais  un  ordre  sans  être  certain  de 
son  exécution,  et  je  suivais  cette  exécution  jus- 
qu'à ce  que  tout  fût  consommé. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  des  hommes  m'ar- 
rivèrent  de  toutes  parts,  etque  nous  atteignîmes 
en  peu  de  jours  le  chiffre  de  50,000  hommes. 
Alors  je  fus,  non  pas  tassuré  sur  la  pôssibi* 
lité  d'emporter  Paris,  mais  aur  lé  danger  d^étre 
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ftliaiUi  à  Yer8aiU«8  par  une  masse  de. forcenés. 
«  Qu'Us  Tiennent,  me  dia-ge  alors,  et  ils  seront 
bien  aœaeillis  1  • 

L'opinion  générale  était  qu'il  ne  fallait  pas 
perdre  de  temps  ;  mais  on  comprenait  aussi  qu'il 
7  aurait  danger  à  faire  une  tentative  prématu* 
rée^carM  un  malheur  était  arrivé  sous  les  murs 
de  Paris^  il  eût  été  impossible  de  compter  sur 
rien. 

lii'Assembléenationale  erutqu'il  fallait  deman* 
def  des  volontaires;  tout  le  monde  était  de  cet 
avis.  Je  reconnus  bientôt  que  le  pays  était  tel- 
lement abattu  par  les  désasti^s  de  toute  nature 
qui  avaient  fondu  sur  Ittit^u'il  ne  fallait  pas 
compter  sur  une  ressource  semblable.  Les  mo- 
biles ne  valaient  pas  grand  chose,  ils  étaient 
découragés;  une  fois  la  paix  signée,  ils  étaient 
rentrés  chez  eux.  Il  ne  vint  pas  un  seul  ba- 
taillon de  volontaires.  Mais  il  restait  les  débris 
de  nos  armées;  je  me  hâtai  de  les  réunir,  de  les 
réorganiser,  et  c'est  avec  ces  débris  que  je  com- 
posai l'armée  qui  estparvenue  à  arracher  Paris 
À  la  révolte.  Dès  que  je  fus  parvenu  à  réunir 
50,000  hommes,  je  me  dis  que  le  moment  était 
veau  de  donner  une  leçon  aux  insurgés.  Ils 
étaient  sortis  du  côté  des  forts  du  sud,  ils  s'avan^- 
çaient  du  côté  de  Chatiilon,  de  Vanves^  Je  me 
préparai  à  les  bien  recevoir.  Us  se  montrèrent 
plus  téméraires  du  côté  de  Neuilly  et  de  Cour- 
bevoie»  On  dit  même  qu'il  se  préparaient  à  une 
attaque  sérieuse.  Je  n'en  étais  pas  effrayé.  Je 
Toulais  leur  prouver  que  nous  n'avions  pas  peur; 
je  voulais  surtout  bien  engager  l'armée.  Les 
olllciers  placés  au  Mont-Valérien,  et  munis  des 
instruments  qui  leur  permettaient  de  bien  roir 
les  mouvements  des  insurgés,  nous  rendirent 
d'immenses  services*  Le  maréchal  Mac-Mahon 
n'était  pae  encore  à  la  tête  de  l'armée.  D'après 
les  observations  du  Mont-Yalérien,  le  mouve- 
ment se  dessinait  évidemment  vers  le  pont  de 
Courbevoie.  Je  fis  diriger  de  ce  côté  une  grande 
partie  de  l'armée.  Je  dis  au  général  Yinoj  :  «  On 
nous  attaque  faiblement  du  côté  de  Meudon,  de 
Gh&tillon,  des  forts  du  sud;  il  faut  être  en 
grande  force  du  côté  de  Courbevoie,  où  le  mou** 
yement  de  l'ennemi  est  plus  prononcé.  »  Les 
troupes  vinrent,  en  effet,  se  placer  sur  les 
coteaux  qui  sont  au  pied  du  Mont^Yalérien^ 
et  qui  dominent  les  plaines  de  Baint-Oermain 
et  de  Saint-Denis.  On  fondit  sur  eux  à  outrance, 
on  eu  sabra  un  boa  nombre.  Flourens  fut  tué  ce 
jouTolà*  Chacun  avait  pris  confiance;  il  j  eut  un 
entrain  extraordiaaire.  Nous  n'avions  pas  mis 


en  Iigne50,000  hommes,  mais  seulement  30,000; 
les  autres  étaient  restés  à  YersaUles  et  vers  loi 
forts  du  sud. 

Une  tehtative  était  possible  sur  lé  pont  de 
Sèvres  :  quelques  mille  hommes  le  couvrîrenti 
refoulèrent  les  insurgés  qui  étaient  là,  et  les  re^ 
jetèrent  de  l'autre  côté  du  pont. 

J'étais  renseigné ,  je  savais  qu'on  disait  que* 
nous  ne  prendrions  jamais  Paris;  maison  même 
temps  on  avouait  que  les  gens  que  nous  combat^ 
tiens  ne  prendraient  jamais  Yersailles  ;  de  sorte 
qu'il  y  avait  deux  corps  ennemis  en  présenee, 
qui  étaient  pour  ainsi  dire  impénétrables  l'un 
pour  l'autre. 

Cependant,  peu  à  peu  la  situation  s'améliorait 
visiblement.  Je  veillai  aut  vêtements,  car  je  sa* 
vais  que  le  soldat  bien  vêtu  se  comporte  mieux. 
Je  passai  mes  journées  dans  les  bivouacs,  je 
m*occupai  de  tout;  les  soldats  étaient  contents. 
L'armée  avait  un  aspect  excellent. 

Pourtant  je  m'abstenais  encore  d'agir  contre 
Paris  malgré  beaucoup  de  plaintes  qui  retentis^ 
saient  de  toutes  parts.  On  me  disait  :  «  Il  faut 
en  finir!  »  Je  répondais  :  «  Je  ne  ferai  une  ten^ 
tative  sur  une  place  aussi  forte  que  Paris  que 
lorsque  j'aurai  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
réussir.  • 

On  me  disait  aussi,  et  il  y  avait  du  vrai  dans 
cette  objection  :  «  Mais  pendant  que  vous  vous 
organises,  les  insurgés  s'organisent  aussi.» -^  Je 
répondais  :  «  Oui,  mais  ils  se  rendent  odieul  à 
la  population  par  les  moyens  qu'ils  emploient, 
tandis  que  nous,  eu  nous  préparant,  nous  ré- 
pondons au  vœu  du  pays,  nous  gagnons  plus 
qu'ils  ne  gagnent,  ils  finiront  par  des  actes  qui 
soulèveront  l'indignation  générale.  Dans  tous  les 
cas  la  place  de  Paris  est  tellement  formidable 
qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  l'attaquer  avec 
50,000  hommes.»*^ J'étais  convaincu  que  c'était 
par  la  puissance  des  feux  que  nous  triomphe- 
rions, et  nous  étions  loin  alors  d'avoir  une  artil-^ 
lerie  suffisante. 

L'Assemblée  a  bien^oulu  me  laisser  faire.  Je 
dis  à  la  Commission  des  Quinsse  mes  raisons 
d'attendre,  et  de  temporiser  jusqu'à  ce  que  le 
moment  fût  propice,  et  elle  finit  par  m'approu* 
ver. 

Alors,  il  faut  le  rappeler,  les  Prussiens  étaient 
de  très-mauvaise  humeur.  Il  n'est  pas  vrai, 
comme  on  l'a  prétendu,  que  j'eusse  beaucoup  de 
difficultés  avec  le  gouvernement  prussien  à 
propos  de  la  Commune,  et  qu'il  eut  pour  elle  la 
moindre  prédilection.  Il  y  eut  seulement  qtel* 
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ques  dépêches  désagréables  échangées  à  ce  sujet 
avec  M.  de  Bismarck. 

La  Commune  qui  joignait  à  la  prétention  d'un 
patriotisme  implacable,  celle  d'élré  en  faveur  au- 
près de  la  Prusse,  avait  répandu  le  bruit  de  ses 
relations  amicales  avec  les  généraux  prussiens. 
Des  écrivains  imprudents  en  avaient  tiré  des 
suppositions  offensantes  pour  le  cabinet  deBerlin , 
et  tout  àfait  calomnieuses.  M.  de  Bismarck  avec 
beaucoup  de  raison,  démentait  ces  bruits,  se  plai- 
gnait de  ce  que  nous  ne  le  démentions  pas  nous- 
mêmes,  en  quoi  il  avait  tort,  et  offrait  publique- 
ment ses  secours  contre  la  Commune,  secours 
qu'évidemment  nous  ne  pouvions  point  accepter. 
Il  nous  pressait  lui-même  d'en  finir,  et  à  cet 
égard  joignait  ses  impatiences  à  celles  d'un  cer- 
tain nombre  de  députés  qui  auraient  voulu  sub- 
stituer leurs  idées  aux  nôtres,  sans  connaître  la 
situation  et  ses  diffîcultés. 

Cependant,  malgré  ces  démêlés,  malgré  le 
traité  qui  limitait  à  40,000  hommes  l'armée  de 
Parls^  M.  de  Bismarck  consentit  à  une  aug- 
mentation qui  fut  d'abord  de  100,000  hommes, 
puis  de  430,000.  Il  nous  en  fournit  lui-même  les 
moyens,  en  nous  renvoyant  un  nombre  assez 
considérable  de  nos  prisonniers,  dont  il  avait 
suspendu  le  retour  par  suite  des  contestations 
survenues. 

Les  troupes  que  nous  avions  étaient  très-jeunes, 
elles  n'avaient  pas  beaucoup  vu  le  feu.  Il  y 
avait  près  de  la  frontière  beaucoup  de  nos 
soldats  faits  prisonniers  à  Metz  ;  ceux-là 
avaient  pu  voir  47,000  hommes  abattus  en  un 
seul  jour  à  Gravelotte.  Je  demandai  qu'on  me 
les  rendît  le  plus  tôt  possible.  M.  de  Bis- 
marck y  consentit.  Le  général  Ducrot  à  Cher- 
bourg, le  général  Clinchant  à  Douai,  reçurent 
les  prisonniers,  et  s'occupèrent  de  les  réorga- 
niser. Je  ne  saurais  dire  exactement  le  nombre 
des  soldats  qui  nous  furent  ainsi  rendus;  les  pa- 
piers de  l'administration  de  la  Guerre  étaient 
les  uns  à  Paris,  les  autres  à  Bordeaux,  quelques- 
unsavaientétéperdus.  Lesprisonniers  arrivèrent 
au  nombrede50à60,000  hommes,  mais  la  moitié 
était  libérable  ;  il  fallait  leur  donner  leur  congé, 
car  ils  eussent  été  des  mécontents  et  non  des 
combattants  dévoués  comme  il  nous  en  fallait. 
Beaucoup  étaient  fatigués.  Tous  les  soins  furent 
*  donnés  à  leur  rétablissement.  Nous  avons  pu 
avoir  ainsi  la  moitié  d3  ces  prisonniers  à  verser 
dans  l'armée.  Les  dépôts  s'étaient  aussi  remplis 
de  recrue!i>  que  la  loi  nous  autorisait  à  y  appeler. 
C'est  ainsi  que  nous  parvînmes  à  créer  une  ar- 
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mée  de  130,000  hommes  bien  organisés,  et  pou- 
vant être  mis  en  ligne.  Nous  avons  eu  jusqu'à 
170,000  rationnaires.  Mais  dans  une  armée,  tout 
ce  qui  mange  ne  combat  pas.  Il  y  avait  le  train, 
les  malades,  les  blessés.  Ces  derniers  étaient  peu 
nombreux. 

Après  la  tentative  manquée  du  côté  de  Cour- 
bevoie,  les  insurgés  nous  attaquèrent  du  côté  de 
Chatillon.  Le  général  de  Cissey  enleva  cette  re- 
doute avec  la  plus  grande  vigueur.  Nous  eûmes 
alors  deux  routes  ouvertes,  Chatillon  et  Courbe- 
voie. 

Je  ne  m'étais  pas  borné  à  compléter  l'armée, 
j'avais  appelé  à  sa  tête  les  chefs  les  plus  renom- 
més, et  notamment  Tillustre  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  digne  et  constant  objet  du  respect  uni- 
versel. Sa  présence  avait  donné  à  l'armée  une 
nouvelle  consistance,  et  une  direction  excel- 
lente. Tout  étant  prêt,  le  moment  .d'agir  était 
venu.  Mais  comment  attaquer  Paris?  On  disait  : 
«  Il  faut  employer  les  moyens  réguliers,  ou- 
vrir la  tranchée  ,  cheminer ,  pour  battre 
en  brèche  quand  on  sera  au  bord  du  fossé,  f* 
Les  règles  de  Vauban  subsistent  en  effet  tout 
entières,  sauf  très-peu  de  modifications.  Leur 
application  aux  ouvrages  immenses  de  Paris 
offrait  de  graves  difficultés.  On  estimait  à 
trente  jours  au  moins  le  temps  nécessaire  pour 
être  au  pied  des  murailles,  et  pouvoir  établir  les 
batteries  de  brèche.  Les  impatients,  et  ils 
étaient  nombreux,  disaient  «  30  jours»»  M.  de 
Bismarck  pensait  que  nous  aurions  du  bonheur 
si  nous  arrivions  à  ce  résultat  en  30  jours.  Dans 
l'Assemblée,  on  disait  :  «  Que  fait-on  ?  pourquoi 
employé]' l(»s  moyens  ordinaires,  les  tranchées, 
les  cheminements?  Comment  se  condamner  à 
30  jours  de  travaux?  Pourquoi  pas  une  attaque 
à  force  ouverte? — A  cela  les  généraux  répon- 
daient :  «  Comment  escalader  de  telles  mu- 
railles, monter  à  l'assaut  avec  des  escarpes  de 
dix  à  douze  mètres?  » 

Une  idée  me  préoccupait  depuis  longtemps, 
pour  le  sort  des  ouvrages  de  Paris,  et  m'avait 
fort  inquiété  pendant  le  premier  siège,  celui 
que  dirigeaient  les  Prussiens, 

Comme  membre  du  Conseil  de  défense,  où 
j'étais  entré  malgré  moi  un  peu  avant  le  4  sep- 
tembre, j'avais  eu  occasion  ,  quelques  jours 
avant  Sedan,  de  visiter  les  forts  qui  entourent 
Paris,  et  je  m'étais  dit  que  si  l'ennemi  diri^ 
geait  sur  un  de  ces  forts  une  masse  considérable 
de  feux,  l'ouvrage  ainsi  attaqué  pourrait  se 
trouver  en  grand  péril.  J'étais  persuadé  que  par 
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la  puissance  des  feux  on  pourrait  amener  deâ 
résultats  impréyus  et  décisifs.  Les  généraux 
étaient  à  cet  égard  d'opinion  très-différente. 
Quelques-uns  prouvaient  qu*en  accumulant  sur 
un  seul  point  une  masse  de  feux  considérable, 
on  pourrait  produire  des  effets  très-prompts  et 
très-grands.  D'auires  prouvaient  que  le  plus  sûr 
était  de  suivre  les  règles,  d'ouvrir  la  tranchée, 
de  cheminer  jusqu'au  bord  du  fossé,  et  là  de 
battre  en  brèche,  et  de  donner  de  suite  l'assaut, 
promettant  d'emporter  la  brèche,  quelle  que  fût 
l'énergie  delà  défense. 

Après  avoir  écouté  avec  la  déférence  qui  leur 
était  due  les  hommes  consommés  qui  m'entou- 
raient, je  pris  le  parti  d'employer  les  deux 
moyens  à  la  fois  :  d'ouvrir  la  tranchée  en  s'a- 
vançant  par  les  procédés  ordinaires  jusqu'au 
bord  du  fossé,  mais  en  même  temps  de  réunir 
une  masse  de  feu  extraordinaire,  convaincu  que, 
sous  la  protection  de  ces  feux,  le  travail  des 
tranchées  serait  plus  rapide,  et  que  peut-être 
en  rendant  le  rempart  inhabitable  pour  ses  dé- 
fenseurs, on  ferait  évacuer  les  ouvrages.  Cet 
avis  fut  unanimement  adopté  et  suivi. 

On  tomba  ainsi  d'accord  qu'on  réunirait  une 
masse  d'artillerie  très-grande,  et  qu'on  s'en  ser- 
virait au  moins  pour  hâter  et  rendre  moins  péril- 
leux le  travail  des  tranchées.  On  pensa  qu'on 
pourrait  ainsi  arriver  en  15  ou  20  jours  à  forcer 
les  portes  de  Paris. 

Béunir  ces  moyens  d'action  était  une  affaire 
d'administration;  je  m'eji  chargeai.  Les  trans- 
ports commerciaux  sur  les  chemins  de  fer  furent 
suspendus,  et  on  amena  ici  des  masses  prodi- 
gieuses de  pièces  de  canon.  L'administration  des 
chemins  de  fer  et  la  marine  nous  ont  rendu,  en 
cette  occasion,  des  services  signalés.  Le  résultat 
a  été  vraiment  extraordinaire. 

Dans  le  Conseil  de  défense,  lors  du  premier 
siège,  on  trouvait  que  250  coups  par  pièce  était 
un  approvisionnement  suffisant.  500  coups  sem- 
blaient une  exagération,  et  750  une  folie.  J'en 
vins  à  réunir  des  approvisionnements  de  1,000 
coups  par  pièce.  On  disait  «  Les  pièces  ne  résiste- 
ront pas!  f*  —  «  Nous  aurons  des  approvisionne- 
ments de  canons,  répondais-je.  »  Bref,  après 
des  efforts  prodigieux  et  des  peines  infinies,  nous 
fûmes  approvisionnés  dans  les  proportionsqueje 
viens  d'indiquer. 

Nous  fîmes  un  essai  sur  un  point.  Le  fortd'Is- 
sy  nous  incommodait.  Le  général  d'artillerie  de 
Berckheim,  homme  du  plus  grand  mérite,  placé 
sousles  ordres  du  général  de  Cissey,  dirigea  sur 


le  fort  d'Issy  les  feux  d'une  artillerie  considé- 
rable. Le  fort  fut  réduit  au  silence ,  et  rendu 
presque  inhabitable  pour  ses  défenseurs.  Cepen- 
dant, soutenu  par  le  fort  de  Vanves  et  des  trou- 
pes fraîches  y  étant  entrées,  il  essaya  de  recom- 
mencer la  lutte  ;  mais  il  fut  écrasé  par  notre 
artillerie;  et,  un  jour,  à  l'abri  de  nos  feux  ter- 
ribles, les  cheminements  étant  devenus  plus 
faciles,  nos  travailleurs  approchant  des  fossés, 
s^aperçurent  que  le  fort  était  évacué.  Le  fort  de 
Vanves  fut  conquis  de  même. 

Quand  Issy  et  Vanves  eurent  été  pris  de  la 
sorte,  les  idées  se  fixèrent.  Il  devint  clair  qu'en 
élevant  contrôle  Point-du^our  une  batterie  for- 
midable, on  atteindrait  les  mêmes  effets,  surtout 
les  feux  d'Issy  et  de  Vanves ,  feux  de  flanc  fort 
incommodes,  étant  définitivement  éteints. 

Je  fis  élever  à  Montretout,  en  huit  jours,  une 
batterie  comme  on  en  a  rarement  employé  à 
la  guerre.  Sous  la  protection  de  cette  batterie, 
le  général  Douai  était  entré  dans  le  bois  de 
Boulogne  ;  le  travail  des  tranchées  était  de- 
venu plus  facile,  on  cheminait  très- rapidement 
vers  Paris  ;  nous  étions  près  delà  place.  L'artil- 
lerie de  Montrelout  avait  brisé,  pilé  le  Point- 
du-Jour. 

Nous  espérions  que  Tescarpe  allait  être  en 
assez  mauvais  état  pour  nouS'  permettre  de 
donner  Tassaut,  lorsque,  le  dimanche  21  mai, 
le  général  Douai,  et  quelques  soldats  de  tranchée, 
aperçurent  un  homme  agitant  un  mouchoir 
blanc  :  c'était  Ducatel.  On  ne  se  doutait  pas  de 
l'effet  qu'avait  produit  cette  artillerie  de  Mon- 
tretout, on  ne  croyait  pas  la  brèche  si  pra- 
ticable. La  porte  et  le  pont-levis  s'étaient  abat- 
tus, et  formaient  une  espèce  de  pont  naturel. 
Ducatel,  au  milieu  de  graves  dangers,  était  venu 
en  aide  à  nos  troupes  en  appelant  nos  soldats, 
en  leur  apprenant  qu'ils  pouvaient  entrer. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  moi  nous  étions 
au  Mont-Valérien,  lorsqu'une  estafette  vint  nous 
apprendre  que  le  général  Douai  entrait  dans 
Paris.  Le  général  de  Cissey,  placé  sur  la  rive 
gauche  en  avant  d'Issy,  avait,  de  son  côté,  ou- 
vert une  brèche  qui  allait  bientôt  devenir  pra- 
ticable. Au  milieu  de  notre  satisfaction,  nous 
fûmes,  au  Mont- Valérien,  très-agités,  parce  que 
nous  crûmes  voir  des  troupes  sortant  de  Paris, 
et  nous  craignîmes  que  notre  armée  n'eût  été 
repoussée  au  Point-du-Jour.  Mais  le  contre- 
amiral  Krantz,  qui  a  rendu  de  grands  services, 
nous  dit,  après  avoir  bien  examiné  à  la  lunette  : 
«  Ce  ne  sont  pas  des  gens  qui  fuient;  au  con- 
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traire ,  ils  sortent  bien  tranquillement.  »»  — 
En  effet,  bientôt  après,  nous  en  vîmes  d'autres 
qui  rentraient  au  lieu  de  sortir.  Nous  fûmes 
alors  rassurés.  C'étaient  d'épaisses  colonnes» 
de  loin  paraissant  toutes  noires ,  qui  serpen- 
taient dans  les  plis  du  terrain,  et  qui  se -diri- 
geaient su^  Tenceinte  potir  7  pénétrer.  Les  in- 
surgés ne  purent  pas  résister;  ils  se  réfugièrent 
dans  les  maisons  yolsines,  d*où  ils  dirigèrent 
sur  nos  troupes  un  feu  meurtrier.  Mais,  dans 
leur  fuite,  ils  avaient  laissé  deux  bouches  &  feu  ; 
nos  soldats  n^ayant  pu  faire  passer  deTartillerie, 
songèrent  à  aller  chercher  à  bras  des  obus  ;  ils 
les  transportèrent  de  la  sorte  et  chargèrent  ces 
deux  pièces,  qui  furent  pointées  sur  les  maisons 
occupées  par  les  insurgés.  C'étaient  les  allées 
et  venues  de  ces  soldats,  qjui  nous  avaient  d'a- 
bord inquiétés  &  notre  observatoire  du  Mont- 
Valérien. 

Le  général  Douai  entra  à  la  tête  de  ses  troupes 
par  une  seule  porte,  celle  qui  venait  de  s'ouvrir, 
▼ers  la  gauche.  Une  autre  ne  f^t  ouverte  que  le 
lendemain  matin.  Il  fallut  dix-sept  heures  pour 
faire  entrer  130,000  hommes  et  notre  nom- 
breuse artillerie. 

On  disait  que  tout  Paris  était  miné.  Le  géné- 
ral Douai,  à  la  tête  de  ses  colonnes,  s'avança 
intrépidement  jusqu'au  Trocadéro,  au  risque  de 
sauter  en  l'air.  Nous  étions  fort  inquiets  ;  heu- 
reusement, rien  ne  sauta.  Nous  nous  rassurâmes; 
mais  nous  nous  attendions  à  avoir  des  combats 
terribles,  désespérés.  Le  triomphe  de  nos  troupes 
fut  dû  à  leur  vaillance,  à  la  vigueur  de  nos  gé« 
néraux,  et  surtout  à  la  constance,  à  Thabileté 
avec  laquelle  l'illustre  maréchal  Mac-Mahon  di- 
rigea pendant  huit  jours  la  conquête  de  chaque 
quartier,  l'un  après  l'autre. 

Rentré  à  Versailles,  après  avoir  assisté  à  l'en, 
tréede  nos  troupes  dans  la  nuit  du  dimanche  au 
lundi,  je  songeai  que  nous  avions  accumulé  plus 
de  200  bouches  à  feu  au  pont  de  Neuilly,  qui 
était  gardé  par  une  brigade  de  la  division  Mon- 
taudon.  Le  général  Ladmirault  avait  fait  dire 
au  maréchal  Mac-Mali  on  qu'il  avait  besoin  de 
cette  brigade  :  elle  lui  fut  envoyée,  et  il  ne 
restait  plus  de  troupes  au  pont  de  Neuilly  pour 
garder  l'immense  matériel  qui  s'y  trouvait.  Je 
fus  inquiet  à  la  pensée  que  si  les  révoltés  s'é- 
cnappaient  de  Paris,  ils  pouvaient  s'emparer  de 
cette  artillerie  et  se  jeter  peut-être  en  déses- 
pérés sur  Yersailles  pour  y  mettre  le  feu,  et  à 
06  mothent,  nous  n'avions  que  des  gendarmes, 
des  sergents  de  ville,  c'est-à-dire  deux  ou  trois 


mille  hommes  tout  au  plue.  Heureusement,  il 
venait  de  nous  arriver  1,500  prisonnière,  rendus 
par  les  Prussiens.  On  leur  donna  des  fusils  et, 
BOUS  les  ordres  du  général  Fournée,  ils  allèrent 
garder  le  pont  de  Neuilly<  Le  général  Ladmi- 
rault put  alors  se  servir  de  la  seconde  brigade 
Montaudon,  s'empara  des  hauteurs  de  Belleville, 
et  termina  ainsi  la  lutte.  Il  y  eut  de  grandes 
douleurs,  de  grands  sacrifiées  ;  le  massacre  dés 
otages  fut  un  des  crimee  les  plus  navrants  de 
ces  terribles  scènes.  On  n»us  avait  proposé  l'é- 
change de  plusieurs  des  étages  contre  le  cons- 
pirateur Blanqui.  Nous  ne  pouvions  pas  consen- 
tir à  un  tel  échange;  ces  malheureusee  victi- 
mes tombèrent  sous  les  coups  des  assassins. 
Enfin,  nous  sortîmes  de  eette  horrible  situa- 
tion. 

Voilà, Messieurs,  tout ceque je puisvous  dire 
et  j'ose  affirmer  que  c'est  la  vérité  même. 

Et  maintenant,  je  résume  ce  récit. 

Paris  avait  été  abandonné  par  les  gens  d'or- 
dre ;  il  n'y  restait  que  les  mauvais  bataillons,  qui 
faisaient  un  service  de  garde  nationale»  et  cas 
bataillons  se  composaient  pour  la  plupart  d'hom- 
mes qui  croyaient  que  nous  voulions  détruire  la 
République,  Quand  il  leur  avait  été  démontré 
que  nous  ne  voulions  rien  de  semblable,  leur 
effectif  avait  un  peu  diminué,  mai3  en  restant 
encore  très  considérable.  De  toutes  les  grandes 
villes  de  France,  des  députés  m'avaient  été  en- 
voyés. Je  les  avais  rassurés  sur  le  sort  de  la  Ré- 
publique. Lyon,  Toulouse,  Bordeaux,  Nantes, 
Lille,  etc.;  toutes  ces  villes  s'étaient  alors  tenues 
tranquilles. 

C'est  donc  par  le  canon  et  par  la  politique  que 
nous  avions  pris  Paris.  L'origine  du  mouvement 
est  facile  du  reste  à  discerner.  Il  y  avait  dans 
Paris  !tOO,000  hommes,  qui  s'étaient  nourris  de 
ce  sentiment  que  c'était  lâcheté  et  trahison  que 
lie  traiter  avec  les  Prussiens.  Les  uns  le  pen- 
saient, les  autres  se  servaient  de  ce  prétexte 
pour  amener  une  révolution  sociale.  Ils  avaient 
des  moyens  immenses  que  jamais  aucune  rébel- 
lion n'a  possédés  :  400  mille  fusils,  trois  mille 
bouches  à  feu,  et  les  immenses  ouvrages  de  Paris, 
Il  s'était  formé  de  plus  un  gouvernement  oc- 
culte, qui,  profitant  de  l'émotion  causée  par  Tap- 
parition  des  Prussiens  dans  Paris,  avait  donné  le 
signal  du  soulèvement  en  s'emparant  de  l'artil* 
lerie  de  campagne  laissée  dans  le  parc  de  Mon- 
ceau. 

Pendant  ce  temps,  ficus  étions  à  Bordeaux,  et 
nous  avions  auxyeuxdes  Parisiens  l'air  d'un  goû- 
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wêt^emsni  àifùMgev.  Ce  «oui  içnie^Q^WQQi^r 
iftMti  réuiaa  qui  aTASMt  amei^  TipAUf  ineoti^n; 
iatiirreotiûB  0Strfu»rdiiiai^e«  B^^§  ég#lp,  4opt 
BOUS  aYûnBiriattftbé  pftr  ita  VMifen$^^ei0  vi^f^ 
4#  TOM  aipafiar. 

Mâlatenani  iimis  aTMUl  la  foraa  pM^rieU^. 
Quand  aa  alf  fiiroe  watérialia»  il  faut  suî?h  ua^ 
poliiiqaa  ia  moclératiOBt  je  oe  Yens  pee  ciiF#  de 
Cftibl#Me,  DieaWan  garde;  miit  «fiaad  oneai 
lort,  il  eat  pernia  d'dtj^emad^^;  et  ^  ae  l^- 
ouaille  rn^ma  lae  fpiiits  de  ea  mad^i^tion  q«'aa~ 
tant  qnfùn  s'appaie  bwp  nae  tora^  iufteate^ift^le 
atiaaeBteetde. 

ÛA  s'est  haaaaaap  plaiaide  #a  «i^  lafaoft^- 
dafe  des  oanaeils  da  guerre  au  sojat  dap  affairai 
de  Paris  avail  été  TolootaireaieBi  rêtuffit^^ 
O^ast  une  erreur.  Oa  ne  sa  figura  pas  apiaMfn 
afs  firoeéd^res  aoB^portaot  de  lentoufis  iaéri-r 
tatles. 

KoasamBs  fait  eaVirea  ireuAe  A  tranietssîi^ 
ttilie  prisenaiers*  paaa  aaaipter  las  marts  ei 
blessés.  Bit  bisul  ob  ae  poareÙ  paf  f^îra  i^ 
procès  à  teeniefrsix  mille  accusa.  U  feUai^  AaIt 
atr  les  priMîpauic  eoupeU&s,  et  U  a'y  a  pas  n 
de  ces  booimss  qui  a*aii  pjxgé  TaBditiaB  If 
quelques  ceatalues  de  iéiuûias.  Il  a  laUaqw  l^f 
ottelepsdea  i^oaseils  da  gaerra  reaipljiseeat  Je 
aMe  de  juges  di^stTBi^iM.  Peur  las  aidar^  aeny 
avons  été  Dbttgés  d'appeler  des  wagislirata  cItIIs^ 
ai  dedouUa^  ainsi  la  nambra  das  laagiatrat? 
miiltaivas  par  un  Bembra  4gal  da  laagiatrats  pir 
ails.  Il  y  a  cariuaamefit  quelques  canlsiaes  df 
pavsoanes  eoiplojdee  à  t^s  preedduraç* 

SiNBgee  da  fîiiis  que,  depuie  Boti^  mirée  danp 
Parie  jusqu'à  reurartura  des  caaseils  de  guerre^ 
Une  s'est  pas  ^Doulé  plus  da  dans  siais.  Ji y  ft 
liassiaiirs,  parmi  veus,  des  magistrats.  £st-icf 
que  la  procédure  pour  u^  vxd  de  mouchoir,  pouf 
le  «oindre  délit  ne  pread  pas  quelqneloîa  plu^ 
4a  dans  maist  Sfa  ixien^pour  une  proeédase  qui 
aensprend  plus4'aae  cantaine  d'aecusés^yrincir- 
pa«x,  et  pourlesqueleil  afalUentendm  milla 
eu  dauB  aaiHe  jtéaioiBs,  il  fallait  néeeesaîremeot 
«a  temps  oonsidéfaUe. 

J'antre  daas  aes  détaik,  parce  qa^oa  a'pft 
servi  de  cette  lentaur  de  Iê.  jui^iee  pour  aa  aon^ 
cl«Pe  que  le  Oonveraernent  mattaitda  la&i- 
Uesee  4  défeadre  Verdre. 

9'eaa  dire  qsi'n  gouraraernant  qui  a  lÎTiié 
deyant  Paris  cette  ternUa  batailla  de  deufc 
mriê,  4aBt  je  «eue  ai  <ait  le  r^it.  a'ast  pas  up 
flaaflraniamaat  pertd  à  la  CsHilesse.  Àuaua  gau- 
^anaasaat  s'a  été  pbisdoaqriqae.  Maiaaafii), 


l» 


je  ^is  ^%vimn  4^  te  soUtjaw  WP4^^e,  Je  ae 
veux  pas  dire  par  làq^e,  dègflu'U  y  a li?  mmif^ 
tra^ble,  U  9e  UV^\§  P^  le  répr)i|[|e?fgr  }^  champ 
et  d'une  façon  énergique  ;  mais  iç  di?  q^'jl  l^e 
^Ht  pas  prendre  pour  dp^  anneiai^  p}i  H^b  eons- 
pirat^urs  tou^  p.^u^  (ju|  n*QXft  p{i«  im\  ^  fqit  ape 
opinion^. 

Jl  faut  hieç  ^  dire  qa^  beaticpi^p  4^;^®!;?  ^u'on 
pr^ad  poui*  dç^  ean^mi»  9d  l^  so^t  pas,  C'est 
aiosi  qu^,  ^u^nd  d^9  hommes  4^  divers  partis 
s'abprdft^t  à  l^  pfeqj^hre,  Us  ^'f^e^q\yp^^  Wf n 
yîta  qv^  P^UI  ^U'U^  considéraient  de  loin 
poiQiQQ  tr^,(rh|^tilef^  ne  le  sont  pasi  que  f^e 
«pat  t^PUt  mi»?l^W«ni  4^s  gep^  qui  pçn^ent  au- 
trsipçpt'  J^  prpùi  qu'il  faut  apporter  cette 
p}^ibspp])iQ  d^li^  1^  Qouvernement,  En  étant 
Çft^^e**  patiç^itfi,  ^quitoWeg  {e»  uns  pour  les  aç- 
tpes,  .nop§  qT^uc^(>qp8  b^^HPpup  plii§  sûrement 
l>P%i?^WBt  d^s  ^§prit9  qu'en  ppocjj^u^qt  les 
fl[>e§u^ps  de  rig»Q«r. 

f  Q  P[i^iae  j;pQips,  U  7  a  u^i  fiutr^  travail  cj^ui 
^it  ea  faire,  et  se  ferft,  jp  ^eu  j  pf^rler  de  Véva- 
(^uatjondi;  territoire,  ljEtque}leJ*en  conviens^  est 
tr^^-labpfieuse  ^t  tfès-difficile.  Nous  ne  To))- 
tiendrofls  qi^'ei»  ayant  ynp  bopne  ^^titude,  c'est- 
f^'iivô  l'ftttitî^de  4*PP  gouvernemei^t  paisible  ^ui 
ae.Qt  SA  (qrcp,  et;  ne  veqt  p^s  en  faire  parade 
ijQ4|ilement,  Pe  pli^^  il  f^i^t  de  l'argent,  et  pour 
avQÎf^p  riftrgeat,il  H^qtdu  crédit,  et  pour  avoir 
4a  çr^4U  }l  f^ut  du  calijae  dans  lef  esprits,  Si 
ixotre  crédit,  p^r  suit^  d'une  politique  agitée, 
reçoit  la  plus  légère  atteinte,  Tescompte  en 
Revient  plus  difficile  \  et  ça  que  nqii^  ferrions  au- 
treipL^nt  en  huit  jours,  il  nous  faut  quinze  jours 
pour  Taçcopiplir.  J'espère  donc  que  npus  ré* 
ussirons  si  l'Assemblée  veut  bien  avoir  con- 
fiance dans  notre  manière  de  voir  et  s'y  prêter. 
J'aborde,  vous  le  vpyez,  la  politique  actuelle, 
pa^ce  que  M.  le  Président  nous  dit  que  le  rap- 
port aura  pour  but  de  faire  connaître  Tétat  4a 
pays.  Eh  bien,  moi,  j'ai  confiapce  ;  je  crois  ^ua 
la  situation  reste  grave^  mais  que,  si  nous  ^p^ 
mes  prudents,  si  nous  sommes  patients,  noua/ 
arriverons  au  terme  de  nos  4oulpur^,  et  aous 
reviejodroas  &  une  situation  meilleure.  Notre 
territoire  sera  délivré;  notre  crédit  qui  est  d^jà 
presque  rétabli,  achèvera  de  se  refaire  cpmplè* 
tement;  tant  !ip  reorgauisera  ;  e\  alors,  quand 
AOUS  aous  reverroas  l'année  prochaine  ici,  vous 
trouTer^z  que  la  situation  9  f^t  de  grands  pfo- 
jgrèe-f  ^  \ 

V0j4ae  qaa  j'av«ii  *  jp^»  4jaa,  ^  j«  79»  al 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


TOUS  avez  d'autres  questions  àm*adresser,  j*jrë- 
pondrai  ayec  empressement. 

M.  le  Prèaident.  —  Nous  avons  déjà  al)U8é 
de  votre  temps. 

M.  le  Chef  da  Pouvoir  ezécntif.  —  Non, 
M.  le  Président,  mon  temps  vous  appartient... 

M.  le  Président.  —  Ni  les  uns  ni  les  autres 
n*avons  ici  le  droit  de  discuter  les  opinions  que 
vous  avez  émises  devant  nous  ;  je  ne  crois  pas  que 
personne  ait  de  nouvelles  questions  à  adressera 
M.  )e  Chef  du  Pouvoir  exécutif  sur  les  faits  qu*il  a 
expliqués.  Je  me  permettrai  seulement  de  lui 
dire  que,  sous  le  nom  de  Tlnternationale,  se 
cachent  toutes  les  sectes  révolutionnaires.  Ce 
nom  est  un  drapeau.  Les  Hébertistes,  les  Blan- 
quistes,  les  Jacobins,  tous  les  partis  sont  main- 
tenant unisà  rinternationale.  Vous  devez  savoir 
mieux  que  personne  combien  cette  société,  de- 
puis le*  siège  de  Paris,  a  reçu  d'adhésions.  Il  j 
en  a,  dit-on,  huit  cent  mille;  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  le  parti  révolutionnaire  compte  huit 
cent  mille  hommes  de  plus;  cela  veut  probable^ 
ment  dire  que  toutes  les  sectes  se  sont  réunies 
sous  un  nom  commun,  Ainsi,  rinternationale 
est  aujourd'hui  le  drapeau  adopté;  il  en  faut 
un  à  tous  les  partis,  dans  tous  les  temps.  Nous 
sommes  en  réalité  toujours  en  présence  de  cette 
même  faction  qui  veut  renverser  le  gouverne- 
ment quel  qu'il  soit.  La  seule  différence  qu'il  y 
ait  entre  le  présent  et  le  passé,  c'est  que  les  partis 
autrefois  divisés  n'en  font  plus  qu'un  aujour- 
d'hui. 

M.  le  Chef  da  Poavoir  exécutif.  —  Ils 
n'en  ont  jamais  fait  qu'un  seul  en  réalité  ;  mais 
je  crois  que  nous  devons  nous  déÛer  du  chiffre 
-  que  vous  nous  donnez.  Personne  ne  peut  connaî- 
tre la  vérité  à  cet  égard,  personne. 

M.  le  Président.  —  Cependant  à  Genève, 
dans  une  des  dernières  réunions  de  la  Société 
internationale,  le  président  n'a-t-il  pas  déclaré 
qu'en  France,  depuis  la  chute  de  la  Commune, 
huit  cent  mille  adhésions  étaient  venues  &  l'In- 
ternationale? 

M.  Flotard.  —  M.  le  Président,  le  chiffra 
qui  nous  a  été  donné  n'est  pas,  je  crois,  de 
huit  cent  mille,  mais  de  deux  cent  mille  seule- 
ment. 

M«  le  Chef  do  Pouvoir  exécutif.—  Il  faut 
se  rendre  un  compte  exact  de  cette  situation. 
L'Internationale  n'a  pas  cette  unité  que  vous  lui 
supposez.  Dans  les  autres  états  de  l'Europe,  les 
assodésde  l'Internationale  blâment  les  Français 
de  faire  toujours  de  la  pdlitique;  ils  reprochent 


aux  internationaux  de  Paris  de  s'en  être  beaU'* 
coup  trop  mêlés.  C'est  sans  doute  une  grande 
hypocrisie;  car,  au  fond,  c'est  faire  de  la  poli- 
tique et  de  la  mauvaise  politique  que  de  vouloir 
changer  violemment  le  prix  naturel  de  la  main- 
d'œuvre.  Personne,  à  coup  sûr,  ne  fait  plus  de 
vœux  que  moi  pour  que  le  sort  du  peuple  s'amé- 
liore. On  souffre  en  effet  de  voir  autour  de  soi 
des  ouvriers  malheureux^  et  qui  se  plaignent 
justement  de  leur  misère  ;  mais  nous  savons 
très  bien  qu'en  faisant  monter  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  artificiellement,  on  n'aboutit  à 
rien.  Tout  au  plus  arrive-lron  ainsi  à  violenter 
quelques  entrepreneurs.  Il  peut  même  se  faire 
qu'on  les  force  à  augmenter  de  cinquante  cen- 
times, d'un  franc  même,  le  prix  de  la  journée. 
Mais  qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  les  produits 
augmentent  de  valeur.  Les  entrepreneurs  qui 
ont  subi  cette  augmentation  de  salaire  ne  peu- 
vent plus  soutenir  la  concurrence  nationale  ou 
la  concurrence  étrangère;  les  acheteurs  s'en- 
fuient et  les  ouvriers  se  trouvent  ruinés  par  la 
ruine  des  patrons.  Certes,  il  n'y  a  pas  besoin  de 
longues  réflexions- pour  comprendre  tout  cela. 
Cependant  la  plupart  des  ouvriers  ne  le  com- 
prennent pas.  Ceux  qui  les  poussent  et  s'en  font 
des  instruments,  le  comprennent  très-bien;  mais 
ils  trouvent  là  un  moyen  d*augmenter  le  nom- 
bre da  leurs  adhérents,  et  ils  en  usent.  C'est 
ainsi  que  se  grossit  le  parti  socialiste.  Ces  gens- 
là  savent  très-bien  que,  s'ilsvoulaientaller  pren- 
dre aux  paysans  le  coin  déterre  que  ceux-ci  la- 
bourent, ils  trouveraient  derrière  chaque  champ 
un  fusil  chargé.  Ce  n'est  donc  pas  par  cette  voie 
qu'ils  veulent  introduire  le  socialisme.  Le  socia- 
lisme peut  s'introduire  de  deux  manières  :  par 
l'Internationale  qui  falsifie  le  prix  de^  la  main- 
d'œuvre,  et  par  l'impôt  mal  conçu,  mal  établi. 
L'impôt  peut  être  un  moyen  d'introduire  le  socia- 
lisme en  France.  On  peut,  par  certains  impôts, 
l'impôt  sur  le  revenu  par  exemple,  arriver  au  so^ 
cialisme,  c'est  à  dire  à  prendre  la  fortune  de  ceux 
qui  ont  quelque  chose,  et  à  la  prendre  injuste- 
ment. Il  y  a  donc  là,  àTheure  qu'il  est,  une  issue 
par  laquelle  le  socialisme  peut  s'introduire.  Mais 
ce  qui  préoccupe  le  plus  les  associés  de  rinter- 
nationale, c'est  de  faire  monter  artificiellement 
le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Tous  les  gens  mal 
intentionnés  trouvent  que  ce  cadre  est  bien  choisi 
et  qu'il  faut  s'y  renfermer. 

Maintenant  que  les  adhésions  à  l'Internatio- 
nale aient  été  aussi  nombreuses  qu'on  le  dit,  je 
suis  loin  de  le  croire.  Je  suis  sûr  que  les  mem- 
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bres  de  rassoeiation  se  vantent  beaucoup,  et 
qu'ils  sont  loin  d*ayoir  tous  les  adhérents  qu'ils 
s'attribuent.  Il  n'en  faut  pas  moins  les  observer 
avec  soin,  et  se  tenir  prêt  à  les  réprimer  partout 
où  ils  voudraient  agir.  Mais  je  persiste  &  penser 
qu'en  étant  sur  ses  gardes  et  toujours  prêt  à 
résister,  il  faut  dans  la  conduite  générale  du 
Gouvernement  une  modération  constante,  la- 
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quelle  n'exclut  ni  une  vigilance  assidue  ni  une 
invincible  fermeté. 

M.  le  Prèsidentt  —  Nous  accueillons  avec 
beaucoup  de  satisfaction  la  déclaration  que  nous 
fait  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  Le  Gou- 
vernement est  complètement  sûr  du  maintien 
de  l'ordre  matériel  sur  toute  la  surface  de  la 
France.  C'est  beaucoup;  mais  ce  n'est  pas  tout. 

(Séance  du  21  août  1871.) 
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M.  LE  MARËGHAL  MAG-MMON 


M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal, 
je  commence  par  vous  remercier  d'avoir  bien 
Voulu  yenTr  déposer  devant  nous. 

Je  crois  devoir  vous  avertir  que  nous  avons 
un  sténographe  qui  recueillera  votre  déposition. 
La  sténographie  vous  sera  communiquée,  ^fin 
que  vous  puissiez  j  faire  les  rectifications  que 
TOUS  jugerez  nécessaires. 
^M  le  Maréchal.  —Messieurs,  je  ne  suis 
rentré  d* Allemagne  que  Tavant-veille  du  18 
mars;  il  me  serait,  par  conséquent,  bien  difficile 
de  TOUS  donner  des  renseignements  précis  sur 
les  causes  de  Tinsurrection  ;  je  pourrais  seule- 
ment vous  donner  mon  apprécîafîôfi  Sïïf  181 
faits  militaires  qui  s*j  rapportent» 

Dès  le  début,  lorsque  les  troupes  ont  marché 
contre  les  insurgés,  elles  se  sont  trouvées  en  face 
non-seulement  d'une  masse  d'hommes  armés 
considérable,  mais  d'une  foule  nombreuse i;[ui 
les  suivait  et  qui  semblait  faire  cause  commune 
avec  eux.  On  peut  donc  en  conclure,  tout  d'a- 
bord, que  les  insurgés  étaient  organisés  depuis 
longtemps  et  prêts  à  la  résistance.  Un  fait  qui 
Tient  &rappui  de  cette  assertion,  c'est  qu'aus- 
sitôt que  les  troupes  eurent  quitté  Paris,  les  in* 
surgés  dirigèrent  du  monde  sur  les  forts  et  s'en 
emparèrent.  Quelque  temps  après/ils  prirent 
l'offensive  ;  ils  se  portèrent  sur  Neuilly  et  même 
jusqu'à  Rueil,  où  ils  sont  arrivés  au  nombre  de 
n,000  hommes,  tandis  qu*ils  tentaient  une 
autre  sortie  par  le  sud,  dans  h,  direction  de 
Chatillon.  Ces  mouvements  indiquent  qu'ilf 
étaient  organisés  et  qu'ils  avaient  un  but. 

Cependant,  avant  le  18  mars,  le  gouverne- 
ment ne  paraissait  pas  prévoir  une  pareille  ré- 
sistance. Ce  qui  me  porterait  à  le  croire,  c'est 
que  le  18  au  matin,  ayant  entendu  battre  le 


rappel  dans  le  faubourg  Saint-Gtormain  que 
j'habitais,  et  m'étant  vendu  chez  le  ministre  de 
la  guerre,  je  trouvai  ses  officiers,  que  je  con- 
naissais presque  tous,  très^ealmes  et  sans  in- 
quiétude. Us  m'assurèrent  que  tout  était  ter- 
miné, que  les  troupes  s'étalent  emparées  des 
buttes  Ghaumont,  qu'elles  occupaient  une  partie 
des  hauteurs  de  Montmartre,  et  que  si  on  fai- 
sait battre  le  rappel,  ce  n'était  pas  pour  faire 
agir  la  garde  nationale,  mais  dans  le  but  de 
pouvoir  dire  qu'elle  avait  concouru  aux  opéra- 
tions de  l'armée. 

On  ne  s'attendait  donc  pas  évidemment  à  une 
P8Sis!àncé  âiissl  grande  que  celle  qu'on  a  ren- 
contrée ;  et,  à  ce  propos,  je  me  permettrai  de 
remarquer  qu'on  est  souvent  tombé  chez  nous 
dans  des  illusions  du  même  genre.  Depuis 
trente  et  quelques  années  seulement,  notre  his« 
toire  en  offre  des  exemples  frappants.  J'ai  été 
témoin  de  quelques-uns.  Je  pourrais  rappeler 
6ntr*autres,  la  première  expédition  de  Gonstan- 
tine  en  1837,  celle  de  Bome,  de  Sébastopol,  du 
Mexique,  et  enfin  la  guerre  de  1870.  Dans  cha- 
cune de  ces  entreprises,  nous  n'avous  pas  su 
mesurer,  du  premier  coup,  retendue  des  diffi- 
cultés à  vaincre.  Est-'te  là  un  défaut  naturel  de 
notre  esprit  porté  à  se  créer  des  illusions,  ou  la 
conséquence  du  régime  constitutionnel  sous  le- 
quel on  craint  souvent  de  demander  aux  Cham- 
bres des  ressources  suffisantes?  Je  ne  saurais  le 
décider. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  troupes  évacuèrent 
Paris;  elles  abandonnèrent  même  tous  les  forts, 
à  l'exception  du  Mont-Valérien,  et  se  retirè- 
rent à  Versailles,  en  ne  laissant  entre  cette 
ville  et  Paris  qu'un  seul  régiment  chargé  d*o^ 
cuper  Bèvres  et  Saint-Cloud. 
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On  était  depuis  quelques  jours  seulement 
à  Yersailles,  e\  déjà  lopinion  publique  impa- 
tiant^accusait  le  Gourernement  de  faiblesse  et 
prétendait  qu'aveo  les  forces  dont  on  disposait 
on  pouvait  marcher  sur  Paris.  Â  mon  avis,  c*é- 
tait  une  grande  erreur;  c'était  une  illusion 
analogue  à  celle  dont  je  parlais  tout  à  Theure  ; 
le  Gouvernement  a  bien  fait  de  n'y  pas  céder  et 
d'attendre  pour  attaquer  Paris  que  l'armée  fût 
organisée.  Pour  s'en  convaincre,  il  sufût  de 
jeter  un  coup-d*œil  sur  l'état  de  cette  armée 
au  moment  où  elle  a  quitté  Paris. 

Elle  seoomposait  alors  de  trois  divisions  d'in- 
fanterie seulement  et  d'une  brigade  de  cava- 
lerie. De  ces  trois  divisions,  il  n'y  en  avait 
qu'une  qui  fût  solidement  constituée  :  c'était  la 
division  Faron.  Elle  était  formée  de  troupes  qui 
n'avaient  point  été  désarmées.  Vous  savez,  en 
effet,  que  d  après  les  conventions  faites  avec  les 
Prussiens,  il  avait  été  décidé  que  nous  ne  con- 
serverions dans  Paris  qn'un  corps  de  12,000 
hommes  pour  le  maintien  de  Tordre,  et  c'était 
la  division  Faron  qui  avait  été  conservée. 
Tontes  les  autres  troupes  avaient  été  désarmées 
et  renvoyées  de  la  capitale. 

Ce  obiffre  de  12,000  hommes  paraissant  trop 
faible,  eu  égard  à  l'esprit  qui  animait  une  grande 
partie  de  la  population  et  de  la  garde  nationale, 
et  au  nombre  considérable  de  fusils  dont  celle-ci 
disposait;  on  obtint  des  Prussiens  de  le  porter  à 
40,000  hommes.  Mais  ce  dernier  chiffre  ^tait 
loin  d'être  atteint,  quand  éclatèrent  les  événe- 
ments. On  avait  bien  formé  deux  nouvelles  di- 
visions pour  les  e^jouter  à  la  division  Faron, 
maisontre  qu'elles  étaient  numériquement  assez 
faibles,  elles  manquaient  encore  de  consistance, 
de  cohésion  ;  elles  étaient  composées  d'hommes 
rassemblés  de  toutes  les  parties  de  la  France. 
Beaucoup  de  ces  homme»  étaient  très-jeunes, 
sans  instruction,  sans  expérience;  les  cadres 
étaient  incomplets  et  Termes  d'éléments  très* 
divers.  Les  officiers  venus  de  tous  les  côtés, 
comme  la  troupe,  ne  oonnaissaient  pas  leurs 
hommes,  et  souvent  ne  se  connaissaient  pas 
entre  eux.  C'était  de  mauvaises  conditions  pour 
combattre  et  pour  aborder  les  obstacles  sérieux 
que  présentait  Paris. 

Les  insurgés,  en  effet,  avaient  mis  à  profit 
tous  les  moyens  de  défense  accumulés  pendant 
le  siège  soutenu  contre  les  Prussiens.  Ils  dispo- 
Buent  d'une  artillerie  formidable  et  d'au  moins 
450,000  fusils.  Ils  avaient  des  munitions  de 
toutes  sortes  en  abondance  et  étaient  parfaite- 


ment retranchés.  Les  forts  du  sud  étaient  entre 
leurs  mains;  l'enceinte  de  la  ville  était  intacte  ; 
les  ponts-levis  en  bon  état;  et  des  ouvrages  dé- 
fendaient l'approche  de  toutes  les  portes.  Enân, 
au-delà  de  l'enceinte,  de  nouvelles  lignes  de  dé- 
fense avaient  été  préparées. 

Dans  ces  conditions,  il  était  sage  de  ne  pas 
s'exposer  à  un  échec  par  une  précipitation  fâ- 
cheuse, et  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  eut 
raison  de  procéder  d'abord  à  la  réorganisation 
de  Tarmée  avant  de  rien  entreprendre. 

Il  fit  revenir  à  Versailles  la  division  Bruat 
qui  avait  gardé  l'Assemblée  à  Bordeaux  et  qui 
était  composée  de  bonnes  troupes.  Il  fit  venir  en 
outre  des  régiments  de  tous  les  points  de  la 
France  et  en  forma  cinq  divisions  nouvelles  ;  il 
y  clouta  trois  divisions  de  cavalerie  qu'il  réunit 
en  un  corps  d'armée,  et  me  donna  le  comman- 
dement de  toutes  ces  forces,  le  6  avril.  J'liéai«^ 
tai  d'abord  à  l'accepter  et  en  fis  connaître  les 
raisons  ;  mais  sur  les  observations  qui  me  furent 
faites,  je  crus  devoir  céder. 

Dès  le  début,  j'eus  occasion  de  reconnaître 
chez  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  une  dispo- 
sition que  je  me  plais  à  constater  ici  et  qui  n'a 
pas  été  sans  infiuence  sur  la  marche  des  choses. 
Il  avait  une  confiance  entière  dans  l'armée  et 
ne  doutait  pas  du  succès  ;  il  réunissait  souvent 
les  officiers  généraux  à  sa  table,  leur  manifestait 
ses  sentiments,  et  leur  faisait  partager  soh  opi- 
nion sur  le  résultaifinal  de  la  lutte, opinion  fort 
légitime,  du  reste,  puisque  l'Assemblée  sur  la- 
quelle il  s'appuyait  représentait  la  France,  et 
qu'il  avait  ainsi  pour  lui  le  droit  et  la  force  pour 
le  faire  prévaloir. 

Ces  rétlnions  donnaient  lieu  souvent,  de  la 
part  des  généraux,  &  des  observations  relatives 
aux  difficultés  de  la  situation.  H.  le  Chef  du 
Pouvoir  s'efforçait  de  les  lever,  mais  il  était  in- 
dispensable de  les  signaler,  car  la  tendance  à  ne 
voir  de  difficultés  «ulle  part  commençait  à  re- 
paraître. On  s'étonnait,  par  exemple,  qu'on 
n'eût  pas  enlevé  les  forts  d'Issy  et  de  Vanves 
d'un  coup  de  main,  mais  particulièrement 
celui  d'Issy,  qu'on  disait  à  moitié  détruitçar  les 
Prussiens,  et  dont  on  pouvait  s'emparer,  assu- 
rait-on, avec  une  poignée  d'hommes  et  quelques 
échelles.  Cela  n'était  point  exact.  Ce  fort  avait 
souffert  à  la  vérité  ;  quelques  casematea  avaient 
été  enfoncées  et  une  partie  del'escarpe  détruite. 
Mais  les  ouvertures  faites  dans  les  casemates 
avaient  été  bouchées  avec  des  sacs  à  terra  ;  les 
déblais  tombés  dans  le  fossé  avaient  été  enlevés, 
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et  le  mur  d'escarpe  avait  été  rendu  de  nouveau 
infranchissable. 

'  Les  observations  faites  après  le  siège  ne  lais- 
sent pas  de  doute  à  cet  égard.  Pendant  une 
dizaine  de  jours,  notre  artillerie  a  tiré  sur  une 
des  courtines  dufort  avec  des  piècesnombreuses 
et  de  gros  calibre.  Les  effets  de  nos  projectiles 
sur  une  muraille  déjà  entamée  par  les  projectiles 
prussiens,  ont  déterminé  une  brèche  qui  était 
à  la  rigueur  praticable,  mais  qui  n'avait  guère 
plus  de  deux  mètres  et  demi  de  largeur  vers  le 
haut  et  qu'il  aurait  fallu  agrandir  pour  donner 
passage  à  une  colonne  d'assaut.  Dans  tous  les 
cas,  k,  contre-escarpe  était  restée  intacte  et  par 
suite  la  descente  dans  le  fossé  était  une  opéra- 
tion difficile. 

On  a  donc  eu  raison  de  ne  pas  tenter  cette  at- 
taque prématurément.  Pour  justifier  cette  ten- 
tatiye,  on  disait,  en  outre,  que  la  garnison  du 
fort  était  ivre  toutes  les  nuits.  Sur  la  foi  de  ce 
^  renseignement,  on  a  essayé  de  s'approcher  des 
remparts  pendant  la  nuit,  mais  chaque  fois,  nos 
troupes  ont  été  reçues  à  coups  de  canon  et  à  coups 
de  fusils.  Il  est  vrai  que  pendant  une  soirée  les 
fédérés  ont  abandonné  le  fort,  mais  on  ne  Ta  su 
que  le  lendemain.  Eudes  avait  alors  réoccupé 
ce  poste;  l'ennemi  était  sur  ses  gardes  quand  on 
s'est  présenté  ;  donc  la  surprise  était  devenue 
impossible. 

Quelques  jours  après,  un  détachement  de  tra- 
vailleurs, croyant  la  place  abandonnée,  se  jeta 
sans  ordres  sut  le  pont-levis,  le  trouva  fermé, 
et  fut  ramené  avec  pertes. 

On  s'était  imaginé  également  que  les  batte- 
ries de  Montretout  renverseraient  les  murailles 
de  Paris;  c'était  une  autre  erreur;  le  gouver- 
nement prit  le  sage  parti  de  recourir  aux 
opérations  d'un  siège  régulier.  La  première 
chose  à  faire  était  de  choisir  un  point  d'attaque. 
L'enceinte  bastionnée  de  Paris,  de  la  porte 
Maillot  jusqu'à  la  porte  de  Chantilly  se  déve- 
loppe sur  deux  longues  lignes  droites  qui,  se  ren- 
contrent vers  le  Point-du-Jour  et  y  forment  un 
saillant  prononcé;  c'est  ce  saillant  qu'on  résolut 
d'attaquer.  Mais  pour  y  arriver,  il  fallait  préa- 
lablement s'emparer  du  fort  dlssy  dont  les  feux 
prennent  le  Point-du-Jour  à  revers.       , 

Cette  mission  fut  confiée  au  2*  corps,  sous  les 
ordres  du  général  de  Cissey,  qui  commença  ses 
travaux  d'approche  le  12  avril,  pendant  que  le 
1«'  corps,  à  l'aile  gauche,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral de  Ladmirault,  s'emparait  de  tout  le  cours 
de  la  Seine  jusqu'à  Asnières.  On  sait  avec  quelle 


rapidité  le  général  de  Cissey  et  son  chef  du  gé- 
nie, le  généjfal  de  Rivière  poussèrent  les  opé- 
rations du  siège  d'Issy.  Dès  le  26  ,  on  put  re- 
connaître à  l'attitude  des  insurgés  qu'ils  étaient 
ébranlés  par  les  progrès  de  l'attaque.  Le  génie 
en  profita  pour  pousser  hardiment  ses  tranchées 
entre  le  fort  et  la  ville,  de  manière  à  leur  cou- 
per toute  retraite  ;  entreprise  périlleuse  qu'au- 
torisait le  commencement  de  démoralisation  re- 
marqué chez  l'ennemi.  Le  but  était  près  d'être 
atteint,  il  ne  restait  plus  qu'un  petit  intervalle  . 
de  quelques  centaines  de  mètres  à  fermer,  entre 
l'église  d'Issy  et  le  chemin  qui  conduit  à  Clamart; 
on  espérait  faire  prisonniers  tous  les  hommes 
enfermés  dans  le  fort;  mais,  au  dernier  moment, 
ils  profitèrent  de  la  nuit  pour  s'échapper. 

Le  9  mai,  nos  troupes  entrèrent  dans  le  fort 
abandonné.  Maîtres  de  ce  point  et  du  Mont-Ya- 
lérien,  on  pouvait  cheminer  vers  le  Point-du- 
Jour,  sans  être  inquiété  sur  ses  fiança. 

Le  général  Douay,  qui  commandait  le  4®  corps 
fut  chargé  de  cette  attaque,  il  devait  être  se- 
condé sur  sa  gauche  par  le  5*  corps  aux  ordres 
du  général  Clinchant.  Ces  deux  corps  avaient 
été  créés  par  décision  du  23  avril.  Ils  compre- 
naient chacun  deux  divisions  formées  principa- 
lement de  soldats  rentrant  de  captivité. 

Â  partir  de  ce  moment  les  attaques  de  droite  et 
de  gauche  marchent  pour  ainsi  dire  parallèle- 
ment. L'attaque  de  droite  est  dirigée  contre  le 
fort  d e  Yanves,  Tattaquede  gauche  s'avance  dans 
le  bois  de  Boulogne  et  embrasse  i)ien têt  toute  la 
partie  de  l'enceinte  comprise  entre  la  Seine  et  la 
porte  de  la  Muette. 

Après  la  prise  du  fort  de  Yanves,  le  2*  corps 
menace  les  portes  de  Sèvres  et  d'Issy,  et  entre- 
prend de  faire  brèche  au  bastion  69. 

Les  4^  et  5^  corps,  sous  la  protection  des  bat- 
teries de  Montretout  et  du  Mont-Yalérien, 
s'avancent  pour  couronner  le  chemin  cou- 
vert, vers  Auteuii,  Passy  et  la  porte  de  Saint- 
Cloud. 

Des  batteries  sont  établies  pour  faire  brèche 
aux  bastions  62  et  63;  d'autres  sont  destinées  à 
abattre  les  ponts-levis,  les  grilles  et  les  murs 
qui  fermaient  les  portes  de  Saint-Cloud,  d'Au- 
teuil,  de  Passy  et  de  la  Muette. 

D'après  le  degré  d'avancement  des  travaux, 
on  espérait  pouvoir-  entrer  dans  Paris  le  22 
ou  le  23. 

Yoici,  à  la  date  du  21,  quel  était  l'état  des 
choses: 

Le  fianc  gauche  du  bastion  69  sur  la  rive  gau- 
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che,  en  face  du  2«  corps,  était  fortement  en- 
tamé. En  prolongeant  le  feu  quelque  temps 
encore,  on  était  certain  d'y  avoir  une  brèche 
praticable. 

Sur  la  rive  droite,  le  mur  reliant  le  bastion 
67  à  la  Seine  était  complètement  détruit.  Le 
4*  corps  touchait  presque  à  la  porte  de  Saint- 
Cloud,  dont  une  partie  du  pont-levis  était 
abattue  ;  un  peu  plus  à  gauche,  il  couronnait  le 
chemin  couvert.  Les  murs  élevés  devant  les 
portes  de  Passj  et  de  la  Muette  étaient  renver- 
sés, mais  les  grilles  étaient  encore  debout  et 
présentaient  de  grandes  difficultés.  Les  boulets 
les  traversaient  sans  les  abattre.  L'artillerie 
pourtant  ne  doutait  pas  qu'avec  un  jour  de  feu 
de  plus,  elle  en  viendrait  à  bout,  et  qu'elle  pour- 
rait livrer  ainsi  un  large  passage  à  Tarmée. 
L'ouverture  de  la  porte  de  la  Muette  est  de  120 
môtres. 

Pour  donner  le  temps  de  détruire  ces  der- 
niers obstacles,  je  venais  de  prescrire  de  différer 
l'attaque  jusqu'au  23,  lorsqu'on  me  rendit 
compte  que  le  Point-du-Jour  était  abandonné 
par  les  insurgés,  et  que  sur  l'avis  qui  leur  en 
avait  été  donné  par  M.  Ducatel,  conducteur  des 
ponts-et-cbausséea,  deux  compagnies  du  37*  j 
avaient  pénétré.  Quelques  sapeurs,  munis  d'ou- 
tils, les  avaient  suivis  et  avaient  établi  une 
passerelle  avec  les  débris  du  pont-levis. 

Les  gardes  de  tranchées  et  les  travailleurs 
furent  amenés  en  toute  hâte  pour  soutenir  le 
combat,  car,  malgré  cette  surprise,  les  insurgés 
n'avaient  pas  perdu  Tespoir  de  défendre  Paris. 
Il  y  avait,  en  arrière  de  l'enceinte,  de  nom- 
breux obstacles  qui  pouvaient  nous  arrêter. 
Derrière  la  porte  de  Saint-Cloud,  se  trouvait  le 
chemin  de  fer  de  ceinture  qui  formait  une  ligue 
de  défense  naturelle.  Les  arcades  du  viaduc 
avaient  été  murées  pendant  le  siège  et  les  murs 
percés  de  créneaux. 

Un  peu  plus  loin,  on  rencontrait  le  château 
et  le  parc  de  la  Muette,  entourés  de  fossés,  de 
parapets,  de  grilles  et  de  batteries  qui  en  ren- 
daient l'abord  inaccessible  du  côté  des  rem- 
parts. De  la  Muette  jusqu'à  la  Seine,  tous  les 
murs  de  clôture  étaient  orénelés  et  formaient 
comme  une  seconde  enceinte. 

Toutes  les  avenues,  toutes  les  places,  étaient 
couvertes  de  barricades  et  défendues  par  des 
eanons.  Enfin,  Montmartre  et  les  buttes  Ohau- 
mont  étaient  comme  des  réduits,  où  l'insurrec- 
tion pouvait  se  concentrer  et  faire  une  défense 
désespérée. 


Tels  étaient  les  obstacles  qui  attendaient  l'ar- 
mée dans  Paris.  Elle  est  parvenue  à  les  sur- 
monter sans  de  trop  grands  sacrifices  ;  ses  per- 
tes, eu  égard  â  la  difficulté  de  la  tâche,  ont  été 
relativement  assez  faibles.  Elle  a  eu  600  hom- 
mes tués  et  7,000  blessés  environ.  Il  n'en  fau- 
drait pas  conclure  que  la  lutte  n'a  pas  été  aussi 
sérieuse  qu'on  l'a  représentée.  La  défense  de 
Paris  avait  été  organisée  de  longue  main  et 
d'une  façon  formidable  contre  les  Prussiens. 
L'insurrection  en  a  profité  et  n'a  rien  ménagé 
pour  rendre  la  victoire  de  l'armée  aussi  san- 
glante que  possible.  Si  celle-ci  n'a  pas  fait 
plus  de  pertes,  il  faut  attribuer  ce  résultat  aux 
précautions  qui  ont  été  prises,  à  la  prudence  des 
opérations  et  â  la  façon  dont  tous  les  chefs  ont 
conduit  leurs  troupes.     . 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  je  puis  vous 
dire;  je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  vous  parler 
des  causes  de  ^insurrection,  mais  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  faire  savoir,  je  ne  suis 
arrivé  à  Paris  qu'au  moment  où  elle  a  éclaté. 

M.  le  marquis  de  Momay .  —  Vous  vous 
rappelez.  Monsieur  le  Maréchal,  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  voir  au  Mont-Yalérien  au 
moment  où  les  troupes  sont  entrées.  Vous  avez 
vu  que  les  troupes,  entrées  sur  l'invitation  de 
M.  Ducatel,  se  sont  retirées  et  qu'elles  sont  ren« 
trées'  ailleurs. 

M.  le  Maréchftl*  —  Les  troupes  entrées  ne 
se  sont  point  retirées.  Un  détachement  seule- 
ment a  rétrogradé  pour  aller  chercher  des  ou- 
tils afin  d'ouvrir  un  passage  pour  les  troupes  qui 
devaient  suivre. 

M.  Margaine.  —  Cela  a  été  expliqué. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  Maréehal, 
vous  avez  arrêté  votre  récit  bien  court. 

Pendant  les  huit  jours  que  vous  avez  passés  à 
Paris,  vous  avez  vu  la  disposition  morale  des 
insurgés,  vous  avez  interrogé  des  prisonniers, 
vous  pourriez  nous  renseigner  sur  l'état  des 
esprits  dans  la  ville  insurgée. 

M.  le  Maréchal.  —  Dans  le  premier  mo« 
ment,  il  j  avait  chez  ces  gens-lâ  une  grande 
surexcitation.  Quelques-uns  se  sont  battus  avec 
une  énergie  extraordinaire.  II  en  est  qui^  leur 
drapeau  rouge  â  la  main,  se  sont  fait  tuer  sur 
les  barricades;  ils  paraissaient  croire  qu'ils 
défendaient  une  cause  sacrée,  l'indépendance 
de  Paris.  Dans  leur  exaltation  quelques-uns 
pouvaient  être  de  bonne  foi. 

M.  Vacherot.  —  Est-ce  que  vous  leur  avez 
entendu  dire  qu'ils  défendaient  la  République? 
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M.  le  Xaréobal.     Non,  je  n#  Tai  pas  en- 

taadn  ;  je  sais  qu'ils  se  figaraioQt  défendre  une 
bonne  cause,  mais  j'ignore  s'ils  parlaient  de  la 
Bépoblique. 

U  y  avaK  d'abord,  eomme  je  l'ai  dit,  une 
grande  exaltation  obesb  eux;  huit  jours  après 
e'était  l'inverse  ;  il  y  avait  un  affaissement 
général  ;  ils  difaient  qu'ils  n'avaient  pris  les 
armes  que  parce  qu'ils  ne  pouvaient  plts  faire 
autrement  ;  qu'on  les  forçait  de  marober,  qu'on 
tirait  sur  eux  par  derrière  ;  d'autres  disaient 
que  o'était  pour  vivre»  d'autres  enfin  que  c'était 
pour  empécb^r  le  désordre. 

Quand  Bossel  fut  arrêté,  on  l'amena  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  où  était  le  quar- 
tier général.  Il  niait  qu'il  fût  Rossel  ;  il  avait 
l'air  troublé,  accablé  ;  il  répondait  avec,  peu 
d'assurance»  Pressé  de  questions,  embarrassé, 
surtout  quand  on  lui  parla  de  son  père,  il  Unit 
par  dire  : — Ebbien,  oui,  jesuis  le  colonel  Bossel, 
voilà  asses  longtemps  que  je  cache  mon  nom. 
Je  suie  enfin  délivré  de  cette  vie  de  contrainte 
que  je  mène  depuis  si  longtemps.  A  partir  de  cet 
aveu,  il  reprit  son  aplomb  et  son  état  naturel, 
mais  jusqu'au  moment  de  cette  déclaration,  il 
avait  paru  affaissé  et  presque  sans  énergie. 

Sa  eontietion  était  qu'il  serait  fusillé  sur  le 
obamp  ;  il  dit  au  commissaire  de  police  qui  Tin* 
terrogeait  :  m  Je  demande  qu'on  me  laisée  24 
heures  avant  de  me  fusiller.  i>On  le  rassura  à 
cet  égard. 

M.  le  Président.  -^  Les  femmes  partici- 
paient-elles à  Texaltation  des  esprits? 

M.  le  Maréchal.  —  Oui,  les  femmes  du 
cèté  de  Montmartre,  insultaient,  injuriaient  les 
soldats, 

M.  le  Préeldent.  ~  Après  la  prise  de  Paris 
n'y  a*t*il  pas  eu  des  assassinats  isolés? 

M.  le  Maréchal.  «-^  Très-  peu;  pendant  le 
temps  que  j'étais  à  Paris,  on  a  tiré,  je  crois,  sur 
quatre  soldats  et  sur  un  offioier. 

Un  Membre.  —  Est-il  vrai  qu'il  y  ait  eu  des 
cas  d'empoisonnement? 

M.  le  Mfltféohal.  —  J*ai  entendu  dire  qu'un 
bomme  avait  été  transporté  au  Palais  de  l'In- 
dustrie, dans  l'ambulance  dirigée  par  le  docteur 
Obenu;  il  avait  des  coliques  très-fortes;  on 
erôjait  qu'il  avait  été  empoisonne.  Les  docteurs 
Obenu  et  Larrey  qui  l'ont  examiné,  ont  été  de 
est  avis.  Je  crois  que  cet  bomme  a  succombé.  Il 
aurait  été  empoisonné  par  une  femme  qui  lui  a 
donné  àk  boire.  C'est  le  seul  fait  de  ce  genre 
dont  j'aie  entendu  parler. 


M.  Ganlvet.  -^  Vous  nous  disiez.  Monsieur 
le  MarécbaJ^que  quand  on  était  sorti  de  Paris, 
avec  la  division  Faron,  on  avait  abandonné  les 
forts  à  l'exception  du  Mont-Valérien.  N'atait* 
on  pas  laissé  au  Mont-Valérien  une  garnison 
insuffisante? 

M.  le  Maréchal.  —  Je  n'y  étais  pas»  il  fau- 
drait demander  cela  au  général  Yinoy. 

M.  Oanivet. —  Le  nombre  des  fusils  a-t«U 
été  constaté  par  quelques  pièces? 

M.  le  Maréchal.  —435,000  ont  été  versés 
dans  les  magasins  de  l'Etat;  5  &  6,000  cassés 
dans  les  rues,  15  à  20,000  jetés  dans  la  Seine. 
Ils  n'ont  pas  encore  été  retirés.  Cela  donne 
un  cbiffre  de  450,000.Le  ministère  de  la  guerre 
croyait  qu'il  n'y  en  avait  que  350,000  entre  les 
mains  des  insurgés. 

M.  Vacherot.  —  Est-ce  350,000  livrés  à  la 
garde  nationale  ? 

M.  le  Maréchal.  —  Il  y  a  un  tableau  qui 
indique^  par  secteur,  le  ndmbre  de  fusils  livrés 
par  le  ministère  de  la  guerre. 

M.  €tàuiivet.  —  Il  y  a  eu  des  fusils  livrés 
par  le  commerce  ? 

M.  le  Maréchal.  —  Cela  est  probable. 

M.  Oanlvet.  ~  N'y  avait-il  pas  des  gardes 
nationaux  qui  avaient  plusieurs  fusils? 

M.  le  Maréchal.  —  Je  ne  sais  pas. 

M.  de  Richement. -^  On  dit  que  beaucoup 
avaient  un  cbassepoi  et  un  fusil,  qu'ils  ont  ren- 
du le  fusil  en  conservant  le  cbassepot  ? 

M.  Buiason.  —  On  en  rapporte  encore  tous 
les  jours;  on  ne  cure  pas  un  puits  sans  y  trouver 
des  armes. 

M.  le  Maréchal.  -*-  Quelques  faits  de  ee 
genre  ont  bien  pu  se  produire,  mais  je  ne  sau- 
rais en  préciser  le  nombre. 

M.  Robert  de  Massy.  — •  Pourries-vous 
nous  dire,  Monsieur  le  maréchal,  quel  a  été  le 
nombre  des  hommes  fusillés  à  Paris? 

M.  le  Maréchal.  -<-  Quand  les  hommes  ren- 
dent leurs  armes,  on'  ne  doit  pas  les  fusiller. 
Cela  était  admis.  Malheureusement,  sur  cer«- 
tains  points,  on  a  oublié  les  instructions  que 
j'avais  données.  Je  dois  dire  toutefois  qu'on  a 
beaucoup  exagéré  le  nombre  des  exécutions  de 
ce  genre,  et,  sans  pouvoir  le  préciser,  je  puis 
af Armer  qu'il  a  été  très  restreint. 

M.  de  Massy.  —  Mais  dans  le  combat? 

M.  le  Maréchal.  •*- Il  m'est  impossible  d'en 
dire  le  cbiffre;  je  ne  le  connais  pas. 

M.  Vacherot.  —  Un  général  m'a  affirmé 
que  le  chiffre  des  hommes  tués  dansle  combat, 
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ou  nr  IdB  terrioadds,  ou  aprèa  le  combal»  s'éle- 
Taii  à  17,000  hommes. 

M.  le  Maréchal.  ~  Je  ne  sais  pafi  sur  fuoi 
il  a  pu  le  baser  dans  ion  étaluation,  qui  me  pa- 
rait exagérée.  Tout  ce^ue  je  puis  dire  c'est  que 
les  insurgés  ont  perdu  beaucoup  plus  de  monde 
que  BOUS» 

M»  Vaeh^rot.  -*-  Ce  chiffre  peut-être  s'ap- 
plique  à  tout  le  siège  et  aux  forts  d'Issj  et  de 
YaaTes^ 

M.  le  Maréchal.  •—  Le  chiffre  est  exagéré. 

M.  Va^erot  *-  Le  général  Appert,  car 
c'est  de  lui  que  Je  tiens  le  renseignement,  en- 
tendait peut-être  parler  des  morts  et  des  blessés. 

M.  le  Maréchal.  —  Obi  alors,  c'est  diffé- 
rent. 

Un  merhhre.  —  On  parle  beaucoup  de  l'état 
moral  des  troupes  dans  Paris;  on  dit  qu'il  y  a 
des  sociétés  secrètes  qui  agissent  sur  elles. 

M.  le  Maréchal.  —  Oai,  on  cherche  à  les 
faire  boire,  à  les  mettre  en  rapport  avec  des 
femmes;  c'est  surtout  cela  qui  est  &  craindre. 
Mais  les  soldats  se  rappellent  qu'ils  ont  eu  ces 
gens*làpour  ennemi;  qu'ilsenontreçudes  coups 
de  fusils,  et  jusqu'à  présent,  il  n'j  a  pas  de 
sympathie  bien  vive  entre  les  troupes  et  la  po- 
pulation. 

On  avait  Tintention  de  changer  la  garnison 
de  Paris  tous  Tes  trois  mois,  mais  cela  présentait 
de  grandes  difficultés  de  détail  et  l'on  s'est  ré- 
solu à  ne  la  relever  que  tous  les  six  mois.    . 

M.  Ganivet.  —  Est-ce  que  les  tentatives  de 
ces  femmes  ne  se  produisent  pas  aussi  à  Satory? 

M.  le  Maréchal.  —  Si,  mais  on  parviendra 
à  les  éviter. 

M.  Ganivet.  —  Il  y  a  une  foule  d'ouvrières 

qui  ont  abandonné  leurs  ateliers  et  qui  se  pro- 

.  mènent  au  camp  avec  un  panier  dans  lequel 

elles  portent  des  liqueurs  qu'elles  sont  censées 

vendre  aux  troupes. 

M.  le  Maréchal.  —  Ohl  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  par  politique,  bien  qu'elles  aient  mis  un 
certain  nombre  d'hommes  hors  de  combat.  — 
On  a  prescrit  aux  gardiens  de  la  paix  de  fouiller 
tous  les  bois;  les  femmes  qu'on  y  a  trouvées  ont 
été  inscrites  d'office  comme  femmes  publiques. 
Je  croîs  que  cette  mesure  arrêtera  l'abus,  mais, 
je  le  répète,  ces  femmes  ne  fréquentent  pas  les 
camps  par  politique.    <» 

M.  le  marquis  de  Momay.  —  On  a  été 
obligé  de  composer  très-vite  le  corps  de  gen- 
darmerie de  Paris  de  façon  à  le  porter  à  13.000 
hommes,  on  Ta  formé  avec  des  soldats  revenus 


de  r Allemagne.  Vous  savei  combien  il  «st.diffi* 
cile  de  rencontrer  toutes  les  conditions  pour 
faire  un  gendarme  ;  on  a  été  obligé  d'aller  vite 
et  il  en  est  résulté  qu'on  a  pris  des  hommes  qui 
font  d'assez  mauvais  gendarmes,  que  Ton  voit 
attablés,  notamment  sur  le  boulevard  du  Prince- 
Eugène,  avec  des  femmes  et  des  hommes  en 
blouse,  ce  qui  ne  devrait  pas  être. 

M.  le  Maréchal.  —  Il  suffit  de  signaler  ces 
faits  au  général  commandant  la  Gendarmerie 
pour  qu'ils  ne  se  renouvellent  pas.  On  n'a  jamais 
admis  qu'un  gendarme  eompromit  ainsi  son 
uniforme.  U  est  possible  qu'il  se  soit  glissé  danà 
la  masse  quelques  sujets  médioci^es,  mais^  en 
général,  les  hommes  ont  été  bien  ehoisis. 

M.  Margaine.-*  D'ailleurs,  ils  font  un  stage 
de  six  mois,  et  on  pourra  reconnaître  s'ils  sont 
bons  ou  mauvais. 

M.  le  Maréchal.  —  On  trouvera  facilement 
À  remplacer  les  mauvais.  La  Gendarmerie  offre 
des  avantages  qui  la  font  rechercher,  les  hommes 
ont  une  haute  paye  ;  ils  peuvent  se  marier. 

Un  membre.  —  N'aurait-on  pas  pu  aussi 
prendre  des' hommes  dans  l'armée  pour  complé- 
ter la  gendarmerie  en  province? 

M.  le  Maréchal.  —  Cela  n'a  pas  pu  se  faire, 
parce  que  tous  les  hommes  qui  sont  revenus  de 
captivité  ont  voulu  d'abord  aller  dans  leurs  fa- 
milles. 

M.  le  Président.  «—  Vous  nous  avez  dit, 
M.  le  maréchal,  que  quand  vous  avez  quitté  le 
Ministère  de  la  guerre,  le  18  mars,  on  ne  croyait 
pas  à  une  affaire  sérieuse. 

Avez-vous  eu  &  cette  époque  des  rapports 
avec  le  Gouvernement?  Était-ce  l'opinion  de 
M.  le  général  Le  Flô? 

M.  le  Maréchal.  —  J'étais  arrivé  la  veille. 
Je  n'avais  pas  rencontré  le  Ministre  delà  Guerre, 
depuis  1848;  quand  je  suis  allé  au  Ministère,  k 
huit  heures  du  matin,  je  n'ai  pas  pu  le  voir,  il 
était  occupé. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  vu  non 
plus  M.  le  général  Vinoy? 

M.  le  Maréchal.  —  Je  n'avais  vu  personne; 
j'étais  arrivé  la  veille  :  je  n'ai  donc  pu  vous  ex* 
primer  qu'une  impression  'toute  personnelle. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  adresse  cette 
question,  parce  que  nous  avons  entendu  M.  le 
général  Vinoy  nous  dire  qu'il  n'avait  pas  con- 
fiance dans  l'attaque  des  buttes  Montmartre. 

M.  le  Maréchal.  —  Je  n'ai  pas  vu  le  géné- 
ral Yinoy  ;  maisje  ne  serais  pas  étonné  qu'il  ait  eu 
cette  opinion.  Il  n'ayait  alors  qu'une  bonne  di« 
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Tisiop,  la  diyision  Faron;  pour  les  autres,  de 
création  récente,  elles  laissaient  encore  beatl- 
coup  À  désirer.  Les  généraux  ne  connaissaient 
pas  leurs  soldats,  ni  les  soldats  leurs  généraux. 
La  confiance  manquait  de  part  et  d'autre. 

M.  le  Président.  — Vous  avez  tu  la  retraite 
sur  Versailles.  Les  uns  nous  ont  dit  que  l'armée 
s'était  retirée  en  bon  ordre  :  d'autres,  notam- 
ment  un  chef  du  service  de  la  police,  que  l'ar- 
mée s*était  retirée  en  désordre,  qu'elle  insultait 
les  gendarmes  et  les  gardiens  de  la  paix.  Il  est 
probable  que  cette  diversité  de  renseignements 
vient  de  ce  que  parmi  les  troupes,  les  unes  se 
sont  retirées  en  bon  ordre,  d'autres  en  désordre. 


M.  le  maréchal.  *-  Je  suis  arrivé  à  Ver- 
sailles, vers  *7  heures;  les  troupes  que  j'ai  vue 
étaient  en  bon  ordre. 

M.  le  Président.  —  Il  est  si  facile  d'entraî- 
ner dans  un  sens  ou  dans  l'autre  des  soldats  ou 
des  ouvriers  !  Vous  savez  l'histoire  de  1848  ;  les 
mobiles  étaient  sur  le  point  de  se  battre  contre 
les  troupes  ;  ils  se  sont  tournés  contre  les  in- 
surgés grâce  au  général  Duvivier. 

Je  vous  remercie,  M.  le  maréchal,  de  votre 
déposition. 

M.  le  maréchal.  —  Je  regrette,  M.  le  Prési* 
dent,  de  ne  pas  pouvoir  vous  en  dire  davantage 
sur  le  18  mars.  (Séance  du  28  août.) 
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M.  le  Président.  —  Nous  sommes  à  votre 
disposition  y  général^  soit  pour  vous  faire  des 
questions,  soit  pour  vous  donner  la  parole. 

M,  le  général  Trochu.  —  Monsieur  le  Pré- 
sident, comme  j'ignore  le  but  de  Tenquéte,  il 
me  sera  commode  d'être  interrogé.  J'ajoute  que 
l'interrogation  doit  vous  fournir  un  contrôle. 
Vous  entendez,  dit-on,  beaucoup  de  personnes. 
Elles  ne  se  sont  pas  réunies  pour  échanger  leurs 
idées.  Ainsi,  depuis  le  jour  où  j'ai  remis  le  pou- 
voir à  M.  Thiers,  je  n'ai  pas  revu  mes  collègues 
de  la  défense  nationale.  Vous  pouvez  donc  con- 
trôler nos  dires  les  uns  par  les  autres. 

M.  le  Président.  —  Notre  rôle  est  de  re- 
chercher quelles  sont  les  causes  de  l'insurrec- 
tion du  18  mars  et  quels  sont  les  moyens  d'em- 
pêcher que  les  mêmes  malheurs  ne  se  renou- 
vellent. 

Vous  avez  tenu  à  Paris  les  rênes  du  Gouver- 
nement pendant  cinq  ou  six  mois,  vous  avez 
vécu  au  milieu  delà  population  parisienne,  vous 
connaissez  les  mouvements  d'opinion  qui  s'y 
sont  produits,  et  mieux  que  personne  vous  pou- 
vez nous  éclairer  sur  l'état  moral  dans  lequel 
cette  population  se  trouvait  au  moment  où  l'in- 
surrection du  18  mars  a  éclaté.  Voilà  une  pre- 
mière question  que  je  me  permets  de  vous  adres-. 
ser. 


Il  7  en  a  une  seconde. 

Vous  avez  déclaré  à  la  tribune  que  les  Prus- 
siens avaient  eu  la  main  dans  l'insurrection 
du  18  mars,  nous  vous  en  demanderons  la  preu- 
ve. 

M.  le  général  Trochu.  —  L'origine  de  ces 
événements,  sans  remonter  jusqu'aux  révolu- 
tions antérieures  qui,  toutes,  y  sont  pour  une 
part;  l'origine  la  plus  rapprochée  de  nous,  c'est 
ce  fait  infiniment  regrettable  pour  notre  pays, 
et  selon  moi,  infiniment  coupable,  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empire  recherchait  avidement 
la  popularité  par  tous  les  moyens  avouables  et 
non-avouables,  en  caressant  la  démagogie.  Pour 
moi,  en  politique,  l'Empire  et  la  démagogie 
étaient  des  frères  siamois ,  bien  qu'ennemis 
au  fond. 

Je  ne  rappellerai  pas  par  quelle  succession 
d'actes  gouvernementaux,  l'Empire  a  créé  dans 
la  démagogie  les  agitations,  les  espérances  et  la 
force  qui  ont  préparé  le  18  mars.  Un  membre 
de  l'Assemblée,  M.  Tolain,  ne  vous  a-t-il  pas 
déclaré  à  la  tribune,  que  pour  faire  entrer  en 
France  un  imprimé  de  l'Internationale,  il  y  avait 
eu  négociation  entre  elle  et  le  ministère  de  Tin- 
térieur,  et  que  l'autorisation  avait  été  promise 
sous  la  condition  que  l'imprimé  port&t  un  com- 
pliment pour  le  libéralisme  de  l'Empire  ?  Il  est 
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elair  d'ailleurs  que  la  démagogie,  en  recueillant 


les  espéjrances  et  utilisant  les  moyens  qu'elle 
tenait  du  Césarisme,  avait  d'autres  vues  que  lui. 
Les  deux  parties,  après  s* être  Servies  Tune  de 
l'autre,  chacune  pour  son  but  particulier,  en- 
tendaient, chacune  aussi,  manger  l'autre,  qu»i)d 
le  moment  en  serait  venu. 

L'un  de  ces  actes  gouvernementaux  a  été, 
par  exemple,  la  loi  des  coalitions.  Elle  a  paru  à 
beaucoup  de  bons  esprits  une  marque  du  libéra- 
lisme sincère  ;  mais  en  fait,  elle  a  donné  l'es- 
sor final,  dans  les  derniers  temps  de  l'Em- 
pire, aux  espérances  de  la  démagogie.  Elle  lui  a 
permis  de  s'entendre,  et  de  se  préparer  aux  évé- 
nements. Les  dési^tPfs  de  l|i  |:«erfe  d«  V^si  et 
cinq  mois  de  siége^  c*ieit-|L^|vip  cigiq  mpif  4*e6- 
froyables  épreuves  pour  Paris,  ont  fait  le  reste. 

Je  me  résume,  en  rappelant  devant  vous  après 
les  événements,  ce  que  j'annonçais  en  quelque 
sorte  officiellement  avant  les  événements  ;  que 
l'Empire,  s'il  ne  se  transformait,  aboutirait  & 
une  catastrophe  militaire,  suivie  de  la  guerre 
civile  et  d'une  crise  sociale. 

Il  7  a  ensuite  le  désordre  que  les  excès  de  la 
presse  ont  porté  dans  les  esprits.  Une  certaine 
partie  de  la  presse  opérait  notoirement  pour  le 
compte  de  la  Prusse.  A  cet  égard,  je  n'ai  pas 
satureBement  de  preuves  tnatérietles  à  donner, 
maSe  des  preuves  morales  qui  ont,  à  mes  yeux, 
une  haute  valeur.  Et  d'abord,  rappelez-vous 
que  pendant  la  campagne  de  Sadcwa,  une  par* 
tie  de  la  presse  française  s'est  déclarée  pour  la 
Prusse,  suivant  en  cela  Texemple  du  Oonver- 
iiem»nt,  car  J*ai  entendu  VBmperevr  dire,  aux 
Toileries,  dans  un  groupe  de  généraux  où  s'ex- 
primaient des  craintes  très-vives  sur  le  grand 
développement  militaire  que  pouvait  prendre  H 
Prusse  :  «  Dans  cette  guerrci  le  progrès  est 
avec  la  Prusse.  » 

Des  personnes  ont  soutenu  ce  sjstèm»,.  Ils  ont 
montré  que  la  .Prusse  voulait  libéraliser  rAlle-r 
magne.  Et  vouç  vous  spuvenez  du  procès  qu'4 
ce  moment-là,  M.  de  Kerveguen  a  porté  devant 
la  Chambre  des  députés.  Il  dénonçait  plusieur9 
journaux,  en  les  nommant,  à  tort  ou  à  raison, 
comme  appartenant  &la  Prusse.  Ce  fut  un  gran4 
scandale,  et  on  nomma  une  commission  dont  jf 
crois  que  les  informationç  n*aboutirent  pas. 

H.  l6  Président.  —  C'est  une  affaire  dont 
pn  connaît  les  détails  ;  inutile  dinsister. 

H.  le  général  Trochn.  —  Quand,  pendant 
le  siége^  j'ai  TU  une  partie  de  la  presse,  attaque? 
avec  la  Aernièra  violence,  les  personnes  et  tef 


actes  de  la  défense,  sous  les  jeux  de  l'ennemi, 
portant  dans  les  esprits  la  défiance,  le  trouble 
et  la  haine,  j'ai  compris  que  Tennemi  avait,  par 
continuation,  des  représentants  parmi  nous.  U 
tombe  sous  le  sens,  que  des  journaux  qui  rail- 
l^iept,  insultaient,  calomniaient  la  défense,  af- 
firmant par  'exemple  qu'elle  était  informée  de 
désastres  survenus  en  province,  et  qu'elle  se 
refusait  à  les  faire  connaître  aux  assiégés, 
préparaient  ceux-ci  à  la  révolte  et  servaient  mal 
les  intérêts  de  leur  pays  devant  les  250,000 
Prussiens  qui  nous  entouraient!  Je  conçois 
qu'on  ait  trouvé  que  la  défense  opérait  mal  et 
qu'on  le  lui  eût  dit;  mais  en  déconsidérant  sys- 
tématiqufii^ent  les  personnes,  en  dénaturant 
sjs(téipi|tiqiiem^9t  les  i4\»,  on  arrachait  à  la 
défense  l'imperceptible  chance  qu'elle  avait  de 
résoudre  son  problème,  on  était  en  état  d'al- 
liance avec  l'ennemi. 

D'un  autre  côté,  j'ai  été  extrêmement  frappé 
de  voir  que  M.  de  Bismarck,  consentant  tou- 
jours facilement  à  nouer  avec  nous  des  ententes, 
ne  manquait  jamais  de  s'arranger  de  manière  à 
en  détruire  les  effets,  quand  ces  ententes  avaient 
eu  lieu.  J'en  citerai  plusieurs  exemples  qui  m'ont 
amené  à  laeonvietion  qu*il  votilait,  Âla  auite  de 
la  guerre,  fonder  TimaMbie  en  France  ai  %sh«* 
ver  par  là £a  ruine. 

Dans  Teatrevue  de  F^rvUrM,  yat  To^gaee  de 
M.  Jules  Favre,  nous  aHioas  0n  réaliM  au-^da- 
vaut  de  la  paix.  Nous  demandio«a  4«'oa  neiB 
donn&t  la  possibilité  de  réunir  «me  AflMmtdée 
nationale  d'autant  plas  néoeesaire  qe'elle  eaule 
pouvait  statuer  sur  la  eessien  da  territoire  que 
la  Prusse  exigeait.  M.  de  Biemarak  Ait  :  «  Oui, 
rinterventien  d'une  Assemblée  est  nécessaire, 
BMkis  peur  cela  il  veus  faut  un  armis^^  qui  ae 
vous  sera  concédé  à  aucun  prix.  » 

Nous  avions  eepéré  jusquea-ià  que  le  roi  de 
Prusse,  comme  il  l'avait  solennellemefit déclaré 
au  début  de,  la  campagne,  faisidt  la  guerre  à 
Tempire  et  n^entendait  pas  accabler  la  naftien 
française.  Ces  paroles,  et  les  conditions  décho- 
rantes  qui  nous  furent  exprimées  le  lendemain, 
prouvaient  qu'on  était  résolu  à  nous  fermer 
toutes  les  issues,  et  que  M.  de  Bismarck  avait  ses 
raisons  pour  être  assuré  de  la  réaiisatioii  de 
cette  autre  parole  à  M.  Jules  Favre  :  «  Bi  dans 
quelques  jours  Paris  n'est  pas  pris,  vous  aurez 
été  emportés  par  la  populace.  * 

Pendant  le  siège,  arriva  de  Yersaffles  A  Parti, 
un  homme  considérable  dans  son  pays,  le  géné- 
ral américain  Burnside,  qui  montraikde  virai 
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sympathieB  pour  la  France.  Il  apportait  des  pa- 
roles de  paix,  prenant  soin  cependant  de  dé- 
clarer qu^l  n'était  envoyé  ni  par  son  gouverne- 
ment, ni  par  le  quartier- général  prussien,  et 
que  sa  mission  était  tout  officieuse  et  person- 
nelle. Mais  il  nous  donnait  à  entendre  que,  par 
son  intermédiaire,  on  pourrait  arriver  à  un  ac- 
cord. Que  demandions-nous?  Ce  que  demande 
et  ce  qu*obtient  toujours  une  place  assiégée  qui 
veut  traiter  (ce  que  la  Prusse  a  accordé  depuis 
à  Besançon,  à  Belfort,  etc.),  un  armistice  avec 
ravitaillement  proportionnel  à  sa  durée,  car  nos 
approvisionnements  diminuaient.  L'armistice 
sans  ravitaillement,  c'était  la  capitulation  pré- 
maturée de  Paris,  et,  par  suite,  son  principal 
argument  était  enlevé  à  l'Assemblée -qui  devait 
négocier  ;  l'armistice  avec  ravitaillement,  c'était 
la.  paix  avec  une  base  de  négociations,  Paris  en- 
core en  état  de  défense  pour  longtemps. 

Le  général  Burnside  allant  et  venant  plu- 
sieurs fois  entre  Paris  et  le  quartier  général 
prussien,  ne  put  rien  obtenir.  Quand  il  prit 
congé  de  moi,  je  lui  dis,  avec  une  énergie  de  sen- 
timent et  de  conviction  qui  me  parut  l'impres- 
sionner profondément,  ces  paroles  que  j'ai  très- 
présentes  :  «  Général,  vous  n'êtes  pas,  en  fait, 
un  diplomate.  Vous  êtes  soldat  et  je  lé  suis  aussi. 
Par  conséquent,  toutes  les  précautions  de  lan- 
'  gage  que  prennent, les  diplomates,  nous  n'avons 
pas  à  les  employer.  Je  parlerai  net.  J'ai  acquis 
la  conviction  que  M.  de  Bismarck  ne  veut  pas 
traiter.  Il  poursuit  la  ruine  de  la  France  et  veut 
y  rendre  tout  gouvernement  mortdement  et 
économiquement  impossible.  Il  a  autour  de  moi, 
avec  la  démagogie,  des  ententes  que  je  ne  puis 
pas  saisir  matériellement,  mais  Sont  je  suis  de 
plus  en  plus  certain.  Il  n'a  aucun  arrangement 
en  vue  ;  ce  qu'il  veut,  c'est  l'émeute  et  l'anar- 
cMe.  Je  ne  sais  ce  qui  arrivera,  mais  je  ne  ca- 
pitulerai devant  aucun  événement  de  guerre,  et 
Paris  tiendra  jusqu^à  son  dernier  morceau  de 
pain.  Je  vous  prie  de  le  lui  dire.  » 

J'ai  eu  l'occasion  de  définir  à  la  tribune  le 
rôle,  pendant  le  siège,  des  hommes  que  j'ai,  ap- 
pelés les  sectaires.  C'était  un  groupe  d'environ 
6,000  hommes,  plus  ou  moins.  Ils  étaient  en  de- 
hors des  25,000  repris  de  justice  qui  étaient 
mêlés  au  reste  de  la  garde  nationale.  L'un 
d'eux  qui  avait  des  causes  de  mécontentement, 
vint  révéler  au  général  Clément  Thomas  et  à 
moi,  le  fond  de  la  trame.  «  Ces  gens-là,  nous 
dit-il,  font  d'incessants  appels  aux  armes.  Ils 
vont  criant  partout  qu'il  faut  renverser  le  Gou- 


vernement, parce  que  c'est  un  Gouvernement  de 
lâches  ;  parce  qu'il  n'ordonne  pas  la  levée  en 
masse;  parce  qu'il  ne  ^orce  pas  les  lignes  prus- 
siennes, bien  qu'il  le  puisse.  Ils  déclarent  qu'ils 
les  forceront  sans  lui,  et  qu'ils  représentent  la 
guerre  à  outrance  et  la  haine  implacable  du 
Prussien.  Mais  ils  ne  combattront  jamais.  Il  y  a 
parmi  eux  beaucoup  d'étrangers.  Ils  n'ont  pas 
d'autre  mission  que  d'agiter  la  population.  Leurs 
chefs  obéissent  à  un  mot  d'ordre  venu  du  de- 
hors, n 

En  effet,  ils  n^'ont  jamais  combattu,  et  c'est  à 
partir  de  ces  indications,  que  le  général  Clé- 
ment Thomas,  les  poursuivant  avec  une  impi- 
toyable énergie,  ne  laissa  échapper  aucune  oc- 
casion de  les  déshonorer  devant  Topinion. 

Les  événements  du  18  mars  sont  venus  con- 
firmer ces  révélations  de  notre  informateur  qui 
est  connu  dans  la  démagogie,  mais  qui  nous  a 
fait  uhe  loi  d'honneur  de  ne  pas  dire  son  nom. 
Voilà  des  hommes  qui  se  sont  faits  les  héros  de 
la  guerre  à  outrance.  C'est  au  nom  delà  guerre 
à  outrance,  aux  cris  de  «  mort  aux  Prussiens  >», 
qu'ils  se  sont  emparés,  presque  soutenus  par 
l'opinion  publique,  des  canons  qu'ils  ont  accu- 
mulés à  Montmartre.  Après  le  IB  mars,  ils  se 
voient  tout  à  coup,  par  une  fortune  à  laquelle  ils 
ne  pouvaient  prétendre,  les  maîtres  de  Paris, 
en  possession  de  1,800  à  2,000  bouches  à  feo, 
avec  des  approvisionnements  considérables  de 
vivres  et  de  munitions.  Que  font-ilsT  ÏÏs  se 
hâtent  de  s'entendre  avec  les  Prussiens  !  La 
Commune  reconnaît  les  préliminaires  de  paix. 
Cluseret,  délégué  à  la  guerre,  multiplie  les 
ordres  du  jour  les  plus  sévères  pour  assurer  aux 
Prussiens  la  libre  jouissance  de  tous  lès  droits 
que  leur  confèrent  les  négociations.  Les  rela- 
tions sont  cordiales.  On  écrit  aux  Prussiens,  les 
Prussiens  répondent,  et  vous  avez  tous  lu  cette 
lettre  d'un  officier  général  m  au  commandant 
actuel  de  Paris  >•  qui  échange  avec  ces  gens-là 
une  correspondance.  Cette  sorte  de  neutralité 
militaire  prussienne,  entre  le  Gouvernement 
légal  de  la  France  et  la  Commune  insurgée  de 
Paris,  en  me  remplissant  d'étonnement  et  dMn- 
dignation,  était  la  conséquence  logique  en  môme 
temps  que  la  confirmation  de  la  situation  que 
je  viens  de  faire  connaître. 

Dombrowski,  lui  aussi,  était  l'un  des  direc- 
teurs des  affaires  militaires  de  la  Commune.  11 
m'avait  été  dénoncé,  dès  le  commencement  du 
siège,  comme  un  agent  prussien,  par  des  rap- 
ports qui  signalaient  ses  sHées  et  venues  entr« 


Digitized  by 


Google 


32  ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

Paris  et  les  avant-postes  de  Tennemi.  Je  Tavais 
fait  arrêter.  Il  fut  relâché  sur  les  instances  d'un 
général  polonais  attaché  à  Tambassade  Otto- 
mane ,  un  très-brave  homme,  très-connu  de 
tous,  quij  à  la  vérité,  répondait  moins  de  son 
protégé,  qu'il  n'était  affecté  de  voir  dans  une 
telle  situation  un  membre  de  la  famille  polo- 
naise. 

Un  membre. —  Est-ce  que  vous  ne  l'avez  pas 
fait  surveiller,  quand  il  sortait  de  Paris  pour 
aller  au  camp  prussien  ? 

M.  le  général  Trochu.  —  Surveiller  les 
rapports  de  Paris  avec  l'ennemi  !  Et  comment, 
et  par  qui?  Vous  ne  savez  donc  pas  que  pour 
sauver  les  dix  mille  agents  de  police  de  l'Em- 
pire, je  dis  pour  leur  sauver  la  vie,  nous  avions 
été  obligés  de  les  mener  »hors  des  remparts,  aux 
avant-postes  où  d'ailleurs  ces  braves  gen's,  rede- 
venus soldats,  faisaient  très-bien  leur  devoir. 
Il  n'y  avait  plus  de  police  dans  Paris.  La  police 
très«insuffisante  que  nous  avions  pu  organiser 
provisoirement,  a  donné  des  preuves  d'énergie 
très- grandes  eu  égard  aux  moyens  dont  elle 
disposait.  M.  Adam,  M.  Cresson  ont  été  très- 
énergiques.  Celui-ci,  après  le  31  octobre,  était 
parvenu  à  faire  arrêter  une  partie  des  princi- 
paux coupables. 

Le  mê^ne  membre. — Mais  il  ne  s'agit  pas 
de  la  police  intérieure.  Dombrowsld  traversait 
les  avant-postes,  comment  les  traversait-il? 

M.  le  général  Trochu.  —  On  voit  que  vous 
ne  vous  faites  aucune  idée  de  la  situation.  Quoi! 
Vous  croyez  qu'une  ligne  de  17  lieues,  gardée 
par  le  personnel  le  plus  mêlé,  dans  une  banlieue 
restée  habitée  en  partie,  couverte  de  villages, 
de  maisons  et  de  bois,  n'est  pas  traversable  ? 
Mais,  mon  cher  collègue,  pendant  tout  le  siège, 
surtout  vers  la  un  du  siège,  nous  avons  eu  des 
centaines  de  personnes  en  communication  indi- 
viduelle permanente  avec  l'ennemi  qui  savait, 
aussi  bien  que  moi,  tout  ce  qui  se  passait  dans 
Paris.  Mais  tous  les  jours  et  toutes  les  nuits  — 
c'était  des  femmes  surtout  —  on  portait  aux 
Prussiens  des  nouvelles  et  des  journaux.  Tous 
les  quartiers  généraux  Prussiens,  très-ardents 
à  favoriser  cet  odieux  commerce,  les  recevaient 
régulièrement.  Et  parmi  les  compagnies  de 
francs-tireurs  et  autres  irréguliers  qui  entou- 
raient Paris,  les  uns  excellents  et  dévoHés,  les 
autres  détestables  et  pillards,  combien  avaient 
des  intelligences  avec  l'ennemi?  Combien  por- 
tés disparus,  qui  passaient  tout  simplement  à 
l'ennemi  !  Et  parmi  ces  journaux  que  recevaient 


quotidiennement  les  Prussiens,  les  uns  par 
ignorance  ou  par  légèreté,  les  autres  systéma- 
tiquement et  pour  nuire  à  la  défense,  faisaient 
connaître  les  travaux  !  Les  avertissements, 
comme  les  mesures  les  plus  sévères,  comme  les 
appels  au  patriotisme  étaient  sans  effet.  Ainsi, 
nous  avions  construit  aux  Hautes-Bruyères  un 
ouvrage  très-important,  dont  les  principales 
dispositions,  et  spécialement  le  Manquement, 
étaient  modernes*  Les  journaux  ne  manquèrent 
pas  d'en  publier  minutieusement  tous  les  dé- 
tails. 

Un  membre.  —  Comment  n'avez-vous  pas 
fait  fusiller  les  hommes  qui  les  révélaient? 

M.  le  général  Trochu.  —  Ah!  oui,  je  sais 
que  c'est  là  le  grand  argument,  mais  il  est  sans 
valeur.  Pour  fusiller,  il  faut  être  le  maître.  Il 
faut  que  le  droit  ait  une  sanction  qui  n'est  pas 
la  force  morale,  la  seule  dont  j'aie  disposé  pen- 
dant le  siège,  mais  la  force  matérielle  toujours 
présente  et  agissante.  Celle-ci,  je  ne  l'avais 
pas  ;  jugez-en  :  M.  Cresson,  préfet  de  police, 
dont  je  ne  puis  trop  louer  l'énergie  et  le  cou- 
rage personnel,  avait  mis  la  main,  après  le  31 
octobre,  sur  quelques-uns  des  chefs  de  la  dé- 
magogie. Tous,  livrés  aux  conseils  de  guerre, 
ont  été  acquittés,  oui  acquittés  par  ces  conseils 
qui,  dans  d'autres  conditions  et  dans  d'autres 
circonstances,  auraient  été  très-sévères  I 

J'ai  organisé  d^s  cours  martiales  présidées 
par  les  officiers  les  plus  énergiques,  pour  faire 
condamner  les  pillards  de  la  banlieue.  Elles  ne 
m'en  ont  pas  condamné  un  seul  ! 

Un  membre,  —  A  l'armée  de  la  Loire,  on  a 
parfaitement  fusillé  les  maraudeurs. 

M.  le  général  Trochu.  —  Je  le  crois  sans 
peine.  L'armée  de  la  Loire,  combattant  en  rase 
campagne,  sur  un  terrain  qui  ne  lui  était  con- 
testé que  par  l'ennemi,  avait  toute  liberté  d'a- 
gir. Enfermée  dans  Paris  avec  l'armée  de  la 
démagogie,  avec  l'émeute  derrière  elle  et  l'en- 
nemi devant  elle,  elle  aurait  rencontré  les 
mêmes  impossibilités  que  nous,  les  mêmes  an- 
goisses et  les  mêmes  périls.  Ces  deux  situations 
ne  peuvent  à  aucun  degré  se  comparer.  Je  le 
répète,  à  Paris  le  droit  et  la  loi  n'avaient  pas 
de  sanction.  Pendant  tout  le  siège,  un  seul 
homme  a  été  passé  par  les  armes.  C'était  un 
soldat  de  marine,  arrêté  par  les  troupes,  alors 
qu'il  désertait  à  l'ennemi  avec  armes  et  ba- 
gages. 

J'ai  dit  que  M.  de  Bismarck  détruisait  de  lui- 
même  les  effets  des  ententes  qui  se  nouaient 
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entre  lui  et  nous.  En  Yoici  une  preuve  frap- 
pante. 

Nous  étions,  à  Paris,  en  présence  des  der- 
niers efforts  et  des  dernières  ressourcea.  Nous 
avions  livré  quatre  grandes  batailles  où  toutes 
les  troupes  disponibles  avaient  été  engagées. 
Nous  avions  mangé  plus  de  40,000  chevaux.  Le 
pain  qui  ne  contenait  plus,  depuis  quelque 
temps,  que  25  0[o  de  farine  de  blé,  n*en  avait 
plus  que  15  0[o.  Les  femmes  des  alentours  du 
Louvre  se  présentaient  à  moi  et  me  disaient: 
M  Voilà  le  pain  que  vous  nous  faites  manger!  » 
Et  en  effet,  des  hommes  évidemment  gagnés  à 
la  cause  du  désordre,  vendaient  dans  Paris  un 
pain  sans  nom,  où  n*entrait  plus  aucune  espèce 
de  farine.  C'était  fait  pour  révolter  la  popula- 
tion !  Le  terrain  s'effondrait  sous  nous,  et  je 
parlerais  ici  indéfiniment,  que  je  ne  saurais 
vous  faire  comprendre  Thorreur  d'une  telle  si- 
tuation et  les  responsabilités  qu^elle  créait. 

Il  fut  décidé  en  conseil  qu'alors  que  nous 
n^aurions  plus  que  sept  jours  d'existence  devant 
nous,  M.  Jules  Favre  irait  traiter  à  Versailles 
•  d*un  armistice  qui  était,  en  fait,  une  capitula- 
tion, devant  une  partie  de  la  population  et  toute 
l'armée  de  la  démagogie  qui  s'y  refusaient  ab- 
solument. C'était,  je  le  dis  à  Thonneur  de 
M.  Jules  Favre,  la^  négociation  la  plus  écœu- 
rante comme  la  plus  périlleuse  qui  se  vit  ja- 
mais I  M.  de  Bismarck  en  fut  plein  de  joie,  et 
c'est  ce  jour  là,  qu'au  dire  des  officiers  qui  l'en- 
touraient, il  manifesta  cette  joie  en  sifflant 
l'hallali  et  en  s'écriant:  «  la  béte  est  morte!  n 
Quand  M.  Jules  Favre  nous  rendit  compte,  avec 
une  profonde  émotion,  et  au  milieu  de  notre 
émotion  à  tous,  de  ses  premières  entrevues  avec 
M.  de,  Bismarck,  cous  trouvâmes  qu'il  était  né- 
cessaire d'échanger  avec  ce  dernier  des  expli- 
cations complémentaires,  naturellement  tout  à 
fait  secrètes.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  fit  l'objet  d'une  dépêche  diplomatique. 
Le  lendemain,  elle  paraissait  dans  le  Moniteur 
Prumen  de  Seine-et-Oise,  et  révélait  à  tout 
Paris  l'ensemble  de  la  situation  ! 

Or,  M.  de  Bismarck,  du  moment  qu'il  né- 
gociait, n'avait-il  pas  le  devoir  d'aider  à  la  réa- 
lisation de  ces  efforts,  au  lieu  de  les  contrarier, 
peut-être  de  les  rendre  impossibles  par  une  pu- 
blication qui  pouvait  faire  éclater,  dans  des 
circonstances  si  critiques,  l'explosion  démago- 
gique? 

A  quelques  jours  de  là,  M.  Gambetta  entrait 
en  lutte  avec  notre  Gouvernement,  en  se  re- 


fusant à  exécuter  nos  ordres  pour  de  libres  élec- 
tions qui  n'excluaient  personne.  J*ai,  Messieurs, 
je  l'ai  dit  à  la  tribune  avec  sincérité,  une  meil- 
leure opinion  de  M.  Gambetta  que  beaucoup 
d'entre  vous.  Mais  son  attitude,  en  ce  moment, 
nous  mettait  da^s  le  plus  grand  péril  qui  se 
puisse  imaginer.  Car  il  pouvait  faire  échouer 
les  négociations  ou  les  interrompre,  et  encore 
quelques  jours,  à  cette  date,  la  famine  éclatait 
à  Paris  où  se  seraient  passés  des  événements 
qu'on  ne  peut  envisÎEiger  sans  frémir.  Soyez  sûrs 
que  les  actes,  abominables  dont  la  Commune 
vient  de  vous  rendre  les  témoins,  auraient  été 
surpassés  par  ce  qui  aurait  eu  lieu  dans  Paris 
affamé,  livré  à  la  démagogie  et  à  une  solda- 
tesque démoralisée. 

Et  tout  à  coup,  au  milieu  de  cette  crise,  alors 
que  nous  lancions  l'énergique  manifeste  qui 
mettait  M.  Gambetta  en  demeure  d'obéir,  et 
que  nous  faisions  partir  pour  la  province  des 
membres  du  gouvernement  revêtus  de  pleins 
pouvoirs,  nous  apprenons  que  M.  de  Bismarck 
se  met  en  rapport  avec  lui  ;  qu'il  a  écrit  par  des- 
sus la  tête  du  gouvernement  avec  lequel  il  né- 
gocie, à  M.  Gambetta  avec  qui  ce  gouverne- 
ment est  aux  prises.  En  sorte  que  nous  avions 
l'apparence  du  concert. avec  M.  de  Bismarck, 
pour  contraindre  à  l'obéissance  la  délégation  de 
Bordeaux. 

Ceci  passa  la  mesure  d'e  ma  résignation  qui 
était  pourtant  prête  à  tout,  et  indigné,  j'écrivis 
personnellement  et  en  dehors  de  mes  collègues, 
à  M.  de  Bismarck  la  lettre  que  je  vais  vous  lire. 
Vous  jugerez  par  là  du  sentiment  où  j'étais. 
C'était  le  même  que  celui  que  j'exprime  ici  de- 
vant vous. 

Paris,  le  8  Février  lOTl. 
Au  Comte  de  Bismarck. 

Monsieur  le  Comte, 

J'ai  cherché  à  défendre  mon  pays,  et  ce  de- 
voir rempli,  j'ai  voulu,  quoique  vaincu  et  éloigné 
du  commandement,  rester  dans  le  Gouverne- 
ment, pour  avoir  jusqu'à  la  fin  la  part  de  res- 
ponsabilité que  j'avais  assumée. 

Ce  Gouvernement  afait  devant  vous  de  grands 
efforts  pleins  de  périls  pour  lui,  pour  sauver  Pa- 
ris des  horreurs  de  la  faim,  et  mettre  la  France 
en  possession  de  son  droit  de  statuer  elle-même 
sur  son  sort  par  une  assemblée  librement  élue. 
Sur  ce  terrain,  il  a  rencontré  la  démagogie  et  la 
combat  énergiquement,  résolu  à  fonder  la  Bë« 
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publique  sur  le  respect  de  la  loi  et  des  droits  de 
tous. 

Votre  ExcelleAce  en  publiant  sa  correspon- 
dance avec  M.  Jules  Favre,  en  écrivant  directe- 
mentàM.  Gambettaen  dehorsdu  Gouvernement, 
a  ruiné  Tautorité  morale  de  ce  dernier. 

8es  adversaires,  s'emparant  des  armes  que 
vous  leur  avez  offertes  contre  lui,  Taccablent. 
Notre  patriotique  dévouement  ne  nous  est  plus 
compté.  Nous  avons  l'apparence,  si  contraire  à 
la  réalité, d'être  les  instruments  dociles  de  votre 
politique.  En  fait,  nous  sommes  et  demeurons 
vos  ennemis,  mais  des  ennemis  loyaux,  fidèles 
aux  engagements  qu'ils  ont  pris  pour  soustraire 
la  France  à  de  plus  grandes  calamités. 

Ce  n'est  pas  l'heure  de  déserter  la  lutte,  et 
pourtant  je  me  sens  fatalement  entraîné  vers 
cette  extrémité,  par  la  situation  que  vous  nous 
avez  faite.  Je  confie  à  votre  honneur  dans  cette 
lettre  d'un  caractère  tout  personnel, le  secret  de 
la  profonde  douleur  où  je  suis. 

Je  vous  offre.  Monsieur  le  Comte,  l'expression 
de  ma  haute  considération. 

Général  TBOCHU. 

Voici  la  réponse  : 

Versailles,  le  *     Février  1871 . 

Général, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  et  je  la  remercie  de 
ce  témoignage  de  confiance  dont  j'apprécie  plei- 
nement la  franchise. 

Les  événements  ont  créé  une  situation  diffi- 
cile, en  affaiblissant  l'autorité  du  Gouvernement 
et  de  tout  autre  que  la  France  pourrait  se  don- 
ner. Ce  n'est  pas  de  ma  vocation  de  remonter  à 
l'origine  et  de  constater  la  part  de  responsabi- 
lité qui  revient  à  chacun  dans  ce  résultat.  Mais 
ma  conduite  ne  peut  être  guidée  que  par  mon 
appréciation  des  intérêts  politiques  qui  me  sont 
confiés,  et  qui  me  font  désirer  de  ne  pas  ag^a- 
verles  difficultés  que  vous  avez  à  combattre. 

La  situation,  laquelle,  il  y  a  quinze  jours,  me 
paraissait  apte  à  devenir  la  base  delà  paix,  s'est 
trouvée  compromise  pour  un  instant,  lorsque. 
M.  Gambetta,  par  son  décret  sur  les  élections,  a 
renouvelé  l'appel  aux  armes.  Le  silence  ne  m'é- 
tait pas  permis  dans  des  circonstances  pareilles, 
et  il  m'était  impossible  de  prévoir  quelle  serait 
l'attitude  de  la  m^gorité  des  membres  du  Gou- 
vernement. La  brièveté  des  délais,  la  difficulté 


des  communications  télégraphiques  n'admet- 
taient aucun  retard  pour.éclaircir  une  situation 
qui,  en  se  prolongeant  davantage,  nous  aurait 
fait  une  situation  fausse  et  désavantageuse.  Ces 
considérations  et  les  intérêts  que  je  représente 
me  faisaient  un  devoir  impérieux  do  iQanifester 
hautement  et  sans  délai  le  point  de  vue  du  Gou- 
vernement allemand  relativement  à  l'armistice 
et  aux  stipulations  qui  en  font  partie,  en  lui  don- 
nant la  même  publicité  que  'M.  Gambetta  avait 
donnée  à  sa  xésistance. 

Je  conserve  volontiers  l'espoir  de  voir  réussir 
les  efforts  du  Gouvernement  de  la  Défense  Na- 
tionale pour  amener  la  paix  et  de  faciliter  aux 
Gouvernements  allemands  l'abstention  de  toute 
ingérence  dans  les  questions  se  rattachant  à  la 
politique  intérieure  de  la  France. 

Je  vous  prie.  Général,  d'agréer  l'expression 
de  ma  haute  considération. 

Signé:  BISMARCK. 

Je  n'ai  rien  de  plus  à  dire.  La  Commission  a- 
t-elle  d'autres  questions  à  m'adresser? 

M.  le  Président* — ^Je  comprends  biea,  géné- 
ral, que  vous  étiez  dénué  de  sanction  dans  Paris 
avant  le  vote  du  31  octobre,  mais  il  n'en  était 
pas  de  même  après  ce  vote.  Et  comment  expli- 
quez-vous alors  que  vous  ayez  laissé  inpunis 
Flourens  et  ses  complices  ? 

M.  le  général Trochu.  —  L'exemple* n'est 
pas  bien  choisi,  car  Flourens,  après  le  31  octo- 
bre, est  précisément  l'un  des  12  ou  15  démago- 
gues qui  ont  pu  être  arrêtés  et  mis  en  prison. 
Avec  quelques-uns  d'entre  eux,  il  fut  remis  en 
liberté  par  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale qui  avait  des  intelligences  dans  le  personnel 
de  la  prison  de  Mazas  où  il  était  détenu,  et  qu'il 
força  nuitamment,  sans  que  le  poste  de  garde  la 
défendit.  Les  autres,  je  l'ai  déjà  dit,  ont  été 
plus  tard  acquittés  par  les  conseils  de  guerre» 
En  résumé,  tous  ceux  qui  ont  pu  être  arrêtés 
avec  les  moyens  de  police  dont  on  disposait,  l'ont 
été,  contrairement  à  ce  qu'on  vous  en  a  dit.  Je 
ne  puis  trop  regretter  que  vous  ne  vous  faites 
aucune  idée  de  cette  situation,  et  que  ni  les 
conseils  de  guerre,  ni  les  cours  martiales  (qui 
n'avaient  cependant  d'autre  mandat  légal  que 
d*acquitter  ou  de  condamner  à  mort,  l'exécu- 
tion suivant  immédiatement),  ne  condamnaient. 
C'était  le  résultat  de  l'état  général  des  esprits, 
dans  cette  crise  terrible,  et  de  l'état  particu- 
lier des  juges. 
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Vu  nw^^brCé^-'  A?ez-Yous  essayé  de  e]ianger 
1a  compoûtion  de  om  cours  martiales. 

M.  lefftoéralTroebtt.  —  Je  vous  ai  dit 
c|tte  lea  oiBciers  qui  lea  oompoeaient,  étaient  les 
plas  éclairés  et  les  pins  résolus. 
^  Un  membre*-^,  Aperoevez-yous  dans  une  cer- 
taine mesure  la  part  de  l'Internationale  dans 
les  événements  du  siège  ? 

M.  le  général  Trocdiu.  —  Ah  I  pas  du  tout. 
Elle  7  était  en  plein  sans  doute,  mais  pour  ma 
part,  je  ne  Tai  pas  tu  apparaître.  C'est  même 
très  remarquable  ;  elle  ne  parait  pas  figurer 
dans  toutes  ces  crises,  et  pas  un  de  ses  chefs 
coaaus  que  sache»  n'y  a  eu  de  r61e. 

hnmemWe.—  Blanqui  est-il  de  llnterna- 
tioBalat 

M.  le  général  Troclitt.  —  Non,  au  moins, 
je  ne  le  crois  paSé 

Le  même  fuenibre,  —  Et  Assi,  quel  rAle 
a-t-iljoué? 

M.  le  général  Trodha.  —Assi  n'était  pas  à 
Paris  pendant  le  siège,  ou  du  moins,  je  doute 
qu'il  y  ait  été,  et  son  nom  en  tous  cas  n*a  pas  été 
prononcé  devant  moi* 

M.  Vacherot. — Voici  la  vérité,  suivant  moi« 
Il  existait  eu  effet  uàe  association  de  llnterna- 
*  tioaale^L'iiiBurrcciion  a  mis  la  main  sur  cette 
Asaeciation  qui  a  acquis  un«  puissance  énorme, 
iSt  o*ait  pendant  le  siège  que  cett^  puissance 
e*eat  ojrgaaisée. 

Un  97iembre.-^  Puis  le  coamopolitisme  est  ar- 
rivé après  la  coaeiîidion  de  l'armistice. 

Un  autre  meinbre.  —  Les  cadres  exi#- 
teîeat. 

Un  autre  memàre.  —  Ulnternationale  a 
fonctionné  pendant  toutelagi^erre^— si  ce  n'est 
à  Paris,  au  moins  à  Lyoa,  à  Marseille. 

M.  de  QulAsonae.  —  Elle  a  débuté  4  Paris 
à  la  fin  d'août.  Cluseret  était  à  Paris»  il  y  améme 
eu  contre  lui  une  manifestation.  ' 

M.  le  marquis  de  Memay .—  Il  a  été  dit 
à  plusieurs  reprise»  qu'on  avait  ouvert  les  por- 
te» des  prisons,  et  qu'un  certain  nombre  de  re- 
pris de  justice  étaient  entrés  dans  les  rangs  de 
la  garde  nationale.  Pouvez-vous  nous  donner 
quelques  renseignements  sur  le  mode  suivi  par 
le»  suure»  pour  l'organisation  et  rarmementde 
la  garde  nationale  t 

M.  le  général  Troohii.  —  Imaginez-vous, 
qoe  la  situation  dans  Paris»  après  l'arrivée  de 
Tennemi,  fût  celle-ci  :  la  population  très  natu- 
rellement et  légitimement  euttéCi  demandait 
de»  artaes.  Quelques-an»  croient  qu'il  était  pos- 


sible de  les  refuser  ou  seulement  de  les  lui 
mesurer  et  de  choisir.  J^aurais  voulu  les  y  voir! 
En  fait,  une  garde  nationale  de  40^000  hommes, 
essentiellement  conservatrice,  celle  de  TEm- 
pire,  dut  être  transformée,  sans  perdre  ni  jour 
ni  nuit,  en  une  troupe  de  250,000  hommes,  au 
milieu  de  difûcultés  immenses,  sans  compter  les 
périls.  Comment  pouvait  -  on  armer,  habiller, 
équiper  cette  masse  d'hommes,  si  ce  n'est  par 
l'intermédiaire  des  maires,  quand  Tétai-major 
de  la  garde  nationale,  très  zélé  et  très  dévoué, 
n'y  suffisait  pas.  Or,  les  maires  étaient  alors 
ceux  que  vous  savez. 

Un  membre.  —  Il  y  a  eu  des  maires  nommés 
par  Etienne  Arago? 

M.  le  général  Troohu.  —  Par  le  ministre 
de  rintérieur^  M.  Gambetta,  avec  le  concours 
du  maire  de  Paris,  M.  Etienne  Ârago  et  de  ses 
adjoints,  M.  Floquet  et  quelques  autres.  Ces 
maires  étaient  généralement  des  hommes  de 
parti,  dominés  par  la  situation.  Dans  leur  en*^ 
semUe,malgré  quelques  exceptions,  ils  ne  pou- 
vaient offrir  de  garanties  t  Tordre.  Après  le 
31  octobre,  la  composition  des  maires  élus  fut 
beaucoup  meilleure. 

Un  m^Ti&re.^Sont-ce  les  maires  qui  ont  dis- 
tribué  les  armes  ou  l'état-m^jor  de  la  garde  na- 
tionale ? 

M.  le  général  Troehn.  —  L'état-m^jor, 
livré  à  un  travail  surhumain,  dans  des  condi- 
tions qu'on  pourrait  appeler  impossibles,  a  fait 
tout  ce  qu'il  a  dû  et  pu.  Il  n'y  avait  pas  d'autres 
moyens,  pour  la  distribution  de  ces  énormes 
quantitéad'armes,  de  vêtements,  d'équipements, 
et  pour  la  solde,  et  pour  les  vivres  des  mobili- 
sés, etc.,  que  la  distribution  par  quartier.  Les 
maires  intervenaient  donc  par  la  force  des  cho- 
ses et  parce  qu'ils  étaient  légalement,  sous  la 
direction  du  ministre  de  Tlntériour,  les  chefs  de 
la  garde  nationale. 

M.  le  mstrgnis  de  Momay.  —  Est-il  à 
votre  connaissance  que  les  prisons  aient  été 
ouvertes  et  qu'il  en  soit  sorti  des  repris  de  jus- 
tice? 

M.  le  général  Trochu.  —  Après  la  révolu- 
tion, le  Gouvernement,  dominé  par  les  circons- 
tances, fit  libérer  tous  les  détenus  politiques,  et 
parmi  euxse  trouvaient  Eudes  et  Mégy  (l'un  avait 
tué  un  pompier  à  la  Yillette,  l'autre  un  agent 
de  police).  Leur  libération  fut  Tol^et  d'une  dis* 
cussion  en  conseil,  mais  il  demeura  acquis  que 
la  foule  attroupée  devant  leur  prison  allût  les 
libérer  elle*méme.  Là,  comme  toujours»  la  l^i 
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était  sans  la  sanction  d6  la  forôe.  Les  autres 
repris  de  justice  détenus,  n'ont  pas  été  relaxés. 
Aucune  prison  n'a  été  ouverte,  si  ce  n'est,  com- 
me je  l'ai  dit,  la  prison  de  Mazas  qui  a  été,  non 
pas  ouverte,  mais  forcée  de  nuit  par  la  garde 
nationale  elle-même  qui  voulait  libérer  et  a  li- 
béré, en  effet,  Flourens  que  nous  y  avions  en- 
fermé. 

In  membre.  —  La  première  cause  de  l'in- 
surrection du  18  mars,  c'est  que  la  garde  na- 
tionale toute  entière  soit  restée  armée.  E^ce 
qu*il  ne  s'est  pas  passé  quelque  chose  à  ce  siget 
entre  M.  Jules  Favre  et  M.  de  Bismarck? 

M.  le  général  Trochu.  —  Ah  I  il  y  a  des 
gens  qui  croient  qu'on  pouvait  désarmer  la 
garde  nationale  de  Paris  lors  de  la  capitulation 
du  28  janvier  !  Peut-être  même  M.  Jules  Favre 
était-il  de  ce  nombre,  car  l'expérience  de  ces 
«choses  qui  touchent  à  l'état  moral  des  masses 
populaires  en  armes,  est  rare.  Ehl  bien, 
ii'est  une  chimère.  Une  seule  force,  à  ce  mo- 
ment-là, pouvait  tenter  d'effectuer  ce  désar- 
mement, c'était  l'armée  prussienne  toute'  en- 
tière ,  et  je  ne  suppose  pas  qu'il  se  rencontre 
un  Français  capable  de  reprocher  au  Oouverne- 
inent  de  ne  Vj  avoir  pas  conviée! 

Croire  que  M.  Jules  Favre  était  en  position 
•de  discuter  le  oui  ou  le  non  de  ce  désarmement, 
"^st  insensé;  et  M.  de  Bismarck  de  son  côté,  sa- 
%  ait  très-bien  que  notre  impossibilité  de  l'opérer 
^tait  absolue.  Lui-même,  comme  le  fait  l'a 
prouvé,  n'en  voulait  pas  courir  les  chances.  Il  en 
^résulte  que  l'apparente  concession  qu'a  faite  M .  de 
Bismarck  à  moins  de  rompre  la  négociation,  était 
forcée.  Et  je  me  persuade  qu'au  fond  il  l'a  faite 
avec  joie^  car  il  exigeait  absolument,  comme 
c^était  son  droit,  le  désarmement  des  troupes  (à 
Une  division  près),  et  il  sentait  bien  les  inex- 
tricables périls  où  nous  jetteraient  250,000 
hommes  de  garde  nationale  armée,  sans  disci- 
J)line,  et  pour  une  part,  sans  aucun  frein. 

M.  Jules  Favre,  quel  que  fût  son  sentiment 
à  ce  sujet,  avait  dans  tous  les  cas  le  devoir  de 
faire  ressortir  l'importance  de  cette  prétendue 
concession  absolument  inévitable,  car  en  apai- 
sant les  esprits  dans  la  garde  nationale,  il  lui 
montrait  la  grandeur  du  rôle  qu'elle  avait  à 
remplir  dans  des  conjonctures  si  graves,  en  se 
omettant  au  service  de  l'ordre  public. 

J'avais  insisté  auprès  de  M.  Jules  Favre, 
(alors  qu'il  était  à  Versailles),  par  une  lettre 
que  je  vais  vous  lire,  pour  qu'il  obtint  que  mes 
troupes,  par  des  considérations  qui  me  parais*^ 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

saient  d'intérêt  commun  entre  les  Prussiens  et 
nous,  restassent  armées.  Elles  ne  se  seraient 
pas  démoralisées  et  auraient  contenu  la  garde 
nationale.  Mais  naturellement,  par  les  raisons 
que  j'ai  dites,  M.  de  Bismarck  n'y  voulul  con- 
sentir à  aucun  prix.  Ce  fut  là  un  grand  malheur 
je  pense. 


Paris,  27  janvier  1871. 

Mon  cher  Jules  Favre, 

Nous  sommes  en  présence  du  problème  le  plus 
douloureux  pour  nous,  le  plus  redoutable  pour  ' 
tous;  il  touche  à  des  questions  qui  nous  acca- 
blent assurément,  mais  qui  intéressent  aussi  à 
un, haut  degré  l'armée  prussienne  et  la  politique 
de  l'Allemagne.  L'agitation  des  esprits  dans 
Paris  à  l'annonce  des  négociations^  les  protesta- 
tions violentes  qui  circulent  dans  la  ville  et  se 
font  jour  dans  la  presse,  disent  assez  en  face  de 
quels  périfs  va  se  trouver  la  convention  qui  se 
discute;  périls  sociaux,  périls  politiques  :  et  nous 
verrons  peut-être  la  solution  de  ces  grands  in- 
térêts remise  tout  à  coup  à  la  foule,  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir. 

Je  me  persuade  que  M.  le  comte  de  Bismarck 
et  les  chefs  de  l'armée  allemande  réunis  en  con- 
seil militaire,  se  rendront  compte  de  cette  ter- 
rible situation.  J'estime  que  le  plus  gros  de  ces 
dangers  pourrait  être  écarté  si  le  statu  guo  était 
maintenu  quant  à  la  garnison  de  Paris  et  à  celle 
des  forts  qui  viendrait  se  réunir  à  elle  ;  c'est-à- 
dire  si  elles  conservaient  leurs  armes  et  concou- 
raient avec  la  garde  nationale  au  maintien  de 
la  paix  publique,  disposition  qui  me  paraît 
propre  à  apaiser  les  ressentiments. 

Nos  adversaires  méconnaîtraient  mon  carac- 
tère et  mes  intentions,  s'ils  croyaient  que  j'in- 
siste pour  obtenir  ce  qu'on  appelle  ordinairement 
des  conditions  meilleures.  C'est  dans  un  senti- 
ment profond  des  catastrophes  que  tout  notre 
patriotisme  et  toute  notre  fermeté  ne  sauraient 
conjurer,  que  je  vous  adresse  ces  réflexions  à  la 
dernière  heure. 

Général  TROCHU. 

Et  je  conclus  ainsi  :  Si  les  événements  qui 
viennent  de  s'accomplir  sous  vos  yeux  n'ont  pas 
pour  conséquence  le  désarmement  définitif  de 
la  garde  nationale,  aussi  bien  dans  la  province 
qu'à  Paris,  le  bail  de  la  démagogie  avec  la 
France  sera  renouvelé. 

Un  membre.  ^  Quelle  était  donc  la  nécea- 
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9ité  de  donner  des  armes  à  tous  ceux  qui  ve- 
naient en  demander? 

M.  le  général  Trochn.  —  C'est  que  si  on 
les  leur  avait  refusées,  ils  les  auraient  prises 
un  jour  ou  Tautre. 

Quoi!  devant  le  territoire  envahi,  vous  ap- 
pelez tout  un  peuple  aux  armes.  Il  répond  à 
votre  appel,  et  vous  vous  imaginez  qu'on  va 
distribuer  les  armes  comme  dans  une  caserne, 
en  exigeant  de  chacun  les  preuves  de  sa  vie,  et 
cela  dans  Paris  assiégé?  Vous  n*avez  pu  Tobte- 
nîr,  même  en  province,  et  vous  savez  ce  qu'y  a 
fait  mainte  compagnie  de  francs-tireurs  volon- 
taires. 

Votre  question  m'en  rappelle  une  autre  qu'on 
m'a  faite  un  jour,  à  propos  de  Flourens,  au  mo- 
ment où  Paris  était  très-agité.  On  me  dit: 
M  Pourquoi  ne  le  faites-vous  pas  conduire  (à 
travers  Paris)  de  Mazas  au  conseil  de  guerre?  » 
Je  répondis  :  «  Parce  qu'on  pourrait  me  le 
prendre  en  route,  pendant  ces  allées  et  venues.  » 
Â  quelques  jours  de  là,  on  me  le  prenait  dans  la 
prison  même.  Et  qui?  La  garde  nationale  elle- 
même.  La  prison  était  pourtant  bien  gardée. 

Voyez- vous,  mon  cher  collègue,  si  vous  voulez 
comprendre  le  drame  du  siège  de  Paris,  je  ne 
dis  pas  comme  moi,  parce  que  personne  ne  sait 
et  ne  peut  se  mettre  à  la  place  du  dirigeant  et 
du  responsable  dans  une  telle  crise,  mais  comme 
un  spectateur  à  la  recherche  de  la  vérité^  il 
faut  vous  placer  devant  l'alternative  que  voici  : 
Il  y  avait  devant  Paris  l'armée  prussienne,  dans 
Paris  l'armée  de  la  démagogie*  Les  troupes, 
dites  régulières,  faisaient  face  à  l'armée  prus- 
sienne et  la  combattaient.  Il  fallait  continuer 
ce  combat  jusqu'à  la  dernière  heure  et  contenir 
la  démagogie  par  la  force  morale.  C'est  ce  que 
j'ai  fait;  ou  transporter  le  combat  dans  Paris 
contre  la  démagogie,  et  en  donner  le  spectacle 
aux  assiégeants.  C'était  selon  moi  la  fin  de  la 
résistance  de  Paris  et  de  la  France. 

Vnfuemhre.  — Mais,  général,  il  est  très- 
important,  je  croîs,  pour  la  Commission,  de 
chercher  à  constater  les  premières  tentatives 
qui  ont  pu  être  faites  dans  Paris  pour  l'établis- 
seiùentde  la  Commune.  Or  n'y  a-t-ilpaseu— car 
cela  nous  a  été  affirmé  —  soit  après  le  31  octobre, 
soit  au  mois  de  janvier,  une  sorte  d'entente 
entre  quelques  chefs  démagogiques,  et  je  ne  di- 
rai pas  des  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense,  mais  quelques-uns  de  ses  principaux 
agents,  entente  qui  aurait  eu  pour  conséquence 
da  faire  procéder  à  des  élections  pourconstituer  la 


Commune?  N'y  a-t.il  même  pas  eu  sousM.Etienne 
Arago,  alors  maire  de  Paris,  une  affiche  pla^ 
cardée  convoquant  les  électeurs  pour  constituer 
la  Commune? 

M.  le  général  Trochu.  —  D'abord  je  vous 
répondrai  qu'à  ma  connaissance  il  n'y  a  jamais 
eu  dans  le  Gouvernement  de  membre  pactisant 
avec  la  démagogie. 

Quand  M.  Bochefort  a  craint  d'être  obligé  de 
le  faire,  il  a  donné  sa  démission ,  mais  jusque- 
là,  je  vous  le  dis  parce  que  c'est  vrai ,  il  avait 
été  très-conservateur  dans  le  conseil. 

M.  de  Momay .  —  Est-ce  qu'il  n'a  pas  con- 
couru à  la  nomination  des  maires? 

M.  le  général  Trochu.  —  Non,  que  je 
sache.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  dans  les  minis- 
tères, l'Hôtel-de-Yille  et  partout,  la  démagogie 
n'eût  des  agents,  et  c'était  l'un  des  plus  grands 
périls  de  la  situation,  mais  dans  le  Gouverne-' 
ment,  non.  Â  PaHs,  M.  Gambetta,  tant  qu'il  7 
a  été,  s'est  montré  très-énergique  contre  Té- 
meute.  Ainsi,  le  8  octobre,  quand  nous  nous 
sommes  trouvés,  l'un  et  l'autre,  en  présence  de 
Flourens  et  de  tout  son  corps  d'officiers,  je  leur 
ai  parlé  militairement,  et  M.  Gambetta,  se  pla- 
çant au  point  de  vue  politique,  leur  a  fait  un 
discours  très-énergiquement  conservateur. 

Un  membre.  —  Mais  enfin,  y  a-t-il  eu  une 
affiche  invitant  à  procéder  à  l'élection  de  la 
Commune  ? 

M.  Vacherot.  —  C'est  à  la  suite  de  l'émeute 
du  31  octobre  ;  les  insurgés  ont  été  les  maîtres 
un  instant,  ils  ont  essayé  de  constituer  un  gou- 
vernement, et  ils  ont  fait  appel  aux  électeurs 
pour  avoir  à  élire  à  un  jour  déterminé  les  mem- 
bres de  la  Commune. 

M.  le  général  Trochu.  —  Parfaitement. 
Non  seulement  cette  afBche  était  signée  pf.r 
M.  Etienne  Arago,  mais  si  je  ne  me  trompe,  p;ir 
M.  Dorian,  qui  certainement  avait  été  violenté. 

Un  7nembre.  —  Mais  n'est-ce  pas  une  preuve 
qu'il  y  avait  accord  entre  les  chefs  de  la  déma- 
gogie et  des  représentants  quelconques  du  G  ru- 
vernement  de  la  défense  nationale? 

M.  le  général  Trochu.  —  Non,  car  loi  -  n- 
demain,  le  Gouvernement  tout  entier,  moins 
M.  Bochefort  qui  venait  de  donner  sa  démission, 
lança  l'ordre  d'arrestation  de  24  des  chefs  de  la 
démagogie.  On  n'en  put  saisir  que  quatorze. 

U7i  nie^nbre.  —  Enfin,  mon  général,  ce  qui 
m'a  été  aflSrmé,  c'est  qu'après  le  31  octobre, 
quand  le  Gouvernement  que  vous  présidiez  fut 
rentré  en  possession  deTHôtel-de-YiHe,  le  len- 
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demain  ou  le  surlendemain  des  affiches  ont  été 
placardées. 

M.  le  général  Troohu.—  Non,  c'est  le  jour 
même.  L'insurrection  avait  été,  je  crois,  quelque 
temps  en  possession  de  Ilmprimerie  Nationale 
ou  de  toute  autre. 

Un  menibre,  —  Je  croyais  que  les  insurgés 


n'étaient  restés  que  quelqmes  heures  à  THAttl* 
de-Ville? 

M.  le  sénérai  Trocha.  —  Ils  j  sent  r eeiés 
toute  Taprès-midi  et  presque  toute  la  nuit,  plai 
de  douze  heures. 

(Séance  du  86juin«) 
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M.  le  Président.  Veuillez  nous  dire , 
monsieur  le  Ministre,  ce  que'  vous  savez  des 
causes  de  Tinsurrection  du  18  mars. 

M.  Joies  Favre.  C*est  là  une  question  bien 
générale,  monsieur  le  Président;  les  causes 
sont  complexes. 

Il  est  certain  qu*attribuer  le  18  mars  à  une 
conspiration,  serait  tout-à-fait  se  tromper.  La 
conspiration  a  existé  beaucoup  plus  que  je  ne  le 
croyais,  car  je  n*y  avais  jamys  cru  ;  je  me  suis 
trompé,  mais  je  crois  qu'elle  a  été  pour  une 
part  extrêmement  faible  dans  ^insurrection. 
Ce  n'est  pas  un  parti  pris  d*agir  dans  le  but  de 
faire  triompher  tel  système  politique,  c'est  une 
grande  sédition  qui  est  née  de  circonstances  que 
.  n'avaient  pas  prévues  ceux  qui  en  ont  profité, 
qui  les  ont  étonnés  eux-mêmes.  Je  ptiis  me 
tromper,  mais  je  crois  que  si,  dès  le  début,  ils 
avaient  rencontré  une  force  organisée  qui  eût 
pu  dominer  le  premier  mouvement,  ce  mouve- 
ment n'aurait  pajs  pris  d'extension,  parce  que 
son  organisation  morale,  telle  qu'elle  s*est  for- 
mulée au  moment  même  où  il  est  devenu  si 
redoutable,  est  née  de  la  facilité  avec  laquelle  il 
a  pu  s'asseoir. 

Quand  nous  avons  quitté  Paris,  les  chefs  de 
ce  mouvement  ne  se  doutaient  pas  de  leur 
succès  ;  ils  ont  éprouvé,  pendant  quelques 
jours,  une  certaine  stupeur  qui  prouve  qu'il 
n'y  avait  pas  chez  eux  Tespérance  d'un  succès 
aussi  complet,  ni  le  parti  de  réaliser  un  système 
politique. 

L'insurrection  du  18  mars  est  évidemment, 

à  mon  sens,  le  résultat  de  la  guerre  ;  sans  la 

guerre,  il  est  certain  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 

.  d'insurrection  dans  Paris.  Je  ne   puis  pas  me 

donner  comme  étant  une  personne  connaissant 


très-bien  Paris,  je  l'ai  vu  peut-être  avec  une 
trop  grande  indulgence,  cependant  je  dois  dire 
que  cette  indulgence  était  assez  gratuite  de  ma 
part,  car  j'ai  rencontré  à  Paris,  —  je  ne  parlo 
pas  de  ma  perspnne,  —  des  sentiments  qui 
m'avaient  surpris  et  inquiété.  Ainsi,  je  ne  suis 
jamais  allé  dans  les  réunions  publiques,  excepté 
lorsque  j'ai  été  en  compétition  avec  M.  Boche- 
fort  ;  je  n'ai  pas  un  très-grand  goût  pour  les 
réunions  publiques  ;  je  suis  convaincu  que  la 
contradiction  ne  fait  qu'irriter  et  ne  ramène 
personne.  Je  suis  de  cette  école  qui,  peut-être, 
a  reçu  un  assez  cruel  démenti,  je  crois  que  la 
liberté  a  une  très  grande  action  et  qu'elle  permet 
aux  hommes,  en  se  mettant  en  contact,  de  faire 
prévaloir  la  vérité  ;  mais  étant  très  occupé  et 
ayant  une  vie  qui  ne  me  permettait  pas  de  me 
consacrer  à  quoi  que  ce  soit  qui  ne  fût  pas  né- 
cessaire, je  n'allais  pas  dans  les  réunions  pu- 
bliques ;  j'avais  lu  des  détails  sur  ce  qui  s'y 
passait;  ce  qui  était  très-affligeant,  très- 
honteux,  mais  je  n'en  avais  pas  une  très-grande 
frayeur,  parce  que  je  n'y  voyais  rien  de  précis, 
rien  qui  pût  se  formuler  d'une  façon  inquié- 
tante; ainsi  l'athéisme,  le  communisme  me 
paraissaient  des  erreurs  vieilles  comme  le 
monde,  mais  qui  ne  pouvaient  pas  avoir  une 
action  sérieuse  sur  la  société,  et  je  pensais  que 
le  gouvernement  de  l'Empire  en  faisait  grand 
bruit  pour  s'en  faire  un  moyen  de  gouverne- 
ment. 

Je  dois  dire  que,  pendant  cette  lutte  avec 
M.  Rochefort,  j'ai  été  douze  fois  candidat  et 
que  j'ai  échoué  douze  fois  ;  je  laissais  prendre 
mon  nom  ;  j'ai  échoué  douze  fois.  Je  vais  vous 
donner  un  détail  très-affligeant,  qui  m'a  été 
très-pénible  et  qui  est  assez  curieux. 
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Je  suis  de  Lyon  ;  ma  famille  y  était  très- 
honoréo;  j*y  avais  beaucoup  d'amis;  je  ne  pense 
pas  y  avoir  d'ennemis;  j'y  avais  de  nombreuses 
attaches  ;  j'y  étais,  je  le  crois,  aimé  ;  j'avais  été 
nommé  député  de  Lyon  plusieurs  fois;  je  me 
croyais  le  député  de  Lyon,  je  n'ai  jamais  fait  la 
moindre  démarche  pour  être  dépnté,  mais  je 
croyais  qu'à  Lyon  j'avais  des  amitiés  sincères 
surtout  dans  la  classe  ouvrière  à  laquelle  j'ai 
été  très-sympathique;  j'ai  vu  l'éclosion  de 
toutes  les  associations  ouvrières;  j'ai  fait  des 
actes  de  société,  j'ai  plaidé  pour  elles  ;  j'avais, 
je  le  croyais,  de  nombreux  amis. 

A  l'époque  des  élections,  en  1869,  je  fus  à 
Lyon  plaider.  Il  était  très-difflcile  de  se  sous- 
traire aux  réunions  ;  on  me  dit  qu*on  m'atten- 
dait dans  une  réunion.  J'allai  dans  une  des 
réunions  qui  avaient  lieu  dans  les  cafés.  Je  fus 
mécontent  de  l'attitude  de  cette  réunion  ;  on  me 
consulta  sur  la  préférence  qu'il  y  avait  à  donner 
à  M.  Bancel  sur  M.  Hénon.  Je  trouvai  dans  les 
raisons  données  pour  exclure  M.  Hénon,  une 
grande  aigreur,  des  dispositions  aux  personna- 
lités, des  symptômes  qui  étaient  inquiétants. 

Quelques-unes  de  ces  personnes  s'adressèrent 
à  moi  et  me  demandèrent  si  je  pourrais  les  rece- 
voir le  lendemain.  Je  devais  partir  le  lende- 
main au  soir,  je  leur  dis  que  je  pourrais  les  rece- 
voir. J'étais  candidat,  je  ne  pensais  pas  du  tout 
qu'il  fût  question  de  moi  ;  mon  immodestie 
allait  jusqu'à  croire  que  je  n'étais  pas  critiqué  ; 
je  me  trompais. 

Le  lendemain  je  vis  venir  chez  moi,  à  peu 
près  quinze  à  vingt  ouvriers,  des  travailleurs 
de  Lyon,  des  gens  bien  vêtus,  qui,  par  leur  atti- 
tude, avaient  l'air  d'honnêtes  personnes.  Chez 
l'ouvrier,  le  costume  est  beaucoup  ;  un  homme 
bien  tenu  est,  en  général,  un  homme  recom- 
mandable.  La  conversation  s'engagea.  Ces 
ouvriers  me  demandèrent  quels  étaient  mes 
principes.  J'étais  très-surpris  ;  j'étais  assez 
vieux  pour  n'avoir  pas  besoin  de  les  faire  con- 
naître  ;  mais  ce,  qui  les  occupait  le  plus,  c'était 
la  question  sociale.  Je  leur  dis  mes  principes. 
Je  n'eus  pas  de  peine  à  réduire  au  silence  mon 
interlocuteur  et  à  lui  démontrer  que  les  théo- 
ries qu'il  développait,  l'abolition  du  capital, 
étaient  absolument  inapplicables,  qu'elles  ne 
reposaient  sur  rien. 

Je  lui  demandai  de  préciser  sa  pensée,  et  il 
fut  dans  l'impossibilité  de  trouver  quelque  chose 
de  raisonnable. 
Mais  mon  opposition  les  avait  considérable- 


ment éloignés;  je  voyais  des  gens  qui  parais- 
saient malveillants  :  cela  ne  me  disposait  pas  à 
la  bienveillance;  je  n'aime  pas  qu'on  me  brave. 
Enfin,  ils  me  posèrent  la  question  de  savoir  si  je 
ne  souscrirais  pasàune  déclaration,  si  je  ne  m'en- 
chainerais  pas  par  un  mandat  impératif.  Je  dis 
que  je  ne  le  voulais  pas.  Il  y  en  eut  alors  un  qui 
me  dit  :  au  nom  de  la  réunion,  nous  sommes 
venus  ici  pour  vous  dire  que  nous  n'accepterons 
pour  député  que  celui  qui  signera  une  déclara- 
tion d'athéisme.  Je  demeurai  confondu.  Je  sais 
que  dans  les  ouvriers  il  y  a  des  esprits  pervertis 
au  point  do  vue  de  l'intelligence;  mais  cette 
audace  me  parut  extraordinaire,  surtout  s'a- 
dressant  à  moi  dont  les  opinions  sont  connues. 
A  ce  moment,  j'ai  reçu  des  visites  de  person- 
nes venant  me  supplier  de  ne  pas  me  pro- 
noncer sur  cette  question,  et  me  disant  :  dans 
votre  intérêt,  ne  parlez  pas  de  cela.  Cela  avait 
fait  assez  de  bruit,  et  les  ouvriers  savaient  qu'ils 
me  faisaient  injure;  je  le  leur  dis  en  termes 
très-vifs,  et  la  chose  se  gâta.  Ils  me  dirent  qu'ils 
ne  voteraient  pas  pour  moi;  je  leur  répondis  que 
c'était  le  plus  grand  plaisir  qu'ils  pouvaient  me 
faire.  Ils  furent  impertinents,  et  je  les  mis  tous 
les  quinze  à  la  porte. 

Je  n'attach^  pas  d'importance  à  cette  scène, 
mais  je  la  trouvai  significative,  et  je  me  de-* 
mandai  comment  des  hommes  laborieux  et  hon- 
nêtes pouvaient  venir  chez  moi,  dans  mon  hêtel, 
me  poser  de  semblables  questions  et  me  faire 
une  pareille  intimation. 

'  Cela  me  ramène  à  1869.  Un  peu  plus  tard, 
je  fus  entraîné  dans  cette  lutte  avec  M.  Ro- 
chefort. 

Vous  savez  ce  que  c'est  que  l'espèce  d'obliga- 
tion où  on  est  d'aider  ceux  qui  s'occupent  de 
votre  élection.  Je  ne  me  suis  jamais  occupé  des 
miennes.  Cette  fois,  comme  il  y  avait  des  gens 
qui  me  disaient  :  nous  nous  sommes  compromis 
pour  vous;  j'y  allai  et  je  trouvai  des  gens  qui 
me  menaçaient.  Je  leur  dis  :  je  n'ai  pas  résisté 
à  l'empire  pour  me  laisser  mener  par  l'opinion 
publique. 

En  sortant  de  ces  réunions,  j  ai  été  plusieurs 
fois  accompagné  par  les  invectives  et  les  ou- 
trages les  plus  extraordinaires  :  on  m'accusait 
d'avoir  trahi  ;  je  ne  sais  pas  ce  que  j'ai  trahi,  je 
crois  avoir  été  fidèle  à  tout  ce  que  j'ai  professé. 
Un  soir  —  c'est  malheureux  pour  mol — j'ai  été 
protégé  par  la  police;  on  avait  formé  le  dessein 
de  renverser  ma  voiture,  on  m'aurait  renverse 
aussi. 
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Ces  dispositions  m'avaient  paru  très-mau- 
vaises; j'ai  eu  ainsi  Toccasion  de  voir  la  popula- 
tion de  Paris,  que  je  n'avais  pas  vue  depuis  le 
mois  de  décembre  1851,  —  c'est  un  souvenir 
éloigné  !  En  1851,  j*ai  été  très-affligé  de  son  atti- 
tude  :  j'avais  toujours  été  Tavocat  des  ouvriers, 
je  leur  avais  donné  des  conseils  et,  non-seule- 
ment je  ne  les  ai  pas  trouvés  avec  nous  dans  cette 
journée  du  2  décembre,  je  les  avais  trouvés  contre 
nous,  et  il  m'est  arrivé,  —  ceci  est  très-pénible, 
—  que  des  présidents  de  sociétés  industrielles 
nous  ont  conduits,  Michel  de  Bourges  et  moi, 
dans  un  traquenard  où  ils  voulaient  nous  faire 
arrêter.  Mais  ce  sont  des  détails  étrangers  à  la 
question  actuelle. 

Ce  qui  ne  lui  est  pas  étranger,  ce  sont  ces  dis- 
positions haineuses  que  j'ai  constatées,  à  ma 
grande  surprise,  de  la  part  d'hommes  qui  n'é- 
taient pas  tout  à  fait  des  hommes  corrompus, 
qui  n'étaient  pas  des  hommes  vivant  dans  l'oi  • 
siveté  et  la  débauche  ;  je  constatai  dans  ces  réu* 
nions  ce  que  j'avais  prévu  et  annoncé  :  que  l'em- 
pire avait  accru  le  mal,  l'hostilité  d'une  classe 
contre  l'autre. 

Après  le  i  septembre ,  il  m'a  semblé  que  ce 
mal  n'existait  plus,  nous  étions  préoccupés  de 
bien  des  choses,  il  me  semblait  que  la  popula- 
tion de  Paris  était  revenue  à  de  bons  senti- 
ments, et  quand  on  me  parlait  de  ceux  qui  cher- 
chaient à  l'exciter,  je  n'en  éprouvais  pas  une 
grande  inquiétude. 

Du  4  septembre  au  9  octobre,  quand  il  y  a  eu 
une  première  attaque  sur  l'Hôtel-de- Ville,  les 
choses  se  passèrent  très-bien,  nous  étions  occu- 
pés de  la  défense  et  de  tout  ce  qu'elle  entraînait, 
mais  je  n'avais  pas  remarqué  dans  les  ouvriers, 
dans  les  clubs,  quoi  que  ce  soit  qui  parût  se  rat- 
tacher à  la  question  sociale.  C'était  surtout  la 
politique  qui  excitait  les  esprits,  ainsi  que  la 
question  de  défense;  on  pensait  que  la  défense 
était  mal  dirigée,  qu'elle  se  compromettait,  et 
alors  il  y  eut  des  explications  très-vives  dans 
les  feuilles  publiques.  Le  8  octobre,  il  y  eut  une 
tentative  d'invasion  dans  rHôtel-de-Ville,  cela 
se  passa  assez  bien,  et  les  envahisseurs  furent 
dans  la  nécessité  de  se  retirer»  la  garde  na- 
tionale nous  donna  des  témoignages  do  sympa- 
thie. 

Je  n'ai  rien  remarqué  jusqu'au  31  octobre. 

Au  31  octobre,  il  n'y  avait  rien  de  formulé  ; 
c'étaient  des  gens  mécontents  de  ceux  qui  les 
gouvernaient;  il  est  certain  qu'une  insurrection 
dirigée  contre  eux  était  criminelle,  mais  elle 


pensait  avoir  pour  excuse  leur  défaut  de  qua- 
lité :  ils  étaient  arrivés  par  une  sédition,  une 
sédition  voulait  les  renverser,  c'était  presque  la 
loi  du  talion.  J*ai  passé  la  nuit  à  les  écouter; 
c'était  très-curieux  au  point  de  vue  pittoresque, 
mais  au  point  do  vue  social  et  philosophique,  je 
n'ai  rien  vu;  et  il  n'y  en  avait  pas  un  préoccupé 
d'un  système  ou  d'une  idée;  ils  ont  délibéré  sous 
mes  yeux  et  je  les  ai  entendus. 

M.  le  Président.  —  Déjà  à  cette  époque  on 
voulait  la  Commune. 

M.  «rules  Favre.  —  Je  ne  nie  pas  qu'à  cette 
époque  il  n'y  eût  une  conspiration  politique 
mieux  organisée  que  je  ne  le  supposais,  mais  je 
ne  crois  pas  qu'à  cette  époque  elle  eût  une  cou- 
leur sociale  ;  je  croîs  qu'à  ce  moment,  la  conspi- 
ration avait  pour  but  le  renversement  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  comme  étant 
impuissant,  inerte  et  incapable  de  remplir  sa 
mission  qui  était  de  défendre  le  pays  et  de 
maintenir  la  République;  mais  la  République 
est  une  forme  de  gouvernement ,  ce^  n'est  pas 
une  forme  de  société,  elle  peut  admettre  le  des- 
potisme; la  République  telle  que  je  l'entends, 
c'est  l'élection  dans  le  pouvoir. 

Je  reprends  ce  que  je  disais  :  jusque-là,  je  n'ai 
rien  remarqué  qui  pût  aflfécter  la  forme  sociale. 
Mais  c'est  ici  qu'à  mon  sens  les  causes  générales 
se  sont  développées,  et  c'est,  selon  moi,  à  ces 
causes  générales  qu'on  doit  attribuer  la  révolu- 
tion du  18  mars.  Elle  a  eu  des  faces  bien  ex- 
traordinaires, elle  a  produit  une  fausse  ap- 
parence, il  y  a  des  gens  qlii  la  jugent  mal,  qui 
pensent  qu'il  y  a  eu  dans  le  socialisme ,  dans 
l'action  de  l'Internationale,  une  force  tr^s-puis- 
sanle,  capable  de  produire  un  événement  comme 
le  18  mars  et  les  conséquences  qu'il  a  eues.  C'est 
une  erreur  :  les  idées  socialistes  et  Taction  de 
l'Internationale,  relativement  au  18  mars,  ont 
été  comme  un  petit  paquet  de  poudre  qu'on  jette 
dans  un  incendie;  l'incendie  était  allumé,  le 
petit  paquet  de  poud  re  en  a  changé  la  physionomie 
mais,  s'il  avait  été  seul,  il  n'aurait  rien  pro- 
duit! voilà  mon  sentiment. 

Je  crois  que  l'insurrection  est  née  de  causes 
compliquées. 

Je  pourrais  vous  parler  des  fortifications  de 
Paris;  elles  sont  pour  beaucoup  dans  la  révolu- 
tion du  18  mars.  Quand  Paris  a  été  fortifié,  les 
opinions  étaient  divisées,  M.  le  comte  Daru  le 
sait  mieux  que  personne  parce  qu'il  a  été  mi- 
litaire. 

lî.  le  Ppéaident.  -  J'ai  été  d'avis  comme 
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militaire  et  comme  membre  des  Chambres  que 
Paris  devait  être  fortifié.  Je  soutiendrais  encore 
au  besoin  cette  opinion. 

M.  Jules  Favre.  —  Moi  j'ai  toujours  été 
contraire  aux  fortifications  de  Paris.  Je  ne 
parle  que  de  Topinion  de  ceux  qui  prétendaient 
que  les  fortifications  présentaient  un  danger. 
Il  est  certain  qu'elles  présentaient  un  énorme 
avantage  :  si  le  siège  de  Paris  a  été  possible, 
c'est  à  cause  des  fortifications,  quoique  je  pense 
qu'on  aurait  pu  soutenir  un  siège  avec  des  tra- 
vaux avancés,  sans  fortifications. 

A.  cette  époque,  on  avait  prévu  que  fortifier 
une  grande  capitale,  enfermer  dans  une  en- 
ceinte deux  millions  d'hommes,  c  est  un  bien 
grand  danger.  Ce  danger  tient  à  la  violence  des 
passions  qui  doivent  se  développer  dans  un  pa- 
reil milieu  quand  il  est  investi.  M.  de  Bismarck 
a  eu  la  même  pensée,  car  vous  savez  qu'il  a  pu- 
blié une  circulaire  dans  laquelle  il  a  dit  qu'il 
rendait  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale responsable  des  horreurs  qui  se  passe- 
raient à  la  fin  du  siège;  car  il  ne  pouvait  se  ter- 
miner que  par  une  famine  qui  pousserait  les  ha- 
bitants à  se  dévorer  les  uns  les  autres. 

M.  de  Bismarck  m'a  dit  :  Quant  à  moi,  j'ai 
toujours  combattu  l*idée  du  siège  de  Paris,  de 
rînvestissement  de  Paris,  Vous  savez  qu'il  j  a 
eu  des  conseils  de  guerre'  dans  lesquels  ces 
questions  ont  été  débattues.  C'est  l'avis  d'un 
général  qui  a  prévalu  ;  c'est  lui  qui  demandait 
qu'on  investît'  Paris  et  qu'on  le  prît  par  la  fa- 
mine. M.  de  Bismarck  était  d'un  avis  opposé. 
Il  m'a  exposé  son  plan  et  il  me  disait  :  J^âi  com- 
battu l'investissement  de  Paris,  j'ai  dit  au  roi: 
vous  prenez  sur  vous  la  responsabilité  d'évé- 
nements qui  seront  horribles,  et  le  siège  de  Jé- 
rusalem ne  sera  rien  auprès  de  la  prise  de  Paris. 

Ce  que  disait  M.  de  Bismarck,  je  le  pensais 
des  fortifications  de  Paris,  tout  en  reconnaissant 
qu'elles  sont  une  œuvre  glorieuse  qui  a  permis 
de  soutenir  le  siège.  Ces  fortifications  ont  eu 
pour  conséquence  l'inve&tissement,  et  l'inves- 
tissement a  eu  pour  conséquence  l'état  le  plus 
anormal  qui  ait  jamais  existé.  Ceux  qui  ont  vu 
de  près  cet  état  de  choses,  reconnaîtront  que  je 
ne  suis  pas  tout  à  fait  un  historien  infidèle  en 
disant  que  cet  état  a  été  la  négation,  la  viola- 
tion de  toutes  les  lois  du  bon  sens  et  de  Téco- 
nomie  politique,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  de 
toutes  les  lois  de  la  morale  pendant  les  quelques 
dois  de  siège. 

En  effet,  voici  ce  que  je  puis  afiîrmer  comme 


témoin  oculaire,  c'est  une  appréciation  que  je 
ne  donne  pas  comme  devant  faire  autorité  , 
mais  comme  l'expression  de  ma  conscience. 

Pendant  le  siège,  les  classes  supérieures,  èle- 
vées,  intelligentes,  se  sont  conduites  admira- 
blement. Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
rencontrer  un  tel  exemple  d'abnégation,  de  dé- 
vouement, de  désintéressement.  Ainsi  nous 
avons  vu  des  hommes  âgés,  riches,  pouvant  re- 
chercher le  repos,  aller  sur  les  remparts,  être 
des  modèles  d'assiduité,  de  courage,  et  en  être 
mal  récompensés  par  l'attitude  de  ceux  au  mi- 
lieu desquels  ils  se  trouvaient.  Je  ne  parle  pas 
de  la  charité,  ni  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
a  trouvé  dans  la  bourse  de  ceux  qui  avaient  de 
l'argent  les  secours  nécessaires  pour  venir  en 
aide  à  ceux  qui  en  avaient  besoin.  Je  suis  le 
premier  à  rendre  témoignage  à  la  classe  intel- 
ligente et  élevée,  d'autant  plus  que  je  lui  ferai 
tout  à  l'heure  un  reproche  très-grave.  Pendant 
le  siège,  tout  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  m'a 
comblé  d'admiration;  je  dirai  que  ces  vertus  ont 
été  trop  développées.  Ce  qu'il  y  a  d'extraordi- 
naire, c'est  que  cette  classe  qui  a  été  dévouée, 
courageuse  et  intelligente,  avait,  à  la  fin  du 
siège,  perdu  la  tête;  son  patriotisme  était 
exalté  à  ce  point,  qu'il  était  impossible  de  lui 
faire  entendre  raison,  et  que  j'ai  entendu  des 
liommes,  que  je  pensais  être  des  hommes  fermes 
et  réfléchis,  me  parler  des  sorties  en  masse 
dont  le  général  Trochu  vous  a  entretenus  à  la 
tribune,  et  penser  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
beau  était  de  prendre  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants et  d'aller  se  faire  tuer,  en  disant  :  nous 
aimons  mieux  brûler  nos  maisons  que  de  les 
rendre  à  l'ennemi.  Tout  brûler!  J'ai  entendu  ces 
paroles  des  gens  les  plus  sages  et  les  plus  ver- 
tueux. Donc,  j'ai  le  droit  de  dire  que  ces  vertus 
ont  été  exagérées;  c'est  au  passif  des  fortifications 
que  je  mets  cela,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  se  trouver  dans  un  semblable  état  si 
compliqué  par  une  cause  unique.  Nous  savons  ce 
que  la  population  a  souffert  de  la  faim,  du  froid, 
toutes  nos  habitudes  ont  été  bouleversées,  et, 
quand  tout  cela  s'est  prolongé,  qu'à  tout  cela  se 
joignaient  l'inquiétude,  l'angoisse  la  plus  horri- 
ble, celle  de  notre  avenir,  de  ne  pas  savoir  ce  que 
deviendrait  la  France ,  si  elle  ne  deviendrait 
pas  comme  la  Pologne,  c'était  une  souffrance  qui 
accablait  les  Parisiens  :  je  ne  rencontrai  que  des 
fous  qui  me  comblaient  de  surprises  et  de  cha- 
grins. 

Si  la  classe  supérieure  s'est  aussi  admirable- 
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ment  conduite,  je  R*en  dini  pas  antaiit  delà 
oiaese  intermédiaire,  composée  en  généri^l 
d*hommeB  fort  ignorants,  qui  ontresprit  incon- 
sistant, mobile,  disposé  à  la  fronde  sans  savoir 
ce  qu'ils  critiquent,  assez  yaniteux,  ajant  de 
^  grandes  qualités;  mais  un  esprit  tout  à  fait  dan- 
gereux, parce  que  c'est  l'esprit  qui  se  laisse  en- 
traîner à  tons  les  courants* 

Quant  à  la  classe  ouvrière,  il  j  a  eu  des  exem- 
ples de  très-grandes  vertus,  il  y  a  eu  des  hommes 
trèS'dévoués  qui  ont  comprisleurs  devoirs.  Mais 
dans  cette  datée  s'est  manifestée  surtout  ce  que 
j'appelais  tout  à  Thenre  la  négation  des  règles 
éooBomiqnes  et  morales  ;  c'est-à-dire  que  cette 
riasse  a,  en  fait,  pris  l'habitude  d'être  nourrie 
par  l'autre,  de  vivre  dans  une  fainéantise 
d*aQiant  plus  dangereuse  qu'elle  permettait  de 
vivre  sans  rien  faire,  et  qu'elle  leur  donnait 
cette  satisfaction  puérile  et  malsaine  des  exer- 
eiees  militaires. 

Ces  exereiees  auraient  pu  être  utiles,  mais 
souvent  ils  se  bornaient  &  des  promenades  dans 
Paris,  et  nous  avons  vu,  par  le  petit  nombre 
d'inscriptions  de  volontaires,  qu'il  7  avait  très- 
peu  de  dispositions  &  se  battre. 

J'ai  entendu  bien  des  gens  qui  me  disaient  que 
beaneoup  de  gardes  nationaux,  non-seulement 
à  Belleville  et  à  Montmartre,  mais  dans  les 
autres  quartiers,  disaient  :  Nous  avons  nos  fusils, 
mais  nous  ne  nous  en  servirons  pas  contre  les 
Prussiens.  Il  j  avait  une  disposition  qui  était 
générale  de  profiter  des  événements  qui  avaient 
ehangé  la  face  des  choses,  pour  satisfaire  des 
passions  politiques  et  sociales. 

Pendant  ces  cinq  mois,  la  classe  laborieuse  a 
été  comme  les  populations  antiques,  à  la  solde 
des  classes  aisées,  elle  a  vécu  dans  l'oisiveté, 
dans  l'enivrement  de  ces  exercices  militaires; 
et  a  contracté  les  plus  déplorables  habitudes.  La 
garde  nationale  n'a  jamais  été  organisée.  Vous 
vous  rappelés  qn'à  la  fin  derEmpire,  s'est  mani- 
festé un  faitinquiétant  qui  prouvait  que  le  patrie- 
tlsmeétaitdétruitcheznous;  la  présence  de  l'Em- 
pereur était  un  grand  sujet  d'inquiétude  pour 
beaucoup  de  personnes,  et  dans  la  classe  ouvrière 
j'ai  entendu  dire  qu'on  ne  se  défendrait  pas  si 
l'Empereur  continuait  à  régner. 

P'un  autre  côté,  j'ai  entendu  dire  avec  non 
moins  d'énergie,  par  des  hommes  très-considé- 
rables, qu'ils  ne  voulaient  pas  se  battre  si  la 
elasse  ouvrière  était  armée,  et  si  elle  avait  quel- 
que chanee  de  prévaloir. 

Je  dois  dire  que  ces  deux  manières  de  voir,  si 


différentes,  avaient  disparu  dès  les  premiers 
jours  du  siège,  quand  on  sut  que  les  Allemands 
voulaient  prendre  nos  provinces.  Il  est  difficile 
devoir  un  spectacle  plus  magnifique  que  celui 
du  commencement  de  septembre  à  la  fin  d'oc- 
tobre; ce  sentiment  s'est  manifesté  au  3  no- 
vembre par  les  voix  qu'a  obtenues  le  gou- 
vernement de  la  défense  nationale.  C'était 
une  protestation  contre  la  Commune  et  contre 
l'ennemi  ;  on  ne  voulait  à  aucun  prix  transiger 
avec  lui. 

Cette  population,  qui  avait  pris  Thabitude 
d'être  nourrie, 'était  armée,  ce  qui  compliquait 
le  danger.  On  avait  fait  une  loi,  car  il  était  im- 
possible de  ne  pas  armer  Paris;  il  n'y  avait  pas 
de  soldats,  notre  dernière  armée  avait  été  dé- 
truite à  Sedan,  et  Paris  n'avait  pas  d'armes.  On 
pensa  à  armer  les  gardes  nationaux  jusqu'à 
40  ans;  c'était  mauvais,  et  la  Chambre  ordonna 
que  la  garde  nationale  serait  formée  dans  le 
sens  de  la  loi  de  1851 .  Cette  loi  ne  put  être  appli- 
quée, et,  dès  le  4  septembre,  le  Gouvernement 
avait  distribué  150,000  fusils.— La  distribution 
continua,  on  chercha  à  organiser  la  garde  natio- 
nale en  faisant  des  élections,  mais  il  faut  avoir 
vu  cela  pour  se  rendre  compte  de  l'audace  de 
ceux  qui  usurpaient  les  grades.  Des  armes 
avaient  été  placées  dans  les  mains  les  plus  dan- 
gereuses* Cependant  j'ai  cru  que  ces  mains  dan- 
gereuses seraient  comprimées  par  les  hommes 
d'ordre  et  qu'en  réalité,  la  garde  nationale, 
malgré  sa  mauvaise  composition,  devait  pré- 
senter une  très-grande  garantie. 

Le  siège  s'est  continué;  plus  nous  allions, plus 
nous  soufiVions.  —  La  population  a  supporté  ces 
soufirances  héroïquement,  nous  avons  eu  la  faim 
et  le  froid,  un  hiver  exceptionnel,  avec  cette 
aggravation  que  nous  manquions  de  charbons  et 
de  bois,  il  a  fallu  couper  les  arbres  de  nos  places 
publiques  et  de  nos  bois.  Cela  a  augmenté  les  dis- 
positions à  l'indiscipline;  ce  peuple  qui  souflï'ait 
s'est  jeté  sur  les  clôtures  de  chantiers,  il  7  a  eu 
des  actes  de  pillage  qu'on  était  impuissant  à  ré- 
primer ;  cette  tolérance  donnait  à  la  population 
l'habitude  de  n'obéir  à  personne  et  a  été  pour 
beaucoup  dans  les  événements  postérieurs. 

Je  le  répète,  ce  que  je  considère  comme  ayant 
amené  la  véritable  dissolution  sociale,  c'est  cet 
antagonisme  des  classes,  l'une  faisant  tout  et 
l'autre  faisant  quelque  chose,  mais  attendant  tout 
de  la  classe  supérieure,  se  corrompant  par  l'oi- 
siveté, par  ridée  qu'elle  devait  être  nourrie  et 
perdant  ainsi  l'habitude  du  travail  et  de  la  dî- 
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gnité,  6tsé  plaçant  dansled  mains  des  intrigants. 
Cette  population  s'est  abandonnée,  elle  a  été 
la  proie  des  agitateurs  qui  étaient  dans  l'ombre, 
la  proie  de  llnternationale  ;  je  n'y  ai  peut-être 
pas  assez  cru. 

J*ai  été  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de 
Tintérieur,  quand  M.  Gambetta  est  parti.  Je 
faisais  beaucoup  de  dépêches  que  j'envoyais  par 
des  pigeons,  j'étais  yice-président  du  Gouverne- 
menti  je  pris  cette  charge  et  je  m'occupai  de 
la  garde  nationale;  j'ai  cherché  à  faire  quelque 
chose,  je  n'y  ai  pas  réussi  ;  j'ai  fait  des  procès- 
verbaux,  j'ai  fait  faire  des  élections,  j'en  ai  fait 
casser,  mais  le  mal  était  si  grand  qu'à  mesure 
que  je  remédiais  à  un  abus,  il  y  en  avait  un  au- 
tre. Tous  les  jours,  on  demandait]à  composer  des 
légions,  pour  toucher  la  solde,  c'était  une  dé- 
pense de  6  à  7  cent  mille  francs  par  jour;  la 
situation  était  horrible. 
,  Comme  ministre  de  l'intérieur,  je  recevais  les 
rapports  des  Préfets  de  police,  nous  en  avons  eu 
trois  :  M.  de  Eératry,  M.  Adam,  M.  Cresson. 
M.  Cresson  a  été  plein  de  courage  ;  il  a  accepté 
les  fonctions  après  le  31  octobre,  il  s'y  est  con- 
sacré avec  un  dévouement  admirable,  il  était 
un  peu  porté  à  s'inquiéter,  ce  n'est  pas  un  mal 
pour  un  Préfet  de  police,  il  nous  apportait  des 
nouvelles  désastreuses,  et  dans  ces  nouvelles, 
je  ne  voyais  rien  de  bien  inquiétant.  Cependant 
je  dois  dire  que  M.  Cresson  m'a  parlé  de  Tln- 
ternationale,  qu'il  la  croyait  dangereuse,  qu'elle 
conspirait;  je  ne  voyais  rien  qui  ressemblât  à 
l'action  ,de  l'Internationale;  je  savais  qu'il  y 
avait  des  fous,  des  ambitieux,  de  mauvais  esprits; 
je  savais  ce  que  valaient  Delescluze,  Pyat  et  les 
autres,  mais  je  n'en  avais  pas  grand'peur;  je 
croyais  que  cela  se  perdait  dans  le  grand  mou- 
vement de  la  défense  nationale  et  je  ne  les 
croyais  pas  dangereux. 

Nous  sommes  arrivés  ainsi  au  22  janvier.  Il 
y  eut  ee  jour-là  une  insurrection  qui  ma  paru 
dirigée  contre  les  hommes  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  et  non  contre  la  société. 
C'était  surtout  contre  le  général  Trochu  que 
l'émeute  était  dirigée;  j'étais  tout  aussi  impo- 
pulaire que  lui,  mais  j'avais  moins  d'action  que 
lui  et  j'attirais  moins  l'attention.  Je  n'ai  rien  vu 
là  qui  pCit  inquiéter  un  homme  politique  au  point 
de  vue  de  ce  qui  s'est  réalisé  plus  tard.  Je  sen- 
tais bien,  tout  le  monde  le  savait,  que  si  nous 
parvenions  à  dominer  la  crise  extérieure,  nous 
aurions  la  crise  intérieure  :  on  ne  met  pas  des 
armes  dans  les  mains  de  tant  de  mauvais  sujets 


sans  qu'il  faille  un  jour  songer  à  les  retirer. 
Mais  c'était  un  souci  qui  était  en  surcroit  et, 
quand  il  s'agit  de  vivre  ou  de  mourir,  on  ne  se 
demande  pas  comment  on  fera  :  on  cherche  à  se 
tirer  d'affaire. 

C'est  dans  ces  conditions  que  l'armistice  a  été 
conclu;  j'ai  dit  aux  Prussiens  :  entrez  dans  Paris, 
si  vous  y  tenez,  mais  je  vous  demande  de  laisser 
l'armée  dans  Paris,  de  ne  pas  la  parquer;  quant  à 
la  garde  nationale,  il  est  absolument  impossible 
de  songer  à  la  désarmer.  Ici,  j'avoue  que  j'ai  eu 
tort,  c'est  d'avoir  dit,  dans  un  grand  mouve- 
ment d'indignation,  que  je  demandais  pardon 
d'avoir  laissé  ses  armes  à  la  garde  nationale  ; 
j'étais  révolté.  Ces  hommes,  je  savais  de  quels 
sacrifices  ils  étaient  capables,  je  savais  qu'ils 
s'étaient  battu  le  19  janvier;  il  m'était  doulou- 
reux de  penser  que  la  garde  nationale  eût  le 
déshonneur  d'être  désarmée  ;  je  croyais  qu'elle 
serait  emmenée  prisonnière,  et,  en  conséquence, 
je  désirais  qu'elle  conservât  ses  armes.  Quand 
j'ai  vu  que  la  garde  nationale  avait  tourné  ses 
armes  contre  nous,  j'en  étais  indigné,  cela  m'a 
peut-être  entraîné  trop  loin. 

Au  30  janvier,  il  aurait  été  impossible  d'en- 
lever les  armes  de  la  garde  nationale  ;  il  aurait 
fallu  se  livrer  à  une  lutte  individuelle.  J'ai  donc 
demandé  qu'elle  ne  fût  pas  désarmée.  Il  aurait 
été  impossible  de  la  désarmer  sans  les  mains 
ennemies.  Peut-être  que  si  les  Prussiens  étafent 
entrés  dans  Paris,  la  garde  nationale  aurait 
rendu  ses  armes  ;  mais,  quant  aux  Français,  il 
n'y  en  a  pas  qui  eussent  été  capables  de  résoudre 
ce  problème. 

C'est  après  l'armistice  que  j  e  fais  le  procès  àcette 
classe  supérieure  dont,  tout  à  l'h  eure,  j  e  vous  disais 
Jes  vertus.  Après  l'armistice ,  elle  n'a  pas  fait 
son  devoir, — je  le  déclare  sans  amertume.  Nous 
n'avons  peut-être  pas  fait  le  nôtre  :  le  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale,  après  l'armis- 
tice, a  été  pris  d'un  grand  abattement  ;  il  s'est 
trouvé  dans  une  position  unique,  bien  périlleuse, 
bien  douloureuse.  M.  le  général  Trochu,  par  un 
sentiment  d'abnégation,  a  bien  voulu  conserver 
son  poste  jusqu'à  la  fin,  et  je  crois  qu'il  a  bien 
fait  ;  mais,  après  avoir  donné  sa  démission  de 
gouverneur  de  Paris,  il  restait  président  du  gou- 
vernement de  la  défense,  un  président  impopu- 
laire, sans  la  moindre  autorité.  Nous  n'en  avions 
guère,  nous,  mais  il  était  impossible  de  trouver  un 
autre  Gouvernement;  si  nous  avions  voulu  faire 
des  élections,  on  nous  aurait  renommés,  puis- 
qu'il s'agissait  de  vivre  pendant  quelques  jours; 
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personne  n*aarait  voulu  se  charger  de  ce  far- 
deau. M.  Yacberot  sait  quelles  étaient,  à  cette 
époque,  les  dispositions  de  Paris  ;  que,  de  toutes 
parts»  on  nous  accablait  d^invectives,  qu*on  nous 
mettait  la  corde  au  cou,  qu'on  nous  disait  :  tous 
y  êtes,  vous  y  resterez;  c'est  vous  qui  nous  avez 
vendus,  vous  resterez  afin  que  nous  i^ons  le 
droit  de  vous  juger. 

Nous  n'avions  donc  plus  d'autorité,  et,  d'un 
autre  côté,  lorsque  les  portes  do  Paris  se  sont 
entrebaillées ,  ce  Paris  qui  avait  tant  souffert, 
quand  il  a  senti  le  souffle  de  l'extérieur,  a  perdu 
la  tête  en  sens  inverse  ;  il  n'a  songé  qu*à  faire 
cesser  Tundes  supplicesauxquels  il  était  condam- 
né, car  l'un  de  ses  plus  grands  supplices  était  la 
privation  de  communication  avecl'extérieur,  et, 
quand  il  a  été  possible  de  moins  souffrir,  il  était 
difficile  d'échapper  à  cette  tentation  d'aller  se 
satisfaire;  aussi,  j  a-t-il  eu  une  désertion  géné- 
rale. La  force  de  Paris,  celle  qui  aurait  pu  ré- 
sister à  une  insurrection  inévitable ,  forcée, 
avait  disparu.  Le  devoir  delà  garde  nationale 
était  de  rester  à  son  poste  ;  malheureusement, 
elle  ne  Ta  pas  compris;  il  y  a  eu  désertion 
générale. 

La  France  ne  peut  pas  être  humiliée  d'avoir 
été  vaincue,  elle  a  lutté  avec  obstination,  c'est 
un  beau  reproche  dont  elle  devra  s'honorer. 
Mais  les  Français  souffraient  d'avoir  été  vaincus, 
de  voir  que  Paris  avait  été  obligé  de  se  rendre  ; 
je  souffrais  moi  aussi,  et  je  voyais  qu'il  était 
nécessaire  de  rester  encore  sous'les  armes,  je 
l'ai  dit,  mais  cela  n'a  pas  servi.  Nous  nous  réu- 
nissions souvent  pour  maintenir  la  tranquillité 
dans  la  ville  et  pourvoir  à  ses  besoins  ;  souvent 
je  passais  mes  journées  à  Versailles.  —  Nous 
avons  eu  au  Gouvernement  une  scène  très-vive, 
le  jour  où  le  général  Clément  Thomas  a  donné 
sa  démission,  je  lui  ai  dit  :  Si  j'étais  maître  ici, 
je  vous  ferais  révoquer;  vous  n'avez  pas  le  droit 
de'donner  votre  démission.  Il  était  dégoûté  de 
la  calomnie;  il  était  impuissant  à  maintenir  la 
discipline.  —  Le  colonel  Montaigu  vous  dira  la 
même  chose;  il  a  suivi  son  général.  —  C'était  à 
qui  s'en  irait,  sans  qu'on  comprit  la  gravité  de 
cet  acte;  chacun  obéissait  à  ce  sentiment  naturel 
et  personne  ne  pouvait  prévoir  que  les  choses 
prendraient  la  tournure  qu'elles  ont  prise  de- 
puis. 

La  garde  nationale  a  été  abandonnée  à  elle- 
même,  elle  n'a  plus  existé.  Je  pourrais  vous 
citer  un  trait  de  mœurs. 

Très  peu  de  jours  après  Tarmistice,  je  fus  Te* 


tenu  très-tard  parce  que  je  voulais  terminer  la 
convention  sur  les  chemins  de  fei  ;  je  restai  jus- 
qu'à une  heure  du  matin  à  Versailles.  Quand 
j'arrivai  au  pont^de  Sèvres,  tous  nos  postes 
s'étaient  repliés.—  Les  Prussiens,  jusqu'au  der- 
nier moment,  se  gardaient  comme  s'ils  étaient  en 
guerre;  nous,  deux  jours  après  l'armistice,  nous 
ne  nous  gardions  plus,  les postess'étaient  repliés. 
Le  bateau  n'était  plus  au  pont.  Je  ne  pouvais 
pas  coucher  à  Sèvres  ;  je  priai  un  officier  de  me 
faire  accompagner  pour  aller  gagner  un  pont  du 
côté  du  Point-du-Jour;  nous  allâmes  par  jes 
Moulineaux,  trouvant,  tous  les  vingt  pas,  une 
sentinelle  prussienne,  nous  arriv&mes  presque 
sous  les  fortifications  avec  les  Prussiens.  A  ce 
moment,  il  n'y  avait  plus  un  seul  garde  sur  les 
fortifications  de  Paris,  pas  un  ;  tout  le  monde 
était  rentré  chez  soi,  la  garde  nationale  était 
dissoute,  les  chefs  étaient  partis,  il  y  eut  ube 
abominable  désorganisation  dont  le  résultat 
a  été  de  livrer  la  garde  nationale  à  ceux  qui 
ont  voulu  la  prendre  et  cela  doit  être  pour  nous 
un  grand  enseignement.  Il  n'est  pas  dans  la  loi 
des  sociétés  de  ne  pas  être  gouverné.  La  garde 
nationale  avait  besoin  de  chefs  ;  elle  n'en  a  pas 
trouvé.  Le  général  d'Aurelles  de  Paladine  a  été 
envoyé  trop  tard  ;  il  y  a  mis  tout  son  cœur, 
mais  il  ne  connaissait  pas  Paris,  il  n'avait  pas 
entre  les  mains  les  instruments  nécessaires  et 
je  défierais  Catinat  et  Turenne  de  commander 
une  armée  s'ils  n'avaient  pas  d'officiers  ;  le  gé- 
néral se  débattit  avec  les  maires  qui  le  trom- 
paient de  leur  mieux.Je  ne  parle  pas  de  M.  Va- 
cherot. 

M.  Vacherot.  —  J'étais  à  Bordeaux. 

M.  Jules  Favra.  —  Ils  lui  disaient  que  tout 
allait  rentrer  dans  l'ordre  ;  il  a  été  joué. 

C'est  alors  que  les  Prussiens  sont  entrés  dans 
Paris  ;  j'aurais  voulu  qu'ils  n'y  entrassent  ja- 
mais. M.  de  Bismarck  ne  put  pas  obtenir  cela  du 
iroi  de  Prusse.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passait 
derrière  le  rideau,  mais  M.  de  Bismarck  me 
disait  qu'il  était  mon  avocat,  qu'il  n'avait  pu  ob- 
tenir qu'une  chose,  que  les  Prussiens  n'entre- 
raient pas  pendant  l'armistice.  Notre  habitude 
est  de  menacer  Tennemi  quand  nous  sommes  les 
plus  faibles.  Je  ne  dis  pas  que  cela  ait  été  la 
cause  de  l'entrée  dans  Paris,  mais  on  a  écrit 
dans  une  proclamation  :  «  Les  barbares  s'arrê- 
tent aux  portes  de  la  ville  sainte,  n  M.  de  Bis- 
marck médit  ce  jour-ld  :  m  Vous  voulez  que  je 
maintienne  mon  armée  aux  portes  de  Paris 
quand  on  nous  brave  ainsi?  n  U  fat  décidé  que 
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Tarm^e  entrerait  daai  Paris.  Quand  je  deman-- 
dai  une  prolongation  de  Tarmistice,  M.  de  B\è^ 
marek  me  dit  :  Oui,  mais  nous  allons  occuper 
Paris.  J'obtins  que  Tarmée  n'entrerait  que  jus- 
qu'à la  place  de  la  Concorde,  et  qu'à  la  ratifi- 
cation du  traité,  elle  s'en  irait. 

Cette  entrée  à  Paris  me  préoccupait  considé- 
rableoftent.  Le  Gouvernement  était  divisé  ;  une 
partie  des  ministresétaient  partis;  il  y  avait  tout 
à  craindre,  les  passions  étaient  excitées.  Paris 
présentait  un  spectacle  inquiétant  au  point  de 
yi|e  politique  ;  les  partis  étaient  déchaînés,  les 
dubs  retentissaient  de  menaces  de  mort  contre 
nous.  Pendant  le  siège,  nous  avions  été  l'objet 
de  conspirations  permanentes;  M.  Cresson  me 
disait  que  jeserais  assassiné;  je  n'ai  jamais  fçrmé 
ma  porte  ;  je  rentrais  de  l'Hôtel-'de* Ville  à  trois 
'  heoresdu  matin,  je  ne  rencontrais  personne,  il 
était  facile  de  m'enlever,  personne  n*ja  songé  ; 
mais  je  voyais  que  ces  menaces  enflammaient 
les  esprits. 

C'est  al<Nrs  que  les  Prussiens  sont  entrés  à 
P&ris  jusqu'à  la  place  de  la  Concorde  ;  ce  fut  un 
grand  chagrin  pour  nous.  La  population  a  jugé 
bon  de  j^endre  les  canons  de  Passy  et  de  les 
mener  sur  la  place  Royale.  M.  le  général 
Yinoy  a  dit  ;  kissoas^les  laire.  Hais  Paris  avait 
des  munitions  ;  ils  s'en  sont  emparés,  ils  ont 
multiplié  ces  enlèvements  de  canons,  même 
quand  les  Prassiens  étaient  partis,  et  ils  se  sont 
trouvés  avec  cette  formidable  artillerie  dont  ils 
se  sont  servis  contre  nous. 

Jusqu'au  premier  mars,  j'avais  cru  qu'il  au- 
rait été  possible  de  dominer  ce  mouvement*  Je 
n'avais  pas  remarqué  dans  la  population  un 
dessein  prémédité  de  renverser  le  Gouvernement 
de  Bordeaux  pour  se  substituer  à  nous,  et  je 
déclare  encore  que  le  dessein  n'avait  peu^-étre 
pas  été  formé  avec  cette  netteté  qu'il  a  revêtue 
depuis  l'insurrection,  et  que  cette  Révolution  a 
eu  ce  caractère  bizarre  de  ne  jamais  se  dessiner, 
qu'on  n'a  pas  su  quel  était  le  projet  politique  de 
ces  hommes* 

Us  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  la  Commune; 
on  la  leur  accordait  dans  la  mesure  raison- 
nable; ils  ont  mis  l'Assemblée  do  Versailles 
hors  la  loi,  mais  ils  n'ont  jamais  dit  comment  ils 
la  remplaçaient. 

J  attribue  ces  fidtsàla  dissolution  sociale.  A 
raison  des  événements  que  je  viens  de  rappeler, 
la  société  avait  vu  ses  liens  brisés.  Ceux  qui 
avaient  exercé  l'autorité  étaient  devenus  odieux 
à  la  population;  car,  si  plus  tard,  on  ne  nous  a 


pas  tués,  ce  n'est  pas  faute  de  l'avoir  dit.  Il  n> 
avait  plus  de  chefs  ;  la  garde  nationale  et  la  po- 
pulation se  livraient  à  des  che£i  occultes  qui 
rencontrant  unsk, liberté  d'agir  sur  laquelle  ils 
n'avaient  pas  compté,  ont  réalisé  le  mouvement 
du  18  mars* 

Mais  quelle  a  été  la  part  de  l'Internationale? 
Franchement,  je  serais  bien  embarrassé  de  le 
dire.  Je  crois  que  cette  part  a  été  beattooup 
plus  grande  que  ne  le  pouvaient  prévoir  ceux 
qui  goavernent  cette  société. 

L'Iuternatioaale,  tout  le  monde  Ta  vue  naître, 
et,  quand  elle  s'est  formée,  elle  paraissait  afoir 
un  but  utile. 

Quand  j'ai  vu  les  ouvriers  chercher  à  s'unir 
pour  comprendre  leurs  intérêts,  régler  ou  em« 
pécher  les  luttes  violentes,  j'ai  trouvé  qu'il  y 
avait  là  une  benne  pensée.  EUes'est  surtout  for- 
mée après  les  expositions  de  1863  et  de  1861. 

C'est  à  l'exposition  de  Londres  qu'elle  s'est 
constituée  ;  elle  a  pris  pour  marque  Tidée  dont  je 
viens  de  parler:  cette  idée  ne  me  paraissait  pas 
inquiétante;  puis  sont  arrivés  les  congrès,  dans 
lesquels  tout  a  changé  de  face.  On  y  a  prêché  le 
communisme,]  athéisme;  j'ai  toujourscoasidéré 
ces  choses  comme  étant  matière  à  déclamation, 
nuiis  comme  n'étant  pas  socialemeut  dange* 
reuses:  je  me  trompais.  Pendant  le  siège  et 
après  le  siège,  entre  larmistice  ed  le  18  mars, 
riaternationale  a  préparé  ce  mouvement, 
c'est  incontestable  ;  mais  je  croyais  qu'elle 
n'avait  pas  ^ine  très-grande  action  sur  la 
population,  ce  ne  sont  pas  les  membres 
de  rinternationale  qui  ont  été  les  instigar 
teurs  du  mouvement;  il  est  venu  de  Delesduie^ 
de  tout  ce  xésidu  de  jacobim,  d'hommes  qui 
ont  peut-être  une  certaine  bonne  foi,  mais  qui 
croient  qu'il  faut  étouffer  une  classe  par  lautre. 
Ils  ont  employé  la  garde  nationale  pour  réaliser 
certaines  idées  politiques,  l'élection  à  tous  les 
degrés,  l'obéissance  passive,  le  mot  d'ordre, 
tout  ce  qui  constitue  le  jacobinisme  ;  inais  c'est 
la  Bévolution  politique  qui  a  commencé  le 
18  mars  :  ceux  qui  ont  enlevé  les  cano&s  les  ont 
défendus  et  ont  cherché  à  grouper  des  éléments 
de  résistance  devant  lesquels  le  Gouvernement 
a  cru  prudent  de  se  retirera  Versailles;  e'4- 
talent  des  hommes  politiques,  sans  instructioa, 
qui  ne  paraissaient  pas  fort  dangereux,  mais  je 
crois  que  l'Internationale  n'est  entrée  en  soène 
que  plus  tard,  quand  elle  su  qu'il  n'y  avait  plus 
rien  devant  eUe  que  les  maires  de  Paris  qui  ont 
lutté.  Je  crois  qu*il  ÙMi  être  très-réservé, qoand 
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on  blÂxne  même  ceux  qui  ont  paru  pactiser  avec 
rémeute. 

J'ai  été  frappé  de  deux  choses  :  d'abord  des 
ressources  de  llnternationale  ;  cela  mérite 
l'attention ,  parce  que  l'argent  n'est  pas  seule- 
ment le  nerf  de  la  guerre  ;  quand  il  est  réuni, 
il  prouve  la  discipline  et  un  grand  ascendant 
moral  de  la  part  de  quelques  chefs  sur  les 
afâliés.  Les  délégués  de  l'Internationale  ont 
parcouru  toute  l'Europe,  ils  ont  été  frapper  à 
toutes  les  pories;  j'ai  été  averti  de  leurs  menées 
pour  avoir  des  adeptes,  ils  i>nt  échoué  ;  vous 
n'ignorez  pas  que  c'est  de  l'Allemagne  que  vien- 
nent ces  excitations  communistes  et  athées.  En 
Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  il  y  a  eu  des 
tentatives,  elles  ont  échoué  ;  c'est  ce  qui  prouve 
que  reffervescence  politique  est  indispensable 
pour  que  l'Internationale  puisse  avoir  un  rôle 
autre  que  celui  de  dédamateurs  qui  ne  me  pa- 
rait pas  présenter  on  grand  péril. 

Je  crois  que  Tlnternationale  a  été  pour  beau- 
coup dans  le  18  mars,  qu'elle  Ta  discipliné  et 
lui  a  donné  une  forme  autoritaire,  mais  que  ce 
n'est  pas  elle  qui  a  organisé  le  18  mars,  qui  a 
été  la  première  sur  la  brèche,  elle  n'a  qu'orga- 
nisé la  victoire. 

Voilà,  Messieurs  tout  ce  que  j'avais  à  vous 
dire,  je  suis  prêt  à  répondre  aux  questions  que 
vous  voudrez  m^adresser. 

M.  le  Président.  —  Il  nous  est  difficile  de 
croire  que  l'Internationale  n'ait  pas  été,  dès  l'o- 
gine,  à  la  tête  du  mouvement  du  18  mars;  nous 
voyons  sa  main  dans  l'insurrection  dès  le  début, 
nous  la  voyons  à  la  fin  allumant  les  incendies. 

On  a  trouvé  des  pièces  importantes  chez  la 
maîtresse  de  Pascal  Qrousset? 

M.  JuleB  Favre.  —  On  ne  m'a  rien  commu- 
niqué. 

M.  le  Président.  —  Un  des  membres  de 
la  commission  croit  savoir  qu'un  officier  de 
l'armée  a  trouvé  des  papiers  chez  Paschal 
Grousset,  et  notamment  des  notes  sur  les  ha- 
bitudes des  souverains  des  difi'érentes  cours  ; 
n'y  a-t-on  pas  trouvé  aussi  des  listes  des  mem- 
bres de  l'Internationale  ? 

M.  Jules  Favre.  —  On  m'a  apporté  des 
papiers  saisis  chez  cette  fille,  papiers  qui  avaient 
été  pris  au  ministère  des  affaires  étrangères; 
une  partie  de  ma  correspondance  avant  l'in- 
vestissement 8*j  trouvait;  je  ne  sais  pas  en  quoi 
cela  pouvait  l'intéresser,  je  n'ai  rien  trouvé  sur 
l'Internationale. 
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M.  le  Président.  —  Alors  le  renseigne- 
ment donné  n'est  pas  exact? 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  J'igno- 
rais que  M.  le  minisfre  fût  de  Lyon.  Je  suis  de 
risère,  je  connais  Lyon.  Vous  avez  connu  Tin- 
surrection  de  1834. 

M.  Jules  Favre.  —  A  qui  en  parlez-vous  ! 
à  quelqu'un  qui  l'a  vue  de  très-près  ;  puisque 
j'étais  au  milieu  de  Tinsurrection. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —-  Cette 
insurrection  avait  bien  des. caractères  de  l'in- 
surrection  du  18  mars.  C'était  la  société  des 
saisons,  la  Marianne.  Cette  insurrection  a  eu 
pour  prétexte  une  discussion  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers? 

M.  Jules  Favre.  —  Cette  insurrection 
telle  que  je  Ta!  connue,  n'avait  pas  un  caractère 
social,  c'était  une  insurrection  industrielle 
comme  il  en  a  éclaté  dans  les  charbonnages  de 
la  Belgique. 

Je  connais  l'insurrection  de  1834,  j'étais  à 
Lyofi,  elle  a  commencé  sur  la  place  du  palais 
de  justice  quand  je  plaidais  pour  les  ouvriers 
mutuellistes,  on  a  tiré  sur  nous;  j'en  connais 
tous  les  détails,  elle  se  liait  à  une  insurrection 
qui  avait  eu  lieu  en  1831,  à  laquelle  j'ai  assisté 
comme  garde  national. 

Cette  insurrection  de  1831  était  causée  uni- 
quement par  une  discussion  sur  les  salaires.  Le 
préfet,  M.  Dumollard,  qui  voulait  favoriser  les 
ouvriers  avait  obtenu  des  patrons  un  tarif  sur 
toutes  les  étoffes.  C'était,  dans  rexécution,  une 
mesure  impossible,  je  n'ai  pas  besoin  d'en  déve- 
lopper la  raison.  Prétendre  soumettre  à  un  tarif 
tous  les  travaux  qui  se  font  à  Lyon,  était  rendre 
la  fabrication  excessivement  difficile.  Les  fabri- 
cants qui  avaient  signé  ce  tarif  se  refusèrent  à 
continuer  son  application,  et  de  là  une  insurrec- 
tion qui  a  eu  pour  conséquence  une  sorte  de  18 
mars.  Ce  souvenir  me  donnait  une  certaine 
confiance  pour  Paris.  Je  croyais  que  les  insur- 
gés de  Paris  ne  pourraient  pas  conduire  leur 
barque. 

J'ai  encore  euàLyonla  chance  d'être  du  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  été  chassés  ;  nous  avons  été 
chassés  de  Ly(Tn  à  coups  de  fusils,  la  ville  de  Lyon 
est  restée  maîtresse  d'elle-même  pondant  neuf 
jours  ;  une  Commune  s'est  établie  à  l'hôtel-de-^ 
Ville,  mais  elle  n'a  pas  su  gouverner  et  quand 
le  maréchal  Soult  est  arrivé,  elle  était  réduite 
à  rimpuissance. 

Après  1831,  les  ouvriers  ont  constitué  les 
sociétés  qui  ont  reçu  le  nom  de  sociétés  mutuel- 
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listes.  J'ai  contribué  à  faire  ces  sociétés,  au 
grand  jour;  mais  en  1834,  le  pouvoir  s'est  ému, 
non  jde  cette  société  mutuelliste,  mais  des 
sociétés  politiques. 

Au  mois  d'avril,  une  loi  a  été  présentée  contre 
les  associations.  II  y  a  eu  une  insurrection  à 
Paris  et  à  Lyon.  A  Lyon,  le  combat  a  duré  sept 
jours  et  la  ville  a  été  pendant  ce  temps  un  véri- 
table camp.  A  Lyon,  Tinsurrection  avait  un 
caractère  absolument  industriel,  les  ouvriers 
défendaient  leur  société  mutuelliste.  Que 
derrière,  il  y  ait  eu  l'association  des  droits  de 
l'homme  et  des  associations  politiques,  c'est  très- 
possible,  mais  ce  n'étaient  pas  des  sociétés 
secrètes  comme  celles  qui  ont  été  jugées  plus 
tard. 

M.  le  marquis  de   Quinsonas.    —   Les 

ouvriers  étaient  tous  affiliés  à  la  Marianne  ? 

M.  Jules  Favre.—  C*est  beaucoup  plus  tard. 

Un  membre.  —  En  1834,  c'était  la  société 

des  Droits  de  Vhomme. 

M.  le  Président.  —  Une  lettre  récente  de 
Karl  Marx  prouve  qu'il  y  avait,  de  la  part  de 
l'Internationale,  parti  pris  d^agir  le  18  mars  et 
que,  loin  de  se  décourager  elle  continue  à  agir. 
M.  Vacherot.  —  M.  le  Ministre  pense  que 
déjà,  avant  le  4  septembre,  le  gouvernement 
impérial  avait  fait  une  distribution  de  fusils  à 
tout  Paris,  que  ces  fusils  étaient  tombés  dans 
des  mains  quelconques.  Le  fait  est-il  absolu- 
ment certain? 

M.  Jules  Favre.  —  Je  ne  le  certifie  que 
pour  en  avoir  la  conviction,  mais  je  n'en  ai  pas 
la  preuve. 

La  loi  doit  être  du  14  août. 
Immédiatement  après,  il  y  a  eu  des  distri- 
butions de  fusils  dans  les  mairies.  En  allant  à 
la  Chambre,  j'ai  vu  une  foule  de  gens  avec  le 
fusil  sur  l'épaule. 

M.  le  Président.  — Vous  aurez,  Messieurs, 
des  renseignements  complets  à  cet  égard. 

M.  Jules  Favre.  —  Après  le  4  septembre 
on  a  distribué  des  armes  à  qui  en  a  voulu,  c'est 
vrai. 

M.  vacherot.  —  Le  4  septembre,  n'y  avait- 
il  pas  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  n'étaient 
pas  de  la  garde  nationale  et  qui  étaient  armés? 
S'il  y  en  avait  un  grand  nombre,  cela  viendrait 
à  l'appui  de  ce  que  disait  M.  le  ministre,  ils  au- 
raient eu  leurs -armes  par  suite  des  distributions 
faites  dans  les  mairies;  s'il  n'y  en  avait  qu'un 
petit  nombre,  cela  né  prouverait  rien ,  parce  qu'il 
y  a  toujours  des  armes  dans  Paris* 
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M.  cTules  Favre.  —  Il  y  a  une  constatation 
ofScielle. 

M.  Vacherot.  —  M.  Jules  Favre  se  rappelle 
que  dans  une  réunion  des  maires  à  laquelle  j'as- 
sistais, il  nous  a  fait  confidence  do  ses  perplexi- 
tés, de  ses  efforts  et  des  résultats  qu'il  avait 
obtenus  à  propos  de  l'armistice.  Il  alldl  jusqu'à 
nous  assurer  que  les  Prussiens  ne  devaient  pas 
entrer  dans  Pacis,  mais  son  impression  était 
qu'ils  y  entreraient,  que  M.  de  Bismarck  n'y  te- 
nait pas,  mais  qu'on  y  tenait  peut-être  ail- 
leurs. ^ 

Je  voudra»  savoir  si  dans  son  sentiment,  ce 
sont  les  imprudences  de  la  presse  qui  ont  fait 
changer  les  dispositions  du  gouvernement  prus- 
sien? 

M.  Jules  Favre. —  M.  de  Bismarck  m'a  par- 
lé de  celle-ci  avec  une  grande  irritation  ;  il  m'a 
montré  les  articles  publiés  contre  l'armée.  Je 
crois  que  les  militaires  ont  toujours  conservé  la 
pensée,  le  désir  d'entrer  dans  Paris. 

Ce  que  dit  M.  Vacherot  est  exact  :  je  nourris- 
sais l'espoir  que  la  clause  des  préliminaires  se- 
rait dans  le  traité  définitif  et  que  les  Allemands 
n'entreraient  pas  dans  Paris,  mais  M.  de  BiS' 
marck  ne  m'avait nas caché  qu'il  aurait  beaucoup 
de  peine  à  l'obtenir. 

Dans  quelle  mesure  la  presse  a-t-elle  contri- 
bué à  la  résolution  des  Prussiens?  Je  n'en  sais 
rien  ;  je  crois  que  cette  résolution  a  tocgours 
existé. 

M.  de  Moltke  n'était  pas  passionné  pour  l'en- 
trée dans  Paris,  mais  il  avait  beaucoup  de  peine 
à  résister  aux  désirs  de  ses  ofSciers. 

A  rheure  qu'il  est,  la  presse  insulte  les  Prus- 
siens, cela  nous  crée  des  difficultés. 

M.  Vacherot.  ^- Vous  avez  prononcé  le  mot 
de  proclamation;  vous  avez  cité  un  texte.  Cela 
a  paru  dans  un  journal  ? 

M.  Jules  Favre.  —  C'est  une  proclamation 
de  Gambetta. 

M.  de  Bismark  m'a  cité  avec  une  grande  irri- 
tation cette  circulaire  qui  comprenait  l'armistice 
comme  devant  aider  la  France  à  réunir  ses 
forces  afin  de  pouvoir  attaquer.  M.  de  Bismarck 
m'a  dit  :  C'est  de  la  fourberie;  voilà  que^l'ar- 
mistice  va  se  tourner  contre  nous;  vos  Français 
sont  des  orgueilleax  et  ils  ont  besoin  que  les 
Prussiens  entrent  à  Paris. 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  —  Plasieurs  per- 
sonnes ont  dit  qu'on  avait  trouvé  dans  les  pré- 
paratifs de  l'insurrection  la  main  des  Prussiens 
ou  des  bonapartistes  ;  l'avez-vous  remarqué? 


Digitized  by 


Google 


DÉPOSITION  DE  M.  JULES  FAVRE 


49 


M.  Jules  Favre.  —  Ni  pour  Tun,  ni  pour 
l'autre,  je  n'ai  rien  vu  qui  m'kûtorise  à  accuser 
soit  les  Bonaparte,  soit  la  Prusse.  —On  Ta  dit. 

Quant  aux  Prussiens,  j'ai  plus  de  compétence, 
puisque  j'ai  négocié  arec  eux.  Quant  aux  Bona- 
parte, je  n'en  sais  rien,  je  n'ai  rien  qui  m'auto- 
rise "à  les  accuser  d'avoir  fomenté  le  18  mars. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  partagez  pas 
l'opinion  du  général Trochu  à  cet  égard? 

M.  Jules  Pavre.  —  Non  ;  le  général  Trochu 
s'est  trompé.  J'ai  reçu  des  notes  et  des  somma- 
tions de  m'expliquer  à  cet  égard.  On  m'a  dit  : 
Vous  étiez  à  la  séance  et  vous  n'avez  pas  ré- 
pondu. 

J'ai  dit  à  M.  de  Bismarck  que  je  croyais  de 
mon  devoir  de  donner  toutes  les  explications, 
mais  que  plus  on  éviterait  les  récriminations 
publiques,  plus  on  j  gagnerait,  que  la  rectifica- 
tion du  discours  du  général  en  aurait  provoqué 
inévitablement. 

Après  l'insurrection  du  18  mars,  j'ai  pstôsé 
mon  temps  à  repousser  les  offres  qui  m'étaient 
faites  par  les  Prussiens  de  venir  accabler  la  Com- 
mune. 

Vous  savez  qu'il  y  a  eu  un  commandant,  à 
Compiègne,  qui  a  cru  qu'il  lui  était  possible 
d* écrire  un  mot  à  ces  messieurs  ;  j'en  ai  écrit  au 
général  et  on  m'a  fait  des  excuses. 

Nous  avons  demandé  la  permission  d'augmen- 
ter nos  forces,  elle  nous  a  été  accordée.  Cette 
insurrection  leur  donnait  une  grande  inquiétude 
pour  leur  indemnité. 

M.  Martial,  Delpit.  —  Il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire  entre  l'assertion  dd  M.  le  général 
Trochu  et  celle  que  vous  venez  de  réfuter. 

M.  le  général  Trochu  n*a  pas  parlé  de  ce  qui 
aurait  pu  se  passer  après  l'insurrection.  Son 
thème  était  que,  pendairt  la  durée  du  siège,  l'in- 
tention de  la  Prusse  avait  été  de  paralyser  les 
forces  de  la  défense  en  maintenant  les  forces  de 
la  démagogie  dans  Paris,  de  manière  à  avoir  un 
mouvement  insurrectionnel  dans  Paris  pour 
combattre  les  efforts  de  la  défense.  Il  serait 
étrange  que  les  deux  chefs  du  gouvernement  du 
4  septembre  fussent  d'avis  opposé  sur  ce  point. 

Uy  aun  fait  :  le  31  octobre  a  été  connu  à  Ver- 
sailles de  M.  de  Bismarck,  avant  que  M.  Thiers 
en  fût  informé.  Le  général  Trochu  était  telle- 
ment convaincu  de  l'accord  de  M.  de  Bismarck, 
combattant  avec  la  démagogie,  qu'ici  à  la  place 
où  vous  êtes,  il  a  été  entraîné  par  un  mouvement 
d'indignation  qui  rappelait  les  imprécations  de 
Camille,  et  était  peut-être  plus  aaisissant. 


Voilà  ce  que  nous  avons  entendu  de  la  bouche 
d'un  homme  de  cœur. 

M.  Margaine.  —  Dombrowskî  a  été  arrêté 
pendant  le  règne  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale. 

Un  menibre, — N'a-t-on  point  trouvé  la  moin- 
dre trace  de  connivence? 

M.  Jules  Favre.  —  Il  ne  faut  pas  confondre 
les  événements  du  siège  avec  le  18  mars. 

En  ce  qui  concerne  les  événements  du  siège, 
il  faut  faire  une  distinction  entre  l'espionnage 
et  la  provocation  à  la  sédition.  L'espionnage 
est  dans  les  nécessités  de  la  guerre;  si  nous 
avons  un  reproche  à  nous  faire ,  c'est  de  ne  pas 
avoir  eu  assez  d'espions.  Vous  connaissez  le  mot 
de  Frédéric  qui  parlait  d'un  ambassadeur  rési- 
dant en  Prusse;  il  disait  : 

«  L'ambassadeur  de  France  a  quarante  cuisi- 
niers et  un  espion,  moi,  j'ai  quarante  espions  et 
un  cuisinier.  »» 

L'espionnage  a  toujours  été  un  moyen  de 
guerre  autorisé  par  le  droit  international. 

Je  respecte  le  sentiment  du  général  Trochu, 
mais  je  demande  à  M.  Delpit,  de  ne  pas  pren- 
dre pour  des  preuves  des  imprécations  contre 
M.  de  Bismarck. 

Je  reconnais  la  sincérité  des  sentiments  du 
général  Trochu,  mais  je  dis  que  Texplosion  très- 
légitime  de  ses  sentiments  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  un  argument;  il  faudrait  qu'il 
nous  donnât  des  faits,  c'est  à  des  faits  que  nous 
devons  nous  attacher. 

Il  est  certain  qiie  quand  j'ai  vu  M.  de  Bis- 
marck à  Ferrières ,  il  m'a  dit  que  nous  serions 
renversés  par  une  sédition  ;  c'est  ce  qui  a  fait 
croire  qu'il  favorisait  les  séditions;  je  n'en  sais 
rien,  ce  que  j'affirme,  c'est  que  je  n'en  ai  pas  eu 
la  preuve  entre  les  mains,  pas  même  un  indice. 
Quant  à  ce  que  vous  disiez  du  31  octobre,  j'ai 
entendu  dire  que  M.  de  Bismarck  avait  été  ins- 
truit de  l'émeute  le  jour  môme.  Rien  n'est  plus 
inexact.  M.  de  Bismarck  en  a  été  informé  le 
jeudi,  et  l'émeute  a  éclaté  le  lundi,  ce  qui  ne 
prouve  pas  que  son  espionnage  le  servît  à  mer- 
veille. 

Vous  me  disiez  qu'il  l'avait  su  avant  M.  Thiers. 
—  Certainement,  par  l'excellente  raison  qu'il 
nous  était  impossible  de  faire  passer  quoi  que  ce 
soit  de  Paris  à  Versailles.  Pour  M.  de  Bismarck, 
il  suffisait  que  ses  avant-postes  en  fussent  aver- 
tis. C'e.st  lui  qui  a  communiqué  la  nouvelle  à 
M.  Thiers,  le  jeudi  matin. 
Cet  incident  prouve  pour  les  gens  réfléchie; 
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que  M,  de  Bismarck  était  étranger  aux  menées 
qui  ont  préparé  le  31  octobre.  S'il  Pavait  pré- 
paré, il  l'aurait  su  le  mardi  et  il  l'aurait  dit  à 
M.  Thiers;  il  la  su  le  jeudi  par  les  avant-postes. 
L'opinion  de  M.  le  général  Trochu  est  parta- 
gée par  un  grand  nombre  de  personnes ,  mais 
n'avez-vous  pas  vu  des  personnes  avoir  des  opi- 
nions absolues  sur  des  faits  qu'il  leur  est  impos- 
sible de  prouver  ? 

M.  Delpit.  —  Vous  avez  raison ,  ce  ne  sont 
pas  des  opinions  préconçues  que  nous  devons  ex- 
primer, ce  sont  des  faits  que  nous  recherchons. 

Vous  demandez  des  faits  ;  il  y  en  a  un  qui  a 
été  cité  ;  le  roi  de  Prusse  aurait  accordé  le  ravi- 
taillement de  Paris  dès  le  31  octobre,  ainsi 
que  Tclection  d'une  Assemblée,  et  toutes  ces 
concessions  ont  été  retirées  par  suite  de  Té- 
meute.  —  Est-ce  exact,  et  ne  faut-il  pas  ratta- 
cher cela  à  la  préméditation  de  la  Prusse  ? 

M.  Jales  Favre.  —  Je  voulais  poser  cette 
question  à  M.  de -Bismarck,  parce  qu'elle  em- 
barrasse ma  conscience.  M.  de  Bismarck  m'a 
dit  que  l'émeute  avait  empêché  l'armistice  ;  je 
ne  sais  pas  si  c'est  vrai,  si  cela  a  été  pris  comme 
prétexte,  mais  il  a  fait  valoir  une  autre  raison, 
je  vais  vous  la  dire.  Je  croîs  que  la  vérité  est 
que  Metz  étant  tombée,  l'armée  de  Frédéric- 
Charles  étant  libre,  M.  de  Bismarck  a  vu  qu'il 
pouvait  obtenir  davantage. 

M.  Méplain.  —  M.  le  général  Trochu  est 
convaincu  que  M.  de  Bismarck  a  voulu  créer  et 
maintenir  l'anarchie  en  France. 

M.  cTules  Favre.  —  C'est  une  opinion  que 
je  ne  partage  pas.  Il  faut  examiner  les  faits. 
M.  de  Bismarck  a-t-il  intérêt  à  entretenir 
l'anarchie  en  France?  je  ne  le  crois  pas,  elle 
amènerait  de  nouveau  des  guerres  avec  l'Alle- 
magne et  je  vous  réponds  que  M.  de  Bismarck 
voulait  la  paix;  il  la  voulait  très-ardemment  au 
mois  de  janvier  1871,  et,  à  l'heure  qu'il  est. 
malgré  ea  mauvaise  opinion  à  l'égard  de  la 
France,  il  la  veut  encore  ;  son  intérêt  n'est  pas 
de  condamner  la  France  à  l'anarchie.  S'il  avait 
de  méchants  desseins,  ce  serait  pour  satisfaire 
des  sentiments  de  haine  et  d'animadversion 
contre  la  France;  il  nous  a  montré  qu'il  avait 
contre  nous  un  grand  ressentiment,  mais  son 
intérêt  ne  doit  pas  lui  inspirer  une  politique 
pareille  .  Il  a  traité  avec  nous  et  s'il  avait  voulu 
établir  l'anarchie  en  France,  il  n'avait  qu'à 
rétabUr  l'empereur.  Je  suis  peut-être  plus 
»pto  A  juger  M.  de  Biamarok  que  le  général 
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Trochu  qui  ne  l'a  jamais  va,  il  est  aiseï  maiH 

vais  juge. 

Un  membre.  —  H.  Tamiral  Saisset  a  cité  un 
fait;  un  membre  du  Comité  central  aurait  reçu 
des  offres  d'argent.  Il  aurait  répondu  :  Non, 
vous  ne  me  donnerez  jamais  autant  dWgent  que 
j'en  reçois  de  l'empereur  et  de  la  Prusse. 

M.  Jtilefl  Favre.  —  Je  ne  sais  pas  ce  fait. 

M.  de  La  Rochethiilon.  —  Je  voudrais 
savoir  s'il  est  vrai  que  lorsque  M.  Thiers  est 
parti,  le '30  septembre  au  soir,  il  se  soit  passé 
quatre  jours  sans  qu'un  parlementaire  lui  ait 
été  envoyé  à  Versailles,  et  s'il  est  resté  dan» 
l'ignorance  de  ce  qui  se  passait? 

M.  cTalea  Favre.  —  Il  nous  était  impossible 
d'envoyer  un  parlementaire  et  de  faire  parvenir 
des  renseignements  à  M.  Thiers. 

M.  le  Président,  lisant.  —  Voici  les  termes 
dont  M.  l'amiral  Saisset  s'est  servi  : 

«  Les  Prussiens  avaient  les  mains  dans  Tin- 
n  surrection,  Veynet  alla  voir  Oluserét  et  lui  fit 
n  carrément  ses  ouvertures.  Il  lui  dit  :  -  Si  vous 
»  voulez  faciliter  l'ouverture  de  Paris  aux  trou- 
»  pes  de  Versailles,  on  vous  donnera  ce  que  vous 
»»  demanderez.  Cluseret  répondit  :  «  Je  suis 
»  trop  bien  payé  par  Bismarch  et  par  les 
»  autres  pour  que  vous  puissiez  m'acHetér, 
»  vous  n'y  arriverez  pas.  C'est  inutile.  » 
n  Enger  m'a  dit  qu'il  était  agent  de  Bismarck, 
n  qu'il  avait  de  lui  un  passe^^ort  en  rôgle  et 
»  qu'il  en  obtenait  de  l'argent  quand  il  en  vou* 
»  lait.  Je  lui  répondis  que  ce  «'était  pas  pos- 
n  sible.  Il  me  déclara  que  M.  de  Bismarck  avait 
n  distribué  plus  de  trente-quatre  millions  à  Vé- 
»  iranger  pour  amener  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
»  gredins  en  Europe  à  Paris  pour  l'affaire  de  la 
»  colonne...» 

Un  membre.  —  Je  voudrais  savoir  ce  qu'il 
faut  penser  de  l'opinion  généralement  répandue, 
que  le  Chargé  d'affaires  d'Amérique  était  chargé 
de  faire  passer  l'argent  qui  soldait  les  espions 
Prussiens? 

M.  Jules  Favre.  —  C'est  la  preinière  fois 
que  j'entends  parler  d'un  fait  pareil.  M.  le  Mi 
nistre  des  Etats-Unis  s'est  montré  très-bien*' 
veillant  pour  nous.  Il  est  vrai  que  j'ai  vu  des 
personnes  placées  sous  son  patronage  dans  tins 
situation  équivoque.  J'ai  fait  arrêter  l'aide  de 
camp  d'un  général  américain  qui  me  paraissait 
suspect. 

Il  est  certain  que  l'espionnage  a  été  exercé; 
presque  toujours  l'ennemi  était  averti.  Le  21 
octobre^  on  attaqua  l'ennemi  à  la  Malmaison; 
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on  le  trouva  prêt.  Or,  la  veille,  un  officier  amé- 
ricain s'était  rendu  à  Rueil,  j'ai  su  la  chose  et 
je  l'ai  fait  arrêter.  On  l'interrogea,  il  ne  put 
donner  aucune  explication  sur  le  but  de  son 
vojage  ;  cependant,  comme  M.  Washburne  In- 
tervint, on  le  relâcha,  maïs  je  lui  dis  que  je 
conservais  mes  doutes. 

Voilà  le  seul  fait  que  j'aie  pu  saisir. 

Que  M.  Washburne  ait  été  en  relation  avec 
les  Allemands,  c'est  certain,  il  les  représentait 
à  Paris  ;  qu'il  en  soit  né  des  complaisances  cou* 
pables,  j'en  ai  eu  des  soupçons,  mais  je  n'en  ai 
pas  eu  la  preuve. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  L'ennemi  était 
si  bien  prévenu  que  nous  avons  pris  le  journal 
d'un  officier  qui  avait  noté  :  à  midi  et  demi, 
nous  allons  être  attaqués. 

Quant  aux  sorties  de  Paris,  il  n'était  pas  be* 
soin  d'espionage  pour  en  être  averti;  les  prépar 
ratifis  faits  les  indiquaieiit. 

M.  Vach#rot.  —  U.  le  Président,  avant 
d'entendre  M.  Lagrange»  Toulex-Tous  me  per- 
mettre de  faire  une  trèsncourte  communication 
à  la  Commission.        ^ 

Vous  TOUS  rappelés  une  conversation  qui  a  eu 
lieu  ici,  dans  une  de  nos  dernières  séances,  à 
propos  d'une  lettre  fort  grave,  fort  importante, 
dont  lecture  nous  a  été  donnée  par  notre  Prési- 
dent. On  a  agité  la  question  de  savoir  B*il  ne 
serait  pas  bon  que  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
fût  averti,  et  on  a  ohorché  la  forme  sous  laquelle 
cet  avertissement  pourrait  lui  être  donné ,  afin 
que  les  relations  excellentes  qui  existent  entre 
la  Commission  et  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
ne  pussent  en  souffrir  la  moindre  altération. 

Ayant  ou  l'occasion  de  voir  hier  M.  Thiers 
dans  la  soirée,  après  l'avoir  entretenu  d'affaires 
qui  me  concernent  comme  député  de  Paris,  j'ai 
pris  sur  moi,  en  mon  nom  personnel,  et  sans  en- 
gager en  rien  la  responsabilité  de  la  Commis- 
sion, de  lui  rendre  un  oompte  trèsHK)mmaire  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  Commission,  et  de 
l'impression  qu'avait  causée  sur  nous  la  lecture 
de  cette  lettre. 

Je  lui  ai  dit  à  peu  près  ceci,  qu'il  y  avait 
de  sérieuses  inquiétudes  à  concevoir  pour  l'a- 
venir, qu'une  guerre  civile  était  imminente; 
que  les  mêmes  symptômes  se  produisaient  dans 
tout  le  Midi  ;  que  l'Internationale  et  le  parti 
jacobin,   après  avoir  évacué  Paris,  redou- 


blaient d'activité  en  province;  que  l'attention 
de  la  Commission  avait  surtout  été  appelée  sur 
ce  point  ;  que  dans  les  grands  centres  comme 
Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,  la  garde 
nationale  pourrait  devenir,  à  un  moment  donné, 
un  instrument  formidable,  et,  qu'à  un  moment 
donné,  les  meneurs  pourraient  s'en  servir  pour 
frapper  un  coup  très-sérieux. 

M.  Thiers  m'a  répondu  que  ce  tableau  lui 
paraissait  exagéré  ;  qu'il  avait  Tœil  sur  la 
situation,  et  que,  si  les  inquiétudes  de  la 
Commission  étaient  trop  grandes,  cependant 
elles  n'étaient  pas  sans  fondement.  Il  n'a  pas  at- 
tendu que  je  lui  exprimasse  le  désir  d'avoir  des 
communications  avec  lui.  Je  ne  l'aurais  pas 
fait,  parce  que  je  n'en  avais  pas  la  mission  ;  il 
m'a  dit  qu'il  se  mettait  à  notre  disposition. 

Il  m'a  dit  aussi  :  «  Dand  le  travail  d'enquête 
de  la  Commission,  il  n'y  a  nulle  utilité  à  ce  que 
le  Chef  du  Pouvoir  eaécutif  intervienne  ;  mais 
toutes  lès  fois  qu'à  la  suite  de  cette  enquête  sur- 
giront des  questions  qui  toucheront  à  la  situation 
actuelle ,  qu'il  se  produira  des  révélations  de  na- 
ture à  inquiéter  la  Commission,  et  à  lui  donner 
le  désir  d'en  faire  part  au  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif, soit  pour  savoir  l'exacte  vérité,  soit  pour 
l'éclairer  lui-même;  je  suis  à  sa  disposition.  » 

Voilà  le  résultat  de  mon  entrevue  avec  M. 
Thiers.  Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  se  rendra 
au  sein  de  la  Commission  toutes  les  fois  que 
vous  le  désirerez,  et  si  vous  pouviez  avoir  une 
certaine  hésitation  à  lui  occasionner  ce  déran- 
gement, il  résulte  de  notre  conversation  que 
cela  ne  le  dérangerait  point. 

En  second  lieu,  j'ai  soulevé  la  question  du  dé- 
sarmement de  la  garde  nationale.  A  cet  égard, 
M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  s'est  tenu  dans 
une  réserve  complète.  Je  ne  sais  pas  quelles 
sont  ses  intentions.  Quant  à  la  suppression  de  la 
garde  nationale,  je  sais  encore  moins  quelle  est 
son  opinion.  Mais  quand  je  lui  af  parlé  de  la  né- 
cessité de  désarmer  la  garde  nationale  dans  cer* 
taines  localités,  par  mesure  de  salut  public,  il 
ne  m'a  pas  dit  non.  Il  m'a  dit  même  qu'à  Lyon 
cette  mesure  avait  été  prise  dans  deux  quar« 
tiers. 

M.  Thiers  s'est  réservé,  si  la  Commission  lui 
demandait  des  explications  à  ce  sujet,  de  les 
lui  donner. 

(Séance  du  23  Juin  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  nous  dési- 
rons connaître  les  faits  qui  se  sont  passés  à 
Paris  depuis  la  capitulation  jusqu'au  18  mars. 
Vous  y  étiez  ;  tous  représentiez  comme  minis- 
tre de  rintérieur,  le  gouvernement.  Veuillez 
nous  dire  comment  Tinsurrection  a  été  pré- 
parée. 

M.  Brnest  Picard.  —  Je  puis  donner  quel- 
ques explications  à  la  commission^  mais  je  dois 
tout  d*abord  lui  faire  remarquer  qu'il  est  très 
difficile  de  séparer  ces  deux  périodes,  li^ériode 
du  siège  et  celle  qui  a  suivi  la  capitulation,  co 
serait  mal  comprendre  les  événements.  L'in- 
surrection n*est  pas  née  après  la  capitulation, 
mais  dés  les  premiers  jours  du  si^ège  ;  il  y  a 
eu  avant  le  31  octobre^  des  manifestations  à 
THôtel  de  Ville  et  une  association  entre  cer- 
tains chefs  de  bataillon  pour  constituer  un 
pouvoir  hostile  à  celui  qui  existait,  et,  dans  ce 
milieu,  on  ne  cachait  pas  le  dessein  de  résou- 
dre, après  la  question  prussienne,  la  question 
politique  dans  le  sens  le  plus  avancé. 

Il  j  avait  depuis  longtemps  à  Paris  des  grou- 
pes qui  s'étaient  formés  sous  TEmpire,  et  qui, 
soit  au  point  de  vue  politique,  soit  au  point  de 
vue  religieux,  professaient  les  opinions  les  plus 
extrêmes  et  les  plus  extravagantes. 

L'un  de  ces  groupes  était  celui  qui  était  connu 
sous  le  nom  de  blanquiste. 

L'Empire,  avec  une  imprudence  extrême, 
(je  n'aime  pas  à  accuser  l'empire,  mais  puisque 
nous  faisons  de  l'histoire,  il  faut  mettre  au  pre- 
mier plan  cette  cause  de  nos  malheurs)  quand 
il  a  vu  que  son  prestige  diminuait,  que  sa  po- 
litique était  chancelante,  et  qu'il  fallait  re- 
noncer à  la  politique  autoritaire  sous  la  pres- 
sion de  ropinion publique,  l'Empire  a  eu  la  pen- 


sée de  pactiser  de  plus  en  plus  avec  la  démo- 
cratie la  plus  avancée  et  d'opposer  cette  démo- 
cratie à  la  classe  moyenne  et  aux  opinions  mo- 
dérées. 

Le  premier  acte  de  cette  nature  a  été,  à  mon 
avis,  la  loi  sur  les  coalitions.  Cette  loi  était  faite 
avec  une  certaine  habileté,  mais  elle  était  diri- 
gée en  ce  séné  qu'elle  devait  mettre  entre  les 
mains  du  gouvernement,  un  instrument  extrê- 
mement puissant  dont  il  aurait  seul  la  disposi- 
tion ,  il  voulait  faire  la  loi  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers. 

Cela  a  donné  lieu  à  des  difficultés,  cela 
a  amené  des  coalitions  d'ouvriers  et  à  des 
groupes  qui  ont  contribué  à  la  formation  ou 
au  développement  de  la  société  de  l'Interna- 
tionale. 

Cette  société  s'est  fortifiée  par  les  congrès 
qui  ont  eu  lieu  en  dehors  de  la  France,  mais  en 
même  temps,  vous  avez  souvenir  des  lois  nou- 
velles que  l'Empire  a  faites,  quand  il  a  paru  vou- 
loir entrerdansles  voies  libérales.Iln'estpas  hors 
de  propos  de  rappeler  que  les  membres  de  Toppo- 
sition  ont  voté  contre  les  lois  sur  les  coalitions,  sur 
le  droit  de  réunion,  sur  la  presse,  parce  qu'elles 
ne  paraissaient  pas  avoir  ce  caractère  de  sim- 
plicité et  de  loyauté  qui  est  la  première  condi- 
tion d'une  bonne  législation. 

Tout  le  monde  sait  à  Paris  qu'il  y  avait  un 
personnel  de  tribuns,  parmi  lesquels  je  pour- 
rais citer  des  noms  connus,  qui  allaient  dans 
les  réunions,  qui  y  tenaient  un  langage  ex- 
cessivement violent  et  rendaient  ces  réunions 
inaccessibles  à  tous  ceux  qui  auraient  pu  avoir  la 
pensée  d'y  venir  soutenir  les  vrais  principes  de 
la  politique  et  du  droit. 

Ce  qui  est  très  grave,  c'est  que  le  gouverne- 
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ment  impérial  a  fait  recueillir  tons  les  discours 
extravagants  et  les  a  répandus  dans  la  France. 
Il  j  a  une  brochure  très  connue  qui  a  répandu 
la  prose  de  ces  messieurs.  C'était  très  impru- 
dent :  en  même  temps  qu'on  faisait  une  hor- 
rible image  de  ces  tribuns,  on  donnait  à  ces 
derniers  une  Téritable  notoriété  et  une  certaine 
importance. 

Nous  nous  sommes  trouTés,  dès  le  4  septem- 
bre,  en  face  de  ces  groupes  créés  par  l'Empire 
et  ayant  contribué  au  renversement  de  l'Em- 
pire. 

Ces  groupes  sont  devenus  formidables  pen- 
dant le  siège  de  Paris. 

Pendant  ce  siège,  le  mode  d'organisation  de  la 
garde  nationale  a  été  défectueux.  La  garde  natio- 
nale n'avait  pas  été  organiséepar  l'Empire,  elle  l'a 
été  très  précipitamment  pendant  la  défense;  on 
a  fait  des  bataillons  de  marche,  on  a  souvent  dé  - 
sarmé  les  gens  d'ordre  pour  armer  ces  bataillons 
nouveaux,  on  a  créé  des  corps  dangereux  pour 
l'ordre  public.  Ce  serait  mal  juger  la  garde  na- 
tionale, l'institution  même,  qui  n'est  pas  en  fa- 
Teur,  qui  disparaîtra  peut-être. 

Un  membre.  —  Sûrement  I 

M.  Picard.  —  Prenez  garde,  quand  on  fait 
disparaître  une  institution  de  cette  importance, 
il  faut  la  remplacer  par  quelque  chose  de  meil- 
leur. 

La  garde  nationale  étant  organisée  de  cette 
façon,  il  s'est  trouvé  parmi  les  chefs  des  hom- 
mes nommés  fort  irrégulièrement  ;  il  j  a  eu  des 
surprises,  des  élections  apparentes.  Dans  les 
premiers  Jours,  j*ai  vu  à  THétel  de  Ville  les  cais- 
siers des  journaux  révolutionnaires  devenus 
chefs  de  bataillons.  Blanqui  était  là  ;  il  était 
chef  de  bataillon.  C'était  Vinsurrection  organi- 
sée; ces  groupes  ont  vécu  pendant  le  siège;  ils 
ont  été  très  embarrassants  le  31  octobre  ;  ils  ont 
été  vaincus  avec  le  concours  de  la  garde  na- 
tionale qui,  le  soir,  est  accourue. 

La  grande  faute,  je  Tai  déjà  dit,  c'est  de 
ne  -pas  avoir  puni  les  coupables;  ces  gens  ont 
repris  de  l'audace,  ils  se  sont  fait  nommer 
aux  élections  du  mois  de  février;  et  quand  la 
capitulation  est  arrivée,  nous  les  avons  trouvés 
organisés  avec  une  audace  nouvelle;  et,  d'un 
autre  côté,  le  parti  de  l'ordre,  je  ne  dirai  pas 
découragé,  mais  dégoûté,  et  disant  :  u  mais 
enfin  nous  avons  fait  notre  devoir  une  première 
fois;  on  n'en  a  pas  tiré  les  conséquences,  à  quoi 
bon?  n  Ne  comprenant  pas  que  leur  indiffé- 
rence retombait  sur  eux,  qu'il  vaut  mieux  faire 


son  devoir  deux  fois  et  trois  fois  qu'une  que  de 
s'abstenir. 

La  capitulation  a  été  faite  à  des  conditions 
qui  vous  ont  été  expliquées  et  qui  ont  contribué 
à  aggraver  notre  situation  dans  Paris  :  la  gar- 
nison seule  était  désarmée,  la  garde  nationale 
ne  Tétait  pas.  D'autre  part,  les  troupes  rentrées 
dans  Paris  sans  armes  restaient  oisives,  démo- 
ralisées ;  elles  étaient  en  communication  fré- 
quente avec  la  plus  mauvaise  partie  de  la 
population;  elles  fréquentaient  les  filles  et 
les  cabarets.  C'était  un  spectacle  dont  vous 
ne  pouvez  pas  vous  figurer  l'humiliation  et  la 
douleur. 

Nous  demandions  au  général  Vinoj,  qui  com- 
mandait l'état  de  siège,  et  en  qui  se  résumait 
tout  le  pouvoir,  de  faire  partir  ces  troupes; 
peut-être  a-t-on  commis  une  imprudence  en 
faisant  partir  la  garde  mobile  d'abord,  en 
licenciant  tous  les  corps  francs,  dont  les  débris 
sont  arrivés  à  Paris.  Alors,  Paris  s'est  rempli 
d'une  population  redoutable  qui  a  immédiate- 
ment fait  fusion  avec  ces  groupes  qui  s'étaient 
ménagés,  pendant  le  siège,  et  qui  attendaient 
l'heure  de  faire  prévaloir  leur  système. 

Voilà  la  situation  au  lendemain  de  la  capitu- 
lation ;  elle  a  été  aggravée  par  une  circonstance 
inévitable  :  la  présence  de  l'Assemblée  à  Bor- 
deaux ;  la  question  de  savoir  si  Paris  serait  dé- 
chu, donnait  un  aliment  à  ceux  qui,  dès  ce 
premier  jour,  injuriaient  l'Assemblée  et  vou- 
laient la  faire  considérer  comme  une  Assemblée 
dont  le  mandat  était  impératif  et  qui  devait 
signer  la  paix  et  disparaître. 

A  ce  moment-là,  j'ai  eu  l'honneur  d'être  appelé 
par  M.  Thiers  à  faire  partie  du  cabinet;  j'aurais 
dû  être  à  Bordeaux,  si  je  n'avais  songé  qu'aux 
affaires  de  mon  ministère,  à  mes  devoirs  envers 
mes  collègues  et  à  la  constitution  de  l'adminis- 
tration dans  la  France  ;  mais  il  y  avait  ^  Paris  un  \ 
tel  péril  et  de  tels  devoirs  à  remplir  que  vous 
m'avez  demandé  de  m'y  consacrer.  J'y  suis  resté 
avec  M.  lo  général  Vinoy.  Nous  avons  été  ex- 
posés à  une  épreuve  qui  est  venue  encore  ap- 
porter un  nouveau  péril,  c'est  Fentrée  des  Prus- 
siens à  Paris.  A  ce  moment,  on  a  cru  que  le 
patriotisme  exaspéré  nous  amènerait  un  conflit 
effroyable  ;  dans  la  nuit  qui  a  précédé  Ventrée, 
nous  avons  vu  des  bandes  réunies  pour  s'oppo- 
ser à  l'entrée  des  Prussiens  ;  cette  entrée  a  été 
retardée  et  ces  bandes  se  sont  dissipées. 

Nous  étions  tenus  à  une  grande  réserve  vis- 
à-vis  de  cette  population ,  qui  éprouvait  un  kcn- 
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'  timent  si  Ugiiime  ;  elle  avait  défendu  Paris,  elle 
voyait  les  Prus^ens  entrer;  c'était  une  situation 
trôs^grave^  et  tràs-douloureuse. 

Nous  y  avons  fiait  faoe,  et  cette  entrée  des 
Prussiens  n'a  paa  amené  de  conflit;  ce  fut  un 
speeiaole  imposant.  —  Je  ne  sais  pas  si. quel* 
qu*an  de  vous,  Messieurs,  a  vu  ce  spectacle; 
voiei  ce  qui  a*est  passé  :  la  solitude  était  faite 
dans  les  quartiera  occupés;  il  ne  s'y  trou* 
vait  personne,  sauf  quelques  femmes  à  qui 
on  a  fait  un  mauvais  parti.  Les  Prussiens  en 
ont  été  mortifiés  autant  que  possible.  Tout  s'est 
Uen  passé,  mais  seulement,  à  ce  moment-lÀ, 
soit  défaut  de  précaution  de  l'autorité  militaire, 
soit  par  une  autre  cause,  des  oanons  qui  étaient 
sur  les  remparts  ont  été  pris  par  les  gardes  na- 
tionaux, bien  intentionnés  d'abord,  et  transpor* 
tés  à  différents  endroits,  à  la  place  des  Vosges, 
à  la  plaoe  Wagram. 

Malheureusement,  il  faut  le  reconnaitre  à  la 
décharge  de  l'autorité  militaire,  les  troupes,  en 
ce  moment,  étaient  difiieiles  4  employer,  plus 
animées  que  la  population  à  raison  de  l'entrée 
des  Prussiens,  on  n'a  pas  pu  se  servir  d'elles 
pour  transporter  les  canons  et  les  garder. 

Notre  situation  était  aussi  terrible  que  possi- 
ble. 

L'empire  nous  avait  laissé  une  police  dont 
il  était  absolument  impossible  de  se  servir;  11 
l'avait  tellement  compromise  dans  les  actes 
politiques,  auxquels  il  l'avait  mêlée,  que  nous 
ne  pouvions  pas  faire  pénétrer  d'agents  dans  la 
population  ;  vous  avez  souvenir  de  cette  épou- 
vantable exécution  d'un  agent  de  police  qui 
a  été  jeté  à  l'eau  devant  le  boulevard  Bour- 
don, et  noyé  par  les  misérables  qui  le  poursui- 
vaient. 

Il  y  avait  aussi  des  signes  menaçants,  nous 
avions  fait  faire  des  arrestations  et  les  prisons 
furent  forcées.  Je  me  mis  en  rapport  avec  le  gé- 
néral d'Aurelle  de  Paladines  qui  était  à  la  tête 
de  la  garde  nationale. 

Mon  premier  dessain  ét^it  de  réorganiser 
la  garde  nationale.  J'eus  une  conférence 
avec  le  général;  mais,  quand  nous  avons 
examiné  la  question  d'exécution,  comme  la 
première  condition  de  la  réorganisation  était 
de  faire  une  élection  nouvelle  des  officiers, 
que  la  plupart  des  habitants  de  Paris  appar- 
tenant au  parti  de  l'ordre  avaient  quitté  Paris, 
nous  avons  reconnu  que  faire  des  élections  à 
ce  moment,  c'était  apporter  un  péril  nouveau 
dans  la  situation.  De  sorte  que  nous  nous  ré- 


sîgnftmes  à  preadre  les  mesuves  que  parais» 
saient  permettre  lesoiroonstahoes,  et  la  gêné» 
rai  d'Aurelle  de  Paladines  dut  voir  les  chefs 
de  bataillon  et  les  offloiers.  Il  fut  d'abord  satis. 
fait  ;  mais,  quelques  jeure  plus  tard,  il  vint  me 
dire  qu'il  n'était  paa  sans  inquiétude  sttrl'eiprît 
de  ces  ehefs  de  bataillon,  il  les  trouvait  froids 
et  il  ne  voyait  pas  de  leur  part  une  résolution 
bien  arrêtée. 

Pendant  ce  temps,  las  oanons  qui  avaient  été 
pris  par  la  population  étaient  dirigés  sur  les 
buttes  Montmartre  et  tournés  vers  Paris.  C'était 
une  situation  intolérable,  elle  était  Tobjet  des 
délibérations  du  Gouvernement  ;  M.  Thlers  était 
reveau  à  Paris. 

Le  (Gouvernement  était  bien  disposé  à  en 
finir,  mais  il  demandait  que  la  population  elle- 
même  sentit  le  besoin  dHine  action  et  la  com- 
prit. 

Nous  étions  avertis  qu'en  dehors  des  chefs 
réguliers  de  la  garde  nationale,  se  trouvait  le 
Comité  central,  le  Comité  des  fédérés.  —Les 
noms  inconnus  qui  composaient  ce  Comité  ne 
nous  disaient  pas  grand'chose.  Je  cherchais  à 
savoir  ce  qu'il  était.  On  me  dit  qu'il  y  avait 
quelques  membres  qui  avaient  de  bonnes  inten* 
tiens,  qu'on  pourrait  agir  sur  eux.  Je  fis  venir 
un  de  ceux  qu'on  m'avait  indiqué  comme  ayant 
une  certaine  influence.  Je  le  vis  et  je  lai  fls 
remarquer  qu'il  commettait  un  acte  dange- 
reux en  se  mêlant  à  un  Comité  pareil.  Il  pro- 
mit d'insister  auprès  de  ses  collègues  pour 
faire  rentrer  dans  l'ordre  cette  fédération  de 
la  garde  nationale. 

Le  Gouvernement  délibérait  sur  la  question 
de  savoir  s'il  interviendrait  par  la  force  pour 
faire  rendre  les  canons. 

On  a  beaucoup  dit  que  le  Gouvernement  avait 
agi  d'une  façon  précipitée,  qu'il  avait  surpris 
l'opinion.  Je  crois  que  M.Tacherot,  ici  présent, 
sait  que  dans  les  délibérations  que  nous  avions 
avec  les  maires,  toutes  ces  question^  ont  été 


M.  Thiers  penchait  pour  le  parti  de  la  pru- 
dence et  il  aurait  été,  par  une  vue  nette  des 
dangers  de  la  situation,  enchanté  si  cette  sitaar 
tion  avait  pu  se  dénouer  paclflquement.  Je  le 
désirais  autant  que  lui,  mais  je  voyais  qu*il  y 
avait  un  grand  péril,  un  inconnu  ;  on  ne  savait 
pas  au  juste  ce  que  eachait  oe  Comité,  j'avaie 
peine  à  le  vérifier,  nous  n'avions  pas  de  police  ; 
des  hommes  trà8-dévoi|éss'étaieptfait0  forts  da. 
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&ire  rentrer  tout  le  monde  dans  Tordre,  mais 
ils  n'étaient  pas  écoutés. 

Enfin,  le  17  mars,  nous  résolûmes,  dans  les 
conseils  du  Gouvernement,  de  ne  pas  tolérer 
une  situation  aussi  dangereuse,  on  disait  :  Paris 
ne  peut  pas  Tivre  avec  des  canons  qui  le  mena- 
cent ;  il  y  a  là  une  insurrection  qui  s*^ppréte, 
il  faut  en  finir. 

J'avais  reçu  avis  d*une  réunion  du  Comité  des 
fédérés  dans  la  nuit,  dans  le  14*  arrondissement, 
je  crois  ;  je  vis  les  chefs  de  la  police  et  je  leur 
indiquai  ce  que  je  savais;  il  fut  convenu  qu  on 
ferait  deux  choses  à  la  fois  :  qu'on  mettrait  la 
main  sur  ce  Coxnité  pendant  la  nuit,  et  que  le 
général  Vinoy  irait  s'emparer  des  hauteurs  de 
-Montmartre  et  ramènerait  les  canons. 

Nous  primes  rendez-vous  à  cinq  heures  du 
matin  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Â. 
sept  heures,  nous  apprîmes  que  tout  s'était 
bien  passé  du  côté  de  Montmartre,  Quant 
aux  fédérés,  il  ne  parut  pas  qu*on  eût  pu  les 
saisir. 

Les  choses  s'étaient  bien  passées,  quand  une 
heure  plus  tard,  nous  avons  appris  que  la  foule 
s'était  portée  vers  les  lieux  que  la  troupe  occu- 
pait, que  là,  il  n'y  avait  peut-être  pas  eu  une 
action  assez  grande  de  la  part  des  chefs  sur  les 
soldats,  on  avait  entraîné  ceux-ci  dans  les  ca- 
barets, et  ils  avaient  fait  défection. 

Nous  apprîmes  que  les  troupes  étaient  blo- 
quées par  la  foule,  qu'il  y  avait  péril.  Cepen- 
dant la  division  Faron  résistait  et  dans  le  mi- 
lieu de  la  journée,  le  général  Faron  était  revenu 
avec  armes  et  bagages. 

A  la  fin  de  la  journée  certains  symptômes  très- 
graves  se  révélèrent.  Nous  étions  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  M.  Thiers  nous  avait 
dit  :  «  J'ai  des  devoirs  envers  Paris,  mais  des  de* 
voirs  plus  grands  envers  la  France.  C'est  moi  qui 
ai  amené  l'Assemblée  à  Versailles;  je  ne  veux 
rien  risquer  qui  puisse  compromettre  la  sécurité 
de  l'Assemblée,  n 

Le  départ  d'une  partie  du  Gouvernement 
pour  Versailles  avait  été  décidé,  et  en  même 
temps  M.  Thiers  déclara  que,  dans  sa  pensée, 
des  demi-partis  n'étaient  pas  ceux  qui  sau- 
vaient pareilles  situations.  Nous  voyions  des 
soldats  qui  avaient  jeté  leurs  armes  et  se  pro- 
menaient dans  les  rues,  c'était  déplorable. 

C'est  alors  que  M.  Thiers  partit  vers  quatre 
heures  pour  Versailles  avec  le  ministre  des 
Finances  et  celui  des  travaux  publics. 

Je  rentrai  au  ministère  de  Tintérieur.  Je  n*y 


étais  que  depuis  quelques  instants  quand  on 
m'annonça  un  homme  qui  se  recommandait  de 
moi  et  voulait  me  voir.  On  le  fit  entrer.  Cet 
homme  me  dit  qu'il  venait  de  la  rue  der Rosiers, 
qu'il  avait  assisté  à  l'assassinat  des  généraux 
Lecomte  et  Clément  Thomas. 

Un  meinbre.  —  A  quelle  heure  cela  se  pas- 
sait-il? 

M.  Picard.  —  Vers  six  ou  sept  heures, 
M.  Thiers  était  parti. 

Cet  homme  me  raconta  les  détails. 

Il  n'avait  pas  vu  l'îissassinat ,  parce  qu'il 
fallait  s'élever  au-dessus  d'un  petit  mur,  le 
cœur  lui  avait  manqué  ;  il  avait  entendu  la  dé- 
charge; il  me  dit  :  <<  Je  sais  qu'on  en  veut  à 
vos  jours.  » 

Les  ministres  présents  à  Paris  s'étaient  donné 
rendez- vous  pour  le  soir  chez  M.  Calmon,  rue 
Abattucci,  afin  de  pouvoir  délibérer  sans  être 
pris  tous  ensemble.  Je  fis  partir  ma  famille. 
J'avais  pensé  rester  quelque  temps;  j'aurais  été 
d'avis  de  tenir  l'Elysée,  le  palais  de  l'Industrie 
et^  au  moins,  la  Muette.  Mais  Tautorité  mili- 
taire décidait  souverainement  et  elle  avait  donné 
l'ordre  au  général  Vinoy  d'évacuer. 

Je  reçus  de  l'Hôtel-de-ViUe  une  dépêche  de 
Ferry  qui  ne  voulait  pas  évacueri  j'avais  le 
même  sentiment. 

Pendant  ce  temps,  on  venait  pour  prendre  le 
ministère  de  l'intérieur.  Je  répondis  que  j'en 
référerais  au  Gouvernement.  Il  n'y  avait  qu'un 
poste  de  vingt-cinq  hommes  commandés  par 
M.  Oscar  de  Poil;  il  m'avait  dit  :  «  Nous  nous 
défendrons,  seulement  nous  sommes  vingt - 
cinq.  »  Il  y  avait  aussi  quelques  gardiens  de  la 
paix. 

C'était  un  bataillon  de  Grenelle  qui  se  pré- 
senta. Je  fis  entrer  l'officier;  je  lui  demandai  son 
nom  et  son  adresse.  Quand  j'eus  ce  renseigne- 
ment, cet  homme  parut  très-intimidé.  Je  lui 
dis  :  «  Vous  pouvez  dire  à  vos  amis  que  nous  ne 
vous  laisserons  pas  entrer.  »  Il  se  retira  et  le 
bataillon  n'essaya  pas  l'att&que. 

Je  restai  sans  être  inquiété  jusqu'à  huit 
heures  et  demie  et  j'allai  au  rendez -vous. 
Nous  eûmes  une  conférence  avec  le  général 
d'Aurelle  de  Paladines,  M.  Dufaure,  M.  Jules 
Favre,  l'amiral  Pothuau.~  Le  général  nous  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  la  garde  na- 
tionale^ que  la  place  Vendôme  était  occupée, 
que  rinsurrection  allait  jusqu'au  faubourg  6t« 
Honoré. 
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J^avone  que  c'était  pour  notis  quelque  chose 
de  terrible  que  d'accepter  Tordre  d'évacuation 
qui  était  donné.  Nous  primes  la  résolution  de 
nous  rendre  immédiatement  à  TEcole  militaire 
pour  en  conférer  avec  Tau torité  militaire. 

Nous  traversâmes  cette  ville  déserte  rencon- 
trant des  gardes  nationaux  qui  nous  laissaient 
passer,  ne  nous  connaissant  pas. 

Le  général  Vinoy  nous  dit  :  «  J*ai  des  ordres, 
je  suis  militaire  Je  les  exécute;  dans  une  heure, 
il  n'y  aura  plus  de  troupes  ici,  elles  vont  se 
rendre  à  Versailles.  » 

Nous  rentrâmes  et  nous  allâmes  prendre  un 
peu  de  repos  dans  une  maison  voisine  du  minis- 
tère de  rintérieur. 

Le  lendemain,  je  me  rendis  au  ministère. 
Nous  avions  appris  que  le  conseil  des  ministres 
se  réunissait  à  huit  heures  du  matin  à  Ver- 
sailles; nous  ne  pouvions  pas  y  manquer  et  nous 
avons  été  prendre  le  train  de  sept  heures  et 
demie  du  matin,  en  regardant  un  peu  derrière 
nous,  parce  que  si  nous  avions  été  arrêtés,  nous 
aurions  eu  le  sort  des  généraux  Lecomte  et  Clé- 
ment Thomas,  au  début. 

Nous  nous  sommes  rendus  à  Versailles,  où  le 
conseil  s*est  tenu  ;  il  communiquait  télégraphi- 
quement  avec  Paris  et  nous  avons  appris  que 
vers  une  heure  des  forces  considérables  s'é- 
taient massées  autour  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  et  s'en  étaient  emparés. 

A  ce  moment,  j'ai  donné  Tordre  d'occuper  la 
Muette  avec  le  bataillon  de  Passy.  L'autorité 
militaire  n'a  pas  accepté  cet  ordre;  il  n'a  pas 
été  exécuté. 

Du  18  mars  jusqu'à  ce  jour,  vous  m'avez  vu 
ici,vou8  connaissez  les  événements.  Si  vous  avez 
quelques  questions  à  me  poser,  je  suis  prêt  ây 
répondre. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  Le  YVô  a 
déclaré  qu'il  avait  pris  sur  lui  de  donner  Tordre 
d'évacuation,  qu'il  u'en  faisait  honneur.  Il  a 
pensé  que  pour  sauver  Tarmée,  il  fallait  lui 
faire  quitter  Paris.  Lo  général  Vinoy  lui  a 
demandé  un  ordre  écrit ,  il  Ta  donné  ;  tous 
ses  collègues,  a-t-il  dit,  étaient  d'avis  con- 
traire. 

M.  Picard.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  attribué  à 
M.  Thiers  Tordre  d'évacuer  Paris. 

M.  Martial  Delpit.  —  Le  général  Le  Flô  a 
dit  que,  pour  Tévacuation  des  forts,  il  y  était 
étranger,  qu'il  l'avait  ignoré.  Il  y  a  là  un  fait 
très-grave. 


M.  Picard.  —  Je  ne  puis  pas  vous  donner 
beaucoup  de  lumière  sur  ce  fait. 

Pour  moi ,  je  n*ai  pas  compris  Tévacuation 
des  forts.  Nous  avons  insisté  pour  qu'un  régi- 
ment prit  possession  du  Mont-Valérien  ;  il  a 
été  abandonné  et  réoccupé.  Ce  doit  être  le 
gé^iéral  Vinoy  qui  a  donné  Tordre  d'évacuer 
les  forts. 

Voilà  sans  doute  la  raison  de  cet  ordre. 
M.  Thiers  a  déclaré  qu'il  tie  fallait  pas  prendre 
de  demi-mesures  :  il  a  insisté  sur  ce  point  qu'il 
fallait  masser  un  certain  nombre  de  troupes 
pour  qu'elles  se  fortifiassent  mutuellement.  Il 
résultait  de  ce  qu'il  a  exposé  à  ce  moment  qu'il 
était  nécessaire  de  concentrer  le  plus  de  troupes 
possible. 

Je  crois  que  c'est  en  exécution  de  cette 
théorie  de  concentration  que  les  forts  ont  été 
évacués. 

Un  membre.  —  Vous  avez  dit  qu'à  la  suite 
du  31  octobre,  il  y  avait  eu  absence  de  répres- 
sion. Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  la 
répression  n'a  pu  avoir  lieu? 

M.  Picard.  —  Les  causes  sont  multiples  ; 
elles  tiennent  d'abord  à  ceci,  que  lorsque  l'auto- 
rité militaire  intervient  en  vertu  des  lois  de 
Tétat  de  siège  ;  souvent  elle  éprouve  un  grand 
embarras  à  cause  de  son  inexpérience,  qui 
fait  que  cette  répression  ;  qui  devrait  être 
plus  efficace  dans  ses  mains,  devient  moins  cer- 
taine. 

Il  y  a  eu  quelques  cas  déférés  aux  conseils  do 
guerre  et  suivis  d'acquittement.  Vallès  a  été 
condamné  à  six  mois  de  prison. 

Je  ne  puis  pas  le  dissimuler,  il  y  a  eu  une 
sorte  de  faiblesse  de  la  part  de  certains  fonc- 
tionnaires. 

Il  est  certain  que,  dans  les  crises  politiques,  il 
est  dur  de  frapper  des  hommes  avec, qui  Ton  a 
eu  des  rapports.  On  pouvait  peut-être  considérer 
que  Tindulgence  était  dans  les  nécessités  de  la 
situation  ;  mais  ce  point  de  vue  n'était  pas  le 
mien ,  je  crois  qu'il  n'était  pas  le  vrai,  je  crois 
que  dans  cette  crise  sociale,  si  Injustice  avait 
fait  son  devoir,  si  elle  avait  déclaré  quo  les 
hommes  qui  avaient  fait  le  31  octobre  avaient 
commis  un  attentat  politique  que  ne  pouvaient 
excuser  les  circonstances,  je  crois  que  les  choses 
auraient  pris  une  autre  tournure. 

Il  y  a  eu  une  sorte  de  défaillance  sous  ce  rap- 
port. 

M.  Delpit.  —  Eiit* ce  qu'elle  ne  persiste  pas 
À  Theare  qu'il  est? 
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M.  Picard.  —  S'il  en  était  ainsi ,  je  dirais 
que  nous  sommes  tous  un  peu  coupables.  J*ai  en- 
tendu dire  ;  il  faut  fusiller  les  insurgés,  et  les 
t^nsporter. 

Je  crois  que  les  exécutions  sommaires  et  las 
transportations  en  masses  sont  un  mauvais 
mojen  de  répression.  Si  l'on  avait  pris  au 
début  deux  ou  trois  cents  cbefs  de  la  Com- 
mune, si  on  leur  avait  appliqué  la  loi,  Texemple 
qui  aurait  frappé  {Ans  les  imaginations  que  les 
exécutions  sommaires  et  les  transportations  en 
masse. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Dans  le 
courant  du  premier  siège  tous  les  chefs  de  la 
Commune  ont  été  pris. 

M.  Picard.  -^  Oui.  M.  Cresson  a  été  plein 
de  zèle  et  de  courage  ;  il  en  a  mis  38  sous  la 
main  de  la  justice. 

M.  le  marquis  de  Qninsonas.  —  Et  il  y  a 
eu  ordre  formel  de  les  relâcher  ! 

Un  membre. —  Que  savez -vous  de  Tinter- 
vention  du  parquet  à  cette  époque  ? 

M.  Picard.  —  Le  parquet  pensait  qu'il  ne 
devait  pas  poursuivre  un  crime  politique,  et  qu*il 
était  dessaisi  par  Tétat  de  siège. 

M.  le  Président.  -^  Si  on  proportionnait  le 
nombre  des  conseils  au  nombre  des  accusés, 
nous  pourrions  arriver  à  une  répression  légale, 
nous  éviterions  une  déportation  en  masse  et 
nous  rendrions  service  à  la  société.  Il  faut  en 
finir  avec  les  mesures  arbitraires,  il  faudrait 
qu'on  ne  sortît  jamais  de  la  loi. 

Nous  laissons  le  temps  s*écouler;  les.  conseils 
de  guerre  n'agissent  pas,  nous  ne  savons  pas  quel 
est  leur  nombre.  Ils  sont,  dit-on  douze.  Serait-il 
possible  d'en  organiser  cinquante,  soixante, 
cent,  de  manière  à  arriver  rapidement  an  juge- 
ment t- 

M.  Picard,  —  Je  ne  sais  pas.  On  pourrait 
obtenir  peut-être  do  beaucoup,  qu'ils  émigrent. 
On  avait  prbposé  que  ceux  qui  voudraient  émi- 
gror  ne  passeraient  pas  devant  les  conseils  de 
guerre.  On  leur  aurait  donné  quelques  facilités 
d'établissement.  Les  autres  passeraient  devant 
un  conseil  de  guerre. 

Un  membre.  —  Il  y  a  eu  aussi  de  nos  collè- 
gues dans  l'insurrection,  M.  Floquet. 

M.  Picard.  — ^h,  noni  il  n'était  pas  dans 
l'insurrection.  Ce  qui  a  fait  penser  qu'il  y  était, 
c'est  une  lettre  qui  a  été  publiée  dans  le  Gau- 
lois,  mais  elle  est  fausse.  La  guerre  civile  est 
un  grand  malheur;  je  ne  dis  pas  qu'il  faille 
excuser  ceux  qui'  s'y  livrent  et  y  donnent  leur 


vie,  mais  je  n'aime  pas  ceux  qui  restent  en  de- 
hors, 

M.  Robert  dé  Massy.  —  Nous  recherchons 
aussi  la  part  de  l'Internationale  dans  l'insur- 
rection. 

M.  Picard.  —  L'Internationale  est  née  des 
coalitions. 

M.  de  Massy •  —  L'Internationale  n'a-t-eUo 
pas  fait  naître  les  coalitions? 

M.  Picard.  —  Sans  doute.  C'est  un  cercle 
vicieux. 

Un  membre.  —  L'Internationale  craignait 
que  le  mouvement  coopératif  ne  fût  pas  suffi- 
sant pour  arriver  à  son  but. 

US.  Flotard.  —  Le  mouvement  coopératif  a 
dévié,  il  est  basé  sur  Tinitiative  individuelle  et 
la  liberté.  L'esprit  français  a  pris  ce  mouve- 
ment en  sens  inverse.  Au  lieu  de  faire  de  l'ini- 
tiative individuelle,  on  a  été  chercher  l'au- 
torité. On  ne  comprend  la  République  que 
BOUS  la  forme  jacobine;  on  n'a  compris  le 
mouvement  coopératif  que  sous  la  forme  auto- 
ritaire. 

M,  Picard.  —  Quand  vous  établissez  une 
concurrence  sans  fin  et  sans  limite  dans  diffé- 
rents pays,  la  concurrence  exige  que  chacun 
subisse  la  loi  de  la  guerre.  Vous  faites  niutre  la 
nécessité  de  résistance  au  point  de  vue  des  sa- 
laires de  la  part  des  classes  ouvrières,  et  voua 
amenez  cette  organisation  internationale  des 
ouvriers  d'un  pays  se  mettant  en  correspon- 
dance les  uns  avec  les  autres. 

Un  hasard  m'a  fait  connaître  quelques  af- 
faires de  coalitions,  pour  les  tailleurs  par  exem- 
ple :  ils  ont  reçu  un  petit  secours  de  l'Interna- 
tionale. Ce  secours  a  été  très-faible. 

M.  de  Massy.  —  Vous  ne  paraissez  pas 
donner  une  large  part  à  T Internationale. 

M.  picard.  —  Les  sociétés  secrètes  exis- 
tent.A  un  moment  donné,  elles  sont  formidables; 
à  un  moment  donné,  tout  le  monde  en  est.  II  y  a 
dans  les  sociétés  coopératives  les  éléments  des 
sociétés  secrètes.  Quant  à  l'Internationale,  je 
crois  qu'elle  gonfle  un  peu  sa  puissance. 

Au  début,  il  y  a  une  foule  de  gens  qui  ont  cru 
qu'ils  avaient  été  trahis,  que  Paris  devait 
vaincre,  et  qui  ne  pardonnaient  pas  d'avoir  été 
vaincus.  Il  y  a  eu  des  erreurs  sur  le  mouvement 
communal,  erreurs  que  vous  partagez  un  peu  ; 
il  n'y  a  pas  entre  le  mouvement  communal  et 
certaines  aspirations  légitimes  de  décentralisa- 
tion, autant  de  différence  que  vous  croyez, 
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Un  membre,  —  Les  libertés  communales 
n'étaient  qu'on  prétexte. 

M.  picard.  —  Quant  aux  Prussiens,  quand 
même  j'aurais  la  preuve  qu'ils  ont  favorisé 
rinsurrection,  je  ne  la  donnerais  pas  en  public. 

Bemarquez  :  on  a  brûlé  tous  les  palais,  on  n*a 
pas  brûlé  TÉlysée  ;  si  on  avait  voulu  absolu- 
ment le  brûler,  on  l'aurait  brûlé. 

On  a  renversé  la  colonne. 

Un  membre.  —  Ce  serait  peut-être  un  indice 
prussien. 

M.  Picard. —  Pour  le  mouvement  bonapar- 
tiste, je  crois  qu'il  a  été  pour  beaucoup  dans 
rinsurrection  de  Montmartre.  Lors  de  l'assassi- 
nat des  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas, 
Il  7  avait  là  un  jeune  officier  de  marine,  que  je 
connais  particulièrement,  et  qui  a  failli  être 
ftasîUé  comme  eux.  Il  a  tout  vu,  et  voici  ce 
qu'il  m'a  dit  :  Ce  sont  des  soldats  qui  ont  as- 
sassiné le  général  Clément  Thomas.  C'est  un 
homme  en  costume  d'officier  de  marine  qui  a  com- 
mandé le  feu .  Sans  lui,  jusqu'à  un  certain  moment, 
on  pouvait  espérer  que  ces  malheureux  généraux 
•«raÎAni  relâchés.  On  ne  sait  pas  d'où  venait  cet 
boimme.  Le  jeune  oâleier  dont  je  veux  parler 
est  resté  à  Paris;  il  a  cherché  à  le  retrouver 
partout)  il  ne  l'a  pas  pu.  Quel  est  cet  homme  qui 
asaste  à  une  exécutien  semblable  et  qui  dispa* 
rait?  D'où  viennent  ces  ordres  qui  ont  fait 
mettre  le  feu  au  Ministère  des  finances? 

Un  membre. -^  Ahl  il  7  a  bien  des  explica- 
tions possibles  de  ee  fait*. 

Il  y  avait  an  ministère  des  pièces  comptables 
qui  pouvaient  être  fort  compromettantes. 

(M.  Ernest  Picard  demande  que  cette  partie 
de  sa  déposition  ne  soit  pas  reproduite  par  la 
^ténogri^hie). 

Bl.  Id  pjrisidenl.  <—  Nous  avons  entendu 
les  chefs  de  la  police  de  Paris,  M.  Ansart, 
M.  Marseille  et  bien,  d'autres,  qui  nous  ont  dé-» 
claré  que  le  Comité  central  n'était  pas  autre 
chose  que  le  produit  de  la  fusion  de  toutes  les 
sociétés  secrètes  jusque-là  ennemies  les  unes 
des  autres  ;  qu'il  représentait  une  sorte  de  fé- 
dération de  toutes  ces  sociétés.  Elles  étaient 
plus  nombreuses  que  vous  ne  le  supposez?  Nous 
croyons  savoir  que  le  parti  de  Blanqui  avait 
6,000  adhérents. 

M.  Ernest  Picard.  —  Quant  à  moi,  je  ne  le 
crois  pas. 

Bf .  Vacherot. — ^D*autres  déposants,  M.  La- 
grange,  par  exemple,  nous  ont  dit  trois  mille. 

M.  SiniHt  7 leard.  —  Je  pe  crois  pas  à  ces 


grandes  sociétés.  Mais  voilà  ce  qu'il  y  avait  dans. 
Paris.  Il  y  avait  ce  qu'on  appelait  des  sociétés  de 
résistance  dans  les  différents  corps  d'état.  Ces 
sociétés  sont  destinées  à  faire  réussir  les  coali- 
tions à  l'heure  où  elles  doivent  éclater. 

Dans  ces  corps  d'état  un  certain  nombre 
d'ouvriers  peut  se  laisser  entraîner  dans  le  mou- 
vement politique.  Cependant,  en  général,  *les 
ouvriers  n'y  entrent  pas  volontiers;  mais  quand 
ils  y  entrent,  ils  apportent  un  eff'ectîf  considé- 
rable. Si  cet  effectif  se  confond  avec  celui  des 
membres  de  la  société  internationale,  vous  avez 
une  véritable  armée.  Mais  il  n'est  pas  absolu- 
ment exact  de  dire  que  l'Internationale  enve- 
loppe toutes  les  sociétés  de  résistance  dans  son 
réseau.  Elle  peut  en  disposer  à  une  heure 
donnée,  mais  je  crois  qu'elles  n'en  font  pas  réel* 
lement  partie  dans  le  sens  exact  du  mot. 

Quant  à  l'Internationale  elle-même,  j'avoue 
que  je  n'en  connais  pas  bien  l'effectif.  J'ai  lu 
beaucoup  et  beaucoup  entendu  dire  sur  le  compte 
de  cette  société,  mais  je  ne  suis  pas  encore  exac- 
tement fixé.  Je  crois  que  son  principal  person- 
nel est  à  l'étranger,  à  Qenève. 

M.  Flotard.  — Avez-vous  entendi;  parler 
d'un  nommé  Yeysset  qui  devait,  nous  a-t-on  dit, 
faire  livrer  un  poste,  et  qui  a  été  fusillé  par  les 
insurgés?  Yoilà  pourquoi  je  pose  à  l'honorable 
M.  Picard  cette  question.  C'est  que  ce  Veysset 
qui  s'.était  réfugié  à  Saint-Denis  aurait  été  livré 
par  les  Prussiens  aux  gens  de  la  Commune.  Il 
pourrait  y  avoir  là  un  indice  qui  nous  mettrait 
sur  la  trace  de  leurs  relations. 

Un  membre. — ^Nous  avions  des  agents  à  Saint- 
Denis  ? 

Un  autre  mwi&r^.— Nous  avions  un  délégué 
à  la  sous-préfecture  quia  été  nommé  récemment 
préfet  à  Oran  ;  il  a  peut-être  des  renseignements 
à  cet  égard. 

M.  Ernest  Picard. — Je  ne  le  pense  pas;  on 
pourrait  en  demander  aussi  aux  commissaires  de 
police.  Je  sais  que  les  Prussiens  ont  laissé  échap- 
per beaucoup  de  gens  de  la  Commune.  Je  crois 
que  c'est  sur  ce  point  qu'il  faudrait  se  renseigner 
exactement. 

Un  membre.  —  Et  Cluseret,  n'était-il  pas  en 
rapport  avec  les  Prussiens  ? 

M.  Srneat  PicaM.  —  On  a  dit  qu'il  avait 
eu  à  Genève  des  entrevues  avec  le  consul 
prussien. 

Un  membre.  —  Il  allait  tous  les  jours  chez  le 
consul  prussien.  M.  Laurier  nous  l'a  déclaré. 

Un  autre  membre. '--On  pous  a  dit  (ju'en 
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plusieurs  circonstances  les  Prussiens  auraient 
désiré  coopérer  avec  nous  pour  la  répression 
de  rinsurrection, 

M.  Delpit.  —  Oh I  c'est  autre  choie,  e'ftt 
un  tout  autre  ordre  d'idées. 

M.  Vacherot.  —  Point  du  tout. 

M.  Flotard.  —  Ils  désiraient  se  mêler  de 
nos  affaire?;  ils  eussent  été  enchantés  que  nous 
eussions  eu  besoin  d'eux  pour  venir  à  bout  de  la 


.  ERNEST  PICARD.  5» 

Commune.  G'eùtétépour  eux  le  meilleur  moyen 
d'ingérence. 

Un  autre  membre.  — Dans  une  dépêche  des 
premiers  jours  d'avril,  M.  de  Bismarck  a  offert 
de  mettre  50,000  hommes  à  la  disposition  du 
gouvernement  de  Versailles. 

M.  le  Président.  —  Si  M.  Picard  n'a  plus 
rien  à  nous  dire,  nous  le  remercions  de  son  in- 
téressaiite  déposition. 

(S«aVf  du  3  Juillet  1871.) 
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M.  le  Président.  — •  M.  Ferry,  youlez-vous 
avoir  la  bonté  de  vous  asseoir.  La  Commission 
n'est  pas  encore  complote,  mais  je  ne  voudrais 
pas,  cependant,  tous  faire  attendre  trop  long- 
temps. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  nous  occuper  de  ce  qui 
8*est  passé  depuis  le  4  septembre  jusqu'au 
18  mars,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  faits 
se  rattachant  directement  à  l'insurrection  du 
18  mars.  Nous  vous  demandons  de  vouloir  bien 
concentrer  vos  observations  sur  l'objet  de  nos 
études. 

Nous  cherchons  à  préciser  les  faits  qui  se 
sont  passés  du  18  mars  au  28  mai  et  à  en  appré- 
cier le  caractère;  nous  vous  demandons  devons 
expliqotr  uniquement  sur  ces  faits  que  vous  de- 
vez bien  connaître,  puisque  vous  étiez  au  centre 
de  l'insurrection. 

Voilà  le  cadre  dans  lequel  je  vous  prie  de 
vous  renfermer  ;  san»  cela,  vous  pourriez  nous 
dire  des  choses  fort  intéressantes,  mais  en  de- 
hors de  Tétude  à  laquelle  nous  devons  nous  li- 
vrer. 

M.  Ferry.  —  Je  tâcherai  de  me  renfermer 
dans  le  programme  que  vient  de  me  tracer 
M.  le  Président. 

Je  vais  d'abord  vous  dire  très  rapidement 
comment  8*est  passée  la  journée  du  18  mars. 
Ce  récit  fait  nécessairement  partie  de  votre 
enquête,  et  puis,  remontant  un  peu  plus  haut, 
je  voua  montrerai  comment  elle  a  été  amenée 
par  une  série  de  fatalités. 

On  a  souvent  employé  ce  mot  en  racontant 
l'histoire  de  notre  époque  ;  mais  je  crois  qu'on 
a  vu  rarement  un  enchaînement  de  fatalitéa 
plus  inéluctables  que  celles  qui  se  sont  produites 
pendant  une  année  dans  notre  pays. 


Vous  êtes  saisi  de  la  recherche  des  causes  de 
l'insurrection  du  18  mars.  Sur  les  causes  géné- 
rales, des  considérations  pleines  d'élévation  et 
d'éloquence  ont  déjà  été  présentées;  des  choses 
excellentes  seront  certainement  dites  encore. 
Je  voudrais,  moi,  et  je  ne  suis  venu  ici  que 
pour  cela,  réagir  dans  une  certaine  mesure 
contre  l'opinion  qui  me  parait  très  répandue 
aujourd'hui  ,  que  l'insurrection  du  18  mars 
serait  le  résultat  d'une  conspiration  très  ancien- 
nement organisée,  et  organisée  par  une  société, 
dont  le  nom  est  aujourd'hui  célèbre,  de  V Inter- 
nationale. 

Je  suis  très  loin  de  méconnaître  l'importance 
de  ce  phénomène  social  qui  se  résume  et  se  per- 
sonnifie dans  la  Société  Vlnternationale, 

J'avouerai  même  que  les  derniers  événements 
ont  donné,  à  cet  élément  de  trouble  social,  une 
importance  qu'en  d'autres  temps  j'aurais  été 
porté  à  dédaigner  ou  à  estimer  moins  haut , 
mais  qu'actuellement  j'y  reconnais  un  phéno- 
mène très  grave,  qui  mérite  toute  l'attention 
do  l'observateur  et  du  législateur.  Je  crois 
qu'il  s'est  passé,  je  dis  s'est  passé,  càrle  danger 
me  paraît  écarté  pour  un  temps,  dans  notre 
démocratie  française,  un  enchaînement  d'évé- 
nements qui  répond  à  une  certaine  partie  de 
l'histoire  de  l'antiquité  que  nous  avons  tous 
étudiée.  Nous  pouvons  dire  que  nous  avons  eu 
à  l'état  de  tentative,  heureusement  très  rapi- 
dement déjouée,  la  guerre  servile  après  la  guerre 
punique  ;  si  on  remonte  à  l'histoire  de  ces  deux 
guerres,  servile  et  punique,  on  aperçoit  des 
éléments  analogues  et  dont  la  ressemblance  est 
frappante  avec  ceux  qui  ont  engendré  l'insur- 
rection du  18  mars  étales  événements  qui  ont 
suivi.  Mais  je  n'ai  pas  l'inteiitiQn  de  m'étendre 
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sur  ce  c&të  général  de  la  question  ;  je  voudrais 
surtout  préciser  les  circonstances  d'un  ordre  en 
quelque  sorte  secondaire,  qui  ont  déterminé 
l'explosion. 

Je  crois  qne  Ton  ferait  fausse  voie,  que  l'on 
s'abuserait  étrangement  et  qu  on  se  mettrait 
dans  l'esprit  des  préoccupations  démesurées ,  si 
on  attribuait  uniquement  aux  éléments  de 
guerre  sociale  qui  existent  dans  notre  civilisa- 
tion moderne,  les  événements  du  18  mars,  je 
voudrais  dire,  en  très  peu  de  mots,  comment  je 
les  comprends,  indiquer  à  la  Commission  les 
causes  qui,  suivant  moi,  auraient  pu  être  écar- 
tées si  les  événements  avaient  été  différents,  et 
dégager  de  la  sorte  vos  esprits  de  préoccupa* 
tiens  excessives.  Je  suis  persuadé,  en  effet,  que 
les.  événements  du  18  mars  n'ont  eu  la  gravité 
redoutable  qu'ils  ont  affectée,qu'à  cause  des  cir- 
constances extraordinaires  qui  les  ont  précédés. 

Au  nombre  des  causes  secondes,  —  de  ce  que 
j'appellerai  des  causes  secondes  et  déterminan- 
tes de  l'insurrection,  je  placerai,  tout  d'abord, 
un  état  moral  de  la  population  parisienne,  que 
je  qualifierais  volontiers  ainsi  «la  folie  du 
siège  ;  n  c*e8t-à-dire  un  état  d'esprit  déterminé 
par  un  changement  d'habitudes  et  de  vie,  radi- 
calement contraire  aux  habitudes,  à  la  vie,  à 
la  tenue  habituelle  de  notre  société  moderne  ; 
une  société  faite  pour  le  travail  qui  se  trouve, 
tout  à  coup,  par  suite  d'événements  extraordi- 
naires, jetée  dans  la  vie  militaire.  Cinq  mois  de 
cette  existence  toute  nouvelle,  le  travail  inter- 
rompu, tous  les  esprits  tournés  vers  la  guerre  ; 
et  cette  lutte  de  cinq  mois,  aboutissant  à  une 
immense  déception,  une  population  toute  en- 
tière qui  tombe  du  sommet  des  illusions  les  plus 
immenses  que  jamais  population  ait  conçues, 
dans  une  réalité  qu'il  avait  été  malheureuse- 
ment impossible  de  lui  révéler  à  l'avance,  voilà 
ce  que  j'appelle  la  folie  du  siège  ;  et  je  soutiens 
qu'à  l'exception  de  ceux  qui,  se  trouvant  auprès 
du  Gouvernement,  avaient,  par  leur  situation 
même,  une  connaissanceplus  exacte  des  choses, 
il  n'y  a  pas  eu  de  Parisien  qui  n'ait  éprouvé 
ce^te  folie  du  siège. 

Vous  tous.  Messieurs,  vous  avez  dû  en  recon- 
naître les  atteintes  chez  les  personnes  avec  qui 
vous  avez  des  relations  habituelles;  quant  à 
moi,  je  n'ai  trouvé  personne  qui  n'ait  été  plus 
ou  moins  possédé  de  cette  démence,  résultat  des 
illusions  militaires  entretenues  pendant  cinq 
mois  et  de  la  colère  extraordinaire  qui  suivit  la 
déception  finale. 


Quand  on  tient  ce  premier  point,  on  tient 
l'une  des  extrémités  du  fil,  et  l'on  arrive  jus- 
qu'à l'autre  bout. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  a 
maintenu  l'ordre  matériel  depuis  le  4  septembre 
jusqu'àla  capitulation.  Jusqu*àcette  époque,  alors 
même  que  nous  étions  tous,  et  que  tous  les  hom- 
mes de  bon  sens  devaient  être  profondément  in- 
quiets des  effets  de  cette  capitulation,  il  avait  été 
du  devoir  du  gouvernement  de  ne  pas  dire  à  la 
population  parisienne  jusqu'à  quel  pointelle  était 
près  de  la  fin  de  cette  résistance  où  elle  avait  mis 
toute  son  àme,  et  où  elle  s'est  acquis  tant  d'hon- 
neur. Et  à  côté  du  gouvernement,  les  journaux 
avaient  excité  la  confiance  à  un  degré  extraordi- 
naire, maintenu  et  réchauffé  les  illusions.  Quand 
nous  arrivâmes  au  moment  suprême,  il  se  posa  un 
grand  problème  pour  nous  :  comment  la  popu- 
lation parisienne  va-t-elle  supporter  cette  chute 
de  l'empjrée  sur  la  terre?  La  population  pari- 
sienne résista  à  cette  grande  épreuve,  et  cela 
grâce  à  ce  sentiment  delà  nécessité  qui  est  dans 
la  vie  le  plus  grand  soutien  et  qui  fait  qu'en 
présence  d'un  mal  irréparable  l'humanité  courbe 
la  tête. 

La  population  parisienne  avait  beaucoup  souf- 
fert matériellement.  La  liberté  de  franchir  les 
portes  de  la  ville,  le  ravitaillement  firent  une 
sorte  de  contre-poids  matériel  à  ses  douleurs 
morales;  il  y  eut  une  sorte  de  réaction  physique 
qui  fut  très-salutaire  et  ne  contribua  pas  peu 
au  rétablissement  de  l'équilibre.  Et,  je  vous- 
assure,  Messieurs,  moi  qui  n'ai  pas  quitté  un 
instant  l'Hêtel-de-Ville,  depuis  le  4  septembre  x 
jusqu'au  18  mars:  moi  qui  ai  assisté  à  tout  le 
drame,  je  vous  assure  qu'àla  fin  de  janvier  et  au 
commencement  de  févrieri  il  j  avait  les  plus 
grandes  chances  pour  que  Paris  revint  à  l'état 
normal,  à  Tordre,  au  travail. 

Le  ravitaillement  s'était  effectué  avec  une 
grande  facilité  et  il  j  avait  chez  tout  le  monde 
le  désir  de  reprendre  la  vie  au  point  où  on 
l'avait  laissé  avant  le  siège. 

Aussi  je  place,  sans  hésiter,  au  nombre  des 
causes  secondes,  mais  déterminantes^  dont  je 
parlais  tout-à-l'heure,  cette  volonté  exprimée 
par  les  Prussiens  et  dont  il  fut  impossible  de  les 
faire  revenir,  d'entrer  dans  Paris  et  d'occuper 
un  quartier  de  Paris. 

Je  considère  que  c'est  là,  parmi  les  causes  de 
rinsurrection  du  18  mars,  un  élément  d'une  ex- 
traordinaire importance  et  qui  a  décidé  de  la 
violence  de  la  crise,  et  de  la  forme  particulière 
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tu'allt  a  revêtu*.  Si  les  Prussiens  n'avaient 
pas  fait  à  la  population  parisienne  cette  injure 
à  laquelle  elle  ne  s'attendait  pMy  d'entrer. chez 
elle  ^  nous  aurions  eu  sans  doute  d'autres 
crises  —  car  nous  ne  nous  sommes  jamais  fait 
d'illusions  à  cet  égard  ;  il  'était  impossible  que 
quatre  cent  mille  hommes  armés  reprissent  le 
travail,  que  quatre  cent  mille  hommes  qu'on 
nourrissait  à  rien  faire,  quittassent  la  vie  mili« 
taire  pour  la  vie  civilci  sans  qu'il  j  eût  une 
crise  j^-mais  je  suis  persuadé  qu'elle  aurait  été 
fort  différente  et  beaucoup  moins  grave. 

Liorsque  les  Prussiens  manifestèrent  la  pensée 
d'entrer  dans  Pari»,  la  situation  générale  était 
extrêmement  délicate  pour  le  gouvernement* 
En  effet,  il  s'était  opéré,  au  moment  où  les 
portes  de  Paris  furent  ouvertes  un  relâchement 
général  de  tous  les  liens  et  une  désorganisation 
générale  de  tous  les  éléments  àont  l'accord  avait 
maintenu  Tordre  dans  Paris  pendant  tout  le 
temps  du  siège.  Nous  avions  réalisé  un  véri- 
table problème  d'équilibre.  Messieurs,  car  il 
faut  bien  se  rendre  compte  que  le  gouverne-* 
ment  de  la  défense  nationale,  pendant  tout  le 
temps  que  Paris  a  été  investi,  n'a  eu  à  sa  dis-* 
position  que  des  forces  morales.  Il  a  ^té  un 
gouvernement  d'opinion;  il  n'avait  pas  à  sa 
disposition  une  force  matérielle  dont  il  fût  sûr 
et  qu'il  pût  opposer  à  un  puissant  mouvement 
d'opinions  en  sens  contraire;  et  quand,  dans  deux 
ciroonstances  mémorables,  au  31  octobre  et  au 
%2  janvier,  le  gouvernement  a  triomphé,  c'est 
parée  que  le  mouvement  d'opinion  8*est  pro- 
noncé avec  une  grande  intensité  en  sa  faveur. 

.Le  31  octobre,  il  était  contre  le  gouvernement 
dans  la  première  partie  de  la  journée  ;  11  lui  est 
revenu  avec  une  force  irrésistible  dans  la  se- 
conde. Le  22  janvier,  le  mouvement  lui  était 
beaucoup  plus  défavoriible,  parce  que  tout  le 
monde  sentait  approcher  la  capitulation,  mais 
la  force  matérielle  était  venue  à  son  aide  avec 
plus  d'efficacité,  et  quelques  coups  de  fusils 
suffirent  pour  dissiper  les  émeutiers  peu  résolue 
et  hëeitant  eux-^mémes  sur  le  plan  quHls  de- 
vaient suivre» 

Mais  tout  cela  tenait  à  des  habitudes  prises, 
à  la  constitution  de  certains  pouvoirs;  et  toutes 
ces  habitudes  et  tous  ces  pouvoirs  se  sont  trou« 
vés  désorganisés  par  la  capitulation. 

Ainsi  la  principale  force  du  gouvernement, 
force  matérielle  qui  contenait  aus^i  une  grande 
force  morale,  c'était  la  garde  nationale.  Mais 
lore^uela  capitalation  futauoneéey  la  garde 
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nationale  se  irow%  désorganisée  de  toutes  les 
manières,  d*et)ord  par  la  démission. de  son  corn* 
mandant  en  chef,  l'infortuné  Clément  Thomas; 
son  état-major  le  suivit,  et  avec  lui.  tous  ceux 
qui  avaient  maintenu  l'ordre  pendant  cinq  mois 
et  demi* 

Non-eeulement  l'état-major  fat  désorganiiép 
mais  aussi  le  commandement  dans  learangs  infé- 
rieurs* Les  chefs  de  bataillon  les  meiUeurs,  les 
plus  sûrs,  ceux  que  noua  avions  trouvée  auprès  de 
nous  au  22  janvier  et  au  31  octobre,  et  en  même 
temps  qu'eux  beaucoup  d'hommes  qui  s'étaient 
montrés  les  plus  fermes  soutiens  de  l'ordre^ 
lassés  de  la  longueur  du  »ége,  désireux  d'aller 
retrouver  en  province  leurs  familles  ou  leurs 
affaires,  s'empressèrent  de  quitter  Paris.  Il  y 
eut  une  émigration  considérable  qui  désorga- 
nisa le  commandement. 

Pendant  le  siège,  nous  avions  maintenu  l'é- 
quilibre de  la  garde  nationde  au  moyen  d'une 
institution  tout  à  fait  empirique^  mais  qui  nous 
avait  parfaitement  réussit  celle  des  secteurs. 

La  garde  nationale  avait  été  placée  sous  le 
commandement  d'officiers  supérieurs  de  la 
marine,  qui  ont  montré,  pendant  ces  longs  mois 
non-^seulement  une  grande  énerg^  militaire, 
mais  dea  aptitudes  civiles  dont  j'ai  été  f  cuvent 
frappé.  Et  nous  pouvons  dire  que  c'est  à  cee 
amiraux,  commandants  de  secteurs,  que  nous 
avons  dû  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  garde 
nationale;  ils  avaient  sur  elle  un  asoendant  que 
le  gouvernement  n'avait  pas;  ils  avaient  été  as- 
sociés à  fies  périie,  à  ses  espérances;  ils  n'a- 
vaient pas  contre  eux  tout  ce  que  nos  malheurs 
avaient  fait  rejaillir  sur  nous  d'impopularité 
inévitable*  Les  chefs  des  secteurs  étaient  les 
maîtres  de  la  garde  nationale*  Le  général 
Caillé,  par  axemple,  qui  commandait  le  secteur 
de  Belleville  avait  fait  des  merveilles.  Il  n'y 
avait  jamais  eu  d'émotion  violente  à  Belleville^ 
il  l'avait  m  i  intenu  par  son  autoHté  person- 
neUe.  Mais  lorsqu'arriva  la  grande  débandade 
après  la  capitulation,  les  commandants  de  sec- 
teurs demandèrent  à  se  retirer. 

Le  commandant  supérieur  de  Tarmée,  le  gé- 
néral Vinoy,  ne  manifesta  peut-être  pas  un 
désir  assez  vif  de  les  conserver  ;  ils  partirent  ; 
les  secteurs  fuirent  désorganisés.  An  18  mars  on 
ne  savait  plus  où  étaient  les  secteurs;  il  y 
avait  eu,  pour  le  malheur  public,  non^seule- 
ment  des  changements  de  personnes,  mais  des 
changements  de  locaux.  Je  reeevds  à  rHAel- 
de-Ville,  à  cette  date  même  du  18  mini  âetl 
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dépéolidi  de  mairad  ainsi  conçues:  «  Où  est  dono 
notre  secteur  Je  ne  sais  à  qui  m^adresser  pour 
obtenir  un  bataillon.  » 

En  résumé.  Messieurs,  il  est  incontestable 
qu'au  eommencementde  février,  lorsque  la  pre- 
mière satisfaction  du  ravitaillement  eût  été  un 
peu  épuiséOi  Paris  se  trouva  dans  une  situation 
très-critique  par  cette  accumolation  dans  ses 
murs  d*un  aussi  graud  nombre  d'hommes  armés 
sans  organisation,  sans  gouvernement ^qui  ne 
reconnaissaient  plus  aucune  autorité. 

Mais  je  crois  encore  que  la  force  acquise  et 
les  habitudes  prises  auraient  pu  maintenir  Tétat 
des  chosesi  sans  cei  événement  qui  est  une  des 
causes  priucipales,  parmi  les  causes  secondes, 
] 'eatréa  des  Prussiens. 

Et  je  vais  vous  montrer  que  Ventrée  des 
Prussiens  a  été  déterminante.  Jusqu'au  moment 
oti  il  on  a  été  questioni  la  garde  nationale  n'a 
pas  mis  la  main  sur  un  canon.  Les  premiers  ca- 
nons ont  été  enlevés  sur  la  nouvelle  de  rap- 
proche des  Prussiens;  et  ils  ont  été  enlevés 
ceux-là,  Messieurs,  oroyes-le  bien,  par  des  oi- 
tojens  fort  attachés  à  Tordre,  par  des  gardes 
nationaux  de  Passy  etd'Auteuil,  et  enlevés  où? 
au  Ranelagh,  où  malheureusement  il  j  avait  des 
batteries  oubliées* 

Ehl  bien,  dans  cette  population  mise  hors 
d'eUe-*mdme,  qui  acceptait  si  difficilement  que 
Paris  pût  être  vaincu,  qui  était  si  disposée  à 
mettre  tous  ses  déseatres  sur  le  compte  de  la 
trahison,  la  pensée  que  cette  entrée  des  Prus- 
siens était  encçre>  une  nouvelle  trahison,  gagna 
beauooup  d'esprits.  Ces  choses  se  disaient  et 
eUes  trouvaient  créance  auprès  de  ceux  qui 
eroi«Bt  tout  oe  qui  se  dit;  c'est  ainsi  qu*on  arriva 
successivement  à  mettre  la  main  sur  tous  les 
canons,  et  l'insurrection  se  trouva  posséder  des 
canons,  tiniquement  parce  que  les  Prussien^ 
étaient  entrés  dans  Paris  ;  si  bien  que  vous  ne 
pouvez  pas,  Messieurs,  tout  en  tenant  le  compte 
^ue  la  raison  indique  des  causes  générales  de 
rinsurreetioa,  perdre  de  vue  que  oe  fait  qui  lui 
a  donné  un  caractère  si  formidable,  est  encore 
FoNitrede  nosennemis.  Jesuis  convaineu,quant 
à  moi,  que  les  choses  auraient  tourné  autrement 
si  les  Prussiens  n'étaiefit  pas  venus  parader 
,  dans  nos  murs«  Je  wais  persuadé  que  si  des  ac- 
oidents  étaient  inévitables^  ils  aument  eu  un 
antre  enwMté  et  tiita  bien  sioindre  Inten- 

OVst  dneoi%  i  ee  moment  que  se  rattache  et 
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vers  éléments  de  l'insurrection.  C'est  là  que 
vous  pouvez  les  saisir  sur  le  vif. 

Le  comité  central  de  la  garde  nationale,  qui  a 
joué  un  si  grand  rôle  dans  cette  affaire,  ^existait 
déjà  assurément.  Il  y  avait  depuis  longtemps 
dans  la  garde  nationale  un  foyer  de  conspi«* 
ration  contre  les  chefs  élus;  c'était  le  corps 
des  délégués  des  compagnies,  chargés  de  les  re- 
présenter pour  l'élection  des  officiers.  Dès  la 
mois  de  janvier,  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  ému  de  ce  mouvement  intérieur  de  la 
garde  nationale,  avait  fait  paraître  dans  le 
Journal  officiel^  où  je  pourrais  la  retrouver, 
une  note  dans- laquelle  il  rappelait  aux  délégués 
de  la  garde  nationale  qu'ils  n'en  étaient  pas  les 
véritables  chefs,  et  que  les  seuls  chefs  étaient 
les  chefs  élus. 

Qu'étaient-ce  que  ces  délégués?  C'était  une  ins* 
titution  de  1851.  Pour  nommer  les  chefs  de  ba- 
taillon, on  réunissait  les  officiers  et  un  certain 
nombre  de  délégués  par  compagnie.  Ces  délé- 
gués s'étaient  imaginés  qu'ils  étaient  la  repré- 
sentation permanente  et  le  véritable  comman  - 
dément.  Des  réunions  se  tinrent,  des  bro- 
chures furent  publiées  où  tous  ces  pouvoirs 
étaient  affirmés.  C'est  à  l'occasion  de  ces  bro- 
chures et  de  ces  réunions  que  parut  une  note 
qui  rappela  aux  délégués  qu'ils  devaient  se  dis- 
soudre immédiatement  après  les  élections. 
^  De  la  réunion  et  du  coneert  des  délégués, 
sortit  le  comité  central  de  la  garde  nationale* 
Mais  le  comité  ne  prit  l'initiative  et  la  force  di- 
rectrice qu'à  la^  faveur  de  l'entrée  des  Prus- 
siens. Le  comité  se  montra,  pour  la  première 
fois,  à  la  fin  de  février,  une  .certaine  nuit  où  le 
bruit  se  répandit  que  les  Prussiens  allaient  en- 
trer le  lendemain.  Alors  tout  Paris  retentit  du 
bruit  des  tambours  et  des  clairons,  et  une  partie 
des  bataillons  de  la  garde  nationale  se  réunit,  je 
dis  une  partie,'parce  que  bien  qu'on  ait  sonnéie 
tocsin  et  battu  le  rappel  de  toutes  parts,  les 
gardes  nationaux  vinrent  en  très  petit  ncmibre. 
Je  me  rappelle  que  M.  Dubail,  maire  du  10®  ar- 
rondissement, me  disait  cette  nuit  là  même  :«  on 
sonne  le  tocsin,  mais  vous  pouvez  être  sans 
grande  inquiétude,  il  n'est  venu  que  deux  ou 
trois  cents  gardes  nationaux.  »  Les  Prussiens 
n'entrèrent  pas  cette  nuit-là;  je  crois  que  ce  fut 
un  grand  bonheur;  s'ils  étaient  entrés  nous  au- 
rions pu  assister  à  d'horribles  scènes;  oars'iln'y 
avait  pas  un  grand  nombre  de  bataillons  sur 
pied,  des  milliers  d'hommes  sans  aniesi  da 
femmos  etd'enfMto  aUaieniau  dosant  d*eux 
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affolés,  tandis  que,  lors  de  rentrée  de  l'armée 
allemande,  le  premier  mars,  tout  se  passa  à 
rhonneurde  la  population  parisienne  qui  eut  une 
tenue  admiraj^le,  et  qui  laissa  les  Prussiens  dans 
un  isolement  complet;  si  bien  qu'ils  empor- 
tèrent de  cette  aventure,  un  sentiment  profond 
d'humiliation  et  de  ressentiment. 

Mais  le  mouvement  insurrectionnel  avait  pris 
sa  forme,  c'était  la  reconstitution  de  la  garde 
nationale  sous  d'autres  chefs,  et  la  garde  natio- 
nale mettant  la  main  sur  les  canons;  alors,  le 
Comité  central  qui,  pour  être  composé  d'incon- 
nus, n'en  était  pas  moins  guidé  par  un  instinct 
politique  trôs-hahile,  vit  qu'il  y  avait  là  un 
commencement  d'opérations  bon  à  poursuivre  ; 
et  dans  tout  Paris  les  gardes  nationaux  du 
Comité  central  se  mirent  à  recueillir  les  armes^ 
les  munitions  et  les  canons  partout  où  ils  purent 
en  prendre. 

Le  malheur,  c'est  que  pour  résister  à  cette 
organisation  révolutionnaire  de  la  garde  natio- 
nale ,  nous  n'avionb  plus  qu'une  organisation 
légale  profondément  affaiblie  par  le  départ  des 
principaux  chefs  de  bataillon  et  par  l'absence 
d'un  commandant  en  chef.  Et  il  ne  se  passait 
pas  de  jours  où  dans  notre  conseil  je  n'implo- 
rasse la  nomination  d'un  commandant  de  la  garde 
nationale.  Le  hasard  a  fait  qu'une  dépêche  que 
j'écrivais  alors  s'est  retrouvée  ;  je  suis  heureux 
de  pouvoir  vous  la  faire  connaître,  parce  qu*elle 
indique  bien  la  situation.  Cela  vous  montrera 
que  ce  que  je  vous  dis  n'est  pas  une  théorie  faite 
après  coup,  mais  une  observation  très-exacte 
des  faits. 

C'était  le  4  mars,  à  la  suite  de  l'occupation 
prussienne,  au  moment  où  les  Prussiens  ve- 
naient d'évacuer  Paris,  On  me  demandait  de 
Bordeaux  des  nouvelles,  M.  Jules  Simon  qui 
était  alors  ministre  de  l'intérieur,  me  disait  : 
«  Ediflez-nous  sur  l'état  de  Paris.  » 

Alors  j'écrivis  ceci  : 

•>  Le  4  mars,  11  h.  50  m.  du  matin.  » 

Cette  dépêche  je  l'ai  retrouvée  dans  un  jour- 
nal de  la  Commune.  L'insurrection  avait  re- 
trouvé au  ministère  de  l'intérieur  un  certain 
nombre  de  dépêches,  et  le  journal  La  Corn- 
mune  les  classait  sous  ce  titre  : 

«  Le  prologue  d'un  coup  d'Etat.  * 

Parmi  ces  dépêches  était  celle  que  je  vais 
vous  lire  : 

««  Maire  de  Paris  à  Jules  Simon,  Bordeaux, 
4marB  1811, 11  heures  50  du  matin. 

*  Le  péril  loi  est  dans  l'anarchie  de  toutes 


choses  ;  la  tranquillité  matérielle  est  maintenue 
sans  difficulté,  grâce  à  un  laisser-aller  complet 
qui  est  imposé  par  la  nécessité. 

I»  La  garde  nationale  n'est  plus  qu'un  immense 
désordre;  elle  a,  depuis  la  démission  de  Clément 
Thomas  et  le  départ  de  beaucoup  de  ses  offi-* 
ciers,  cessé  de  former  un  corps.  Les  secteurs 
ont  été  désorganisés  au  même  moment;  tout 
Tancien  mécanisme  s'est  trouvé  détruit.  Aujour- 
d'hui, une  partie  des  bataillons,  la  minorité 
sans  doute,  obéit  à  un  comité  occulte,  fort  bien 
organisé,  qui,  pour  le  moment,  paraît  n'avoir 
d'autre  but  que  de  rassembler,  en  les  prenant 
partout,  même  par  force,  fusils,  canons,  muni-* 
tiens.  Belleville  et  Montmartre  sont  occupés 
militairement  par  la  garde  nationale,  qui  obéit 
au  Comité,  non  à  ses  chefà  de  bataillon  desti- 
tués de  fait. 

I»  La  masse  prend  plaisir  à  jouer  aux  soldats 
les  meneurs  pensent  à  autre  chose.  Un  bon 
général  de  la  garde  nationale  pourrait  encore 
reprendre  en  main  les  bons  éléments  qui  ne 
manquent  pas,  mais  qui  n'ont  plus  de  centre. 
Je  répète  cela  depuis  dix  jours  au  Conseil.  »» 

(Extrait  du  journal  La  Commune  du  26  mars 
1871). 

M.  Jnles  Ferry,  —  Cette  dépêche  précé- 
dait de  peu  l'arrivée  du  général  d'Aurelle  de 
Paladines  qui  venait  d'être  nommé  général  de 
la  garde  nationale.  Il  fut  impuissant  à  réunir 
les  divers  éléments  de  l'ordre.  Il  arrivait  trop 
tard. 

Cependant  beaucoup  de  tentatives  de  conci-- 
liation  furent  encore^aites.  Les  maires  inter- 
vinrent animés  de  beaucoup  de  dévouement  et 
d'un  grand  désir  d*apaiser  les  esprits.  Plusieurs 
réunions  de  maires  eurent  lieu  dans  ce  but  au 
ministère  de  l'intérieur. 
•  Il  y  avait  quelque  chose  d'assez  bizarre, je 
dirai  presque  d'enfantin,  dans  cette  manie  des 
canons. 

Beaucoup  de  gens  s'étaient  emparés  de  ces 
canons,  uniquement  pour  pouvoir  dire  qu'ils 
avaient  des  canons,  et  sans  avoir  la  pensée  de 
s'en  servir  même  oontre  les  Prussiens,  puisque 
l'armistice  venait  d'être  signé.  Ils  disaient: 
u  Ces  canons  sont  à  nous,  nous  les  avons 
payés.  »  Il  y  avait  en  effet  peut-être  200  pièces 
qui  avaient  été  fondues  à  l'aide  de  souscriptions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  avait  d'abord  paru  possi- 
ble d'arriver  à  reprendre  ces  canons  par  voie 
de  conciliation.  Les  maires  des  14%  16*,  Vf  et 
18*  arrondissements,  en  un  moti  les  maires  de 
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tous  les  arrondissements  excentriques ,  e'j 
étaient  employés. 

Nous  eûmes  à  ce  sujet  beaucoup  de  confé- 
reuces  au  ministère  de  Tintérieur.  Les  maires 
nous  disaient:  «  attendez  encore,  ajez  patience» 
on  a  promis  de  les  rendre»  c'est  pour  demain.  « 
Il  j  avait  en  effet  des  gens  qui  promettaient  de 
les  rendre  et  qui  n'avaient  réellement  pas  de 
mauvaises  intentions. 

Il  j  en  avait  d'autres  au  contraire,  qui  sui- 
vaient un  pljn  parfaitement  arrêté  et  résolu. 

Quant  à  moi,  après  tant  de  tentatives  infruc^ 
tueuses,  je  demeurai  convaincu,  —  et  c'est 
encore  ma  conviction  aujourd'hui,  —  qu'on  ne 
nous  rendrait  jamais  ^  les  canons  de  bonne 
volonté.  Il  y  avait  un  parti  pris  évident  de  ne 
pas  les  rendre. 

Ici  se  place  un  incident  malheureux  qui  a 
précédé  de  24  heures,  à  peine,  le  18  mars.  Il 
existait  &  la  place  Royale  un  parc  d'artillerie  de 
80  canons.  On  avait  obtenu  de  l'officier  qui  les 
gardait  qu'il  les  restituerait  à  l'autorité  légi- 
time, c'est-à-dire  au  commandant  de  la  place, 
le  général  Vinoy. 

Toutes  les  dispositions  furent  prises  en  con- 
séquence et  l'ont  vint  la  nuit,  à  une  heure 
convenue,  réclamer  les  canons.  L'officier  de 
service  qui  appartenait  à  un  bon  bataillon,  ré- 
pondit :  «  Je  veux  bien  livrer  les  canons  ;  mais 
comme  je  ne  vous  connais  pas,  je  ne  le  ferai  que 
ai  vous  avez  un  ordre  écrit.  »  —  Malheureuse- 
ment l'officier  d'artillerie  qu'on  avait  envoyé, 
n'avait  pas  d'ordre  écrit. 

Il  retourna  au  quartier-général  pour  en 
chercher  un.  Mais  pendant  ce  temps  1&,  la  chose 
s'ébruita  ;  le  bataillon  de  la  place  Royale  fut 
relevé  et  quand  on  revint,  on  se  trouva  en 
face  de  gens  hostiles  qui,  craignant  un  coup  de 
main  sur  la  place  Royale,  transportèrent  tous 
les  canons  au  faubourg  Saint-Ântoîne,  dans  un 
autre  parc  d'artillerie,  situé  rue  Basfroi. 

La  mèche  était  éventée  ;  la  méfiance  était 
devenue  générale;  si  bien  que,  lorsqu'à  la  réu- 
nion du  gouvernement,  la  question  nous  fut 
posée  par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  je  n'hé- 
sitai pas  à  me  prononcer  pour  une  intervention 
matérielle  ^t  à  dire  que  puisqu'on  n'avait  pas 
voulu  rendre  les  canons  volontairement,  il  fallait 
les  prendre  de  force. 

J'exprimai  l'avis  qu'il  ne  serait  pas  très- 
difficile,  par  une  opération  militaire  bien  con- 
duite, par  un  coup  de  main  exécuté  la  nuit  ou 
de  grand  matin,  d'occuper  les  buttes  Chaumont 


et  surtout  la  butte  Montmartre,  où  les  canons 
se  trouvaient  entassés  de  telle  sorte  qu'il  serait 
impossible  de  s'en  servir  contre  la  troupe  qui 
gravirait  la  butte  pour  s'en  emparer. 

Cette  opinion  fut  aussi  celle  du  Conseil,,  et  le 
18  mars,  suivant  les  dispositions  prises  par  le 
général  Vinoy,  de  grand  matin,  les  troupes  gra- 
virent les  hauteurs  des  buttes  Chaumont  et  des 
buttes  Montmartre,  sans  aucune  espèce  de  diffi- 
cultés, mirent  la  main  sur  les  canons^  firent 
prisonniers  les  petits  groupes  de  gardes  natio- 
naux qui  se  trouvaient  là  et  nous  fûmes  tout-à- 
fait  maîtres  du  mouvement  à  cette  première 
heure. 

Ici  se  place  la  question  de  savoir  comment  ce 
premier  succès  a  pu  aboutir  au  formidable  échec 
de  la  journée. 

Est-ce,  comme  on  l'a  dit,  parce  qu'on  a  perdu 
du  temps  ou  parce  qu'en  réalité  on  n*a  pas  pu 
enlever  les  canons?  Il  est  certain  que  ce'  n'est 
que  vers  dix  heures  qu'arrivèrent  les  prolonges 
d'artillerie  nécessaires  à  l'enlèvement  des  car 
nons,  et  qu'à  cette  heure  déjà  les  choses  avaient 
changé  de  face  et  le  mouvement  avait  pris  le 
dessus. 

Dans  cette  journée,  j'ai  échangé  de  nom- 
breuses dépêches  avec  le  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif, avec  le  commandant  supérieur  et  avec  le 
préfet  de  police. 

Comme  je  ne  voulais  pas  laisser  entre  les  mains 
des  insurgés  ces  dépêches  qui  auraient  pu  les 
éclairer  sur  nos  projets  et  surtout  sur  l'état 
moral  de  nos  troupes,  je  les  ai  emportées  aveo 
moi,  le  18  mars  au  soir,  lorsque  je  fus  obligé  de 
quitter  l'hètel^de-ville. 

Je  suis  heureux  de  les  avoir  aujourd'hui  et, 
si  vous  le  permettez,  je  vais  vous  les  lire,  parce 
qu'elles  vous  donneront  le  tableau  exact,  minute 
par  minute,  de  cette  malheureuse  journée,  de- 
puis sept  heures  du  matin,  jusqu'à  onze  heures 
du  soir. 

La  première  dépêche  est  de  6  h.  25  m.,  18 
mors  1871. 

m  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  police, 
n  Savez-vous  quelque  chose  ?  J'ai  mission  de 
»  télégraphier  ce  qui  se  passe. 

»  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

M.  Thiers  m'avait  dit  en  effet  de  lui  télégra- 
phier ce  qui  se  passerait  dès  le  matin. 
Le  Préfet  de  police  me  répond: 

m  18  mars  1871.  —  6  h.  50  m.  du  matin. 
»  Renseignements  assez  rares  à  cause  des  di^ 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


f»  fiettltëfl  de  passage  pour  nos  agents.  •—  Les 

•  buttes  Chaumont  ont  été  occupées  par  les 

•  troupes  sans  résistance  sérieuse.  Je  tous  télé- 
»  graphierai  ce  que  je  saurai.  *» 

Â  sept  heures  du  matin,  je  fais  connaître  ces 
résultats  au  Chef  du  Pouvoir  exécutif  par  la 
dépêche  suivante  : 

c  18  mars  1811.  —  Maire  de  Paris  à  Chef  du 
n  Pouvoir  exécutif  à  Versailles,  et  à  Affaires 

•  étrangères  à  Paris. 

•  n  est  sept  heures,  —  buttes  Chaumont  oc- 
»  cupées  sans  résistance  sérieuse  —  nous  ne 
»  savons  rien  de  plus  ici  ni  à  la  Préfecture  de 
»  police  —  calme  absolu  —  pas  de  rappel  de  la 
«  garde  nationale. 

I»  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

A  sept  heures  vingt  minutes,  le  Préfet  de 
police  m*envoie  la  dépêche  que  voici  : 

•  18  mars  18*71.  ^  Général  Valentin,  Préfet 

•  de  police  à  général  Vinoy,  Guerre,  Intérieur, 
»  Affaires  étrangères,  Garde  nationale^  Maire 
»  de  Pans. 

»  La  batterie  du  moulin  de  la  Galette  vient 
«  d'être  prise  sans  coups  de  fusils. — Les  gardes 
»  nationaux  ont  déposé  leurs  armes. 

»  Signé:  Valentin.» 

Le  moulin  de  la  Galette  ce  sont  les  buttes 
Montmartre. 

A  huit  heures  trente-deux  minutes,  nouvelle 
dépêche  du  Préfet  de  police.         ♦ 

«  18  mars  1871.  ^  Général  Valentin  à  Af- 
»  faires  étrangères,  Intérieur,  Guerre,  Général 
«  en  chef  de  la^arde  nationale  de  Paris. 

n  L'ensemble  des  rapports  satisfaisant  jus- 
»  qu'à  présent.  —  Il  y  aurait  des  préparatifs  de 
>  résistance  à  la  salle  de  la  Marseillaise  avec  des 
w  barricades,  «—  Montmartre  parait  être  occupé 
»  après  un  très-faible  engagement,  Belleville 
»  aussi  pour  la  plus  grande  partie  avec  certains 
»  points  résistants. 

»  Demande  générale  du  désarmement  des 
»  quartiers  insurgés,  m 

«  18  mars  1871,  9  h.  10  m.  —  Préfet  de  po- 
»  lice  à  Affaires  étrangères,  Intérieur,  Guerre, 

•  Général  en  chef  de  la  garde  nationale,  Maire 
»  de  Paris. 

»  Les  drapeaux  rouges  de  la  place  de  la  Bas- 
»  tille  fiont  abattus.  » 

Il  y  avilit  en  effet  des  drapeaut  rouges  ^ui 


flottaient  depuis  longtemps  sur  la  colonne  ;  un 
marin  les  avait  enlevés. 

A  ce  moment  nous  entendîmes  une  forte 
canonnade.  Je  fis  prendre  des  informations  et, 
pensant  qu'on  pouvait  être  inquiet  de  cette 
canonnade,  je  traduisis  les  informations  que  je 
venais  de  recueillir  dans  la  dépêche  suivante  : 

ce  18  mars  1871,  9  h.  40  m.  —  Maare  de  P&ria 
»  àPréfetde  police,  Guerre,  Affaires  étrangères, 
»  Intérieur,  Garde  nationale* 

»  Le  canon  que  vous  avec  entendu  ce  matin 
»  et  il  y  a  une  heure,  eét  celui  des  Gobelins.— - 
•  Les  gardes  nationaux  du  prétendu  général 
»  Duval  ont  tiré  à  blanc,  mais  ils  ont  des  mu- 
»  nitions. 

•  Une  quinzaine  de  pièces  sont  disposées  au<- 
»  tour  de  la  mairie  du  13*  dans  la. direction  des 
»  avenues.  —  Le  général  Duval  recrute  les 
»  gamins  du  quartier,  leur  donné  des  pioches 
»  pour  oonstruire  dea  tranchées. 

»  Le  quartier  à  peu  près  dépourvu  de  troupes 
»  appartient  absolument  au  comité  central  et 
»  Duval  y  règne  en  maitre.  —Trois  gendarmes 
]»  envoyés  en  ordonnance  sont  captifs  dans  la 

>  cour  de  la  mairie. 

9  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

A  dix  heures  du  matin  j*envoi6  une  nouvelle 
dépêche. 

•  18  mars  1871.  -*  Maire  de  Paris  à  Garde 
»  nationale,  place  Vendôme. 

»  Le  maire  du  IS"*  arrondiseement  vient  d*ar- 
»  river;  il  demande  où  il  peut  s'adresser  pour 
f»  avoir  un  piquet  et  quel  est  le  nouveau  secteur 
»  répondez-moi  de  suite.  —  D'après  le  maire, 
»  les  canona  sont  moine  nombreux  que  ne  le 
»  portait  le  précédent  rapport  —  pas  d'écouvil- 

lons  —  munitions  mouillées,  rien  de  sérieux, 
»  mais  à  mon  avis  il  faut  veiller  et  envoyer  là 
«  un  bon  piquet. 

>  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

i  18  mare  1871,  Id  h.  20  m.  »  —  (les  choses 
commencent  à  se  gAter.)  —  «  Général  Valentin 

>  à  général  Vinoy,  Guerre,  Intérieur,  Maire  de 
»  Paris,  Général  garde  nationale. 

»  Beaucoup  d'effervescence  dans  le  ll*arron- 
»  dissement.  —  Des  gardes  nationaux  ont  barré 

>  la  rue  de  la  Roquette  par  deux  barricades. 
»  Des  gardes  nationaux  descendent  vers  la  Bas- 
»  tille.  » 

Presqu^en  même  temps,  à  iix  heures  tretiter» 
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cinq  ;  J6  iélëgraphfaf  ee  qui  suit  d^aprds  mes 

€  Maire  de  Paria  à  Préfet  de  police,  Guerre, 

>  général  Vinoy,  AA^res  étrangères,  Intérieur. 

»  Lag  oanoss  aaleTéa  d«  la  place  Royitle  »  — 
ceux  dont  j«  iiarkia  tout  A^beur^  -^  <  Oftt  été 
»  (Widuita  me  Basfroi  et  mmà^  lïi Hoquette. 

»  Oa  a  éleTé  naa  bantoadet  daaa  U  fauboorg 
»  Saint^^AjitoiBe  an  eoia  de  la  rm  Saiat<«B«r*- 

»  L#  jbnbonrg  est  barré  à  la  hauteur  d»  posta 

>  Momtr^uil.  *^  Le  régitteat  qui  est  awr  la 

>  place  de  la  Bastille  ne  parût  paa  dans  de 

>  bonnes  dispoaitionsei  fraternise  beaucoup  trop. 

»  Signé  ;  Jules  Ferry.  » 

a  18  niarsl971, 10  h.  a&m.  a  —  (Le  mûm^ 
maat  se  dessine  dans  la  sans  duadéiaatra.)  — 
ft  Polioe  A  Chef  du  Pouvoir  eKécEtif,-iBtiérieur, 
»  guerre,  justice,  général  en  chef,  commaadaat 
»  de  la  garde  nationale,  maire  de  Paris. 

»  Trôs  mauvaises  nouvelles  de  Montmartre, 
s  Troupe  n*a  pas  voulu  agir.  Les  buttes.  les 
»  pièces  et  les  prisonniers  repris  par  les  insur- 
»  gésquine  paraissent  pas  descendre.  Le  comité 

>  central  serait  au  parc  delà  rue  Basfroi. 

»  Le  mouvemout  très-inteo^e  11*  arrondisse- 
»  ment  et  rua  de  la.Boquette.  > 

n  18  mars^  18*71,  10  b»  45  m,  du  matin*.  <^ 
«  Qénéral  Valehtin  à  Intérieur,  Vinoy,  Guerre, 
n  AHkires  étrangères,  Justioe,  If  aire  de  Paris. 

»  On  n'avance  pas  du  côté  de  La  Yillette. 
»  Toutes  les  mauvaises  nouvelles  de  Montmar- 

•  tr^^eooInaédB*  les  bapr^ioadas  a^élèrent  dans 
»  Méftilmi^ntaitt;  »ai3^  i^rvoadissaoïdat,  V usine 
»  da  M«  Say  ^t  envahie  par  la  ISS""  bataillon.  » 

m  18  mars  1871,  10  h.  55  m.  du  matin.  — 
n  Maire  de  Paris,  à  Affaires  étrangères,  Inté- 
»  rieur,  Préfet  de  police,  général  Vinoy,  Garde 
eBatioMla« 

»  Mauvaises  nouveHas  du  Luxembourg;  les 
a  laldata  oat  éité  désavmé^  et  fraternisent  dans 
n  U  jardin»  On  répand  méobamment  la  bruit 

•  que  Louis  Blanc  et  Gambetta  sont  arrêtés* 

»  On  se  demande  ce  que  font  les  officiers  ;  on 
»  n*en  voit  nulle  part. 

»  Antrea  nraveltes  du  boulevard  Magenta. 
»  Soldats  ddaarmés  par  garda  aatio&ala  et  fra* 
ateratseni 

9  Signé  :  Jules  Ferry,  n 

«  18niam  1871.  »  -->tll  heures I8du matin.  » 
t  Paiieeà  Àftiirea  Mrangèrti,  à  général  Vi« 


»  noy,  Intérieur,  Justice,  Guerre,  Mairie  de 
»  Paris. 

»  Le  Luxembourg  envahi  par  la  garde  natio- 
,  »  nale  qui  fraternise  avec  la  troupe. 

V  Signé  :  Valentin.  d 

«  18  mars  1871,  »  —  «  11  heures  20  du  matin.» 

«  Général  Valentin  au  Maire  de  Paris. 

»  Une  colonne  se  dirige  sur  THôtel-de- Ville 

»  par  le  boulevard  de  Strasbourg.  Elle  est  mêlée 

»  de  ligne.  » 

A  ce  moment  j'avais  quitté  rHôtel-de-Vllte. 
J'étais  allé  au  Conseil  du  gouvernement  aux 
affaires  étrangères,  pour  prendre  des  instruc- 
tions, et  moii  chef  de  cabinet  qui  était  à  THôtel- 
de-VïUe,  m'écrivit  ceci  :  * 

•  18mavsl811<  »«^«llheurH%dunuiUn«» 
<  C^de  cabiaet  du  waira  de  Paris  à  M.  Ju^ 
les  Ferry  au  Miiùatàra  des  Affaireaétraagèras, 
&  Préfet  de  Polioe,  latérieur,  Affaire»  éetran- 
gàres,  général  Vinqy,  génial  d'AureUas* 
1  Une  maaifestSkiion  d'enviroa  300  iadivldui 
très-bruyants  dont  moitié  environ  de  paldats 
de  ligne»  la  oi^osee  ea  Vair,  avea  elairoai  et 
tambours  de  la  troupe,  est  arrivée  sur  laplasa 
de  THôtel-de-Ville  jusqu'à  la  grille. 
>  Un  garde  natieiteal  les  harangue.  Ils  crient: 
à  la  Bastille I  à  Montmartre!  vive  la  Repu-* 
bliquel  et  demeurent  sur  la  place.  La  foule 
augmenta  un  peu.  Ua  coup  de  feu  a  été  tiré 
du  quai  coutra  THétel-da-Ville,  aoua  aa  ré* 
pondQna  pas.  Les  groupas  se  dispersent  et  se 
tiennent  au  coin  des  rues.  )> 


Sur  oeaentreftiiteey étais  rentré  à  THâtel-de- 
Ville  où  je  reçus  du  Préfet  de  Police  une  dépê- 
che peu  intéressante  &  propos  d*un  gendarme 
qui  avait  été  fait  prisonnier  par  les  insurgés. . 

«  18  mars  1871.  »  —  «  1? heures5  dumatin.  » 

«  PoKce  à  Mairie  de  Paris. 

»  Je  connais  Tincident;  mais  je  suis  sans  non- 
»  Telles  du  gendarme  Boisseau.  Dès  que  j*en 
9  aura»  reçu,  je  m'empresserai  de  vqus  les  trans- 
»  mettre.  » 

A  une  heure  j*envoyais  la  dépêche  suivante  t 

tt  Mairie  de  Paris  à  Intérieur,  Affftires  étran-* 
»  gères,  général  Vinoy,  Garde  nationale. 

>  LapPoelamatMm  que  j'ai  emportée  du  gou^ 
»  vernemeat  va  être  affichée.  La  situation  du 
»  11<  arronditMiemeitt  est  perdre.  L^nsurrec- 
»  tlon  OB  eetmaftlPasaa.  La  garde  nationale  s'es 
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»  rénnie  mais  regturde  faire  les  barricades  autour 

^  de  la  Mairie.  Le  maire  du  14*  est  absolument 

»  captif.  L'attitude  de  la  troupe  qui  revient  de 

»  la  Bastille  est  lamentable,  crosse  en  Tair,  et  le 

»  reste. 

»  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

Vient  maintenant  une  dépêche  du  général 
qui  commandait  l'Hôtel-de-YiUe,  au  préfet  de 
Police.  Il  lui  demande  des  agents  en  bourgeois 
parce  qu'on  arrêtait  les  ordonnances. 

a  18  mars  1871.  »  — «  2  heures  25  du  soir.  » 

«  Général  Deroja  commandant  rHûtel*de- 
>  Ville  à  Préfet  de  Police. 

»  Je  TOUS  prie  de  m'envojersix  agents  en  bour- 
1  geois  pour  porter  mes  dépêches  immédiate* 
»  ment. 

»  Les  gendarmes  chargés  de  ce  service  sont 
»  arrêtés.  Pouvez^vous  me  donner  des  nouvelles 
»  de  la  situation?  nous  ne  savons  rien  ici.  o 

«  18  mars  1871.  i  —  «  2  heures  52  du  soir.  > 

c  Général  Valentin  à  général  Vinoy,  Guerre, 
•Intérieur,  Affaires  étrangères^Garde  nationale, 
»  Mairie  de  Paris. 

»  La  barrière  d'Enfer  est  occupée  par  les  in- 
»  surgés.  » 

Nous  rencontrons  ici  un  incident.  Voici  une 
dépêche  du  colonel  Vabre,  commandant  l'Hôtel- 
de-Ville,  adressée  au  Préfet  de  Police. 

€  18  mars  1871.  »  —  «  2  heures  50  du  soir.  » 
«  Colonel  Vabre  à  Préfet  de  Police. 
»  On  nous  dit  que  la  caserne  Lobau  va  être 
»  évacuée.  » 
»  Qu'y  a-t-il  de  vrai  et  que  doit-on  faire? 

En  effet  à  2  heures  et  demiOi  entrait  dans 
mon  cabinet  un  officier  de  gendarmerie  de  la 
caserne  Lobau  qui  me  dit  :  c  Je  viens  de  rece- 
D  voir  l'ordre  d'évacuer  la  caserne,  je  ne  com- 
»  prends  pas  pourquoi.  Si  on  l'évacué,  elle  sera 
»  prise  immédiatement  par  les  insurgés.  »  — 
C'est,  Messieurs,  la  caserne  qui  est  la  plus  rap- 
prochée du  quai;  elle  commande  le  petit  jardin 
qui  est  situé  derrière  THôtel-de-Ville  et,  l'aban- 
donner c'était  livrer  rentrée  de  la  Mairie  de  ce 
côté. 

J'envoyai  sur  le  champ  la  dépêche  suivante  au 
Préfet  de  Police. 

«  18  mars  1871.  »  —  «  2  heures  60  du  soir,  v 
«  Mairie  de  Paris'à  Préfet  de  Police. 
»  On  fait  évacuer  la  caserne   Lobau.  C'est 
»  comme  si  on  livrait  rHôtel-de-Ville,  qui  a 
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V  donné  cet  ordre?  C'est  certainement  un  mal- 

»  entendu. 

»  Signé  :  Jules  Ferry.  » 


A  trois  heures  j'insiste  et  je  précise  : 

a  18  mars  1871.  «  —  «  3  heures  du  soir.  » 
«  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  Police. 
»  Il  y  a  83  hommes  dans  la  caserne  Lobau, 
v  40,000  cartouches  impossibles  à  enlever.  La 
»  caserne  commande  le  jardin  de  THôtel-de- 
»  Ville.'  Il  vaudrait  mieux  en  renforcer  la  gar- 
»  nison.  Si  on  Tévacue  on  la  livre  à  Tinsurrec- 
»  tion.  Je  m'oppose  à  l'exécution  de  cet  ordre 
»  évidemment  irréfléchi. 

»  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

J'adressai  en  même  temps  au  Ministre  de 
l'Intérieur  et  an  Président  du  Conseil  que  je 
croyais  encore  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, mais  qui  n'y  était  plus,  une  dépêche  ainsi 
conçue  : 

«  18  mars  1871.  »  —  «  3  hetfres  15  du  soir.  » 

a  Maire  de  Paris  à  Intérieur,  à  Président  du 
»  Conseil,  à  Affaires  étrangères. 

)»  Un  ordre  général  est  donné  d'évacuer  les 
»  casernes.  On  a  ainsi  livré  celle  du  prince  Eu- 
»  gène. 

»  Ordre  aussi  d'évacuer  caserne  Lobau.  Je 
»  m'y  oppose,  c'est  livrer  l'Hétel-de-Ville  et  je 
»  ne  subirai  pas  cette  extrémité  honteuse.  » 

Je  vous  demande  pardon|deces  expressions  un 
peu  vives  ;  mais,  vous  le  comprenez,  la  situation 
elle-même  était  très-violente. 

«  Vous  devez  garder  l'Hétel-de- Ville  et  ses 
V  casernes  qui  sont  une  forteresse,  ainsi  que  la 
»  Préfecture  de  Police.  Il  semble  qu'on  perde  la 

>  tête. 

»  Signé  :  Jules  Ferry.» 

«  18  mars  1871.  »  —  c  3  heures  30  soir.  » 
a  Général    Valentin  à  colonel  Vabre,   qui 

»  commandait  THôtel-de-Ville. 

»  Le  régiment  de  ligne  qui  nous  gardait  s'est- 

w  il  replié?  et  qu'avez-vous  pour  vous  garder, 

>  abstraction  faite  de  Lobau?  » 

Je  prends  la  plume  et  je  réponds  : 

«  18  mars  1871.  »  —  €  3  heures  35  du  soir.  » 

»  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  Police. 

»  Nous  gardons   naturellement  le  110«  de 

»  ligne,  n'ayant  point  l'intention  de  livrer  THô- 

)►  tel-de-Ville.  Quant  aux  83   gendarmes  de 

»  Lobau,  ils  ne  peuvent  v<m»  être  nécessaires  et 
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»  iU  valent  mieux  que  500  soldats.  Il  faut  abso- 
»  Inment  nous  les  laisser. 

»  Bigné  :  Jules  Ferry.  » 

Voici  la  réponse  du  général  Valentin  : 

«  18  mars  1811.  »  —  «  3  heures  54  du  soir.  » 

«  Général  Yalentin  à  Mairie  de  Paris. 

>  Gardez  la  garde  républicaioje  de  Lobau.  Ce 

»  n'est  que  dans  le  cas  où  la  troupe  de  ligne  se 

f  replierait  qu'il  y  aurait  lieu  d'éracuer  la  ca- 

»  Berne.  » 

A  4  heures  20  je  reçus  du  général  en  chef  1» 
dépêche  suivante  qui  m'enchanta  parce  qu'elle 
me  donnait  raison  : 

€  18  mars  1871.  »  —  €  4  heures  20  du  soir.  » 

€  Général  en  chef  àPréfet  de  Police  et  Mairie 
»  de  Paris. 

»  Qui  donc  a  donné  Tordre  d'évacuer  casernes 
]»  Lobau  et  Napoléon  I 

»  Ce  n'est  pas  moi,  je  suis  disposé  à  les  faire 
»  renforcer.  » 

Je  répondis  : 

«  18  mars  18*71.  »  —  c  4  heures  50  du  soir.  » 
I  Mairie  de  Paris  à  général  Yinoy  et  à  Inté- 
»  rieur. 

1  L'ordre  d'évacuer  était  signé  par  le  colonel 
»  de  la  garde  républicaine.  —  Le  général  Valen- 
»  tin  parlait  de  faire  replier  le  110«  qui  est 

>  dans  la  caserne  Napoléon.  J'ai  refusé  formel- 
»  lement  de  laisser  faire,  sans  quoi  non  seule* 

>  ment  Lobau  mais  Napoléon  seraient  livrées;  à 
»  cette  heure  Napoléon  aurait  besoin  d'être  ren- 
»  forcée,  non  comme  nombre  mais  comme  esprit. 

^     »  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

Vient  maintenant  une  dépêche  circulaire  du 
général  Yalentin  au  gouvernement  : 

«  Circulaire  de  Paris.  » 

«  18  mars,  5  heures  20  m.  du  soir.  » 

«  Général  Yalentin  à  général  Yinoy,  géné- 
r*  ralLeFlô,  général  Paladines,  président  du 
»  gouvernement,  AfFairesétrangères,  Intérieur, 
»  Justice  et  Maire  de  Paris.  » 

«  Les  casernes  du  Château  d'Eau  et  du  fau- 
»  bourg  du  Temple  ont  été  envahies  sans  résis- 
»  tance  de  la  part  des  soldats  qui  ont  livré  leurs 
n  armes,  et  se  répandent  dans  les  rues  en  criant: 
»»  Yive  la  république  !  —  Celle  du  Château  d'Eau 
n  est  occupée  par  le  107^  bataillon.  Les  armes 
»  paraissent  servir  â  armer  des  mobiles  et  des 
»  «oldatB  libérés.  On  parle  de  projets  d'attaque 


)»  contre  la  préfecture  de  police,  la  ville  et  la 
>»  place  Yendôme.  » 

«  18  mars  1871,  â  5  h.  45  m.  du  soir.  » 
«  Général  Yalentin  à  généraux  Yinoy,  Le  FIA, 
>»  Paladines,  Président  du  gouvernement,  ÂfTai- 
>»  res  étrangères.  Intérieur,  Justice  et  Maire 
I»  de  Paris,  (circulaire.)  » 

«  Les  82*  et  13P  bataillons  semblent  se  diri- 
n  ger  sur  la  préfeoture  avec  des  intentions  hos- 
»  tiles.  Je  prends  des  préparatifs  de  défense;  on 
»  fait  des  barricades  autour  de  Mazas.  • 

M  18  mars  1871,  6  h.  20  m.  du  soir.  » 

«  Général  Yalentin  à  générauxYinoy,  Le  FW, 

■  Paladines,  Président  du  gouvernement,  AfEai- 

»  res  étrangères,  Intérieur,  Justice  et  Maire  de 

I»  Paris,  (circulaire.)  d 
«  Le  194«  bataillon  cerne  l'Hêtel-de-Yille, 

»  Lobau  a  été  renforcée  d'une  compagnie.  » 

Yingt  minutes  avant  en  effet  j'avais  télégra- 
phié ceci  au  gouvernement  :. 

«  18  mars  1871,  6  h.  dû  soir.  » 

<  Maire  de  Paris  à  Intérieur,  à  Garde  natio- 
»  nale,  â  Affaires  étrangères. 

«  La  place  de  l'Hôtel-de-ville  est  occupée  par 
n  des  bataillons  hostiles,  nous  sommes  cer- 
«  nés.  » 

Signé  :  m  Jules  Ferry.  » 

«  18  mars  1871,  6  h.  15  m.  du  soir.  • 

«  Maire  de  Paris  â  Préfet  de  police,  à  géné« 

»  ràl  Yinoy. 
«  Les  bataillons  qui  occupent  la  place  sont 

•  peu  nombreux  ;  que  les  casernes  tiennent  bon  ; 

»  seulement  la  caserne  Napoléon  est  attaquée 

«  par  derrière.  » 

Il  y  avait  eu  en  effet  une  petite  tentative  qui 
n'a  pas  réussi. 

«  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  police,  Inté- 
»  rieur.  Président  du  gouvernementi  frarde 
»  nationale,  général  Yinoy.  •» 

«  Le  bataillon  qui  cernait  l'Hètel-de-YiUe, 
»  après  avoir  chargé  ses  armes  et  stationné 
*t  quelquetemps, se  retire  en  criant;  la  caserne 
»  est  en  parfait  état.  « 

L'attaque  avait  été  repoussée. 
Yoici  maintenant  la  dépêche  qui  tomba  sur 
nous  comme  un  coup  de  foudre  : 

«  18  mars  1871,  6  h.  10  m.  du  soir.  » 
«  Préfet  de  police  â  général  Yiney,  Guerre, 
n  Président  du  pouvoir   exécutif,  Intérieur, 
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*  Justice,  Affairas  étrangères,  Maire  de  Pftris. 
«  Un  sergent-major  vient  de  me  dire  q«e  les 

»  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas  avaient 
»  été  Aisillés  après  jugement  d'une  cour  mar- 
»  tiàle.  Il  avait  Vu  les  tadavres,  t» 

Signé:  «  Valentin.  • 

•(  18  mars  18*71  6  h.  65  m*  du  soir.  » 

u  Maire  de  Paris  à  PréM  iô  police,  général 
»  Viroj,  général  Le  FW,  Intérieur,  Prérident 
»  da    gDQvertiement. 

**  On  ceasirttit  de»  hàrriVMles  au  f(mi  L^^nie- 
>»  Philippe  rue  Bourtibourg,  on  va  évidemment 
**  en  faire  dans  toutes  les  petites  rues  inter- 
»  xiiédiaires,  le  but  est  d'isoler  rfiôtel-de- 
»  Ville. 

f  J'attire  votre  atiention  sur  l'imporlance 
»  de  bien  garder  le  nouvel  Hôtel-Dieu  et  le 
n  pont  d'Ârcole  ;  du  pont  d'Aréole,  avec  une 
»»  mitrailleuse,  on  pourrait  balayer  la  place  si 
j»  cela  devenait  néeessaire»  » 

Vous  le  voyez,  la  situation  est  bien  claire.  Je 
vous  dirai  qv'un  pe«  avant,  t>rëToyànt  un 
Btége^  j'avais  éntt»yé  des  Triturée  avec  des  em- 
ployés à  la  manutention.  Ile  étaient  revenus 
avec  da  pain  et  des  liquides^  et  lions  avions  de 
quoi  nounir  le  110^  régitiient  pendant  48  henres 
au  moins. 

M.  le  mat«q[lUfi  ne  JffdM&y.  ^  A  quelle 
heure  aviez-vous  envoyé  ees  voitares? 

X.  Jules  Ferry.  —  Entre  4  et  ô  heures. 

M.  le  marquis  de  Momay. — Vous  n'étiez 
pas  encore  cernés  ? 

X.  Jules  Ferry.  —  Non,  mais  je  prévoyais 
que  je  pourrais  l'être,  et  la  prudence  me  com- 
mandait de  prendre  des  précautions. 

*  U7%  membre.  —  Je  croyais  qu'à  ce  moment- 
là  rHôtèWe-VUle  était  cerné. 

M.  Jules  Ferry.  —  I^on,  jamais  la  place 
n'a  été  cernée.  Lesenaployés  que  j'avais  envoyés 
à  la  manutentioa  entre  4  et 5  heures  eneont 
revenus  vers  sept  heures. 

Me  voici  arrivé  au  dernier  incident  de  la 
journée.  Je  tiens  particulièrement  à  m'en  ex^i- 
quer,  à  raison  de  l'immense  responsabilité 
qui  pesait  sur  moi  comme  maire  de  Paria* 

Je  ne  prétends  nullement  qu'on  ait  eu  tort  de 
faire  évacuer  l'Hôtel-de- Ville  et  les  casernes. 
Il  s*agit  là  en  effet  d'un  acte  militaire  qui  engage 
tellement  la  responsabilité  dû  chef  supérieur, 
que  personne  n'a  le  droit  de  dire  qull  ait  eu 
tort^ 

Quant  à  moi  je  tiens  à  montrer  que  je  n*ai 


quitté  mon  poste  que  quand  il  a  été  àhsoluBièat 
impossible  d'y  rester. 

Vous  veaet  de  voir  que  j'avais  lutté  dans  la 
journée  contre  Té  vacuation  de  la  caserne  Lobau. 

Vous  vous  rappelez  que  lô  général  Vihoy 
m'avait  télégraphié,  qu'il  m'atAitdkmaét'ordre 
et  qu'il  étttit  d'avis  de  fortîfler  leé  œittrMB  au 
lieu  de  l«s  évaeuer  ;  or  *««  et  oeei  vd4«  fllt>atre 
avee  qu^le  nudité  loa  événementB  ee  prédpi«^ 
trient  -^  A  eept  heures,  j'ef prift  inditeoèeiuent, 
car  on  fte  me  communiquait  rien  offioîelkment, 
que  le  général  Derrqja  qui  commandait  en  chef 
*i'Hôtel-âe-Vîlle  ^i  les  caserfies,  avait  tfeçu  du 
général  Vînoy  l'ordre  écrit  d'évaeuôî  immédia- 
tement les  casernes.  J'allai  trouver  lè  gëfiér&l 
quittait  dana  uâ  tabinet  veisiti  du  mteu  efc  je 
M  dk:  «  €k)mtnelit  se  ftlt-ii  que  vèus  receviez 
des  ordres  sans  que  j'en  sois  avisé  ?  »  Ili^e  ré- 
pondit :  Il  Tuilà  Id  tfd%\  je  ne  saie  pas  ^K\Mi  se 
passe.  D  Or,  l'ordre  était  sur  un  papier  taSec 
sale,  et  de  mauvaise  appareuee^  je  pensd  que 
c'était  peut-être  un  faux  ordre  et  je  demandai 
qu'il  fût  vérifié. 

J'écrivis  en  conséquence  au  ministre  de 
riatérieùr^  au  Président  du  goUtisme«ieftt,  au 
gttMk^al  Vieey^  la  dépéehe  que  1N>i4i  i 

«  18  mars  18*71^  7  h.  IS  m.  du  soir.  • 
«  Maire  de  Paris  à  latérieuTi  Président  du 
»  gouvernement^  général  Vinoy. 

«  Le  général  Derrqja  me  communique  un 
I»  ordre  daté  de  6  heures,  ordonnant  l'évacua- 
»  tion  de  la  caserne  Napoléon  et  de  i'Hétel-de- 
n  Ville  et  signé  :  Vinoy.  —  cet  ordre  est  con- 
f»  traire  à  une  dépêche  du  général  Vinoy  toute 
y*  récente  qui  se  plaignait  de  l'ordre  de  l'évacua- 

•  tion  x>récédemment  reçu.  Je  prie  le  minis- 
é  trede  rintéHèut^  et  le  présidel^ldtt  ge^vèr- 
n  nement  dé  ttie  eoiifir&èr  «el  ôtÀH  paf 
»  dépêche. 

•  L'Hétel-de-Ville  n'aura  plus  un  défenseur; 
n  entend-on  le  livrer  aux  insurgés,  quand 
>»  pourvu  d'hommes  et  de  vivres,  il  peut  résis- 
n  ter  indéfiniment?  Avant  d*évacuèr,  j'attends 

•  ordre  télégraphique. 

Signé  :  «  Jules  l^erry.  » 

Cohime  la  rét^onse  ft^  venait  pas,  je  tôlégttt- 
phiài  dé  houveau  au  Ministère  de  l'Intérieur  : 

•  18  mars  1811, 1  h.  40  m.  soir.  *^  Maire  de 

•  Paris  à  Intérieur.  Je  Hitère  ma  question  au 

•  sujet  de  l'ordre  d'évacuation.   AUommmus 
»  livrer  les  caisses  et  leii  archiveSi  oar  VÙMiM-* 
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M  de-Ville,  si  Tordre  d'évacuer  est  maintenu, 
ii  sera  mis  au  pillage.  J'exige  un  ordre  positif 
»  pour  commettre  une  telle  désertion  et  un  tel 
n  acte  de  folie  «  » 

Je  vous  demande  toujours  pardon  pour  les  ex- 
pressions qui  sont  en  rapport  avec  la  situation. 

A  7  h.  50  m.,  je  reçus  de  M.  Picard^  ministre 
de  rintérieur^  la  réponse  suivante  : 

u  Intérieur  à  Maire  de  Paris.  Suspendez  Tévu- 
»  cuatîon.  Je  vais  vérifier  Tordre  et  le  discuter 
n  avec  le  général. 

»  Signé  :  Ernest  Picard.  ^ 

Vous  voyez  que  le  Ministre  de  Tlntérîeur  ne 
connaissait,  pas  plus  que  moi,  Tordre  d'évacua- 
^  tion,  puisqu'il  se  rendait  à  Tétat-major  pour  le 
discuter  avec  le  général  Vînoy. 

J'eus*quelque  peine  à  obtenir  du  général  Der- 
roja  de  surseoir  à  l'exécution  de  cet  ordre  qui 
était  extrêmement  pressant  et  qui  le  préoccupait 
beaucoup.  Il  sentait  sa  responsabilité  compro- 
mise et  il  ne  voulait  pas  attendre  la  réponse.  Je 
lui  dis  :  m  Si  vous  n'attendez  pas  la  réponse,  je 
n  reste  ici.  Il  y  a  là  le  101®  bataillon  qui  n'at- 
»  tend  que  notre  départ  pour  entrer,  et  je  vous 
"  rends  responsable  des  conséquences.  » 

Il  consentit  enfin  à  me  laisser  télégraphier  et 
à  attendre  la  réponse,  c'est-à-dire  la  dernière 
dépêche  que  je  viens  de  vous  lire.  Le  général 
Derroja  n'en  fut  pas  satisfait.  Il  voulait  une 
dépêche  directe  du  Ministre  de  Tlntérieur. 

Jo  télégraphiai  alors  au  Ministre  de  Tinté- 
rieur  : 

«  18  mars  1871,  8  h.  soir. 
»  Maire  à  Intérieur.  Malgré  la  communication 
i»précédente  au  général  qui  commande  ici,  ce 

>  dernier  veut  évacuer  immédiate^ment.  Prière 
»  de  lui  envoyer  un  ordre  formel  d'attendre  la 

>  réponse  du  général  Vinoy.  » 

L'ordre  formel  arriva  à  8  h.  12  m.  : 

«  18  mars  1871,  8  h.  12  m.  soir. 

»  Intérieur  à  maire  de  Paris  et  général  com- 
»  mandant  la  caserne  Lobau.  Sous  votre  res- 
»  ponsabilité  personnelle ,  ordre  formel  de  ne 
»  pas  évacuer;  attendre  communication  du  gé« 
»  néral  Vinoy  qui  est  prévenu. 

»  Signé  :  Ernest  Picard,  i 

Pour  mieux  assurer  la  vérification  de  Tordre, 
j'avais,  d'accord  ^vec  le  général  Derroja,  en- 
voyé un  de  ses  officiers  au  quartier  général  du 
Louvre.  Le  général  Vinoy  était  absent.  L'officier 


ne  rencontra  que  son  chef  d'état-major,  M.  Fi- 
lippi  qui,  instruit  de  la  situation,  répondit  par 
un  petit  mot  au  crayon  :  «  Il  me  paraît  conve- 
»  nable  de  se  conformer  aux  ordres  de  M.  le 
»  Ministre  de  l'Intérieur,  c'est-à-dire,  suspen- 
»  dre  l'évacuation.  »  J'étais  encore  une  fois 
triomphant,  puisque  mon  idée  était  de  rester  à 
THôtel-de-Ville. 

M.  Derroja  ne  se  tint  pas  pour  battu  et  ren- 
voya un  officier  au  général  Vinoy,  à  l'École 
militaire,  pour  avoir  des  éclaircissements. 

Pendant  ce  temps,  je  télégraphiai  au  Ministre 
de  Tlntérieur,  à  8  h.  25  m.  du  soir,  la  dépêche 
suivante  : 

«  18  mars  1871. 

»  Maire  de  Paris  à  Ministre  de  Tlntérieur. 
»  Avec  cinq  cents  hommes,  je  suis  certain  de  ' 
»  tenir  indéfiniment  dans  THôtel-de-Ville.  L'é- 
»  vacuatîon  de  la  Préfecture  de  police  est  in- 
>  sensée.  Les  barricades  qui  se  font  tout  autour 
»  d'ici  ne  sont  pas  sérieuses.  » 

Nous  avions  pu,  en  effet,  faire  constater  peu? 
nos  gens  que  c'étaient  des  barricades  tout-à-fait- 
improvisées» 

Sur  ces  entrefaites,,  revint  Toffioier  qui  s'était 
rendu  auprès  du  général  Vinoy.  Il  rapportait 
Tordre  écrit  et  formel  de  tout  évacuer. 

Je  tentai  un  dernier  effort  et  jMcrivis  au  Mi- 
nistre de  Tlntérieur  : 

«  18  mars  1871,  9  h.  50  m.  du  soir. 

9  Maire  de  Paris  à  Intérieur.  Je  reçois  Tordre 
•  du  général  Vinoy  d'évacuer  THêtel-de-Ville. 
»  Pouvez- vous  m'envoyer  des  forces?  Répondez 
»  immédiatement.  » 

Vingt  minutes  après,  il  me  répond  : 

«  18  mars  1871,  9  h.  50  m.  du  soir. 

»  Intérieur  à  Maire  de  Paris.  Votre  dépêche 
i>  a  été  transmise  au  Gouvernement  avec  invi- 
»  tation  de  vous  répondre  directement  et  immé- 
»  diatement  ;  ne  puis  prendre  sur  moi  de  donner 
»  ordre  de  désobéir  à  Vinoy.  » 

Mais  comme  aucune  nouvelle  n'arrivait»  le 
général  Derroja  me  dit  :  «  C'est  tout  ce  que  je 
»  puis  faire.  J'ai  épuisé  les  dernières  limites  de 
9*  mon  droit.  Je  vais  faire  évacuer  THôtel-de- 
t  VUle.  » 

A  9  h.  55  m.  je  télégraphiai  une  dernière  dé- 
pêche au  Ministre  de  Tlntérieur  : 
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«  18  mars  1811,  9  h.  55  m.  soir. 

>  Maire  de  Paris  à  Intérieur.  Les  troupes  ont 
»  évacué  l'Hôtel-de- Ville.  Tous  les  gens  de  ser- 
»  vices  sont  partis.  Je  sors  le  dernier.  Les  in- 
fi  Burgésont  fait  une  barricade  derrière  THôtel- 
»  de-Ville  et  arrivent  en  même  temps  sur  la 
9  place  on  tirant  des  coups  de  feu. 

9  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

C'est  ainsi  que THôtel-de- Ville  se  trouva  oc- 
cupé par  Tinsurrection  une  demi  heuç/B  après. 
Les  insurgés  eux-mêmes  ignoraient  ce  qui  se 
passait  dans  Tintérieur  de  Tédiôce.  Ils  furent 
assez  surpris,  m*a-t-on  dit,  de  trouver  les  por- 
tes ouvertes. 

Pour,  achever  Thistoire  du  18  mars  et  de  mon 
rôle  dans  cette  journée,  je  vous  dirai  qu'ayant 
quitté  l'Hôtel-de- Ville  à  dix  heures  du  soir,  je 
me  rendis  à  la  mairie  du  premier  arrondisse- 
ment, c'est-à-dire  à  la  mairie  du  Louvre. 

Je  trouvai  là  le  maire,  M.  Adam,  M.  Meline, 
adjoint^  auxquels  je  fis  part  de  la  situation.  Je 
leur  demandai  s'ils  voyaient  quelque  chose  à 
faire.  Ils  firent  venir  immédiatement  les  chefs 
de  bataillon  du  quartier  qui  étaient  des  plus 
vaillants  et  des  meilleurs,  M.  le  colonel  Mos- 
neron-Dupin,  M.  le  commandant  Barré  et  d'au- 
tres, tous  ceux  en  un  mot  qui  avaient  mon- 
tré le  plus  de  bravoure  et  d'attachement  à 
Tordre  depuis  six  mois.  Us  nous  dirent  :  »  Il  n'y 
«  a  rien  à  faire  avec  la  garde  nationale.  Nous 
»  avons  fait  battre  le  rappel  toute  la  journée,  il 
•  est  venu  14  hommes  par  bataillon  (Mouve- 
I»  ment).  Ces  hommes  avaient  formé  un  petit 
n  groupe,  mais  ils  sont  allés  se  coucher.  Nous  ne 
M  vous  conseillons  pas  de  tenter  d'aller  les  ré- 
»  veiller.  •» 

Alors  je  fis  venir  les  maires  de  Paris.  Au  mo- 
ment où  je  quittais  THôtel-de-Ville,  j'avais  été 
aviséqu'ilsétaientréunisàlamairiedu  deuxième 
arrondissement.  • 

M.  Vacherot.  —  A  quelle  heure? 

M.  Jules  Ferry.  —  C'était  le  18  mars  dans 
la  soirée. 

M.  Vacherot. —  J'ai  été  convoqué  pour  une 
réunion.  Je  m'y  suis  rendu.  Mais  il  n'y  a  pas  eu 
de  réunion  parce  qu'on  est  venu  les  uns  après 
les  autres. 

M.  Jnles  Ferry.  —  J'envoyai  ma  petite  let- 
tre aux  maires  pour  les  mettre  au  courant  de  la 
situation.  Je  leur  disais  :  »  On  retire  les  troupes 
»  de  l'Hôtel-de- Ville, je  l'abandonne;  peut-être 
n  pourFe;5-V0U3  tenter  quelque  c)ipse  d^i^s  l'in- 


»  tcrét  des  archives  de  la  ville  et  de  ses  caisses. 
n  Essayez  et  montrez-vous.  »• 

Une  heure  après  ils  arrivèrent  presque  tous  à 
la  mairie  du  premier  arrondissement.  Ils  paru- 
rent aussi  embarrassés  que  les  chefs  de  batail- 
lons de  la  garde  nationale.  Ils  convinrent  ce- 
pendant de  garder  le  deuxième  arrondissement 
et  de  prendre  des  mesures  pour  la  résistance, 
lorsque  tout  d'un  coup  un  grand  bruit  se  fit 
entendre  au-dehors. 

M.  Vacherot.  ^  Je  n'étais  pas  à  cette  réu- 
nion. 

M.  Jules  Ferry.  —  La  foule  criait  :  «*Mort 
à  Ferry  I  II  nous  faut  Ferry  !  »  —  C'est  alors 
que  ces  Messieurs  me  dirent  :  «  Ne  sortez  pas, 
»  attendu  qu'on  fouille  tout  le  monde  et  qu'on 
"  demande  les  noms.  Nous  allons  vous  faire  pas- 
»  ser  par  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois.  » 

J'entrai  en  effet  dans  le  presbytère  qui  com- 
muniquait avec  la  mairie  et  je  pus  m'en  aller, 
pendantque  la  foule  rassemblée  devant  la  porte 
de  la  mairie  continuait  à  proférer  des  cris  de 
mort  contre  moi. 

Je  couchai  à  Paris  chez  un  de  mes  amis  et  je 
me  rendis  le  lendemain  matin  à  Versailles. 

Ici  s'arrête  ce  que  je  sais  et  ce  que  j'ai  à  vous 
dire  sur  la  journée  du  18  mars. 

Si  maintenant  vous  aviez,  sur  des  points  dé- 
terminés, des  questions  à  m'adresseri  je  m'ef- 
forcerais d'y  répondre. 

M.  Delplt.  —  Pourriez-vous  insister  plus  que 
vous  ne  l'avez  fait  sur  les  relations  qui  ont 
existé  entrele  gouvernement  et  le  comité  formé 
à  Montmartre,  depuis  le  moment  où  les  canons 
ont  été  enlevés  lors  de  l'entrée  des  Prussiens 
jusqu'au  moment  de  l'insurrection.  Il  a  dû  y 
avoir  dans  cet  intervalle,  entre  les  chefs  du 
comité  et  le  gouvernement,  des  négociations  sur 
lesquelles  je  désirerais  être  édifié. 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  né- 
gociations entre  le  gouvernement  et  les  chefs 
du  comité. 

M.  Delplt.  -^  Je  vous  demande  pardon  des 
expressions  dont  je  me  suis  servi.  Croyez  bien 
que  je  n'y  attache  pas  d'importance  et  que  je 
n'ai  eu  aucune  intention  de  vous  blesser, 

M.  Ferry.  —  Je  ne  m'en  blesse  nullement. 
Je  suis  même  très  content  que  votre  question 
me  donne  l'occasion  de  m'expliquer  sur  ce  point. 
Il  y  a  eu,  il  est  vrai,  destiégocïations  et  des  al- 
lées et  venues  nombreuses  outre  le  gouverne- 
ment et  M.  Clemenceau,  maire  du  dix-huitiè- 
me arrondissement,  qui  se  vantait  d'avoir  sur 
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ce  quartier  une  grande  influence.  M.  Clemen- 
ceau nous  a  dit  dix  fois  de  suite  .  ««  Prenez pa- 
»  tience  ;  on  va  rendre  les  canons,  j'en  ai  la  pro- 
»  messe,  c'est  pour  demain.  » 

M.  Clemenceau  nous  répétait  souvent  qu'il 
n'j  avait  qu'un  malentendu,  que  si  le  gouver- 
nement faisait  une  proclamation  affirmant  la 
république,  l'insurrection  se  dissiperait  comme 
par  enchantement. 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  eu .  Quant  à  de  préten- 
dues négociations  entre  le  gouvernement  et  ce 
comité,  il  n'en  a  jamais  existé. 

M.  Delplt.  —  T  a-t-il  d'autres  maires  qui 
soient  intervenus? 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  n'y  en  a  pas  eu 
d'autres.  Les  canons  étaient  aussi  aux  buttes 
Chaumont,  mais  le  20^  arrondissement  était 
régi  par  une  commission  administrative  dont 
les  membres  ne  s'occupaient  pas  de  politique. 
On  comprend  sans  peine  qu'ils  n'auraient  eu 
aucun  crédit. 

M.  le  Président.— M.  Scliœlcher  a  annoncé 
qu'il  aurait  des  renseignements  &  donner  sur  la 
question  posée  par  M.  Delpit,  au  sujet  de  la 
reddition  des  canons. 

Un  membre.  —  Je  voudrais  demander  à 
M.  Jules  Ferry  s'il  peut  nous  donner  des  ren- 
seignements sur  un  fait  qui  s'est  passé  pen- 
dant le  premier  siège. 

Les  bataillons  de  Belleville  et  de  Montmartre 
auraient,  dit-on,  été  armés  avec  des  fusils  per- 
fectionnés, alors  que  les  bataillons  dévoués  à' 
l'ordre  n'avaient  que  de  vieux  fusils.  On  dit 
même  que  dans  le  cours  du  siège  un  certain 
nombre  de  bataillons  dévoués  à  l'ordre  auraient 
dû  échanger  les  fusils  perfectionnés  dont  ils 
étaient  pourvus,  pour  les  remettre  aux  batail- 
lons de  Montmartre  et  de  Belleville,  lesquels 
leur  auraient  donné  à  la  place  de  vieux 
fusils. 

M.  Jules  Ferfy.  —  Il  m'est  d'autant  plus 
facile  de  vous  répondre  que  je  suis  parfaitement 
au  courant  des  faits  auxquels  vous  venez  de 
faire  allusion. 

Pour  ce  qui  est  de  l'échange  général  d'armes 
perfectionnées  contre  des  armes  inférieures,  il  a 
eu  lieu  dans  toute  la  garde  nationale  de  Paris 
au  moment  de  la  formation  des  bataillons  de 
marche.  Comme  on  armait  une  portion  des 
bataillons  en  guerre,  c'était  l'essence  même  de 
la  combinaison  de  donner  aux  hommes  qui 
devaient  quitter  l'enceinte  et  qui  allaient  se 
trouver  aux  prises  avec  l'ennemi,  les  meilleures 


armes.  Il  avait  donc  été  entendu  que  les  garde 
nationaux  sédentaires  donneraient  ,    dans  la 
proportion  qui  serait  nécessaire  ,  les  bonnes 
armes  dont  ils  étaient  pourvus  et  qu'ils  se  con- 
tenteraient de  fusils  à  percussion. 

Le  fait  qui  se  serait  passé  à  Belleville  est  tout 
différent  ;  c'est  celui  auquel  M.  le  général  Trochu 
a  fait  allusion  dans  son  discours.  Â  la  fin  de 
septembre  ou  au  commencement  d'octobre,  nous 
fûmes  fort  surpris  de  trouver  des  armes  perfec- 
tionnées entre  les  mains  des  bataillons  de  Bel- 
leville. Nous  allâmes  aux  renseignements  et 
nous  apprîmes  que  c'était  Flourens  qui  avait 
acheté  et  payé  ces  armes,  parmi  lesquelles  il  y 
avait  des  Cfaassepot.  Il  les  avait  données  à  ses 
hommes  et  il  en  avait  formé  un  corps  de  tirail- 
leurs spécial  qui  se  dévouait  à  lui  et  qu'on  appe- 
lait les  tirailleurs  de  Belleville. 

Je  crois  qu  il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux 
faits.  Ainsi,  il  n'a  jamais  été  fait  d'échange  pour 
donner  des  armes  perfectionnées  aux  mauvais 
bataillons  et  pour  laisser  les  mauvaises  aux  ba- 
taillons de  Tordre.  Il  n'y  a  pas  eu  autre  chose 
que  ce  que  je  vous  ai  dit, lors  de  la  formation  des 
bataillons  de  marche.  Mais  il  y  avait  eu  anté- 
rieurement, pendant  le  siège ,  une  certaine 
quantité  de  Chassepot,  qu'on  a,  je  crois,  exagé- 
rée, qui  ne  s'élevaient  pas,  selon  moi,  au-delà 
de  quelques  milliers,  qui  avaient  été  achetés 
et  dpnt  se  trouvaient  détenteurs  les  tirailleurs 
de  Belleville  sous  le  commandement  de  Flou- 
rens. 

M.  le  marquis  de  Quinsonnas.  -^  Est-<îe 
qu'on  trouvait  à  acheter  des  armes  dans  Paris  ? 

M,  Jules  Ferry,  —  Ces  achats  peuvent 
avoir  été  faits  antéiieurement  au  4  septem- 
bre. 

M.  le  marquis  de  Quinsomias.  —  M.  le 
général  Trochu,  dans  son  discours,  a  fait  obser- 
ver que  les  émeutiers  du  31  octobre  étaient  ar- 
més non  pas  de  Chaesepot,  mais  de  Springfield 
et  de  Spencer.  D'où  pouvaient  provenir  ces 
armes  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  y  avait  des  Remîng- 
ton  dans  Paris. 

M.  le  marquis  de  Quinsonnas.  —  Ce 
n'^aient  pas  des  Remington ,  c'étaient  des 
Springfield  et  des  Spencer ,  c'est-à-dire  des 
armes  tout-à-falt  spéciales. 

M.  Jules  Ferry.  — Je  me  rappelle  parfaite- 
ment que  les  tirailleurs,  qui  nous  ont  cer- 
nés le  31  octobre,  étaientpourvusdetrôs-bônnes 
armes.  Mais  je  ne  crois  pas  néanmoins  que  le 

18  HAHS.  io 


Digitized  by 


Google 


74 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


nombre  de  ces  armes  fût  très  considérable.  Si 
on  retrouyait  Tétat  des  bataillons  de  la  garde 
nationale  jRait  par  Tétat^major,  on  saurait  le 
noûibre  de  Snider ,  de  Remlngton  ou  de  Chas- 
sepot  qui  ont  été  distribués. 

Il  y  avait  des  armes  dans  Paris  ;  et  d*ailleurs 
on  en  avait  fait  venir  en  vue  du  siège  dans  Tin- 
tervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  4  septembre  et 
l'investissement.  Mais,  je  le  répète,  je  crois 
quMl  n'y  a  eu  qu'un  petit  nombre  d'armes. 

H.  le  Président. — Il  y  a  un  fait  qu'on  vous 
a  reproché. 

On  a  dit  que  vous  aviez  manifesté  beaucoup 
dindolgence  pour  la  garde  nationale  de  Belle- 
ville  ,  que  vous  l'aviez  armée  de  Cbassepot, 
que  vous  lui  aviez  donné  un  drapeau  et  que  vous 
l'aviez  passée  en  revue.  Pouvéz-vous  donner  des 
explications  sur  ce  point? 

M.  Jnles  Fexry.  —  Le  fait  n'est  pas  exact, 
quant  aux  armes  ;  mais  je  vais  vous  dire  ce  qui 
8*e8t  passé  pour  les  drapeaux. 

M.  le  Président.  Je  vous  pose  cette  ques- 
tion qui  résulte  de  dépositions  antérieures. 

U.  Jules  Ferry.  —  La  mairie  de  Paris  n^a 
jamais  eu  dans  ses  attributions  la  distribution 
des  armes.  Nous  n'avons  donc  pu  donner  de 
Cbassepot  à  aucun  bataillon.  La  mairie  de  Paris 
n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  distribuer  des 
habillements  et  elle  en  a  distribué  beaucoup. 
C'était  un  fait  général. 

Quant  aux  fusils,  c'étaient  l'état-major  de  la 
garde  nationale  et  le  ministère  de  la  guerre  qui 
les  distribuaient.  Il  n'a  donc  pu  y  avoir,  de  la 
part  de  la  mairie  de  Paris,  aucune  préférence  en 
ce  qui  concerne  la  distribution  des  armes.  C'est 
une  chose  matériellement  impossible. 

Toutes  les  armes  distribuées,  sauf  celles  qui 
avaient  été  achetées  par  Flourens,  et  qui,  je 
crois,  sont  peu  nombreuses,  toutes  ces  armes, 
dis-je,  sortaient  des  arsenaux  de  l'Etat  et 
avaient  été  acquises  par  l'Etat  pendant  les  der- 
niers jours  qui  ont  précédé  le  4  septembre.  Le 
gouvernement  nous  a  dit  en  effet,  à  cette  épo- 
que, et  vous  pourrez  le  voir  dans  le  jQU7^ial 
Officiel  en  relisant  les  discours  des  ministres, 
qu'il  avait  fait  venir  des  armes  perfectionnées. 
11  y  avait  des  Remington  ,  des  Snider  et 
d'autres  armes  encore  d'origine  anglaise  et 
américaine,  dont  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
annonçait  Tarrivée. 

M.  lemaprqulsdeMornayi— DesSpring- 
fleld  surtout. 
M.  Jules  Ferry.  —  Je  crois  que  oui. 


En  ce  qui  concerne  les  «tmes,  ma  réponse  est 
donc  décisive.  Jamais  la  mairie  de  Paris  n'a 
distribué  de  fusils. 

Quant  au  drapeau,  le  fait  originaire  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  mon  administration. 
Car  je  ne  suis  devenu  maire  de  Paris  qu'au 
mois  de  novembre,  après  le  plébiscite,  lorsque 
M.  Arago  eût  donné  sa  démission.  Jusque-là 
j'avais  simplement  le  caractère  d'un  délégué, 
je  n'avais  pas  pris  le  titre  de  Préfet  de  la  Seine. 

J'avais  reçu  du  gouvernement  le  6  septembre 
le  titre  de  délégué  prés  l'administration  du 
département  de  la  Seine. 

Je  reviens  à  mes  visites  à  Belleville. 

Je  suis  allé  deux  fois  à  Belleville. 

Une  première  fois  le  8  octobre,  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  Le  8  octobre,  M.  Flou* 
rens  était  descendu  sur  la  place  de  l'Hétel-de- 
Ville  avec  ses  bataillons.  C'était  la  première 
manifestation  armée  à  laquelle  il  nous  fut  donné 
d'assister.  Elle  avait  un  caractère  plutôt  paci- 
fique que  menaçant.  Je  vois  encore  Flourens 
faisant  ranger  ses  hommes,  ses  cantinières,  sa 
musique,  et  tout  le  monde  l'abordant  le  képi  à 
la  main.  C'était  une  exhibition  de  militarisme 
tout-à-fait  piquante. 

Le  gouvernement  avait  été  prévenu.  Le  gé- 
néral Trochu  et  plusieurs  de  ses  collègues  atten- 
daient dans  la  grande  salle  du  gouvernement. 
La  visite  fut  très*respectueuse  ;  car  on  n'avait 
pas  encore  rompu  avec  nous.  Seulement  Flou- 
rens venait  très-nettement  demander  le  com- 
mandement de  la  place  de  Paris.  Il  se  chargeait 
de  sauver  Paris.  Le  général  Trochu  lui  répondit 
avec  beaucoup  de  douceur.  Les  gens  qui  l'ac- 
compagnaient trouvèrent  Flourens  ridicule  et 
la  manifestation  échoua.  Flourens  donna  sa  dé- 
mission tant  il  était  blessé  de  son  insuccès.  Ce 
jour  même,  je  fus  accosté,  en  rentrant  à  l'Hôtel- 
de-VilJe,  par  des  officiers  des  bataillons  de 
Flourens  qui  me  dirent  :  «^.  Jules  Ferry, 
I»  on  nous  calomnie,  on  croît  que  nous  sommes 
f  venus  pour  faire  violence  au  gouvernement. 
«  Nous  vouloni^  donner  un  démenti  à  ces  bruits 
»  calomnieux  que  répandent  contre  nous  les 
»  journaux  réactionnaires.  » 
«  Voulez-vous  venir  à  Belleville  ? 
»  Voulez-vous  y  venir  maintenant?  » 
Je  Ee  crus  pas  devoir  refuser  leur  propo- 
sition et  je  me>endis  sur  le  boulevard  de  Puebla 
où  se  trouvaient  réunis  cinq  à  six  bataillons  de 
Belleville.  Je  les  passai  en  revue  et  c'est  à  ce 
sujet  que  vous  avez  pu  lire  dans  un  journal  une 
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'  lettre  de  Fleurons  daiui  laquelle  il  dit  :  «  E^inse 
que  Ferry  ne  s'est  pas  permis  de  passer  en 
reme  mas  l>ataiUo&s  en  bourgeois  i  » 

J'aTaiS  pareôuru  tout  le  boulevard.  J*ayais 
constaté  des  cris  unwjiiea  de  «  Tiye  le  goaver* 
nement  1  «  et  pas  un  seul  cri  de  :  «  vive  U  oom" 
nune  !  *  qui  <tait  cependant  d^à  lecri  de  rallie- 
ment» Je  me  trompe,  ce  cri  fut  proféré  une  seule 
fols.  Il  fut  étouflé  immédiatement  et  de  la  plus 
rudeiifon«  dé  la  fafon  dont  on  exerce  le  com«* 
mandement  à  Belleville. 

La  seconde  fois  que  je  me  rendis  à  BeUerille, 
ce  fut  réellement  pour  le  drapeau.  Ce  drapeau 
ayaît  été  demandé  A  k  mairie  centrale,  sous 
l'administration  de  M«  Afago,  par  l'état^ms^or 
de  la  garde  nationale. 

Vous  le  sayes>  les  situations  en  teSaps  de 
révoltttioa,  se  dessinent  et  se  déplacent  atec 
une  trèe-grande  rapidité* 

Dans  les  premiers  temps»  à  ia  fin  de  septem* 
brs  ou  au  commencement  d'octobre,  on  pouvait 
eroire  que  tous  les  gens  plus  ou  moins  exaltés, 
que  les  têtes  chaudes  qui  composaient  la  jeune 
troupe  de  Flourene  seraient  pleins  d'ardeur  pour 
le  bataille.  Le  général  Troohu  avait  eu  pour 
Fiourens  beaucoup  d'égards*  Celui-ci  passait 
peur  un  héros  ;  il  avait  fait  la  guerre  de  Crète. 
C'était  pour  le  général  un  eertiflcat  de  civisme 
suffisant,  et  il  avait  autorisé  Fiourens  à  former 
le  corps  des  tirailleurs  de  Belleville. 

FlourefS  avait  demandé  à  être  colonel.  U  n'y 
avait  que  des  chefs  de  bataillon  dans  la  garde 
nationale.  Maie  il  voulait  un  titre  pour  se  diffé-» 
renoier  des  autres  cfaeft  de  batailton  ;  bref«  on 
l'avait  nommé  mi^or  de  rempart.  U  en  était 
ravi. 

Donc,  on  avait  pensé  à  l'état-major,  que  si 
l'en  donnait  un  dirapeâu  spéeiai  A  ce  eorps  qui 
éteit  hors  oadreset  qui  s'appelait  Its  UraiUeurs 
deB&UeHHe^  on  pourrait  en  tirer  de  bons  soldats 
à  l'occasion  et  Ton  avait  fait  préparer  un  drapeau 
portant  ces  mots  :  TiroUUeurt  de  BeiieinUe. 

Quand  il  fut  question^  vers  la  an  de  novembre» 
du  dépaii  des  bataillons  de  Belleville  pour  les 
avancées»  plusieurs  personnes  vinrent  nous 
dire  :  «  Mais  on  a  beaucoup  de  peine  à  faire 
n  âar^er  ces  bataillons.  Ils  ont  beaneoup  de 
»  beii  vouloir  pour  venir  àrHôtel-ie^Ville,  mais 
»  ils  ne  veulent  pas  aller  aux  avancées.  "-«^  Je 
peesm  alnrs  i^u'en  nliant  passer  ces  gens  en 
rewe  à  Birileville  et  qu*en  les  haranguant^  je 
poumis  lès  4éeidcr  4  partir  comme  il  convenait 
pour  les  ifémiAéea* 


Je  dois  dire  que  je  fus  trte-mal  reçu.  Je 
m'étais  mépris  sur  cette  population.  Je  via 
là  des  gens  qui  ne  songeaient  qu'à  une  chose  à 
m*expliquer  pourquoi  ils  ne  voulaient  pas  partir. 
Je  me  félicitai  cependant  d'être  venu  ;  car  sans 
cela  ils  ne  seraient  pas  partis  du  tout.  Leè  une 
réclamaient  leur  paje  ;  les  autres  voulaient  que 
leurs  femmes,  légitimes  ou  non»  eussent  leur 
pain  assuré  pendant  leur  absence. 

Je  vois  encore,  au  moment  où  enfin  le 
bataillon  se  décida  à  partir  sous  le  commun-» 
dément  de  M.  Boger  du  Nord,  un  jeune  homme, 
qui  avait  joué,  un  certain  réle  au  31  octobre» 
jeter  ses  armes  et  eon  fourniment  en  disant;*  Je 
ne  puis  pas  quitter  Paris»  puisque  la  réaction  en 
estdéfinitivement  maitresse»etrentrer  chea  lui* 

Voilà  cette  histoire  de  Belleville  qu'on  a 
beaucoup  défigurée  et  dans  la  quelle  je  puis  vous 
affirmer  que  j'ai  montré  quelque  courage»  mt* 
tendu  que  ces  gens  qui  avaient  le  eouvenir  du 
31  octobre  très-présent,  étaient  particulière-* 
ment  exaspérés  contre  mol  et  que  si  je  ^n'avais 
pas  (ait  bonne  contenance,  ils  m'aulwient  mis 
en  pièces. 

Un  memdre.  —  Est-ce  à  moment-U  qu'on 
leur  a  donné  le  drapeau  d'honneur? 

M.  Jiiles  Ferry.  —  Je  leur  ai  donné  ce  dra- 
peau en  arrivant»  —  et  j*oubliais  ce  détail  ca- 
ractéristique. Saves*vous  ce  qu'ils  en  firent?  Us 
le  mirent  en  morceaux  avant  d'arriver  à  la 
tranchée,  disant  :  >»  Ce  drapeau  qu'on  nous  ap« 
n  porte  est  destiné  à  nous  dénoncer  aux  Prus- 
if  siens;  on  nous  donne  un  drapeau  spécial  pour 
n  indiquer  où  sont  les  Bellevillois  et  pour  que 
•  Bismarck  nous  fasse  massacrer.  • 

Un  membre.  —  La  seconde  fois  que  vous 
avet  été  à  BeUetille^  e^était  peur  donner  le 
drapeau? 

M»  Jules  Ferry*  —  Le  bataillon  devaitpar- 
tir  pour  les  avancées;  j'avais  fait  porter,  le  ma« 
tin  méuM,  à  la  ntairie,  le  drapeau  qui  leur  était 
destiné  et  je  venais  là  pour  les  haranguer»  pen- 
sant les  trouver  en  bonnes  dispositions.  Au 
contraire,  je  vis  de  suite  que  ma  présence  leur 
était  tout  à  fait  désagréable  et  que  ce  drapeau 
constituait  à  leurs  yeux  un  danger  et  un  piège. 

Un  msmtre.  —  Ainsi  ce  drapeau  leur  a 
été  donné  ee  jour-tiL 

M.  Jttlea  Ferry.  —  Oui,  et  il  fut  mis  en 
pièces  une  heure  après. 

Un  membre.  —  Pourries- vous  nous  donner 
des  détails  sur  la  mise  en  liberté  des  gens  qui 
avaient  été  arrêtés  le  31  octobre? 
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M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  la 
permifision  de  laisser  de  côté  cette  question  qui 
regarde  la  Commission  du  4  septembre,  devant 
laquelle  M.  Ferry  aura  à  s^expliqufer. 

Un  membre.  —  M,  le  général  Trochu  a 
dit  qu'il  y  avait  dans  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  25,000  repris  de  justice.  M.  Ferrj 
gait-il  si  ce  renseignement  est  exact? 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  n*en  connais  pas 
exactement  le  chiffre.  Mais  voici  quelle  était  la 
situation. 

Quand  on  arma  la  garde  nationale  après  le  4 
8eptembre,onaréellementdonnédesarmesàtout 
le  monde.  La  chose  s'est  faite  dans  un  grand  dé« 
sordre,  comme  cela  devait  arriver  dans  une 
ville  qui  sentait  rapproche  de  Ténnemi.  Les 
états  réguliers  qui  existent  partout  où  la  garde 
nationale  s'organise  n'étaient  pas  dressés  ;  pour 
savoir  si  on  donnait  une  arme  à  quelqu'un  qui 
avait  été  condamné  ou  non«  il  aurait  fallu  re- 
courir au  casier  judiciaire,  ce  qui  n'était  pas 
très^praticable  à  ce  moment*là.  On  en  a  bien 
écarté  quelques-uns;  mais  il  est  évident  qu'il  a 
dû  se  glisser  dans  les  bataillons  plus  d'un  repris 
de  justice. 

Un  memJïre.  —  Le  gouvernement  avait 
rendu  un  décret  qui  portait  que  les  faillis  non 
réhabilités  feraient  partie  de  la  garde  natio- 
nale. Je  suis  étonné  qu'on  ait  pris  cette  précau- 
tion à  regard  des  faillis  et  qu'on  n'eût  pas  pu 
avoir  de  renseignements  précis  sur  les  repris  de 
justice. 

H.  le  marquis  de  Homay.  —  On  avait 
ouvert  les  prisons  ;  ils  se  sont  trouvés  libres  dans 
Paris  et  ils  ont  pu  tout  à  leur  aise  entrer  dans 
la  garde  nationale. 

M.  le  comte  de  Gontaut-Biron.  —  J'au- 
rais une  question  à  adresser  à  M.  Ferrj  au  su- 
jet du  rappel  qui  a  été  battu  le  18  mars.  Vous 
nous  avez  dit,  et  du  reste  nous  le  savions  d'ail- 
leurs, qu'il  avait  produit  de  très-minces  résul- 
tats, que  très-peu  de  gardes  nationaux  s'é- 
taient rendus  à  cet  appel.  Nous  en  avons  vu  un 
assez  grand  nombre  auxquels  nous  avons  repro- 
ché de  ne  pas  être  sortis.  Ils  nous  ont  répondu  ; 
I»  Mais  la  générale  n*a  pas  été  battue  comme  à 
»  l'ordinaire.  Pendant  Je  siège,  quand  on  bat- 
«  tait  le  rappel,  on  nous  indiquait  un  lieu  de 
»  rendez-vous.  Cette  fois,  nous  ne  savions  pas 
»  pourquoi  on  battait  le  rappel  ;  c'est  ce  quifait 
»  que  nous  ne  sommes  pas  sortis.  » 

M.  Jules  Ferry.  -^  Je  ne  puis  vous  rensei- 
gner là-dessus.  Je  n'ai  jamais  fait  battre  le  rap- 


pel pour  la'garde  nationale.  Comme  l'armement, 
le  rappel  était  une  chose  absolument  militaire, 
placée  sous  l'autorité  du  gouverneur  et  du  com- 
mandant en  chef.  Aussi  quand  les  maires  d'ar- 
rondissement se  permettaient  de  faire  battre  le 
rappel,  ils  étaient  semoncéë.  —  M.  Vacherot  est 
là  pour  en  témoigner,  —  et  j'avoue  que  dans 
ce  cas  je  leur  transmettais  lasemonce  avec  une 
grande  satisfactioH,  sachant  que  le  rappel  de- 
vait être  battu  uniquement  sur  Tordre  du  com- 
mandant du  secteur. 

Un  m^embre.  —  Qui  a  fait  battre  le  rappel 
le  18  mars? 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  a  été  battu  sur  un 
ordre  du  général  de  la  garde  nationale. 

M.  le  Président.  —  Nous  en  parlerons  au 
général  d'Aurelles  de  Paladines. 

Un  membre.  —  M.  Ferry  peut-il  nous  don- 
ner quelque  renseignement  sur  le  rôle  qu'a 
pu  jouer  l'Internationale  dans  la  journée  du  18 
mars? 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  saurais  vous  ré^^- 
pondre  à  cet  égard. 

Un  membre.  —  On  ;nous  a  dit  qu'il  y  avait 
eu  un  grand  désordre  dans  la  garde  nationale 
au  moment  où  le  général  Clément  Thomasavait 
donné  sa  démission.  Sur  qui  doit  tomber  la 
responsabilité  de  ce  désordre? 

M.  Jules  Ferry.  —  Un  peu  sur  tout  le 
monde. 

M.  le  Président. — Sur  l'absence  du  gouver- 
nement ;  quand  il  n'y  a  pas  de  gouvernement,il 
n'y  a  plus  de  commandement  possible. 

M.  Jules  Ferry. —  A  ce  moment  il  est  parti 
cinquante  ou  soixante  chefs  de  bataillons. 

Un  membre.  —  C'est  un  fait  des  plus  im- 
portants. 

M.  le  Président.  —  Quand  la  garde  natio- 
nale se  désorganise,  la  responsabilité  parait 
devoir  en  retomber  sur  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur. 

:  M.  Jules  Ferry  —  La  désorganisation  s'est 
produite  par  le  fait  même  d'un  grand  nombre 
de  gardes  nationaux  qui,  voyant  le  siège  levé 
et  la  guerre  finie,  se  sont  dit  :  nous  allons  re- 
tourner chez  nous. 

M.  Louis  de  St-Pierre. —  Je  demanderai  à 
M.  Jules  Ferry  s'il  a  partagé  dans  une  certaine 
mesure  ce  que  j'appellerai  les  illusions  de  M. 
Jules  Favre,  illusions  qui  ont  fait  que,  d'après  les 
préliminaires  de  paix,  on  adù  désarmer  la  troupe 
de  ligne  et  les  mobiles  qui  avaient  donné  des 
preuves  de  leur  solidité  pendant  le  siège,  tan- 
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dis  qa*on  laissait  des  armes  à  la  garde  nationale 
dont  rinconsistance  avait  été  signalée  à  plusieurs 
reprises. 

M{. Jules  Ferry.  —  Je  suis  bien  aise  de  la 
question  que  vous  m'adressez. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  dessus  un  malentendu 
dans  beaucoup  d'esprits.  Je  sais  parfaitement 
ce  qui  s'est  passé  entre  M.  de  Bismarck  et  M.  Ju- 
les Favre. 

On  a  dit  et  redit  bien  des  fois  à  la  ChBmbre 
et  dans  le  public  que  M.  de  Bismarck  avait  offert 
de  désarmer  la  garde  nationale. 

C'est  une  trôs-grande  erreur  et  quand  vous 
voudrez  sur  ce  point  des  explications  très-pré- 
cises, M.  Jules  Favre  vous  les  donnera.  M.  Va- 
cherot  a  entendu  ces  explications  dans  les  réu- 
nions des  maires. 

Jamais  M.  de  Bismarck  n'a  dit  qu'il  désarme- 
rait la  garde  nationale;  il  a  dit  :  «  Messieurs  du 
gouvernement,  vous  désarmerez  la  garde  na- 
tionale. »  M.  Jules  Favre  a  répondu  :  «  Vous 
n  VOUS  trompez  si  vous  croyez  que  nous 
ff  puissions  la  désarmer.  Qui  la  désarmera  en 
t»  effet?  Ce  n'est  pas  la  troupe.  Ce  n'est  pas  une 
»  partie  de  la  garde  nationale  qui  désarmera 
I»  l'autre .  Si  vous  voulez  désarmer  la  garde  na- 
n  tionale,  entrez  dans  Paris,  si  cela  vous  con- 
»  vient.  —  Alors  M.  de  Bismarck  s'échappant 
par  une  de  ces  épigrammes  sanglantes  dont  il 
avait  Thabitude,  Jui  dit  :  »  J*ai  un  procédé  in- 
faillible pour  désarmer  la  garde  nationale,  c'est 
de  continuer  l'investissement  ;  je  fermerai  tou- 
tes les  issues  et  dans  quinze  jours  ou  trois  se- 
maines, n  —  Il  croyait  que  nous  avions  encore 
pour  trois  semaines  de  vivres,  alors  que  nous 
n'en  avions  guère  que  pour  quatre  ou  cinq 
jours,  —  »  quiconque  voudra  un  morceau  de 
pain  m'apportera  son  fusil  aux  avant-postes. 

Ces  paroles  cruelles  étaient  dignes  de  l'homme 
qui  les  prononçait. 

Jamais  il  n'y  a  eu  autre  chose,  jamais  on  ne 
nous  a  proposé  de  désarmer  la  garde  nationale. 

Un  membre,  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Ferry.  — Si  nous  avions  voulu 
entreprendre  ce  désarmement,  soyez  sûrs  que 
nous  aurions  sauté  en  l'air  et  que,  ce  que  nous 
voulions  éviter,  les  Prussiens  seraient  entrés 
dans  Paris. 

Un  membre*  —  M.  Jules  Favre  a  dit  le  con- 
traire à  la  tribune!  , 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  crois  pas.  Vous  le 
demanderez  à  M.  Jules  Favre.  Je  vous  garantis 
qu'il  n'y  a  eu  là  qu'un  mouvement  oratoire; 


mais  sous  ce  mouvement  oratoire  restent  les 
faits  tels  que  je  vous  les  ai  exposés. 

Le  niê)ne  membre. — Les  paroles  de  M.  Jules 
Favre  sont  devenues  4e  l'histoire  puisqu'elles 
ont  été  prononcées  à  la  tribune,  et  si  je  me 
trompe  en  les  rapportant,  tous  mes  honorables 
collègues  vont  me  le  dire. 

J'ai  compris  que  M.  de  Bismarck  avait  dit  à 
M.Jules  Favre  :  i>  Nous  désarmerons  toute  l'ar- 
mée, à  savoir  :  lu  garnison,  la  garde  mobile  et 
la  garde  nationale.  Mais  vous  m'indiquerez  les 
bons  bataillons  et  je  leur  laisserai  leurs  armes.» 
—  A  quoi  M.  Jules  Favre  aurait  répondu  :  «  La 
garde  nationale  de  Paris  ne  contient  que  des  ci- 
toyens dignes  de  conserver  leurs  armes  et  par 
conséquent,  je  n'ai  pas  à  accepter  votre  proposi- 
tion. »  —  M.  de  Bismarck  aurait  ajouté  :  «  Ah  ! 
vous  le  voulez,  eh  bien  soit  1  i> 

M.  Jules  Ferry.  —  Nos  renseignements  sur 
oe  point  ont  besoin  d*étre  complétés.  Car  ee  que 
vous  venez  de  dire  n'est  pas  conforme  au  récit 
que  M.  Jules  Favre  a  fait  au  gouvernement  et  à 
plus  de  cinquante  personnes 

Un  membre.  —  Tout  s'explique. 

M.Jules  Ferry.  —  M.de  Bismarick  a  dit  en 
effet  :  «  Vous  désarmerez  les  mauvais  bataillons 
et  vous  laisserez  armés  les  bons.  >»  Mais  M.  Jules 
Favre  lui  a  répondu  :  «  Nous  n'avons  aucun 
moyen  de  désarmer  un  seul  bataillon;  nous  n'a- 
vons pas  cette  ressource.  Vous  ne  pouvez  le 
faire  qu'en  entrant  dans  Paris.  «  C'est  alors  que 
M .  de  Bismarck  répondit  qu'il  avait  un  moyen 
très-faoile  de  désarmer  la  garde  nationale  sans 
entrer  dans  Paris, 

Un  membre.  —  Permettez-moi  de  vous  faire 
observer  qu'un  jour  M.  Jules  Favre  a  dit  à 
la  tribune  :  «  qu'il  était  bien  tenté  de  deman- 
der pardon  à  Dieu  de  n'avoir  pas  profité  de  cette 
offre  que  lui  avait  faite  M.  de  Bismark.  »  Nous 
l'avons  tous  entendu. 

M.  le  vicomte  dé  Meaux.  ^—  C'est  avec 
M.  Jules  Favre  qu'il  faudrait  s'en  expliquer. 

M.  le  Présidents—  Tout  cela  regarde  plutdt 
la  Commission  du  4  septembre  .M.  Feri7  nef»eut 
pas  expliquer  les  pîaroles  de  M.  Jules  Favre.  Do 
reste,  M.  Jules  Favre  s'expliquera  lui-même 
devant  nous. 

Le  même  ^nembre.  —  C'est  M.  Ferry  qui  a 
rappelé  les  paroles  de  Jules  Favre. 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  Ferry 
des  renseignements  qu'il  a  bien  voulu  noua 
communiquer. 

(Séance  du  23  juin.) 
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M.  H  VwàÊsàmA.  ~  Voqs  «avez,  Général, 
quelle  est  notre  laisBion,  Nous  Vfoni  i  rechercher 
les  eiMm«  â«  riufturrectioa  au  18  mars.  Vous 
êXê%Aijnei  l<  Miaistère  de  la  «[uerre  pendant  la 
âwrée  du  aiége  da  Vmét  ^i  vous  avo«  continué 
aprèa  k  siéga  à  diriger  Vê^iwée.  Noua  voue 
prions  de  nous  dire  quelle  est  votre  opinion  sur 
les  causes  de.eette  iftgurreetioxu 

M  iftAtoAl  &0  FU.  —  Jf^éteis  à  Bordeaux, 
peudaat  que  s'aecaiapliesaieRt  les  événements 
qui  ont  eu  pour  eonelusioa^le  18  aaara;  je  suis 
arrivé  4  Pans  le  1*1  «eule^Q^nt,  dana  la  journée, 
0k}0  tfottvaie  à  THAtelda  Kiniatère  de  Û  guerre 
«n  pH  duOeuvernemeatqui  îue  priait  de  œe  ren- 
dre an  CoaaeU  qui  était  réuni  depuis  le  matin. 
C'était,  eomme  je  vous  la  dis»  le  VI,  et  depidsslx 
aajAaiaae  j'babitaia  Bordeauii;  par  oonaéque&t, 
j'étais  assez  peu  au  courant  des  inddeata  qui  aa 
preduiaaifent  à  Pam.  Je  trouvai  la  Conseil  oc- 
aupé  h  eomMner  p^ur  le  laadamaîii  matin  an 
plan  d'attaque  de  Belleville  et  de  Montmartra, 
ail  les  insargés  avaient  aaeuiaulé  deux  ou  trois 
aaats  pièaaa  da  caaon  qui  étalant  ua  »t^H  d'ia<* 
quiétude  immense  pour  la  population. 

La  général  Tiaoy  avait  été  appelé  dana  ee 
Conaail. 

L'arméa  se  composait  ^ariren  de  40,000 
hooiMMs.  Le  général  avait  déjà  soanuaau  Coa<^ 
aail  aea  dispositions  qui  avaient  été  générale* 
Bàaat  trouvées  bonnes.  C'était  doao  une  affaire 
à  peu  près  décidée. 

Je  demandai  cependant,  eemnia  mkiistra  de 
la  guerre,  à  (i/tee  mia  au  courant.  Le  général 
Yiwôj  eut  la  liante  de  développer  aoa  plan  de- 
vant mal.  Je  dola  dire  que  ja  trouvai  lea  dispo^ 
aitions  un  peu  légèrement  prises  et  que  j'eus 
quelques  critiques  à  faire,  notamment  eefie-*d. 


II  avait  imaginé,  ne  voyant  dana  aettaop^- 
tion  qui  me  paraisiaii  plus  grava  que  ne  le 
pensait  leOonseil,  qu'un  coup  da  naala  4  aeooœ- 
plir,  de  Caire  sortir  les  troupes  sans  sao^c^est^à* 
dire,  sans  leurs  bagages,  ce  qui  les  mettait  dans 
Tohligatien  de  revenir  le  lendemain.  Or,  si  Vo- 
pératioA  ne  réussissait  pas,  le^treupes  étaient 
obligées  de  bivouaquer  loin  de  leurs  sues,  de  leurs 
approvisionnements  et  de  tout  oe  qui  assure  leur 
situation.  Je  déelarai  que  cette  laçon  d'engaget 
les  soldats  sans  leurs  bagages  était  une  faute 
oonsidérable. 

J'insistai  beaucoup.  Mon  opinion  ne  M 
point  partagée  par  le  Conseil.  On  me  dit  que 
cela  contrarierait  la  général  Vfnoy.  Cependant 
vers  neuf  heures  du  soir,  je  ia  appeler  le  gé- 
néral Tinoy,  et  je  lui  fis  de  nouvelles  représen-^ 
tationa  sur  la  résolution  qu*il  avait  prise, 
de  laisser  lea  bagages  dans  les  casernes.  II 
persista  dans  son  opinion.  J'eus  la  Mblesse 
da  céder.  Je  lui  dis  :  Je  cède,  mais  j'ai  la  convie^ 
tion  qu'il  résultera  de  cette  mesure  de  très* 
graves  inconvénients;  je  cède  parce  queropinton 
du  Conseil  m*est  défavorable,  mais  je  déclara 
que  si  pareille  situation  se  reproduisait,  je  don- 
nerais ma  démifiriion  plutét  que  de  raccepter.  » 

Le  combat  s'engagea  le  lendemain,  les  ordres 
n'avaient  pas  été  parfaitement  donnés,  j'en  avais 
fait  l'observation.  Les  troupes  devaient  partir 
à  trois  heures  du  matin,  et  être  en  ftieedea 
pièces  d'artillerie  à  cinq  heures  an  plus  tard.  Les 
choses  se  passèrent  en  effet  à  peu  près  ainsi.  Les 
troupes  étaient  sur  les  buttes  Montmartre  à  peu 
près  à  six  heures,  et  il  n*j  avait  plus  qu*à  enle- 
ver les  pièces.  Malheureusement  les  équipages 
n'étaient  pas  là,  et  il  Mlait  une  heure  et  demie 
pour  qu'ils  vinssent  de  rEcde  militaire* 
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Ils  n'arrivèrent  qu'à  huit  heures,  quand  la  po- 
pulation avait  eu  le  temps  de^  à'éveiller,  et  l'a^ 
gîtation  de  se  produire  dans  '  tous  le&  quar- 
tiers. 

Autre  inconvénient;  les  troupes  étaient  un  peu 
dispersées.  —  il  y  en  avait  place  de  THôtel- 
de- Ville,  place  de  la  Bastille,  sur  le  Boulevard, 
sur  le  Canal  Saint-Martin  et  encore  plus  loin. 
Mais  enfin  le  grand  malheur  résultait  de  ce  que 
les  attelages  n'étaient  pas  là;  s'ils  étaient  arrivés 
à  six  heures  du  matin,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
les  troupes  n'eussent  opéré  .leur  retraite,  sans 
être  inquiétées  d'une  manière  sérieuse. 

Voilà  donc  une  des  causes  principales,  à  mon 
sens,  de  l'insuccès  de  cette  journée.  Je  me  ren- 
dis à  9  heures  du  matin  à  l'Hôtel-de-Ville,  il  y 
avait  là  une  brigade  commandée  par  le  général 
Deroja,  un  fort  bon  offlcier,  et  qui  avait  pris 
les  meilleures  dispositions.  Je  me  rendis  de  là 
à  la  place  de  la  Bastille,  elle  était  à  peu  près 
évacuée.  Il  y  avait  là  une  brigade  dont  la  phy- 
sionomie n'était  pas  excellente,  les  soldats  se 
promenaient  leurs  armes  en  bandoulière.  Je  fis 
quelques  observations.  Le  général  donna  un  peu 
plus  de  cohésion  à  ses  troupes.  Pendant  que  j'é- 
tais là,  je  fus  prévenu  que  des  barricades  se  con- 
struisaient à  la  Vîllette,  à  Belleville^  et  même  à 
Tangle  du  boulevard  Richard-Lenoir.  Je  tra- 
versai tout  le  boulevard.  J'y  trouvai  bien  de 
l'agitation  ;  on  y  faisait  quelques  ébauches  de 
barricades,  mais  je  ne  fus  insulté  d'aucune 
façon.  Cependant,  un  moment,  sur  la  place  de 
la  Bastille,  j'approchai  d'un  groupe  qui  me  pa- 
raissait fort  animé.  J'entrai  en  conversation 
avec  les  gens  qui  le  composaient,  et  je  leur  dis 
ce  qu'on  peut  dire  en  pareille  circonstance,  -^ 
que  le  gouvernement  avait  bien  fait  d'enlever 
ces  canons  qui  étaient  une  cause  de  perturbation 
perpétuelle,  que  c'étaità  eux  un  tort  très-grave 
d'avoir  arboré  un  drapeau  rouge,  alors  que  le 
drapeau  de  la  France  était  le  drapeau  tricolore, 
et  qu'ils  avaient  encore  plus  grand  tort  en  se 
mettant  à  Tétat  d'insurrection.  Ils  me  répondi- 
rent d'abord  avec  une  sorte  de  politesse,  mais  ils 
finirent  par  devenir  brutaux ,  et  je  fus  en- 
touré. J'étais  seul  avec  mon  aide-de-camp.  Un- 
insurgé  s*approcha  et  me  dit:  Qui  étes-vous? 
Je  lui  dis  qu'il  n'avait  aucun  droit  de  m'inter- 
roger.  Il  me  répondit  :  C'est  vrai,  j'ai  tort. 
Avant  de  m'avancer  dans  le  groupe,  j'avais 
donné  Tordre  à  un  officier,  qui  commandait  un 
escadron  de  la  garde  républicaine,  de  venir  à 
moi  s'il  me  voyait  lever  ma  casquette.  Je  fis  le 


signal  convenu,  la  troupe  s'avança  et  je  fus  dé- 
gagé sans  lutte. 

Je  reviens  sur  ce  que  j'ai  dit  :  Les  principales 
causes  de  l'insuccès  de  cette  journée  furent  donc 
le  retard  dans  l'arrivée  des  attelages,  le  défaut 
de  précision  dans  les  ordres,  et  la  faute  très- 
grave  qui  fut  commise  de  laisser  les  sacsdansles 
casernes. 

Le  soir,  je  rendis  compte  au  conseil  de  ce  que 
j'avais  vu.  Or,  voici  ce  qui  était  arrivé. Les  sol- 
dats s'étant  emparés  des  buttes  Montmartre, 
attendaient  les  attelages.  Mais  pendant  cetemp»- 
là,  la  population  sortait  des  maisons,  se  répan- 
dait dans  les  rues.  Les  femmes,  les  enfants,  les 
vieillards,  se  mêlaient  aux  hommes  armés,  mais 
ne  faisaient  pas  de  manifestations  très-hostiles, 
et  tous  ces  genscriant  ensemble  :  «  Vive  la  lignes 
nous  ne  voulons  pas  nous  battre,  nous  sommeil 
des  frères.  »  Toujours  la  même  manœuvre  à  la- 
quelle, malheureusement,  noa  soldats  se  laissent 
trop  souvent  prendre. 

Puis  successivement,  insensiblement,  cette 
foule  se  resserra,  il  arriva  qu'au  bout  de  trois 
quarts  d'heure  ou  d'une  heure,  nos  bataillons  se 
trouvèrent  enfermés  dans  des  cercles  presque 
infranchissables.  On  fit  boire  beaucoup  les  sol- 
dats, et  peu  à  peu  on  arriva  à  leur  enlever  leurs 
armes,  ils  n'opposèrent  pas  grande  résistance. 
Le  tour,  comme  l'a  dit  Ledru-Bollin  autrefoia, 
avait  été  exécuté  très-rapidement. 

Je  me  rendis  au  Conseil,  et  j'y  exposai  la  situa- 
tion qui  était  extrêmement  grave.  J'allai  trouver 
M.  Thiers  —  il  était  midi  ou  une  heure.—  Il 
m'offrit  de  l'accompagner  au  quartier  général 
du  général  Vinoy,  au  Louvre.  Mais  dans  l'es- 
pace d'une  heure  à  une  heure  et  demie,  depuis 
mon  départ  de  la  place  de  la  Bastille,  la  situa- 
tion avait  pris  un  caractère  de  gravité  plus 
considérable.  Plusieurs  bataillons  avaient  été 
désarmés.  Les  corps  des  troupes  étaient  épar- 
pillés et  coupés  les  uns  dea  autres.*  M.  Thiera 
pensa  que  dans  le  cas  .où  le  succès  ne  répondrait 
pas  aux  espérances. qu'on  avait  conçues,  il  fau- 
drait se  résoudre  à  abandonner  Paris. 
Un  rnemWe.  —  A  quelle  heure. 

M.  le  général  lie  Flô.  —  U  était  une  heure 
de  l'après-midi  à  peu  près.  C'était  le  18.  L'ordre 
n'en  fut  pas  donné  d'une  manière  absolue.  C'é« 
tait  plutôt  une  prévision.  Les  cireenstancea 
devaient  décider  de  son  exécution,  et,  je  le  ré^ 
pète,  elles  s'aggravaient  de  plus  en  plus.  Je  me 
rendis  donc  au  quartier  du  général  Vinoy  avee 
M.  Thiers,  nous  y  passâmes  trois  quarts  d'heu^ 
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re;  nous  fîmes  une  nouvelle  tournée  à  travers 
les  rues,  pois  nous  rentrâmes  au  gouvernement. 
Il  était  trois  heures.  Il  y  avait  un  assez  grand 
nombre  de  députés  réunis  à  Thôtel  des  affaires 
étrangères,  nous  étions  dans  une  vaste  salle 
qui  donne  sur  le  quai. 

Pendant  que  nous  étions  là,  le  gouvernement 
commença  à  s'inquiéter  de  la  physionomie  que 
les  choses  prenaient,  et  on  agita  la  question  de 
savoir  si  on  ne  devait  j)as  se  retirer  à  Versailles. 
Un  certain  nombre  de  membres  du  gouverne- 
ment s'y  opposèrent  absolument.  Cependant  il 
fut  décidé  que  M .  Thiers  y  retournerait  ;  il  sem- 
blait indispensable  que  le  Chef  du  Pouvoir  s*y 
rendit  pour  se  mettre  en  communication  avec 
les  députés,  associer  la  Chambre  à  son  action, et 
lui  faire  prendre  part  aux  mesures  qu'exigerait 
la  situation. 

Sur  l'observation  faite  par  quelques  membres 
du  gouvernement  et  que  M.  Thiers  appuya,  il 
fut  convenu  que  j'accompagnerais  M.  Thiers  à 
Versailles.  Je  fis  des  objections.  Je  déclarai 
qu*en  ma  qualité  de  ministre  de  la  guerre^  mon 
devoir  était  de  rester  à  Paris.  Le  gouvernement 
persista,  et  je  dus  consentir  à  accompagner 
M.  Thiers. 

Vers  trois  heures,  il  se  produisit  un  incident 
qui  inquiéta  un  moment  le  gouvernement  et  les 
représentants  qui  se  trouvaient  là.  Trois  batail- 
lons de  la  garde  nationale,  tambours  et  clairons 
en  tête,  passèrent  devant  l'hôtel  des  Affaires 
étrangères.  Nous  étions  défendus  par  un  seul 
demi  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  qui  était 
en  dehors  de  la  grille,  et  dans  une  situation 
assez  compromise  par  conséquent.  Les  hommes 
étaient  disposés  en  tirailleurs  tout  le  long  de 
cette  grille.  Le  moment  me  parut  critique  et  je 
dis  :  «  Je  crois  que  nous  sommes  flambés,  nous 
allons  être  enlevés.  *>  En  effet,  les  bataillons  qui 
passaient  n'avaient  qu'à  faire  un  demi--tour  à 
droite  et  4  pénétrer  dans  le  palais,  et  nous 
étions  pris  tous  jusqu'au  dernier.  Je  dis  à 
M.  Thiers  :  «  Je  crois  qu'il  est  important  que 
vous  vous  sauviez,  il  y  a  peut-être  un  escalier 
dérobé  par  lequel  vous  pouvez  vous  retirer  et 
gagner  la  rue  de  l'Université,  et  de  là  partir 
pour  Versailles.  —  Il  est  important  que  vous  le 
fassiez.  Sans  quoi  le  gouvernement  va  être  ab- 
solument désorganisé.  i>  M.  Thiers  suivit  mon 
conseil.  Mais  les  trois  bataillons  passèrent  sans 
rien  dire^  ils  allèrent  faire  une  manifestation  à 
l'Hôtel-de-Ville,  et  en  revinrent  une  demi 
heure  après. 


Un  membre.  —  C'étaient  des  bataillons  du 
quartier  du  Grps-Gaillou. 

M.  le  g^èral  Le  Fl6.  —  Oui,  du  Groa- 
Oaillou,  de  la  place  d'Italie,  du  quartier  du 
Maine,  enfin  de  tout  le  quartier  qui  s'étend  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine  jusqu'au  Point-du- 
Jour. 

Vers  six  heures  du  soir,  la  situation  était  dé- 
cidée. L'opération  était  manquée.  Un  certain 
nombre  de  bataillons  étaient  désarmés.  Le  régi- 
ment, caserne  au  Prince-Eugène,  avait  livré 
ses  armes.  A  Belleville,  pareil  fait  s'était  pro- 
duit. Sur  d'autres  points  isolés,  des  bataillons, 
des  fractions  de  régiments  avaient  également 
remis  leurs  armes,  les  trofipes,  de  toute  part, 
étaient  t Jès-ébranlées.  J'avais  profité  du  répit 
que  me  laissait  cette  situation  pour  me  rendre, 
tantôt  sur  le  Champ-de-Mars,  tantôt  à  l'es- 
planade des  Invalides,  où  il  y  avait  des  réserves, 
où  se  concentraient  les  troupes  qu'on  ramenait 
de  l'intérieur,  où  le  danger  que  j.'ayais  prévu  le 
matin  se  produisait  dans  toute  son  étendue. Les 
soldats  arrivaient  sans  sac^  ayant  laissé  leurs 
bagages,  les  uns  au  Prince-Eugène,  les  autres 
au  Luxembourg,  dans  les  casernes  situées  sur 
tous  les  points  de  Paris,  d'où  ils  étaient  partis 
le  matin.  Pouvait-on  les  y  envoyer  pour  aller 
les  reprendre?  Il  était  difficile  de  les  envoyer 
si  loin  isolément.  Cependant  nous  envoyâmes 
des  troupes  au  Luxembourg.  Ce  sont  celles  qui  y 
restèrent,  d'autres  corps  partirent  et  ne  revin- 
rent pas,  parce  qu'ils  furent  désarmés. 

Puis  arriva  le  moment  où  la  situation  des 
corps  qui  se  trouvaient  à  l'Hôtel-de-Ville,  au 
palais  de  l'Industrie  et  sur  beaucoup  d'autres 
points,  devint  très-inquiétante.  Un  agent  de 
police  vint  me  prévenir  que  déjà  des  attroupe- 
ments se  formaient  autour  des  points  que  je  vous 
indique  ;  —  l'Hôtel-de-Ville,  la  Préfecture  de 
Police,  le  palais  du  Luxembourg  et  le  palais  de 
l'Industrie.  Le  général  Vinoy  fut  d'avis  avec 
moi  qu'il  était  nécessaire  d'évacuer  ces  points. 
—  Je  dois  dire  que  plusieurs  membres  du 
Gouvernement  s'y  opposèrent  absolument ,  — 
et  ils  avaient  raison,  en  apparence  du  moins,  au 
point  de  vue  politique,  —  parce  que,  suivant  eux, 
c'était  tout  à  fait  abandonner  Paris ,  c'était  Pa* 
ris  livré  à  l'insurrection,  et  l'émeute  devenant 
absolument  maîtresse  de  la  situation. 

La  discussion  s'ouvrit  pour  savoir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  garder  l'École  militaire  et  d9 
prendre  position  sur  le  Trocadero. 

Mon  avis  fut  qu'il  ne  fallait  pas  prendre  de 
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demi-mefiureSy  qu41  fallait  évacuer  complète- 
ment Paris,  que  dans  l'état  d*ébranlement  des 
troupes  et  en  raison  des  désordres  qui  s'y  étaient 
déjà  produits,  il  était  fortement  à  craindre  que 
si  nous  passions  douze  heures  de  plus  à  Paris, 
nous  ne  pussions  plus  ramener  un  régiment. 
Cette  opinion  prévalut  parmi  les  militaires.  Elle 
ne  prévalut  pas  parmi  les  autres  membres  du 
Gouvernement,  mais  je  finis  par  donner  Tordre 
au  général  Yinoj,  qui  trouva  la  situation  assez 
grave  pour  me  demander  de  le  lui  donner  par 
écrit,  ce  que  je  fis  sans  balancer,  d'avoir  à  faire 
évacuer  à  six  heures  du  soir  le  palais  de  Tlndus- 
trie,  PHôtel-de-YiUe  et  tous  les  points  que  Tar- 
mée  occupait  encore  dans  Tintérieur  de  Paris. 

C'est  moi  qui  ai  donné  cet  ordre,  c'esf  moi  qui 
en  ai  la  responsabilité.  Je  suis  bien  aise  de  l'é- 
tablir. Le  Gouvernement  était,  je  le  répète, 
contraire  à  l'évacuation  de  Paris,  et  c'est  moi 
qui  l'ai  ordonnée,  la  considérant  comme  indis- 
pensable au  point  de  vue  de  la  conservation  de 
l'armée.  —  C'est  moi  qui  en  ai  donné  l'ordre 
.  par  écrit  ;  par  conséquent ,  s'il  y  a  eu  mérite  à 
la  chose,  je  veux  que  la  part  qui  m'en  appartient 
m'en  revienne. 

Un  memlyre.  —  Vous  ne  pouvez  pas  nous' 
dire  quels  sont  les  membres  du  gouvernement 
qui  étaient  opposés  à  cette  mesure? 

M.  le  général  Le  Flô.—  Il  est  évident  qu*au 
point  de  vue  politique,  l'évacuation  avait  des  in- 
convénients que  M.  Jules  Favre  faisait  ressortir 
avec  une  entière  clarté.  —  C'étaient  MM.  Jules 
Favre,  Picard^  Jules  Simon  et  même  l'amiral 
Pothuau.  Je  convenais  qu'au  point  de  vue  poli* 
tique,  Tévacuation  avait  de  graves  inconvé- 
nients, mais  j'envisageais  le  point  de  vue  mili- 
taire, et  ma  conviction  entière  était  que  si 
nous  passions  encore  vingt-quatre  heures  t  Pa- 
ris, nous  n'en  ramènerions  pas  un  bataillon. 

Un  membre.  —  M.  Thiers  partageait  votre 
avis? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Il  avait  exprimé 
la  même  ojpinion  le  matin  même,'  mais  à  ce  mo- 
ment-là il  était  parti. 

Le  mêyne  membre.  —  Ne  pouviez- vous 
pas  enfermer  les  troupes  soit  au  Trocadéro,  soit 
ailleurs;  et  ne  leur  permettre  aucun  contact 
avec  la  population? 

BS.  le  général  Le  Flô.  —  C'était  impossible  ; 
comment  aurions*  nous  pu  effectuer  le  ravitail- 
lement? Nous  n'aurions  pu  le  faire  que  par  des 
détachements  qui  auraient  été  certainement 
enlevés.  L'ébranlement  des  troupes  me  causait 


d'ailleurs  les  plus  vives  appréhensions;  il  me 
semblait  indispensable  de  les  soustraire  complè* 
tement  au  contact  de  la  population;  je  crus 
qu'on  ne  pouvait  y  arriver  qu*en  mettant  trois 
ou  quatre  lieues  et  la  Seine  entre  elles  et  cette 
population,  que  ce  n'était  qu'à  cette  condition 
que  nous  avions  chance  de  sauver  Tarmée  et 
d'en  refaire  l'esprit,  —  ce  qui  a  eu  lieu,  comme 
vous  l'avez  vu. 

Voilà,  Messieurs,  à  mon  sens,  quels  sont  les 
événements  qui  ont  amené  l'insurrection. 

M.  le  comte  dé  la  Rochethnlon.  —  You- 
lez-vous  me  permettre  une  question,  général? 
Quelles  sont  les  causes  qui  ont  amené  cette  si- 
tuation ? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Elles  sont  bien 
diverses.  Il  faudrait  remonter-  très-haut,  plus 
haut  même  que  la  capitulation  de  Paris,  qui 
avait  profondément  froissé  la  population  pari- 
sienne, laquelle  ne  se  rendait  pas  un  compte  bien 
exact  de  la  situation  militaire.  Mais  cette  capi- 
tulation a  été  certainement  une  des  causes  dé- 
terminantes de  tout  ce  qui  a  suivi. 

Quand  il  a  fallu  s'y  résoudre,  nous  avions  en 
munitions  de  grands  approvisionnements,  mais 
nous  n'avions  plus  que  trois  jours  de  vivres. 

Maintenant,  la  question  de  savoir  si  on  pou- 
vait forcer  les  lignes  ennemies  a  été  discutée  si 
souvent  qu'il  me  paraît  inutile  d'y  revenir.  Mon 
sentiment  est  qu'il  était  trop  tard  à  l'époque  de 
la  capitulation,  mais  qu'il  y  a  eu  un  moment  où 
il  eût  été  possible,  sinon  facile,  de  le  faire  ;  c'eût 
été  toujours  une  opération  extrêmement  dange- 
reuse, mais  qui,  dans  plusieurs  occasions,  aurait 
présenté  des  chances  de  succès.  Enfin,  aucune 
tentative  sérieuse  n'avait  été  faite  dans  ce  sens, 
de  sorte  qu'il  en  était  résulté  un  très^grand 
mécontentement  dans  la  garde  nationale  de 
Paris,  qui  croyait,  elle,  qu'on  pouvait  forcer  les 
lignes  ennemies  avec  une  très-grande  facilité, 
et  qui  était  écœurée  de  tous  les  événements  mi- 
litaires qui  se  sont  produits  pendant  le  siège. 
Nous  avions  été,  en  effet,  invariablement  battus, 
et  je  ne  sais  pas  une  sortie  dans  laquelle  nous 
ayons  eu  un  succès  sérieux.  Je  ne  sais  s'il  peut 
se  produire  une  autre  opinion.  Mais  M.  de  la 
RochethuloM  a  assisté  à  tout  le  siège  de  Paris, 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  être  d'un  autre  avis 
que  moi. 

Quant  à  la  question  de  savoir  pourquoi  nous 
avons  été  battus,  elle  n'est  pas  aujourd'hui  à 
l'étude  et  elle  nous  entraînerait  bien  loin  ;  il  ne 
me  convient  même  pas  de  la  discuter,  parce 
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que  j'aurais  à  découvrir  des  hommes  qte  je  veux 
respecter  jusqu'à  la  fin,  parce  que  Thistoire 
n'est  pas  encore  à  faire,  que  l'opinion  publique 
n'aurait  pas  à  se  féliciter  de  discussions  qui 
pourraient  avoir  lieu  sur  telle  ou  telle  opération 
et  que  ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire,  c'est 
de  reconstituer  la  force  publique  de  manière  à 
«faire  face  à  tous  les  ennemis  qui  se  présente- 
ront,  soit  de  l'extérieur,  soit  de  l'intérieur. 

Mais  je  dois  constater  que  les  opérations  mi- 
litaires avaient  laissé  une  impression  extrême- 
ment pénible  dans  la  population  parisienne  et 
surtout  dans  cette  garde  nationale  qui  comp- 
tait 250^000  hommes  plus  ou  moins  disposés  à 
se  battre,  mais  qui  témoignaient  au  moins  UB 
trèskgrand  désir  de  le  faire. 

Je  dois  dire  que  mon  opinion  est  qu'on  aurait 
pu  les  employer  plus  sérieusement  et  je  crois 
qu'ils  l'auraient  parfaitement  accepté.  Je  croin 
qu'il  y  a  eu  de  longs  intervalles  où  la  garde  na- 
tionale aurait  pu  être  employée  plus  fructueu- 
sement, qu'elle  aurait  été  un  élément  militaire 
excellent,  et  que  par  conséquent  on  a  eu  grand 
tort  de  ne  pas  l'employer.  Je  sais  qu'on  a  voulu 
finir  parla,  mais  on  l'a  fait  avec  mauvaise  grâce 
et  d'une  façon  peu  sérieuse,  presque  dérisoire. 
Ainsi,  dans  certaines  de  nos  sorties  on  a  mis  en 
réserve  50, 60  ou  même  80  bataillons  de  la  gardo 
nationale^  sans  leur  faire  tirer  un  coup  de  fusil. 
Au  point  de  vue  politique,  c'était  une  faute  ;  au 
point  de  vue  militaire,  c'en  était  une  plus, 
grande. 

Je  cite  ces  détails  parce  que  nous  avons  ainsi 
i^ecumul^  une  foule  de  haines  dans  les  rangs  de 
la  garde  nationale. 

Au  fond  de  rinsurrection  du  18  mars,  il  y  a 
l'action  de  l'Internationale,  de  la  Révolution,  au 
jacobinisme.  Je  n'ai  pas  à  m'étendre  sur  ces  trois 
conspirations  permanentes,  mais  enfin  elles  ont 
trouvé  un  aliment  dans  ce  mécontentement  jus- 
tifia, je  dois  le  dire,  de  la  garde  nationale. 

On  a  reproché  au  gouvernement  d'avoir  per 
mis  que  la  garde  nationale  de  Paris  ne  fût  pas 
désarmée  lors  de  la  capitulation.  C'est  peut-âtte 
une  digression»  mais  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  dire  man  opinion  sur  ce  point,  sur 
lequel  le  gouveruement,  et  notamment  M.  Jules 
Favre,  en  sa  qualité  de  négociateur,  ont  été  fart 
attaqués. 

Je  dois  dire  que  lorsqu'après  son  entrevue 
avec  M.  de  Bismarck,  M.  Jules  Favre  est  revenu 
À  Paris,  à  deux  heures  du  matin,  de  Versailles, 
en  nous  apportant  les  éléments  de  lit  capitula- 


tion, et  qu'il  a  annoncé  que  la  garde  nationale 
ne  serait  pas  désarmée,  cela  a  été  pour  tous  les 
membres  présents  du  gouvernement  un  suprême 
soulagement,  et  j'avoue  que  je  Tal  partagé.  Il 
était  impossible  de  se  faire  d'illusion  sur  les 
conséquences  que  devait  avoir,  dans  uii  avenir 
plus  ou  moins  prochain,  le  maintien  de  l'arme- 
ment de  la  garde  nationale  ;  il  devait  aboutir 
forcément  à  quelque  chose  comme  ce  que  nous 
avons  vu.  Mais  si  nous  avions  voulu  désarmer 
la  garde  nationale  au  moment  de  la  capitulation, 
nous  n'y  serions  certainement  pas  parvenus.  La 
garde  nationale  était  parfaitement  résolue  à  ne 
pas  se  laisser  désarmer;  il  aurait  fallu  livrer 
une  bataille  dans  Paris  qui  aurait,  — je  stippose, 
—  duré  trois  jours,  et  nous  avions  trois  jours  de 
vivres  :  par  conséquent,  la  famine  au  bout  de 
ces  trois  jours  et  250,000  Prussiens  qui  nous 
enserraient.  Nous  étions  donc  réduits  à  cette 
extrémité  d'avoir  dans  Paris,  en  présence  des 
Prussiens  qui  ne  demandaient  qu'à  intervenir  et 
à  se  faire  nos  alliés,  une  bataille  de  trois  jours 
avec  la  famine  étreignant  une  ville  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  habitants,  c'est-à-dire 
tout  ce  qu'on  peut  rêver  de  plus  horrible. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  fût  dans  ces  condir 
tiens  possible  de  songer  à  désarmer  la  garde 
nationale,  et  je  crois  que  rt  nous  avions  voulu 
Vessayer,  il  y  aurait  eu  bataille  dans  Paris,  la 
famine  et  l'intervention  des  Prussiens  devenant 
nos  alliés. 

J'avoue  qu^e  je  fus  de  ceux  qui  trouvèrent 
dan»  la  clause  qui  nous  permettait  de  laisser  les 
armes  à  la  garde  nationale,  un  vrai  soulage- 
ment. 

Voici  donc  les  causes  de  l'insurrection  ;  Le 
mécontentement  général  qui  existait  dans  Paris; 
la  faute  que  nous  avons  peut-être  commise  de  ne 
pas  profiter  de  l'armistice  pour  enlever  dans  les 
limites  du  possible  toutes  les  armes  qui  se  trou- 
vaient encore  dans  Paris,  o'est-à-dire  l'artille- 
rie, les  munitions  très-nombreuses  éparpillées 
sur  toute  la  surfaqe  de  la  ville;  il  eût  sans  doute 
été  impossible  de  le  faire  compl^ement,  mds 
on  aurait  pu  cependant  enlever  sur  certains 
points  une  assez  grande  quantité  de  muni- 
tions. 

Maintenant,  cela  eût-il  rien  changé  à  la  si- 
tuation terrible  vers  laquelle  nous  étions  fatale- 
ment entraînés?  Je  ne  le  crois  pas. 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire. 
Si  vous  voulez  m'adresser  quelques  questions, 
je  m'efforcerai  d'y  répondre. 
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M.  le  Prëftident.  —  Nous  vous  remercions, 
gén<?ral,  et,  pour  compléter  votre  déposition, 
nous  vous  demandons  en  effet  la  permission  de 
vous  adresser  quelques  questions  pour  lesquelles 
je  suivrai,  autant  que  possible,  Tordoe  des  faits. 

Avant  le  18  mars,  entre  la  capitulation  de 
Paris  et  Vinsurrection,  on  nous  a  peint  Tétai  d^ 
Paxis  sous  des  couleurs  telles  que  rinsurrection 
paraissait  inévitable  ;  elle  existait ,  elle  était 
faite  avant  le  18  mars. 

On  nous  a  dît  que  le  Comité  central  de  lu 
garde  nationale  était  la  seule  autorité  respectée 
dans  Paris,  que  devant  cette  autorité  tout  lé 
mondi»  s'inclinait  ;  les  mobiles,  pi^  exemplci 
mécontents  de  leurs  officiers,  les  amenaient 
devant  le  Comité  central ,  par  lequel  ils  fai-» 
usaient  juger  leurs  contestations.  Les  ordres 
du  ministre  de  Tlntérieur,  du  préfet  de  po* 
lice  n*étaicnt  point  respectés,  il  n'y  avait  pas 
de  commissaires  de  )poHce,  ou  il  y  avait  des 
commissaires  de  police  nommés  sous  de  mau* 
vaises  influencer.  On  a  cté  jusqu'à  dire  que 
quelques-uns  des  commissaires  de  police  étaient 
des  repns  de  justice. 

Un  niemWe.  —  Est-ce  que  le  préfet  de  po-» 
Uce  n'était  pas  M.  Cresson? 

M.  le  Présidant,  —  Ce  n'était  plus  M.  Cres<- 
son. 

Le  r)iéme  mmibre,  —  Qui  Tavait  remplacé  t 

M.  le  Prèaident.  —  Il  avait  été  remplacé 
par  %.  Choppin,  son  beau-frère. 

Nous  voudrions  savoir  de  vous,  général,  et 
que  vous  avez  connu  de  Tétat  de  Paris,  de  l'état 
de  Tarmée  dans  Paris,  au  moment  où  a  éclaté 
rinsurrection  du  18  mars;  Timpunité  de  tous  les 
çctes  que  se  permettait  le  Comité,  usurpant 
toutes  les  fonctiojis  et  se  substituant  à  la  police^ 
à  l'autorité  militaire,  au  gouvernement  tout  en- 
tier, est  un  fait  grave,  s'il  est  exact. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Il  m'est  très-dif-- 
ficile  de  vous  répondre,  par  cette  raison  très* 
simple  que  je  suis  parti  le  8  février  pour  Bor-^ 
deaux  et  que  je  n'en  suis  revenu  que  le  1*7  mars, 
c'est-à-dire  la  veille  de  la  bataille.  J'étais  très« 
préoccupé  de  la  situation  militaire,  parce  que 
nous  ne  savions  pas  si  la  guerre  ne  continuerait 
pas  dans  le  cas  où  les  négociations  entamées 
,  seraient  rompues,  et  je  donnai  tout  mon  temps 
&  la  réorganisation  de  l'armée.  Mes  relations 
avec  M.  Thiers  étaient  assez  rares.  Il  n'était 
resté  &  Paris  que  MM.  Picard  et  Jules  Favre.  Le 
général  Vinoj  commandait  les  troupes  à  mon 
départ  de  Paris.Nous  avions  été  autorisés  par  la 


csipitulation  à  conserver  une  division.  Cette  di** 
vision,  je  l'avais  organisée  avant  mon  départ, 
et  je  l'avais  faîte  très-forte.  La  convention  nous 
autorisait  à  avoir  une  division  d<2  douze  mille 
hommes,  je  l'avais  portée  à  quinze  mille.  C'est- 
à-dire  qu'à  une  forte  brigade  d'infanterie  j'avais 
joint  une  artillerie  assez  nombreuse  et  au  moins 
un  régiment  de  cavalerie.  Lé  général  Vinoy 
était  resté  à  la  tête  de  ces  troupes.  Les  mo« 
biles  avaient  été  désarmés  et  le  reste  de  l'armée 
aussi.  On  avait  pertnis,  —  et  c'est  là  la  plus 
grande  faute  de  la  capitulation,  —  qilo  les  trou- 
pes restassent  ^ans  Paris.  J'avais  fait  quelques 
observations,  il  me  paraissait  plus  raisonnable 
qu'elles  fussent  réunies  dans  la  presqu'île  do 
Gennevilliers.  On  se  résolut  à  les  laisser  dans 
Paris.  Les  soldats  logeaient  chez  les  habitants, 
•*  ils  mangeaient  la  soupe  ensemble,  passaient 
les  soirées  ensemble.  Il*  était  facile  de  prévoir 
que  l'esprit  du  soldat  en  serait  perverti.  Le  gé- 
néral Vinoy,  avec  ses  quinze  raille  hommes,  était 
dans  l'impossibilité  de  parer  aux  nécessités  d'une 
situation  qu'il  n'avait  pas  faite,..  C'est  là  une 
des  fautes  les  plus  graves  qui  afent  été  com- 
mises. 

M.  VachedX>t. — Je  ne  voudrais  pas  vous  in- 
terrompre! général,  mais  est-ce  que  M.  de  Bis- 
marck n'avait  pas  imposé  cette  condition  de  faire 
rentrer  les  troupes  dans  Paris? 

M.  le  général  lie  Flô.  —  Non  au  contraire, 
je  me  rappelle  que  le  général  do  Beaufort- 
d'Hautpoulme  dit  le  lendemain:  On  voulait 
parquer  les  troupes  dans  la  presqu'île  de  Genne- 
villiers, nous  avons  obtenu  qu'elles  restassent 
dans  Paris.  Je  lui  répondis  :  Comment  fera-t- 
on dans  Paris?— Oh  ma  foil  il  y  a  des  casernes, 
le  champ  de  Mars,  le  bois  de  Boulogne» 

Je  crois  donc  que  M.  le  général  Vinoj,  ni  les 
membres  du  gouvernement  présents  àParis  n'a- 
vaient les  moyens  de  parer  à  la  situation.  Avec 
une  division  de  15,000  hommes  il  était  impossi- 
ble d'occuper  tous  les  portes  ;  car  il  fallait  natu- 
rellement la  maintenir  aussi  concentrée  que 
possible,  on  ne  pouvait  faire  autrement  que  de 
les  abandonner  à  la  garde  nationale,  et  je  ne 
m'étonne  pas  par  conséquent  que  ce  comité  soit 
devenu  tout  puissant  dans  Paris. 

M.  le  comte  de  lia  Rochethulon.  — 
M.  le  général  Le  Flô  nous  a  dit  que  c'était  lui 
qui  avait  donné  l'ordre  de  l'évacuation  de  Paris, 
est-ce  lui  aussi  qui  a  donné  l'ordre  de  l'évacua* 
tion  des  forts  ? 

M.  le  général  !■•  Flô.  —  Non, 
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M.  le  Président.  —  Noil  ;  les  procôs-Tor- 
l)auxde  la  commission  des  Quinze  constatent  que 
les  forts  ont  été  évacués  par  ordre  du  gouYer* 
nement. 

m.  le  giiièral  lie  Fl6.  —  Je  dois  dire 
même  que  les  forts  ont  été  évacués  à  mon  insu, 
et  ce  n*e8t  que  cinq  ou  six  jours  après  que  j'en 
ai  été  informé  ;  il  ne  m'avait  pas  traversé  le 
cerveau  que  cela  pût  se  faire  ;  par  Tordre  de 
qui  cette  évacuation  a-t-elle  eu  lieu?  Je  n*en 
sais  rien. 

M.  le  comte  de  Za  Rochethalon.  — 
Il  y  a  une  note  du  général  Vinoj  dans  laquelle 
il  est  dit  que  le  Mont-Yalérien  n'avait  pas 
été  évacué.  Il  se  trompait.  Il  y  était  resté 
un  bataillon ,  mais  qui  était  désarmé  ;  et , 
pendant  toute  une  nuit,  le  Mont-Yalérien  est 
resté  avec  22  hommes,  c*est  le  lendemain  que 
le  colonel  Qhalleton  est  venu  reprendre  la  posi- 
tion. 

M.  Vacherot.  —  Est-ce  que  le  général  ne 
pourrait  pas  nous  donner  d'explication  sur  ce 
fait  quoiqu^il  j  soit  demeuré  étranger  ? 

M.  le  général  Xie  Flô.  —  Aucune. 

M.  Vacherot.  —  Gomment,  dans  quelle 
circonstance,  et  en  vertu  de  quelle  nécessité  a-t- 
il  pu  se  produire,  s'il  y  a  eu  nécessité  ? 

M*  le  général  Le  Fld.  —  L*idée  ne  m*en 
était  pas  venue,  personne  n'en  a  ouvert  la  bou- 
*che  devant  moi  et  je  n*en  ai  été  informé  qu*a^ 
"près  Topération  terminée,  et  deux  ou  trois  jours 
^près.  C'est  un  fait  bizarre,  inouï,  qui  m*accuse, 
^..rce  que  j'aurais  dû  réagir  peut-être,  exami- 
3ier  comment  cet  ordre  avait  été  donné.  S'il 
«vait  été  donné  par  une  autorité  supérieure  à  la 
mieune,  je  n'aurais  eu  qu*à  m'incliner,  mais,  s'il 
«Tait  été  donné  par  un  officier  sous  mes  ordres, 
le  général  Yinoy  par  exemple,  j'aurais  dû  pren- 
<dre  contre  lui  des  mesures  que  la  situation  au- 
orait  justifiées. 

Un  membre.  —  Alors  personne  ne  sait  d*oti 
est  parti  Tordre  ? 

JH.  le  Président.  —  M.  le  général  déclare 
ne  pas  le  savoir. 

n.  le  général  Le  Fld.  —  Absolument,  je 
ne  le  sais  pas  encore  à  l'heure  qui  est. 

AC.  le  Président.  —  Je  reprends  l'ordre  des 
question  que  vous  m'avez  permis  devons  adres- 
eer.  Sur  la  première  question,  quel  était  l'état 
de  l'armée  dans  Paris,  vous  nous  dites  que  vous 
ne  le  savez  pas,  que  vous  étiez  alors  à  Bordeaux. 

n.  le  général  Le  Flô.  —  Le  gouvernement 
recevait  de  Paris  des  rapports.  Pour  moi  la  si- 


tuation est  résultée  du  défaut  de  force  que  la 
capitulation  avait  laissée  entre  les  mains  du 
gouvernement. 

M.  le  Président.  —  H  y  avait  cependant  à 
Paris,  au  moment  où  éclata  l'insurrection,  à 
peu  près  35  à  40^000  hommes  de  troupe. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  A  peu  près,  ^ 

M.  le  Président.  —  On  avait  reçu  l'autori* 
sation  d'augmenter  le  chiffre  de  la  garnison. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Parfaitement, 
cela  est  résulté  des  préliminaires  de  paix  signés 
par  M.  Thiers. 

M.  le  Président.  —  Comment  était  compo- 
sée cette  armée  de  35  à  &0,000  hommes? 

M.  le  général  Le  FlO,  —  J'avais  dirigé  de 
divers  point  du  territoire  certains  régiments  sur 
Paris;  de  plus  M.  le  général  Vinoy,  au  lieu  de 
faire  partir  de  Paris  les  troupes  qui  avaient  été 
désarmées,  eut  l'idée,  mauvaise  à  mon  sens,  d'en 
réarmer  une  partie  et  de  reconstituer  des  régi- 
ments provisoires  avec  les  hommes  qu'il  trou- 
vait là  à  sa  disposition. 

M.  de  La  Rochethulon. —  On  dit  que  non- 
seulement  le  général  Yinoy  avait  ainsi  réuni 
une  partie  de  ces  troupes,  mais  qu'il  avait  mo- 
difié là  composition  de  la  division  primitive 

M.  le  général  Le  Fl6.  —  Oui^  c'est  vrai, 
sous  prétexte  que  l'esprit  des  marins  devenait 
moins  sûr,  il  les  avait  renvoyés  et  les  avait 
remplacés  par  des  hommes  choisis  parmi  ces 
soldats  épars  dans  Paris,  il  en  est  résulté  que 
cette  division  manquait  de  cohésion  et  se  trou- 
vait composée  d'éléments  tout-&-fait  hétéro- 
gènes. 

M.  le  Président.  —  Un  témoin,  nous  a  dé- 
claré qu'une  des  causes  de  la  mauvaise  tenue  de 
l'armée  aurait  été  celle-ci  :  On  avait  envoyé 
des  soldats  en  congé.  Ces  soldats,  n'étaient  pas 
retournés  dans  leurs  foyers,  ils  étaient  res- 
tés dans  Paris.  D'autres  avaient  été  appelés 
pour  grossir  les  régiments;  ils  arrivaient  indi- 
viduellement pour  remplacer  les  vides  que  les 
premiers  avaient  laissés,  ils  ne  savaient  pas  où 
aller,  sur  quels  points  se  diriger.  On  les  ren- 
contrait errants  dans  Paris,  et  demandant, 
même  le  18  dans  la  matinée  :  Pouvez-vous  me 
dire  où  est  mon  régiment,  où  est  ma  caserne? 
Ce  fait  est-il  à  votre  connaissance? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Pas  du  tout.  Pour 
moi,  je  n'ai  envoyé  sur  Paris  que  des  régiments 
et  des  bataillons  complets.  —  En  arrivant  à 
Paris  —  je  n'entre  pas  dans  l'organisation  des 
troupes  telle  que  le  général  Vinoy  Ta  comprise 
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—  un  officier  se  dirigeait  vers  l'ôtat-major  de 
la  place  et  recevait  la  notiflcation  de  la  situa- 
tion qu'il  devait  occuper  dans  telle  ou  telle 
division  ou  brigade. 

Un  membre.  — N'est-il  pas  à  votre  connais- 
sance que  des  hommes  isolés  aient  été  envoyés 
à  Paris  »  et  -que  des  libérations  de  soldats 
aient  eu  lieu  avec  la  permission  de  rester  dans 
Paris  après  cette  libération  ? 

M.  le  général  !■•  Flô.  —  C'est  tout  à  fait 
contraire  aux  principes.  Seulement  il  est  arrivé 
que  des  hommes  qui  appartenaient  à  Paris, 
étant  libres,  sont  restés  &  Paris  et  ont  été  assez 
facilement  entraînés  dans  Tinsurrection. 

M.  de  La  Rochethalon.  —  Il  est  arrivé 
aussi  que  les  hommes  qui  étaient  chez  les  habi* 
tants,  après  âtre  venus  à  Tappel  les  premiers 
jours  ont  peu  à  peu  cessé  de  s'y  rendre,  etqu'on 
les  a  totalement  oubliés.  Il  y  avait,  d*un  autre 
côté,  un  tel  désordre  dans  les  armées  de  pro- 
vince que  les  régiments  partaient  en  laissant 
les  hommes  débandés  derrière  eux.  Je  pourrais 
citer  ainsi  un  régiment  qui  a  laissé  ainsi  cinq 
à  six  cents  hommes  que  le  colonel  a  oubli^. 

m:  le  général  lie  Fl6.  **  Oh  I  il  est  certain 
qu'il  y  avait  dans  Farmée  extérieure  un  désor- 
dre effroyable. 

M.  le  Président  à  un  7nembre,  —  Nous 
arrivons  au  18  mars;  vous  avez  je  crois,  une 
question  à  adresser  au  général  sur  les  événe- 
ments de  cette  journée,  voulez-vous  la  lui 
adresser. 

Un  membre.  —  M.  le  général  Le  Flô  nous  a 
dit  que  les  attelages  étaient  arrivés  à  huit 
heures  auJieu  d*arriver  à  six,  à  qui,  dans  sa 
pensée,  faut-il  faire  remonter  la  responsabilité 
de  ce  désordre? 

M.  le  général  lie  Fl6.  —  Mon  Dieu,  selon 
les  principes  militaires,  la^  faute  doit  toujours 
remonter  au  chef.  Le  chef  est  responsable,  il 
n*y  a  pas  dans  Tarmée  36  per&onnes  responsa- 
bles ;  certaines  peuvent  Tétre  vis-à-vis  du  gé- 
néral en  chef,  mais  le  général  en  ^hef  est  seul 
responsable  vis-à-vis  du  ministre.  Je  crois  que 
si  les  ordres  avaient  été  donnés  avec  plus  de 
précision  et  qu'on  eût  veillé  avec  plus  de  soin  à 
leur  exécution,  de  pareilles  désordres  ne  se 
serinent  pas  produits. 

M.  Delpit.  —  Je  voudrais  demander  au  gé- 
néral, si  c>st  en  conseil  du  Gouvernement  qu'a 
été  prise  la  décision  de  lieencier  tous  les  mo- 
Inles? 

^.  le  général  Le  Fld. — Je  ne  pense  pas  que 


cette  mesure  ait  été  prise  en  conseil  du  Grou^ 
vernement.  Je  crois  qu'elle  m'incombe  toute  en- 
tière. Les  mobiles  étaient  désarmés,  ils  étcdent 
disséminés  chez  les  habitants  et  ils  devenaient 
une  cause  de  désordre. 

M.  Delpit.  —  Oh  I  je  ne  parle  pas  de  ceux 
de  Paris,  mon  général. 

M.  le  général  lie  Fld.— Je  parle  des  95,000 
mobiles  que  nous  avions  dans  Paris.  Ils  étaient 
désarmés,  ils  n'avaient  été  réunis  que  pour  la 
guerre,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  les  réarmer  ; 
la  seule  mesure  à  prendre  était  de  les  renvoyer 
dans  leurs  foyers,  et  c'est  pour  cela  que  j'en  ai 
donné  Tordre. 

M.  Delpit.  —  Je  parle  des  mobiles  qui 
étaient  dans  les  diverses  parties  de  la  France. 

M.  le  général  X.e  Flô.  —  Ils  n'ont  été  ren- 
voyés qu*après  la  paix. 

Les  mobiles  avaient  été  réunis  selon  la  lof^ 
pour  la  guerre;  la  guerre  étant  finie»  ils  de«> 
valent  retourner  chez  eux.  Maintenant»  le 
7  mai,  il  était  impossible  de  prévoir  absolor- 
ment  les  événements  qui  allaient  se  produire  à 
Paris.  Par  conséquent,  dans  llntérét  de  la  dis* 
cipline  de  l'armée,  il  convenait  absolument  de 
désarmer  le  plus  promptement  possible  les  mo-> 
biles,  et  de  les  renvoyer  dans  leur  foyer  où  leur 
présence  était  indispensable  puisque,  do  tous  les 
côtés,  les  municipalités  les  réclamaient  pour  les 
travaux  de  la  terre. 

Je  ne  pense  pas  que  le  Gouvernement  ait  été 
appelé  à  discuter  cette  question;  je  crois  en 
avoir  pris  tout  seul  la  responsabilité,  parce  qu'il 
appartient  en  effet  au  Ministre  de  la  guerre  de 
décider  à  quel  moment  les  régiments  de  mobiles 
devaient  être  renvoyés.  La  guerre  étant  flnie.i! 
n'y  avait  aucune  espèce  de  raison  de  les  retenir 
sous  les  drapeaux.  J'ai,  du  reste,  été  assailli  de 
plaintes,  parce  qu'ils  ne  rentraient  pas  assez  ra- 
pidement, les  chemins  de  fer  étant  encombrés, 
et  de  là  résultaient,  dans  leur  retour,  des  len- 
teurs inévitables  qui  ont  donné  lieu  à  bien  des 
récriminations. 

M.  Delpit.  —  Je  vous  demande  pardon  d'in- 
sister, mais  je  crois  que  je  n'ai  pas  été  bien 
compris. 

Le  premier  acte  de  l'Assemblée,  le  jour  ot 
j'y  suis  arrivé,  a  été  de  faire  un  appel  aux  vo- 
lontaires dans  toute  la  France.  Le  lendemain 
du  vote,  j'entendais  dire  autour  de  moi  dans  la 
Chambre  :  Mais  comment  se  fait-il  qu'ayant 
tant  de  mobiles  sous  les  armes  et  une  armée 
considérable,  nous  n'ayons  plus  rien,  etque  nous 
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soyous  obligés  de  faire  un  appel  aux  volontaires 
des  dépariements?  Voilà  les  réflexions  qui 
étaient  faites  et  qui  impliquent  la  nécessité  d*un 
éclaircissement  sur  la  situation  de  l'armée.  Les 
cadres  de  Tarmée  de  la  Loire  étaient  donc  li- 
cenciés le  7  mars  ? 

M.  le  général  lie  Flô.  —  C'est  une  erreur 
complète. 

M.  Delpit.  —  La  Commission  n'ost  pas  éclai- 
rée à  cet  égard,  et  je  crois  qu'elle  a  besoin  de 
rétre. 

BS.  le  général  Le  Flô. —  Tous  les  régiments 
qui  appartenaient  &  Varmée  àe  la  Loife  étaient 
restés  sous  les  drapaux.  Si  nous  manquions  de 
troupes  à  Paris,  c'est  qu'un  article  de  la  capitu- 
lation ne  nous  autorisait  qu'à  y  avoir  40,000 
hommes.  Ces  40,000  hommes  existaient.  Nous 
fiuimes,  par  suite  de  négociations  avec  M.  de 
Fabrice,  par  en  obtenir  60  puis  80,000.  Nous 
avons  constamment  augmenté  l'effectif  de  cette 
armée  à  force  de  combinaisons.  J*ai  refusé  pen- 
dant trois  semaines  à  M.  de  Bismardk  et  à  M.  do 
Fabrice  de  leur  livrer  la  situation  de  l'armée  de 
Paris.  Ils  disaient  :  «  Vous  avez  tant  d'hommes 
et  vous  o'étes  autorisés  qu'à  en  avoir  tant.  »  Je 
donnai  des  situations  ;  M.  de  Fabrice  récrimi- 
nait de  nouveau  ;  M.  Jules  Favre  également  : 
Je  disais  :  «  Demandez  la  situation  à  M.  Thiers, 
je  n'ai  pas  à  fournir  de  situation  à  Tétat-major 
allemand.  »  Ce  n'étaient  pas  les  soldats  qui  nous 
manquaient,  c'étaient  la  possibilité,  en  vertu  des 
stipulations  du  traité  de  paix,  de  les  réunir  à 
Versailles  en  nombre  suffisant. 

JMC.  Vacherot. — Quand  le  général  a  dit,  àpro- 
pos  de  la  question  du  désarmement  de  la  garde 
nationale,  qu'il  y  avait  autre  chose  à  faire  que 
ce  qui  a  été  fait,  et  que  c'était  un  grand  soula- 
gement pour  le  gouvernement  et  les  municipa* 
lités  de  Paris  quand  on  a  su  que  M.  Jules  Favre 
avait  obtenu  que  la  garde  nationale  ne  fût  pas 
désarmée,  le  général  croyait  l'hypothèse  d'un 
désarmement  possible.  Mais  avec  quelle  force 
l'aurait-on  effectué? 

M.le  général  Le  Flô.— L'armée  avait  encore 
ses  armes  dans  ce  moment-là;  nous  avions  le 
moyen  de  livrer  bataille,  si  les  soldats  qui  eon»* 
titubent  les  régimentsavaientvoulu  se  battre.  Il 
est  vrai  que  cette  question  était  encore  dou- 
teuse. 1 

M.  le  Président.  —  Sur  cette  journée  du  16 
mars,  on  nous  a  dit  que  vous  aviez  en  effet 
donné  à  l'armée  l'ordre  d'évacuation,  mais  que 
malgré  cet  ordre,  il  était  resté  dans  Paris  trois  ^ 


régiments  oubliés,  je  crois,  six  batteries  ^'artil- 
lerie, puis  tous  les  bateau^c  blindés  et  les  fonds 
des  caisses  publiques  qu'il  eût  été  possible  de 
faire  rentrer  àVersailles.  Qu'y  a-t*ll  de  vrai  dans 
cette  assertion? 

M.  le  général  LeFlÔ.-Hélas,  elle  est  vraie  I 
L'armée  était  dispersée  sur  un  grand  nombre  de 
points,  il  était  cinqou  six  heures  du  soir,  la  suit 
étaitdéjàvenue,  les  troupes  avaient  fait  certains 
mouvements,  le  général  Vinoy  n*avait  plus  la 
connaissance  exacte  de  la  situation  qu'ooeu- 
paient  lest  troupes,  les  ordres  ont  été  donnés  à 
la  hâte,  il  y  eut  dans  ees  ordres  une  grande  con- 
fusion, et  des  régiments  on  du  moins  des  frac- 
tions de  régiments  ont  été  oubliés.  Si  les  étate- 
majors  avaient  été  mieux  constitués,  af'ils  avalant 
été  plus  au  courant  de  la  situation  des  troupes, 
si  à  chaque  corps  de  troupes,  dans  chaque  bri- 
gade, dans  chaque  régiment,  il  y  eût  eu  un 
offleier  constamment  en  relation  avec  la  gé« 
néral  en  chef,  évidemment  beaucoup  de  ees 
désordres  auraient  pu  être  évités  ;  Je  ne  erois 
pas  qu'ils  eussent  pu  l'être  tons,  mais  il  s'est 
prod<4tdesévénement8qul,  àla  rigueur  auraient 
pu  ne  pas  se  produire.  Aussi  je  révisai  k  ce  dé- 
tail :  le  départ  des  troupes  de  leur  caserae  sans 
leurs  sacs.  Le  soir  à  six  ou  sept  heures  nous  nous 
décidâmes  à  envoyer  un  bataillon  au  Luxem- 
bourg où  il  iMVDuaquait  pour  y  reprendre  804 
sacs.  Il  y  fut  entouré  et  il  y  resta.  Grflce  à  l'é* 
nergie  de  l'officier  qui  se  trouvait  à  la  tête  de 
ces  troupes,  vous  l'avez  vu  revenir  trois  Jours 
après,  mais  des  batteries  isolées  n'avaient  pas  de 
forces  suffisantes  pour  vaincre  les  obstacles 
qu'elles  reBcootri^at  sur  leur  M«te;  des 
postes  de  gendarmerie  dispersés  dans  Paris  ne 
furent  pas  prévenus.  À.-t-il  été  bien  fait  tout  ce 
qui  était  possible?  Je  n'ose  l'afOrmer,  mais  je 
constate  que  persoQjie  au  monde  n'eût  pu  éva* 
cuer  Paris,  sans  y  laisser  des  portions  plus  ou 
mgîns  considérables  de  troupes. 

M.  le  Fréaideot.  —  Ces  troupes,  en  nous 
les  a  représentées  comme  daas  un  triste  état  de 
démoralisation.  Ainsi  on  noos  a  dit  q«'il  y  avait 
des  soldats  qui  insultaient  en  rente  les  sei^nts 
de  Tille  Bt  les  gendarmes. 

M.  le  fédéral  Ibe  FiO. —Je  n'ai  pas  oenuâi» 
sance  de  ce  fait,  et  je  dais  dédarer  que  j'étais 
constamment  en  commnnieatioB  avec  les  troapes 
jusqu'à  dix  heures  du  matin,  excepté  à  l'henrs 
où  je  dus  me  rendis  auprès  du  gouveraeineBÉ 
qui  s'était  réuni,  rue  de  Courcelles,  daas  là 
maison  4p  M.  Calmon, 
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Je  trouvai  lA  Jules  Favre  et  Picard.  —  Je  ne 
me  rappelle  pas  y  avoir  vu  d*autres  membres  du 
gouvernement,  la  question  d'évacuation  fut  en- 
core agitée.  Favre  et  Picard  déclarèrent  formel- 
lement qu'ils  n'évacueraient  pas  Paris,  qu'ils  y 
re8te];aient  coûte  que  coûte,  dussent-ils  y  perdre 
la  vie.  Je  leur  répondis  :  Vous  ferez  ce  que  vous 
voudrez,  j'ai  le  devoir  de  sauver  Tarmée,  je  la 
sauverai  atout  prix.  C'était,  je  crois,  vers  les  dix 
heuresdusoirje  as  appel  aux  sentiments  de  ces 
Messieurs,  ils  persistèrent  dans  leur  résolution 
de  ne  pas  abandonner  Paris;  je  pris  congé  d'eux 
et  je  me  rendis  à  l'Ecole  militaire,  où  le  général 
Vinoy  avait  établi  son  quartier  général.  Là,  une 
nouvelle  scène  se  produisit.  Jules  Favrp  revint 
avec  Picard,  Pothuau  et  Jules  Simon.  Yinoy  et 
moi,  nous  déclarâmes  que  nous  allions  évacuer 
Paris  à  deux  heures  du  matin.  Mais  à  part  là 
temps  que  j'ai  pass'é  avec  les  Ministres  dans' 
cette  discussion,  je  ne  me  suis  pas  séparé  des 
troupes  un  seul  instant,  je  passais  deux  ou  trois 
heures  sur  l'Esplanade,  sur  le  Champ-de-Mars, 
au  milieu  des  soldats,  passant  d^un  bataillon  & 
un  siutre,  jamais  je  n'ai  rien  entendu  de  pareil, 
je  voyais  bien  qu'il  y  avait  u»  certain  ébranle- 
ment parmi  les  soldats,  mais  en  général  les  offi- 
ciera avaient  une  très-bonne  attitude. 

M.  Vacherot.  —  Général,  pardon,  dans  le 
plan  d'attaque  de  Montmartre,  la  g^de  Natio- 
nale n'avait-elle  pas  do  rôle  ? 

M.  le  général  Le  Plô.  —  Du  tout. 

M.  Vacherot.  —  On  n'a  prévenu  aucun  chef 
de  bataillon,  aucun  conunandant? 

M.  le  général  LeFlô.  — Le  général  d'An- 
relie  de  Paladines  était  prévenu. 

M.  le  Président.  —  On  a  battu  le  rappel, 

M.  le  général  lie  Flô.  —  Oui,  on  a  battu 
le  rappel,  je  ne  crois  pas  la  garde  nationale  dût 
entrer  dans  le  plan  d'exécution.  Mais  tous  lev 
membres  du  gouvernement  et  le  général  en  chef 
avaient  pensé,  que  les  bons  bataUlons  s'uni- 
raient aux  troupes,  et  qu'ils  répondraient  à 
l'appel,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  personne  n'est 
venu. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure  le  pre- 
mier rappel  a-t-il  été  battu? — Quels  ordres  ont 
été  donnés? — Dans  mon  quartier,  à  sept  heures 
du  matin  J'ai  entendu  battre  le  rappeli  rue  de 
Lille. 


M.  le  général  lie  Flô.  —  Dans  la  tournée 
quej'aifaitele  matin  dans  Paris,  j'avais  avecmoi 
un  aide-de-camp  qui  n'était  pas  même  à  moi,  et 
que  l'amiral  Pothuau  m'avait  offert  le  matin  et 
qui  faillit  être  écharpé  avec  moi,  sur  la  place 
dû  la  Bastille.  Dans  tout  ce  trajet  de  THAtel  de 
Ville  À  la  Bastille,  au  'Château-d'Ëau,  sur  le 
boulevard  Bichard-Lenoir,  je  n'ai  pas  vu  un 
seul  peloton  delà  garde  nationale. 

M.  le  Pifésident.  —  Si  vous  aviez  fait  cette 
course  une  heure  plus  tard,  il  est  probable  que 
vous  n'en  seriez  pa3  revenu,  vous  auriez  été  pris 
comme  otage.    , 

BS.  le  général  lie  Flô.  —  Je  suis  revenu  à 
midi  et  je  répète  queje  n'ai  été  l'objet  d'aucune 
insulte,  je  n'avais  pas  même  d'escorte,  j'avais 
les  glaces  de  ma  voiture  baissée,  et  j'étais  en 
grande  tenue. 

M.  le  Président.  •—  Nous  n'avons  pas  à  voua 
poser  de  questions  sur  ce  qui  s'est  passé  posté- 
rieurement au  18  mars.  Si  donc,  vous  n'avez 
rien  de  plus  à  nous  dire,  votre  interrogatoire 
est  terminé. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  La  cause  princi- 
pale de  l'insurrection,  c'est,  je  le  répète,  le 
mécontentement  de  la  garde  nationale,  mécon- 
tentement résultant  de  nos  opérations  mili- 
taires et  du  refus  qu'on  avait  fait  d'employer  la 
garde  nationale  qui,  je  crois,  se  serait  très-bien 
battue.  Elle  aurait  commencé,  sans  doute,  par 
se  battre  médiocrement,  mais  elle  aurait  fini 
par  faire  un  élément  de  guerre  excellent.  J'ai 
dit  vingt  fois  au  général  Trochu  qu'il  avait  tort 
de  ne  pas  l'utiliser,  qu'il  serait  forcé  de  le  faire 
un  jour,  et  qu'alors  il  n'aurait  plus  le  mérite 
d'en  avoir  pris  l'initiative.  Lui,  y  était  assez  dis* 
posé  ;  je  dois  dire  que  ^elui  qui  s'y  est  opposé 
absolument,  c'est  le  général  Ducrot. 

M.  le  Président.  —  Mon  général,  ce  qui 
semblerait  prouver  que  vous  aviez  raison,  c'est 
la  conduite  tenue  par  la  garde  nationale  misa 
au  service  de  l'insurrection,  elle  s'est  assez 
bien  battue,  ce  me  semble,  contre  nos  troupes. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Je  crois  bien  I 
Elle  nous  a  tué  ou  blessé  sept  ou  huit  mille 
hommes. 

(La  séance  continue  encore  quelques  instantSp- 
et  est  levée  ^  midi  moins  un  quart.) 

(Séance  daT  juillet  ISII.) 
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M.  le  Président.  —  Général,  lacommifision 
désire  vous  entendre.  Vous  étiez  à  la  tête  des 
forces  qui,  le  18  mars,  ont  cherché  à  reprendre 
les  canons  &  Tinsurrection.  Nous  vous  prions  de 
noos  dire  comment  les  choses  se  sonf  passées, 
et  en  outre  de  nous  entretenir  de  Tétat  de  Paris 
avant  le  18  mars.  Nous  recevrons  ces  renseigne- 
ments de  votre  bouche  avec  reconnaissance. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Si  vous  voulez  me 
permettre  de  vous  faire  connaître  l'état  de  Paris 
à  cette  époque,  je  vous  demande  de  m'autoriser 
à  remonter  jusqu'au  jour  où  j'ai  pris  mon  com- 
mandement. Je  vous  l'indiquerai  jour  par  jour, 
•  quelquefois  heure  par  heure,  et  je  ne  serai  pas 
long. 

Dans  la  n^it  du  21  au  22  janvier  1871,  un 
mouvement  populaire  a  lieu  dans  Paris.  Son 
premier  acte  est  de  se  porter  sur  la  prison  de 
Mazas  et  d'y  délivrer  les  détenus  politiques 
parmi  lesquels  se  trouve  G.  Flourens.  C'est 
dans  ces  circonstances  qu'à  4  heures  du  matin, 
je  suis  nommé  au  conunandement  en  chef  de 
l'armée  de  Paris. 

La  journée  du  22  janvier  est  agitée.  Une 
manifestation  se  porte  sur  l'Hôtel-de-Ville, 
et  l'attaque  à  coup  de  fusils.  La  troupe  riposte  : 
4  personnes  sont  tuées,  parmi  lesquelle  Sapia, 
l'un  des  chefs  du  mouvement;  2?  hommes  sont 
faitfi  prisonniers;  parmi  eux  se  trouve  Delescluze. 

L'attitude  de  l'armée  est  excellente  ;  les  trou- 
pes engagées  sont  :  les  mobiles  du  Finistère, 
qui  défendaient  l'Hôtel-de- Ville,  la  division 
Courtj  et  une  partie  du  corps  Blanchard. 

Dans  la  séance  du  24  janvier,  le  Gouverne- 
ment refuse  au  général  Vinoy,  qui  la  demandait 
avec  instance,  une  cour  martiale  pour  juger  de 
suite  les  prisonniers  du  22  janvier. 


Dans  la  nuit  du  26  au  21  janvier,  à  minuit, 
le  feu  cesse  sur  toute renceinte  de  Paris,  d'apréa 
un  ordre  écrit  donné  par  M.  Jules  Favre,  à 
1  heures  du  soir,  le  26  janvier. 

Le  2'7  janvier,  le  général  de  Beaufort  est 
envoyé  à  Versailles  par  le  Gouvernement,  pour 
négocier  avec  M.  de  Moltke,  mais  les  pourpar- 
1er  n'aboutissent  pas  à  un  résultat  définitif. 

La  nuit  du  27  au  28  janvier  est  très-agitée  ; 
des  officiers  de  la  garde  nationale  se  réunissent 
à  la  mairie  du  3^  arrondissement.  35  chefs  de 
bataillon  se  rendent  à  la  salle  du  Qauiùis  et 
nomment  Brunel  commandant  en  chef,  Piazza 
chef  d^état- major.  Il  est  convenu  qu'on  marchera 
sur  les  forts  de  l'Est,  défendus  par  l'amiral  Sais* 
set  qu'on  espère  entraîner,  et  que  le  feu  sera  ou- 
vert sur  les  Prussiens.  Le  rappel  est  battu  au 
10*  arrondissement,  à  Belleville,  au  faubourg 
du  Temple  :  le  tocsin  sonne  à  Saint-Laurent.  A 
1  heure  25,  quatre  cents  hommes  des  107*  et 
du  136' bataillons  sont  réunis  devant  Saint-Lau- 
rent, 800  hommes  devant  la  mairie  du  Temple. 
Mais  la  nuit  est  très-froide,  l'empressement  peu 
marqué.  A  6  heures  du  matin,  tout  est  rentré 
dans  le  calme,  excepté  à  la  gare  du  Nord  en- 
vahie par  des  gardes  nationaux  qui  cherchent  à 
s'opposer  au  départ  d'un  ballon  pour  la  pro- 
vince. 

Le  28  janvier,  l'armistice  est  signé. 

Le  29  janvier,  les  portes  sont  fermées,  ex- 
cepté pour  les  troupes  qui  rentrent  dans  Paris, 
évacuant  les  forts  et  les  positions  avancées  ;  les 
Prussiens  les  occupent  à  leur  départ.  L'armistice 
est  publié  dans  Paris.  De  nombreux  pillages  de 
denrées  ont  lieu  à  la  Halle. 

Le  30  janvier,  Brunel  et  Piazza  sont  conduits 
à  Yincennes  pour  y  attendre  leur  mise  en  juge- 
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ment.  L'état  moral  de  l'armée  rentrée  dans 
Paris  est  mauvais.  La  police  le  signale,  et  croit 
qu'il  est  impossible  d'éviter  un  désastre.  Le 
désarmement  des  troupes  commence.  Le  soir, 
la  salle  Fa  vie  est  occupée^  à  Bellevilie,  pour 
éviter  des  troubles.  Les  pillages  de  denrées 
continuent  À  la  Halle. 

Le  31  janvier,  MM.  Simon  etLavertujon  par- 
tent en  mission  pour  Bordeaux. 

Le  !«'  février,  un  fort  piquet  de  troupes  est 
envoyé  aux  Halles  pour  arrêter  les  pillages. 
M.  Magnin  se  rend  à  Dieppe  en  mission,  pour 
h&ter  le  ravitaillement  de  Paris. 

Le  général  Soumain,  chargé  de  la  justice  mi- 
litaire, donne  l'ordre  d'élargir  M.  Deloscluze. 

La  demande  lui  en  est  faite  par  M , 

ami  de  ce  dernier;  —  Je  m'y  oppose  comme 
commandant  de  l'état  de  siège,  et  je  demande 
au  ministre  de  la  Guerre  le  remplacement 
du  général  Soumain.  Cette  demande  est  ac- 
cordée et  le  service  de  la  jystice  militaire  est 
transféré  le  jour  même  de  la  1'*  division  mili- 
taire à  l'état-major  général  de  l'armée. 

Cet  incident  donne  lieu  le  soir  à  un  vif  débat 
au  sein  du  conseil  du  Gouvernement.  M.  Arago 
demande  la  liberté  de  Delescluze.  M.  le  général 
Yinoy  maintient  ses  droits  de  commandant  en 
chef  et  insiste  pour  que  le  conseil  de  guerre  soit 
appelé  À  se  prononcer  sur  les  faits  imputés  à 
l'accusé.  L'incarcération  do  Delescluze  est  main- 
tenue. 

M.  le  Président.  —  Mon  général,"  comment 
une  ordonnance  de  non-lieu  a-t-elle  été  délivrée 
par  le  général  Soumain  à  votre  insu  pour  la 
mise  en  liberté  de  Delescluze  ? 

lie  général  Vinoy.  — -  Le  général  Soumain 
était  chargé  du  conseil  de  guerre.  Comme  com- 
mandant la  division  territoriale,  il  était  sous 
mes  ordres.  Je  lui  avais  ordonné,  parce  qu'à 
mon  arrivée  on  me  refusa  une  cçur  martiale,  de 
traduire  les  prisonniers  devant  le  conseil  de 
guerre.  Quelqu'un  est  venu  trouver  le  général 
Soumain,  un  ami. 

Un  membre.  —  Quel  ami  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Je  ne  me  rappelle 
pas  le  nom  de  cette  personne,  on  pourrait  le 
demander  au  général  Soumain,  mais  c'est  quel- 
qu'un qui  connaissait  le  juge  d'instruction. 
Cette  personne  est  venue  dire  au  général  que 
c*était  une  affaire  qui  ne  pouvait  avoir  de  suite 
—  qu'elle  avait  vu  le  juge  d'instruction,  et  que 
celui-ci  était  d'avis  qu'il  fallait  labandonner.  Le 
général  un  peu  fatigué,  un  peu  maladif,  peut-être 


un  peu  faible,  lui  dit  :  Si  c'est  ainsi»  je  vais  vous 

délivrer  une  ordonnance  de   non-lieu.  Il 

écrivit  cette  ordonnance,  et  l'envoya  au  Préfet 
de  police.  Le  Préfet  de  police  fort  étonné  m'en- 
voya immédiatement  son  secrétaire  qui  me  dit  : 
Voici  un  ordre  qui  nous  est  donné  de  mettre 
Delescluze  en  liberté.  Je  lui  répondis  :  Ce  n'est 
pas  possible  ;  Soumain' ne  peut  pas  avoir  donné 
cet  ordre.  J'avais  ma  voiture  toute  prête,  j'en- 
voyai chercher  le  général,  il  vint  immédiate- 
ment. —  Je  lui  dis  :  Vous  avez  donné  Tordre 
de  mettre  en  liberté  un  prisonnier  du  21  jan- 
vier? 

—  Mais,  mon  général,  on  est  venu  m'y  enga- 
ger de  la  part  du  juge  d'instruction. 

Un  m^embre.  —  La  personne  dont  il  s'agit 
n'est-elle  pas  M.  Arago? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Non,  —  tout  à 
rheure  je  vais  vous  parler  du  rôle  de  M.  Arago 
danscetteaffàire,  mais  ce  n'estpas.lui  qui  est  allé 
trouverle  général  Soumain.  Peut-être  est-ce  àson 
instigation  que  la  demandeaété  faite,  mais  je  n'en 
saisjrien.  Je  dis  au  général  :  Vous  avez  eu  tort 
d'agir  ainsi,  vous  ne  pouvez  pas  mettre  en  liberté 
un  homme  que  je  vous  avais  dit  de  traduire  de-' 
▼ant  un  conseil  der guerre,  par  conséquent  votre 
ordre  est  non  avenu.  Bappelez-vous  que  c'est 
moi  qui  commande,  et  que  je  ne  permettrai  à 
personne  de  donner  des  ordres  et  surtout  des 
ordfes  de  ce  genre  sans  mon  autorisation. 

Alors  le  général  Soumain  dit  au  secrétaire 
de  la  préfecture  de  police  :  Annoncez  à  M.  Cres- 
son que  l'ordre  que  je  lui  ai  adressé  est  non- 
avenu.        * 

J'allais  tous  les  jours  au  conseil.  M.  Arago, 
avant  qu'on  ne  fût  en  séance,  interpella  le  préfet 
de  police,  M.  Cresson,  et  lui  demanda  pourquoi 
il  n'avait  pas  exécuté  l'ordre  donné  par  le 
général  Soumain. 

M.  Cresson  qui  est  un  homme  trés-bon,  très- 
doux,  me  regarda  et  lui  répondit  qu'il  n'avait 
fait  qu'obéir  à  un  ordre  contraire  du  général  en 
chef. 

Alors  M.  Arago  me  demanda  comment  il  se 
faisait  que  je  n*eusse  pas  laissé  exécuter  cet 
ordre.  Je  lui  dis  :  «  M.  le  ministre,  parce  que  je 
ne  reconnais  à  aucun  de  mes  inférieurs  le  droit 
d'exécuter  un  ordre  que  je  n'ai  pas  donné  et  de 
faire  mettre  en  liberté  un  homme  que  j'ai  pres- 
crit moi-même  de  faire  juger.  Je  veux  q«e 
cet  homme  soit  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre,  si  le  conseil  le  trouve  innocent,  il  sera 
mis  en  liberté,  mais  s'il  est  condamné  à  mort^ 
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jald  ferai  exécuter  9  Et  le  ministre  de  la  guerre 
étaçt  présent,  je  demandai  la  révocation  du  gé- 
néral Soumain,  et  je  déclarai  qu'à  partir  de  ce 
jour,  le  conseil  de  guerre  serait  sous  ma  direc- 
tion immédiate. 

Alors,  j'eus  une  alteroation  avec  M.  Arago, 
et  je  lui  dis  :  «  Mon  Dieu,-  M.  le  ministre,  je  ne 
sais  si  vous coanaissez  mes  pouvoirs  comme  com- 
mandant en  chef  en  état  de  siège,  mais  ces  pou- 
voir^ sont  tçls  que  je  puis  faire  arrêter  le  pre- 
mier venu  dans  la  rue.  Et  je  ne  permettrai 
jamais  à  qui  que  ce  soit;  sous  mes  ordres,  de 
faire  omettre  une  personne  arrêtée  en  liberté 
sans  mon  assentiment.  Vous  m'avez  donné  le 
commai^dement  dans  des  moments  difficiles  ;  il 
faut  que  les  choses  se  passent  comme  elles  doi- 
vent se  passer,  » 

M.  Jules  Favre  trouva  que  j'avais  raison. 

VL*  le  Pré9ideiit«  —  Veuillez,  général, 
bien  préciser  vos  seuvepir8,Var  M.  Arago  nous 
a  déclaré  qu'il  n'avait  repro<:hé  à  M.  Cresson 
qu'une  seule  chose,  d'avoir  obéi  aux  ordres  du 
général  Soumain. 

lif  le  ggèoéral  Vi|loy.«-  C'est  tout  le  con^ 
traire.  M.  Cresson  m'a  obéi  ^  moi,  et  a  refusé 
^'obéir  aux  ordres  du  général  Soumain.  —  Un 
peu  auparavant,  j'avais  vu  M.  Cresson  chez 
Jules  Fl^^re,  il  éti^it  très  inquiet  de  la  situation 
et  il  avait  donné  sa  démission;  je  lui  avais 
dit|  restez,  je  vous  soutiendrai,  quand  le  dan- 
ger est  là,  il  ne  faut  pas  abandonner  son  poste, 
—  il  se  décida  à  rester  et  retira  sa  démission. 

Le  i**"  février,  des  désordres  sont  commis  à 
rintérie)ir  du  %^  secteur  (Belleville],  dans  la 
zone  neutre. 

Le  2  février,  un  service  de  patrouilles  est 
organisé  dans  la  zone  neutre,  ainsi  qu'un  service 
spécial  pour  faire  entrer  de  suite  dans  Paris  le 
bois  de  chauffage  nécessaire  à  la  consommation 
journalière  de  la  population. 

Le  3  février,  la  consigne  sur  ]a  sortie  des 
chevaux  est  levée.  La  gare  de  La  Chapelle  est 
en4n  évacuée  par  les  gardes  nationaux.  Des 
diffloultés  diplomatiques  s'élèvent  fivec  les  Prus- 
si^g  qui,  exQApéi'éâ  de  Tattituile  et  de  Is^  pro- 
clamation de  M»  Gambatta,  menacent  d'arrêter 
le  ravitailtcment  de  Paris. 

Le  4  février,  dea  Prussiens  en  uniforme  pé- 
nètrent isolément  dans  Pari«,  ce  qu'ik  ont  déjà 
fait  pluflienrs  foia  depuis  la  signature  deTar- 
iftiatiiie, .  Giiaque  foia,  leur  présence  donne  lieu 
^  un  moaveaent  popuUire  menaçant.. 

MM.  Arago,  Qarnier-Pagès  et  Pelletan  par- 


tent pour  Bordeaux.  Les  Prussiens,  'exécutant 
leur  menace,  arrêtent  le  ravitaillement  de  Paris 
qui  est  suspendu  pendant  24  heures. 

Le  5  février,  la  foule  se  porte  à  Neuilly  pour 
cherche^  à  se  procurer  des  vivres.  La  police, 
impuissante  à  la  contenir,  demande  une  escorte 
militaire  pour  les  convois  de  vivres. 

Le  7  février,  le  préfet  de  police  demande 
l'envoi  de  gendarmes  pour  sauvegarder  les  pro- 
priétés particulières  et  les  voitures  de  vivres. 
Les  abattis  au  pied  des  glacis  et  les  pieux  des 
palissades  sont  pillés.  Une  importante  saisie 
de  bombes  (système  Orsini  et  Lepet)  a  lieu,  55, 
boulevard  de  Belleville. 

Les  généraux  Faidherbe,  Chanzy  et  Loysel 
sont  convoqués  à  Paris.  Le  général  Le  Flô  part 
pour  Bordeaux. 

Le  8  février,  les  élections  générales  ont  lieu 
dans  toute  la  France.  Il  n'y  a  pas  de  troubles 
sérieux  à  Paris;  cependant  un  placard  est 
affiché  à  Bellevillê,  pour  demander  la  mise  en 
accusation  du  Gouvernement.  11  est  signé  :  R. 
Rigault  ;  Lavalette  ;  Tinguy  ;  Henri  Verlet.  — 
Les  troupes  n'ayant  pas  reçu  de  bois  au  7*  sec« 
teur(Vaugirardj,  pillent  les  clôtures  et  les  bar- 
riques. 

Le  9  février,  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  se  dissout.  Les  difficultés  sont  très- 
grandes  pt)ur  loger  les  troupes  accumulées  dans 
Paris. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  désarmé 
les  troupes  par  suite  de  la  capitulation,  combien 
y  avait-il  de  troupes  dans  ce  moment  là  à  Paris. 

M.  le  général  Vlnoy.  —  Leur  nombre 
s'élève  à  243,000  présents,  savoir  : 

Troupes  de  ligne.  .  4,590  off.,  126,657  soldata 

—      marine  ,      366  —      13,665      — 
Garde  mobUe  .  .  .  2,548  —     102,843      — 


Total  . 


7504  offl.,  243,165  soldats. 

Il  y  a  en  outre  40,000  hommes  environ  dana 
les  hôpitaux;  ce  chiffre  se  décompose  ainsi  : 

Blessés.     .     .     •        32,000 
Malades    .     .     .  8,000 

Il  devient  nécessaire  d'évacuer  les  baraques 
du  Luxembourg  pour  y  mettre  des  malades  et 
de  loger  chez  les  habitants  les  mobiles  de  la 
Côte -d'Or. 

Le  10  février,  l'incident  journalier  de  sçldats 
prussiens  entrant  dans  Paris  a  plus  de  gravité 
que  les  jours  précédents,  à  cause  do  Texaltation 
de  la  population. 
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Le  U  février,  révaoaation  par  }es  troupes  4e 
^U  gare  Moniparneese  ^firave  la  charge  des 
logements  ohez  Thabitant.  Le?  officiers  gêné' 
TAUX,  eaatoDAés  avec  leurs  troupes  à  Belleville, 
se  plaignent  é»  ne  pouvoir  paraître  dans  les 
rues  sans  être  insultés  par  la  population.  Le 
général  Vjnoy  fait  réarmer  3,000  hommes.  . 

Les  Prorfiens  se  plaignent  de  la  lenteur  ap" 
portée  à  la  remise  des  armes,  mais  la  cause  do 
retard  m  peut  être  supprimée;  il  est  dû  À  Tin^ 
suffisance  des  attelages»  dont  une  partie  a  été 
mangée. 

]>  12  fiyrier,  le  maire  de  Paris  »gpale  des 
dégâts  oommis  par  les  mobiles  au  éoUégé 
Chaptal.  La  population  du  '20"  errondisiement 
est  mesaoée  de  manquer  de  paio  ;  lesbouUtng^r» 
n'ayant  regu  que  3S0  sacs  de  farine  au  liau  4ê 

I^  13  février,  les  ebefs  de  secteur  redoutent 
des  émeutes  À  eause  du  manque  d#  paiu;  mm 
lee  ravitaillements  de  vivres  arrivent  heureuse- 
ment à  temps»  lingt-quatr»  heures  après. 

Le  désarmement  interppmpu  continue  le 
U  février,  pour  être  flm  ao  jour  stipulé  par  les 
Prnseieas. 

I^e  16  février,  la  général  Clément--Tbomas, 
dise$péra»t  de  pouroir,  en  eas  de  danger,  comp- 
ter sur  la  garde  nationale,  donaie  sa  démission 
de  oommaadant  en  chef.  Le  eommandement  est 
donné  an  général  Vinoj,  qui  accepte  cette  lourde 
t&cbe  proviaoiremcnt»  et  pour  quelques  jours 
seulement^  e^  attendant  la  nomination  d'un  nou- 
veau commandant  en  chef. 

Le  général  Clément  Thomasdepuis  longtemps 
me  disait:  Je  ne  peux  rester  dans  la  situation 
qui  m'est  faite.  Enfin  un  jour  il  me  dit  :  il  faut 
pourtant  bien  que  quelqu'un  prenne  le  comman- 
dement de  cette  garde  nationale.  Je  racceptai. 
On  m'avait  chargé  d'un  bien  grand  fordeau. 

Le  18  février,  les  Prussiens  font^  dans  les 
fortfl,  des  préparatifs  d*attaque  contre  Paris, 
notamment  vis  à  vis  du  2^;eeeteur  (Bdleville), 
&  11  11*  25  du  soir,  des  troubles  sans  importance 
ont  lieu  à  U  fiaU#  des  Pavillons. 

Le  19  février,  la  remise  des  armes  aux  Prus* 
steaa  est  terminée  :  mais  le  service  de  l'arlillerie 
a  tresaé  l%fid6  fusils  de  trop.  Ces  âmes  ont  été 
réclamées  et  rendues  ultérieurement. 

Le  80  février,  une  réunion  tumultueuse  est 
anaoBoée  à  la  salle  Bocàeehouart;  elle  n'a 
paa  lieu  ;  M.  Thi»«  arrive  à  Paria  pour  ouvrir 
les    Bégociatîeas  définitives   areo   les    Prus^ 


Le  21  février,  une  assemblée  menaçante  doit 
avoir  lieu  à  la  salle  Hénilmontant;  elle  pent 
être  prévenue. 

Le  23  février,  le  général  d'Aur^Ue  de  Pala-t 
dine  arrive  h  Paris;  il  prend  le  commander 
ment  de  la  garde  nationale  quelques  jours  plus 
tard. 

Le  21  février,  une  manifestation  a  lien  sur  la 
plaoedelaBastiOe,  e^i  souvenir  de  la  révolution 
de  février  1848.  Le  drapeau  rouge  y^  est  wtbofé. 

Une  députation  est  envoyée  près  du  comman- 
dant en  chef  par.  une  réunion  d'officiers  de  la 
garde  nAtionale  ,  qui  se  tient  au  PalaistrRoyal. 
Ces  officiers  réclament  des  indemnités  de  solde 
plus  fortes.  Une  vive  agitiuUon  règue  parmi 
eux. 

L026  février,  les  manifestations  se  sucaâdent 
à  la  place  de  la  Bastille. 

Le  26  février^  les  manifeataticJis  continuent 
mv  la  place  de  la  Bastille,  et  elles  prennent  ce 
jour-là  un  caractère  plus  particulièrement 
odieux. 

Viçrs  4  heures  du  soir,  un  age^t  de  police  est 
assassiné  par  la  foule,  avec  des  raffinements  ip 
cruauté  affreux.  A  5  h.  1/4,  le  commissaire  de 
police  dit  quartier  Notre-Dame  ayant  voulu  veniir 
à  son  secours,  est  attaqué  et  forcé  de  se  rébk- 
gier  dans  la  oaaerne  des  Célostîns,  où  il  eÉL  hlû^  - 
que  par  une  foule  furieuse.  Lee^  têtes  les  plus 
e;pLaltées  sont  là,  autour  de  la  caserne  et  au 
pont  d'Aasterlitc.  La  place  de  la  Bastille  est 
très  encombrée.  A  6  h.  20  le  commissaire  de 
police  est  dégagé.  La  population  sur  la  place  de 
la  BastiUe  est  très  agitée.  A  1  h.  45,  un  pas* 
sant  pris  ponr  un  ageaide  police,  est  entouré, 
maltraité.et  ne  peut  être  sauvé  quayeo  beaui- 
coup  de  peine. 

A  8  h.  4&,  quaV«  bataillons  d'infanterie  arri^ 
vent  sur  la  place;  leur  mouvement  est  terminé 
à  9  h.  15;  ils  y  restent  jusqu'à  minuit  et  demi 
heure  à  laquelle  iis  reçoivent  Tordre  de  rentrer* 
Leur  attitude  n'est  pas  bonne  et  le  Maire  de 
Paris  m'écrit  :  «  Sur  le  place  de  la  BastiUe,  vos 
troupes  eont  absolument  mêlées  aux  groupes  et 
frateriuisent.  » 

Une  autre  ^érie  d'événements  graves  corn* 
mence  ce  jour  là.  L'évecuation  du  6»  secteur  (à 
Passj),  ayant  été  prescrite  en  prévision  d'une 
entrée  des  Prussiens  qui  n'a  eu  lieu  que  deux 
jours  plus  tard,  l'émeute  profite  de  rémètion 
produire  par  cette  mesure  pour  ae  porter  sur  le 
parc  WagrMn,  où  se  trouyent  les  canons  de  le 
garde  nationale.  Le  poste  est  forcé,  vers  4  heu^ 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


rea  do  soir  airec  la  connivence  de  la  garde 
nationale  qui  le  défendait.  Les  canons  traînés 
à  bras  sont  conduits  par  la  rue  Saint-Honoré  et 
la  me  de  Biroli  à  la  place  des  Vosges.  Un 
pillage  d^armea  a  lieu  à  la  même  heure  à  la 
gare  de  l'Est  :  300  fusils  sont  enlevés. 

Une  manifestation  très  grave  a  lieu  dans 
la  nuit  du  26  au  2*7.  A  9  heures  15,  le  rappel  bat 
à  Belleville  ;  à  11  heures,  2^000  gardes  na- 
tionaux sont  réunis;  le  rendez-vous  indiqué  est 
place  du  Chftteau-d'Eâu.  A  minuit  35,  le  rappel 
bat  au  faubourg  du  Temple,  à  1  heare  30,  à  la 
Sorbonne,  A  2  heures  20,  la  manifestation  se 
dirige,  par  la  rue  de  Rivoli,  sur  la  place  de  la 
Concorde,  où  elle  se  forme,  vers  3  heures  5,  par 
bataillons  de  500  hommes  chacun  •  A  3  heures  45, 
la  manifestation  se  dirige  sur  l'Arc  de  Triomphe 
par  les  Champs-Elysées. 

A  la  même  heure,  deux  officiers  se  présentent 
au  6*  secteur^  pour  y  donner  des  ordres  de  la 
part  du  Comité  central,  qui  intervient  ainsi 
officiellement  pour  la  première  fois. 

A  4  heures  30,  une  nouvelle  colonne  de  3,000 
gardes  nationaux  descend  par  la  rue  Royale  sur 
la  place  de  la  Concorde.  A4  heures ,  la  prison 
de  Ste-Pélagie  est  attaquée.  A  5  heures,  Fa^ 
gitation  est  grande  à  Montmartre.  Toutefois, 
vers  6  heures  du  matin,  la  manifestation  n*ayant 
pas  vu  venir  les  Prussiens,  commence  à  redes- 
oendre  lés  Champs-Elysées,  et  vers  huit  heures» 
les  derniers  bataillons  reprennent  le  chemin  de 
leurs  quartiers  respectifs. 

Le  21  février,  le  général  Carlier  qui  a  achevé 
la  veille  Tévacuation  sur  le  Panthéon  de  3  mil- 
lions de  cartouches,  voit,  à  huit  heures  du  ma- 
tin, son  quartier  général  cerné;  le  dépôt  de 
cartouches  est  enlevé.  Il  ne  peut  se  retirer  qu'en 
sortant  par  la  zone  neutre,  et  cherchant  l'abri 
des  postes  de  gendarmerie  qui  s'y  trouvent. 
Le  bastion  56  a  son  magasin  de  munitions  pillé  ; 
le  pillage  du  parc  Wagram  continue.  A  Mont- 
martre, les  pièces  sont  remontées  sur  leurs  affûts. 

Pour  mettre  fin  aux  désordres  du  parc  Wa- 
gram, toutes  les  pièces  de  7,  qui  s'y  trouvent 
encore  sont  enlevées  par  des  attelages  d'artille- 
rie de  l'armée  et  conduites  au  Luxembourg, 
msis  les  pillages  continuent  sur  les  remparts, 
où  il  est  difficile  de  les  arrêter. 

A  9  heures,  les  douaniers  reçoivent  Tordre 
d*évâcuerle  2*  secteur. 

Dans  la  journée  du  27  février,  la  prise  par  la 
foule  de  trois  si^ets  prussiens  est  une  nouvelle 
cause  de  désordre. 


Dépêche  du préfetde police,  n°  8.812.  (2 h. 56). 

«  Une  foule  de  2,000  personnes  escortait 
rue  Turbigo  une  voiture  contenant  trois  indivi- 
dus  qui  auraient  été  reconnus  pour  être  des 
sujets  prussiens  :  on  criait  :  à  Teau,  et  on  avait 
réellement  l'intention  de  s'en  défaire,  car  on  les 
condaisait  quai  de  Yalmy.  Un  officier  du  107* 
bataillon  s'est  opposé  à  ce  que  ces  individus  fus- 
sent mis  à  mort,  et  a  proposé  de  les  conduire 
place  de  la  Corderie,  au  Comité  central  répu- 
blicain, pour  y  être  jugés.  La  foule  les  a  con- 
duits de  ce  cêté;  ils  ont  été  perdus  de  vue,  rue 
Dupetit-Thouars;  dans  cette  foule,  beaucoup 
de  soldats  en  uniforme  se  faisaient  remarquer 
par  leur  exaltation.  •» 

Dans  la  population  on  accusait  toi^jours  les 
soldats  ;  il  a  été  reconnu  que  des  coquins  s'ha- 
billaient souvent  en  soldats,  en  marins  surtout, 
pour  commettre  des  excès  dont  ils  faisaient  pe- 
ser ainsi  la  responsabilité  sur  l'armée. 

Les  manifestations  continuent  sur  la  place  de 
la  Bastille.  (  Dépêche  du  préfet  de  polioe , 
n*  8,822,  4  h.  du  soir}.  «  La  place  de  la  Bas- 
tille toujours  tumultueuse  ;  une  compagnie  de 
fusilliers  marins  y  a  fait  une  démonstration  ; 
en  somme,  la  situatjoh  toujours  très  tendue,  » 

Nouvelle  dépêche  du  pi^fet  de  police  n*  8,855 
(5  h.  15  m.  du  soir). 

•  Environ  1,500  mobiles  de  la  Seine,  selon 
les  uns,  3,000,  selon  les  autres,  convoqués  rue 
Lafayette  par  le  Vengeur^  se  sont  rendus  de  là 
à  la  Bastille  ,  clairons  en  tête ,  pour  défiler 
autour  de  la  colonne.  Peu  d'officiers,  abstention 
de  quelques  sous-officiers  et  caporaux.  Ils  de- 
vaient aller  à  TÉcole  militaire  délivrer 
marins,  et  à  la  Pépinière.  » 

Cette  tentative  a  été  suivie  de  succès  à  la 
Pépinière,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  dépêche  sui- 
vante du  ministre  de  la  marine  (n*  8,864, 6  h. 
11  du  soir)  :  «Les  mobiles  de  la  Seine  ont  forcé  la 
caserne  delà  Pépinière  et  cherchent  à  entraîner 
les  matelots  vers  la  place  de  la  Bastille.  J'écris 
au  commandant  de  faire  tout  son  possible  pour 
retenir  les  matelots,  mais  je  ne  dispose  d*au^ 
cune  force.  » 

Le  28  février,  à  1  heure  du  matin,  la  réunion 
de  la  salle  de  la  Marseillaise  nomme  M.  Darras 
commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris. 

En  raison  ie  l'agitation  de  la  veille,  qui  con- 
tinue to^jours  à  Belleville,  et  des  voies  de  fait 
exercées  envers  les  généraux  du  2^  secteur 
dans  ce  quartier,  le  commandant  en  chef  ordon- 
ne au  pfénéral  qui  J^commande  de  se  replier  sur 
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rÉcole  militairo  avec  toutes  les  troupes  qui  sont 
cantoDDées  à  Belleville,  savoir: 

A  7  h.  du  matin,  le  136*  de  ligne  et  les 
mobiles  du  Morbihan.  —  A  midi,  les  mobiles  de 
Seine-^t-Marne  et  le  4*  zouaves. 

C'était  le  général  Carlier  qui  commandait.  Les 
fils  téléjgraphiques  étaient  coupés,  les  officiers 
étaient  insultés  continuellement  par  la  popula- 
tion deBelleville  etdeMénilmontant.  Le  général 
Carlier  ayant  été  cerné,  les  fils  coupés,  il 
m'envoya  un  billet  par  une  personne  sûre  pour 
m'exposer  sa  situation  ;  je  lui  répondis  par  la 
même  voie^  qu'il  se  retirât  par  la  porte  de  Bel- 
leville  qui  n^était  pas  gardée  par  la  population, 
et  que  là  il  trouverait  le  poste  de  gendarmerie 
qui  devait  se>trouver  entre  les  remparts  et  la 
ligne  prussienne,  que  par  cette  voie  il  se  diri« 
geât  vers  TÉcole  militaire,  en  donnant  Tordre 
à  toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  le 
quartier,  de  Tabandonner  complètement. 

Ces  ordres  furent  exécutés.  Les  quartiers  de 
Belleville  et  de  Ménilmontant  furent  complète- 
ment abandonnés.  Je  fis  revenir  toutes  les  trou- 
pes qui  étaient  sans  armes  et  mêlées  à  la  popu- 
lation, ce  qui  produisait  le  plus  dangereux  effet, 
et  je  les  logeai  comme  je  pus  à  l'École  militaire 
et  aux  Invalides,  etc. 

Il  est  bon  de  vous  dire  que  le  4*  zouave  n'é- 
^t  pas  du  tout  un  régiment  de  zouaves.  C'é- 
taient des  enfants  de  Paris  qui  en  avaient  pris 
le  costume.  Je  renie  absolument  pour  l'hon- 
neur des  régiments  de  zouaves  que  j'ai  com- 
mandés cette  parenté-là;  ce  sont  ces  gens  qui 
se  sont  sauvés  à  Chàtillon,  quand  ils  ont  en- 
tendu les  premiers  obus,  et  qui  ont  jeté  la  pa- 
nique dans  Paris. 

En  même  temps,  le  6*  secteur  (Passj)  est 
évacué  par  les  troupes  qui  l'occupent  ;  la  garde 
nationale  eUe-méme  quitte  Passj  ;  les  *72*  et  38* 
bataillons  partent  à  9  h. 

Les  manifestations  continuent  à  la  place  de  la 
Bastille,  il  en  est  de  même  des  pillages  de 
canons  au  faubourg  Saint-Antoine,  d'armes  au 
chemin  de  fer  de  l'Est  et  des  munitions  rue  de 
Flandre. 

Enfin  des  barricades  s*élèvent  au  boulevard 
Ornano,  rue  Mjrrha,  rue  Labar. 

Le  même  jour  ,  les  préliminaires  de  paix 
sont  signés  à  Versailles,  et  M.  Tbierspartà 
5  hr  du  soir  pour  Bordeaux,  afin  de  les  soumet- 
tre à  l'Assemblée. 

Le  I***  mars,  les  Prussiens  entrent  dans  Paris,  ' 
suivant  les  termes  imposés  par  eux  pour  la  pro- 


longation de  l'armistioe.  Leur  entrée  a  lieu  à  « 
11. heures.       • 

Voulez-vous  que  je  vous  raconte  l'entrée  des 
Prussiens  dans  Paris. 

Je  n'avais  que  douze  mille  hommes  d'après 
la  convention  signée  par  le  gouvernement  pour 
nfaintenir  Tordre  dane  la  ville. 

Les  Prussiens  avaient  Tautorisation  de  visiter 
le  Louvre  et  les  Invalides. 

Ils  devaient  occuper  Passy  et  les  Champs- 
Elysées,  jusqu'àla  rue  du  Faubourg-St-Honoré, 
et  la  rive  droite  de  la  Seine. 

J'étais  dans  un  grand  embarras  avec  si  peu 
de  monde;  je  ne  craignais  pas  les  Prussiens  par- 
ce que  je  savais  très-bien  qu'ils  maintiendraient 
la  discipline  chez  eux^  mais  je  savais  ce  qui  se 
passait  dans  Paris,  je  connaissais  l'animation 
qui  régnait  à  Montmartre  et  à  Belleville,  où  on 
disait  dans  les  clubs  qu'on  ne  permettrait  pas 
l'entrée  des  Prussiens  dans  Paris;  il  fallait  donc 
me  garder  contre  les  Prussiens  et  surtout  contre 
la  population.  Voici  le  système  que  j'adoptai; 
je  fis  d'abord  barricader  tous  les  ponts  sur  la  rive 
gauche,  je  fis  élever  des  barricades  également 
en  face  des  Tuileries,  place  de  la  Concorde  et 
près  de  la  rue  de  Rivoli,  j'en  fis  élever  aussi  à 
la  place  Royale.  Ces  barricades  étaient  faites 
avec  des  voitures  du  train.  On  dit  que  ces 
malheureuses  barricades  ont  servi  plus  tard  ; 
malheureusement  on  en  a  fait  de  plus  formi- 
dables que  les  miennes  ;  dans  le  faubourg  St- 
Honoré,  toutes  les  rues  étaient  condamnées. 

Mais  il  me  fallait  une  deuxième  ligne  de  dé- 
fense sur  le  boulevard  Malesherbes.  Je  fis  appel 
à  la  garde  nationale.  Elle  ne  voulait  pas  mar- 
chai*, ce  qui  me  dérangeait  beaucoup. 

Le  colonel  Mortemart  qui  était  oolonel  d'état- 
major  pour  la  garde  nationale,  me  dit  : —II  faut 
absolument  que  la  garde  nationale  soit  là;  autre- 
ment la  ligne  de  la  troupe  est  si  faible  qu'elle  sera 
forcée.  Pour  engager  les  gardes  nationaux  à  se 
charger  de  ce  service,  il  faudrait  leur  payer 
double  journée.  —  Je  répondis  :  Mon  Dieu,  si  cela 
peut  les  décider,  va  pour  la  double  journée.  Je  - 
signai  Tordre.  Nous  avons  trouvé  ainsi  à  peu 
près  trois  cents  gardes  nationaux  qui  sont  ve- 
nus former  la  haie  sur  le  boulevard  Malesherbes 
moyennant  une  pièce  de  trois  francs  par  jour. 
Plus  tard  d'autres  sont  venus,  et  un'  moment 
est  arrivé  où  j'en  avais  plus  que  je  n'en  voulais. 
Au  jour  les  bataillons  de  Montmartre  sont  arri- 
vés, menaçant  d'attaquer  les  Prussiens.  J'avais 
fait  placer  mes  postes  entre  la  rue  Saii\t-Honoré 
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^  et  le  boulevard  Malesherbes,  et  j'avais  fait  pré- 
venir les  officiers  de  gardes  nationaux  qu^  les 
commandaient,  de  veiller  à  ce  que  ceux  qui 
étaientsur  le  b)ulevardMalesherbes  vissent  bien 
qu^ilâ  n'avaient  rien  à  craindrei  et  que  si  les 
gardes  nationaux  de  Montmartre  et  de  Belle- 
ville  les  attaquaient,  nous  les  défendrions.  En 
même  temps  j'avais  établi  des  patrouilles  de  ca- 
valerie qui  passaient  toutes  les  demi-heures. 

heégeLTà^s  nationaux  de  Montmartre  ont  par- 
lementé avec  les  autres  qui  leur  ont  dit  :  La 
troupe  est  là,  les  Prussiens  j  sont  aossi  ;  il  n'j  a 
rien  à  faire.  Quand  ils  ont  vu  que  la  troupa était 
}à«  ils  sesont  fenUs  tranquilles,  mais  ils  sont  allés 
prendre  leseanone  au  parc  de  Wagram. 

Lee  Prttestens  devaient  visiter  le  Louvre  et 
métal  des  Invalides.  La  convention  portait 
qu'ile  efttreraieat  âf  pied,  oonduite  par  leurs 
offlders  sans  armes.  Il  j  avait  peut-être  trente 
o«(|iiâranté  Prussiens  qui  étaient  déjà  venus  me 
dèmaxfder  rautorisatioii  de  faire  cette  visite  à 
On£e  heures^ 

A  onse  heures  les  portes  des  Tuileries  furent 
ouvertes  à  deul  battants,  les  soldats  qui  lo- 
geitent  dans  les  Tuileries  fùreftt  casernes  dans 
leora  baraquements  et  invités  à  né  pas  pa- 
ral«f  e  dans  la  gi^ande  ateiiue.  Le  général  qui 
aamskftndait  les  troupes  entrées  dans  Paris, 
était  ve»u  pour  s'entendre  srvec  moi ,  sur 
4a  Blànîtoe  dbni  la  visite  pourrait  s'effectuer. 
Je  voua  déclaré  uta  chose,  lui  dis-je,  c'est  que 
vous  ne  trouverea  rie»  dane  les  galeries  du  Lou- 
tte^  on  es  à  enlevé  toute»  lés  œuvres  d'art  au 
eommenoèment  du  siège  et  on  a  bouché  avec 
-éeê  saas  à  terre  toutes  les  fenêtres,  pour  éviter 
les  projectiles  quevcma  landez  sur  nous.  Main- 
tanaiit  si  voos  touléi  y  entrer,  libre  à  vous. 

Il  b'insitta  pas^  il  dit  que  les  troupes  se  oon« 
ienieraieni  de  se  promener  dans  les  cours  pour 
que  lès  siMata  pdssent  dire  qu'ils  avaient  vu  le 
Lôuvra  et  qu'ils  s'étaient  promenés  dans  letf 
Toileries.  Il  mlnteacrogeaan  si^et  des  Invalides. 

Quant  aux  Invalidée^  je  ne  réponds  de  rien. 
Si  vevs  voulez  les  toir,  vous  le  ferez  à  vos  ris- 
quée et  périls  ;  je  n'ai  que  douze  mille  hommes 
et  je  ne  puis  pas  avec  si  peu  de  forces  maintenir 
u6e  population  eémme  celle-là.  Si  vous  voulez 
passer  les  ponts,  vous  en  êtes  libres^  je  vous  in- 
diquerai celui  par  lequel  vous  pourres  passer, 
ibaisje  né  réponds  dé  riéni 

Le  généffal.flnit  par  renonoer  à  la  visite  des 
Invalides* 

Pou  «pafèé  quelques  soldats  eonduits  par  leurs 


officiers  viennent  sur  la  place  du  Carrousel,  et 
tournent  autour  des  Tuileries.  La  population 
s'émut  en  apercevant  des  casques  pointus.  J'a- 
vais quelques  troupes  en  réserve  dans  Tintérieur 
du  Louvre.  Je  fis  sortir  deux  compagnies  qui 
allèrent  se  placer  devant  la  grille,  du  eôté  de  la 
rue  de  Rivoli.  Ces  troupes  s'établirent  l'arme  au 
pied,  en  tournant  le  dos  du  côté  des  cours,  c'est- 
à-dire  aux  PrussieaSi  et  en  engageant  la  popu- 
lation à  se  retirer. 

Quelques  instants  aprèSi  on  vint  )ue  dira  que 
des  officiers  entraient  à  cheval»  et  que  l'un  d^eux 
même»  peut-être  un  officier  général;  était  venu 
en  voilure.  Ces  officiers  avaient  des  cavaliers 
qui  les  escortaient  aveo  leurs  mousquetons  à 
leurs  selles.  Il  y  avait  des  sous-officiers  qui  ac- 
compagnaient leurs  compagnies,  et  comme  ils 
ont  l'habitude  d^avoir  leurs  petits  fusils  Re- 
mington  en  bandoulière,  ils  av£^ient  conservé 
ces  fusils.  On  vint  m'en  prévenir,  je  dpnnai 
immédiatement  Tordre  à  un  de  mes  officiers, 
de  se  rendre  au  bout  du  jardin  des  Tuileries, 
de  faire  fermer  les  portes  et  de  faire  avancer  les 
troupes.  Au  moment  où  Ton  exécutait  cet  ordre, 
le  général  arrivait  avec  tout  soa  état^miyor 
pour  voir  le  Louvre.  En  voyant  fermer  les  portes 
il  s'adressa  au  commandant,  et  lui  dit  :  Je  désire 
entrer,  pourquoi  ferme-t -on  cette  porter  ilj  a 
une  convention  qui  nous  permet  d'entrer?  Le 
conrmandant  lui  répondit  ;  J'ai  l'ordre  du  géné- 
ral Vinoy  de  faire  fermer  les  portes,  et  je  Texé- 
cute. 

—  Mais  enfin  la  convention  est  là? 

—  La  convention  n'a  pas  été  exécute  proba- 
blement ;  du  reste,  vous  pouvez  vous  adrestor  à 
votre  général.—  Le  général  lui  dit  :  C'est  moi.  Le 
commandant  lui  répondit  :  Je  vous  demande  par- 
don, général)  mais  voici  ce  qui  s'est  passé.  Alors 
il  lui  raconta  que  des  officiera  étaient  entrés  en 
armes  et  que  c'était  à  cause  de  cette  violation  de  . 
la  convention  que  je  faisais  fermer  les  portes. 

Le  général  reconnut  que  j'avais  raison;  il 
demanda  seulemejit  pour  ses  officiers  la  permis- 
sion de  voir  les  cours  et  il  fit  retirer  ses  troupes. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées. 

(Le  général  Yinoy  reprend  la  lecture  de  son 
journal). 

Les  manifestations  ne  cessent  pas  à  la  place 
de  la  Bastille,  mais  elles  sont  moins  nombreu- 
ses.  Des  munitions  sont  pillées  dans  les  maga- 
sins des  bastions  du  I®'  secteur  à  3  h.  40,  rue 
de  Flandre,  le  matin.  350  fusils  sont  enlevés  à 
la  compagnie  du  OaS|  rue  Condorcet* 
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Le  2  mars,  les  manifestations  continuent 
encore  à  la  place  de  la  Bastille  ;  4  canons  sont 
enlevés  aux  remparts  du  1*'  secteur  (fau- 
bourg Saint-Antoine}.;  les  armes  des  midades 
sont  pillées  à  rh^itd  Saint-Antoine,  2,000 
fusils  7  sont  enlevés. 

Pendant  ce  temps,  les  Prussiens,  entrés  la 
veille  dans  Paris,  avaient  occupé,  aux  termes 
de  la  convention,  Pespace,  délimité  entre  la 
Seine,  la  place  de  la  Concorde,  la  rue  Boissy* 
d*Anglas,  la  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré  et 
l'avenue  des  Ternes.^Toutes  les  issues  qui  y  con- 
duibent  sont  barricadées  avec  des  voitures  et 
gardées  par  dea  piquets  de  troupes,  qui  inter- 
disent le  passage  à  toute  personne  armée  ou  en 
unifdrme.  Une  seconde  ligne  de  garde  nationale 
est  placée  en  arrière. 

Le  2  mars,  vers  huit  heures  du  matin,  le  gé*- 
néral  Camecke  qui  commande  le  corps  d*occu- 
pation,  envoie  le  colonel  d*état-major  prince 
Pndkutz  près  du  cqmmandant  en  chef  français 
réclamer,  pour  ses  troupes,  l'autorisation  de 
visiter  les  galeries  du  Louvre  et  les  Invalides. 
Il  lui  est  répondu  que  les  tableaux  du  Louvre 
ont  été  enlevés,  pour  les  soustraire  au  bombar- 
dement et  que  les  fenêtres  des  galeries  ont  été 
murées  dans  le  même  but.  Quant  aux  Invalides, 
il  faut,  pour  y  arriver,  traverser  une  foule  dont 
la  surexcitation  est  telle  que  la  responsabilité 
des  accidents  qui  en  résulteront  ne  peut  ôtre 
prise  par  le  commandant  en  chef.  Un  conflit  y 
eiilt  imminent. 

Le  général  Camecke,  à  qui  la  réponse  est 
communiquée,  se  rend  à  ces  raisons,  en  ce  qui 
concerne  les  Invalides,  mais  il  insiste  pour  qae 
la  visite  de  la  cour  du  Carrousel  et  du  Louvl^e 
soit  autorisée.  La  convention  est  formelle  ;  il 
n'est  pas  possible  de  refuser,  et  à  11  heures,  la 
grille  des  Tuileries  est  ouverte.  La  population 
parisienne  se  pressant  aux  grille's  du  côté  du 
quai,  et  du  Palais-Royal,  manifeste  une  exaspé* 
ration  extrême.  ^ 

Les  Prussiens  devaient  arriver  en  ordre,  con- 
duits par  leurs  officiers  et  sans  armes.  Ils  vieb- 
nent  d'abord  régulièrement,  puis  se  débandent 
peu  à  peu  ;  des  sous-officiers  pénètrent  même 
avec  des  carabines  portées  en  bandoulière,  des 
ordonnances  à  cheval  avec  des  mousquetons. 
C'était  une  infraction  À  la  convention,  et  le 
commandant  en  chef  l'ayant  constatée  de  4es 
propres  yeux,  envoie  un  de  ses  officiers  d*ét4t- 
msgor,  le  commandant  Bourcart,  pour  faire  fer- 
mer les  grilles  des  Tuileries  et  évacuer  le  jar- 


din. Cet  ordre  est  exécuté  au  moment  où  le  gé- 
néral Camecke  lui-même  s'avançait  pour  en 
faire  la  visite  ;  il  dut  rétrograder  ear  les  obser-    ' 
vations  qui  lui  furent  faites.  Il  était  alors  une 
heure  deraprès-midi. 

Dans  cette  même  journée,  arriva  la  nouvelle' 
de  la  ratification,  par  l'Assemblée,  des  préli- 
minaires de  paix. 

Le  3  mars,  les  Prussiens  quittent  enfin  Pairfs, 
et  à  midi,  nos  troupes,  reprenant  la  garde  des 
portes,  les  ferment  pour  empêcher  tout  mouve- 
ment de  la  foule  dans  la  direction  du  bols  de 
Boulogne  où  une  grande  revue  de  l'armée  alle- 
mande était  passée. 

La  foule  se  pbrte  en  masse  aux  Champs-Ely- 
sées et  saccage  les  étaMisséâients  qui  ont  été 
ouverts  aux  Prussiens. 

Des  pillages  de  munitions  ont  lieu  à  la  pou- 
drière du  bastion  89.  Les  manifestations  cessent 
à  la  place  de  la  Bastille,  mais  le  drapeau  rouge 
reste  au  haut  de  la  colonne  qui  est  gardée^ar 
les  gardes  nationaux< 

Dans  la  nuit,  &  11  heures  36  fninutes,  le  poste 
des  gardiens  de  la  paix  aul  GK>belins,  est  atta- 
qué ;  les  compagnies  de  gardé  républicaine,  en- 
voyées à  son  secours,  arrivent  trop  tard;  les  ar- 
mes avaient  été  enlevées  avec  le  poste. 

ï)ans  cette  journée,  l'on  peut  déjà  s'occuper 
des  mesures  à  prendre  pour  évacuerNde  Paris 
tous  les  hommes  désarmés,  et  il  est  décidé  que 
le  mouvement  commencera  par  les  marins. 

Le  4  mars,  la  caserne  de  la  rue  Houffetard 
est  évacuée  par  la  garde  républlcaijie  qui  sa 
replie  rue  de  Tournon.  29  obusiers  sont  pillés 
au  3*  secteur  (La  Chapelle);  les  magamna  de 
munitions  du  bastion  25  sont  vidés. 

Les  gardes  forestiers  ayant  reçu  l'ordre  de 
reprendre  leur  service  au  6*  secteur  (Passy),  ne 
s'y  rendent  qu'à  regret  et  demandent  à  retour- 
ner dans  leurs  foyers.  Il  en  est  de  même  des 
mobiles. 

Le  général  d'Aurelles  de  Paladines  prend  le 
commandement  de  la  garde  nationale. 

Le  5  mars,  le  ministre  de  la  guerre  annonce 
des  renforts  à  l'armée  de  Paris.  La  prison  de 
Sainte-Pélagie  est  menacée  pour  la  nuit,  mais 
le  poste  est  renforcé  et  l'émeute  se  retire  de« 
vant  l'attitude  énergique  dé  son  chef.  Les  trou-  ^ 
pes  se  plaignent  de  la  mauvaise  qualité  de  la 
vii^de;  les  distributions  sont  très-irrégu- 
lières. 

Le  6  mars  les  mobiles  des  environs  de  Paris, 
(Seine-et-Oise,  Seine-et-Mamei  Somme,  Aube, 
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Seîne-InMrieure)  .partent  à  pied,  pour  regagner 
leurs  foyers. 

Le  7  mars,  les  mobilisés  de  Seine-et-Oise  et 
de  Seine-et-Marne,  licenciés,  arriyent  à  Paris 
par  les .  voies  ferrées.  Le  33*  régiment  d'infan- 
terie et  1,200  hommes  du  38*  rejoignent  lar- 
mée.  Les  difficultés  pour  le  logement  des  trou- 
pes  continuent» 

Le  10*  bataillon  des  mobiles  de  la  Seine  se 
mutine,  rue  de  Laval,  séquestre  son  comman- 
dant et  Tentraine  sur  la  place  du  Ch&teau- 
d'Eau. 

Le  8  mars,  à  une  heure  du  matin,  les  mobiles 
du  10*  bataillon  de  la  Seine  se  réunissent  de 
nouveau,  pour  fouiller  la  maison  de  leur  com- 
mandant. 

Dans  la  journée,  le  ministre  de  la  guerre  dé- 
cide que  les  mobiles  de  Paris  recevront,  à  titre 
d'indemnité,  dix  jours  de  solde  et  de  vivres.  Les 
marins  partiront  demain,  les  mobiles  de  la 
Vendée  après-demain.  2,600  artilleurs  désar- 
més sont  envoyés  à  Vincennes. 

Un  secteur  insurrectionnel  est  formé  au  9* 
secteur;  Duval  en  est  nommé  commandant. 
Les  renforts  annoncés  arrivent  peu  à  peu. 
Le  9  mars,  le  commandant  de  THôtel-de- 
Yille  s'attendait  Mne  attaq^ue  vers  minuit  ;  elle 
n'a  pas  lieu.  Les  garibaldiens  et  les  francs-ti- 
reurs de  Test  et  de  Touest  affluent  à  Paris  et 
viennent  y  grossir  les  éléments  de  désordre. 

Dans  la  journée,  les  7*,  8*  et  16*  bataillons  de 
mobiles  de  la  Seine  se  mutinent  et  entrainent 
leurs  officiers  qu'ils  maltraitent,  devant  l'Inter- 
nationale et  devant  le  comité  central.  Celui-ci 
les  fait  rel&cher. 

Le  10  mars,  les  Prussiens  font  connaître 
qu'ils  n'évacuent  pas  encore  Versailles. 

A  Paris,  le  P'  train  de  troupes  part  pour 
Chatelleraut.  Les  mobiles  de  THérault  se  muti- 
nent au  passage  de  l'Opéra. 

On  s'attend,  pour  5  heures,  à  une  attaque  sur 
le  Luxembourg,  car,  la  veille,  à  Grenelle,  Var- 
lin,  ex-commandant  révoqué  du  193«  bataillon 
a  prescrit,  au  nom  du  comité  central,  à  trois 
bataillons  de  ce  quartier  d'aller  enlever  les  ca- 
nons gardés  au  Luxembourg.  En  outre,  le  co- 
mité central  prescrivait  au  8*  secteur  (Mont- 
rouge),  d'envoyer  deux  batteries  d'artillerie 
au  15*  arrondissement  :  mais  tout  reste  ^calme 
de  ce  côté.  Une  démonstration  a  lieu,  devant  la 
*  Conciergerie,  au  sujet  de  l'arrestation  d'un  offi- 
cier de  la  ^arde  nationale  ;  elle  se  disperse  à 
6  heures  10  du  soir.  Le  76*  et  le  89*  arrivent* 


A  8  heures  .50  du  soir,  les  mobiles  de  Saône- 
et-Loire  qui  doivent  partir  dans  la  nuit,  mettent 
le  feu  à  leurs  baraquements  boulevard  de  Gre- 
nelle ;  dix  baraques  sont  brûlées.  Le  calme  re- 
naît à  9  heures  40.  Les  troupes  dirigées  sur 
Paris,  sont  aujourd'hui  à  Poissy. 

Pans  la  journée,  ^ne  tentative  a  lieu,  sur 
la  demande  de  M.  Clemenceau,  maire  de  Mont- 
martre, pour  reprendre,  à  l'amiable,  les  canons 
de  la  butte.  Les  attelages  d'artillerie  de  l'armée 
restent  toute  la  journée,  sur  la  place  de  la  Tri- 
nité, à  attendre  le  résultat  de  cette  démarche 
qui  demeure  infructueuse. 

Le  11  mars,  Flourens  et  Blanqui,  jugés  par 
contumace,  sont  condamnés  à  mort  par  le  con- 
seil de  guerre.  Cinq  journaux  sont  supprimés 
par  le  général  commandant  en  chef.  On  donne 
l'ordre  de  prendre  des  précautions. 

La  brigade  Daudel  [113«  et  114®  de  ligne)  va 
occuper  les  forts  du  sud  évacués  ^ar  les  Prus- 
siens, mais  les  troupes  allemandes  ne  quittent 
pas  encore  Versailles.  La  distribution  aux  mo- 
biles de  la  Seine  de  la  solde  et  des  vivres  ne 
donne  lieu  à  aucun  trouble.  Les  militaires  con- 
gédiés encombrent  les  rues  de  Paris,  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fét*  de  Paris  à  Lyon  met 
tous  les  obstacles  possibles  à  leur  départ. 

Le  12  mars,  Tagitation  provoquée  par  la  sup- 
pression des  journaux  est  sérieuse,  et  une  affi- 
che rouge  fait  appel  à  la  révolte  et  à  la  désertion 
dans  Tarmée.  Elle  est  déchirée,  mais  difficile- 
ment, parce  qu'on  s'oppose  à  son  enlèvement. 
Les  pillages  de  munitions  continuent,  et  les 
magasins  du  9*  secteur  sont  envahis  toutes  les 
nuits.  —  Versailles  que  les  troupes  prussiennes 
ont  enfin  évacué,  est  occupé  par  le  119«  de 
ligne. 

Le  13  marâ,  un  incident  est  soulevé  par  les 
Prussiens  qui  se  plaignent  que  50  coups  de  fusils 
aient  été  tirés,  à  Saint-Ouen,  sur  leurs  avant- 
postes. 

Le  ôfi  secteur  (Barrière  d'Italie),  est  très 
agité,  les  pillages  de  munitions  ne  cessent  pas, 
et  les  baraques  évacuées  par  les  mobiles  sont 
immédiatement  démolies  et  pillées  par  la  foule. 
Pour  désencombrer  Paris  des  soldats  libéra- 
bles qui  s'y  trouvent  réunis,  le  commandant 
en  chef  prescrit  que  ces  hommes  partiront  à 
pied,  en  trois  colonnes  dirigées  par  des  géné- 
raux sur  Orléans,  Chartres  et  Evreux. 

Le  général  Le  Flô  adresse  une  proclamation 
aux  mobiles  licenciés. 
Dans  la  journée,  un  incident  provoque  uno 
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grande  agitation.  Deux  officiers  prussiens  sont 
arrêtés  par  la  garde  nationale,  et  conduits  au 
Comité  central. 

Le  16  mars,  le  Comité  central  refuse  de  déli- 
vrer ces  officiers.  Le  général  Fabrice  les  réclame 
énergiquement  à  M.  Jules  Favre,  et  rend  le 
gouvernement  responsable  de  leur  vie.  — -  Le 
préfet  de  police  recommande  une  grande  vigi* 
lance,  et  consigne  la  garde  républicaine.  L'au- 
torité militaire  est  obligée  de  faire  garder  la 
cartoucherie  de  la  rue  de  Vanves,  sérieusement 
menacée. 

La  dernière  colonne  de  soldats  libérés  part 
aujourd'hui.  12,000  fusils  Chassepot,  rendus  par 
les  Prussiens,  arrivent  à  Paris  et  sont  transpor- 
tés à  Vincennes. 

Les  officiers  prussiens  n'étant  pas  encore 
rendus,  le  16  mars,  à  minuit  45,  deux  bataillons 
sont  commandés  pour  aller  les  délivrer.  Le  Co- 
mité central  cède  enfin»  et  les  rend  sains  et 
saufs,  à  3  heures  20  du  matin. 

Le  119»  de  ligne,  à  Versailles,  surpris  par  la 
neige,  est  obligé  de  se  loger  chez  l'habitant;  il 
reçoit  l'ordre  de  rentrer  à  Paris,  à  l'arrivée  de 
la  division  Bruat,  attendue  à  Versailles. 

A  Paris,  le. 134*  bataillon  de  la  garde  natio- 
nalcy  ayant  voulu  enleverles  poudrières  gardées 
par  le  21«  bataillon,  un  conflit  s'élève  entr'eux, 
mais  il  se  termine  à  l'amiable.  ^ 

Le  17  mars,  le  Conseildes  ministres  se  réunit 
à  Paris,  et  d'après  son  avis,  M.Thiers  et  le  géné- 
ral Le  Flô  donnent  des  ordres  pour  faire,  dans 
la  nuit,  une  tentative  pour  reprendre  les  canons, 
de  vive  force  au  besoin.  Les  dispositions  des 
mouvements  sont  discutées  devant  eux. 

Une  grande  agitation  se  manifeste  place  des 
Vosges,  et  la  garde  nationale  enlève  18  canons 
qu'elle  place  au  faubourg  Saint-Antoine. 

Dans  la  nuit  du  11  au  18  mars,  les  buttes 
Chaumont  et  Montmartre  sont  enlevées  et  occu- 
pées par  l'armée,  mais  la  garde  nationale  se 
réunYk  pour  les  reprendre.  Les  attelages  sont 
insuffisants  pour  emmener  tous  les  canons,  et 
une  soixantaine  seulement  peuvent  être  rame- 
nés. Il  aurait  fallu  près  de  48  heures  pour  ter- 
miner l'opération. 

A  9  heures  20,  les  soldats  sont  encore  maîtres 
•  de  la  rue  de  Flandre  et  démolissent  la  barricade. 
A  11  heures 25,  la  situation  est  changée;  une 
manifestation  descend  sur  l'Hôtel-de- Ville,  elle 
est  mélangée  de  troupesde  ligne.  Â.11  heures  3/4, 
au  Luxembourg,  le  135*  de  ligne  se  laisse  dé- 
•armer;  à  midi,  à  la  Villette,  la  troupe  ftater- 


nise  avec  l'émeute  :  20  hommes  de  la  garde 
républicaine,  qui  gardaient  la  salle  de  la  Màr^ 
seillaise  sont  désarmés,  A  2  heures  52,  les  in* 
surgés  sont  maîtres  de  la  barrière  d'Enfer;  à 
3  heures  50,  une  compagnie  de  garde  républi- 
caine est  désarmée  et  enfermée  à  la  mairie  du 
18*  arrondissement.  Là  caserne  du  Prince-Eu- 
gène, occupée  par  le  120^^  de  ligne,  est  envahie 
par  la  foule;  le  régiment  fraternise  avec  le 
peuple,  et  dépose  ses  armes  sans  en  avoir  fait 
usage.  A4  heures  1/2,  les  communications  sont 
interrompues. 

M.  Thiers  part  pour  Versailles,  entre  trois  et 
quatre  heures,  sous  la  protection  de  l'escorte  da 
commandant  en  chef,  commandée  par  M.  Oodbb, 
lieutenant.  Avant  son  départ,  il  prescrit  de 
donner  Tordre  de  faire  rallier  à  Versailles  toutes 
les  troupes  et  d'y  envoyer,  de  suite,  la  brigade 
Daudel  qui  ocieupe  les  forts  du  sud.  Il  réitère  oet 
ordre,  par  écrit,  au  crayon ,  en  passant  au  pont 
de  Sèvres,  et  le  remet  à  M.  Goëbb,  pour  le  pôr* 
ter  au  commandant  en  chef.  C'est  sur  cet  brdr» 
que  les  forts  du  sud  ont  été  évaeués. 

Le  soir,  l'ordre  est  transmis  aux  tfoupea 
d'avoir  à  évacuer  Paris;  la  brigade  Derroja 
(109*  et  110*  de  ligne),  se  trouve  bloquée  par 
l'émeute  dans  la  caserne  Napoléon  et  à  THôtel* 
de-Ville.  Le  général  qui  la  commande,  ayant 
reçu  l'ordre  de  se  replier,  fait  ouvrir  les  portes 
et  sa  tête  de  colonne  se  fraie  un  chemin  à  la 
baïonnette. 

Toutes  les  troupes  étant  ralliées,  le  départ 
pour  Versailles  commence  à  une  heure  du  matin, 
le  19  mars,  et  continue  pendant  toute  la  nuit  et 
la  journée  du  19  mars. 

M.  le  général  Vinoy.— Je  n'avais  jamais  été 
partisan^de  l'enlèvement  des  canons.  D'abord  je 
n'en  avais  pas  les  moyens.  Vous  voulez,  disais-je, 
que  je  prenne  les  canons,  et  vous  payez  ceux  qui 
les  gardent  à  raison  de  trente  sous  par  jour  | 
Commencez  par  ne  pas  les  payer.  Je  n'ai  pas  pu 
l'obtenir,  et  même  je  n'ai  jamais  pu  obtenir 
l'arrestation  de  gens  tels  que  :  Henry,  Duval, 
Razoua,  etc. 

Un  memJyi^e.  —  Qui  refusait? 

M.  legénéralVinoy.— Legouvernement.  Je 
le  demandai  au  préfet  de  police,  il  me  dit  :  Je 
ne  le  puis  pas,  je  n'en  ai  pas  les  moyens  ;  faites- 
les  arrêter  par  vos  troupes.  A  cela  je  répondais 
non  !  très  nettement.  —  Puisqu'il  est  convenu 
qu  il  n'y  aura  que  12,000  hommes  de  troupes  de 
ligne  dans  Paris,  et  que  la  garde  nationale 
resie  armée  avec  un    e£fecti£  de  trois  cents 
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et  quelqaea  mille  hommes,  les  rôles  doivent 
Atre  interrertia.  Ordinairement  on   fait  tou- 
jours appel  à  la  troupe  pour  maintenir  l'ordre 
et  pour  combattre,  la  première,  ceux  qui  le 
troublent;  ai\jourd'hui  il  doit  en  être  tout  autre- 
lisent.  Aussi,  M.  le  préfet  de  police,  à  Tayenir, 
sera  obligé  de  faire  les  arrestations  ;  d'abord 
«yeo  ses  agents,  comme  il  devrait  toi^ours  le 
faire,  ensuite  il  fera  appel  à  la  garde  républi- 
caine, qui  est  entièrement  à  ses  ordres,  à  la 
garde  nationale  qui  lui  prêtera  son  concours,  et, 
en  fin  de  compte,  la  troupe  de  ligne  arrivera.-* 
YoilÀ,  ce  me  semble,  le  r6le  qui  lui  est  assigné 
par  ce  fait  seul  qu'elle  ne  compte  que  douce  mille 
hommes,  effectif  qui  est  encore  diminué  par  les 
servKtes  qu'elle  fait  aux  postes  les  plus  impor- 
tants. J'avais  donc  toi\joura  résisté  à  lenlève- 
ment  de  ces  canons.  Cependant  M.  Tbiers  était 
arrivé,  l'Assemblée  devait  se  réunir  à  Versailles 
le  lundi.  -^  Gela  faisait  un  effet  immense  de 
vmr  ces  canons  aux  mains  des  factieux.  Dans  le 
ecdaeil  oh  revenait  toi^ours  sur  ce  sujet.  J'db-> 
jectai  encore  une  fois  qu'on  avait  déjà  tenté  de 
las  enlever,  qu'on  n'y  avait  pas  réussi.  Une  pre- 
mière fois,  le  maire  de  Montmartre,  M.  Clé^ 
mmeeau,  avait  promis  de  les  rendre.  J'avais 
envoyé  des  attelages  autant  qu'il  en   avait 
demandé,  ne  sachant  pas  au  juste  combien  il  y 
avait  de  canons  à  MontmarU'ef —  Les  attelages 
étaient  restés  toute  la  journée  dehors,  et  ib 
étaient  revenus  sans  rien  ramener.  Une  autre 
fois,  un  commandant  avait  promis  de  donner 
tons  les  canons  qui  se  trouvaient  à  la  place  des 
Vosges.  J'avais  envoyé  encore  des  attelages,  et 
ils  revinrent  sans  canons. 

Avec  le  peu  de  troupes  que  j'avais,  je  ne  pou- 
vais tenter  un  combat  poar  Tenlèvement  de  ces 
Mnons,  je  ne  pouvais  que  tenter  une  sur- 
prise. 

Cependant  on  insistift  on  dit:  il  faut  absolu- 
•ment,  avant  l'arrivée  de  l'Assemblée,  que  ces 
canons  soient  enlevés. 

Le  gouvernementdécida,  c'était  un  vendredi, 
qu'on  essaierait  encore.  Des  régiments  de  Tar- 
mée  de  la  Loire,  qu'on  disait  très'  bons,  m'a- 
Taient  été  envoyés,  et  il  m'était  interdit  d'y 
toucher.  Voici  ce  que  m^écrivait  le  général 
Le  Fié,  «  Je  vous  prie  de  maintenir  absolument, 
sans  rien  y  changer,  Torganisation  de  ces  régi- 
ments etc...  9»  Il  y  a  des  généraux  qui  ne  sont 
^as  arrivés  du  tout.  Parmi  ces  régiments,  se 
trouvait  le  88«.  Ils  étaient  tous  dans  un  état 
piteux  ;  il  n'y  avait  pas  de  cadres  ;  quelquefois 


un  officier  par  compagnie,  d'autres  fois  deux, 
jamais  trois.  Et  encore,  étaient-ce  des  officiers, 
de  nouvelle  formation^  qui  ne  connaissaient 
pas  leurs  hommes  ?  Enfin ,  j^organisal  mon 
monde  comme  je  pus.  Il  fut  donc  décidé  qu'on 
attaquerait.  Les  dispositions  de  l'attaque  furent 
discutées  avec  le  général  d'Aarelie,  qui  avait 
pris  le  commandement  de  la  garde  nationale,  et 
avec  tous  les  commandants  de  la  garde  nationale 
qui  devaient  nous  donner  leur  concours.  Je  n'y 
comptais  pas  beaucoup;  mais  enfin,  ils  avaient 
tous  promis  de  faire  ce  qu'ils  pourraient.  Il  fut 
décidé  en  conseil  qu'on  attaquerait;  le  géné- 
ral d'Aurelle,  le  général  Valentin,  qui  venait 
d'être  nommé  préfet  de  police,  le  général  Le  Fié, 
et  M.Thiers  étaient  là.  On  examina  ce  qu'il  faUait 
faire.  Commeje  prévoyais  bien  qu'on  m'oblige- 
rait à  tenter  une  attaque  sur  Montmartre, 
j'avais  envoyé,  par  prévision,  deux  officiers  de 
mon  état-major,  habillés  en  blouse,  déguiséSj 
lever  ce  plan  de  Montmartre,  plan  qui,  du  reste. 
a  servi  plus  tard  à  reprendre  Montmartre,  ce 
qu'on  a  fait  très  facilement  en  l'attaquant  par 
derrière. 

Je  prie  ensuite  toutes  mes  dispositions  pour 
une  attaque,  et  ces  dispositions  furent  dis- 
cutées entre  moi  et  le  ministre  de  la  guorre 
ik  sept  heures  du  soir.  Les  résolutions  définitives 
étant  prises,  je  convoquai  ches  moi  i  huit 
heures,  les  généraux  pour  leur  donner  commu- 
nication de  ce  qui  avait  été  décidé»  Il  faUait 
attaquer  à  quatre  heures  du  matin.  Bt  U  ne 
s'agissait  pas  seulement  d'attaquer  Montmartre, 
mais  les  buttes  Chaumont,Belleville,  et  il  fallait 
se  porter,  en  outre,  à  la  place  de  la  Bastille,  et 
maintenir  partout  la  population.  S'il  n'y  avait  eu 
que  quelques  canons  à  enlever,  l'affaîre  eût  été 
simple,  mais  il  y  en  avait  cinq  ou  aix  cents,  et 
faites  attention  à  ce  que  c'est  que  de  descendre 
à  bras  des  canons  des  buttes  Montmartre.  Voua 
savez  que  pour  traîner  des  pièces  de  4  ou  de  8,  il 
faut  quatre  chevaux,  et  qu'il  s'agissait  def  iécee 
de  douze.  Nous  avons  ramené,  je  crois,  soixante- 
dix  pièces  de  canon,  il  eût  fallu  deux  ou  trois 
jours  pour  ramener  tout  le  reste.  Et,  du  reste, 
les  fédérés  pouvaient  en  prendre  d'autres  sur  les 
remparts.  Les  premières  pièces  furent  donc 
enlevées,  maisnela  ne  s'était  pas  fait  sans  bruit. 
Et  voilà  les  femmes,  les  enfants  qui  sortent 
des  maisons,  qui  commencent  à  parler  avec  les 
soldats,  qui  s'approchent,  les  femmes  en  tête,  et 
qui  forment  une  espèce  de  barricade  vivante» 
les  hommes  restent  par  derrière  ;  et  tout  d'un 
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coup  :  «  Vous  ne  tirerez  pas  sur  nous,  tous  êtes 
nos  frères  f  »  Un  régiment  qui  met  la  crosse  en 
Tair,  les  autres  qui  sont  cernés.  Je  donne,  en 
apprenant  cela,  Tordre  aux  (roupes  de  se  replier 
le  plus  vite  possible  sur  le  Champ  de  Mars.  Le 
gouvernement  était  en  permanence  aux  affaires 
étrangères.  Le  soir  l'Hôtel-de- Ville  était  encore 
occupé  ;  il  y  araît,  là,  une  brigade  commandée 
par  un  bon  officier,  et  cette  brigade  se  trouvait 
cernée ,  tout  le  monde  s'étant  replié  dans  la 
Journée. 

Il  fut  question  alors  de  s'en  aller  à  Versailles. 
Mais  on  ne  pouvait  s*en  aller  ainsi  sans  réunir 
les  troupes.  M.  Thiers  partit,  je  crois,  à  trois 
heures  et  demie  ou  quatre  heures,  îl  fallait  le 
faire  partir,  parce  que  s'il  tombait  aux  mains  de 
l'insurrection,  c'étaitle  gouvernement  désorga- 
nisé. Prévoyant  cela, j'avais  doublé  mon  escorte, 
j'avais  fait  préparer  sa  voiture  et  tout  était  prêt. 
Je  lui  dis  :  Mettez  votre  pardessus,  la  porte  du 
bois  de  Boulogne  est  gardée,  votre  sortie  est 
assurée  par  là.  —  J'j  avais  envoyé  un  escadron. 
—  Mais  avant  de  partir,  il  me  donna  Tordre 
d'évacuer  Paris  et  surtout  delui  envoyer  la  bri- 
gade Daudel  qui  occupait  tous  les  foHs  du 
Sud  et  même  le  Mont-Valérien  et  Courbevoie. 
Il  jugeait  important  d'avoir  à  Versailles  cette 
brigade,  qui  était  celle  surlaquelIeoB  pouvait  le 
plus  compter. 

M.  le  Président.  »•  Ainsi ,  on  évacuait 
tous  les  forts  î 

M.  le  général  Viaoy.  —  Oui,  M.  le  Prési- 
dent, c'était  la  brigade  Daudel  qui  les  occupait, 
et  M.  Thiers  voulait  l'avoir  à  Versailles,  parée 
que  je  lui  avais  dit  que  c'était  ce  que  j'avais  de 
mieux.  Elle  n'avait  pas  été  en  contact  avec  Parts. 

Je  donnai  donc  Tordre  à  la  brigade  Daudel 
de  quitter  les  forts. 

Le  soir  restait  encore  THôtel-de-Ville.  On 
ne  voulait  pas  Tévacuer.  M.  Ernest  Picard  et 
M.  Jules  Favre  étaient  venus  avec  nous.  La  ca- 
serne Napoléon  était  cernée.  Je  dis  au  ministre 
de  la  guerre  :  Nous  n'avons  plus  que  THôtel-de- 
Ville,  si  on  l'abandonne  tout  est  fini.  -^  Le 
général  Le  Fié  me  donna  Tordre  écrit  et  qui 
fut  porté  par  M.  Choppin  lui-même  au  général 
commandant  à  la  caserne  Napoléon  de  se  retirer 
avec  toutes  ses  troupes. 

Un  peu  plus  tard  M.  Kcard  envoyait  con- 
tre-ordre sachant  Jules  Ferry  à  THôtel-de- 
Ville.  Le  général  m'envoya  son  aide-de-camp. 
Je  lui  répondis:  L'ordre  est  d'évacuer  tout  de 
auHe.  Cet  ordre  ayant  été  exécuté  un  peu  tard,  il 


fut  obligé  de  faire  sortir  ses  troupes  par  les  sou- 
terrains et  de  se  faire  jour  la  baïonnette  en 
avant. —  Une  dizaine  d'hommes  ont  été  jetés 
par  terre,  et  il  a  pu  se  dégager.  Voilà  comment 
THôtel-de-Ville  a  été  abandonné. 

Les  bataillons  de  Montmartre  arrivaient  déjà 
au  Palais  de  TIndustrie,  il  en  ve&ait  de  tous 
les  côtés,  et  nous  étions  eux  le  point  d'être  cer- 
nés. Je  dis  :  11  faut  s'en  aller,  autreiaent  il  ne 
noQs  restera  pas  un  homme  dsM»  les  m^ins. 
L'ordre  fut  donné,  le  ministre  de  lagKierreéUit 
là,  et  nous  nous  retirâmes  sur  Versailles. 

Maintenant,  on  a  parlé  du  Mont-Valérien. 
Voici  ce  qui  s'est  passé.  Le  général  Daudel 
avait  fait  évaouer  ses  troupes  à  lai,  mais  il  y 
avait  au  Mont^-Valérien  deux  bataillons  de 
chasseurs,  le  21"  et  le  23<^.  Ces  deux  bataillons 
étaient  mauvais,  je  les  avais  fait  sortir  de  Paris 
par  punition  et  ils  devaient  aller  en  Algérie. 

A  mon  arrivée  à  Versailles,  j'appria  que  le 
Mont-Valérien  était  évacué  par  le  général  Dau- 
del. J'écrivis  alors  à  M,  Thiers,  et  je  lui  ex- 
pliquai qu'il  était  impossible  d'atemdoBner  cette 
forteresse,  je  lui  dis  que  les  deux  bataillons  qui 
s'y  trouvaient  devant  la  quitter  le  lendemain, 
je  lui  demandais  de  la  faire  réoceuper-. 

Unmeinàre.-^'Quel  jour?  Cela  a  une  sérieuse 
importance.  C'est  dans  la  salle  des  conférences 
que  s'est  passé  Tincident,  auquel  je  crois  que  le 
général  a  voulu  faire  allusioa  tout  à  Theure.  J'y 
étais  présent. 

Un  autre  membre.-^  ie  vous  demande  par- 
d  7n,  il  s'est  passé  vers  quatre  ou  cinq  heures. 

M.  le  Président.  -^  Mais  vous  êtes  d'accord. 

Leprenner  memlnre.  —  Non,  c'est  le  diman- 
che que  s'est  passé  cet  incident.  Le  fait,  dont 
parle  le  général  est  aAtérieur,  je  demande  de 
combien  d'heures? 

M.  le  Prèaideiit.— -  Le  géaéral  vous  a  dit  que 
c'était  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  qu'il 
avait  eu  une  entrevue  avec  M.  Thiers.  Comment 
voulez- voys  que  cette  entrevue  ait  eu  lieu  dans 
la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  puisque  cette 
nuit -là  on  opérait  la  retraite  sur  Versailles. 
C'est  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi  que, 
sur  la  demande  du  général,  le  Gouvernement 
s'est  déterminé  à  réoccuper  le  Mont-Valérien. 

M.  le  général  Vinoy.  —  C'est  nécessaire- 
ment quand  je  me  suis  aperçu  que  le  général 
Daudel  avait  fait  évacuer  le  Mont-Valérien, 
comme  tous  les  autres  forts,  par  le  bataillon  qui 
s'y  trouvait,  que  j'ai  pensé  à  le  faire  réoocuper. 

H.  la  Fréeidont.  -^  Nous  étiona  tous  ici  di- 
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xnanohe  19  mars  dans  une  des  salles  du  palais 
située  au  reznle-chaussée.  M.  le  préside.nt  du 
conseil  nous  Tacontait  pourquoi  il  avait  évdcuë 
Paris.  Nous  avons  insisté  pour  qu'il  n'évacuAt 
pas  les  forts  et  surtout  le  Mont-Valérien.  Il  ne 
s'est  pas  rendu  à  nos  instances.  Le  soir  plusieurs 
membres  sont  retournés  à  la  préfecture. 

Vn  membre.  —  Je  ne  le  savais  pas. 

M.  le  Président.  —  Il  était  environ  neuf 
heures  du  soir.  —  On  a  supplié  M.  le  président 
du  conseil  de  ne  pas  ordonner  Tévacuation  des 
forts.  —  Le  général  Vinoy  est  intervenu,  fort 
heureusement»  vers  une  heure  du  matin,  et 
avec  son  autorité  militaire,  il  a  décidé  M.  le  pré- 
aident du  conseil  à  faire  ce  que  les  députés  n'a- 
vaient pas  obtenu. 

M.  le  général  Vinoy.  ~  Je  lui  ai  écrit 
d^abord,  et  je  lui  répétai  de  vive  voix  ce  que  je 
lui  avais  écrit,  c'est  qu'il  était  impossible  que 
nous  restassions  à  Versailles  sans  la  possession 
du  Mont-Valérien. 

C'est  le  19  que  je  me  suis  apersu  de  cet  aban- 
don. J'allai  trouver  M.  Thiers  à  une  heure  du 
matin,  je  lui  fis  annoncer  ma  présence ,  je  lui 
lis  dire  que  j'attendais  sa  réponsoj  et  que  même 
je  désirais  le  voir.  M.  Thiers  me  reçut  au  lit  ; 
Madame  Thiers  venait  de  lui  lire  ma  lettre.  J'eus 
une  explication  avec  lui.  Il  me  dit  :  •  Mais  quelles 
troupes  mettez-vous  au  Mont«-Valérien?  »  Je  lui 
répondis  :  «  Vous  savez  bien  que  je  vous  ai  en- 
voyé à  Versailles  le  119*  de  ligne  pour  nettoyer 
•et  approprier  la  ville,  que  vous  m'avez  dit  être 
«dans  un  état  déplorable;  le  449«  est  bien  com- 
mandé. C'est  ce  régiment  qu'il  faut  envoyer  au 
Moat-Valérien,  et  il  faut  que  je  Ty  envoie  tout 
Hle  suite,  parce  que  les  deux  bataiUons  de  chas- 
seurs doivent  partir  à  sept  heures  du  matin.  » 
M.  Thiers  se  décida  à  signer  l'ordre  que  je  de- 
imandais.  J'allai  trouver  le  colonel  qui  oom- 
mairiait  le  119«,  et  je  lui  dis  :  «  Où  sont  vos 
JiomnMs?  —  Ils  sont  éparpillés  un  peu  partout. 
•«—  n  faut  m'en  trouver  au  moins  trois  cents. 

Je  fus  prendre  un  escadron  de  cavalerie,  de 
l'artiUerie.  J'écrivis  un  mot  au  colonel  qui  com- 
mandait le  Mont-Valérien,  et  j'acheminai  mes 
troupes  vers  la  forteresse. 

Un  membre.  —  A  quel  moment? 

HK.  le  général  Vinoy.  —  Dans  la  nuit  du 
iflimanche  au  lundi ,  parce  que  les  deux  batail- 
lons de  chasseurs  devaient  partir  à  sept  heures 
du  matin.  J'avais  fait  dire  au  commandant  du 
fort  de  ne  pa^  les  laisser  sortir,  avant  qu'il  aper* 
^(ùt  la  tète  de  colonne  des  troupes  que  j'envoyais. 


L'ordre  fut  exécuté.  Le  détachement  arriva 
avant  que  )es  chasseurs  ne  fussent  partis. 

M.  Martial  Delpit.  —  Me  serait-il  permis 
de  demander  au  général  Theure  précise  à  la- 
quelle Tordre  d'évacuer  les  forts  a  été  donné  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Cet  ordre  a  été 
donné  à  peu  près  vers  trois  heures. 

M.  Martial  Delpit  —  Le  18. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Par  conséquent, 
une  heure  avant  le  départ  de  M.  Thiers. 
M.  Thiers  a.  été  accompagné  par  l'ofâcier  qui 
commandait  mon  escorte,  M.  Gaitte,  jusqu'à 
Sèvres. 

Dès  le  soir,  une  forte  colonne  de  garde  nar« 
tionale  fédérée,  venant  de  Paris,  se  présenta  de- 
vant le  Mont-Valérien  pour  le  sommer  de  se 
rendre;  elle  se  retira  bientôt  devant  la  réponse 
énergique  du  commandant  du  fort. 

Le  simple  exposé  des  faits  qui  ont  précédé  la 
journée  du  18  mars  sufSt  pour  faire  compren* 
dre  les  causes  qui  ont  amené  son  issue  désas- 
treuse. 

D*un  côté,  l'exaltation  naturelle  de  la  popu- 
lation parisienne  s'accruit  par  les  souffrances 
physiques  et  morales  d'un  long  siège.  Elle  se 
manifeste  par  l'enlèvement  de  Mazas  dans  la 
nuit  du  22  janvier,  par  l'attaque  de  l'Hôtel-de- 
Ville  le  mémejour.  Réprimée  alors,  elle  reparait 
dans  les  pillages  de  toute  nature,  viyres  et  bois 
jusqu'au  jour  où  l'organisation  du  comité  central 
vient  lui  donner  une  nouvelle  impulsion.  Les 
manifestations  se  saccèdent  sur  la  place  de  la 
Bastille  le  24  et  le  25  février  :  le  26,  l'émotion 
qu'excite  l'entrée  des  Prussiens  devient  très- 
grande  ;  l'insurrection,  déjà  organisée,  verse  le 
premier  sang  innocent  et  enlève  les  munitions, 
les  armes  et  les  canons.  Les  pillages  se  conti- 
nuent chaque  jour,  encouragés  par  l'impunité  ; 
la  troupe  doit  évacuer  Bel levi lie,  où,  désarmée, 
elle  est  insultée  chaque  jour;  le  poste  des  Gobe- 
lins,  le  quartier  général  du  2*  secteur  sont 
enlevés  ;  les  tentatives  d'accommodement 
échouent,  et  le  comité  central  donne  des  ordres 
à  découvert. 

D'un  autrecôté,  l'armée  désarmée  dans  Paris 
réduite  à  l'effectif  dérisoire  de  12,000  hommes 
contre  300,000  gardes  nationaux,  souffre  de 
l'encombrement,  du  manque  de  bois  etde  vivres. 
Les  mobiles  lui  donnent  un  pernicieux  exem- 
ple ;  les  10%  1;  8%  16®  bataillons  de  la  Seine, 
ceux  de  l'Hérault,  se  mutinent  ouvertement, 
menacent  et  outragent  leurs  chefs;  ceux  de 
Saône-et-Loire  brûlent   les  baraques  qui  les 
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abritent.  Le  départ  des  hommes  libérables  dé- 
sorganise les  régiments,  mais  il  est  imposé  par 
la  loi.  Les  troapes  qoi  Tiennent  de  la  province 
pour  renforcer  Tarmée  de  Paris  ne  sont  pas 
toutes  arrivées  avant  Tattaque,  et  c  est  des 
rangs  du  88^  de  ligne,  venu  de  l'extérieur,  que 
part  le  premier  exemple  de  la  plus  honteuse 
défection. 

Aussi  après  une  tentative  infructueuse  pour  le 
rétablissement  de  Tordre,  l'armée  elle  doit  se  re- 
tirer k  Versailles  pour  se  réorganiser  et  se  pré- 
parer à  des  combats  que  sa  retraite  a  rendus 
plus  difficiles  et  plus  périlleux. 

Dans  ces  conditions,  pouvait-on,  tout  en  se 
retirant,  garder  les  forts  du  sud?  On  a  pu,  il  est 
vrai,  conserver  le  Mont-Valérien,  mais  il  était 
près  de  Versailles.  Vincennes,  plus  éloigbé  n'a 
pas  su  se  garder.  N'en  aurait-il  pas  été  de  même 
de  Bioétre  et  d'Ivrj,.  presqu'aussi  éloignés, 
presqu 'aussi  isolés?  De  grandes  craintes  pou- 
vaient être  conçues,  si  on  continuait  à  les  oocu* 
per. 

Si  on  les  évacuait,  leur  prise  de  vive  force 
pouvait  être  coûteuse,  mais  elle  était  certaine 
le  jour  où  l'armée,  rappelée  au  sentiment  de  ses 
devoirs,  se  battrait  comme  on  avait  le  droit  de 
Tattendre. 

Dans  cette  douloureuse  alternative,  les  pertes 
à  subir  pour  reprendre  les  forts  évacués  avaient 
de  moins  douloureuses  conséquences  que  celles 
de  l'échec,  on  peut  dire  irrémédiable,  qu'eût 
entraîné  leur  chute  par  la  défection.  En  les 
*  évacuant,  le  général  en  chef  a  obéi  à  Tordre 
qu'il  avait  reçu,  mais  il  a  toujours  eu  et  il  a 
encore  la  conviction  que  ce  sacrifice,  tel  désas- 
treux qu'il  pût  être,  était  nécessaire,  car  il  était 
imposé  par  une  nécessité  supérieure  qu'il  fallait 
voir  avant  tout  :  le  salut  de  la  France. 

M.  le  Président— Général,  vous  avez  bien 
voulu  nous  indiquer  l'état  de  l'armée  au  moment 
da  la  capitulation  de  Paris.  Elle  était  composée 
alors  de  240,000  hommes. 

M.  le  général  Vinoy.  —De  243,000.  J'ai 
rédigé  mes  notes,  et  j'ai  fixé  les  chiffres. 

Je  me  suis  arrêté  au  19  mars.  J'ai  dit  tout  ce 
qui  a  précédé. 

Un  memlyre»  —  M.  le  général  vient  de  dire 
qu'il  était  convaincu  que  par  suite  de  l'état  d'es- 
prit de  l'armée,  les  forts  n^étaientpas  tenables. 

M.  le  général  Vinoy.  ~  J'étais  convaincu 
qu'on  devait  les  abandonner. 

U%  membre,  -r  Je  voudrais  vous  demander, 
général,  si  voi;»  ne  croyez  pas  qu'on  aurait  pu 


faire  une  distinction  entre  les  forts  ;  si  les  forts 
d'Issy  et  de  Vanves  n'auraient  pas  pu  être  con- 
servés dans  les  mêmes  conditions  que  le  Mont- 
Valérien  î 

M.  le  général  Vinoy.  -^Non,  parce  qu'il 
fallait  les  ravitailler  et  que  les  moyens  de  trans- 
port manquaient.  Nous  étions  sous  le  feu  des 
remparts.  U  n'y  avait  pas  de  vivres,  on  en 
manquait  dans  Paris.  Chaque  fort  n'avait  guère 
que  deux  compagnies,  il  fallait  deux  régiment» 
pour  garder  Courbevoie  et  Ivry. 

M.  Pion. — Ces  régiments  sont  venus  àVer- 
sailles? 

M.  le  général  Vinoy.— Oui,  ils  étaient  bie» 
commandés  :  ils  n'avaient  pas  été  en  contact  avee 
la  population,  c'est  pour  cela  que  M.  Thiers  a 
désiré  les  avoir  à  Versailles  pour  protéger  l'As- 
semblée. 

M.  le  Préaident.  —  M.  le  général  Le  RA 
nous  a  dit  que  non-seulement  il  n'avait  paa 
donné  Tordre  d'évacuer  les  forts,  mais  qu'il  n'a- 
vait connu  l'existence  de  cet  ordre  que  deux 
jours  après  son  accomplissement. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Nous  étions  réunis 
à  l'École  militaire  et... 

M.  le  Préaident.  —  Est-ce  à  TÉcole  mili- 
taire que  Tordre  a  été  donné? 

M.  le  général  vinoy.— Non,  o'estM.Thiera 
qui  a  donné  Tordre. 

/  M.  le  Préaident.  —  Un  billet  a  été  remis, 
en  effet,  à  Sèvres  par  M.  le  Président  du  con- 
seil à  votre  aide-de-camp.  Avant  de  passer  le 
pont  de  8èvres,  M.  Thiers  vous  a  recommandé 
de  ne  pas  oublier  la  brigade  Daudel,  qui  oooo- 
pait  les  forts  et  de  Tenvoyer  à  Versailles. 

M.  Thiers  est  sorti  du  ministère  des  afhirea 
étrangères  vers  trois  heures  et  demie,  il  est  re- 
venu à  Versailles  par.  le  Point-du-Jour.  Avant 
de  partir,  vous  avait-il  donné  cet  ordre? 
M.  le  général  Vinoy  v—  Oui . 
M.  le  Préaident.  —  Cet  ordre  avait-il  été 
pris  en  Conseil  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères? 

M.  le  général  Vinoy.— Tout  le  conseil  était 
en  permanence. 

Tons  les  ministres  étaient  présents.  Je  na 
m'occupais  pas  de  ce  qu'on  disait,  je  m'occupais 
de  ce  qui  se  passait.  Les  bataillons  de  GreneUe 
défilaient  avec  leurs  képis  sur  les  baïonnettes 
devant  Thôtel  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. J'ai  fait  fermer  les  grilles  et  rentrer  la 
troupe  sans  m'occuper  beaucoup  de  ce  qui  se 
disait. 


Digitized  by 


Google 


102 


ENQUÊTE  SCR  LE  18  MARS 


M.  !•  Prèttdeiit.  -*  Cet  ordre  était  donc  le 
résultat  d'une  décision  prise  en  conseil  ? 

M.  le  général  Vinôy.  —  J'ai  entendu 
M*  Thiers  dire  qu'il  n'y  ayait  qu'à  se  retiirer. 

M.  la  Vréeident.  —  Et  à  évacuer  les 
forts? 

M.  le  général  Vinoy.— C'est  lui  qui  adonné 
l'ofdM.  Il  y  avait  le  105i»  et  le  114*  sur  lesquela 
je  ooB^ptais;  il  m'a  donné  l'ordre  deles  envoyer 
à  Versailles.  Le  mouvement  d*évacuation  des 
forts  a  commencé  par  révacuation  de  Parie. 

M.  le  Président. — Il  y  a  un  point  sur  lequel 
votr«  déposition  n*esi  pas  d'accord  avec  ceUse 
du  général  Le  Flô.  Il  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
connu  l'évacuation  des  forts* 

Bt.  le  général  Viney.  —  L'ordre  d'évacuer 
les  forts  m'a  été  donné  par  M.  Thiers. 

M.  le  Président.  -«-Il  y  a  encore  un  autre 
pMnt  8«r  lequel  voua  n'êtes  pas  d'aceoird  avec 
M.  le  général  Le  VIA.  Il  nous  ar  dit  :  <r  C'est  moi 
qui  ai  donné  l'ordre-  d'évacuer  Parie;  à  moi  en 
revient  la  responsabilité.  J'ai  eu  tort  ou  j'ai  eu 
rneotty  mais  le  fait  m'appartrent.  Les  autres 
membres  du  cabinet  ne  voulaient  paa  de  eette 
évaeuatKMi.  Quant  à  M..  Tliieesv  il  était  parti. 
Nous  l'avons  supplié  de  partir  en  li»i  montrant 
combien  il  était  nécessaire  de  sanver  le  Chef  du 
Pouvoir  exécutif;  c'est  moi  seul  qui  ai  donné 
l'ordre  de  faire  partir  les  troapes  de  Parie.  * 

D'après  Toire  récvt^  vous  auriez  demandé  un 
ordre  éerit,  n'est-ce  paa  M.  le  général  Le  Flô 
qui  V0«a  raurait  donné. 

M.  le  général  Vinoj.  -«M.  Thiers  avait 
dit  qu'on  serait  obligé  d'évacuer  Paris,  îe  ne 
sais  pas  quels  ordres  il  a  pu  donner  an  ministre 
de  la  guerre. 

M.  Thiers  m'a  dit  de  lui  envoyer  la  brig'ade 
Daudel,  d'évacuer  les  lorts. 

Le  soir,  quand  le  mioistra  est  reven^u,  quand 
il  s'agissait  de  faire  replier  toutes  les  troupes, 
surtout  celles  qui  étaient  à  lacaserne  Napoléon, 
je  lui  ai  dit:  il  faut  un  ordre  écrit.  C'est 
M.  Cboppin  qui  a  transmia  Tordre. 

M.  le  Président.  —  C'est  M.  Thiers  qui  pa« 
rait  avoir  donné  l'ordre  d'évacuer  les  forts  et  le 
ministre  qui  vous  adonné  l'ordre,  d'évacuer 
Paris? 

M.  1^  général  Vînegr.  -^  Oui^  M.  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Bréaident.  -«-  On  pouvait  évacuer  la 
ville  sans  évacuer  les  forts. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  a  donné  l'ordre  d'évacuer  Paris.  C'est 


M.  Tkiers  qui  a  donné  l'ordre  de  renvoyer  la 
brigade  Daudel  qui  occupait  les  forts. 

M.  le  Président.  —  Comment  était  com- 
posée l'armée  de  40^000  honuaes  que  vous  aviez 
sous  votre:  commandement  quand  l'insurrection 
a  éclaté?  Y  avait-il  de  bonnes  troupes  ou  des 
troupes  démoralisées  parle  séjour  de  PariSipar 
le  contact  avec  la  population? 

M»  le  géaéral  Vinoy.  —  Je  n'avais  avec 
moi  que  la  division  que  j'avais  formée,  la  divi- 
sion Faron. 

J'avais,  à  côté  de  cette  division,  denx  autres 
régiments,  le  119^"  et  le  120«,  que  je  comptais 
gardoQ?,  mais  qui  étaient  en  dehors  de  la  divi- 
sion. 

Le  119«y  je  l'avais  envoyé  à  Versailles,  je  n'é- 
tais pas  en  dehors  des  conveniions.  J'avais  le 
120*  qui  était  à  la  caserne  du  Prince^EugènOi  jo 
pouvais  y  compter  parce  qu'une  partie  était  dans 
mon  co^rps  d'armée.  Il  me  restait  ces  deux  régi- 
ments en  dehors  de  la  division  Faron.  Le  119*  a 
occupé  le  Mont^Valériea,  le  120«  a  rendu  la  oa- 
aerne. 

U  y  avait  deux  régimeurts  qui  m'avaient  été 
dnveyés  par  le  général  Le  Flô  de  l'armée  de  La 
loire,  et  auxquels  il  m'avait  dit  de  ne  pas  ton- 
char.  Un  de  ces  régiments,  loSS*,  avait  un  cadre 
d'ofdeiers  insuffisant.  Ces  hommes  étaient  ha- 
billés de  toutes  les  couleurs  et  le  contact  de  la 
poguhubion  leur  a  beaucoup  nui. 

M.  Martial  Delpit.  —  Je  voudrais  faire 
une  question  sur  cotte  armée  de  seoours.  J'ai 
entendu  dire  qu'on  avait  pris  dans  chaque  divi- 
sion des  fractions  de  régiments. 

Esc-ee  que  cette  désaggrégation  n'a  pas  con- 
tribué un  peu  à  la  désorganisation  de  l'armée  ? 
M.  le  génés«il  Vim^.  -^  Ces  régiments  n'a- 
vaient aucune  cohésion  entre  eux,  c'étaient  des 
régiments  prie  À  droite  et  é  gauche.  Il  y  a  dea 
généraux  qui  n'ont  pas  rejoint.  U  y  a  des  régi- 
ments qui  no  sont  arrivés  qu'après  le  18  mars» 
paroe  que  les  chemins  étaient  encombrés.  Ces 
régiments  qui  avaient  été  signalés  au  géaéral 
Le  Flô  comme  bons,  puisqu'il  m'avait  défendu 
d'y  toucher,  c'étaient  des  régiments  de  marche 
formés  de  plusieurs  éléments. 

Bf.  le  Président.  — L'armée  était  si  démo- 
ralisée 1  ce  qui  valait  le  mieux  ne  valait  pas 
grand  chose. 

M.  le  général  Vinoy.  ~  Les  bommea 
étaient  en  contact  avec  la  population.  On  a  été 
obligé  de  leur  faire  abandonner  Belleviile  parce 
qu'ils  y  étaient  insultés.  Le  général  C...  avait 
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^të  fait  prisonnier  chez  lui.  Il  m'avait  fait  savoir 
sa  position,  je  lui  avais  répondu  de  tâcher  de 
sortir  par  une  des  portes  qui  n'étaient  pas  gar- 
dées et  de  revenir  par  la  zone  neutre. 

M.  le  Président.  -*  Vous  nous  avez  dit  que 
les  mobiles  bretons  qui  s'étaient  bien  conduits 
le  31  octobre  et  le  22  janvier ,  étaient  eux-mômes 
devenus  mauvais. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Oui,  parce  qu'ils 
s'impatientaient  d'être  là. 

Un  mernbre.  —  Est-ce  qu'on  ne  pouvait  pas 
armer  ceux  qui  avaient  montré  dé  bons  senti- 
ments? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Je  ne  pouvais  pas 
les  armer  ;  aux  termes  de  la  convention,  je  ne 
pouvais  armer  que  les  troupes  régulières.  Les 
hommes  qui  avaient  droit  à  leur  libération  de- 
mandaient à  s'en  aller. 

Quand  j'ai  vu  ce  qui  se  passait,  ces  hommes 
qui  allaient  et  venaient,  qui  faisaient  des  dé- 
monstrations, j  'ai  dit:  Nous  sommes  perdus  si  nou s 
ne  nous  débarrassons  pas  de  tout  ce  monde  là. 
Les  chemins  de  fer  n'y  suffisaient  pas;  on  leur 
avait  défendu  de  faire  passer  des  soldats  libérés 
de  la  province  par  Paris  et  ils  en  envoyaient 
tous  les  jours. 

Puis  il  y  avait  dans  Paris  une  troupe  de  mobi- 
les de  près  de  50  à  60  mille  hommes.  C'était  lar* 
mée  des  isolés,  ceux  qui  sortaient  de  Thôpital, 
qui  arrivaient  je  ne  sais  d'où,  ils  allaient  aux 
Invalides,  on  y  avait  mis  des  officiers  qui  s'é- 
taient offerts  parce  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire 
et  beaucoup  de  désordre.  C'était  une  armée  à 
côté  de  l'armée,  je  les  ai  envoyés  à  Chartres,  à 
Lyon. 

M.  le  Fréiident.  —  Comment  n'avez-vous 
pas  fait  arrêter  les  membres  du  comité  central? 
M.  le  général  Vinoy.  —  J^  n'en  avais  pas 
le  pouvoir,  je  réclamais  je  voulais  les  faire  arrê- 
ter, mais  c'étaient  des  fins  de  non-recevoir  con- 
tinuelles, puis  on  laissait  partir  ceux  qu'on  ar- 
rêtait. On  avait  arrêté  Razoua,  puis  on  a  dit  qu'il 
s'était  échappé.  Il  est  venu  un  jour  à  la  prison 
un  bataillon  de  la  garde  nationale,  l'officier  s'est 
enfermé  dans  son  poste.  Dans  une  prison  le  poste 
peut  se  défendre  ;  il  a  d'ailleurs  une  sonnette 
pour  le  Directeur.  L'officier  s'est  retiré  dans 
son  poste  et  a  donné  un  coup  de  sonnette. 

Les  gardes  nationaux  sont  arrivés  et  ont 
voulu  parlementer  avec  les  hommes  de  garde, 
on  ne  l'a  pas  permis,  mais  le  Directeur 
est  arrivé  et  a  ouvert  les  portes.  On  est  venu 
me  dire     que  l'officier  n'avait   pas  défendu 


les  prisonniers,  tandis  que  j'ai  vu  d'après 
les  informations  que  j'ai  prises  que  c'était  le 
guichetier  qui  les  avait  livrés.  Le  directeur  et 
le  guichetier  sont  encore  en  fonctions. 

J'avais  indiqué  l'adresse  de  Duval,  d'Henry 
et  autres,  on  ne  les  a  pas  arrêtés. 

Il  y  a  un  moment  où  on  avait  pris  deux  offl-  , 
ciers  prussiens,  on  voulait  les  faire  fusiller,  j'ai 
fini  par  les  tirer  d'affaire  ;  j'ai  reçu  une  lettre 
de  remerciments  de  M.  Jules  Favre. 

Je  voyais  que  les  troupes  qui  étaient  dans 
Paris  ne  diminuaient  pas,  c'est  alors  que  j'ai 
formé  trois  colonnes  de  60,000  hommes  que  j'ai 
envoyés  à  Chartres  et  au  Mans.  Je  leur  ai  donné 
quatre  jours  de  vivres  et  deTargent:  ils  sont 
partis  comme  cela. 

M.  le  Président.  —  C'était,  ce  me  semble, 
un  état  de  désordre  effroyable. 

Vous  vous  rendiez  bien  compte  de  l'état  de 
Paris  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Oui  ;  j'assistais  tous 
les  jours  au  conseil;  les  Prussiens  se  rendaient 
compte  de  cet  état  aussi  bien  que  moi. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  Le  FU 
nous  a  dit  que,  le  18  mars,  les  soldats  n'avalent 
pas  de  sacs. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Oui,  je  n'étais  pas 
très-sûr  de  certaines  troupes.  Il  y  a  eu  un  mo- 
ment où  on  a  été  gêné.  Au  Luxembourg  il  y  a 
un  régiment  qui  s'est  laissé  forcer,  iln'apasteaa 
les  grilles  fermées,  ils  sont  sortis  et  quand  ils 
sont  venus  pour  prendre  leurs  sacs,  ils  ont  trouvé 
la  population,  ils  ont  perdu  leurs  sacs. 

M.  le  Président,  —  On  vous  a  reproché  le 
retard  des  attelages  destinés^  à  transporter  les 
canons. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Nous  en  avons  ra- 
mené dix. 

M.  le  Président.  — Il  parait  que  les  che- 
vaux sont  arrivés  trop  tard;  la  troupe,  en*- 
tourée  par  des  femmesi  des  enfants,  ne  pou« 
vait  plus  agir. 

M.  le  général  Vinoy.  -^  Il  n'y  a  pas  eu 
beaucoup  de  retard.  Vous  connaissez  Montmar- 
tre; il  fallait  descendre  les  canons  à  bras,  les 
attelages  sont  arrivés  à  temps.  Il  fallait  que  la 
troupe  arrivât  la  première,  les  attelages  ne  pou- 
vaient arriver  qu'après. 

Il  y  avait  5  ou  600  canons  aux  buttes  Chaumoat 
et  au  Père-Lachaise,  j'ai  retiré  plus  de  450  piè- 
ces de  canon. 

Ces  hommes  avaient  â69  barricadas  et  des  re- 
doutes. 
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M.  le  président.  —  Avez-voas^  Messieurs. 
d*autres  questions  à  faire  à  M.  le  général 
Vinojr?.,^ 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  —  Il  me  semblo 
géïiéral  que,  si  dans  la  capitulation  on  avait  sti* 
pulé  le  désarmement  de  la  garie  nationale  on 
même  temps  que  le  désarmement  de  la  troupe, 
le  18  mars  n'aurait  pas  eu  lieu.  Eh  bien,  il  nous 
a  été  dit  dans  de  précédentes  dépositions  que  si 
le  désarmement  de  la  garde  nationale  n'avait 
pas  été  stipulé,  c*est  qu'on  n*avait  pas  les  moyens 
pratiques  de  la  désarmer.  Le  général  pense-t-il 
qu'à  ce  moment  là  on  aurait  pu  désarmer  facile- 
ment la  garde  nationale  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Dans  oe  moment 
là,  les  Prussiens  étant  présents,  je  crois  qu'on 
aurait  pu  la  désarmer.  Et  alors  ce  contact  de 


LE  18  MARS 

rarmée  avec  la  population  n'aurait  pas  eu  lieu, 
ou  n'aurait  pas  amené  les  conséquences  que 
vous  savez.  C'est  là  une  appréciation  persoii- 
nelle« 

M.  le  Président.  —  Nous  aurions  encore 
beaucoup  de  questions  à  vous  faire,  mon  général, 
mais  l'heure  est  très-avancée. 

M«  Vacherot.  —  Enfin ,  général ,  l'ordre 
d'évacuer  Paris  et  les  forts  a  été  donné  par 
M.  Thiers? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Oui,  et  M.  Thiers 
m'a  envojé  dans  la  soirée  un  mot  écrit  au 
crayon,  ainsi  conçu  :  «  N'oubliez  pas  de  m'en- 
voyer  la  brigade  Daudel.  i»  C'était  celle  qui  oc- 
cupait les  forts. 

{Séafice  du  H  juillet  1871.] 
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M.  la  Président.  —  Monsiear,  vous  avez 
dirigé  la  Préfecture  de  police  après  la  démission 
de  M.  Cresson,  vous  avez  vu  naître  tout  le 
moavement  qui  s'est  terminé  par  Tinsurrection 
da  18  mars. 

Veuillez  nous  dire  quelles  en  sont  les  causes, 
ce  que  tous  avez  vu  à  Paris  pendant  le  siège, 
les  manœuvres  des  agitateurs  avant  la  capitu- 
lation et  rétat  des  esprits  au  sein  de  la  popula- 
tion parisienne. 

M.  Ohoppin.  —  C'est  une  grande  histoire 
que  vous  me  demandez-là,  Monsieur  le  Prési- 
dent, depuis  trois  mois  que  je  suis  à  la  Pré- 
fecture de  rOise,  j*ai  passé  à  un  autre  ordre 
d'idées. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dû  être  au 
courant  des  menées  de  l'Internationale  et  du 
parti  jacobin,  il  paraît  y  avoir  eu  concert  entre 
ces  deux  partis. 

M.  Ohoppin.  —  Oui,  Monsieur  le  Président, 
Ta  Préfecture  de  police  a  été  bien  plus  un  ins- 
trument d'information,  qu'un  instrument  d'ac- 
tion, je  crois  qu'on  peut  dire  que  c'est  là  une  des 
causes  de  l'insurrection.  On  était  arrivé^  par 
une  mauvaise  organisation,  à  détruire  absolu- 
ment l'action  de  la  police  à  Paris* 

Dès  notre  entrée  à  la  Préfecture  de  police, 
notre  première  préoccupation  a  été  l'Interna- 
tionale, nous  avons  désiré  savoir  ce  qu'elle  était, 
son  passé,  ses  moyens  d'action  sur  la  population 
parisienne. 

Je  me  suis  adressé  aux  employés  de  l'Admi- 
nistration, espérant  trouver  quelque  travail 
préparé.  J'ai  trouvé  un  travail  d'un  chef  de  bu- 
reau, ouvrage  qui,  vers  la  an  de  l'empire,  a  été 
adressé  aux  procureurs  généraux,  c^est  une 
brochure  in-4^  très-intéressante,  dans  laquelle 


on  avait  réuni  tous  les  documents  concernant 
l'Internationale. 

M.  le  Président.  ^  Où  trouve-t-on  cette 
brochure? 

M.  Ohoppin.  —  On  ne  la  trouve  plus,  elle 
avait  été  faite  pour  les  parquets,  elle  avait  été 
envoyée  aux  Préfets  des  dépariements  indus- 
triels et  aux  procureurs  généraux,  on  en  trou- 
verait en  s'adressant  aux  procureurs  généraux; 
elle  avait  été  imprimée  à  l'Imprimerie  natio* 
nale. 

On  voit  dans  cette  brochure  les  origines  de 
l'Internationale,  on  la  fait  remonter  à  1863, 
quand  on  a  envoyé  des  ouvriers  à  l'exposition 
de  Londres»  • 

L'Internationale  a  eu  ensuite  des  rapports 
assez  étendus  avec  le  Ministère  d'Etat.  Puis, 
on  a  senti  qu'on  avait  affaire  à  un  ennemi 
dangereux,  et  on  commença  les  procès  qui  ont 
signalé  les  progrès  de  l'Internationale  en 
France. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  le  caractère 
de  cette  Association  au  moment  où  eurent  lieu 
les  événements  du  4  septembre?  Etait-ce  une 
Association  politique  ou  purement  socialiste? 

M.  Ohoppin.  —  C'est  un  point  sur  lequel 
tout  le  monde  n'était  pas  d'accord.  On  admet 
qu'à  ce  moment  l'Internationale  s'occupait  plu- 
tôt des  intérêts  des  classes  ouvrières,  et  qu'elle 
affectait  de  rester  étrangère  à  la  politique.  Il 
était  très-difficile  de  pénétrer  dans  Tlnterna- 
tionale. 

Quand  nous  sommes  arrivés  à  la  Préfecture 
de  police,  nouS  avons  trouvé  la  police  intérieure, 
la  police  des  rues  volontairement  désorganisée, 
il  n'y  avait  plus  ni  police  ostensible,  ni  police 
secrète,  j'ai  essayé  de  reconstituer  le  service  et 
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de  pénétrer  dans  l'Internfttionale.  Nous  ayions 
des  rapports  avec  ses  chefs. 

Au  4  novembre,  en  cherchant  à  classer  les 
opinions»  voici  ce  que  nous  avions  devant  nous  : 
on  peut  prendre  pour  points  de  repère  les  jour- 
naux qui  paraissaient.  Il  y  avait  trois  partis 
très  tranchés  :  le  parti  blanquiste  dont  les  idées 
étaient  formulées  par  un  affreux  papier  jaune, 
la  Patrie  en  danger.  Ce  parti  était  opposé  au 
Gouvernement  et  voulait  Taction  par  Tinaur- 
rection.  C'était  bien  ce  parti  qui  avait  fait  le 
31  octobre. 

n  y  avait,  à  côté  d'eux,  le  parti  politique  de 
Félix  Pyat  qui  n'a  pas  été  un  parti  très  tranché, 
il  n'était  aimé  ni  de  Blanqui,  ni  de  Delescluze. 
8on  organe  était  le  Combat,  et  plus  tard  le 
Vêngetir.  C'était  un  parti  à  prétentions  litté- 
raires. 

Il  y  avait,  à  côté,  le  parti  jacobin,  ayant  pour 
chef  DelescluEe  et  pour  organe  le  RéveiL 

Voilà  les  trois  partis  actifs.  Je  ne  parle  pas 
d'un  quatrième  parti,  celui  qui  avait  pour 
personnification  Victor  Hugo  et  pour  organe  le 
IkippeL 

Le  parti  de  Blatqui  était  un  parti  essentiel^ 
lement  conspirateur;  il  a  toujours  conspiré. 
Blanqui,  à  la  fin  de  Tempire,  conspirait  active-* 
aient. 

Il  y  a  oe  fait  singulier  qui  est  de  notoriété  à 
la  n-éfecture.  Avant  le  4  septembre,  on  a  mis 
la  main  sor  un  complot  qui  n'était  peut-*étre 
pas  absolument  vrai;  il  y  a  toujours  un  complot 
quand  on  veut.  Or>  il  s'est  trouvé  un  moment 
où  à  côté  de  ee  complot  qui  n'était  pas  tout  à 
fait  spontané,  il  y  en  avait  un  autre  d'une  com- 
plète spontanéité.  Mais  le  siège  était  fait,,  les 
pièces  prêtes,  on  a  laissé  le  véritable  complot 
dans  lequel  était  Blanqui,  et  on  a  suivi  Tautre. 
Le  complot  de  Blanqui  rappelait  les  Charbon- 
m^.^,  c'était  la  Société  des  saisons  subdivisées 
en  mois,  en  semaines,  en  joarei.  Cette  Société 
avait  ses  bombes  fabriquées  pour  son  compte, 
elles  étaient  fabriquées  par  Fontaine,  qui  fut 
depuis  directeur  des  domaines  sous  la  Commune, 
et  qui  a  toujours  été  fabricant  de  bombes. 

Les  bombes,  depuis  Tattentat  d*Orsini,  pa- 
raissent avoir  été  une  idéo  fixe  des  conspira- 
teurs. On  s  y  est  attaché  avec  une  singulière  ar- 
deur ;  après  le  4  septembre ,  nous  avons  fait  saisir 
en  plusieurs  fois  13,500  bombes  Orsinicnnes. 

A  Montmartre,  un  commissaire  de  police 
très  zélé,  M.  Macé,  a  saisi  des  bombes  qui 
n'étaient  pas  dés  bombes  Or&inicnnes.  La  bombe 


Orsinienne  est  sphérique  avec  capsules;  elle 
consiste  dans  une  boite  en  cuivre  revêtue  d'une 
couche  de  zinc  fondu. 

Les  bombes  saisies  par  M.  Macé  étaient  en 
forme  de  roue;  la  circonférence  était  creuse, 
cette  circonférence  renfermait  de  la  poudre 
blanche  et  un  cylindre  en  verre  rempli  d'acide 
sulfurique;  il  y  avait  des  clous  à  frottement. 

Quand  la  bombe  était  lancée,  les  clous  à  frot- 
tement rentraient  dans  l'intérieur,  brisaient 
l'enveloppe  de  verre  qui  contenait  l'acide  sulfu- 
rique et  enflammaient  la  poudre  blanche.  Je 
crois  que  la  police  devait  se  saisir  de  ces 
bombes- 

Toujours  conspirateur,  Blanqui,  après  le  4 
septembre,  essaya  de  former  une  société  qui 
s'appelait  la  Société  de  la  défense  à  outrance.  A 
cette  ligue  se  rattachait  la  légion  garibaldienne  ; 
elle  était  divisée  en  deux  ou  trois  sections,  dont 
une  polonaise  qui  avait  pour  chef  Dombrowski. 

Un  membre.  —  M.  le  général  Trochu  a  dit 
que  Dombrowfcki  avait  été  arrêté  pour  intelli- 
gences avec  la  Prusse. 

M.  Choppin.  —  Nous  avons  toujours  cherché 
à  trouver  ce  point  de  contact  ;  dont  nous  soup- 
çonnions l'existence  entre  la  Prusse  et  les  agita- 
teurs de  Paris,  mais  nous  ne  l'avons  jamais 
trouvé.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  charges 
contre  Dombrowski,  si  ce  n'est  qu'une  actrice 
l'avait  entendu,  sur  la  voix  publique,  causer  en 
allemand  avec  un  autre  polonais,  membre^  comme 
lui,  de  la  légion  garibaldienne.  L'actrice  avait 
entendu  ces  mots  prononcés  avec  l'accent  ber- 
linois :«  Cela  va  bien,  demain  nous  aurons  en- 
core du  nouveau.  »  Elle  s'émut  et  s'adressa  à  des 
gardes  nationaux  qui  passaient  en  lea  priant 
d'arrêter  les  interlocuteurs.  Les  gardes  natio- 
naux étaient  toujours  disposés  à  arrêter  ;  car  si 
la  police  n'est  pas  aimée  à  Paris,  cela  n'empê- 
che pas  tout  le  monde  d'en  vouloir  faire. 

Donc  les  gardes  nationaux  arrêtèrent  Dom- 
browski et  son  compagnon  ;  on  a  fait  des  per- 
quisitions chez  eux,  mais  on  n'a  rien  trouvé  qui 
attest&t  des  intelligences  avec  Tennemi  et  on  n'a 
pas  jugé  àproposde  les  garder;  vous  savez  com- 
ment Dombrowski  a  usé  de  sa  liberté. 

On  ne  regardait  pas  à  ce  moment  le  fait  de 
former  une  légion  comme  un  acte  'délictueux, 
tout  le  monde  en  formait  ;  cela  m'amène  à  dire  un 
mot  de  la  garde  nationale  et  de  son  influence 
sur  nos  malheurs.  Après  le  4  septembre  , 
la  garde  nationale  ne  s'est  pas  formée  sous  une 
direction  administrative  :  des  individus  se  nom- 
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maient  éux-mémes  chefs  de  bataillons  ou  plutôt 
recrutaient  un  bataillon ,  dont  ils  se  faisaient 
nonamer  les  chefs. 

Il  y  avait  la  garde  nationale  de  Tempire,  qui 
comptait  60  à  70  mille  hommes;  tout  ce  qui  ai- 
mait le  pajB  et  l'ordre  s'était  empressé  d 'y  entrer. 
S'il  n*7^  avait  eu  que  cotte  garde  nationale,  on 
aurait  évité  bien  des  malheurs.  Mais  à  côté  de 
ces  bataillons  on  en  a  formé  d'autres.  La  topo- 
graphie des  quartiers  y  était  sans  doute  pour 
quelque  choso,  mais  c'était  l'homme  le  plus  en- 
treprenant du  quartier  qui  recrutait  le  bataillon 
et  se  faisait  élire  d'une  façon  plus  ou  moins  ré- 
gulière. 

Il  y  a  eu  ainsi  une  première  garde  qui 
était  excellente,  puis  une  seconde  et  une  troi- 
sième qui  ne  valaient  rien  du  tout. 

M.  Vackerot.  —  Il  me  semble  qu'il  y  a  une 
distinction  à  faire. 

La  garde  nationale  avait  une  apparence  ré- 
gulière dans  les  arrondissements;  il  y  avait  cette 
différence  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne  que  la 
nouvelle  comprenait  tout  le  monde. 

M.  de  la  Rochethslon.  —Le  mépae  homme 
faisait  quelquefois  partie  de  qoatre  bataillons  à 
la  fois  I 

M.  Gboppia.—  Je  reviens  au  parti  de  Blan- 
qui.  Un  nommé  Martel  avait  demandé  au  géné- 
ral Tautorisation  de  former  une  légion  pour  la 
défense  de  Paris  :  M«  le>  général  Trochu  la  lui 
avait  aoeordée  et  il  avait  formé  cette  légion  ga- 
ribaldienne  qui  avait  une  section  commandée 
par  Dombrowski. 

Mais  le  principal  moyen  d'agitation  de  Blan- 
qui  était  la  ligue  de  la  défense  à  outrance;  elle 
était  représentée  par  un  comité  qui  se  réunis- 
sait chez  un  nommé  Châtelain  aux  environs  des 
halles.  Ce  Châtelain  a  été  arrêté  vers  le  22  jan- 
vier. On  s'occupait  beaucoup  dans  ce  comité  de 
fabriquer  des  engins  destructeurs  et  d'en  inven- 
ter. C'est  ainsi  que  nous  avons  fait  saisir  des 
bombes  de  toutes  sortes;  il  y  avait  celles  dûiit 
j*ai  parlé  ;  un  autre  modèle  cylindrique.  Il  y 
avait  un  engin  qui  doit  servir  à  allumer  les  in- 
cendies, c'est  un  tube  en  sine  destiné  à  rece- 
voir du  pétrole  qui  doit  être  enflammé  au  moyen 
d'une  mèche.  Six  mille  récipients  de  ceite  na- 
ture que  nous  avons  fait  requérir  par  le  minis- 
tère de  la  guerre,  ont  été  enlevés  d'un  coup. 
Le  miniatre  de  la  guerre  requérait  en  notre 
nom  tout  oe  qui  était  supposé  propre  à  la  défense 
nationale.  C'est  ainsi  qu'il  a  requis  un  grand 
nombre  de  bombes  Orsiniennes,  fabriquées  sous 


le  patronage  direct  du  mair^  du  ÎVIII*  arron- 
dissement ^  M.  Clemenceau;  elles  étalent  ca- 
chées, je  croîs,  dans  un  caveau  du  cinietiére 
Montmartre.  Ces  bombes  sont  distinctes  de  cel- 
les dont  s'est  emparé  M.  Macé.  On  les  a  jetées, 
non  sans  de  grands  risques,  dans  le  puits  d'é- 
clatement de  Vincennes. 

Un  meynhre,  —  M.  Clemenceau  le  savait-îl  ? 
M.  Choppin.— *Ôuî,  les  fonds  de  la  ville  ser- 
vaient à  alimenter  cette  fabricatijn.  C'était  fait 
par  le  comité  de  vigilance  qui  était  à  côté  des 
mairies.  M.  Clemenceau  avait  lésion  qui  fabri- 
quait les  bomles.  On  disait  que  ces  bombes  de- 
vaient ^ervii  quand  l'ennemi  entrerait  dans 
Paris. 

Un  nietnl)re.  —  Alors  pourquoi  les  cachaît- 
on  dans  un  caveau  ? 

M.  Ghoppln.  —  Vous  ferez  vous-même  la 
réponse  à  la  question  ;  nous,  nous  prenions  pour 
motif  de  notre  intervention  le  danger  que  cou- 
raient |es  habitants;  nous  disions  que  ce  n'était 
pas  une  affaire  politique,  mais  une  affaire  de 
sécurité,  et  nous  avions  raison  à  tous  les  points 
de  vue,  car  les  accidents  étaient  nombreux. 

Le  général  Duval,  du  13*  arrondissement, 
était  encore  un  fabricant  de  bombes;  il  en  fon- 
dait avec  des  boutons  d'uniforme  de  garde  na- 
tional; Fontaine  continuait  sous  la  République 
ses  fabrications  dé  l'Empire. 
Il  y  en  avait  encore  d'autres. 
Un  membre.  —  Une  fabrique  de  bombes  n'a- 
t-cUe  pas  fait  explosion? 

M.  Choppin.  —  Oui,  ily  a  ou  des  explosions 
à  Bellevillo,  à  Montmartre  et  à  la  Maison-Blan- 
che.* 

Le  parti  de  Blanqui  dont  vous  connaissez 
maintenant  un  des  moyens  d'action  favoris  se 
réunissait  chez  Châtelain  ;  nous  savions  ce  qui 
s'y  passait,  nous  avions  des  intelligences  dans 
la  place. 

Pendant  près  de  deux  mois,  ce  parti  fit  des 
efforts  pour  s'emparer  de  l'Internationale. Blan- 
qui voulait  que  Paris  fUt  divisé  en  sections  et 
qu'il  eût,  lui,  en  qualité  de  chef  suprême,  la 
haute  main  sur  tous  les  chefs  de  sections,  qu'il 
aurait  droit  de  révoquer. 

Du  côté  de  l'Internationale,  au  contraire, 
quoiqu'on  ne  fût  pas  absolument  antipathique  à 
Blanqui,  on  n'admettait  pas  sa  dictature;  cela 
empêcha  longtemps  Blanqui  etTInternationalû 
de  s*entendre,  et  dans  les  réunions  qui  se  te-» 
naient  place  de  la  Corderie-du-Temple,  il  y  eut 
toujours  des  difficultés  sur  ce  point,  ce  qui 
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n*einpéehait  pas  Blanqui  et  les  siens  de  compter 
sur  cinquante  ou  soixante  mille  adhérents. 

A  propos  de  sociétés  secrètes,  je  dois  faire 
une  remarque. 

On  dit  que  les  réunions  publiques  ont  pour  ré- 
sultat de  faire  disparaître  les  sociétés  secrètes. 
C'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Jamais  il  n'y 
eut  autant  de  sociétés  secrètes  qae  depuis 
que  les  réunions  publiques  ont  pu  fonc- 
tionner. A  chaque  réunion  publique  d*un  certain 
genre,  correspondait  en  effet  une  organisation 
secrète.  Dans  la  journée,  les  meneurs  qui  étaient 
ordinairement  les  membres  du  bureau  se  réu- 
nissaient. Le  soir  avait  lieu  la  mise  en  scène, 
mais  il  7  avait  toi]gours  une  affiliation  par  der- 
rière. 

J*ai  dit  que  rinternationale  n'admettait  pas 
le  principedictatorialde  Blanqui  et  voulait  con- 
server l'élection  de  ses  chefs.  Quant  au  parti 
jacobin  que  j'ai  désigné  par  le  nom  du  Réveil, 
son  journal,  nous  n'avons  jamais  pu  savoir  d'une 
manière  bien  claire  son  point  de  jonction  avec 
l'Internationale;  ce  qu'il  7  a  de  certain,  c'est 
qi^'il  7  avait  des  Jacobins  dans  Flnternatio- 
niJe. 

n  ne  faut  pas  oublier  que  cette  énorme  asso- 
ciation a  un  caractère  multiple  et  laisse  ses 
membres,  suivant  leurs  tendances,  se  mêler 
ou  ne  pas  se  mêler  de  politique,  le  but  constant 
et  prédominant  étant  d'assurer  quand  mémepar 
la  grève  ou  par  l'émeute  l'avantage  des  classes 
ouvrières. 

Quant  à  Félix  Pyat,  il  était  beaucoup  moins 
engagé  dans  toutes  les  questions  d'organisation 
révolutionnaire  que  Delescluze  et  Blanqui. 
C'était  un  littérateur. 

Un  membre.  —  Vous  avez  indiqué  un  chiffre 
de  soixante  mille  hommes.  Est-ce  le  chiffre  des 
adhérents  à  l'internationale  ? 

M.  Ghoppin.  —  Non,  j'entends  parler  des 
Blanquistes.  Pour  moi,  tous  ceux  qui  ont  voté 
au  4  novembre  contre  le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  étaient  des  Blanquistes,  car,  à  ce 
moment,  le  parti  Delescluze  et  le  Vengeur  lui- 
même,  le  journal  de  Pyat,  adhéraient  au  gou- 
vernement de  laDéfense.  Delescluze  Tavait  con- 
damné le  31  octobre.  Ces  soi&ante  mille  hom- 
mes, c'étaient  les  adhérents  de  Blanqui.  A 
Blanqui  se  ralliaient  Fleurons,  Tibaldi,  etc., 
tous  les  éléments  de  la  conspiration  permanente, 
tout  ce  qui  est  en  lutte  ouverte  contre  la  société, 
en  au  mot  le  parti  des  repris  de  justice. 
J'arrive  à  une  époque  plus  rapprochée  du  18 


mars.  Les  élections  étaient  faites  et  le  parti  du 
mouvement  avait  pu  se  compter.  Paris,  la  ma- 
jorité des  suffrages  le  prouvait,  paraissait  être 
prêt  à  suivre  la  voie  révolutionnaire.  Alors  com- 
mença l'action  politique  de  l'Ioternationale.Pour 
moi,  cette  immixtion  de  l'Internationale  dans  la 
politique  date  de  l'armistice.  Jusqu'à  l'armis- 
ticci^  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  fait  grand'chose. 
Il  est  d  ailleurs  très-difficile  d'avoir  des  ren- 
seignements sur  cette  Société.  Elle  se  com- 
pose de  plusieurs  groupes  fédérés  se  joignant 
les  uns  aux  autres  et  qui  cependant  ne  sont 
pas  tout  à  £edt  unis.  Ainsi  il  7  a  la  caisse  du  sou 
alimentée  par  un  sou  versé  tous  les  mois  par 
ceux  qui  en  font  partie  ;  la  chambre  des  unions 
S7ndicales,  —  la  fédération  ouvrière, — l'Inter- 
nationale proprement  dite.  —  Il  7  a  aussi  la 
Marmite,  un  groupe  un  peu  plus  localisé,  etc. 
Ces  sociétés  se  groupaient  dans  rinternatio- 
nale, mais  tout  cela  ne  constituait  pas  un 
tout  homogène, ^ne  organisation  aussi  nette- 
ment déterminée  qu'on  peut  le  croire. 

Il  7  avait  dans  l'Internationale  des  Blanquis- 
tes, des  Jacobins  et  des  socialistes  purs  qui  ne 
voulaient  pas  faire  de  politique.  Ils  ne  se  sont 
lancés  que  lorsqu'ils  ont  vu  que  les  événements 
douloureux  du  siège  leur  amenaient  évidem<» 
ment  la  population.  C'est  de  là  que  sont  sorties 
les  élections  de  Paris.  —  Et  à  propos  des  élec- 
tions de  Paris  il  faut  que  je  vous  dise  ceci  :  Des 
réunions  de  délégués  furent  organisées  par  le 
fameux  Raoul  Rigault.  Le  but  de  ces  réunions 
était  d'amener  un  accord,  en  vue  des  élections, 
entre  les  Internationaux  et  les  Blanquistes.  Ce 
fut  une  œuvre  très  difficile  et  qui  demanda  un 
temps  très-long;  la  liste  ne  fut  faite  que  deux 
ou  trois  jours  avant  l'élection  et  très-laborieuse* 
ment. 

Le  11  février  au  matin  je  portais  à  M.  Jules 
Favre,  qui  était  alor» vice-président  du  gouver- 
nement de  la  défense,  la  démission  de  M.  Cres- 
son. 

M.  Jules  Favre  me  dit:  — Qu'allons-nous  faire? 
—  Je  lui  répondis  :  Nommez  un  préfet  de  police. 
Je  remettrai  le  service  entre  ses  mains.  — 
M.  Thiers  va  arriver,  reprit-il,  le  gouverne- 
ment se  constitue,  le  moment  n'est  pas  venu 
de  nommer  un  préfet  de  police.  Voulez-vous 
accepterune  délégation  à  la  préfecture,  jusqu'au 
moment  où  M.  Thiers  arrivera. 

J'objectai  à  M«  Jules  Favre,  que  je  n'étais  pas 
un  admirateur  passionné  du  4  septembre,  que 
je  n'étais  pas  même  un  républicain  de  doctrine; 
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il  me  répondit  en  insistant  de  nouveau  pour  que 
j'acceptasse  cette  délégation.  Un  décret,  qui 
ne  devait  pas  être  rendu  public,  me  confia  sous 
le  titre  de  délégué  la  direction  de  la  préfecture» 

Quelques  jours  après,  M.  Thiers  revint  et^je 
lui  redemandai  ma  liberté.  Il  me  refusa,  et 
voulut  que  je  restasse  à  Paris  pendant  qu'il  irait 
faire,  à  Bordeaux,  un  second  voyage  pour  pré- 
senter le  traité  de  paix  à  TAssemblée. 

Ce  n'est  qu'à  son  retour  qu*il  consentit  à  me 
remplacer  par  le  général  Valentin,  le  16  mars. 
J'ai  ainsi  assisté  à  toute  la  préparation  du 
18  mars. 

Les  élections  avaient  laissé  Paris  dans  un  état 
extérieur  assez  calme.  Pendant  les  jours  qui 
suivirent  il  n*j  avait  pas  dans  la  ville  d'appa- 
rence d'insurrection  prochaine.  Le  désordre 
succédant  tout  d'un  coup  à  ce  calme  extérieur, 
fit  voir  que  l'insurrection  venait  évidemment 
d'un  mot  d'ordre. 

Je  m*explique  :  Nous  avions  gagné  le  24  fé- 
vrier à  peu  près  sans  aucune  espèce  d'encombre, 
nous  avions  eu  de  grosses  difilcultés  administra- 
tives qui  tenaient  à  l'alimentation  de  Paris  et  à 
la  question  de  la  salubrité  publique.  Car  cette 
pauvre  préfecture  de  police,  que  tout  le  monde 
attaque,  quand  il  j  a  quelque  besogne  difiScile  à 
opérer,  c'est  totigours  à  elle  qu'on  s'adresse. 
Je  ne  saurais  pour  ma  part  rendre  trop  de  jas- 
tice  au  dévouement  et  à  Tintelligence  des  em- 
ployés de  cette  administration  qui,  par  un  pré- 
jugé malheureux,  est  si  injustementdéconsidérée 
en  France.  Je  n'ai  pas  plus  vu  les  employés  de 
la  préfecture  reculer  devant  une  corvée, 
devant  un  travail  extraordinaire,  que  je  ne  les 
ai  vus  reculer  devant  un  danger.  —  Quoique 
assez  peu  nombreux  à  l'époque  où  j'étais  à  leur 
tête,  ils  venaient  toujours  à  bout  des  missions 
les  plus  pénibles.— Ainsi  on  vint  me  dire  un  jour: 
il  est  mort  ISOObœufs  dans  le  parc  de  l'inten- 
dance militaire.  Le  typhus  y  avait  éclaté,  per- 
sonne ne  venait  à  bout  d'enlever  ces  bœufs.  La 
préfecture  de  police  s'en  est  chargée,  et  elle  y  a 
réussi.  Quand  il  s'est  agi  de  réquisitions  pour 
le  recensement  des  vivres  pendant  le  siège, 
on  tâtonnait,  on  n'arrivait  pas,  on  finissait  par 
s'adresser  à  la  préfecture  de  police  qui  en  venait 
à  bout. 

Un  membre.  —  Maintenant,  est-elle  bien 
organisée  ? 

M.  Choppin.  —  J'en  suis  sûr  et  je  n'en  sais 
rien.  J'ai  perdu  de  vue  ce  qui  s'y  passe  depuis 
trois  mois  que  je  suis  à  Beauvais,  mais  il  y  a  là 


des  chefs  de  service  que  je  considère  comme  des 
hommes  extrêmement  distingués.  M.  Cresson  a 
dff  leur  rendre  devant  vous  la  justice  qui  leur 
est  due  ;  en  tous  cas,  je  suis  heureux,  pour  ma 
part,  de  rendre  l'hommage  le  plus  éclatant  aux 
commissaires  de  police  comme  à  tout  le  person- 
nel de  la  préfecture.  Ce  sont  des  hommes  qui, 
pendant  et  après  le  siège,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Les  élections  avaient  eu  pour  résultat  la  réou- 
verture des  réunions  publiques  qu'on  était  par- 
venu à  suspendre  vers  la  fin  du  siège,  au  mo- 
ment où  les  opérations  militaires,  étaient  plus 
actives.  Une  fois  nJhvertes,  il  était  entièrement 
impossible  de  les  faire  fermer  de  nouveau,  parce^ 
que  ce  qui  restait  de  la  force  publique  avait  dis- 
paru. Pendant  le  siège,  la  garde  nationale  con- 
courait encore  au  maintien  de  l'ordre,  mais  le 
jour  de  l'armistice  elle  s'était  désagrégée  et  dis* 
soute,  il  n'y  avait  plus  de  commandement,  plus 
*de  direction.  Le  pauvre  général  Clément  Tho^ 
mas  avait  donné  sa  démission.  On  n'avait  pas 
cru  devoir  l'accepter,  et  il  n'avait  pas  été  rem- 
placé. —  Le  peu  d'organisation  qui  existait 
avait  par  suite  disparu,  et  nous  n'avions  pas 
pour  agir  sur  les  réunions  publiques  les  éléments 
que  nous  possédions  autrefois.  Les  commissaires 
de  police  ont  fait  dans  plusieurs  réunions,  som- 
mation de  se  dissoudre,  mais  ces  sommations 
étaient  restées  sans  effet,  parce  qu'on  n'avait 
pas  les  moyens  nécessaires  de  se  faire  obéir. 
C'est  ainsi  que  les  réunions  publiques,  organes 
extérieurs  des  sociétés  et  des  conciliabules  se- 
crets, préparaienii'insurrection  du  18  mars. 

De  plus  nous  avions  en  face  de  nous  laPr^se 
révolutionnaire.  Tous  les  jours  de  nouvelles 
feuilles  faisaient  leur  apparition,  et  tous  les 
jours  cette  presse  devenait  de  plus  en  plus  vio- 
lente; elle  se  livrait  vis-à-vis  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  des  attaques  dont  vous  avez  dû  enten* 
dre  l'écho  même  à  Bordeaux.  On  essayait  bien 
de  l'arrêter  en  saisissant  les  journaux.  Hais  les 
journaux  en  disparaissant  étaient  remplacés^ 
par  des  factums  éphémères,  au  titre  retentissant, 
et  qui  entretenaient  l'agitation  ;  on  ne  pouvait 
s'en  rendre  maître.  • 

J*ai  parlé  tout  à  l'heure  du  24  février,  petit 
fait  qui  n'a  certainement  pas  déterminé  les 
événements  mais,  qui  cependant  a  eu  quelque  im« 
portance  comme  cause  occasionnelle. 

Vous  le  savez,  la  police  municipale,  la  police  de 
rues,  dessergents  de  ville/  avait  été  en  quelque 
sorte  supprimée  après  le  4  septembre.  Cen 
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d*«Qtre  vous  qui  ont  été  à  Paris  ^  cettd  époque 
^erappe^eBt  la  figure  mélancolique  des  gardiens 
de  la  paix.  Nous  avions  cependant,  M.  Cresson 
et  moi  après  lui»  le  désir  de  rétablir  partout  la 
police  muAicipale.  Nos   gardiens   do  la  paix 
avaiiSnt  ^té  embrigadés  ;  on  les  avait  envojés 
è  la  tranchée,  et  il^  s'y  étaient  montrés  extré- 
xneiaant  solides.  M.  Qi'^âon  pensa  à  profiter 
des  circonstances — (et  M.  Vacherot  le  sait  bien, 
car  nous  a^oos  eu  avec  lui  des  pourparlers  4  ce 
jsiy^t,)  pour  les  fair^  accepter  de  la  population 
w  leur  donnant  la  mission  de  porter  secours 
aux  blessés  et  de  TôUler  aux  incendies  dans  le» 
quartieiB bombardés  ;  nousks  avions  ainsi  reins-' 
tallés  dans  tous  les  arrondissements  de  la  rive 
gauolxe.  Après  le  départ  de  M.  Cresson,  le  dé- 
sordre qui  régnait  dans  les  abattoirs  de  la  Yil- 
lettBj  me  fournit  roecasio»  d'installer  les  ser- 
gents de  ville  davs  le  JL'  arrondissement.  Ainsi 
su)U8  profliions  de  tout  pour  reconstituer  la  police 
jnupicipale.  Hais  elle  a  un  grand  inoonvénieni 
aux  yeux  da  xjertaines  gens,  c'est  de  veiller  à 
Tordre  sur  la  voie  publique.  Or  la  voie  publique 
4tait  ipondée  dès  le  mois  de  février,  de  ces 
gens  qu'on  appelle  dans  le  langage  parisien,  des 
MmelQt^s  I#e  eamelot  appartient  à  ce  qu'il  7 
a  de  mains  relevé  dans  la  population  parisienne. 
Ce  sont  des  gens  qui  établissent  de  petits  com- 
mercea  ^r  le  trottoir.  Quand  nous  installions 
quelque  part  des  sergents  de  ville  ;  immédiate- 
menait  une  latte  s'engageait  entre  eux  et  les  ca- 
melota» Cela  s'est  vu  par  exemple  sur  le  boule- 
vard Saint-Hicbel;  mais  c'est  surtout  aux  abords 
de  l'H6tel-de^ Ville,  le  long  de  la  rue  de  Rivoli, 
jusqu'au  bouJlevard  de  Sébastopol  qu'il  j  avait 
une  réunion  formidable  de  ces  commerçants  en 
plein  air.  De  l'un  des  aôtés  du  boulevard,  la  po- 
liée  régnait  et  le  trottoir  était  libre,  mais  l'autre 
e^té  appartenait  à  l'arrondissement  dont  M.  Bon- 
valet  était  maire,  et  là  la  police  ne  pénétrait 
pas.  On  allait  jusqu'à  vendre  sur  leur  trottoir 
des  cigares  de  contrebande»  J'ai  donné  Tordre 
un  jour  à  des  sergents  de  ville  de  pousser  une  re- 
eoanaissanee  le  long  de  la  rue  de  Bivoli  jusqu'à 
rHMeMe-Yille  et  de  déblajer  le  trottoir;  ils 
ont  été  fort  mal  accueillis. 

Déjà  au  milieu  du  siège,  entre  novembre  et 
décembre,  nous  avions  essayé»  d'accord  avec  la 
mairie  du  4"^*  arrondissement,  de  rétablir  la 
police  munlcipaleaux  abords  de THôtel-de- Ville. 
Hais  à  peine  réinstallés,  nos  postes  de  sergents 
de  tille  avaient  été  forcée  par  les  gardes  natio- 
aau  de  ee  retirer.  C'est  à  cette  eeceaion  qu'un 
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garde  national  avait  dit  à  un  agent  :  u  Je  te  re- 
connais, tu  es  un  assassin,  tu  as  un  revolver 
dans  ta  poche,  »»  il  l'avait  fouillé  et  lui  avait  pris, 
non  pas  son  revolver,  mais  son  porte-monnaie. 
Moi-même,  ce  jour-là,  en  allant  voir  ce  qui  se 
passait,  je  fus  arrêté  par  les  gardes  nationaux 
qui  avaient  enlevé  nos  postes.  Je  les  priai  de 
se  rendre  avec  moi  à  la  Préfecture  de  Police, 
pour  dresser  procès-verbal  de  mon  arrestation. 
Ils  me  suivirent  jusqu*à  la  caserne  de  la  garde 
républicaine  de  la  Cité  mais  n'y  entrèrent  pas. 

Cet  incident,  soulevé  évidemment  parles  ca- 
melots, vous  fait  voir  le  caractère  de  cette  foire 
permanente,  par  qui  elle  était  tenue,  et  com- 
mentions les  désordres  s'encbainen t.  Aussi  bien 
chaque  fois  que  nous  essayions  de  rétablir  un 
peu  d'ordre  matériel,  chaque  fois  que  les  ser- 
gents de  ville  se  montraient,  notamment  dans 
le  quartier  de  l'Hôtel-de-Ville ,  il  y  avait  une 
émeute.  J'ai  été  frappé,  quant  à  moi,  delà  coïn- 
cidence qui  a  régné  entre  les  efforts  que  j'ai 
faits  pour  rétablir  l'ordre  du  côté  de  i*Hôtel-de- 
Ville  et  les  manifestations  qui  depuis  le  24  fé- 
vrier ont  eu  pour  théâtre  la  place  de  la  Bastille. 
Vous  n'ignorez  pas  que  ces  manifestations  n'ont 
pas  discontinué  depuis  le  24  février  jusqu'au 
18  mars.  Les  bataillons  de  la  garde  nationale 
venaient,  les  uns  après  les  autres,  défiler  autour 
de  la  colonne  ;  les  chefs  montaient  sur  le  sou- 
bassement en  marbre  blanc,  y  déposaient  des 
couronnes  d'immortelles  aux  cris  de  :  Vive  la 
République,  et  des  orateurs  qui,  le  soir,  parais- 
saient dans  les  clubs,  s'étaient  établis  là  dans  la 
journée  comme  sur  un  tréteau  permanent. 

J'ai  quelques  raisons  de  croire  que  les  pre- 
miers auteurs  de  ces  manifestations  ont  été  les 
camelots  que  nous  avions  expulsés  des  abords 
de  l'Hôtel-de- Ville;  ce  sont  eux  qui  fournis- 
saient les  couronnes,  les  drapeaux,  qui  ont  mis 
le  drapeau  rouge  entre  les  mains  du  génie  de  la 
colonne.  On  s'est  demandé  plusieurs  fols  s'il  fal- 
lait intervenir  dans  ces  manifestations,  dont  la 
place  de  la  Bastille  était  le  théâtre,  surtout  le 
dimanche  et  plus  encore  le  lundi,  mais  comme 
les  bataillons  y  venaient  sans  armes,  on  n'avait 
pas  cru  devoir  intervenir.  Cependant  on  l'a  fait 
une  fois,  je  vous  dirai  à  la  suite  de  quel  re- 
grettable événement. 

Il  y  avait  donc  dans  les  clubs t  dans  là  presse, 
dans  les  manifestations  de  la  voie  publique,  des 
foyers  d'agitation  permanente.  C'est  alors  que 
le  traité  de  paix  fut  conclu  à  Versailles,  avec 
une  cleuae  portant  qu'une  partie  de  Paris  serait 
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occupée  par  le&  troupes  prussiennes  jusqu'au 
moment  où  TAssemblée  nationale  aurait  accep- 
te le  traité. 

Quand  cette  clause  fut  connue  dans  Paris,  la 
douleur  patriotique  des  Parisiens  fut  portée  à 
son  comble.  Les  partis  extrêmes  songèrent  à 
profiter  du  mécontentement  universel  pour 
Texploiter^  et  c'est  de  cette  exploitation  du  dé-^ 
sespoir  qu'est  né  le  comité  central  de  la  garde 
nationale,  qui  prit  &  tâche  de  passer  de  Tagita- 
tion  à  la  guerre  civile. 

Les  conditions  de  Tarmistice  ^igné  après  le 
siège,  ne  nous  permettaient  d'avoir  à  Paris 
qu'une  division  de  douze  mille  hommes  armés. 
On  avait  rendu  les  cadres  un  peu  élastiques.  On 
avait  la  permission  de  conserver  les  troupes  de 
police,  —  il  n'était  pas  bien  établi  qu'elles  fus- 
sent comprises  dans  le  traité,  —  on  était  ains^i 
parvenu  à  porter  cette  division  à  seize  mille 
hommes  environ,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
gardiens  de  la  paix. 

M.  Thiers  a  vu  les  premiers  débuts  de  cette 
agitation,  il  a  parfaitement  compris  qu'elles  en 
fieraient  les  conséquences,  et  il  a  donné  au  gé- 
néral Yinoj  et  à  moi  les  instructions  les  plus 
formelles  pour  garder  le  cœur  de  Paris,  en  di- 
sant que  si,  avec  16,000  hommes,  nous  nous 
étendions,  nous  étions  perdus.  C'est  avec  ces 
troupes  que  nous  devions  former  une  sorte  de 
cordon  sanitaire,  de  manière  à  interdire  toute 
«ommunication  entre  les  Prussiens  et  la  popula- 
tion parisienne,  et  à  empêcher  peut-être  une 
expUfiion  qui  pouvait  être  formidable. 

Mais  on  ne  put  empêcher  que  la  nouvelle  de 
l'entrée  des  Prussiens  ne  soulev&t,  dans  la  popu- 
lation, une  émotion  qui  se  traduisit  par  la  prise 
des  canons. 

Je  crois  que  les  premiers  canons  pris  ont  été 
eeux  d'une  batterie  de  Passj,  enlevés,  dans  de 
louables  intentions,  par  les  habitants  du  quar- 
tier. 

Mais  ce  fut  un  exemple  donné  aux  révolution- 
naires, qui  s*emparèrent  alors  de  toutes  parts 
des  canons,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  sur  le  ter- 
rain que  devaient  occuper  les  Prussiens.  Ils 
formèrent  ainsi  leurs  fameux  parcs  de  la  place 
Royale  et  des  buttes  Montmartre. 

M.  Thiers  était  encore  à  Paris,  il  avait  été 
un  mopaent  très-inquiet,  il  avait  craint  que  l'in- 
surrection n'éclatât.  Il  fit  alors  paraître  une 
proclamatiQn  où  il  recommandait  â  la  population 
parisienne  le  plus  grand  ealme,  et  où  il  laissait 
«ateadre  aux  gardas  nationaux  que  s'il^  voa- 


.iaient  livrer  combat  aux  Prussiens,  le  combat 
ne  serait  pas  égal  et  amènerait  la  ruine  de 
Paris.  Cette  proclamation  était  d'autant  mieux 
venue,  qu'il  y  avait  déjà  eu  une  première 
tentative.  Pendant  toute  la  nuit,  on  avait  battu 
le  rappel.  Des  masses  armées  étaient  allées  jus- 
qu'à la  porte  Maillot,  et  étaient  rentrées  dans 
leurs  quartiers  en  déclarant  que  les  Prussiens 
avaient  fui  devant  elles.  Ceci  se  passait  deux 
jours  avant  Tentrée  des  Prussiens,  c'étaitle  sa- 
medi que  Tarmistice  avait  été  signé,  c'est  dans 
la  nuit  du  dimanche  au  lundi  qu'avait  eu  lieu  Iç  , 
mouvement  qui  se  calma  quand  M.  Thiers  eut 
lancé  sa  proclamation. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  mouvement 
était  commencé.  La  population  demeura  tres- 
sage, tant  que  les  Prussiens  furent  danô  Paris; 
mais  quand  ils  furent  partis,  au  lieu  de  savoir 
gré  au  gouvernement  de  la  victoire  morale  qui 
était  le  fruit  des  efforts  communs,  elle  se  laissa 
entraîner  à  une  agitation  qui  prit  bientôt  un 
caractère  d'autant  plus  grave  que  les  agitateurs 
avaient  tous  des  armes.  Nous  n'avions  pas  pu  les 
empêcher  de  s'emparer  des  canons,  ils  avaient 
senti  la  faiblesse  du  gouvernement,  et,  à  partir 
de  ce  moment,  le  flot  de  l'insurrection  ne  s'est 
plus  arrêté. 

Le  mot  d'ordre  fut  d'abord  de  désarmer  les 
sergents  de  ville  qui  se  trcfuvaient  sur  la  rive 
gauche.  On  s'empara  successivement  de  tous 
les  petits  postes  qu'ils  occupaient,  et  on  leur 
prit  leurs  fusils. 

Dans  un  poste  du  5°*^  arrondissement,  placé 
dans  les  bâtiments  annexés  de  la  Sorbonne,  les 
gardiens  de  la  paix  déclarèrent  qu'ils  ne  ren- 
draient pas  leurs  armes,  et,  en  effet,  ils  parti- 
rent avec  armes  et  bagages;  mais  enfin,  partout, 
ils  furent  obligés  de  se  retirer. 

Au  milieu  de  cette  agitation  dirigée  contre  les 
sergents  de  ville,  il  se  produisit  un  fait  d'une 
gravité  particulière. 

Il  y  avait  aux  Gobelius  un  poste,  plus  impor- 
tant que  d'autre,  et  ce  po^te  se  trouvait  appuyé 
par  un  détachement  assez  considérable  de  doua* 
niers  qu'on  avait  mobilisés  pour  le  siège  de  Pa- 
ris. 

Il  y  avait  là  soixante  ou  soixante-dix  gardiens 
de  la  paix  sous  les  ordres  d'un  lieutenant,  et 
quarante  douaniers.  Ce  poste  protégeait  un  dé- 
pôt de  douze  cent  mille  cartouches.  Nous  étions 
avertis  qu'il  allait  être  attaqué,  et  bien  que 
nous  fussions  obligés  de  concentrer  dans  l'inté- 
rieur de  Paris  nos  douze  mille  hommes,  sur  les- 
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quels  nous  ne  oomptions  d'ailleurs  que  médiocre- 
ment ,  il  fut  convenu,  avec  le  général  Yinoj, 
que  ce  poste  serait  défendu.  Les  agitateurs  du 
13^  arrondissement  où  il  se  trouvait  situé^étaient 
Léo  Meillet,  qui  venait  de  chasser  l'excellent 
maire  M.  Pernollet,  qui  a  fait  des  adieux  si  pleins 
de  bon  sens  et  si  spirituels  à  ses  administrés,  et 
le  général  Duval,  dont  le  père,  —  il  y  a  des  hé- 
ritages funestes,  —  était  un  des  assassins  du 
général  Bréa  et  8*était  brûlé  la  cervelle,  — 
Duval  avait  été  proclamé, probablement  par  une 
décision  du  Comité,  chef  des  forces  de  terre  du 
13*  arrondissement. 

Un  membre.  —  A  quelle  époque  ces  Mes- 
sieurs avaient-ils  mis  à  la  porte  M.  Pernollet? 

M,  Choppin.  -*11  me  serait  très-difûcile  au- 
jourd*hui  d'en  fixer  la  date  exactement.  C'était 
du  P'  au  5  mars. 

Ils  avaient  donc  formé  des  Jbandes  de  gardes 
nationaux  pour  attaquer  les  Gobelins.  J^assistais 
tous  les  soirs  au  conseil  desministres.Jj  appris 
que  l'attaque  allait  avoir  lieu.  Je  partis  immé- 
diatement pour  la  préfecture  de  police.  Il  était 
entendu,  avec  le  général  Vinoy,  que  je  ferais 
une  forte  démonstration  avec  la  garde  républi- 
caine, et  Tordre  fut  donné  aux  gardiens  de  la 
paix  de  tenir  le  plus  longtemps  possible. 

En  effet,  lorsq^'il8  se  virent  cernés  par  les 
gardes  nationaux,  au  nombre  de  quatre  mille 
hommes  environ,  ils  se  préparèrent  à  se  dé- 
fendre. 

Les  douaniers 7  renoncèrent  dès  le  début.  Les 
gardiens  de  la  paix  eurent  malheureusement  à 
compter  avec  le  chef  de  l'établissement,  qui 
était  surtout  préoccupé  de  sauver  les  trésors 
d'art  qui  se  trouvaient  renfermés  aux  Gobelins. 
On  savait  que  les  assaillants  avaient  des  projets 
d'incendie,  ils  étaient  arrivés  avec  des  éponges 
imbibées  d'huiles  essentielles,  au  bout  de  longs 
bâtons  ;  et  le  directeur  n'était  pas  partisan  de  la 
défense  à  outrance.  On  parlementa  assez  long- 
temps; et  enfin,  le  chef  des  gardiens  fut  obligé 
de  consentir  à  se  rendre  avec  ses  hommes;  il  fut 
convenu  que  les  fusils  seraient  laissés  en  dépOt 
dans  l'établiâsement,  pour  être  rendus  plus  tard 
à  la  Préfecture  de  police.  C'est  ainsi  que  les  Go- 
belins furent  évacués. 

Comme  il  avût  été  décidé  qu'une  action  mi- 
litaire serait  engagée,  et  qu'on  avait  mis  sur 
pied  deux  escadrons  de  la  garde  républicaine  et 
trois  compagnies,  je  ne  donnai  pas  à  la  garde 
républicaine  Tordre  de  rentrer  dans  ses  quar- 
tier». 


Je  crois  que  nous  aurions  remporté  une  vic- 
toire facile  ce  soir-là,  car  la  garde  républicaine 
s'étant  rangée  en  bataille  sur  la  route  d'Italie,  et 
lesGobelins  avaient  été  immédiatement  évacués. 
Mais  la  nuit  était  déjà  avancée ,  le  général 
Vinoy  était  très  préoccupé  d'engager  nne  action 
sérieuse.  Les  insurgés  ayant  ou  pouvant  avoir 
des  canons,  il  jugea  plus  sage  que  les  troupes 
rentrassent. 

Cependant ,  ces  faits  avaient  produit  une 
certaine  sensation.  C'est  à  partir  de  ce  moment 
que  M.  Thiers  pressa  l'envoi  à  Paris  de  trois 
divisions  de  l'armée  de  la  Loire,  sur  lesquelles 
il  croyait  pouvoir  compter  pour  le  rétablisse- 
ment  de  l'ordre. 

Il  s'est  produit,  vers  la  même  époque,  un 
autre  fait  très-regrettable ,  à  propos  duquel 
nous  avions  voulu  aussi  employer  les  troupes. 

C'était  un  dimanche.  Il  y  avait  sur  la  place 
de  la  Bastille  une  de  ces  manifestations  dont  je 
vous  ai  parlé.  Le  mot  d'ordre  donné  à  la  foule 
était  de  courir  sus  aux  anciens  sergents  de  ville 
et  aux  agents  de  la  Préfecture. 

11  y  avait  parmi  les  agitateurs  des  gens  qui 
connaissaient  d'autant  mieux  la  Préfecture, 
qu'ils  y  avaient  vécu ,  après  le  4  septembre, 
qu'ils  avaient  connaissance  de  nos  dossiers,  des 
noms  et  des  figures  des  hommes  que  nous  em«* 
ployions. 

Un  malheureux  agent,  nommé  Yincenzoni, 
qui  appartenait,  je  crois,  au  service  de  sûreté, 
étant  venu  à  traverser  la  place  de  la  Bastille, 
on  s'était  emparé  de  lui,  on  l'avait  traîné  au 
canal,  et  avec  des  raffinements  de  cruauté  abo- 
minables, devant  trente  mille  spectateurs  qui 
garnissaient  les  rives  de  la  Seine,  on  l'avait  jeté 
à  Teau,  et  chaque  foie  qu'il  s'approchait  du 
bord,  on  l'avait  repoussé  avec  des  gaffes. 

Le  même  jour,  un  commissaire  de  police  de 
l'ile  Saini-Louis,  reconnu  et  poursuivi  par  la 
foule,  avait  été  obligé  de  se  réfugier  dans  la 
caserne  des  Célestins. 

Il  y  avait  donc  ce  soir-là,  une  grande  effer- 
vescence sur  la  place  de  la  Bastille.  Je  demandai 
au  général  Vinoy  et  j'obtins  de  lui  que  la  garde 
républicaine  marchât  et  fit  évacuer  la  place  de 
la  Bastille.  L'opération  se  fit  sans  encombre; 
je  commençai  une  instruction  contre  les  auteurs 
présumés  de  l'assassinat  de  Vincenzoni.  Il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  les  assassins  apparte- 
naient à  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied. 

Les  affaires  des  Gobelins  et  du  canal,  sont 
les  deux  principalei  circonstances  dans  lesquel- 


Digitized  by 


Google 


DÉPOSITION  DE  M.  CHOPPIN 


113 


les  sa  troupe  a  agi  avant  le  18  mars;  elle  n'avait 
pas  rencontré  de  résistance. 

Pour  en  revenir  aa  point  qui  nous  préoccupe, 
le  Comité  central,  je  crois  qu'il  s'est  formé  pré- 
cisément au  moment  où  la  population  s'est  em- 
parée des  canons.  Mais  il  est  assez  difficile  de 
dire  si  c'est  une  formation  en  quelque  sorte 
spontanée,  ou  si  c'est  au  contraire  une  formation 
voulue,  préméditée.  Il  y  a  eu,  d'ailleurs,  plu- 
eieurs  Coniités  centraux  de  la  garde  nationale. 
Il  j  en  avait  un  qui  tenait  ses  assises  rue  Biche* 
lieu,  et  qui  était  présidé  par  Bergeret.  Celui-là 
îivait  des  allures  un  peu  aristocratiques,  et  il  se 
composait  en  grande  partie  d'officiers.  Mais  il  j 
en  avait  un  autre  beaucoup  plus  démocratique, 
qui  siégeait  à  la  salle  duVauxhall,  rue  delà 
Douane,  derrière  la  caserne  du  Prince-Eugène. 

Au  bout  de  peu  de  temps,  le  Comité  de  la  rue 
Iltchclieu  y  effaça  et  Ût  place  au  seul  Comité  do 
ja  rue  do  la  Douane. 

Un  fait  très-remarquable,  c'est  que  le  per- 
sonnel de  ce  Comité  changeait  presque  tous  les 
JoBPs;  Les  premiers  noms  sont  ceux  d'hommes 
^m  n'étaient  pas  des  ennemis  aussi  dangereux 
•de  rvoij  institutions  que  ceux  qui  leur  ont  suc- 
€-édé.  Il  s'est  opéré  là  comme  un  travail  d'éli- 
mf£ia:tion.  Il  semble  qu'on  ait  senti  qu'il  y  avait 
dan£(  /33tte  organisation  une  arme  dont  on  pou- 
vait se  servir  pour  une  insurrection,  et  que  peu 
•à  peu,  Cil  Ait  évincé  les  gens  dont  on  n'était  pas 
lissez  sdr,  pour  les  remplacer  par  des  hommes 
\>\\n  résolus.  C'est  précisément  dans  ce  travail 
d'élimination  «que  l'action  de  l'Internationale  se 
<fait  sentir. 

Nous  parlions  tout-à-rheure  de  la  désorgani- 
isation  de  la  garde  nationale.  Il  y  eut  dans  cer- 
ttains  bataillons,  un  travail  qui  s'effectua  en  sens 
(inverse;  On  s'efforça  de  faire  disparaître  tous  les 
fofficiers  ajant  un  caractère  plus  ou  moins  régu- 
.'lier  pour  les  remplacer  par  des  officiers  du  choix 
«au  Comité  central. 

En  même  temps  que  ce  Comité  siégeait  au 

TaAtxhall,  et,  que  toutes  les  semaines  il  réunis- 

-sait  sept  ou  huit  cents  gardes  nationaux,  des  or- 

gauisations  par  quartiers  se  formaient  de  côté  et 

d'traftre. 

U  y  avait  à  Montmartre  une  organisation 
distiAete  au  Comité  dentral,  et  plus  formidable 
encore,  qui,  un  jour,  nommait  un  général  d'in- 
fanterie pour  garder  Montmartre,  le  lendemain 
un  général  d'artillerie,  puis  un  commandant  de 
génie.  On  j  décidait  la  construction  de  retran- 
chements, l'établissement  de  batteries.  Llnsur- 


rection  s'y  orgeuii^ait  ouvertement,  mais,  pou;* 
ainsi  dire,  en  dehors  de  l'action  du  comité. 

Enân,  à  côté  de  tous  ces  centres  insurrcctionr 
nels,  il  ne  faut  pas  oublier  le  club  de  la  Man- 
cillaire,  grande  rue  de  LaVillette,  qui  avait  étié 
longtemps  fermé,  qui  s'était  réouvert  plus  vio- 
lent que  par  le  passé,  et  qui  remplaçait  le  fameux 
club  de  la  salle  Favié,  à  Belleville.  Lo  pro- 
priétaire de  la  salle  Favié,  peu  flatté  d'offrir 
l'hospitalité  aux  clubistes  de  Belleville,  avait 
fini  par  leur  refuser  sa  maison.  A  côté  du  club 
de  la  Mancillaire,  il  faut  mentionner  encore 
celui  de  la  salle  Robert,  et  un  autre  qui  tenait 
ses  séances  dans  le  quartier  de  la  Chapelle. 

Ce  n'étaient  plus  seulement  des  régnions 
publiques,  c'étaient  de  véritables  centres  d'in- 
surrection. 

Il  y  avait  à  la  porte  de  la  salle  de  la  Manqil- 
laire,  deux  canons  chargés  jusqu'à  la  gueule, 
derrière  lesquels  délibéraieoc  les  orateurs  de  la 
maison.  Un  moment  même,  une  affaire  extrê*«. 
moment  grave  y  avait  eu  lieu.  Ces  messieurs 
avaient  arrêté,  de  leur  autorité  privée,  deux 
Prussiens  qui  étaient  entrés  dans  Paris,  et  il^ 
avaient  déclaré  qu'ils  les  fusilleraient,  si  on  np 
leur  rendait  pas  un  officier  de  la  garde  nationale 
qui,  en  se  promenant  en  dehors  des  lignes,  avait 
été  arrêté  par  les  Prussiens.  Je  dois  dire  que 
nous  sommes  parvenus,  avec  boçiucoup  de  diffi» 
culte  et  grâce  au  courage  et  à  l'énergie  du 
commissaire  de  police  de  La  Villette,  M.  Bour-r 
sault,  à  faire  mettre  en  liberté  ces  deux  Prus- 
siens. Mais  cet  incident,  si  nous  avions  échoué, 
pouvait  devenir  une  cause  de  conflit  très-grave 
avec  les  ennemis. 

Quant  à  dissoudre  la  Mancillaire,  nous  ne  pou-  - 
viens  le  faire  sans  commencer  la  guerre  civile. 
A  chaque  instant  se  posait^  en  effet,  la  question 
de  savoir  si  on  engagerait  ou  non  le  combat 
contre  les  éléments  insurrectionnels  debout. 

M.  le  Président.  — Je  vous  demande  pardon 
de  vous  interrompre,  Monsieur,  mais  il  est 
tard;  si  vous  le  voulez  bien^  nous  allons  sus- 
pendre la  séance,  et  nous  la  reprendrons  à  une 
heure. 

[La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  et 
demie  et  reprise  à  une  heure.) 

M.  Choppin.  —  Vous  m'avez  demandé  par 
une  lettre  ce  qui  s'est  passé  dans  le  départe- 
ment de  rOise,  j'en  sais  peu  de  choses.  J'ai  fait 
demander  des  renseignements- au  parquet.  Il  y 
a  eu,  je  crois,  des  rapports  entre  l'Internationale 
de  Beauvais  et  celle  de  Bouen,  mais  Beauvajs 

18  MARS.  ^^ 
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est  par  lulHiaéme  un  centre  trop  petit  pour  qu'il 
puisse  se  produire  là  quelque  chose  de  bien  re- 
doutable. 

M.  le  Président.  <*— Vous  avez  dit, Monsieur, 
que  vous  aviez  voulu  faire  arrêter  Léo  Meillet 
et  Du  val,  lorsqu'ils  ont  chassé  M.  Pemolet  de 
la  mairie  du  13"  arrondissement.  Est-ce  que 
votre  proposition  a  été  mal  accueillie  À  THdtel- 
de- Ville  ou  au  parquet  ? 

M.  Choppin.  «—  J'ai  demandé  au  Procureur 
de  la  République  de  poursuivre,  et  il  ne  l'a  pas 
fait. 

Un  membre.  —  C'était  après  le  31  octobre. 

M.  Choppin.  -^  C'est  dans  le  mois  de  mars; 
je  dois  dire  que  jamais  nous  n'avons  été  soutenus 
par  le  parquet  de  la  Seine. 

Le  même  membre.—  Cela  ressort,  en  effet, 
de  plusieurs  dépositions  que  nous  avons  enten- 
dues. 

M.  Choppin.  —  Quand  L^o  Meillet  qui, 
is'était  emparé  de  la  mairie  du  13*  arrondisse- 
ment, était  sous  le  coup  de  poursuites,  il  pou- 
vait très-bien  se  présenter  à  l'Hôtel-de-Ville  et 
au  parquet  sans  y  être  arrêté.  S'il  était  venu  k 
la  Préfecture  de  police,  il  n'en  serait  certaine* 
ment  pas  sorti. 

M.  le  Président.-^ Nous  attachons  un  grand 
intérêt  à  ce  que  vous  vous  expliquiez  sur  les 
municipalités  de  Paris,  et  sur  l'emploi  qu'elles 
ont  fait  des  fonds  qui  leur  ont  été  confiés.  Une 
partie  de  ces  fonds  a-t-elle  servi  à  préparer  l'in- 
surrection? 

M.  Choppin.  «—  Je  vous  dirai  ce  que  je  sais. 
Mais  je  dois  déclarer  tout  d'abord  q>ie  je  ne  sais 
absolument  rien  de  l'emploi  des  fonds. 

La  désorganisation  qui  régnait  dans  les  mu- 
nicipalités est  pour  moi  une  des  grandes  causes 
de  Wnsurrection. 

La  mesure  par  laquelle  le  Gouvernement  a 
laissé  à  la  population  le  droit  de  nommer  les 
maires  a  entraîné  le  bouleversement  de  tout. 
En  ma  qualité  d'avocat  au  Conseil  d'état ,  les 
questions  de  compétence  m'ont  toujours  fort 
touché.  Aussi^  comme  Préfet  de  police,  dès  que 
je  voyais  une  de  ces  questions  se  produire,  je 
faisais  tout  ce  qui  était  en  moi  pour  la  trancher. 
Mais  je  n'étais  pas  le  plus  souvent  assez  fort 
pour  pouvoir  agir  utilement. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit 
quelle  était  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale, il  faudrait  nous  montrer  maintenant  quelle 
était  l'organisation  des  municipalités.  Comment 
la  ville  de  Paris  a-t-elle  été  amenée  à  avoir 


vingt  arrondissements,  dans  lesquels  régnaient 
sans  contrêle  vingt  maires  dominés  par  le  parti 
révolutionnaire, 

M.  Choppin.  —  Il  n'y  a  que  la  Préfecture 
de  police  qui  ait  essayé  de  lutter  contre  tout  ce 
monde.  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  des  scènes 
extrêmement  violentes  avec  l'Hôtel-de-Ville. 
L'Hêtel«de-Ville  n'a  jamais  aimé  la  Préfecture 
de  police.  C'est  un  antagonisme  qui  existe  depuis 
La  Reynie.  On  me  disait  que  nous  ne  servions 
à  rien,  et  puis  un  beau  jour,  il  se  trouvait  qu'oft 
ne  savait  comment  s'y  prendre' sans  nous,  no- 
tamment pour  savoir  quelles  étaient  les  quan- 
tités de  farine  encore  existantes  à  Pari»;  alors 
on  nous  disait  :  Voyez  donc  ce  qu'il  y  en  a  chejs 
les  boulangers.  J'envoyais  là  des  commissaires 
de  police,  et  en  six  heures,  j'avais  la  statistique 
demandée. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit 
qu'il  y  avait  quatre  partis  opposés  au  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  :  le  parti  de 
Blanqui  et  celui  de  Delescluze,8ur  lesquels  vous 
nous  avez  donné  dés  détails  intéressants;  puis 
le  parti  de  Victor  Hugo  et  celui  de  Félix  Pyat. 
Le  parti  de  Félix  Pyat  a*tril  eu  une  infiuence 
considérable  sur  les  événements? 

M.  Choppin.  —  Non»  il  est  beaucoup  moins 
important  que  les  deux  autres,  c'est  un  parti  de 
littérateurs.  Le  personnage  le  plus  influent  de  ce 
groupe,  après  Félix  Pyat,  était  un  nommé  Gro- 
mier,  qui  avait  été  compromis  dans  le  procès  de 
Blois  et  envoyé  à  la  prison  de  Beauvais»  d'où  le 
4  septembre  Ta  fait  sortir. 

De  temps  en  temps,  l'existence  de  ce  parti  se 
manifestait  sous  la  forme  d'un  petit  libelle.  Les 
libelles,  voilà  encore  une  question  à  examiner. 
C'est  pour  empêcher  leur  publication  que  le 
cautiennement  a  sa  raison  d'être;  il  force  les 
journaux  à  être  des  journaux.  Quand  le  général 
Vinoy  a  supprimé  les  journaux  dénoagogiques, 
il  y  eut  des  feuilles  qui  parurent  pour  un  seul 
jour.  Un  jour,  une  feuille  paraissait  sous  le  nom 
de  VAmi  duPeuple  ;  le  lendemain,  elle  se  mettait 
sous  le  patronage  de  Robespierre.  C'était  Ver- 
morel  qui  se  livrait  à  ce  genre  de  publications. 

M.  Delpit.  —  Est-ce  que  vous  savez  quelque 
chose  sur  les  relations  de  Vermorel  avec  l'Emr 
pereur?  Croyez-vous  qu'il  ait  été  subveationné 
par  le  Ministre  de  l'intérieur  ? 

M*  Choppin.  —  Pour  moi,  ce  n'est  qu'un  on« 
dit. 

M.  Delpit.  —  Mais  avez-vous  des  raisons 
personnelles  de  croire  que  les  articles  de  Vw- 
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morel  se  rédigôaîent  dans  le  cabinet  du  Minis- 
tre de  rintôrieur? 

M.  Choppin.  —  Ou  plutAt  de  M.  Rouher. 

M.  Delpit. — De  M.  de  Lavalette  qui  était  son 
aller  ego? 

M.  Choppin. —  Je  ne  sais  rien  de  précis  sur 
'  Vermorel.  J'ai  entendu  dire  qu'une  manifesta- 
tion très-désagréable  pour  les  membres  du  Corps 
législatif  appartenant  à  la  gauche,  manifestation 
qui  a  eu  lieu  à  Glich  j,  avait  été  organisée  par  le 
ministère  de  Tlntérieur,  Je  connais  Tagent  qui 
avait  organisé  cette  manifestation,  dans  la- 
quelle le  parti  avancé  comprenant  les  représen- 
tants de  Paris,  MM.  Pelletan,  Jules  Simon,  etc., 
ont  eu  là  leur  calvaire  de  la  veille.  A  la  porte 
de  je  ne  sais  quel  café  voisin  du  lieu  de  la  réu- 
nion, se  trouvait  un  fonctionnaire  important  du 
ministère  de  l'Intérieur,  qui  lançait  ses  com- 
parses pour  insulter  ces  messieurs. 

Je  vous  demanderai ,  Monsieut  le  Président, 
la  permission  de  venir  en  aide  à  ma  mémoire. 
Je  ne  sais  plus  à  quel  point  j'en  étais  quand  vous 
avez  levé  la  séance. 

M.  le  Président.  —  Vous  en  étiez  à  l'his- 
toire du  Comité  central. 

M.  Choppin.  —  A  ce  moment,  il  y  eut 
trois  faits  qui  ont  eu  une  grande  importance. 
Vous  savez  jusqu'à  quel  point  nous  étions  em- 
barrassés de  l'absence  d'un  chef  de  la  garde  na- 
tionale. Le  Gouvernement  se  décida  à  faire  un 
choix  et  nomma  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines.  Le  zèle  du  général  aété  extrême,  il  a  fait 
tout  ce  qu'il  a  pu  pour  tâcher  de  faire  recon- 
naître son  autorité ,  mais  il  se  heurtait  sans 
cesse  aux  défiances  qu'on  avait  excitées  contre 
lui.  Je  l'ai  vu  vingt  fois  à  l'état -meyor  de  la 
place  Vendôme ,  réunissant  le  corps  d'ofBciers, 
les  chefs  de  bataillons;  il  était  impossible  de 
montrer  plus  de  dévouement,  mais  malgré  tout, 
l'insurrection  ne  désarmait  pas,  les  canons  n'en 
restaient  pas  moins  dans  les  parc^. 

A  deux  reprises  difiérentes  nous  avons  essayé 
de  les  reprendre.  Une  première  fois  à  Mont- 
martre ;  le  général  d'Aurelle,  après  une  con- 
férence avec  M.  Clemenceau,  a  cru  que  les  ca- 
nons lui  seraient  rendus.  On  a  envoyé  des  atte- 
lages, mais  ces  attelages  n'ont  pu  dépasser  la 
mairie  de  Montmartre.  M.  Clemenceau  a  dit 
qu'on  s'était  trompé  sur  sa  pensée,  qu'il  n'avait 
pas  le  moins  du  monde  l'intention  de  rendre  les 
canqps,  qu'il  fallait  que  le  Gouvernement  re- 
connût que  ces  canons  étaient  la  propriété  de  la 
garde  nationale.  Une  autre  fois  je  sus  à  la  Pré- 


fecture de  police,  par  un  magistrat,  que  les  ba- 
taillons réunisplace  des  Vosges,  étaient  fâchés  du 
rôle  qu'on  leur  faisait  jouer,  et  prêts  à  rendre 
les  canons. 

.  Je  prévins  Tétat-major  qui  envoya  les  atte- 
lages. L'opération  s'est  faite  comme  toujours 
avec  un  peu  de  décousu.  Les  attelages  sont 
arrivés;  mais  aussitôt  que  les  gens  du'  quartier 
virent  les  chevaux,  une  agitation  très-vive  se 
manifesta.  Il  y  eut  un  commencement  d'émeute, 
et  on  fut  obligé  de  se  retirer,  parce  que  si  Ton 
eût  persisté,  la  bataille  s'engageait. 

Quelques-uns  nous  disaienttlaissez  tomber  tout 
cela. —  Ce  sont  des  gens  qui  s'amusent,  ils  jouent 
aux  canons,  comme  ils  ont  joué  aux  fusils,  — 
tout  s'arrangera. — On  se  trompait!  Chaque  fois 
que  nous  avons  fait  des  reconnaissances,  essayé 
quelque  chose,  nous  sentions  toujours  à  un  cer- 
tain point  la  résistance.  Le  doute  n'était  pas 
possible,  la  guerre  civile  était  imminente. 

Il  y  avait  encore  un  fait  visible  plus  pour  nous 
que  pour  tous  les  autres,  qui  nous  indiquait 
qu'on  se  préparait- à  la  guerre  civile. 

Très-peu  de  jours  avant  le  18  mars,  alors  que 
les  troupes  des  armées  de  province,  qui  sont  de- 
venues depuis  l'armée  de  l'ordre,  mais  qui  ne  le 
furent  pas  le  18  mars,  arrivaient  à  Paris,  il  ar- 
riva des  contingents  pour  l'insurrection  ;  ils  ont 
changé  complètement  la  physionomie  de  Paris. 
C'étaient  des  hommes  de  l'armée  de  l'Est,  ap- 
partenant à  des  corps  irréguliers  qui  avaient  été 
dissous  à  Lyon,  des  garibaldiens-  Nous  vîmes 
arriver  à  Paris  ces  hommes  à  chemises  rouges 
avec  des  plumes  de  paon  derrière  la  tête.  C'était 
une  mascarade,  si  vous  voulez,  mais  c'était  l'ar- 
mée insurrectionnelle  qui  achevait  de  se  for- 
mec.  Et  j'en  ai  eu  la  preuve  plus  tard,  ici  même. 
J'ai  assisté  à  l'interrogatoire  des  premiers  pri- 
sonniers faits  dans  la  bande  qui  suivait  Flourens 
et  Duval,  J'ai  été  très-frappé  de  voir  que  sur 
trois  prisonniers,  il  y  en  avait  au  moins  un  qui 
venait  de  l'Est,  de  la  Haute-Saône  et  du  Haut- 
Rhin.  Je  ne  sais  si  le  chiffre  que  je  vais  vous 
donner  est  vrai ,  mais  on  m'a  dit  qu'il  y  avait 
dix-huit  mille  homme»  de  corps  irréguliers 
qui  seraient  venus  grossir  l'armée  insurrec- 
tionnelle de  Paris.  Je  le  croirais  d'autant  plus 
volontiers,  que  lorsqu'on  a  essayé  d'organi- 
ser des  émeutes  provinciales,  j'ai  été  frappé 
du  peu  de  forces  actives  de  l'insurrection  à  Lyon 
et  dans  les  villes  du  Rhône.  Je  crois  que  si 
l'insurnaction  a  été  si  peu  de  chose  dans  le  reste 
de  la  Fxance,  c'est  que  Iw  plupart  de  ses  adhé- 
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rents  avaient  été  dirigés  sur  Paris  quatre  ou 
cinq  jours  avant  le  18  mars. 

M.  le  Frësident.  —  Ainsi,  voilà  Tarmée 
insurrectionnelle  qui  se  recrute  librement,  sans 
obstacles,  de  contingents  venus  de  tous  les  points 
de  la  France.  Combien  y  avait-il  de  troupes  à 
Paris? 

M.  Choppin.  —  Nous  avions  trois  divisions. 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  la  valeur 
de  ces  trois  divisions,  leur  état  moral? 

M.  Choppin.  —  Je  n'ai  pas  pu  Tapprécier 
beaucoup  par  moi-même,  parce  que  je  ne  vivais 
pas  avec  les  soldats.  Quand  ils  sont  arrivés,  on 
en  a  caserne  un  certain  nombre  dans  les  forte 
pour  leur  permettre  d'échapper  au  contact  de  la 
population,  on  en  a  mis  aussi  au  palais  de  Tln- 
dustrie.  Mais  il  est  certain  qu'il  y  avait  un  mot 
d'ordre.  On  entraînait  les  soldats  au  cabaret,  et 
on  tâchait  de  les  mener  dans  les  clubs. 

Chaque  fois  qu'un  soldat  paraissait  dans  un 
club,  je  le  signalais  au  général  Vinoy.  —  Il  y 
avait  incontestablement  un  grand  effort  pour 
débaucher  l'armée,  et  c'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles,  quant  à  moi,  je  pressais  le  Gouver- 
nement d'arriver  à  une  action  décisive.  J'avais 
demandé  bien  avant  le  18  mars  qu'on  agît,  par- 
ce que  je  savais  bien  que  les  troupes  soumises  à 
l'actioil  dissolvante  de  Paris*  n'y  résisteraient 
pas  longtemps. 

On  avait  laissé,  après  l'armistice  dans  Paris, 
200  à  250,000  hommes  débandés,  tant  de  troupes 
de  lignes  que  de  gardes  mobiles.  Nous  avions  la 
plus  grande  peine  à  nous  en  débarrasser,  et 
vous  savez  ce  que  peuvent  être  des  soldats 
battus  et  débandés  au  milieu  des  rues  de 
Paris.  Ils  ont  occasionné  plusieurs  fois  des 
scènes  épouvantables, —  des  mobiles,  par  exem- 
ple, s'emparant  de  leurs  chefs  et  voulant  les 
accrocher  à  la  lanterne  à  propos  d'une  distribu- 
tion de  vivres  insuffisante.  Constamment  des 
différends  s'élevaient  entre  les  soldats  et  les 
officiers.  Cela  se  renouvelait  tous  les  jours.  On 
ne  se  doute  pas  des  désordres  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
mars. 

M.  le  Président.  —  Il  paraît  que  les  soldats 
entraînaient  leurs  officiers  devant  le  Comité 
central  constitué  en  tribunal. 

M.  Choppin.  —  Il  est  parfaitement  vrai  que 
les  soldats  ont  souvent  entraîné  leurs  officiers 
devant  le  Comité  central.  Cela  a  eu  lieu  entre 
le  10  et  le  18  mars. 

M,  le  Président.  —  Que  se  passai Wl  là? 


M.  Choppin.  —  Je  ne  le  sais  pas  exactement, 
mais  les  officiers  ont  été  relâchés. 

M.  le  Président.  — On  nous  a  déclaré  qu'on 
les  destituait  et  qu'on  en  nommait  d'autres  à 
leur  place. 

M.  Choppin. —  Je  nepuispasle  dire;  tout  ce 
que  je  sais,  c'est  que  le  général  Vinoy  a  dû  dé- 
penser une  partie  de  son  temps  et  de  son  acti- 
vité à  se  débarrasser  de  ces  troupes  désorgani- 
sées. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  cependant 
encore  beaucoup  de  ces  soldats  dans  Paris  le 
18  mars. 

M.  Choppin.  —  Il  y  en  avait  encore  beau« 
coup.  C'étaient  des  soldats  qui  n'avaient  pas  re- 
joint leurs  corps,  qui  n'avaient  pas  obéi  aux 
appels,  et  puis  des  soldats  qui  avaient  appartenu 
à  l'armée  de  Paris,  laquelle  comportait  beaucoup 
de  contingents  parisiens,  car  on  avait  devancé 
l'appel  pour  la  classe  de  1811.  Quand  des  vides 
se  faisaient  dans  l'armée  de  Paris,  on  les  com- 
blait de  cette  façon.  On  avait  fait  ainsi  des  ba- 
taillons de  chasseurs  avec  des  Parisiens. 

M.  le  Président.  —  Nous  voici  arrivés  au 
18  mars,  dans  de  bien  mauvaises  conditions, 
avec  des  soldats  battus,  démoralisés,  débandés, 
avec  une  armée  de  nouvelle  formation,  une  po- 
lice nulle  ;  veuillez  continuer. 

M.  Choppin.  —  Je  vous  ferai,  si  vous  le 
voulez,  le  récit  de  la  journée  du  18  mars,  en  ce 
qui  m'a  concerné. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  —  Et  des  faits 
qui  ont  motivé  votre  départ. 

M.  Choppin.  —C'est  par  l'extrême  bienveil- 
lance de  M.  Thiers  que  j'étaisresté  délégué  à  la 
préfecture  de  police  après  le  départ  de  M.  Thiers 
pour  Bordeaux.  Il  m'avait  dit  un  soir  :  Je  vous 
confie  Paris,  au  général  Vinoy  et  à  vous.  Seule- 
ment M.  Thiers  était  retenu  à  Bordeaux.  Nous 
avions,  au  sein  du  gouvernement,  des  contesta- 
tions fréquentes  sur  la  conduite  à  tenir.  On  me 
disait  :  Faites  des  arrestations.  Mais  comment 
voulez-vous  que  je  fasse  des  arrestations?  avec 
qui?  avec  quoi?  Je  n'ai  pas  môme  de  voitures! 
Car  remarquez  que,  pour  faire  une  arrestation, 
il  faut  un  matériel,  et  la  première  chose  c'est 
d'avoir  une  voiture  pour  transporter  le  com- 
missaire de  police  avec  les  agents.  Si  vous  faites 
dans  Paris  des  arrestations  avec  une  compagnie 
de  ligne,  si  vous  lancez  cette  compagnie  dans  un 
quartier,  c'estla  guerre  civile  que  vous  allumez, 
c'est  l'émeute  que  vous  provoquez.  Puis,  com- 
ment lancer  des  commissaires  de  police  contre 
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des  gens  qui  n'ont  pas  de  domicile?  Car  ces  gens- 
là  ne  sont  pas  domiciliés,  ils  vivent  dans  un  ca- 
baret un  jour,  le  lendemain  dans  un  hôtel  garni. 
Il  faut  avoir  des  agents  de  police  très  au  courant 
de  leur  manière  do  vivre.  Aujourd'hui  même, 
il  y  a  des  membres  de  la  Commune  qui  sont  en- 
core cachés  et  qu'on  ne  peut  pas  trouver. 

Je  répondais  donc  :  Que  Tarmée  commence  à 
faire  sentir  dans  Paris  l'action  gouveritementale 
et  puis  nous  ferons  ce  que  nous  devons.  C'est 
ainsi  que  M.  Thiersl'a  compris,  et,  lorsqu'il 
fut  de  retour  à*  Paris,  l'action  du  18  mars  a  été 
ordonnée. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'avais  demandé  plu- 
sieurs fois,  par  lettre,  à  M.  Thiers,  d'être  relevé 
de  ma  délégation,  parce  que  je  sentais  que  la 
situation  devenait  tellement  grave,  qu'il  était 
nécessaire  d'avoir  un  préfet  de  police  en  titre. 
Quand  M.  Thiers  fut  revenu  de  Bordeaux,  j'eus 
l'honneur  de  le  voir  à  Versailles.  C'était  le  mer- 
credi. Il  reconnut,  je  crois,  la  nécessité  d'agir 
avec  plus  de  vigueur.  Il  me  demanda  qui  je 
croyais  le  plus  propre  à  remplir  les  fonctions  de 
préfet  de  police.  Je  lui  dis  :  Dans  ce  moment,  la 
préfecture  de  police  est  un  rouage  bien  affaibli, 
je  crois  qu'il  faut  en  relever  la  valeur  par  le  ca- 
ractère de  l'homme  à  qui  vous  en  conûerez  la 
direction.  A  mon  avis,  il  faudrait  que  ce  fût 
une  personnalité  militaire,  et  je  lui  indiquai  le 
général  Yalentin,  qui  se  recommandait  par  sa 
situation  d'ancien  colonel  de  la  garde  munici^ 
pale. 

M.  Thiers  me  demanda,  plus  tard,  de  rester 
auprès  du  général  Yalentin,  quand  celui-ci  fut 
nommé,  et  de  lui  apporter  mon  concours.  C'est 
ainsi  que  j'assistai,  le  17  mars,  à  une  sorte  de 
Conseil  de  guerre,  où  il  fut  décidé  qu'on  enga- 
gerait l'action,  et  je  rentrai  à  la  préfecture  de 
police,  où  je  passai  la  nuit  à  faire  la  liste  de 
ceux  que  nous  connaissions  comme  devant  diri- 
ger le  mouvement  insurrectionnel.  Naturelle- 
ment, nous  y  avions  compris  tous  les  membres 
du  Comité  central,  et  les  agitateurs  les  plus 
dangereux. 

On  mit  àla  disposition  du  général  des  commis- 
Eaires  de  police  chargés  d'agir  derrière  chaque 
colonne  et  organisés  par  groupe  de  deux  ù,  trois. 
Ils  avaientà  leur  disposition  une<ïertaine  quantité 
d'agents.  Nous  avions  décidé  qu'on  exercerait 
une  '  action  particulière  sur  la  rue  de  la  Cor- 
derie,  car  il  fallait  pénétrer  dans  le  domicile  de 
rinternationale. 

D'autres  commissaires  de  police  devaient  pé- 


nétrer dans  les  quartiers  insurgés,  à  Montmar- 
tre et  à  Belleville;  on  renonçait  provisoirement 
à  s'occuper  des  quartiers  de  la  rive  gauche. — 
Vous  savez  que  le  plan  militaire  consistait  à 
s'emparer  des  hauteurs  de  Montmartre.  Ce  plan 
a  à  peu  près  réussi,  puisqu'à  cinq  heures  du  matin 
on  était  les  maîtres  des  positions  sur  presque  tous 
les  points.  —  Il  y  eut  des  gens  arrêtés, — il  y  en. 
eut  qui  depuis  ont  été  membres  de  la  Commune, 
qui  ont  passé  la  journée  du  18  mars  en  prison. 
On  aurait  pu,  si  on  y  avait  pensé,  en  amener  un 
certain  nombre  du  dépôt  de  la  préfecture  à  Ver- 
sailles. Seulement  à  huit  heures  du  matin,  nous 
avons  su  que  le  88«  de  ligne  avait  levé  la  crosse 
en  l'air.  Quand  je  connus  cet  événement,  com- 
prenant que  je  n'avais  plus  rien  à  faire  à  la 
préfecture  de  police,  je  me  rendis  au  palais  du 
quai  d'Orsay.  Vous  savez  quelle  consternation  y 
régnait.  J'avais  repris  mon  habit  de  garde  na- 
tional, je  suis  allé  trouver  le  bataillon  dans  le- 
quel j'avais  servi  au  commencement  du  siège, 
pour  voir  si,  de  ce  côté,  il  n'y  avait  pas  quel- 
que chance  de  trouver  des  éléments  honnêtes 
pour  essayer  la  lutte.  Dans  le  même  esprit,  je 
me  suis  rendu  à  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale ;  j'ai  causé  avec  M.  Roger  du  Nord,  et  avec 
M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  La  partie 
était  bien  perdue.  Je  retournai  au  siège  du  gou- 
vernement. La  retraite  vers  Touestdo  Paris 
était  décidée.  Nous  avions  fait  replier,  sur  la 
préfecture  de  police,  tout  ce  que  nous  avions  pu 
de  gardes  républicains  et  de  gardiens  de  la  paix. 
Isolés,  on  les  fusillait.  Ces  braves  gens,  s'ils 
eussent  été  cernés  dans  la  Cité,  eussent  manqué 
de  vivres  et  d'artillerie.Les  insurgés  les  eussent 
canonnés  de  loin.  J'ai  posé  la  question  aux  gé- 
néraux qui  se  trouvaient  là.  Je  leur  ai  dit  : 
«  Faut-il  faire  tuer  inutilement  des  hommes,  qui 
seront  demain  votre  meilleure  réserve?  Voulez- 
vous  un  nouveau  Château-d'Eau  ?  »» 

Le  général  Vinoy  m'a  donné  l'ordre,  c'est  ce 
que  je  réclamais,  et  il  a  bien  fait  de  les  rappeler, 
car  ce  sont  ces  hommes,  ramenés  de  la  préfec- 
ture, qui  ont  ^té  placés  en  première  ligne  et  qui 
vous  ont  défendus  à  Versailles.  -— Je  suis  arrivé 
à  huit  heures  à  la  préfecture,  tout  le  monde  a 
pris  les  armes  et  je  suis  sorti  le  dernier,  mon 
fusil  sur  l'épaule  comme  les  autres.  Je  croyais 
encore,  quand  nous  nous  retirions  ainsi  sur 
l'École  militaire,  que  l'on  tiendrait  dans  Paris. 
Le  lendemain,  je  revenais  à  Versailles. 

M.  Delpit.  —  Vous  serait-il  possible  d'édi- 
fier la  Commission  sur  la  situation  morale  de 
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Farinée  dans  Paris  pendant  le  siège  et  sur  les 
relations  des  soldats  avec  les  habitants?  C'est 
un  sujet  dont  le  général  Trochu  a  déjà  dit  quel- 
que chose  et  qui  est  très-important. 

M.  Choppin.  —  Pendant  le  siège,  Tarmée  a 
été  très-peu  mêlée  à  la  population.  Elle  était 
presque  toujours  aux  ayant-postes  et  les  soldats 
ne  rentraient  point  dans  Paris.  Ce  sont  les  jour- 
nées de  janvier  qui  ont  déterminé  la  rentrée  des 
troupes  dans  Paris.  Les  marins  ont  occupé  la 
caserne  delà  Pépinière.  On  a  logé  des  soldats  un 
peu  partout  chez  les  habitants.  Peu  après  est 
survenu  Tarmistice  ,et  il  a  fallu  procéder  au  dé- 
sarmement de  l'armée.  Vous  savez  à  quel  point 
les  marins,  qui  considéraient  un  peu  les  forts 
comme  leur  bord,  résistèrent  à  la  pensée  de  les 
rendre.  Ils  ne  se  rendaient  pas  compte  de  la 
situation  de  cette  population  de  2,500,000  âmes 
qui 'ne  mangeait  plus  de  pain  et  qui  en  était 
arrivée  à  ses  dernières  vingt-quatre  heures  de 
vivres ,  où  la  mortalité  était  par  semaine  de 
5,000  personnes  dont  800  enfants. 

M.  de  Rainneville.  —  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  demander  quelle  est  votre  opi- 
nion sur  M.  Lagrange? 

M.  Choppin.  —  ïl  y  a  eu  entre  Tépoque  où 
M.  Lagrange  était  à  la  Préfecture  et  celle  où  je 
m*y  suis  trouvé,  Tintervalle  qui  sépare  le  4  sep- 
tembre du  4  novembre.  Quant  à  la  réputation  de 
M.  Lagrange,  avant  mon  arrivée  à  la  préfecture 
de  police,  je  dois  confesser  que  c'était  une  ré- 
putation très- douteuse.  M.  Lagrange  y  passait 
pour  un  homme  fort  habile,  mais  plutôt  à  son 
point  de  vue  qu'au  point  de  vue  dô  l'intérêt  pu- 
blic. On  le  considérait  comme  un  homme  qui 
cherchait  à  se  donner  une  importance  considé- 
rable. Je  nMiésite  pas  à  croire,  quant  à  moi,  que 
quand  il  était  nécessaire  d'avoir  un  complot, 
M.  Lagrange,  je  ne  dirai  pas  Tinventait,  mais 
savait  le  faire  naître.  C'était  un  fait  de  notoriété 
à  la  préfecture.  Ainsi,  comme  je  l'ai  dit,  l'affaire 
du  procès  de  Blois  était  une  affaire  qui  manquait 
de  base  sérieuse,  mais  à  côté  il  y  en  avait  d'au- 
tres qui  avaient  leur  réalité  ;  on  les  laissait  de 
côté  et  on  trouvait  tous  les  éléments  d'une  mise 
en  scène  habile  pour  l'instruction  d'un  complot 
qui  certainement  n'était  pas  une  chose  fantasti- 
tique,  mais  à  laquelle  la  sincérité  faisait  un  peu 
défaut. 

M.  de  Rainneville*  —  Le  désarmement  de 
la  garde  nationale  aurait-il  été  possible  à  cer- 
tain moment? 

M.  Choppin.  —  C'était  délicat.    Le  seul 


moyen  possible  de  désarmer  la  garde  nationale 
était  delafaire  mourir  de  faim  au  termedu  siège. 
On  aurait  pu  dire  aux  gardes  nationaux  :  Vous 
aurez  du  pain  quand  vous  aurez  rendu  vos  fusils. 
Si  on  ne  voulait  pas  arriver  à  ce  grand  argu- 
ment de  la  famine,  il  aurait  fallu  faire  entrer 
les  Prussiens  dans  Paris.  C'était  ce  qu'on  na 
voulait  ni  à  Paris,  ni  à  Versailles. 

Ce  que  je  vais  dire  est  peut-être  énorme. 
Mais  enfin,  de  la- préfecture  de  police  où  j'étais 
bien  placé  pour  voir,  Paris  me  faisait  l'effet 
d'une  grande  maison  d'aliénés. 

Paris,  à  qui  on  avait  dû  laisser  ignorer  que 
le  siège  ne  pouvait  pas  avoir  d'autre  résultat 
que  celui  auquel  il  a  abouti,  Paris,  convaincu  de 
sa  toute  puissance,  n'avait  pas  le  moins  du 
monde  le  sentiment  de  la  vérité.  Toutes  les  no- 
tions du  vrai  y  étaient  troublées.  On  ressentait 
ce  qu'on  doit  ressentir  après  des  semaines  d'un 
régime  cellulaire.  Les  hommes  les  meilleurs 
ne  se  rendaient  plus  compte  delà  situation; 
même  après  la  bataille  du  19  janvier,  ils  en 
étaient  encore  au  forcement  du  blocus. 

Ce  sentiment  de  patriotisme,  exalté  par  la 
souffrance  elle-même,  chauffé  par  toutes  les  ar- 
deurs de  la  presse,  était  d'autant  plus  crédule 
que  les  neuf  dixièmes  de  la  population  de  Paris 
n'ont  pas  vu  de  Prussiens  pendant  le  siège.  On 
ne  voyait  que  leurs  obus.  Dire  ce  qui  pouvait 
arriver  si  au  milieu  de  ce  désordre  incroyable 
des  esprits,  on  avait  désarmé  la  garde  natio- 
nale, je  n'en  sais  rien.  M.  Cresson  vous  a  dû 
parler  de  la  démonstration  qui  a  eu  lieu  une 
nuit.  Les  ardents  voulaient  se  choisir  un  chef 
parmi  les  meneurs  et,  de  leur  autorité  privée, 
rompre  l'armistice. 

Un  mernbre.  —  Le  parti  de  Delesduze  a-t-il 
joué  un  grand  rôle  dans  l'insurrection? 

M.  Choppin.  — Ahl  certainement!  M.  De- 
lesduze était  à  la  tête  du  parti  jacobin,  lequel 
sejoignaitparla  droite  à  des  partis  qui  étaient 
beaucoup  plus  voisins  du  Gouvernement.  Il  y 
avait  du  côté  de  Delescluze,  l'alliance  républi- 
caine, l'union  des  républicains. 

Le  même  meinbre.  —  Quelle  est  la  diffé- 
rence entre  les  jacobins  de  Delescluze,  les  sec- 
taires de  Blanqui  et  l'Alliance  républicaine? 

M.  Choppin.  —  Delescluze  passait  pour  ne 
vouloir  de  la  République  qu'au  point  de  vue  po- 
litique. C'était  un  républicain  formaliste  et  au- 
toritaire, mais  il  ne  passait  pas  pour  aspirer  à  l'a- 
bolition de  la  propriété.  Les  gens  de  Blanqui,  qui 
n'a  pas  essayé  de  formuler  lui-même  de  système. 
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disent  qu'ils  sont  des  républicains  anarchistes, 

Ce  qu'ils  rêvent  c^est  la  destruction  absolue 

delasoeiéié»  —  avec  Tassassinat  pour  mojen. 
Blanqni,  Messieurs»  est  littéralement  un  fou.  Il 
n'est  jamais  si  heureux  que  lorsqu'il  est  caché, 
lorsqu'il  dépiste  la  police.  —  Un  médeci»  en 
donnait  cette  définition  :  «  C*est  un  maniaque. 
C'est  un  homme  qui  est  heureux  d*étre  dans 
une  armoire  et  de  se  dire:  on  ne  me  trouvera 
pas.»  Flourens  était  un  fou  aussi.  — Beaucoup 
d*autres  sont  dans  le  même  cas,  et  oe  qui  leur 
aurait  fallu  depuis  longtemps,  c'est  une  cellule 
dans  une  maison  d'aliénés. 

M*  Delpit.  «^  Vous  ne  nous  avez  pas  parlé 
du  parti  Victor  Hugo. 

M.  Choppin.  —  G^est  que  ce  n'est  pas  là  un 
parti  actif.  Le  chef  véritable  de  l'école  politique, 
c'était  Deleseluze.  Encore,  je  ne  croîs  pas  qu'il 
7  eût  derrière  ce  dernier  de  grandes  masses. 
Les  masses  enrôlées,  elles  existaient  derrière 
Blanqui  et  l'Internationale.  Toutefois,  il  y  avait 
des  cbefis  de  bande  importants.  Il  j  avait  Flou- 
rens,  Tibaldi,  Sapia  qui  avaient  leurs  hommes. 

Un  tnenUfre.  —  Vous  pouvez  établir  une  cer- 
taine gradation  dans  tous  ces  criminels  dont 
quelques-uns  se  rapprochaient  de  ceux  qui 
étaient  au  pouvoir. 

M.  Choppin.  —  Parfaitement;  il  y  avait 
entre  ceux  qui  ont  depuis  fait  la  guerre  civile 
et  les  hommes  qui  étaient  au  pouvoir,  des 
nuances  intermédiaires* 

Le  même  membre.  —  Par  conséquent,  il  a 
pu  arriver  que  la  répression  ait  été  dans  beau* 
coup  de  cas  affaiblie  par  les  rapports  existants  ? 

M.  Ohoppin.  —  Cela  n'est  pas  douteux. 
Ainsi,  il  j  avait  autour  du  Gouvernement  des 
hommes  qui  touchaient  de  très-près  à  Deles* 
cluze. 

Un  membre.  — Deleseluze  a  été  l'homme  des 
derniers  moments.  A-t-il  été  Tinstigateur  des 
actes  épouvantables  qui  se  sont  accomplis  ? 

M.  Ohoppin.  —  Je  ne  pourrais  vous  le 
dire.  C'est  le  désespoir  probablement  qui  l'y  a 
poussé. 

M.  le  Président.  —  Pendant  le  siège,  les 
maires  de  Paris  se  réunissaient  àl'Hôtel-de- 
Ville  et  au  Ministère  des  affaires  étrangères 
alternativement,  et  ils  avaient  une  puissance 
assez  grande  pour  exiger  et  obtenir  le  change- 
ment du  général  en  chef  gouverneur  de  Paris, de 
M.  le  général  Trochu.  Je  vous  prie  de  nous  par- 
ler de  l'organisation  de  ces  municipalités,  de 
nous  montrer  comment  elles  fonctionnaient  pen- 


dant le  siégeetaprès  la  capitulation,  quand  elles 
ont  été  le  produit  de  la  nomination  du  gouver^ 
nement,  et  lorsqu'elles  ont  été  le  produit  de  Té- 
lectlon. 

M.  Choppin-  —  Je  n'en  sais  pas  aussi  long 
que  vous  croyez,  M.  le  Président.  Il  me  serait 
trè&*difôcile  de  vous  dire  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  mairies,  sous  la  direction  des  maires  nommés 
parle  Gouvernement.  Cependant  j'ai  été  frappé, 
dès  le  début,  des  inconvénients  de  cette  loi  qui 
avait  permis,  en  même  temps  que  le  Gouver-» 
nement  se  retrempait  lui-même  dans  le  suffrage 
des  Parisiens,  d'organiser  des  municipalités  is* 
sues  du  suffrage  universel. 

Les  maires  de  Paris  qui  sont,  en  définitive, 
les  fonctionnaires  les  plus  restreints  dans  leur 
mandat,  puisque  ce  ne  sont  en  réalité  que  des 
officiers  d'état-civil  et  des  présidents  de  bu* 
reaux  de  bienfaisance^  se  sont  crus  bons  à  tout. 
Ils  ont  pris  des  arrêtés  &  droite  et  à  gauche, 
s'occupant  de  l'approvisionnement  et  de  la  dis- 
tribution des  vivres  —  et  de  toutes  choses,  — 
car  nous  avons  vu  un  jour  un  maire  faire 
une  législation  toute  entière,  —  il  avait  même 
constitué  un  conseil  d'état,  je  veux  parler  de 
M.  Bonvalet,  qui  prenait  un  arrêté  commen- 
çant par  ces  mots  :  «Ayant  consulté  notre  comi- 
té de  législation...  »  M.  Mottu,  du  reste,  faisait 
de  même.  M.  Bonvalet  avait  pris  un  arrêté  pour 
l'instruction  obligatoire,  il,  sommait  les  gardas 
nationaux  de  ramasser  les  petits  garçons  et  les 
petites  filles  qui  n'iraient  pas  à  Técole  et  de  les 
conduire  au  poste.  Nous  avons  vu  ces  choses-là  au 
commencement  du  siège,  —  c'était  un  peu  cho- 
quant, mais  on  avait  fini  par  s'y  habituer.  -^Le 
même  M.  Bonvalet  avait  organisé  un  corps  de 
police  armé,  avec  des  uniformes  et  il  interdi- 
sait à  la  police  régulière  de  pénétrer  dans  la 
troisième  arrondissement. 

Vous  connaissez  l'affaire  de  M.  Mottu  avec  les 
frères  qu'il  renvoyait  des  écoles  :  vous  vous 
souvenez  qu'il  enlevait  les  crucifix  des  ambu- 
lances, qu'il  interdisait  aux  prêtres  de  pénétrer 
près  des  malades.  MM,  Mottu  et  Bonvalet  étaient 
d'ailleurs  absolument  menés  par  trois  adeptes  de 
l'Internationale  qui  étaient  leurs  adjoints,  et  qui 
avaient  plus  d'infiuence  qu'eux.  M.  Bonvalet 
avait  auprès  de  lui  des  adjoints  qui  dépen- 
daient notoirement  de  rinternatioDale. 

M.  le  Président.— Nous  avons  grand  intérêt 
à  connaître  l'emploi  des  fonds  fait  par  ces  muni- 
cipalités. 

n  nous  a  été  dit  que  dans  presque  toutes  les 
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mairieSy  le  pillage  des  deniers  publics  était 
grand  ;  que  plusieurs  maires  avaient  employé  à 
l'œuvre  révolutionnaire  l'argent  qu'ils  se  procu- 
raient do  toutes  mains. 

M.  Ohoppin. — Il  ne  faudrait  pas  généraliser, 
M.  le  Président.  J'ai  entendu  dire^  en  effet, 
qu'il  y  avait  eu  un  grand  gaspillage  dans  cer- 
taines mairies  excentriques — sans  que  je  sache 
comment  les  choses  s'y  sont  passées. — Il  y  avait 
surtout  la  mairie  du  19^  arrondissement,  à  la 
tête  de  laquelle  était  M.  Delescluze,  où  le  gas- 
ipillage  était  poussé  à  un  point  incroyable.  M.  De- 
}esclu2e  était  arrivé  à  être  très-impopulaire  dans 
son  commandement, parce  quela  distribution  des 
vivres  s'y  faisait  très-mal  et  qu'on  n'y  mangeait 
pas;  tandis  qu'il  y  avait  des  arrondissements 
comme  le  20"*,  dont  le  maire,  M.  Banvier,  avait 
été  arrêté  dès  le  début,  et  qui  étaient  dirigés 
par  des  commissions  administratives  ;  —  ceux-là 
étaient  bien  mieux  administrés. 

Ce  n'était  pas  une  petite  question  alors  que 
lorganisation  des  boucheries  de  cheval. 

M.  le  Président.  —  Y  avait-il  des  com- 
missions de  vigilance  auprès  de  tous  les  maires? 

M.  Choppin.  —  Oui  ;  dans  les  quartiers  où 
les  maires  n'étaient  pas  disposés  à  se  laisser 
conduire  par  des  comités  de  vigilance,  ils  lut- 
taient; il  leur  était  fort  difficile  pour  ne  pas 
dire  impossible  de  s'en  débarrasser.  En  gé- 
néral ,  et  surtout  dans  les  arrondissements  à 
levain  révolutionnaire,  les  maires  subissaient 
rinfluence  de  ces  comités.  A  leur  origine,  c'est- 
à-dire  au  4  septembre,  ces  comités  s'étaient 
formés  d'eux-mêmes.  Dans  chaque  arrondisse- 
ment, il  s'était  trouvé  des  gens  amoureux  de 
porter  des  galons  qui  s'étaient  constitués  com- 
missaires de  leur  autorité  privée.  Ils  mettaient 
la  main  atout.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  des  comités 
de  toute  sorte.  A  Belleville,  il  s'était  formé  un 
comité  scientifique.  Il  y  avait  quatre  ou  cinq  co- 
mités d'hygiène.  On  ne  s'en  portait  pas  plus  mal, 
mais  certainement  on  ne  s'en  portait  pas  mieux. 

M.  le  Président.  —  Les  maires  se  réunis- 
saient-ils toutes  les  semaines? 

M.  Choppin.  —  Ils  se  réunissaient  toutes 
les  semaines,  soit  àrHôtel-de- Ville,  soit  au  Mi- 
nistère de  l'Intérieur. 

En  général,  les  adjoints  étaient  beaucoup 
plus  mauvais  que  les  maires.  Le  scrutin  avait 
été  écrasant  en  faveur  du  gouvernement.  On 
avait  cru  que  c'était  fini.  Mais  il  a  fallu  vo- 
ter pour  les  maires.  Quand  les  maires  eurent 
été  élus,  est  venue  rélection  des  adjoints.  — La 


population  était  déjà  lasse.  Il  n*y  eut  plus  que 
les  ardents  qui  se  présentèrent  au  scrutin,  et 
ils  firent  nommer  qui  ils  voulurent.  Ces  ad- 
joints, ainsi  nommés,  exercèrent  une  infiaence 
énorme  sur  les  maires.  C'est  ainsi  que  Devaux 
était  rhomme  le  plus  influent  de  Montmartre. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds,  je  ne  puis  dire 
comment  il  a  été  fait.  Je  sais  seulement  que  des 
maires  ont  été  accusés.  Il  y  a  eu  surtocd;  beau- 
coup d'accusations  sur  la  façon  dont  les  viande:» 
étaient  distribuées. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  n'a  pa$ 
à  s'occuper  de  faits  particuliers. 

Il  nous  a  été  dit  que  l'armement  de  la  garde- 
nationale  se  faisait  par  Tordre  an  Ministre  de 
la  guerre.  M.  Ferry  a  déclaré  qu'il  y  était 
complètement  étranger.  La  distribution  ne  de- 
vait se  faire  que  dans  les  mairies  ;  savez- vous 
comment  on  a  armé  la  population  après  le 
4  septembre  ? 

M.  Choppin. —  J'étais  de  la  garde  nationda» 
et  je  faisais  partie  d'une  compagnie  de  carabi»- 
niers.  On  nous  a  changé  nos  armes  deux  ou  troi» 
fois.  On  nous  adonné  d'abord  des  fusils  à  piston, 
puis  des  fusils  à  tabatières  et  des  carabines  àta^ 
batières,  et  enfin  des  chassepots. 

M.  le  Président.  —  A  l'origine,  les  armes 
étaient-elles  distribuées  dans  les  mairies  ? 

M.  Choppin.  —Avant  le 4 septembre,  noua 
avons  été  armés  à  l'Ecole  militaire.  Depuis,, 
lorsque  les  armes  ont  été  changées,  on  a  reporté 
les  armes  anciennes  chez  les  capitaines  des  com- 
pagnies. C'est  là  que  le  changement  s'est  effec- 
tué. Nous  avons  remis  nos  fusils,  on  nous  a 
remis  des  carabines  en  échange.  Je  crois  qu'en 
général  cet  échange  se  faisait  par  l'intermédiaire 
des  capitaines  et  des  sergents.  Mais  au-dessus 
d'eux,  tout  se  faisait  toujours  par  l'intermédiaire 
des  maires. 

M.  le  Président.  —  Pensez-vous  que  la 
loi  sur  les  échéances  et  les  loyers  ait  eu 
quelque  influence  sur  le  mouvement  insurrec- 
tionnel ? 

M.  Choppin.  —  Je  n'en  doute  pas.  Il  y  a 
dans  la  population  parisienne  des  classes  très- 
différentes;  il  y  a  la  classe  des  salariés  purs  et 
celle  des  petits  fabricants  en  chambre,  travail- 
lant Boit  seuls,  soit  avec  un  ou  deux  ouvriers.  Il 
y  a  parmi  ces  petits  fabricants  des  gens  qui  ont 
beaucoup  souffert  pendant  le  siège,  qui  ont  vécu 
de  leur  petit  pécule  et  se  sont  trouvés  ruinés 
parce  qu'ils  n'avaient  pas,  ceux-là,  voulu  avoir 
recours  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Ils  avaient 
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leurs  ti'ente  sous  comme  garde  nationaux,  mais 
celanesufftsaitpasponrfaire  vivre  leurs  familles. 
Quand  ils  se  sont  trouvés  en  présence  de  loyers 
à  payer,  alors  que  la  loi  n'était  pas  faite,  quand 
ils  se  sont  trouvés  en  face  de  leurs  Mllets  qu'il 
leur  était  impossible  d'acquitter,  s'ils  ne  se  sont 
pas  jetés  dans  le  mouvement,  du  moins  ils  se 
sont  dit  :  Ce  n'est  pas  la  peine  de  nous  dé- 
fendre. 

M.  le  Président. — N'a-t-on  pas  désorgani- 
sé Tadministration  de  l'Assistance  publique,  en 
changeant  tout  à  fait  le  mode  de  distribution 
des  secours,  en  faisant  passer  tous  ces  secours 
par  la  main  des  maires  ? 

M.  Choppin.  —  Absolument.  Autrefois,  les 
bureaux  de  bienfaisance  se  reliaient  par  un  lien 
naturel  à  Tadministration  de  l'assistance  publi- 
que, qui  était  au  courant  des  besoins  de  la  popu- 
lation indigente.  Un  des  premiers  actes  du  gou- 
vernement de  la  défense  *-  je  ne  sais  s'il  a  été 
intentionnel  —a  été,  comme  ou  voulait  modifier 
l'assistance  publique ,  d'instituer  une  grande 
Commission  pour  délibérer  sur  le  mode  de  fonc- 
tionnement de  Tassistance  publique,  ce  qui  fait 
qu'elle  n'a  plus  fonctionné.  Alors  ce  sont  les 
maires  qui  ont  seuls  distribué  tous  les  secours 
à  domicile. 

Un  nietnbre.  —  Les  mairies  n'ont-elles  pas 
usé  des  ressources  de  l'assistance  publique  dans 
des  proportions  telles  que  le  patrimoine  des 
établissements  de  l'assistance  est  fort  compro- 
mis? 

M.  Choppin.  —  Je  ne  sais  rien  du  tout  de 
cette  question. 

Un  membre.  —  Le  patrimoine  de  l'assistance 
publique  est  représenté  par  des  immeubles  et 
des  rentes  qui  ne  sont  pas  aliénables  facilement, 
car  l'agent  de  change,  par  exemple,  qui  ven- 
drait des  rentes  de  l'assistance  publique,  ou  le 
notaire  qui  vendrait  un  immeuble  lui  apparte- 
nant sans  avoir  recours  aux  formalités  nécessai- 
res^ encourrait  une  grave  responsabilité. 

Un  autre  metubre. —  Oui,  mais  les  revenus 
s'emploient  dans  de  certaines  proportions,  se- 
lon les  ressources,  et  on  peut,  en  exagérant  les 
dépenses  quotidiennes,  compromettre  l'avenir. 
'  Unmembre,  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  eu  dé-' 
sorganisation  des  services  et  transformation 
dans  le  mode  de  distribution. 

M.  Choppin.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est 
arrivé  avec  une  organisation  de  l'assistance  pu- 
blique qui  n'a  pu  fonctionner,  parce  que  per- 
sonne n'a  voulu  y  entrer,  pas  même  les  médecins. 


Autrefois,  le  préfet  de  police  faisait  partie  de 
la  commission  de  l'assistance  à  c6té  du  préfet 
de  la  Seine. 

J'ai  dit  à  M.  Ferry  :  Il  est  singulier  que  le 
Préfet  de  police  ne  fasse  pas  partie  de  la  com- 
mission de  l'assistance  publique,  car  il  y  a  entre 
la  mairie  et  la  préfecture,  au  point  de  vue  social, 
des  liens  nécessaires.  —  Mais  je  n'ai  pas  été 
•écouté,  et  la  question  n'a  pas  été  tranchée. 

Unmembre.  N'y  a-t-il  pas  eu  un  M.  Moring 
qui  s'est  mêlé  de  cette  question . 
M.  Choppin.  —  Je  ne  l'ai  jamais  conn^. 
Un  membre.  —  Enfin,  c'est  régulièrement, 
gouvernementalement,  que  le  fonctionnement 
de  l'assistance  de  publique  a  été  modifié? 

M.  Choppin.  —  Oui,  il  y  a  eu  un  décret 
pour  réorganiser  l'assistance  publique. 

Un  membre.  —  Et  on  a  commencé  par  désor- 
ganiser ce  qu'on  prétendait  réorganiser  ? 

Un  membre.  —  N'a-t-il  pas,  dans  la  nuit  du 
31  octobre,  été  rédigé  des  placards  où  on  con- 
voquait les  électeurs  aux  élections  de  la  Com- 
mune? 

M.  Choppin.  —  Il  a  été  affiché  dans  la  nuit 
du  31  octobre,  des  placards  pour  l'organisation 
de  la  Commune,  qui  ont  été  arrachés  à  midi. 
Ces  placards  étaient  signés  par  M.  Etienne 
Arago,  et  je  ne  sais  si  le  nom  de  M.  Dorian  n'y 
figurait  pas  aussi.  Le  fait  est  constant.  Ces  pla- 
cards ont  été  affichés  le  31  octobre  au  matin . 
Jusqu'au  matin,  dans  Paris,  on  a  crû  que  l'in- 
surrection était  victorieuse. 

M,  le  Président.  —  N'y  avait-il  pas  deux 
tendances  opposées  dans  le  gouvernement  ?  N'y 
avait-il  pas  certains  de  ses  membres  qui  consi- 
déraient comme  nécessaire ,  pou>  empêcher 
toute  espèce  d'émeute  pendant  le  siège,  de  lais- 
ser à  la  population  une  liberté  entière,  et  à  la 
partie  dangereuse  de  cette  population  même, 
tandis  que  d'autres  membres  voulaient  profiter 
des  occasions,  et  notamment  de  l'affaire  du 
31  octobre  pour  exercer  une  répression  vigou- 
reuse et  se  rendre  maîtres  des  principaux  sédi- 
tieux ? 

M.  Choppin.  —  Je  n'ai  assisté  aux  séances 
dugouvernemeqt  qu'à  partir  du  1 1  février  et  le 
Gouvernement  de  la  Défense  a  cessé  d'exister 
le  16  ou  le  17.  Il  était  réduit  à  deux  ou  trois 
membres.  La  plupart  des  personnes  qui  en  fai- 
saient partie  étaient  à  Bordeaux. 

Je  dois  dire  que  j'ai  toujours  trouvé  ceux  des 
membres ,  avec  lesquels  j'ai  eu  des  relations 
comm'î  délégué  do  la  ijréfecture,  disposés  à  faire 
18  Mâr».  16 
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acte  d*autorité.  Je  n'ai  pas  besoin  de  nommer 
M.  Jules  Favre  et  M.  Picard  qui  étaient  dans 
cet  ordre  d'idées. 

Un  memibre.  —  M.  Jules  Favre  et  M.  Picard 
étaient-ils  dans  cet  ordre  d'idées? 

M.  Ohoppin.  —  Vous  savez  ce  que  M.  Picard 
a  fait  dans  la  nuit  du  31  octobre.  C'est  lui  qui 
a  réuni  la  garde  nationale  de  l'ordre. 

M.  de  Momay.  —  M.  Ghoppin  nous  a  dit 
que  la  Préfectui^e  de  police  n'avait  pas  trouvé 
dans  le  parquet  tonte  l'assistance  qu'elle  aurait 
été  en  droit  d'y  trouver  à  propos  des  arresta- 
tiens  faites.  Je  voudrais  bien  qu'il  pût  nous 
donner  quelques  détails  sur  ce  défaut  de  con- 
cours. 

M.  Choppin.  —  Ces  faits-là  ont  dû  vous  être 
rapportés  avec  plus  de  détails  par  M.  Cresson. 
Mais  je  dois  dire  qu'en  ce  qui  touche  la  presse 
qui  se  [livrait  aux  divagations  les  plus  extraor^ 
dinaires,  j'ai  trouvé  beaucoup  de  mauvais  vou- 
loir de  la  part  de  l'autorité  judiciaire.  Elle 
disait  :  Nous  n'avons  pas  de  lois;  on  consi- 
dérait les  lois  sur  la  presse  comme  n'exis- 
tant plus;  on  regrettait  qu'elles  ne  fussent  pas 
remplacées,  et  comme  le  Gouvernement  n'était 
pas  disposé  à  le  faire  par  un  décret,  entre  une 
législation  qui  n'existait  plus  et  une  législation 
qui  n'était  pas  faite,  le  parquet  trouvait  qu'il 
n'y  avait  pas  place  pour  une  action  judiciaire. 

Plusieurs  fois  nous  avons  foit  balayer  par  nos 
agmits  la  voie  pnbliqTie,  paroa  qu'elle  était 
encombrée  de  telles  obscénités  qu'une  honnête 
femme  ne  pouvait  plus  s'y  arrêter,  surtout  avec 
le  mode  de  vente  employé.  C'étaient  des  cordes 
attachées  d'arbre  en  arbre  auxquelles  étaient 
suspendues  des  gravures.  Je  n'ai  pas  pu,  là  en- 
core, obtenir  que  le  parquet  vint  en  aide  à 
notre  action. 

La  même  chose  s'est  passée  pour  la  répression 
de  l'attentat  du  31  octobre.  Il  s'agissait  de  signer 
le  réquisitoire  qui  devait  renvoyer  les  accusés 
devant  l'autorité  chargée  d'en  connaître.  On 
n*a  pu  trouver  pour  cela  ni  procureur  général, 
ni  procureur  de  la  République  ;  ce  sont  les 
substituts  qui  ont  signé  cet  acte.  Nous  en  som- 
mes venus  plus  d'une  fois  à  n'avoir  de  relations 
avec  le  parquet  que  par  l'intermédiaire  de  la 
chancellerie. 

M.  dtf  Momay. — Pour  les  conseilsde guerre 
n'y  a-t-il  pas  eu  aussi  des  difficultés? 

M.  Ohoppin.  —  Ils  ont  commencé  à  fonc- 
tionner extrêmement  tard  et  à  peu  près  au  mo- 
ment du  désarroi  général  ;  je  crains  que  ce 


sentiment  du  désarroi  ne  les  ait  touchés  eux 
aussi. 

Ils  n'ont  eu  à  connaitre  de  l'affaire  du  31  oc- 
tobre que  dans  le  courant  de  février.  On  leur  a 
fait  remarquer  que  M.  Dorlan  avait  transigé 
avec  l'insurrection,  qu'il  était  ministre  du  gou- 
vernement, cela  ne  pouvait  pas  disposer  le  con- 
seil de  guerre  à  une  grande  sévérité. 

Un  membre.  —  Avez-vous  remarqué  pen- 
dant le  siège  des  rapports  établis  avec  les  Prus- 
siens au  moyen  de  femmes  publiques  qui  allaient 
d'un  camp  à  l'autre  et  qui  franchissaient  les 
avant-postes? 

M.  Ohoppin.  — Une  de  mes  grandes  préoc- 
cupations a  été,  en  effet»  de  savoir  comment  les 
Prussiens  avaient  des  relations  dans  l'intérieur 
de  Paris.  Depuis  même  la  fin  de  la  guerre,  par 
un  général  prussien  qui  habitait  la  préfecture 
à  Beau  vais,  j'ai  tâché  de  savoir  comment  ils  s'y 
prenaient  pour  connaitre  nos  affaires.  Je  ne  l'ai 
su.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  nous  offrions 
500  francs  pour  avoir  un  journal  du  dehors,  et 
que  les  nôtres  ne  leur  revenaient  pas  à  plas  de 
100  francs.. 

Nous  avons  essayé  de  faire  ce  que  faisaient 
les  Prussiens  chez  nous;  nous  iKms  sommes 
adressés  à  la  classe  intermédiaire  dont  on  a 
parlé.  Nous  avons  envoyé  quelques  demoiselles 
aux  avant-postes,  nous  n'avons  pas  réussi.  Ce- 
pendant, il  est  certain  que  les  Prussiens  avaient 
des  rapports  avec  Paris,  et  je  commence  à  croire 
que  ces  rapports  devaient  avoir  lieu  par  l'In- 
ternationale de  Londres.  Que  l'Internationale 
de  Londres  ait  été  en  relation  avec  le  chance- 
lier de  l'Empire  germanique,  et  que  le  gouver- 
nement prussien  ait  agi  par  cette  voie  sur  la  so- 
ciété de  Paris,  je  n'en  ai  pas  de  preuves,  mais  je 
le  crois.  Je  ne  sais  si  on  a  pu  saisir  des  papiers 
place  de  la  Corderie-du-Temple.  L'Internatio- 
nale^  au  surplus,  a  des  procédés  si  mystérieux 
que,  par  exemple,  dernièrement,  je  n'ai  pu  avoir 
ses  comptes. 

Leurs  chefs  se  réunissaient  toiyours  dans  la 
dernière  semaine  de  décembre  pour  rendre 
leurs  comptes;  cette  année,  ils  ne  se  sont  réunis 
que  le  5  janvier.  J'ai  su  le  chiffre  de  leur  reli- 
quat en  caisse  qui  était  très-faible.  J'ai  promis 
tout  l'argent  que  je  pouvais  promettre  pour  ob- 
tenir le  document  entier.  Je  n'ai  jamais  pu  l'ob- 
tenir. Â  ce  moment-là,  ils  étaient  pauvres.  Ils 
n'avaient  guère  que  20  à  25,000  francs. 

M.  de  Rainneville.  —Est-ce  que  vous  ne 
croyez  pas  que  cette  facilité  avec  laquelle  les 
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Prussiens  avaient  coûnaissance  de  nos  affaires, 
devait  teiûr  à  ce  que  la  discipline  était  mauvaise 
chez  nous»  tandis  que  chez  eux  elle  était  excel- 
lente? 

M.  Choppia*  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût 
facile  de  passer  nos  lignes. 

M.  de  Ilaiimevill5.<^  Si,  parce  que  Ton  don- 
nait des  laissez-passer. 

M*  CShoppin.  —  Non.  Quand  il  s'agissait  de 
passer  nos  avant*postes,  c'était  très  difficile. 
Nous  nous  défiions  beaucoup  des  ambulances. 
Il  y  a  eu  beaucoup  de  soupçons  sur  certains 
membres  des  ambulances  et  des  soupçons  très- 
fondés.  Mais  nous  n'avons  jamais  eu  de  preu*^ 
ves. 

M.  de  Rainneville.  -—  Il  y  avait  des  galeries 
souterraines  À  l'aide  desquelles  de  l'intérieur 
de  Paris  on  pouvait  aller  jusqu'à  Chatillon. 

M.  Ghoppin.  —  Je  me  suis  occupé  de  cette 
question»  Il  y  a  des  carrières  qui  rentrent  dans 
nos  lignes  au-dessous  des  forts  de  Montrouge 
et  de  Yanves,  et  avec  lesquelles  ce  dernier  fort 
a  une  communication. 
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On  m'avait  raconté  l'histoire  du  voyage  de 
deux  individus  dans  ces  carrières.  Us  avaient, 
disait^on,  franchi  des  petits  murs  qui  séparaient 
des  plans  de  champignons,  avaient  rencontré 
un  nouveau  souterrain,  Tauraient  traversé  sur 
uno  planche  qui  se  trouvait  là,  et  étaient  ar- 
rivés dans  la  vallée  d'Aulnay,  du  cèté  de 
Sceaux.  J'ai  fait  bien  des  recherches,  et  je  me 
suis  assuré  qu'on  ne  pouvait  pas  passer  par  là. 
Nous  nous  demandions  si  on  ne  pouvait,  par 
cette  voie,  arriver  au  milieu  des  batteries 
prussiennes.  J'ajouterai  que  ce  sont  des  officiers 
d*ét.at-major  qui  ont  dirigé  les  investigations. 

Un  membre.  —  Vous  n'avez  pas  constaté 
parmi  les  insurgés  la  présence  d'agents  russes? 

K.  Ghoppin.  —  Dombroswski  passait  pour 
un  f^at  de  la  Bussie,  quoiqu'il  ait  été  pour- 
suivi pour  fabrication  de  fausses  banknotes 
russes. 

M.  le  Président.  —  Si  personne  de  vous, 
Messieurs,  n'a  plus  de  questions  à  adresser  à 
M.  Ghoppin,  nous  allons  lui  rendra  sa  liberté. 

(Séance  du  10  juillet  1871.) 
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M.  le  Président.-^  Je  ne  sais  pas,  Monsieur, 
si  j'ai  besoin  devons  dire  quelles  questions  nous 
aurions  à  vous  adresser  :  nous  recherchons  les 
causes  de  Tinsurrection  du  18  mars.  Vous  avez 
été  revêtu  de  fonctions  importantes  sous  le  Gou- 
vernement du  4  septembre,  vous  connaissez  la 
population  de  Paris,  voulez-vous  nous  expliquer 
comment  cette  population  a  pu  se  laisser  entraî- 
ner à  commettre  tant  de  crimes,  d*incendies  et 
d'assassinats? 

M.  Cresson.  —  J'ai  été  nommé  préfet  de  po- 
lice le  4  novembre,  j'ai  donné  ma  démission 
quatre  fois  :  trois  fois  j'ai  consenti  à  la  repren- 
dre parce  que  satisfaction  m'avait  été  donnée  ; 
j'ai  donné  ma  démission  une  dernière  fois,  le 
10  février,  au  lendemain  de  la  mise  en  liberté 
de  ceux  que  je  poursuivais  et  qui  sont  devenus 
les  chefs  de  la  Commune. 

J'ai  eu  cette  triste  fortune  de  prédire  pen- 
dant tout  le  temps  de  mon  exercice  le  18  mars, 
non  pas  seulement  le  18  mars,  mais  la  fin  de 
l'insurrection,  je  veux  dire  le  pillage  et  l'incen- 
die ;  je  ne  m'y  suis  jamais  trompé  et  la  Commis- 
feion  peut  avoir  une  excellente  appréciation  des 
faitsdans  les  rapports  que  j'ai  adressés  chaque 
jour  à  partir  dû  22  novembre. 

Au  surplus,  pour  répondre  d'une  façon  précise 
et  pour  arriver  à  ce  qui  fait  Tobjet  de  votre  re- 
cherche, et  sans  reprendre  en  détail  tous  les 
points  de  mon  administration  que  je  serai  fier  de 
vous  raconter,  je  vous  demande  la  permission 
de  mettre  sous  vos  yeux  une  lettre  que  j'ai 
écrite,  le  15  juin  dernier,  à  M.  le  général  Tro- 
chu. 

M.  le  Président.  —  N*avea-vous  pas  copie 
de  vos  rapports  au  Gouvernement? 

M.  Cresson.  —  Non,  Monsieur  le  Président, 


je  ne  les  ai  pas.  Ce  sont  des  rapports  adressés 
chaque  jour  à  M.  le  général  Trochu  et  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  par  intérim. 

J'ai  donné  ma  première  démission  le  22  no- 
vembre 1870.  C'est  à  partir  de  cette  date  que 
j'ai  fait  rédiger  des  rapports  quotidiens. 

J'ai  besoin  de  mettre  sous  vos  yeux  la  lettre 
que  j 'ai  écrite,  parce  qu'elle  répond  aux  questions 
principales  que  vous  m'adressez. 

Je  professe  pour  le  général  Trochu  une  véri- 
table vénération,  je  l'ai  vu  à  l'œuvre  de  la  dé- 
fense et  je  l'ai  trouvé  animé  des  sentiments  les 
plus  patriotiques  et  de  la  plus  gi*ande  énergie. 
Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  tribune,  il 
a  parlé  en  quelques  mots  de  l'administration  de 
la  police  et  il  a  fait  une  erreur.  Je  lui  ai  adressé 
une  réponse  par  lettre,  mais  il  m'a  donné  une 
satisfaction  telle  que  je  n'ai  pas  dû  la  publleiii 

Cependant  cette  lettre  répond  aux  questions 
que  m'adresse  M.  le  Président  et  formule  d'une 
façon  très-nette  et  très-précise  ce  que  je  consi- 
dère comme  les  causes  du  18  mars.  En  renon- 
çant à  la  publier,  j'ai  annoncé  que  je  me  reser- 
vais de  la  communiquer  à  mes  amis  ;  je  la.  dois 
à  la  Commission. 

Voici  cette  lettre,  je  demande  la  permission 
de  la  compléter  par  des  recherches  que  j'ai 
faites  depuis. 

«15  juin  1811. 

»  Mon  cher  général, 
»  Je  relis  votre  discours  et  j'y  trouve  ce  pas- 
»»  sage  :  «Il  arriva,  autant  que  je  puis  me  le  rap- 
>»  peler,  que  sept  d'entre  eux,  saisis  dans  la  rue 
»  ou  à  leur  domicile,  c'est-à-dire  surpris,  furent 
»  en  effet  arrêtés  et  incarcérés,  mais  les  autres, 
»  qui  s'étaient  réfugiés  dans  les  centres  déma- 
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f  gogiques  où  la  police  ne  pénétrait  jamais,  ne 
n  purent  être  saisis.  » 

«  Chargé  de  tant  de  soins,  vous  deviez  oublier 
n  des  faits  qui  ont,  pour  radministration  que  j'ai 
n  dirigée  et  pour  moi-même,  une  importance 
»  historique.  Permettez-moi,  en  ce  qui  les  con- 
»  cerne,  de  faire  appel  à  vos  souvenirs.  —  Ils 
n  vous  diront  d'abord  que  la  préfecture  de  po* 
n  lice  a  livré  à  la  justice  presque  tous  ceux  qui 
»  ont  été  les  principaux  chefs  de  la  Commune; 
»  qu'ensuite  elle  a  été  vigilante,  courageuse, 
*»  résolue  à  faire  respecter  les  lois;  qu'enfin, 
>  malgré  les  insultes,  les  menaces,  les  violences, 
n  elle  a  pénétré  partout  ;  qu'elle  a  été  instruite 
n  et  qu'elle  vous  a  toujours  exactement  et  com- 
f»  platement  renseigné. 

n  En  effet,  le  5  novembre,  quelques  heures 
»  après  mon  installation,  Félix  Pyat,  Ranvier, 
n  Goupil,  Tridon,  Génard,  Cyrille,  Vermorel, 
»  Razoua,  Tibaldi,  six  autres  dont  j'oublie  les 
^  noms,  étaient  arrêtés.  Ce  ne  fut  pas  une  sorte 
»  de  hasard,  une  surprise,  le  Gouvernement  me 
»  les  avait  désignés  comme  les  auteurs  ou  les 
r*  acteurs  principaux  de  Tattentat  du  31  octobre  ; 
»  les  mandats  d'amener  lancés  contre  eux  ont 
"  été  obéis  au  milieu  de  difScultés  redoutables, 
"  et  sans  Thabileté  et  Ténergie  recommandées 
»  aux  agents,  les  journées  des  5  et  6  novembre 
>*  auraient  pu  devenir  sanglantes,  ^ 

Le  6  novembre,  en  effet,  il  s'agissait  d'arrêter 
Tibaldi,  rue  Hauteville.  J'avais  été  averti  d'une 
résistance  possible,  et  je  voulais  y  aller  moi- 
même  avec  la  gendarmerie.  J'avais  réuni  deux 
compagnies,  j'avais  fait  charger  les  fusils;  une 
des  compagnies  allait  partir  pour  prendre  le 
boulevard  de  Strasbourg,  tandis  que  l'autre 
prendrait  le  boulevard  Bonne-Nouvelle;  quand, 
au  moment  du  départ,  nous  fûmes  avertis  que 
Tibaldi  était  sorti  avec  deux  officiers,  qu'on  es- 
pérait l'arrêter,  et  il  a  été  arrêté  en  effet  peu 
après. 

Je  reprends  la  lecture  de  ma  lettre  : 

•  Eudes,  Levrault,  Plourens,  Brunel,  Piazza, 
»  Napias  Piquet,  Léo  Meillet,  Delescluze,  tant 
>»  d'autres,  furent  en  décembre  et  en  janvier 
)•  l'objet  d'arrestations  demandées  et  obtenues 
»  par  moi,  malgré  des  résistances  que  vous  n'a- 
»  vez  pu  oublier. 

•  En  résumé,  soit  au  31  octobre,  soit  plus 
»  tard  en  décembre,  soit  encore  en  janvier, 
n  malgré  la  licence,  les  insultes  et  les  proscrip- 


»  tiens  d'une  certaine  presse,  malgré  les  me- 
»  naces  et  les  condamnations  des  clubs,  malgré 

>  les  sectaires,  Tlnternationale  debout,  les  co- 

*  mités  de  vigilance,  malgré  certaines  munici- 
'  palliés  et  tant  de  bataillons  de  la  garde  natio- 
)  nale,  la  préfecture  de  police  a  livré  à  la  jus- 
»  tice  les  chefs  de  la  Commune,  le  Comité  de 
'  salut  public  tout  entier.  Après  ces  arrestations 
)  a  commencé  Tœuvre  de  la  justice,  mon  admi- 

>  nistration  avait  fait  son  devoir. 

»  Bans  doute,  ce  fut  miracle  après  ladésorga- 

>  nisation  qu'elle  avait  subie  et  que  le  gouver- 

>  nement  avait  complétée  en  proclamant  offi- 
»  ciellement  sa  suppression    prochaine,   mais 

•  j'avais  trouvé  dans  les  anciens  fonctionnaires 
I  un  dévouement  absolu,  un  courage  froid,  un 

•  patriotisme  qui  ne  permettait  pas  de  les  con- 
I  sidérer  comme  des  personnages  politiques. 
9  Sans  décourager  les  nouveaux   venus,   j'ai 

•  rendu  à  Tadministration,  toutes  les  fois  quQ  je 
f  l'ai  pu,  les  hommes  utiles  qui  en  avaient  été 

•  chassés.  Par  leur  résolution  au  devoir,  ils 
i  m'ont  témoigné  leur  reconnaissance.  Je  ne 
)  veux  citer  aucun  nom;  il  faudrait  les  dési- 
»  gjier  tous. 

»  Enfin,  s'il  est  très-vrai  que  les  centres  dé- 
»  magogiques  étaient  des  citadelles  dans  les- 

*  quelles  la  préfecture  ne  pouvait  pénétrer  sans 
»  livrer  une  bataille  qiie  le  gouvertiem&it  a 
»  toujours  cru  devoir  éviiery  il  faut  ajouter 
»  pour  être  juste  que  la  préfecture  de  police, 
»  sous  ma  direction^  a  toujours  été  instruite  et 
»  qu'elle  vous  a  exactement  et  complètement 
y  renseigné.  Je  vous  ai  demandé  la  communi- 
»  cation  de  mes  rapports  quotidiens.  Je  vous 

*  supplie  de  les  déposer  entre  les  mains  do  la 
I  Commission  d'enquête.  Ils  diront  ma  pensée 
'  intime  sur  la  [presse,  sur  les  clubs,  sur  l'In- 
»  ternationale,  sur  les  mairies,  sur  les  Comités 
»  de  vigilance,  sur  la  guerre  civile  préparée; 

*  ils  prouveront ,  avec  les  dépêches  télégra- 

>  phiques,  que  le  22  janvier,  la  préfecture  de 

>  police  a  sauvé  Paris  de  la  victoire  de  la  Com- 
»  mune  et  par  suite  de  l'entrée  des  Prussiens 
f  qui  attendaient,  regardaient  et  espéraient. 

»  Je  vous  demande  la  permission  de  placer  à 

*  oêté  des  causes  générales  si  vraies  signalées 

•  par  vous  pour  expliquer  la  situation  intérieure 
de  Paris,  celles  que  j'ai  toujours  proclamées 
comme  dominantes.  —  D'abord  la  faiblesse  et 
les  illusions  de  ceux  qui  s'intéressaient  à  Félix 
Pyat  et  à  Delescluze,  ont  produit  l'impunité 
des  attentats  politiques. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


n  ensuite  le  désarmement  d^uné  armée  démo- 
»*  ralisée,  sans  discipline ,  an  désespoir  de  ses 
n  revers,  pour  elle  inexpliqués,  livrée  à  la  rue 
»  au  milieu  d'un  peuple  en  armes,  malheureux 
»  et  fanatique  de  gloire,  a  complété  Timpuis- 
»  sance  de  Fautorité. 

«  Enfin  et  surtout  Tlntemationale,  dont  on  a 
9*  osé  nier  en  plein  conseil  la  puissance,  l'orga- 
n  nisation  menaçante  et  les  desseins ,  a  fait 
»  triompher  dans  les  élections  la  devise  absurde 
»»  de  la  guerre  sociale  :  ••  La  terre  aux  paysans, 
»  Toutil  aux  ouvriers  ;  "  comme  si  ce  n*était  pas 
»  le  travail  qui  fonde  la  propriété  de  l'outil  et 
**  de  la  terre  I 

>»  Ce  sont  ces  causes  surtout  qui  ont  déterminé, 
»  le  10  février,  au  moment  du  succès  électoral 
»  desMillière,  des  Pyat,  des  Delescluze,  des 
»  Malon,  ma  démission  tant  de  fois  réitérée  et 
n  dont  les  termes  n'ont  jamais  été  publiés. 

»  Je  TOUS  les  recommande.  » 

Toilà  la  lettre  que  j'ai  adressée  au  général 
Trochu  Je  Tai  envoyée  en  même  temps  à  M.  Jules 
Favre.  , 

Je  lis  le  billet  qui  accompagnait  la  copie  de  la 
lettre  adressée  à  M.  Jules  Favre. 

•  Mon  eher  Ministre  et  ami, 

c  J'ai  porté  Mer  au  général  Trochu  la  letfre 
que  je  vous  adresse  ici  et  dont  il  a  pris  connais- 
sance. Sa  réponse  verbale,  en  me  donnant  une 
satisfaction  qui  m'était  due,  m'impose  le  devoir 
de  ne  pas  livrer  à  la  publicité  des  journaux  cette 
justification  de  mon  administration;  mais  je  me 
suis  réservé  le  droit  de  la  faire  lire  à  mes  amis, 
et  ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  à  ce  titre 
que  je  vous  l'envoie.  A  vous  aussi  je  demande 
la  communication  de  mes  rapports  à  la  Commis- 
sion d'enquête,  et  j'espère  même  de  Totre  jus- 
tice, que  TOUS  voudrez  biea  soumettre  ma  pro- 
testatioa  an  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  II  importe 
à  mon  honneur,  après  avoir  fait  mon  devoir 
avec  une  énergie  que  vous  avez  totgours  recon- 
nue, de  ne  pas  rester  sous  la  honte  d*une  accu- 
sation de  faiblesse.  » 

Voici  maintenant  la  liste  des  personnes  que 
j*ai  fait  arrêter.  Elle  est  incomplète,  il  faudrait 
que  j'eusse  les  rapports  et  les  documents  qui 
ont  été  brûlés  avec  la  Préfecture  de  Police.  Vous 
allez  voir  cependant  que  la  liste  est  très-longue 
et  qu*elle  comprend  le  personnel  de  la  Commune 
presque  tout  entier. 


Ont  été  arrêtés  en  novembre  à  propos  du 
31  octobre. 

Félix  Pjat 
Vermorel 
Banvier. 
Tridon. 
Vésinier. 
Cyrille. 
^  Tibaldi. 
Baeoua. 
Ducottdray. 
PiUat. 
Gk>upil. 
Maurice  JoUy. 
Bauer. 
Jaclard. 
Genard. 
Flourens. 
Vallès. 
MiUière. 
Blaoqui. 
Eudes. 

Levrault.  ^ 

"     Megy. 
Lefranjais. 

Un  vlngt*quatrième  oublié.  Lardaur,  pMt- 
être? 

^  Ont  seuls  pu  éviter  l'arrestation  pour  un 
temps  :  ' 

Flourens. 
Vallès. 
MiUière. 
Blanqui. 
Ont  été  arrêtés  en  novembre  et  janvier  : 
Châtelain. 
Pillot. 

Napias-Piquet» 
Pindy. 
Léo  Meillet. 
Demagr. 
Humbert. 
Romain  Dupac. 
Arnold. 
Ch.  Beslay. 
Lemoussu, 
Piazza. 
Brunel. 
Delescluze»  etc.,  etc. 

Quatre-vingts  individus»  je  crois^  ont  été  con- 
duits i  Tincennes  le  23  janvier . 
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PluBieurs  indmdus  devaient  être  compria 
dans  ces  arrestations,  mais  les  mandats  n*ont  pu 
être  exécatés.  Ce  sont  entre  autres  : 

Malon,  pour  qui  interyiniient  plusieurs  per* 
sonnes,  notamment  le  maire  du  XVII*  arrondis» 
sèment,  trèfr>déyoué  à  Tordre  ; 

Ch.  Beslay,  défendu  par  le  Oouyemement 
comme  un  vieillard  plein  de  bonnes  intentions; 

Gaillard  père,  retranché  dans  BelleviUe  avec 
ies  échappés  de  Mazas  après  le  24  janvier  ; 

Félix  Pjat,  bien  caché  alors  comme  aujour-» 
d'hui;  et  d^autresdont  les  noms,  échappent  àma 
mémoire. 

Les  arrestations  de  novembre  avaient  été 
faites  à  proposdes  affiches  rouges  qui  appelaient 
la  population  à  la  g:uerre  civile. 

Elles  étaient  signées  de  cent  cinquante  noms, 
elles  émanaient  de  Tlnternationale;  les  diffi- 
cultés, les  impossibilités  étaient  énormes. 

On  en  rencontrait  de  toute  nature,  quand  il 
s*agi8sait  de  l'exécution  des  lois^  surtout  dans 
certains  quartiers  où  les  agents  étaient  parfois 
eux-mêmes  l'objet  de  violences,  à*arre9tations; 
où  ils  étaient  suivis,  alors  que  c'était  eux  qui 
auraient  dû  suivre.  En  effet,  quand  des  agents 
étaient  établis  autour  d'une  maison,  comme  lors- 
qu'il s'est  agi  d'arrêter  Oaillard  père  ou  Flou* 
rens,  on  les  <4>servait;  les  filles,  les  marchands 
de  vins  du  voisinage  prenaient  des  notes  sur 
leur  physionomie.  -—  La  Préfecture  de  police 
était  toujours  aussi,  malgré  mes  observations, 
gardée  par  des  bataillons  de  Montmartre;  là, 
certains  individus  pouvaient  tout  à  leur  aise 
étudier  la  figure  des  agents,  et  quand  ceux-ci 
se  présentaient  dans  une  réunion,  ils  étaient 
immédiatement  dévisagés  et  reconnus. 

Ainsi»  un  jour,  à  l'enterrement  civil  de  la 
scrar  de  Blanqui,  Raoul  Rigault,  assisté  de  Da- 
Costa,  a  arrêté  mon  agent,  il  Ta  conduit  avec  six 
gardes  nationaux  ches  le  commissaire  de  police 
et  de  là  chez  le  maire,  M.  Mottu,  je  crois  ;  il  a 
fait  dresser  contre  cet  agent  un  procès-verbal, 
sur  quoi  j'ai  saisi  la  justice. 

Eh  bien,  lorsque  j'ai  envoyé  les  procès-ver- 
baux constatant  cette  arrestation  arbitraire, 
savez-vous  ce  que  m'a  répondu  le  procureur  de 
la  Bépublique?  Que  l'arrestation  n'ayant  pas 
été  suivie  de  séquestration  ne  constituait  pas  un 
délit  I 

Un  membre.  —  Qui  vous  avait  donné  des 
ordres? 

M.  Cresson.  —  Le  général  Trochu  et  le  Uit- 
Biatre  de  llntérieur. 


M.  le  Président.  --*  Dites-nous  tout  ce  que 
vous  savez.  Messieurs;  n'interrompez  plus. 
.  M.  Cresson.  —  Je  suis  très-embarrassé. 
Mes  souvenirs  sont  incomplets;  je  n'ai  pas  tou- 
jours présente  la  mémoire  des  noms  et  des  da- 
tes ;  mais,  comme  vous  le  comprenez,  il  m*est 
rest^  la  mémoire  des  événements:  ma  pensée 
en  est  pleine,  j'en  ai  souffert;  si  bien  que  je  puis 
vous  faire  Thistoire  de  la  préfecture  de  police 
presque  jour  par  jour.  Je  suis  prêt  à  vous  livrer 
ce  récit;  seulement,  peut-être,  vous  condam- 
nera-t-il  à  entendre  beaucoup  de  choses  qui 
n'auront  qu'un  intérêt  secondaire  pour  la  Corn-- 
mission. 

M.Ie Président.— Votre  récit  nous  intéresse- 
ra  certainement,  mais  il  intéressera  davantage  la 
Commission  chargée  de  faire  l'enquête  sur  les 
actes  du  Gouvernement  du  4  septembre.  Ce  qui 
nous  importe  à  nous  et  ce  que  nous  vous  deman- 
dons, ce  sont  les  détails  tendant  à  expliquer  si 
les  germes  de  l'insurrection  du  18  mars  ne  se  sont 
pas  peu  à  peu  développés  par  les  ménagements 
que  l'on  a  gardés  vis-à-Tis  des  agitateurs  pen- 
dant la  durée  du  siège.  Comment  une  insurrec- 
tion a-t-elle  pu  prendre,  tout  d'un  coup,  dans 
Paris,  un  développement  aussi  considérable  ? 

M.  Cresson.  —  Je  vais  vous  parler,  si  vous 
le  voulez,  des  arrestations  à  propos  des  affîthaa 
rouges»  des  individualités,  veux-je  dire.  Ces 
détails  vous  donneront  l'idée  générale.  On  pro- 
nonce lea  noms  de...  Beslay;  pour  Beslay  il  y  a 
eu  mandat  d*amener;  le  Gouvernement  m'a  prié 
de  le  retirer;  il  avait  76  ans.  —  De  Châtelain,  ' 
j'ai  saisi,  chez  lui,  un  grand  nombre  de  docu- 
ments relatifs  à  l'organisation  de  l'Internatio- 
nale. 

Ou  mieux,  voulez-vous  me  permettre  de 
passer  en  revue  la  liste  des  individus  arrêtés, 
sur  laquelle  ne  figure  pas  Raoul  Rigault?  vous 
allez  voir  que  le  Comité  de  salut  public  s'y  trouve 
tout  entier.  ^ 

M.  de  RainnevUle.— Comment  avez-vous  pu 
saisir  les  documents,  dont  vous  venez  de  parler, 
chez  Châtelain? 

M.  Cresson.  —  Je  vais  vous  dire  comment 
j'ai  procédé.  Mais,  avant,  j'éprouve  le  besoin  de 
dire  à  la  Commission  comment  je  suis  devenu 
préfet  de  police;  c'est  encore,  aujourd'hui,  pour 
moi,  une  chose  extraordinaire  et  inexplicable  ; 
c'est  le  hasard  qui  m'a  fait  devenir  préfet  de 
police.  Le  31  octobre  je  devais  dîner  avec  Ernest 
Picard  et  un  autre  ami.  J'avais  passé  la  jour- 
née au  Palais.  Quand  je  vins  pour  le  chercher 
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au  Ministère  des  Finances,  j'appris  que  lui  et 
les  autres  membres  du  Gouvernement  qui  se 
trouvaient  à  l'Hôtel-de- Ville,  avaient  été  ar-r 
rétés  ;  qu'il  avait  pu  sortir  de  l'Hôtel-de-Ville 
envahi .  Devant  moi,  il  chargea,  d'un  ordre  écrit 
pour  faire  battre  le  rappel,  M.  Roger,  du  Nord, 
je  crois  ;  il  me  donna  à  moi-même  l'ordre  verbal 
de  me  rendre  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères pour  faire  fermer  les  portes  et  prescrire 
les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  le  succès 
d'une  attaque.  J'y  courus.  Je  rencontrai  là  M.  de 
Pontécoulant,  à  qui  je  transmis  ces  instructions. 
M.  Picard  m'avait  prié  de  revenir;  à  mon,retour, 
comme  on  ne  battait  pas  la  générale,  il  me 
chargea  de  porter,  avec  un  ordre  écrit,  à  l'état- 
majôr  de  la  garde  nationale,  l'injonction  de  la 
faire  battre.  Je  trouvai  là  des  officiers  exténués 
de  fatigue,  réunis  autour  des  restes  d'un  dîner. 
Je  stimulai  leur  zèle  par  ma  conversation  avec 
leur  chef  qui  prit  connaissance  de  ma  mission  ; 
i)8  ârent  battre  ia  générale  et  je  rentrai  ohee 
moi.  Le  surlendemain,  2  novembre,  on  vint  me 
chercher  de  la  part  du  général  Trochu.  Dès  que 
j'appris  qu'il  s'agissait  d'être  préfet  de  police, 
je  protestai;  mon  caractère,  mes  goûts,  ma  pro- 
fession, s'y  opposaient.  Je  fis  valoir  que  j'avais 
une  femme  et  quatre  enfants,  qu'on  allait  s'é- 
gorger un  jour  ou  l'autre,  et  qu'on  m'envoyait  à 
la  mort.  On  me  répondit  que  c'était  un  devoir, 
et  que,  dans  des  circonstances  comme  celles  où 
nous  nous  trouvions-,  je  ne  pouvais  pas  refuser. 
J'acceptai  donc,  mais  aux  conditions  suivantes  : 
faire  rentrer  dans  Paris  1,200  sergents  de  ville 
armés  de  chassepots. 

Un  membre»  —  A  quelle  date  était-ce  ? 

M.  Cresson.  —  Le  2  navembre.  Je  fus  con- 
duit devant  le  général  Trochu,  que  je  n'avais  ja- 
mais vu  ;  je  lui  dis  :  J'accepte,  mais  je  ne  yeux 
pas  donner  ma  vie,  je  la  vendrai  et  j'entends  si  la 
lutte  s'engage  dans  Paris,  pouvoir  défendre  les 
lois.  Il-  y  avait  dans  Paris,  un  certain  nombre 
d'anciens  agents,  sous  un  nouveau  costume, 
qualifiés  gardiens  de  la  paix.  C'étaient  les  ser- 
gents de  ville.  On  leur  avait  fait  couper  la  barbe 
et  la  moustache;  ces  agents  ne  faisaient  rien  et 
ne  pouvaient  rien  faire.  Leur  intervention  les 
désignait  à  toutes  les  attaques.  J'ai  demandé 
plus  tard  qu'on  leur  rendît  des  armes.  On  en 
était  très-jaloux  ;  ce  sont  des  soldats  courageux 
et  disciplinés. 

On  me  rendit  donc  mes  1,200  sergents 
de  ville  ;  j'avais  fait  promettre,   en  outre,  au 


général  Trochu  qu'il  me  fournirait,  au  cas  de 
lutte,  un  secours  en  artillerie. 

Je  mis  encore  cette  condition- que  l'on  recons- 
tituerait la  préfecture  de  police.  Tous  vous  rap- 
pelez peut-être  qii'on  proclamait  dans  tous  les 
journaux,  après  la  lettre  de  M.  de  Kératry,  que 
la  préfecture  de  police  était  morte,  que  le  règne 
de  cette  institution  était  fini.  Je  déclarai,  quant 
à  moi,  qu'il  était  impossible  aune  société  d'exis- 
ter sans  une  pqlîce  prête  à  la  fois  à  surveiller  et 
à  réfréner. 

En  arrivant  à  la  préfecture  de  police,  je  trou- 
vai un  ancien  chef  de  division  M.  Ansart;  il 
était  chef  de  la  police  municipale.  C'était  un 
homme  trèS'distingué,  très-courageux,  très- 
froid,  qui  connaissait  merveilleusement  la  situa- 
tion. Il  y  avait  à  côté  de  lui  M.  Marseille,  que 
vous  entendrez,  me  dit-on  :  c'est  un  homme 
très-ferme  aussi  dans  ses  idées,  qixi  a  été  plu- 
sieurs fois  violemment  insulté,  et  qui,  dans  les 
circonstances  graves  où  il  s'est  trouvé ,  vous 
pouvez  en  être  sûrs,  a  fait  son  devoir.  Il  y  avait 
encore  à  côté  de  lui  M.  Lecour,  et  enfin  M.  Baube, 
chef  de  la  1''  division  qui  s'occupait  de  la 
partie  administrative  de  la  préfecture  de  po- 
lice. Je  réunis  toutes  ces  personnes,  desquelles 
j'appris  qu'il  était  nécessaire  de  convoquer 
les  commissaires  de  police.  Je  les  fis  venir 
et  je  leur  dis  :  »»  On  vous  a  déclaré  que  la 
préfecture  de  police  était  morte  ;  elle  est  vi- 
vante ;  elle  vivra,  comme  la  société  dont  elle  est 
une  nécessité  ;  prenez  courage  ;  je  compte  sur 
vous  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi.  »  Le 
lendemain  je  choisissais  22  commissaires  de 
police  que  je  pris  surtout  parmi  les  anciens;  j'en 
appelai  cependant  deux  parmi  les  nouveaux 
pour  ne  pas  blesser  ceux-ci,  et  je  fis  procéder 
aux  arrestations.  J'annonçai  de  suite  ces  arres- 
tations au  Gouvernement,  et  en  même  temps  je 
lui  demandai  la  permission  de  recomposer  la 
police  secrète,  car  il  y  avait  dans  Paris  des  dan- 
gers  à  prévoir,  à  craindre  avec  la  garde  natio- 
nale qui  est  un  élément  d'ordre,  quand  elle  est 
bonne,  c'est-à-dire  dans  certaines  circonstances, 
mais  qui  est  le  plus  dangereux  des  éléments 
de  desordre  quand  elle  est  devenue  mauvaise. 
Or,  il  y  avait  une  grande  partie  de  cette  force 
armée  qui  était  plus  que  mauvaise,  détestable  . 
même,  et  qui,  au  lieu  de  réprimer  les  délits,  les 
commettait.  Tout  ce  monde  qui  avait  des  armes, 
qui  montait  lagarde  loin  du  canon,  commettait 
tous  les  jours  des  délits,  et  des  plus  honteux,  jus- 
que dans  les  couloirs  de  la  préfecture  de  police. 
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Un  membre. '^'H' y  avait-il  pas 25,000  repris 
de  justice  dans  la  gai  de  national^?  ^ 

M.  Cresson»  -«-Il  y  en  avait  plus  que  cela. 

Même  membre.  —  On  dit  qu'il  y  en  avait, 
même  parmi  les  officiers? 

M.  Cresson.  —  J'ai  toujours  offiert  au  géné- 
ral Clément  Thomas  de  iaire  Tinventaijçe  de  ses 
o^ciers.  Je  lai  en  ai  demandé  un  état  ;  seulement 
il  y  en  avait  tant,  c'était  un  tel  travail  à  créer 
que  ce  malheureux  général  n*a  jamais  eu  le . 
temps  de  le  dresser. 

Il  faisait  de  temps  en  temps  demander  des 
renseignements  sur  telou  tç],  je  m'empressais 
de  les  lui  donner.  Mais  j'étais  arrivé  avec  lui  ^ 
faire  I0  bilan  des  bataillons  de  la  garde  natio^ 
nale,  et  je  m'étais  renseigné  d'une  manière  très- 
exacte  sur  leurs  commandants.  Les  bataillons 
étaient  cotés  dans  mon  cabinet,  de  teUe  façon 
que  quand  on  envpjait  de  la  garde  nationale 
sur  un  point  donn4>  je  savais  si  elle  était  com- 
posée de  bons  ou  de  mauvais  bataillons. 

J'avais  donc  obtenu  du  Gouvernement  Tau- 
torisation  de  rétablir  sérieusement  la  police  se- 
crète. Les  anciens  agents  tournaient  autour  de 
la  préfecture  de  police  et  j'eus  bientôt  reconsti- 
tué avec  eux  un  groupe  important.  Ils  s'intro- 
duisaient dans  les  clubs,  dans  les  réunions,  dans 
les  associations.  Les  associations  avaient  pris 
tout  de.  suite  un  développement  très-considéra- 
ble. Les  clubs,  eux,  étaient  violents,  menaçants, 
mais  dans  les  derniers  temps  ils  tournaient  à  la 
comédie.  Ils  m'avaient  épouvanté  au  commen- 
cement. Je  ne  pouvais  m'habituer  à  leurs  vio- 
lences, je  m  y  suis  fait  et  quand  j'ai  vu  certai- 
nes femmes  monter  à  la  tribune  des  clubs  de 
Belleville,  cela  m'a  un  peu  rassuré. 

.  En  même  temps  se  constituaient  les  associa- 
tions secrètes,  dont  la  plus  terrible  était  Tln- 
ternationale.  Elle  avait  pour  agent,  autant  que 
je  me  le  rappelle,  —  car  vous  comprenez  que 
dans  un  espace  de  temps  de  trois  mois  et  dix 
jours  beaucoup  d'événements  se  sont  accomplis; 
mes  souvenirs  se  sont  obscurcis  depsis,  et  ils  ne 
me  reviendraient  avec  précision  et  netteté  que 
si  j'avais  les  pièces  et  les  dossiers  sous  les  yeux, 
—  elle  avait,  dis-je,  pour  agent  Châtelain,  qui 
demeurait  rue  Saint-Honoré.  Il  était  signalé 
•*comme  jouant  un  rôle  à  Tétranger  ;  on  allait 
jusqu'à  dire  qu'il  était  agent  de  police  de  l'Em- 
pire. Je  Je  fis  surveiller  d'une  façon  particulière, 
et  un  des  commissaires  de  police  que  j'avais  ré- 
tablis —  car  j*av  rétabli  tous  ceux  que  j'ai  pu 
rétablir,  —  M.  Macé,  fut  chargé  par  moi  de 


l'arrêter  et  de  faire  chez  lui  une  perquisition  à 
l'importance  de  laquelle  je  croyais  d'après- lep 
révélations  des  rapports  secrets.  M.  li(aoé  a 
saisi  en  effet  chez  lui  un  nombre  très^considé- 
rable  de. pièces  chiffrées.  Elles  ne  nous  disaiei^ 
pas  grand  chose,  mais  elles  indiquaient  leaéleo<- 
tiens  et  une  organisation.  £n  outre»  on  trouva 
chez  lui  des  lettres,  des  armes  et  beaucoup  de 
choses,  notamment  une  carte  que,  reçoivent  les 
agents  pour  la  circulation  gratuite.  Je  fis  la  dé- 
claration de  ces  faits  au  ministre  de  l'intérieur; 
j'avais  déjà  parlé  de  l'Internationale  —  mais  dès 
le  mois  de  novembre,  à  mon  grand  ébahisse- 
ment,  un  des  membres  du  Gouvernement  avait 
nié  la  puissance  politique  de  l'Internationale^ 
ses  desseins  et  son  but;  il  avait  déclaré  qu'elle 
était  composée  de  très-braves  gens,  «qu'il  le^ 
connaissait,  qu'il  avait  plaidé  pour  eux  1  .  . 
Un  membre.  -=-  Quel  est  son  nom  î 
M.  Cresson* — Sivousmedemande^sOnnont, 
je  crois  que.  je  suis  obligé  de  le  dire.  C'est 
M.  Jules  Ferry.  ' 

J'ajoute  que  ce  jour  •là, — c'était  le  20  on 
le  22  novembre,  —  en  présence  de  cette  dédsr 
ration  et  à  propos  de  l'application  de  la  toi 
de  1819  qualifiée  d'indigne,  j'ai  donné  ma  dé- 
mission d'une  manière  très-vive  sanp  doute,  car 
j'ai  pris  n)on  chapeau  en.  disant  :  «  Je  vois  que 
vous  n'avez  pas  besoin  de  i^éfet  de  poliee,ge  me 
retire!  n  Qq  m'a  fait  l'honneur  de  courir  après 
moi,  M.  Jules  Favre  m'a  écrit  pendant  la  nuit 
une  lettre  que  j'ai  gardée,  et  dans  laquelle  il  me 
disait  d'appliquer  la  loi  de  1819^  po^r  la  répres- 
sion des  délits  de  la  presse,  notammentà  propos 
des  gravures  et  des  dessins  obscènes  que.  l'on 
dissimulait  sous  la  forme  de  dessins  politiques. 
Cette  satisfaction  m'ayant  été  donnée  et  le 
général  Trochu  ayant  ajouté  sa  prière  à  celle 
de  M.  Jules  Favre,  j'oubliai  ma  démission  et  je 
restai.Voilàcequej'ai  connu  de  l'Internationale. 
Je  l'ai  suivie  pas  à  pas  et  je  l'ai  écoutée. presque 
tous  les  jours;  j'étais  au  courant  de  ce  qui  se  fai- 
sait dans  ses  conseils  secrets;  si  bien  que,  dans 
le  courant  de  janvier,  je  suis  allé  trouver  le  gé- 
néral Cl.  Thomas  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Jules  Favre,  et  que  je  leur  ai  dit  :  Je  viens 
d'apprendre  avec  une  quasi  certitude  par  les 
rapports  des  agents  secrets  que  la  salle  delà  Re- 
doute va  réunir  tout  le  groupe,  et  je  demande 
au  ministre  de  l'intérieur  l'autorisation  d'en  ar- 
rêter les  membres  réunis. 

Un  membre.  —  A  quelle  date? 

M.  Cresson. — Je  ne  puis  rien  préciser  eomme 
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date.  C'était  an  mois  de  janyier,  je  crois.  Le 
ministre  de  l'intérieur  me  doana  cetto  autorifra* 
%ïùûi  Je  lai  dis  qtie  les  forces  dont  je  disposais 
ae  réduisaient  à  fort  peu  de  chose,  qu'elles 
étaient  insufâsantes  et  je  lui  demandai  d'em*- 
jHoyef  la  gendarmerie.  Celle-ci  était  elle-même 
Ken  diminuée.  Je  Fayais  concentrée  à  la  caserne 
êê  la  Cité,  toxti  autour  de  rHôtel-de-Yille,  afin 
Cempéelrer  lé  renouvellement  d'un  attentat 
eomme  celui  du  31  octobre,  et  je  pouyais  comp- 
ter «ur  80d  hommes  environ.  Mais  les  officiers 
«upérfeurs  disaient  que  si  l'on  exposait  la  gen- 
^ai4i«rie  toua  les  jours,  on  allait  rendre  le  corps 
tout  à  feit  impopulaire;  ils  firent  remarquer 
avec  raison  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  em- 
^fi&f^  la  garde  nationale.  Je  m'adressai  alors 
«n  général  Clément  Thomas. 

Il  mé  demanda  si  j'étais  bien  sûr  de  mes 
rapports ,  j'atais  les  minutes  sous  le«  jreux  ; 
Je  les  lui  montrai,  je  les  lui  lus  et  je  Itii  dis  que 
les  àffents  qui  m'avaient  renseigné  me  parais- 
saient dignes  de  foi.  Immédiatement  après  cette 
lecture,  Clément  Thomas  me  dit  :  «  C'est  très- 
-fMre  ;  nous  allons  mettre  la  garde  nationale  en 
«vant  ;  ce  n'^sl  pas  son  affaire.  «»  A  ce  moment 
filtra  le  oolonel  d'état-m*jor  de  la  garde  natio- 
nale, M.  B. . .;  il  votrtaît  se  retirer,  mais  je  le  priai 
"de  r«ster  et  je  lui  expliquai  ce  dont  îl  s'agissait. 
Bu  tésumé,  le  général  Clément  Thomas  me 
^demanda  si  j'avais  un  ordre  écrit  du  ministre. 
Je  Iwi  die  que  non,  mais  que  j'étais  tout  prêt  à 
le  lui  donner.  Il  me  répondit  alors  :  11  faut  que 
cet  ordre  vienne  du  général  Trochu.  Je  vrs  le 
général  Trochu  qui  était  disposé  &  donner  cet 
ordre.  Mais  il  y  avait  le  soir  même  un  conseil 
-de  guerre  auquel  avaient  été  appelés  tous  les 
généraux  et  il  m'engagea  à  attendre.  Pendant 
cette  attente,  la  réunion  avait  lieu  dans  la  salle 
de  la  Redoute. 

Vn  ^efnbre.  —  C'était  combiné  depuis  le  mois 
d'octobre? 

M.  Cassen.  — Je  ne  sais  rien  du  tout  de  ce 
qui  s'est  passé  avant  mon  entrée  à  la  préfecture, 
qui  a  eu  lieu  le  2  novembre.  Mais,  à  partir  de 
ee  jour  là  jusqu'à  ma  sortie,  j'ai  toujours  été  en 
face  d'une  conspiration  qui  s'étalait  publique- 
ttieat,  dans  les  clubs,  tout  haut.  Cette  conspi- 
ration avait  son  «programme.  Les  directeurs 
étaient  aussi  nombreux  que  les  membres,  tous 
étaient  chefs,  elle  se  subdivisait  en  plusieurs 
comités  qui  se  réunissaient,  prenaient  des  déci- 
sions et  nommaient  des  chefs  qui  se  concertaient 
•titre  èttx.  Tout  ce  groupe,  tout  cet  ensemble 


me  passait  sous  les  yeux  ;  chaque  foie  qu'un 
fait  particulier  et  grave  se  produisait,  j'en  in- 
formais le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  général 
Trochu,  ou  je  le  constatais  par  écrit  ;  c'est  ainsi 
que  j'ai  signalé  les  projets  d'assassinat,  de  meur- 
tre ,•  les  demandes  que  Ton  faisait  dans  les  eiubs 
d'établir  des  échafauâs  au  e^in  des  rues,  les 
nuenaoes  quotidiennes  et  muHi)^tééi  de  plRage 
et  d^incemdle. 

Je  suis  parvenu  à  arracher  des  mains  des 
conspirateurs  24,000  bombes  Orsini,  je  ereis, 
dont  600  étaient  chargées,  et  des  eartouehiéres 
de  fer^blane.  J'ai  fait  éclater  eea  dernières  dans 
les  puits  deYincennes.  Je  me  suis  emfiaré  des 
autres  dans  les  derniers  jdurs  par  Tintermé- 
diaire  de  H.  Màcé,  commissaire  de  police. 
J'avais  fini  par  ne  -plixÈ  trop  me  préoccuper  de 
la  légalité  qui,  en  ma  qualité  d'aVocat,  si'a  ce- 
pendant toujours  très- vivement  intéressé.  J'ai 
saisi  leurs  matières  combustibles  que  j'ai  livrées 
au  ministre  de  la  guerre.  Mais  il  parait  que 
l'insurrection  a  pn  en  retrouver  plus  tard  une 
partie,  dans  les  dépôts  qui  les  avaient  reçues. 

M.  de  la  Rochëthoton.'^  Savez-vous  qui  a 
ordonné  la  fabrication  des  bombes  Orsini  f 

J'ai  ouï  dire  qu'un  homme  faisant  partie  de 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  parti  avancé, 
avait  entrepris  de  fabriquer  des  bombes  Orsini; 
mais  qu'une  explosion  ayant  eu  lieu,  on  profita 
de  la  circonstance  pour  en  interdire  la  fabrica- 
tion à  Paris  sans  une  autorisation  de  l'adminis- 
tration. 

M.  Cresson.  —  Le  décret  qui  a  interdit  la 
fabrication  des  bombes  Orsini  est  antérieur  ft 
mon  administration.  Il  y  avait  même,  dans  le 
cabinet  du  préfet  de  police,  mon  prédécesseur, 
un  dossier  qui  s'appelait:  «  le  dossier  des 
bombes  Orsini.  n  J*ai  donc  pu  être  renseigné  à 
mon  arrivée. 

Or,  je  savais  que  ces  bombes  se  fabriquaient 
à  Paris  et  que  le  maire  de  Montmartre,  M. 
Clemenceau^  connaissait  cette  fabrication,  qu'il 
s'en  était  occupé  personnellement.  Je  savais 
cela  par  une  note  des  agents  secrets.  Je  le  priai 
donc  de  venir  causer  avec  moi.  J'essayai  de  me 
faire  connaître  de  lui,  de  lui  inspirer  la  con- 
fiance que  je  crois  mériter.  Il  m'a  donné  cette 
confiance,  et  il  m'a  livré  600  bombes  Orsini, 
que  j'ai  fait  éclater  dans  les  puîts  de  Vincennes. 
Plus  tard  j'ai  retrouvé  dans  ses  mains  un  nom- 
bre très-considérable  de  bombes  Orsini,  mais 
elles  n'étaient  pas  chargées.  M.  Clemenceau  n'a 
pas  voulu  les  livrer  au  Préfet  de  police,  mais  à 
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M.  \e  miftistre  dee  travaux  publica,  M.  Dorian 
et  au  ministre  àe  la  guerre.  Jai  introduit  M.  le 
minifitro  de  1^  guerre  h  e^é  du  Tninistre  des 
travaux  publics,  parceque  jo  voulais  une  double 
garantie*  Il  a  acoepté  ei  j'ai  pu  prendre  pes- 
sessioa  deaboeaibeiB  Ornuai,  queiques  jours  aprèa 
mon  eotrée  à  la  préfecture  de  polieer  daita  lee 
poremiera  jours  de  novembre. 

M.  dB  Ratamdfille.  «-«  Qui  a  fourni  l'nr« 
gttut  pour  fabriquer  toutes  ces  bombes? 

M.  Cresson.  —  Je  ne  eais.  Us  avaient  peu 
d'argent,  et  ils  étaient  au  désespoir  de  n'en 
aTOt^pae.  C'est  aitiu»  je  crois,  qu'île  ont  été  re- 
tiù^és  daiw  leurs  projets.  Raonl  Rigault,  que 
j'ai  trouvé  à  la  préfecture  de  police  eon^mifro 
sidre  de  police  dfins  le  fauteuil  do  Lagrang^, 
d'où  je  Tai  èbassé,  se  plaignait  du  manque 
d'argent  ;  on  a  dit  qu'il  avait  donné  8a  démisnon  ; 
il  ne  i  a  donnée  que  contraint  pour  éviter  sa 
destitution  signée  et  aif  nifiée  ;  eh  bien  !  Raoul 
Bigàttlt  disait  devant  des  agents  secret»,  qui 
étaient  de  ses  amis  :  k  maia  il  n'y  a  rien  à  faire 
a^eeœsgene^lA»  ils  regardent  à  un  sou.  »  lia 
iv'aTaieat  pas  d'argent,,  sans  quoi  il  est  trèe- 
probable  que  les  événements  se  seraient  aficonar 
pUa  beaucoup  plas  rapidement. 

BT.  delaBaasetière.-*Ces  bornées  étaient, 
diaait-oa,  fabriqoées  en  vne  de  l'entrée  des  Pros-- 
siens? 

M.  Cresson.  ^  On  dlaait  cela  dana  les  elubs. 
Hsia  eea  bombes  ont  été  fabriquées  Uen  avant 
l'arrivée  des  Pruasiens  devant  Paris. 

Si  TOUS  le  permettez,  je  vous  parlerai  main- 
tenait de  Ban  vier. 

ItauTier  fat  arrêté  la  6  novembre  par  moi.  Je 
deia  dire  qae  je  l'ai  toujours  jugé  à  sa  valeur; 
c'était  un  fanatique  capable  de  tout.  Mais  c'é- 
tait txn  père  de  famille.  Il  avait  deux  jeunes 
filles  qui  paraissaient  intéressantes»  et  ellei 
avaient  fnpippé  à  bien  des  portes  ;  il  erà  vrai 
qu'elles  allaient  aussi  aux  elubs  (sourires). 

Eh  bien,  Ranvier  4>btint,  sans  que  je  fusse 
averti,  de  sortir  de- la  Conciergerie  siu!  son  hon- 
neur. Le  juge  d'instruction  et  le  procureur  de  la 
République  lui  avaient  donné  un  congé  de 
SM  beores  d'abord  «  de  48  heures  ensuite. 

Un  membre.  —  ,A  quelle  date? 

M.  Cresson.  —  Je  pourrais  vous  montrer 
h  oe  stget  la  date,  la  lettse  du  procureur  gé- 
néralf  la  voici  :  elle  porte  la  date  du  29  dé- 
cambre. 

EUe  estde  votre  collègue  M.  Leblond,  homme 
d\iae  grande  honocabilité,  qui  était  tourmenté 


et  assiégé  par  tout  ce  nœnde,  comme  je  l'étais 
moi-même,  et  qui  avait  appris,  À  leur  contact, 
qoe  leurs  desfieins  étaient  détestables.  Ce  n'était 
pas  lui  qui  l'avait  fait  mettre  en  liberté. 

Bref,  Ranvier  est  piis  ei^  liberté,  sans  moi» 
pour  deux  jo4irs;  il  soit  ;  il  va  de  soi  qu'il  ae 
rend  au;^  clubdde  Bellevilie  (on  rit).  Or,  cliaque 
club  était  auivi  par  un  de  mes  agents,  et  dans 
mes  rapports  quotidiens  )>e  trouvent  dîïi  extraits 
de  ce  qui  se  disait  dans  lea  «dubs.  Ëb  l  bien  Ran- 
vier dit  dans  le  club  où  il  est  iidlé  cd  ^oir-là, 
en  propres  termes  :  «Ils  n'ont  pas  le  coupage  de 
me  fusiller  :  nous  aiiroas  ce  courage,  nous  les 
fusillerons;  i*  de  plus,  il  avait  donnô  ^a  parrjdo 
de  rentrer,  il  ne  rentra  pas.  Un  rapport  me 
fat  fait  sur  son  absence. 

Le  procureur  général^  à  i[jù  je  communiquai 
.cesfaits,enétaittrè^0mu.Le2i^  dépembi'c  1870, 
il  sg^'^erivait  cependant  après  Jla  voatpéc  do  Ran- 
vier à  la  Conciergerie. 

Paris,  le  29  décembre  1870. 

«  Mon  cher  Préfet, 

*  Mademoiselle  Ranvier  est  dans  mon  ca- 
binet. ËUe  me  dit  que  son  père  eikt  gravement 
malade;  je  ne  sais  pas  si  cela  e^t  exact  et  4  quel 
point  cela  est  exact. 

9  Je  ne  sais  pas  non  plus  à  quel  point  la  mise 
en  liberté  de  Ranvier  peut  être  dangereuse.  Il 
eët  certain  qu'il  a  fait  un  bien  déte£>table  usage 
de  la  liberté  qu  on  lui  a  donnée  pour  deux  jours. 

»  Mais  c'est  à  vous  de  décider  cela.  C'est  d'ail- 
leurs ce  qui  a  été  coAvenu  avec  M.  Cliopi>in, 
hi^r  matin, 

m  Je  m*en  remets  à  vous,  et  vous  prie  d'a- 
gréer, mon  cher  Préfet,  Texpression  de  mes 
nieiUeurs  sentiments. 

^  LEBLOND.  » 

M.  de  Ralnnevîlle.  —  Je  désirerais  savoir 
exactement  qui  avait  donné  l'ordre  de  lever  l'é- 
crou  de  Ranvier  pour  deux  jours. 

M.  Cresson.  —  M.  le  juge  d'instruction. 

M,  de  Balnneville.  —  Est-ce  que  légalii- 
ment  il  en  avait  le  droit  ? 

M.  Cresswi.  —  Parfaitement,  non  pas  de 
lever  récrou,  mais,  d'accord  avec  le  procu- 
reur de  la  République,  d'accorder  la  sortie.  J'a- 
joute une  chose:  c'est  qu'on  lui  avait  déjà  pré- 
cédemment accordé  une  sortie  d'un  jour  et  qu'il 
était  rentré  exactement. 

Ces  autorisations  de  sortir  étaient  devenues 
une  habitude,  et  au  mois  de  décembre  ou  de 
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janrief,  M*  Goupil,  le  mëdôcîn,  celui  qui  a  été 
depuis  je  crois  nommé  député,  a  demandé  à 
sortir  pour  aller  faire  une  opération  chez  un  de 
ses  malades  qui  réclamait  ses  soins  à  tout  prix. 
On  l'a  fait  sortir  sans  prévenir  le  préfet  de  po- 
lice, c'était  Vusage.  Il  est  parti  avec  deux  agents 
que  le  juge  d'instruction  avait  fait  demander  à 
la  Préfecture  de  police  et  il  n'est  jamais  re- 
venu. Il  avait  dit  aux  agents:  Je  vais  dans  ce 
petit  cabinet  pour  prendre  des  instruments;  il  a 
disparu,  on  Tacherché  inutilement  jusqu'au  jour 
où  il  est  devenu  député,  je  crois. 

Je  pense  avoir  répondu  à  la  question  qui  m'é* 
tait  adressée  tout  à  Theure  sur  la  situation  dans 
îaquello  j'avais  trouvé  la  Préfecture  de  police 
et  sur  ce  que  j'avais  fait  pour  arriver  à  sa 
reconstitution.  Ainsi  mon  premier  acte  a  été  de 
réorganiser  les  commissaires  de  police,  de 
frapper  tous  ceux  qui,  par  une  faute  quelconque, 
m'en  donnaient  l'occasion,  et  de  les  remplacer 
par  les  anciens  commissaires  de  police  qui 
étaient  pères  de  famille  et  qui  demandaient 
tous  à  rentrer  ;  de  reconstituer  les  sergents  de 
ville  et  d'essayer  de  pénétrer  dans  Paris,  car 
•cela  a  été  là  une  de  nos  plus  grandes  difficultés. 
J'oubliais  de  vous  le  dire  en  effet;  on  avait  re- 
constitué les  mairies,  dont  chacune  était  un 
igouvernement.  Il  y  avait  telles  mairies  qui  fai- 
saient arrêter  les  agents  du  préfet  de  police. 
•Cela  n'est  pas  arrivé  souvent,  parce  que  j'a- 
Tais  déclaré  que  si  l'on  recommençait,  j'irais 
arrêter  toute  la  mairie  et  que  j'emmènerais 
maire  et  adjoints.  En  attendant,  dans  l'espace 
de  trois  mois  et  dix  jours,  j  avais  pu  pénétrer 
«dans  douze  arrondissements;  mais  il  m'a  fallu 
fpour  cela  profiter  de  toutes  les  circonstances, 
même  les  plus  désastreuses.  Ainsi  ces  malheu- 
'  Teux  gardiens  de  la  paix  que  je  retirais  des  for- 
tifications avec  beaucoup  de  peine,  je  ne  pouvais 
les  faire  rentrer  dans  Paris  sans  exposer  leur 
vie  .4  tous  les  périls.  Mais,  lors  du  bombarde- 
ment oomme  il  y  avait  du  danger  pour  tous, 
il  était  .assez  naturel  de  les  faire  venir.  J'ai 
profité  de  ce  malheur  pour  prouver  leur  cou- 
lage. 

M.  de  la  Rochethulon.  ^  Quels  sont  les 
aoms  d^s  maires  qui  ont  fait  obstacle  pendant 
le  siège  au  rétablissement  de  la  police? 

M.  Cresson.  -  Il  y  a  eu  M.  Delescluze,  j'ai  de- 
mandé quatre  fois  son  arrestatioD,  j'ai  fini  par 
l'obtenir  le  22  janvier  au  soir. 

M.  de  la  Rochethulon.  — Est-ce  qu'il  était 
maire? 


M.  Cresson.  -^  Oui,  et  il  avait  été  nommé 
à  l'élection. 

M.  de  la  Rochethulon.  — ^  Et  Mottu?  et 
Bonvalîet  ? 

M.  Cresson.  —  Pour  M.  Bonvalîet,  c'est  une 
nature  particulière  suivant  moi  ;  je  l'ai  Yu  dans 
mon  cabinet  ;  c'est  un  homme  dont  on  peut  faire 
ce  qu'on  veut.  Il  était  entouré  d'une  façon  très 
malheureuse.  Ce  n'est  pas  lui  qui  était  maire, 
c'était  sa  municipalité;  quant  à  lui,  il  n'avait  pas 
de  mauvaises  intentions. 

Un  MeTTvbre,  —  C'est  l'ancien  restaurateur.  ■ 

M.  Cresson.-—  Oui,  je  suis  heureux  que  vous 
m'ayez  évité  la  peine  de  le  dire.  C'est  du  reste 
un  excellent  homme. 

Voici  comment  je  m'y  suis  pris  :  je  me  suis 
d'abord  adressé  aux  maires  que  je  connaissais, 
qui  étaient  de  mes  amis. 

Je  leur  ai  expliqué  et  je  leur  ai  fait  com- 
prendre, ce  qui  n'était  pas  bien  difficile  d'ail- 
leurs^ que  la  police  était  d'une  nécessité  abso* 
lue,  la  police  de  Tordre  public  et  non  pas  la 
police  politique,  et  qu'ilfallait  qu'ils  me  donnas-  . 
sent  tout  leur  concours.  J'ai  obtenu  de  M.  Des- 
marest  de  rentrer  de  suite  dans  le  9*  arrondis*- 
sèment  ;  je  le  dois  à  son  énergie.  Dans  les  bons 
quartiers,  les  agents  ont  été  accueillis  à  bras 
ouverts  ;  mais  il  était  difficile,  impossible  de  les 
faire  arriver  sur  les  hauteurs  de  Montmartre;  il . 
a  fallu  vaincre  des  résistances  pour  les  mainte- 
nir dans  des  postes  que  j'avais  fait,  avec  Taide 
des  maires,  évacuer  par  la  garde  nationale. 

Dans  d]autres  mairies,  dans  celle  de  M.  Vau- 
train,  j'ai  fait  la  même  chose.  Je  me  suis  adressé 
à  lui.  C'était  d  autant  plus  intéressant  que  c'est 
dans  son  arrondissement  que  se  trouvait  l'Hôtel- 
de- Ville,  il  fallait  ménageries  gardes  nationaux  ; 
je  le  priai  de  les  renvoyer,  et  de  m'avertir  quand 
il  aurait  fait  le  vide  dans  les  postes,  après  quoi 
je  devais  entrer.  Ce  qui  fut  dit  fut  fait.  Seule-: 
ment  les  gardes  nationaux  qui  se  composaient  en 
grande  partie  de  petits  marchands  colporteurs 
que  les  agents  chassaient  et  de  certains  hommes 
dont  la  profession  est  infâme,  les  gardes  na- 
tionaux se  sont  groupés,  se  sont^  jetés  sur  les 
postes  et  en  ont  chassé  mes  agents.  Sur  quoi  je 
me  rendis  au  gouvernement  et  je  dis:  LesYshoses 
ne  peuvent  pas  aller  ainsi;  si  demain  les  jour* 
naux  racontent  ce  fait,  une  véritable  bataille 
s'engagera  dans  tous  les  quartiers  où  il  y  a  des 
agents.  Il  faut  que  je  les  rétablisse  à  tout  prix.  > 
Le  général  Trochu,  avec  un  esprit  très  juste 
peut-être,  voulant  éviter  la  bataille,  me  dit  :  «  il 
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faut  accepter  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  empê- 
cher. •»  C'était  vrai. 

Telles  sont  les  difficultés  que  j'ai  rencontrées, 
même  dans  les  mairies  où  se  trouvaient  les  ad- 
ministrateurs les  plus  intelligents  et  les  plus 
dévoués  à  Tordre.  Vous  jugez  par  là  ce 
qu'elles  ont  été  dans  les  mairies  excentriques 
où  se  trouvaient  Delescluze...... et  d'autres. 

Un  membre.  —  Et  héo  Meillet? 

M,  Cresson.  —  Léo  MwUet  n'avait  pas  d'in- 
fluence, parce  qu'il  avait  à  côté  de  lui  un  maire 
d'une  rare  intelligence  et  d'un  grand  courage, 
H.  Pernolet.  Je  suis  un  jour  allé  au  secours  de 
M.  Pertolet  qui  venait  d'être  arrêté  par  le 
101^  bataillon.  Je  commandai  de  suite  des  trou- 
pes pour  aller  le  délivrer,  lorsqu'une  dépêche 
télégraphique  du  Minibtère  de  l'Intérieur  vint 
m'apprendre  qu'il  avait  fait  sa  besogne  tout 
seul  et  qu'il  était  parvenu  à  arrêter  lui-même 
celui  qui  lavait  arrêté.  Je  suis  allé  trouver 
M.  Pernolet  qui  continuait  à  administrer  sa 
mairie  dans  des  circonstances  vraiment  désas- 
treuses avec  un  courage  et  une  abnégation  au- 
dessus  de  tout  éloge.  Léo  Meillet,  comme  vous 
le  comprenez,  ne  pouvait  pas  avoir  là  une 
grande  influence.  Mais  il  était  terrible  comme 
acteur;  quand  il  allait  dans  les  clubs,  il  retirait 
son  habit  et  apparaissait  avec  une  chemise  et 
un  gilet  rouges  ;  il  tirait  de  ses  vêtements  un 
drapeau  rouge;  ces  gestes,  cette  action  agis- 
saient sur  les  masses. 

Un  membre.  —  C'était  de  la  fantasma- 
gorie. 

M.  Cresson.  —  C'était  un  véritable  mélo- 
drame. 

Un  me77ibre.  —  Et  les  autres  maires? 

M.  Cresson. — Si  j'avais  le  tableau  des  maires 
sous  les  yeux,  je  vous  dirais  quels  sont  ceux  qui 
ont  voulu  l'ordre  et  qui  m  ont  prêté  main- 
forte  et  quels  sont  ceux  qui  m'ont  opposé  de  la 
résistance. 

M.  le  Président.  —  Si  vous. voulez  bien  nous 
envoyer  une  note,  dans  laquelle  vous  mettrez  les 
noms  des  maires  qui  ont  laissé  entrer  la  police 
dans  leur  arrondissement,  nous  en  conclurons 
les  noms  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  consenti. 

M.  Cresson.  —  Je  ne  demande  pas  mieux. 
Mais  vous  pouvez  avoir  tous  ces  renseignements 
quand  vous  interrogerez  M.  Marseille  qui  appar- 
tient à  la  préfecture  de  police,  et  qui  connaît 
toutes  les  mairies  comme  nous  connaissons 
notre  alphabet. 

Un  membre.  —  Quelle  a  été  pendant  la  da- 
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du  siège  l'attitude  et   l'influence  de  la 


rée 
presse  ? 

M.  Cresson.—  L'attitude  de  la  presse  a  été  dé- 
testable. Mais  il  y  avait  deux  presses;  la  presse 
conservatrice  et  la  presse,  révolutionnaire.  A 
cet  égard  j'ai  toujours  demandé  au  gouverne- 
ment avec  insistance  l'application  des  lois  de 
l'état  de  biége  dans  Paris.  Je  lui  ai  toujours  dît  : 
Vous  ne  pouvez  pas  exister  à  la  fois  comme  gou- 
vernement de  guerre  et  comme  gouvernement 
politique  ;  il  faut  choisir.  J'ai  demandé  avec 
la  plus  vive  insistance  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
au  général  Trochu,  la  fermeture  des  clubs  ;  je 
la  leur  ai  demandée  publiquement  et  en  parti- 
culier; ainsi  que  la  suppression  de  la  liberté  de 
la  presse,  aux  termes  de  la  loi  de  l'état  de 
siège. 

Vn  membre.  —  Et  jamais  vous  n'avez  pu 
l'obtenir  ? 

M.  Cresson. --Pardon,  je  l'ai  obtenu  le 
22  janvier  après  la  bataille  que  j'ai  livrée,  car  ce 
sont  les  gardiens  de  la  paix  à  la  tête  desquels 
j'étais  qui  ont  enlevé  la  barricade  de  l'avenue 
Victoria,  laquelle  n'était  pas,  il  faut  le  recon- 
naître, bien  sérieuse;  après  quelques  coups  de 
fusil  tirés  sur  THèiel-de- Ville,  les  émeutiers 
n'ont  plus  songé  qu*à  se  sauver  et  nous  en  avons 
arrêté  70. 

Le  soir  du  22  janvier,  je  suis  revenu  sur  mes 
idées  à  l'égard  de  la  presse  et  j'ai  dit  au  gou- 
vernement que  je  demandais  la  fermeture  des 
clubs.  On  voulut  bien  me  dire  à  ce  moment  que 
j'avais  fait  mon  devoir,  mais  qu'on  ne  pouvait 
ordonner  que  ce  qu*on  pouvait  faire  exécuter. 
C'était  la  réponse  qui  m'avait  été  faite  trop 
souvent.  J'ai  répondu  au  général  Trochu  :  Vous 
pouvez  être  certain  que  si  vous  ordonnez  la 
fermeture  des  clubs,  ils  seront  fermés.  Effec- 
tivement, ils  l'ont  été  le  lendemain.  Malheu- 
reusement l'armistice  est  arrivé,  on  a  autorisé 
les  réunions  électorales  et  lesclubs  se  sont 
rouverts  sous  cette  forme. 

M.  de  la  Rochethulon.—  Vous  avez  parlé 
de  la  presse  conservatrice.  Il  est  très-vrai  qu'il 
y  en  avait  une.  Cependant,  il  faut  dire  qu'elle 
vivait  de  mensonges  permanents  sur  les  évé- 
nements de  la  guerre,  et  qu'elle  a  souvent  con- 
tribué elle-même  à  affoler  la  population. 

M.  Cresson.  —  Je  suis  un  grand  ami  de 
la  presse,  mais  je  crois  que  dans  l'état  où  se 
trouvait  la  population  de  Paris,  la  presse  était 
pour  elle  comme  un  cordial  trop  fort  administré 
à  un  malade,  et  que  la  presse  la  meilleure,  à  ce 
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moment^  était  un  danger.  C*est  ainsi  que  la 
Patrie  a  dû  être  supprimée  pendant  cinq  joiirsi 
parce  que,  dans  un  entrefilet  sans  eonséqxiêtice, 
où  la  bonne  foi  du  rédacteur  avait  été  évidem- 
ment surprise,  elle  livrait  le  plan  d*attaque  du 
lendemain. 

On  nuisait  par  d^e^  errent*s  continuelles,  ou 
quelquefois  par  des  mensonges  politiques  inté- 
ressés. 

Quant  à  la  presse  révolutionnaire,  elle  avait, 
à  l'entendre,  des  ennemi*  politiques  dans  le 
Gouvernement,  cl  elle  avait  le  devoir  de  l^s  at- 
taquer,Ses  attaques  incessantes  déconsidéraient 
le  Grouvernement.  Aussi,  disais-je  au  général 
Trochu  :  «  On  imprime  tons 'les  jours  que  vous 
traWssez  le  Gouvernement,  et  le  matin  de  la 
bataille  on  distribue  aux  soldats  que  vous  com- 
mandez dés  journaux  où  Ton  dit  que  vous  Jtes 
un  traître.  Comment  voulez-vous  que  Tarmée 
obéisse  à  vos  ordres?  »  Alors  J'insistais  de  aou- 
rean  pour  l'application  des  lois  de  l'état  de 
siège;  il  ne  s'agissait  pas  enoore  là  d'une  mesure 
extraordîftaire.  Le  général Trochu  tous  adonna 
dans  son  discours  la  raison  de  sa  manière  d'agir, 

c'esi-à-dire  la  croyance  qu'il  avait  daas  la  po3«- 

sibiKté  de  voir  s'établir  des  courants  divers  se 

neutralisant  les  uns  les  autres. 
Il  faut  reconnaître  qu'il  est  arrivé  à  un  ré^ 

sttltat  d^gne  d'attention,  mais  que  la  préfecture 

de  police  était  obligée  de  ne  pas  trouver  admi^ 

rable,  parce  qu'elle  se  trouvait  par  là  engagée 

daùs  nne  lutte  perpétaoUe,  qu'elle  aurait  voulu 

pouvoir  prévenir. 

Un  membre.  —  Votre  impression   est  qu'à 

ce    moment   il  aurait  fallu  supprimer  ou  au 

moins  suspendre  tous  les  journaux  qui  répan- 
daient l'esprit  révolutionnaire  dans  Paris  ? 
M.  Cresson.  -^  J'ai  toujours  demandé  de 

supprimer  les  clubs  et  les  journaux,  et  de  ne 

laisser  subsister  dans  Paris  que  ceux  qui  racon- 
teraient des  faits  officiels,  et  qui  ne  donneraient 

àia  population  que  des  renseignements  vrais  et 

sérieux. 
Us  disaient  tous  les  jours  qu'il  était  arrivé  du 

Gouvernement  extérieur  de  bonnes  nouvelles, 

sur  quoi  la  population  ee  surexcitait  dans  ua 

sens  favorable. 
C'était  ^qnelquefoi s  sans  le  vouloir   et  par 

patriotisme  même  qu'ils  trompaient  la  popula- 
tion et  lui  donnaient  ainsi  l'espéraiiee  du  succès. 
Puis,  les  nouvelles  sérieuses  arrivaient  ;  -^ 

quelquefois  nous  sommes    restés  jusqu'à  trois 

semaines  sans  en  recevoir,  et  j'ai  fait  des  efforts 


recaii- 


iBOUîs  et  de  toute  nature  peur  tâcher  d'ea  faire 
entrer  dans  Paris,  '—  ces  nouvelles anDonçaieait 
des  désastres;  de  là  les  idées  de  trahiaoa  qu'a- 
vait à  chaque  instant  la  piopulatlon.  C'est alttsi 
que  le  31  octobre  a  eu  pour  point  de  dépèjrt 
l'affaire  du  Bourget  qui,  après  avoir  été  eAMMe 
par  toute  la  presse  comme  une  victoire»  a^est 
trouvée  transformée  le  lendemain  en  une  dé- 
faite, ou  du  moins  en  une  simple  aventura. 

M.  de  la  Rochftthuloli.  —  Dans  une  autre^ 
occasion,  toute  la  presse  a  dit  qu'un  grand  nom- 
bre de  Prussiens  se  trouvaient  bloqués  dans  la 
presqu'île  de  Gennevilliera. 

IC  Cresson.  *-<-  C'est  toujours  la  même 
chose. 

Un  membre,  -^  Que  penses-voua  de  la  théorie 
des  courants  divers  ae  neutralisant  les  «ne 
les  autres,  exposés  par  le  gébéral  Trochv  ? 

M.  Cresson.  **•  Je  auis  obligé  de 
naître  que  ces  courants  divers  oai  permis  au 
Gouvernement  d'exister  au  miiieude  ditfieuUés 
pour  ainsi  dire  insurmontables  pendant  mnq 
mois  I  C'est  là  un  fait. 

Un  membre.  ^«-  L'ordre  n'a  pas  été  4o«^  à 
fait  troublé.  Mais  on  eenspiraii  ofmtimielle- 
ment.  ♦ 

M.  Cresson.- 1-  Il  n'y  a  jamais  en  d'or- 
dre; voilà  la  véritable  réponse  à  faire.  L'ordre 
n^était  qu'apparent;  il  j  a  toigours  eu  daaMles 
dubs,  dans  la  pressa  et  dans  le  baa^fonds  aooîai, 
des  préparatifs  pour  la  grande  bataille,  et  las 
gens  de  Belleville,  à  qui  on  distrihuait  des 
drapeaux  et  que  Ton  faisait  sortir  de  Paris»  di- 
saient en  rentrant,  et  après  «voir  hu^r  ration 
d'eau-de-vie  :  «  Ce  n*est  pas  à  nous  de  sortir; 
c'est  daas  Paris  que  nous  avons  à  faire  tt  non 
pas  avec  les  Prusnea^.  n  Cela  a  été  imprimé 
dans  leurs  journaux. 

Un  membre.  —  Croyez-vous  qu'on  aurait  pu 
désarmer  la  garde  nationale  à  un  certain  mo- 
ment? 

M.  Cresson.  -^  Le  23  janvier,  il  eût  été 
possible  de  désarmer  les  mauvais  batatUons 
de  la  garde  nationale  et  je  l'ai  proposé. 

Le  mime  membre.  — Vous  croyez  que  voius  eu»- 
riez  pu  y  arriver  avec  le  petit  nombre  d'bommes 
dont  vous  pouviez  disposer  dans  Paris? 
M«  Cresson.  -—  Voici  ce  qui  s'est  passé. 
J'étais  prévenu  de  l'agitation  qui  régnait  et 
je  savais  que  la  bataille  devait  avoir  lieu;  au- 
tour de  moi  je  ne  trouvais  que  l'inerédulité»  h^ 
21  janvier,  je  suis  allé  trouver  le  général  ViMf 
qui  Tenait  de  remplacer  le  général  Tro^b|t«  Je 
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lai  fis  part  de  mea  eraintes  et  il  fut  oonvenu 
qiie  deux  divisions  rentreraient  dans  Paris,  ce 
q^ai  eut  lieu  le  jour  même.  Le  22,  on  disait  dfinv 
le  Oouveirnement  que  c'étaient  des  précautions 
inutiles,  ridioules,  qu'il  n'y  aurait  rien  ;  on 
niait  Texiatanoe  du  mouvement  et  on  disait  que 
le  préfet  de  poUee  voirait  4  travers  un  voile 
d'inquiétude. 

il  onae  heures  du  matia,  je  fis  venir  le  direc- 
teur de  la  Conciergerie  que  j'avais  constitué  chef 
du  poste  militaire.  —  J'avais  envoyé  les  pri- 
sonniers à  Masaa,  d^ux  jours  avant  dans  des  cir- 
cmiataBeesque  je  vous  ferai  connaître»  si  vous  le 
déaîr».  Je  le  fis  venir  et  je  lui  dis  qu'à  aucun 
prix  on  n'entrerait  daas  la  Conciergerie  ou 
dans  la  Préfecture  de  police,  qu'il  fallait  que 
chacun  sût  périr  à  son  poste.  J'avais  fait  venir . 
deux  compagnies  appartenant  à  uu  bon  batail- 
^la&  et  je  les  avais  établies  dans  l'intérieur  ;  j'a^ 
vais  oonvoqué  mes  600  aergents  de  ville  que 
j'avais  fktmés  avee  des  Cliassepots.  Avec  les  gen« 
darmes  qui  se  trouvaient  dans  la  caserne,  cela 
faisait  1,S00  hommes  prêts  à  marcher.  Le  di* 
raeieur  de  la  Conciergerie  me  demanda  de  lui 
denaer  xm  ovdre  éerit,  ce  que  je  as.  Je  lui  pres- 
crivis de  repousser  la  force  par  la  force.  Une 
dami-heure  après,  la  fufillade  commençait  à 
rHôtel^le-Ville  et,  à  la  tête  des  sergents  de 
vilhi  i^%^  j'ai  harangués^  nous  enlevions  la  bar- 
ricade composée  de  voitures. 

A  ce  mjoment-là,  outre  la  suppression  des 
cltths,  j'ai  ohtenu  la  sup{»re8sion  des  journaux  le 
Eéveilei  le  CambaL  J'ailancé  un  nouveau  man- 
datd'ameBer  contre  Félix  Pyat  et  contre  Deles- 
cluze.  Le  lendemain  Delesduze  était  arrêté, 
mais  on  ne  put  pas  trouver  Félix  Pyat.  Il  était 
aussi  ^fficile  «à  trouver  .que  Blanqui;  une  pri- 
me énorme  avait  été  promise  pour  l'arrestation 
de  Blanqui,  de  MiUière  et  de  trois  ou  quatre 
autres  peirsoftnages,et  j'ai  toujours  eu  le  chagrin 
de  Ad  pas  la  payer. 

l/n  membre-  -*  Gemment  justifiea-vcus  que 
via  garde  nationale  pouvait  être  désarmée? 

M.  Greaaon.  —  La  justification  de  mon  opi- 
nion  est  bien  simple.  L'armée  était  dans  un  état 
d'exaspération  extraordinaire  contre  la  gafde 
nationale,  e^  elle  lui  en  voulait  &  ce'lpoint  qu'il 
faillit  y  avoir  une  rixe  entre  des  soldats  et  des 
gardes  nationaux  à  laporte  Saint-Denis.  L'exas*- 
péiation  de  l'armée  et  de  la  mobile  se  traduisait 
à  chaque  instant  par  des  menaces  qui  faisaient 
craindre  des  collisions.  Je  crois  qu'à  ce  mo- 
ment on  eût  pu  profiter  de  cette  disposition  des 


troupes  pour  désarmer  la  garde  nationale-  Je 
l'ai  proposé  au  général  Clément  Thomas  et 
à  M.  Jules  Favre,  dont  le  grand  cœur  et  la 
grande  âme  prêtent  aux  autres  ses  propres 
sentiments,  et  qui  me  répondit. que  je  oa« 
lomniais  la  garde  nationale.  Je  me  proposais 
de  faire  venir  cinq  ou  six  mauvais  batail* 
Ions  sur  la  place  Vendôme,  de  faire  cer- 
ner la  place  et  de  les  désarmer.  L'armée  qui 
était  irritée  et  exaspérée  de  sa  situation  vis  à 
vis  de  la  garde  nationale,  n'aurait oertaincment 
pas  fait  comme  au  18  mars.  VcUà  quel  était 
mon  projet  ;  maintenant,  il  est  évident  que  ai 
je  l'avais  mis  à  exécution,  les  choses  auraient 
pu  tourner  d'une  tout  antre  façon  et  que  si 
l'armée  s'était  mise  d'aocord  avec  la  garde  &&♦ 
tionale,  il  y  aurait  eu  un  cataclysme.  Mais  je 
crois  ne  pas  me  tromper  en  disan^qac  le  423 
janvier  ledésarmement  était  possiUe. 

M.  de  la  Rochetbnlon.  —  La  division  Far- 
ron  était,  je  crois^  la  seule  restée  dans  Paria. 

Un  mem'bre.  —  A  quelle  époque  avea-vciM 
donné  votre  démission  ? 

M.  Cresson.  —  J'ai  donné  ma  démiBsicn  une 
première  fois  le  22  novembre,  à  propos  du  refus 
qui  m'était  fait  d'appliquer  la  loi  de  1819,  J'ai 
donné  ma  démission  et  je  l'ai  reprise  sur  la 
prière  du  général  Trochu,  avec  lequel  j'ai  eu  à 
ce  moment-là  une  longue  conversation. 

J'ai  donné  une  seconde  fois  ma  démission, 
lorsqu'un  arrêté  pris  par  le  maire  4e  la  ville  de 
Paris  a  décidé  qu'on  s'emparerait  des  logements 
des  absents  et  qu'on  s'y  établirait  sans  autre 
garantie  pour  la  propriété  mobilière  de  l'ab- 
sent)  que  la  municipalité  elle-même.  Je  suis 
allé  trouver  la  plupart  des  membres  du  gouver-* 
nement.  M.  Jules  Favre  -a  modifié  l'arrêté  par 
l'interprétaticn  qu'il  en  a  faite  et  qui  a  parHe 
lendemain  à  VOfficiel.  Cela  changeait  com- 
plètement la  situation. 

Unmemhre»  •—  Quel^taitle  maire  de  Paris  à 
ce  moment! 

M.  Cresson.  -—  M.  Jules  Ferry. 

Une  troisième  fois  j'ai  donné  ma  démission 
quand  M.  Jules  Favre  a  quitté  le  ministère  de 
l'intérieur.  J'avais  accepté  d'être  le  prétei  de 
police  d'un  ministre  de  l'intérieur  que  je  con- 
naissais, que  j'aimais.  Où  allttt  me  conduire  un 
nouveau  miniUre  de  Tintérieur?  C'est  ce  que 
je  ne  savais  pas  et  c'est  pourquoi  j'ai  donné  ma 
démission. 

A  ce  mcmen1r4à,  on  m'a  écrit  des  lettres  qui 
sont  un  grand  honneur  pour  moi« 
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On  me  demanda  de  rester  en  fonctions  en  des 
termes  tels  que  je  promis  d'y  rester  jusqu'aux 
élections. 

Uti  membre.  —  Qui  vous  a  remplacé? 

M.  Cresson.  —  Je  n'ai  pas  été  remplacé; 
Toici,  du  reste,  ma  démission  que  j'adressai  à 
M.  Jules  Favre,  le  10  février  : 

«  Paris,  40  février  1871. 

«  Mon  cher  ministre  et  ami, 

a  Les  élections  imposent  à  mti  conscience 
le  devoir  de  renoncer,dès  cette  heure,  au  poste 
que  j'avais  conservé  pour  quelques  jours  en- 
core, sur  votre  demande.  Mes  forces  épuisées, 
mon  dévouement  fatigué  par  une  série  de  me- 
sure» que  je  n'avais  pas  le  droit  de  discuter, 
Tamour  de  la  famille  et  de  cette  obscurité  d'où 
je  ne  suis  softi  que  pour  les  jours  de  péril,  avec 
la  volonté  d'y  rentrer  après  avoir  servi  mon 
pays  et  des  citoyens  comme  vous,  tout  avait 
cédé  devant  un  nouvel  appel  qui  restera  l'hon- 
neur 4e  ma  vie. 

«  Aujourd'hui  je  ne  résiste  pas  au  dégoût  que 
ïa'inspirent  l'ingratitude  et  l'ineptie,  à  la  certi- 
tude de  mon  impuissance,  à  la  pensée  que  Ten- 
nemi  entrera  bientôt  dans  Paris  et  qu'il  pour- 
rait exiger  de  la  préfecture  de  police  des  actes 
et  des  services. 

>*  Je  remets  l'administration  au  chef  du  ca- 
binet ;  les  chefs  de  division  qui  méritent  par 
leur  caraetère  et  leur  talent  l'estime  et  la  con- 
fiance du  gouvernement»  suffiront  à  tous  les 
besoins. 

»  Mon  successeur,  trouvera  dans  la  caisse  des 
fonds  secrets  une  nouvelle  jéconomie  de  plus  de 
50,000  fr.  et  le  mois  de  février  tout  entier,  soit 
encore  50,000'fr.  ;  —  en  tout  plusde  100,000  fr. 

n  Voulez-vous  me  pardonner  une  résolution 
nécessaire  à  ma  santé,  à  ma  famille,  à  ma  cons- 
cience et  agréer  pour  vous,  pour  vos  collègues, 
raasuranoe  de  mon  affection  respectueuse.  » 

M.  Delpit.  —  Je  voudrais  vous  adresser  une 
question  relativement  à  l'arrestation  de  Félix 
PyÀt  qui .  me  parait  avoir  joué  uaréle  étrange 
dans  tout  cela.  Vous  nous  avez  dit  que  le  6 
novembre ,  lorsque  vous  avez  arrêté  Tibaldi, 
vous  n'avez  pas  pu  arrêter  Félix  Pyat. 

M.  Cresson.  —  Mais  si,  j'ai  au  contraire 
arrêté  Félix  Pyat  en  novembre.  * 

M.  Delpit.  —  Permettez-moi  de  poser  la 
question  tout  entière. 

Vous  avez  dit  pour  le  6  novembre  sinon  que 
vous  n'avez  paî?  pu  l'arrêter,  du  moins  qu'il  y 
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avait  eu  des  résistances.  11  me  semble  que  les 
mêmes  résistances  se  sont  rencontrées  pins  tard 
pour  l'arrestation  de  Félix  Pyat.  D'autre  part, 
quand  il  a  été  pris  après  lé  31  octobre  et  qu'il  a 
été  mis  en  prison,  nous  croyons  savoir  qu'il  y  a 
eu  des  intelligences  entre  le  magistrat  chargé 
de  l'interroger  et  lui;  qu'au  lieu  d'un  interroga^ 
toire,  il  y  a  eu  une  reconnaissance  amicale  très-t 
étrange  et  qu'après  cette  reconnaissance,  Félix 
Pyat  est  sorti  de  prison. 

Il  y  a  encore  un  autre  fait  dont  notre  hono- 
rable président  peut  se  rappeler,  c'est  qu'à  Bor- 
deaux, lorsqu'un  membre  du  gouvernement  est 
venu  nous  déclarer  ses  inquiétudes  trop  légiti- 
mes et  trop  fondées  sur  ce  qui  allait  se  passer 
à  Paris,  nous  avions  été  insultés  la  veille  dana. 
la  personne  du  président  de  la  Chambre  par 
Félix  Pyat,  de  la  manière  que  vous  vous  rappe- 
lez. À  ce  moment,  je  me  suis  permis  de  dire  aa-. 
Ministre  :  m  Mais  comment  n'avez-vous  pas  fait' 
arrêter  Félix  I^at  ?  comment  ne  le  faites-vous  - 
pas  arrêter  encore  ?  Vous  le  laissez  partir  de  Bor- 
deaux pour  en  faire  un  chef  de  Tiusurrection.  i» 
Le  Ministre  me  répondit  que  Félix  Pyat  n'avait 
aucune  espèce  de  valeur,  aucune  espèce  d'impor- 
tance ou  de  signification. 

Voua  avez  vu  par  la  suite  que  Félix  Pyat  avait 
une  importance  bien  autre  que  celle  qui  lui 
était  attribuée  par  M.  le  Ministre.  VouB-même 
aviez  reconnu  cette  importance  et  vous  nous 
avez  dit  que  vous  aviez  essayé  de  le  faire  arrê- 
ter sans  pouvoir  y  réussir.  Vdus  avez  ajouté 
qu'il  était  comme  Blanqui,  insaiàisâable,  ce 
qui  annonce  qu'il  avait  des  intelligeiices  de  dif- 
férents côtés  . 

,  Je  crois  que  nous  serions  tous  heureux  d'avoir 
votre  opinion  sur  c  tte  série  de  faits  reUtifs  à 
M.  Félix  Pyat. 

M.  Cresson.  —  Ce  n'est  pas  mon  opinion  que 
je  pourrais  vous  donner;  ce  sont  des  faits  que 
je  pourrais  vous  exposer,  seulement  ils  sent 
très  pénibles  à  dire.  C'est  k  mes.  yeux  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  grave,  et  j«  seiis  surtout  en  ce 
moment  la  gravité  de' ce  que  j'ai  à  vous  di^. 
La  lutte  que  j'ai  dû  soutenir  au  sujet  de  Félix  Pyat 
et  de  Delescluze  est  signalée  du  reste  dans  la 
lettre  quej'écrivaisàM.  Trochu  et  que  j'ai  com- 
muniquée à  M.  Jules  Favre.  Je  rappelle  les  rér-' 
sistancea  que  j'ai  rencontrées  quand  il  s'est  agi 
dû  certaines  arrestations.  Je  signale  aussi  dans 
cette  lettre  les  faiblesses  et  les-iliusions  dç  ceux^ 
qui  s'intéressaient  à  Félix  Pyat  ef  à  Deles- 
cluze. 
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Cependant  si  vous  m'ordonnez  de  vous  dire 
ces  faits,  je  »e  conformerai  à  votre  volonté. 

M.  le  Président.  —  Je  comprends  très  bien 
votre  hésitation.  Mais  notre  devoir  est  de  tout 
savoir  et  de  vous  demander  tout  ce  que  vous 
savez.  Nous  vous  prions  de  parler. 

M*  Cresson.  —  J*ai  arrêté  Félix  Pjat,  et 
comme  ;}a  n*ai  pas  Tàme  bien  dure,  je  me  suis 
préoccupé  tout  de  suite  de  son  bien-être  inté- 
rieur et  de  celui  de  ses  complices. 

Fallait-il  le  conduire  à  Mazas  et  faire  un  ré* 
gime  spécial  pour  lui?  J'ai  visité  moi-même  les 
cellules  de  la  Conciergerie,  je  me  suis  assuré 
que  les  prisonniers  s*y  trouvaient  dans  des  con- 
ditions convenables,  et,  comme  Félix  Pyat  était 
un  vieillard,  je  recommandai  de  lui  donner  la 
plus  belle  cellule  et  un  lit  de  soldat  malade. 

Le  lendemain  je  reçus  la  visite  du  garde  des 
sceaux. 

Un  niemWe.  —  Qu'est-ce  qui  était  garde 
des  sceaux  à  ce  moment? 

M.  Cresson.  —  M.  Emmanuel  Arago.  Il 
venaitme  voir  enami.  Il  me  dit  :  «  Mon  ami, 
ilm'arrive  une  cruelle  aventure;  lis  donc  cela  >» 
et  il  me  montra  une  lettre  de  Félix  Pjat  qui 
était  ainsi  conçue  :  «  Quel  malheur  que  je  sois 
ton  prisonnier,  tu  aurais  été  mon  avocat.  »  En 
mémo  temps  il  me  fit  observer  que  Félix  Pjat 
était  un  vieillard,  q u*il  n'avait  pasde consistance, 
que  tout  t^ela  était  bien  fâcheux,  enfin  que 
c'était  un  des  vétérans  de  la  démocratie. 

Je  lui  répondis  que  Félix  Pyat  avait  commis 
un  drime,  que  le  Gouvernement  avait  décidé  son 
arrestation,  et  que  j'avais  fait  pour  lui  tout  ce 
que  je  pouvais  faire  en  assurant  son  bien-être 
matériel. 

Le  garde  des  sceadx  sortit;  mais  il  revint  sur 
ses  pas  en  me  priant  de  lui  faire  savoir  qu'il 
était  venu. 

Ce  fait  me  parut  fort  singulier.  Quelques 
jours  après,  au  moment  où  j'allais  entrer  à  la 
séance  du  Gouvernement  —  j'y  assistais  tous 
les  jours  — je  fusiaibordô  par  le  garde  des  sceaux 
et  par  plusieurs  personnes  quime  dirent  >  Mais 
on  s'est  trompé  en  ce  qui  concerne  Félix  Pyat; 
il  faut  le  mettre  en  liberté.  » 
.  Je  répondis  que  je  no  le  mettrais  pas  en  li- 
berté. On  me  dit  alors  qu'il  était  monstrueux 
de  voir  que  le  Préfet  de  police  de  la  République, 
alors  qu'on  lui  affirmait  Tinnocence  do  Félix 
Pyat,  voulût  le  garder  quand  même. 

Je  répliquai  que,  pour  moi,  il  était  coupable 
et  que  je  ne  le  mettrais  pas  en  liberté. 


J'ai  refusé  formellement  de  le  faire On 

saisit  alors  le  Gouvernement  de  la  question.  La 
général  Trochu  prit  parti  pour  moi  et  décida 
qu'il  resterait  en  prigon.  Dix  jours  après,  une 
ordonnance  de  non-lieu  intervint. 

Un  membre.  —  A  quelle  date? 

M.  Cresson.  —  C'était  au  mois  de  no- 
vembre, après  le  31  octobre. 

J'ai  retrouvé  dans  des  papiers  particuliers, 
un  billert  relatif  à  cette  affaire  et  venant 
du  juge  d'instruction  qui,  dans  ces  circons- 
tances, n'a  dû  qu'obéir  aux  instructions  qu'il 
recevait  du  parquet.  J'avais  dit  au  Gouverne- 
ment :  Félix  Pyat  mis  en  liberté  1  lui  qui  avait 
appelé  le  peuple  à  l'insurrection  du  31  octobre  ! 
lui  qui  s'était  trouvé  ce  jour-là  sur  la  place  de 
l'Hôtel-de-Yille!  lui  qui,  de  son  aveu,  était 
entré  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  qui  avait  été  porté 
sur  une  liste  comme  membre  d'un  nouveau 
Gouvernement.  Félix  Pyat  mis  en  liberté  I  cela 
impliquait  la  grâce  de  tous  les  autres;  car  lui  et 
Delescluze  ont  toujours  été  les  cbefs  secrets  de 
tous  les  mouvements  qui  ont  été  organisés  dans 
Pari  Si 

Après  ^es  débats  intérieurs  et  intimes,  je 
reçus  ce  billet  auquel  j'attache  personnellement 
une  très-grande  importance,  il  émanait  de  la 
justice  : 

«  Cabinet  de  M ,  juge  d'instruc- 
tion. 

»  Je  ne  trouve  rien,  ni  dans  les  pièces,  ni 
dans  l'information,  contre  Tridon,  Eudes^  Leu- 
rant,  Ignard  et  Mégy.  (Marques  d'étonnement.) 
Je  prie  M.  le  Préfet  de  police  de  vouloir  bien 
me  faire  parvenir  les  documents  qu'il  possède  à 
la  charge  de  ces  inculpés.  » 

Vous  pouvez  voir  par  là  avec  quelles  difficul- 
tés j'étais  aux  prises.  Je  ne  savais  rien  des  faits 
qui  avaient  été  commis  par  ces  gens-là;  je  les 
avais  arrêtés  sur  l'indication  du  Gouvernement; 
et  dès  le  lendemain,  on  venait  me  demander 
leur  miee  en  liberté,  et  on  me  priait  de  faire 
connaître  les  faits  qui  étaient  à  leur  charge. 

Dans  cette  circonstance,  un  débat  très-vif 
s'est  engagé  dans  le  Gouvernement  à  mon  sujet. 
On  trouvait  fort  étonnant  que  le  Préfet  de  po- 
lice refusât  d'obéir  au  Garde  des  Sceaux.  Le 
fait  est  que  je  ne  savais  rien  et  que  je  ne  pou- 
vais rien  dire,  et  c'étaient  des  renseigne* 
ments  écrits  qu'on  venait  me  demander  sur  les 
faits  et  ge&te»  de  ces  prévenus.  J'aidit  aux  meai- 
bres  du  Gouvernement  :  Vous  êtes  des  témoin?, 
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et  si  Youi  me  chargez  de  rinstruction,  je  vais 
TOUS  interroger  et  je  vais  écraircir  Taffaire. 
Mais  si  c*est  la  justice  qni  fait  rinstructioo,  je 
n'ai  pas  de  documents  à  livrer.  Qu'aurai-je  pu 
mettre,  en  efiet,  dans  leurs  dossiers? 

Les  dossiers  de  Tempire,  je  dois  lear-rendre 
cette  justice,  étaient  pitoyablement  faits. 

Après  avoir  ainsi  lutté  pdiir  faire  maintenir 
Pyat  en  prison,  j'ai  eu  la  douleur  très-profonde 
de  voir  arriver  une  ordonnance  de  non-lieu  et 
de  me  voir  demander  ce  qui  avait  pu  être  com- 
mis par  des  personnages  comme  Eudes,  Mégj 
et  Tridon  I  Ce  dernier  était  le  caissier  de  Tinsar-. 
rection  ;  car  il  était  fort  riche  et  c'est  lui  qui  a 
entretenu  la  plus  grande  partie  de  tout  ce  monde; 
c'est  lui  qui,  suivant  une  de  leurs  expressions, 
fournissait  aux  besoins  de  la  patrie  en  danger, 
laquelle  est  morte,  faute  d'argent. 

M.  de  la  Bassetière.  ^  Est-ce  qu'il  y  a  eu 
une  ordonnance  de  non-lieu  pour  eux  aussi? 

M.  Cresson.  —  Oui,  et,  si  vous  le  voulez, 
en  reprenant  la  liste  que  j'ai  là,  je  tâcherai  de 
rappeler  mes  souvenirs  et  de  vous  dire  comment 
chacun  d'eux  est  sorti  de  prison. 

M.  Delpit.  —Vous  avee  nommé  M.  Leu- 
rant,  que  vous  écrivez  par  un  T.  Je  crois  que 
c'est  une  erreur.  Est-ce  le  père  ou  le  fils? 

M.  le  Président.  —  Leurant  était  chef  de 
bataillon  avec  Eudes.  i 

M.  Cresson.  —  Edmond  Leurant  a  été  tué. 
C'était  un  homme  de  5*7  ans. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Il  y  a  eu  des 
personnes  arrêtées  à  la  suite  du  31  octobre,  et 
qui  ont  élé  acquittées  par  les  conseils  de 
guerre? 

M.  Cresson.  —  Avant  de  répondre  à  cette 
question,  si  vous  voulez  bien  le  permettre,  je 
vais  achever  ce  qui  concerne  la  justice. 

Je  viens  de  vous  parler  de  Félix  Pyat,  je  voua 
demande  la  permission  de  m'occuper  de  Deles- 
cluze  et  de  son  arrestation. 

On  avait  envahi  Mazas^  la  veille,  dans  des 
circonstances  teîloe  que  c'€<;t  1:^  garde  nationale 
et  le  dîpcctcur  do  hi  prison  qui  ont  livré  le 
poste,  —  si  je  ne  craignais  de  mêler  cet  inci- 
dent au  récit,  je  m'y  arrêterais  un  instant.  — 
l'avais  arrête  Delescluze  avec  et  après  déli- 
bération. Jo  le  mis  comme  tous  les  autres,  dans 
une  voiture  cfUulairc,  d'accord  avoc  le  général 
Vinoy,  qui  m*a  \y€éié,  dans  cette  eirconstance, 
le  concours  le  phis  actif  et  le  plus  dév.iu<?,  et  je 
renvoyai  à  Vincennes.  Malheureusement,  je 
n'ai  pas  pu  l'y  laisser.  Cette  mesure  avait  sou- 


levé des  protestations  très- violentes  de  la  part 
de  tous  les  clubs  qui  criaient  à  Tasaa&inat. 

Les  journaux  ne  m'appelaient  plua  que  lin-^ 
fdme  Cresson,  VwfAme  assassin.  M.  Boohe- 
fort  me  proscrivait,  me  mettait  ban  la  loi 
dans  son  second  numéro  du  Mot  ^orirs. 

Une  autre  circonstance  qui  qu'empécbt  de 
laisser  tous  ces  prisonniers  à  Yinosgtuiefi,  fut  U 
capitulation  qui  ne  permettait  plus  de  garder  à 
Vincennes  que  150  personnes. 

Un  membre.  —  C'était  après  le  23  jan- 
vier. 

M.  Greason.  -^  Oui,  «{ares  le  23  jauger, 
j'avais  lancé  un  nouveau  mandat  d'ejnener  coup- 
trePyat  et  Delesoluse.  J'ai  trouvé  Deleeolose 
et  je  l'ai  arrêté;  maie  je  n'ai  jamais  p«  trouver 
Pjat. 

Même  membre.  —  Ce  que  vous  venea  de  ra- 
conter tout  à  l'heure  au  sujet  de  Félix  Pjat  i'^t 
.passé  après  le  31  octobre. 

M.  de  Momay.— Delesduze  n'a  pas  été  ar- 
rêté après  le  31  octpbre. 

M«  Cresson.  — rNon,  au  contraire,  il  est  de* 
venu  maire  et  il  a  joué  un  rôle  très«-eoaeidé9ahle 
et  trè&-dangereux.  Il  a  commepeé  la  diotature 
qui  n'a  fini  qu'avec  sa  vie.    *     . 

M.  de  la  Bassetlère.— Avez-veua  ^rété 
Eudes  et  Mégy  après  le  31  octpbre  f 

M.  Cresson. — J'ai  arrêté  Eudes  dans  le  eou- 
rant  de  novembre.  Quant  à  Mégy,  je  s'ai  pas  pu 
l'arrêter  ;  il  a  été  l'objet  d'une  ordonnance  de 
non«lieu. 

Je  reviens  à  Deleselaze.  Je  l'avaci^  uattété  et 
enfermé  à  Yinoennes  après  le  22  janvier.  FntSy 
j'ai  été  obligé  de  le  ramener  de  Yineenneg  à 
Paris.  —  Je  l'ai  mis  dans  la  prison  de  la  Santé. 
Il  était  bien  embarrassant  d'avoir  des  priions 
dans  lesquelles  il  était  impossible  de  faire  du 
feu  ;  nous  n'avions  plus  de  charbon  de  terre  et 
les  calorifères  étaient  faits  pour  être  chauffés 
avec  du  charbon  de  terre,  il  n'j  avait  pas  mojen 
de  les  chauffer  avec  du  bois  ;  de  sorte  qu'au  lieu 
d'être  améliorée,  leur  situatien  se  tpoavm  ag^ 
gravée.  J'avais  mis  dans  cette  prison^  au 
moment  du  bombardement,  tous  ka  addata 
Prussiens,  parce  que  les  bombée  prussiennes 
étaient  arrivées  jusque  sur  la  prison  de  la  Sanlé. 
J'en  avais  d'abord  averti  le  Gouvernement 
qui  avait  prévenu  les  Prussiens  ;  ils  pouvaient 
n'en  pas  tenir  compte  ;  j'ai  pris  la  mesure  que  je 
viens  de  dire. 

Yoilà  done  Delesduie  à  la  Santé. 

Quatre  jours  après,  je    reçois   du  générai 
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Soumaio  Vine  ordonBance  de  noa-^lieu  concer- 
Bflot  Deldeelu^o.  C^était  uq  faH  énormo. 

JofisBianderJefieerétairegéi^raldelaPréfec- 
tare  de  police,  M.  Léon  Renault,  préfet  d'Orléans 
aujourd'iiui,  et  je  le  chargeai  d  aller  trouver  le 
g^éral  Winoy  et  <ïe  lai  dire  que  s'il  cosnaiesait 
rordannaace  do  non -lieu,  je  donnais  ma  démis- 
âon  et  que  je  quitterais  la  préfecture  de  poliee 
àTinstant  même,  que  ^'il  ne  la  oonnaiÊsait  pas, 
je  le  priais  de  vouloir  bien  retirer  cette  ordon>- 
Mnee. 

lie  général  Vinoj  m'écrivit  pour  toe  remcr- 
fiier  d*avoir  compris  que  le  général  Sounaain, 
qui  était  un  vieillard, avait  été  ;8urpris.  Il  me 
dit  qu'il  le  remplaçait  et  quUl  brûlait  Tordon- 
nance  de  noD-*lieu  afin  de  n*cn  pas  laisser  de 
iraoe.         ^ 

Il  n'y  avait  que  quatre  personnes  qui  pouvaient 
«avoir  cela  :  le  général  Boumain,  le  Préfet  de 
police,  le  général  Vinoy  et  M.  Renault. 

Le  soir  je  me  présentai  au  Gouvernement  ;  le 
gaiMle  des  Sceaux  vint  à  moi  et  me  dit  dana  un 
ksifage  familier  et  intime  que  je  reproduis 
parce  qu'il  est  photograq^hique  ;  «  Tu  as  fait 
quelque  chose  de  très  grave.  »  -*-  «  Mais  qu'ai<je 
donc  fait?*^Tii  as  ref«sé  d'exécuter  une  ordon* 
nanoe  de  non-lieu  du  Ministre  de  la  guerre.  »  — 
Je  répondis  au  garde  des  Sceaux  :  -—  Qu'est-ce 
^ui  t'a  dit  cala?  Je  te  le  demande  comme  préfet 
de  police.  —  Il  me  dit  alors  que  le  général 
Soumain  avait  remis  une  copie  de  l'ordonnance 
de  non-lieu  à  un  de  ses  amis  et  que  cet  ami  la 
lui  avait  apportée.  ^ 

J'ai  refusé  bien  entendu  de  répondre.  J'ai 
-saisi  le  Gouvernement  de  la  question.  J'ai 
demandera  qui  je  devais  obéir,  si  c'était  à  Tin- 
terprétation  que  le^ garde  des  Sceaux  donnait  à 
l'ordonnance  de  non-lieu  en  disant  que  je  n'y 
avais  pas  obéi,  ou  bien  si  c'était  au  général 
Yinoy  qui  ,  comme  directeur  des  conseils  de 
guerre,  comme  chef  militaipe  de  lu  plaoe^  était 
•enl  maître  de  Injustice  militaire. 

Le  Grouvernement  décida  que  j'avais  bien  fait 
de  retenir  Delescluze. 

M.  de  Momay.  —  Rst^e  que  le  général  Sou* 
main  commandait  encore  la  place  ? 

Mi  CFOfiSoa.  --  U  a  été  destitué  le  jour  même  .^ 
C*est  le  lendemain  que  Boohefort  a  publié  un 
artiote  qui  se  terminait  par  des  mots  trôs  éner- 
giques. -*-  Il  m'avait  tant  de  fois  injurié,  cela 
lui  arrivait  ai  souveikt  que  je  n'y  faisais  pas  at- 
iéniioa.  -^  Mais  voici  ce  qu'il  disait  cette  fois  en 
terminant: 


«  Ces  procédés  n'appartiennent  à  e.ucun  ordre 
judiciaire  ;  ceux  qui  y  ont  fecours  se  mettent 
eux-mêmes  hors  la  loi.  »  ..     » 

Je  gardai  donc  Delescluse.  Aux  élections,  le 
6  février,  il  a  été  nommé  par  la  [ppp^lation  p%- 
f'uienno,  le  dépouillement  me  le  prouvait,  le  9.; 
alors  j'ai  donné  ma  démission. 

M.  de  Moniay.  —On  Ta  renda  à  la  liberté? 

M.  Cresson.—  Ma  femme  et  mes  enfante 
s'étaient  sauvés  en  Angleterre,  aprdala  déreute 
du  Mans.  Je  m'y  suis  rendu  et  je  n'ai  rien  an  4e 
ce  qui  s'est  passé  depuis. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.— Vous  uousavez 
parlé  d'ordonnances  de  non-lieu  délivrées  après 
le  31  octobre  ou  le  22  janvier.  Il  naas  a  été  dit 
que  plusieurs  accusés  a  valent  été  traduits  devant 
les  Conseils  de  guerre  et  qu'après  le  31  ootob» 
particulièrement  en  n'avait  pu  obtenir  de  la  jus- 
tice militaire  aucune  condamnation. 

M/ Cresson. —Je  vais  vous  donner  «me  eohi- 
plète  explication.  Ce  n'est  pas  la  si^me  ehoee 
que  poux  les  ordonnances  de  nonniien.  ici  oo 
sont  les  Conseils  do  guerre  qui  sont  en  eanse. 
Voici  ce  qui  est  arrivé. 

Pour  juger,  il  £a«t  recevoir  des  dépoeitioni. 
Or  celiee-ci  avaient  été  faites  avec  une  bienreil- 
lance  extrême,  et  le  ConBail  de  guerre^  oompoeé 
d'officiers  braves  sans  doute,  s'est  trouvé  eoumis 
à  cette  influence  énervante  qui  a  tout  bfieé  et 
tout  anéanti.  Ici  se  place  un  détail  d^nt  je  parlais 
tout  ik  l'heure  sur  Injustice  militaire. 

Le  23  ou  le  24  janvier  pendant  .la  nuit,  nous 
eûmes  une  insurrection  :  on  battit  la  générale 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris  et  dans  eertains 
quartiers  on  sonna  même  le  ioesin.  Nous  som- 
mes restés  sous  les  armes  toute  la  nuit  avec  la 
pensée  qu'une  grande  bataille  allait  a^engnger*. 
Je  le  croyais  d'autant  plus  que  j*avais  toujours 
dit  qu'on  ne  faiti^ait  que  la  retarder,  mais  qu'elle 
était  inévitable." 

Le  matin,  je  reçus  un  ordre  qui  la '-était 
envoyé,  je  crois  bien,  de  rH^tel-de~V4Ue  par 
M.  Jules  Ferry.  Cet  ordre  était  aigné  Brunel 
et  Piazzâ,  qui  sont  devenus  tous  vdelix  depuis 
oheis  de  la  commune. 

Brunel  était  général  en  chef  et  Ptazoï  géné- 
ral, chef  d*état-major.  Cet  ordre  qui  a  été  re- 
produit dans  tous  les  journaux,  enjoignait  de 
faire  battre  la  générale,  de  sonner  le  tocsin,  de 
réunir  la  gardé  nationale,  de  s'emparer  des 
secteurs  et,  je  crois,  de  fusiller  les  amiraux  ;  et 
puis,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  curieux,  de  e'eppo- 
ser  par  une  bataille  à  l'entrée  des  Prussiens 
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qoe  la  capitulation  allait  mettre  en  possession 
des  forts. 

J'ai  choisi  Tofûcier  de  paix  le  plus  énergique 
que  j^avais  et  celui  des  commissaires  de  police 
que  je  savais  le  plus  courageux.  Je  leur  ai  fait 
connaître  Timportance  de  la  situation,  je  leur 
ai  dit  que  Brunel  et  Piazza  Tenaient  de  se  livrer 
à  un  acte  qui  pouvait  se  reproduire  et  qu'à  tout 
prix  il  me  les  fallait  morts  ou  vifs. 

J'avais  su  de  suite  par  les  agents  secrets  qu'ils 
avaient  leur  quartier  général  au  boulevard  du 
Prince-Eugène,  qu'on  appelait  boulevard  Vol- 
taire, dans  une  maison  au  second  étage  et  qu'ils 
étaient  entourés  de  gardes  nationaux.  Le  com- 
missaire de  police  que  j'avais  envoyé  là  est 
H.  Mathieu,  pour  qui  j'ai  demandé  et  obtenu  une 
récompense,  en  raison  de  l'énergie  et  de  l'intel- 
ligence dont  il  a  fait  preuve  en  cette  occasion. 

Il  s'est  présenté  obéissant  à  mes  ordres  avec 
vingt  gardiens  de  la  paix  armés  de  chassepots 
pour  entrer  dans  la  maison.  Il  avait  l'injonction 
écrite  en  cas  de  résistance,  de  mettre  en  réqui- 
sition toute  la  caserne  du  Prince-Eugène  que 
j'avais  fait  placer  sous  ma  main.  Je  lui  ai  donné, 
je  le  répète,  un  ordre  écrit.  Il  entra  avec  sa 
troupe  dans  la  maison,  mais  sans  bataille,  au 
milieu  des  larmes  dés  gardes  nationaux  qui 
avaient  beaucoup  bu  pendant  la  nuit  et  qui  se 
trouvaient  incapables  de  résister.  Leurs  deux 
généraux  furent  arrêtés. 

Je  courus  triomphant  annoncer  ce  résultat  au 
Gk>uvernement,  disant  que  le  moment  de  faire 
un  exemple  était  venu,  qu'un  pareil  acte  au 
lendemain  du  22  janvier  était  plus  qu'atroce  et 
qu'il  fallait  montrer  par  l'établissement  d'une 
cour  martiale  qu'il  y  avait  encore  une  justice, 
qu'il  fallait  faire  respecter  les  lois. 

On  me  refusa  la  cour  martiale,  mais  on  con- 
sentit à  augmenter  le  nombre  des  conseils  de 
guerre  qui  furent  portés  de  deux  à  quatre  et  on 
décida  que  les  deux  généraux  passeraient  devant 
l'un  de  ces  conseils  de  guerre. 

Permettez-moi  de  vous  donner  en  passant  un 
détail  qui  vous  montrera  quelle  était  la  faiblesse 
de  tous.  Il  y  avait  là  un  colonel  qui  est  assuré- 
ment un  des  plus  braves  soldats  de  l'armée.  1} 
est  venu  me  voir  le  soir  du  jugement  et  je  lui 
dis  : 

«  C'est  fini,  n'est-ce  pas,  colonel  ?  •»  —  Il 
me  répondit  :«  non ,  nous  nous  sommes  déclarés 
incompétents,  if  —  «  Comment  I  »  m'écriai-je. 
•-*  Il  ajouta  :  «'C'est  ainsi  ;  le  conseil  de  guerre 
n'était  pas  composé  comme  il  devait  l'être  .  u 


LE  18  MARS 

C'était  un  détail  intérieur  dont  la  préfecture  de 
police  ne  pouvait  s'occuper  en  aucune  façon.  Je 
m'étonnai  qu'on  ne  l'eût  pas  prévu  et  je  dis  :  ce 
sera  pour  bientôt  ;  il  répondit  :  c  Oui,  seule- 
ment c'est  une  affaire  très-difficile.  »  —  a  Mais 
comment,  mais  pourquoi?  n'avez*vous  pas  les  dos- 
siers ^»  Il  répondit  :  t  Sans  doute.»  —  c  Alors  l'or- 
dre n  'est  pas  dans  le  dossier  ?»  — «  Mais  si ,  m e  fut- 
il  répliqué.  Je  vousTai  apporté,  je  vais  vous  le 
faire  voir.  •  Il  tira  en  effet  le  dossier  de  sa  poche 
et  me  présenta  Voràre,V ordre  écrit  de  faire 
battre  la  générale  et  de  faire  sonner  le  tocsin, 
signé  :  -  lé  général  chef  d'état-major,  etc.  Je 
le  lui  lus.  —  C'était  un  crime  signé  de  ses  au- 
teurs ;  tout  était  clair,  avoué,  constant.  —  Jeile 
lui  dis.  Vous  allez  être  aussi  étonnés  que  je  l'ai 
été  moi-même.  On  me  déclara  que  cet  écrit 
n'était  pas  un  ordre  militaire  ;  pour  cela  il  fal- 
lait qu'il  portât,  en  léte  :  Ordre  f  et  ce  mot  n'y 
était  pas.  *• 

J'ajoute  qu'après  ma  démission  les  accusés 
ont  passé  devant  le  conseil  de  guerre,  et  qu'ils 
ont  été  condamnés  à  deux  ans  de  prison  pour 
usurpation  de  fonctions. 

M.  le  vicomte  de  Meauz.— Est-ce  que  des 
faits  analogues  ne  s'étaient  pas  déjà  produits? 

M.  Cresson. — Non,  j'ai  gardé  en  prisonpen- 
dant  trois  mois  et  demi  les  gens  du  31  o<;tobre. 
Mais  on  n'a  jamais  osé  les  juger  ou  les  faire  ju- 
ger pendant  le  siège. 

M.  de  Rainnevllle.  —  Comment  ont-ils  été 
acquittés? 

Un' membre.  —  Le  général  Trochu  nous  a 
dit  qu'ils  avaient  été  acquittés. 

M.  Cresson.  —  11  n'y  a  pas  eu  pendant  mon 
passage  à  la  préfecture  de  police  d'autre  conseil 
de  guerre  que  celui  dont  je  viens  de  parler  et 
qui,  à  mon  grand  regret',  s'est  déclaré  incompé- 
tent. Il  n'y  a  pas  eu  de  conseil  de  guerre  politi* 
que. 

M.  de  la  Bassetlèi^.— J'attache  une  très- 
grande  importance  à  ce  qui  nous  a  été  déclaré 
ici  que  les  conseils  de  guerre  avaient  acquitté 
les  accusés  du  31  octobre. 

M.Cresson.^Ils  les  ont  acquittés,maisaprè8 
ma  démission  qui  a  eu  lieu  le  10  février, 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  ^  C'est  bien  ce 
qu'a  dit  M.  le  général  Trochu. 

M.  Cresson.  —  C'est  après  mon  départ  de  la 
préfecture  de  police  ;  car,  je  vous  déclare,  que 
si  on  les  avait  acquittés,  pendant  que  j'étais  en 
fonctions,  je  ne  serais  pas  resté  préfet  de  pôlile 
dix  minutes. 
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M.  le  vicomte  de  Meauz.  —  C'étaient  les 
gens  da  31  octobre  qui  avaient  été  gardés  en 
prison  et  qui  ont  été  jugég  après  le  10  février. 

M.  Cresson.  — Voici  ce  qui  s'est  passé  L'ar- 
restation faite,  j'en  ai  rendu  compte  au  Gouver- 
nement. J'ai  demandé  à  quelle  justice  je  devais 
les  livrer.  Je  demandais  qu'on  les  fît  passer  tout 
de  suite  devant  les  conseils  de 'guerre.  On  me 
répondit  avec  beaucoup  de  raison  que  les  con- 
seils de  guerre  à  Paris  étaient  composés  de  peu 
d'officiers  comme  parquet  et  comme  instruc- 
tion^  que  ces  officiers  qui  étaient  très-âgés  n'é- 
taient pas  capables  de  faire  une  instruction 
très-difficile  et  très-longue.  J'ai  dit  alors  :  — 
Eh  bien,  laissez  faire  l'instruction  parla  justice 
civile.  I^uis,  vous  appuyant  des  lois  sur  l'état 
de  siège  et  usant  de  votre  droit  comme  gouver- 
neur de  Paris,  vous  évoquerez  l'affaire.  L'in- 
struction s'est  faite,  elle  a  été  très-laborieuse 
et  très-longue,  elle  s'est  compliquée  d'une  foule 
de  circonstances  ;  à  chaque  instant  le  juge  d'in- 
struction, le  procureur  de  la  République,  le  pro- 
cureur général  ou  le  Gouvernement  lui-même 
se  trouvaient  désarmés  par  les  dires  ou  les  agis- 
sements des  familles  ou  par  les  cris  de  Topinion 
publique. 

On  demandait  que  celui-ci  sortit  de  prison , 
que  tel  autre  obtint  sa  liberté  jusqu'à  ce  que  le 
jugement  fût  rendu.  La  presse  s'était  mise  de  la 
partie  et  criait  :  «  des  juges  ou  la  liberté!  »  — 
Alors,  on  a  prescrit  d'activer  l'instruction  et  nous 
sommes  arrivés  jusqu'à  la  Chambre  des  mises 
en  accusation.  Gelle-ci  allait  rendra  son  arrêt. 
Mais  pour  éviter  qu'elle  ne  saisît  la  cour  d'assi- 
'sed,  ce  qui  eût  créé  une  fin  de  non  recevoir  in- 
surmontable contre  la  main  mise  des  conseils 
de  guerre,  j'ai  demandé  que  la  justice  ordinaire 
fût  dessaisie  et  que  l'affaire  fût  renvoyée  devant 
les  conseils  de  guerre.  Il  a  été  fait  ainsi  et  Tau- 
torité  militaire  a  pris  possession  de  l'instruction 
qu'elle  B  trouvée  toute  faite, 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  C'est  alors  que 
les  acquittements  sont  arrivés. 

M.  Cresson.  —  Et,  alors,  le  10  février, 
quand  le  Gouvernement  était  à  Bordeaux,  quand 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  cessé 
d'exister,  ils  ont  été  jugés  et  acquittés. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Le  président  du 
conseil  de  guerre  était  colonel? 

M.  Cresson. —  Je  ne  sais  pas;  dans  tous  les 
cas,  ce  n'est  pas  celui  dont  il  s'agissait  tout  à 
l'heure. 

M.  le  vicomte  de  Meauz.— Pensez-vous  que 


si  on  les  avait  jugés  plus  tôt  on  aurait  obteati 
une  justice  plus  sévère? 

M.  Cresson.  —  Je  crois  que  si  le  lendemain 
du  31  octobre,  on  les  avait  traduits  devant  le 
conseil  de  guerre  et  surtout  devant  la  cour  mar- 
tiale que  rendait  nécessaire  l'état  des  choses, 
je  crois  qu'on  aurait  fait  acte  de  justice,  e^ 
que  cet  acte  de  justice  aurait  donné  une  con- 
fiance immense  aux  500,000  voix  de  majorité 
qui  s'étaient  prononcées,  le  2 novembre,  pour  le 
Gouvernement  et  qu'on  aurait  imposé  silence 
aux  50  ou  60,000  bandits  qui  étaient  de  l'autre 
côté  et  contre  lesquels  il  a  fallu  lutter. 

Un  membre.  —  Je  demande  pardon  d'insis- 
ter mais  on  nous  a  dit  ici  de^la  manière  )a  pins 
formelle  et  à  plusieurs  reprises,  que  le  jugement 
avait  eu  lieu  six  semaines  après  le  31  octobre,  et 
on  nous  a  donné  comme  raison  de  l'acquitte» 
ment  que  la  ville  était  sous  l'empire  de  l'état 
de  siège,  qu'on  craignait  la  populace  et  que  les 
conseils  de  guerre  eux-mêmes  n'avaient  pas  osé 
condamner. 

M.  Cresson.  —  On  s'est  certainement  trom- 
pé. 

M.  le  Président.  —  Nous  rappellerons  la 
personne  qui  a  fait  cette  déposition  ;  il  est  né- 
cessaire  que  nous  l'entendions  de  nouveau. 

M.  Cresson.  —  On  peut  s'en  assurer  en  con- 
sultant les  journaux  qui  ont  rendu  compte  des 
conseils  de  guerre;  mais  pour  moi,  c'était  un 
fait  trop  capital  et  trop  grave  que  cette  absence 
de  répression,  j'ai  demandé  trop  de  fois  la  cons- 
titution de  cours  martiales,  pour  ne  pas  avoir 
la  certitude  de  ce  que  je  vous  ai  dit. 

M.  Delplt.  — *  Il  y  a  quelque  chose  qui  n'est 
pas  encore  bien  clair  c^ans  mon  esprit  relative* 
ment  aux  bombes  Orsini.  Vous  nous  avez  dit 
que  M.  Clemenceau  connaissait  cette  fabrica* 
tion,  qu'il  avait  livré  600  bombes  Orsini  à  la 
condition  de  les  remettre  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  que  cependant  plus  tard  on 
avait  retrouvé  entre  les  mains  de  M.  Clemen- 
ceau un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  bombes. 
Je  ne  comprends  pas  bien  quel  rôle  a  joué 
M.  Clemenceau  dans  tout  cela. 

M.  Cresson.  —  Je  ne  connaissais  pas  M.  Cle- 
menceau. Je  l'ai  vu  trois  fois  et  je  dois  dire  qu'il 
atoi;gours  eu  une  excellente  attitude.  Je  l'ai  prié 
de  venir  causer  avec  moi  à  propos  de  l'incendie 
des  maisons  de  Montmartre,  dont  on  a  parlé 
tout  à  l'heure.  Dans  les  recherches  que  j  avais 
faites  à  celte  occasion,  on  m'avait  dit  que 
dans  une  impasse  de  Montmartre,  dont  le  nom 
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m'échappe,  se  trouvait  une  maison  où  il  y 
avait  encore  des  bombes  0^^ini.  J'avais  donné 
i'bfdîpfr  au  comtnissaire  de  police  de  pénétrer 
dieinséet  te  maison.  On  avait  fait  des  perquisitions 
et  ôQ  n'avait  rien  trouva.  Mais  des  indications 
recuèttlleft  par  la  préfecture  de  police  m'appri- 
rent qtié  ces  bombes  avaient  été  fabriquées  à 
Toriglûepar  M.  Clemenceau  lui-môme.  J'avais 
signalé  de  suite  la  gravité  de  ce  fait  au  Gouver- 
nement et  j'ai  dû  veiller  pour  empêcher  M.  Tro- 
chû  et  M.' Jules  Pavre  d'être  assassinées  presque 
tàus  les  jo^ûrs  —  car  il  y  avait  des  femmes  et  des 
enfants  qui  voulaient  les  assassiner  et  qui  s'en 
vantaient  datts  les  clubs. 

M.  Clemenceau  est  donc  venu  chez  moi,  sur 
ma  demande  et  je  lui  ai  dit  :«  On  prétend  que 
voué  connaissez  l^hiêtoire  des  bombes  Orsini, 
que  TOUS  y  avez  été  mêlé.  Vous  comprenez  que 
danfs  des  temps  comme  oeu*xque  nous  traversons 
des  bombés  de  cette  nature,  fussent-elles  fabri- 
qWîes  contre  Tennemî,  seraient  un  danger  dans 
l'intérieur  de  Paris  ;  il  me  les  faut.  Je  m'adresse 
à  -wma  trés4oyalement  et  très--èincèrement.  Je 
ne  veux  pas  faire  de  perquisitions  chez  vous,  ni 
q^oi  qtré  ce  soit  qui  puisse  être  dt^agréable  au 
maUre  de- Montmartre.  Je  compte  que  vous  vou- 
drez bien  me  les  remettre.  »  Il  y  a  consenti.  Il 
m*à  expliqué,  en  effet,  qu'il  avait  contribué  avec 
d«s  Ouvriers  àkt  fabricatfon  de  ces  bombes,  qu'il 
léB  avait  fabriquées  contre  les  Prussiens,  mais 
qiie  daos  les  circonstances  actuelles  il  compre- 
ffait  très^bien  qu'elles  pouvaient  devenir  un 
danger  à  l'intérieur,  quil  y  en  avait  600  à  tel 
endroit  et  qu'il  consentait  à  les  remettre  au  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Je  le  remerciai  et  je 
lui  d4fl  que  je  prendrais  les  bombes  par  les^ 
mAins  du  ministre  des  travaux  publics  en  y  ad- 
joignant le  ministre  de  la  guerre.  Le  ministre 
de  la  guerre  fut  averti,  et  un  officier  d'artillerie 
fut  chargé  d'aller  en  prendre  possession  avec  un 
délégué  de  M.  Dori^n.  Cet  officier  d'artillerie, 
qui  était  un  chef  d'escadron,  m'a  dit  que  de  sa 
vie  il  n'avait  eu  peur  comme  ce  jour-là;  qu'il 
avait  transporté  ces  600  bombes  au  pas  jusqu^à 
Yincennes  et  qu'à  chaque  instant  il  exposait  les 
rues  de  Paris  à  une  explosion  formidable. 
C'était,  dit-on,  quelque  chose  de  terrible  que 
ces  bombes. 

Ce  fut  fini  avec  M.  Clemenceau  pour  cette 
fois? 

M.  de  la  Rochethalon.  —  Et  les  23,000 
«litres. 

H.  Cremon.  «^  Elles  ont  été  saisies  plus 


tard.  M.  Clemenceau  est  venu  un  jour  me  ée- 
mander  de  remplacer  un  commissaire  de  police 
qu'il  avait  désigne  lui-même  lors  du  4  septenw 
bre,  et  qu'éti  lui  avait  donné. 

Cette  fois  il  8*en  plaignait  et  il  n'en  voulait 
plus.  Je  lui  dis:  «  Je  veux  bien  le  changea,  marâ 
je  vous  donnerai  un  commissaire  de  peli42e  de 
mon  choix.  >»  ^ 

J^iî  nommé  en  effet  un  ancien  commissaire 
de  police  de  l'empire  qu'il  a  accepté.  Puis,  ayaat 
appris  qu^l  existait  une  grande  quantité  de 
bombes  Orsini  à  Montmartre,  j'ai  chargé  ce 
commissaire  de  police  de  les  rechercher  et  c'esl 
lui  r^ui  est  venu  me  dire  :  je  croîs  bien  ne  pas 
me  tromper,  je  crois  que  M.  Clemenceau  avait 
fabriqué  une  énorme  quantité  de  bombes.  H  in'à 
dit  que  M.  Clemenceau  avait  paru  très-étonné 
que  je  lui  eusse  envoyé  le  commissaire  de  po- 
lice povr  prendre  possession  de  ces  bombes  qui, 
du  reste  n'étaient  pas  chargées,  et  quMl  avait 
regretté  que  je  ne  l'eusse  cas  prévenu  directe- 
ment ;  quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  pris  possession  de 
ces  bombes  par  l'entremise  de  M.  Dorian  et  An 
ministre  de  la  guerre. 

Un  7nemî)re.  —bes  23,000? 

M.  Cresson.  —  Il  y  en  avait  une  quantité 
considérable.  Mais  à  ce  moment  j'étais  extrê- 
mement fatigaé,  je  dormais  trois  heures  par  nuit' 
et  il  est  possible  que  je  me  trompe  sur  la  quan- 
tité. ■    • 

Je  vais  vous  dire  ce  qui  avait  attiré  mon  at- 
tention une  seconde  fois  sur  ces  bombes.  On 
m'avait  apporté  une  bombe  d*une  invention 
nouvelle.  C'était  une  bombe  Orsini  avec  un 
tuyau  et  delà  poudre  blanche  à  nntérieur; 
puis  des  capsules  placées  sur  des  têtes,  de  sorte 
que  cela  ressemblait  à  un  hérisson.  Les  agents 
secrets  m'avaient  aussi  apporté  deux  tubes,  l'un 
contenant  un  liquide  et  l'autre  une  poudre  blan- 
che. Ces  tubes  étaient  placés  dans  rintérieur 
de  la  bombe. 

On  lançait  la  bombe,  le  tube  se  brisait  par  le 
choc  et  il  n'y  avait  plus  besoin  de  capsules  :  cette 
bombe  était  beaucoup  plus  forte.  De  là;  ma 
préoccupation  nouvelle  pour  les  bombés,  et  les 
ordres  nouveaux  que  je  donnai  pour  les  recher- 
cher. A  ce  moment,  nous  arrivâmes  à  saisir, 
non  plus  chez  M.  Clemenceau,  mais  du  côté  de 
LaVillette,  sur  les  anciens  boulevards  exté- 
rieurs, un  nombre  très- considérable  de  ces 
bombes  préparées  comme  je  viens  de  vous  le 
dire.  Elles  étaient  placées  dans  des  gibernes  en 
fer  blanc  et  entourées  de  coton ,  de  telle  wrte 
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qtie  chaque  garde  national  pouvait,  au  moment 
du  départ,  recevoir  deux  bombes,  une  de  cliaque 
côté,  sans  danger  pour  lui.  Tout  cela  était  fait 
avec  un  certain  art.  Uindivîdu  qui  les  avait  fa- 
briquées a  été  arrêté;  son  nom  m'échappe;  mais 
fal  la  certitude  de  l'avoir  retrouva  parmi  les 
artiécieVs  de  la  Commune. 

M.  de  Momay. —  A  quelle  époque  était-ce? 

M.CMssou»-^  Dans  le  mois  de  janvier. 

M.  Delplt.  r-  Parmi  ces  83,000  bombes,  y 
en  avait-il  de  chargées  f 

M.  Grdsson.  —  M.  Clemenceau  avait  livré 
celles  qui  étaient  chargées.  Je  vous  raconte  le 
fait,  tel  qu'il  s'est  produit.  Il  est  certain  qu'il  y 
à  là  quelque  chose  d*assez  singulier. 

M.  de  la  Bassetière.— U  résulte  de  votre  dé- 
position que,  depuis  le  commencement  du  siège 
de  Paris,  il  y  avait  une  masse  d'ouvriers  qui  cons- 
piraient sourdement  contre  la  société.  Je  vou- 
drais savoir  si  ce  commencement  de  conspira- 
tion date  seulement  du  siège,  ou  si  son  origine 
ne  remonterait  pas  jusqu'aux  derniers  temps  de 
l*Empire. 

M.  Cresson.  —  Il  est  certain  que  la  fabri- 
cation des'bombes  remonte  à  l'Empire.  M.  Flétri 
n'avait  pas  eu  le  temps  d'emporter  son  mobilier 
personnel,  et  il  avait  laissé  à  la  préfecture  de 
{lolice  dans  son  cabinet,  certains  engins  q\\i\ 
avait  réunis  comme  types  ;  entre  eux  se  trouvait 
une  bombe  d'une  largeur-  énorme ,  très-bien 
faite,  et  qui  Se  dévissait.  Dans  rintérieur  était 
une  seconde  bombe  avec  des  capsules  en  cuivre; 
c'était  un  travail  merveilleux.  Il  est  donc  cer- 
tain que  tous  ces  systèmes  de  bombes  existaient 
BOUS  l'Empire.  Maintenant,  vous  me  demandez 
s'il  y  a  eu  une  conspiration  ? 

M.  de  la  BassetlèM.  — '  S'il  y  a  eu  un  com- 
mencement de  conspiration? 

M.  le  Président. —  Delescluze,  Pyat  et  les 
autres  conspiraient-ils  déjà? 

M.  Cresson.  —  Je  crois  qu'avant  le  4  sep- 
tembre on  ne  conspirait  pas.  Mais  je  ne  puis 
rien  aflSrmer;  je  n'y  étais  pas.  Ce  dont  je  suis 
convaincu,  c'est  que  rien  n'était  prémédité  pour 
le  4  septembre.  Le  4  septembre,  Messieurs,  n'a 
pas  renversé  l'Empire  :  c'est  Sedan  qui  l'a  tué. 
Avec  l'Empire,  tout  était  tombé  :  administration 
de  police,  administration  judiciaire,  adminis- 
tration administrative;  tout  s'était  écroulé; 
tout  avait  ilisparu.  Dans  Paris,  il  n'était  resté, 
à  vrai  dire,  que  les  éléments  de  désordre,  qui 
n'ont  pas  été  reconnus  de  suite,  parce  qu'ils  ne  se 
sontpasaffirmés,desuiteparlaviolence;ilsétaient 


encore  à  l'état  latent.  Je  dois  dire  qu'à  cette  épo- 
que, Paris,  entrevu  par  moi,  m'a  paru  animé 
d'un  immense  patriotisme.  Les  conspirations  ne 
se  sont  produites,  les  clubs  ne  se  sont  agités,  les 
mauvaises  intentions  n*ont  pu  se  réaliser  qu'à  la 
suite  du  désespoir  et  de  l'émotion  de  toute  cette 
"Jiopulation  qui  a  crié,  aux  heures  de  la  défaîte, 
à  la  trahison  de  ceux  en  qui  elle  avait  placé  sa 
conâancc,  et  qui  étaient  devenus  lés  chefe  de 
l'administration.' 

M.  de  la  Hochethulon.  —  Monsieur,  vous 
avez  dit  que  le  6  septembre  il  avait'paru  sur  les 
murs  de  Paris,  une  affiche  rouge  qui  décidait 
qu'un  comité  do  vigilance  serait  installé  dans 
chaque  arrondissement.  Qu'était-ce  que  ces  co- 
mités de  vigilance  ? 

M.  Cresson.  —  Je  n'ai  pu  parler  du  6  sep- 
tembre ;  je  n'étais  pas  à  Paris  ;  mais  le  jour  où 
il  a  été  possible  que,  dans  Paris,  il  fût  procédé 
à  la  création  de  maires  qui  ne  reconnaissaient 
pas  le  Gouvernement,  et  qui  étaient  entourés 
d'adjoints  qui  ne  le  reconnaissaient  pas  davan- 
tage, ce  jour-là  il  n'y  a  plus  eu  d'autorité.  Dans 
chaque  arrondissement,  à  côt^  de  la  mairie, 
figurait  le  comité  de  vigilance  dont  vous  parlez; 
c'eat-à-dire  que  chaque  mauvais  élément^  élé- 
ment de  désordre,  s'était  donné,  distribué  sa 
mairie  à  lui.  Par  exemple,  j'ai  reçu  dans  mon 
cabinet  un  membre  du  comité  de  vigilance 
chargé  de  surveiller  la  préfecture  de  police,  qui 
venait  me  réclamer,  au  nom  de  ce  comité,  le  ci- 
toyen Lemoussu  que  j'avais  fait  arrêter.  Ce  per- 
sonnage trouvait  fort  étonnant  que  j'eusse  fait 
arrêter  Lemoussu.  c  Mais,  me  disait-il,  il  n'existe 
plus  de  préfecture  de  police.  Est-ce  que  te  Gou- 
vernement ne  l'a  pas  lui-même  publié  tout  le 
premier  ?  Qu'est-ce  que  vous  faites  ici  ?»  Je 
lui  répondis  qu'il  existait  une  préfecture  de 
police.  Je  le  lui  prouvai  en  lui  déclarant ,  qu'à 
raison  de  son  crime,  Lemoussu  ne  sortirait  pas 
de  prison,  qu'il  passerait  devant  un  conseil  de 
guerre.  Là-dessus,  il  eut  l'audace  de  me  laisser 
voir  son  revolver  qu'il  portait  danô  sa  poche. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  La  préfecture 
de  police  n'a-t-elle  pas,  presque  toujours ,  été 
gardée,  alors,  par  des  bataillons  de  la  garde  na-> 
tionale  de  Montmartre  ? 

M.  Cresson.  —  Cela  dépendait  de  l'état- 
major  d^Ja  garde  nationale.  On  avait  divisé  le 
commandement  en  secteurs,  et,  pour  le  secteur 
de  Montmartre,  par  exemple,  il  y  avait  25  ou 
30  bataillons;  25  je  crois.  Ils  étaient  affectés 
à  tel  ou  tel  service.  Sur  ces  25  bataillons^  il  y 
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en  avait  4  ou  5  de  bons  ;  tout  le  reste  étiAt  dou- 
teux, et  il  y  en  avait  de  détestables.  Cela  n'a- 
vait rien  d*extraordinaire,  car,  dans  tous  les 
bataillons  de  la  garde  nationale,  il  y  avait  des 
éléaicnts  détestables.  Ils  gardaient  tous,  à  tour 
do  rôle,  la  préfecture  de  police. 

Un  membre.  —  Croyez -vous  que  ce  soit 
sciemment  qu'on  ait  fait  garder  la  préfecture 
de  police  par  de  mauvais  bataillons? 

M.  Cresson. —  Oh!  non!  c'est  impossible; 
c'était  de  l'incurie. Toutefois,  quand  je  m'aper- 
çus de  ce  qui  se  passait,  j'allai  trouver  l'amiral 
qui  commandait  le  secteur,  et  je  lui  signalai  le 
danger  de  cette  situation,  d'autant  plus  inquié- 
tante qu'il  y  avait  eu  des  scènes  très-fâcheuses 
pour  les  agents.  Ainsi ,  il  y  a  un  bataillon  de 
Montmartre  qui  avait  rencontré  trois  gardiens 
de  la  paix  sur  le  boulevard  des  Italiens;  on  les 
avait  battus  à  ce  point  qu'il  avait  fallu  en  trans- 
porter deux  à  l'ambulance  du  Grand-Hôtel.  Jo 
fis  des  démarches;  je  voulais  profiter  de  cette 
circonstance  pour  faire  changer  cet  ordre  de 
choses.  Je  crois  me  rappeler  que  dans  les  cinq 
derniers' jours  j'étais  arrivé  à  obtenir  d'autres 
bataillons. 

Vnmembre, — Croyez-vous,  monsieur  Cresson, 
que  le  gouvernement  d'alors  avec  un  peu  plus 
d'énergie  aurait  à  peu  près  paralysé  tout  le  mal 
qui  a  été  fait? 

M.  Cresson.  —  Je  ne  peux  pas  me  permettre 
déjuger  le  gouvernementje  ne  peux  que  vous  ex- 
primer mon  opinion,  mais  j'ai- toujours  demandé 
de  l'énergie. 

Un  membre.  —  Qu'on  ne  vous  a  jamais 
accordée  ? 

M.  Cresson.  -—  Je  l'avais  toujours  reconnue 
nécessaire,  et  j'ai  même  dit  à  ces  Messieurs,  dans 
une  circonstance,  que  je  ne  voulais  pas  mourir 
comme  les  Girondins. 

Un  membre.  — Vous  avez  parlé  tout-à-l'heure 
du  moment  où  a  été  forcée  la  prison  de  Mazas.  A 
vos  yeux  est-ce  une  chose  purement  fortuite? 
L'attribuez-vous  seulement  à  l'imprudence? 

M.  Cresson.  — Voici,  Messieurs,  à  cet  égard 
ce  qui  s'est  passé. 

Le  jour  où  l'on  a  forcé  la  prison  de  Mazas, 
j'avais  à  la  Préfecture  de  Police  deux  compa- 
gnies du  5*  bataillon  qui  devaient  être  envoyées 
à  la  garde  montante  de  Mazas.  Je  fus  tout  étonné 
quand,  au  milieu,  de  la  journée,  je  fus  prévenu 
que  cette  garde,  qui  s'était  dirigée  sur  Mazas, 
n'avait  pas  pu  relever  le  poste  de  la  prison,  par 
la  raison  que  ce  poste  avait  été  déjà  relevé  dans 


la  matinée.  Je  pris  à  tout  hasard  des  informa* 
tiens  ;  j'étais  préoccupé  de  cette  situation.  Com- 
ment se  faisait  il  que  oe  pobte  eût  pu  ainsi  être 
relevé,  et  que  le  po^te  qui  devait  normalement 
relever  eût  été  obligé  d'attendre  à  la  porte? 
L'officier  qui  le  commandait,  galaqt  homme, 
très-distingué,  et  qui  était  venu  me  voir,  me 
disait  que  l'on  avait  une  attitude  menaçante. 

Je  fus  extrêmement  inquiet.  Nous  étions  à 
la  veille  du  22  janvier,  et  j'avais  toutes  raisons 
de  croire  qu'un  mouvement  allait  éclater. 

J'allai  avec  le  secrétaire-général  chez  le  gé- 
néral Clément  Thomas,  et  je  lui  dis  ;  u  Général, 
n  voici  ce  qui  se  passe.  Il  y  a  là  un  fait  étrange; 
»  il  faut  qu'il  soit  vidé  et  complètement  éclair- 
»  ci.  Je  vous  demande  de  faire  enlever  et  ar- 
n  rêter  au  besoin  tout  entier  le  poste  établi  à 
n  Mazas.  »  Je  lui  dis  le  numéro  du  bataillon.  Je 
ne  me  le  rappelle  plus  en  ce  moment,  maijs 
c'était  un  bataillon  détestable,  un  bataillon  de 
Belleville.  —  A  aucun  prix  je  ne  voulais  lui 
laisser  la  garde  des  prisonniers  politiques,  Flou- 
rend  entre  autres;  Flourens  était  à  Mazas,  non- 
seulement  pour  mon  compte,  mais  aussi  pour  le 
compte  de  l'autorité  militaire. 

J'ajoute  que  le  directeur  de  la  prison  avait 
été  nommé  au  4  septembre,  je  l'avais  appelé 
devant  moi,  je  l'avais  interrogé  avec  soin;  j'a- 
vais, autant  qu'on  peut  le  faire  dans  l'interro- 
gatoire d'un  inférieur  par  un  supérieur,  cherché 
à  me  rendre  compte  de  ses  intentions,  de  ses 
pensées  intimes.  J'avais  trouvé  là  un  homme 
qui  n'avait  opposé  aucune  espèce  de  difficulté  à 
ces  investigations,  qui  s'était  déclaré  prêt 
à  se  bien  conduire,  c'est-à-dire  à  appliquer  la 
loi. 

Le  général  Clément  Thomas  me  dit  :  c'est  en 
effet  très-regrettable;  je  vais  tout  de  suite  en- 
voyer un  officier  d'état-major  qui  ordonnera  au 
poste  de  se  retirer.  Il  ajouta  que  si  le  poste  ne 
se  retirait  pas  et  ne  cédait  pas  la  place,  il  en- 
verrait un  bataillon  qui  enlèverait  le  poste  tout 
entier. 

Une  demi  heure  après  je  reçus  une  dépêche, 
un  petit  mot,  dans  lesquels  il  me  fut  dit  que  la 
garde  montante  avait  pris  sa  place,  et  que  le 
poste  qu'elle  avait  remplacé  était  sorti  et  avait 
rendu  la  position  Je  n'eus  plus  aucune  espèce  de 
préoccupation  :  duns  le  rapport  du  soir,  je  rela- 
tai le  fait,  et  j'avais  d'ailleurs  communiqué 
immédiatement  au  ministre  de  l'Intérieur  ce 
qui  s'était  passé.  Je  n'avais  plus  d'inquiétude, 
puisque  Mazas  était  gardé  par  un  poste  de  gard» 
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nationale  dont  j*étais  sûr,  le  même  que  celui  qui 
était  à  la  préfecture  de  police. 

&.  une  heure  et  demie  du  matin,  deux  heures, 
je  venais  de  me  jeter  sur  mon  lit,  quand  je  fus 
presque  aussitôt  réveillé.  On  frappa  à  ma  porte: 
C'était  un  officier  de  la  garde  nationale  qui  ve- 
nait m'avertir  :  Monsieur^  me  dit-il,  on  vient 
d'envahir  la  prison  de  Mazas;  deux  bataillons 
sont  arrivés  à  la  fois;  ils  se  sont  présentés  et  ont 
demandé  qu'on  leur  ouvrit  la  porte.  Un  homme 
est  vite  accouru  pour  nous  prévenir.  Nous  nous 
sommes  enfermés  dans  le  Corps  de  garde.  Quel- 
ques individus  nous  ont  sommé  d'ouvrir,  disant 
que  si  on  leur  refusait,  ils  allaient  enfoncer  la 
porte.  Le  directeur  de  la  prison  s'est  présenté, 
il  a  demandé  qu'on  lui  envoyât  deux  délégués, 
deux  parlementaires;  deux  délégués  se  sont  pré- 
sentés demandant  la  délivrance  des  prisonniers. 
«Mais  lesquels?  »  demanda  le  directeur.  Il  leur 
montra  qu'en  effet  surdon  registre  il  7  avait  plu- 
sieurs prisonniers  politiques.  Si  je  me  rappelle 
bien,  il  y  avait  là  Léo  Meillet,  Flourens,  Baûer, 
Napias-Piquet,ledocteurPillot;  enfin  huit  ou  dix. 

Quand  les  délégués  sont  ressortis,  les  hommes 
du  poste  ont  n^is  la  crosse  de  leurs  fusils  dans 
l'ouverture  de  la  porte  qui  est  alors  restée  en- 
tr*ouverte,  mais  la  foule  la  poussa  de  son  cdté  et 
elle  s'ouvrît.  Or  il  faut  que  vous^achiez  que  le 
poste  de  Mazas  est  organisé  de  telle  sorte  que 
quand  la  ^orte  vient  à  retomber,  la  garde  est 
prisonnière.  Là-dessus,  me  dit  l'officier  de  la 
garde  nationale,  nous  assistâmes  à  un  scandale 
inouï.  Le  directeur^  qui  soit  par  imprudence, 
soit  par  sa  faute,  soit  même  par  complicité,  car 
il  faut  aller  jusques-là,  venait  de  livrer  ainsi 
la  prison,  faisait  sortir  Flourens  et  les  autres. 

Flourens  était  porté  en  triomphe  par  la  foule. 
Je  fis  arrêter  immédiatement  le  directeur  de 

Mazas,  je  le  fis  livrer  à  la  justice  militaire.  Il  fut 

acquitté  (Mouvement). 
M.  de  Momay.  —  Â  quel  moment  ces  faits 

se  sont-  ils  passés? 
M.  Cresson. —  C'estaprèsle  10  février,  après 

mon  départ^  que  Tacquittement  eut  lieu,  et 

dans  la  nuit  du  20  au  21- janvier  que  Mazas 

fut  forcé. 
M.  de  Momay.  —  Et   c'est  le  directeur 

lui-même  qui  fit  sortir  les  prisonniers? 
M.  Cresson.  —  Lui-même. 
M.  de  Momay. —  Vous  avez  dit,  à  plusieurs 

reprises,  quand  vous  avez  parlé  de  personnages 

politiques,   que   vous  les  aviez    arrêtés    sans 

instructions,  par  ordre  du  gouvernement. 
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Comment  ces   ordres  vous  arrivaient  -  ils  î  ' 
Etait-ce  par  le  général  Trochu  ou  par  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur  qu'ils  vous  étaient  envoyés? 

M.  Ciresson.  —  Se  vous  demande  pardon, 
mais  je  me  suis  mal  fait  comprendre. 

Lorsque  je  suis  arrivé  à  la  préfecture  de  po- 
lice, le  31  octobre  s'était  accompli,  et  je  ne  con- 
naissais rien  de  ce  qui  s'était  fait  alors.  J'ai  de- 
mandé la  liste  des  gens  qui  avaient  été  acteurs 
dans  cette  affaire  du  31  octobre.  Le  gouverne- 
ment a  délibéré,  il  a  fixé  le  nombre  de.ceux  qui 
devaient  figurer  sur  cette  liste.  Elle  a  d'abord 
été  de  30,  puis  réduite  à  24  individus  en  Conseil 
du  Gouvernement.  Puis  j'ai  opéré  les  arresta- 
tions. Pour  ces  arrestations  j'ai  reçu  les  ordres 
du  gouvernement;  pour  toutes  les  autres,  je  n'ai 
jamais  demandé  d'ordres  à  personne.  J'ai  dit  :  c  je 
vais  arrêter.  »  J'ai  rencontré  souvent  des  objec- 
tionSy  notamment  en  ce  qui  concerne  Delescluze, 
mais  j'ai  toujours  agi,  moi  voulant;  je  n'avais 
pas  d'ordres  à  demander;  j'ai  fait  ce  que  fait  et 
doit  faire  un  préfet  de  police  qui  est  responsa- 
ble devant  le  Gouvernement.  J'ajoute  que  le 
Gouvernement,  quand  j'ai  cru  devoir  les  lui  de- 
mander, m'a  toujours  donné  les  autorisations 
nécessaires. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions, 
Monsieur,  de  la  parfaite  sincérité  de  votre  dépo- 
sition. 

Au  milieu  de  l'affaissement  de  tous  les  carao* 
tères,  vous  avez  montré  un  grand  courage  et  ' 
une  grande  énergie.  Au  nom  de  la  Commission, 
je  vous  en  félicite  et  vous  en  remercie. 

M.  Cresson.  —  J'accepte  avec  reconnais- 
sance. Monsieur  le  Président,  l'éloge  que 
vous  voulez  bien  faire  de  ma  conduite,  parce 
que  je  crois,  en  conscience,  l'avoir  mérité. 

'(Séance  du  3  juillet  1871). 


La  séance  est  levée  à  4  h.  15  m.  et  reprise  le 
lendemain  ,  4  juillet,  à  8  h. 

M.  Delplt.  —  Il  y  a  eu  un  mouvement  le 
21  février  à  Paris.  Pourriez-vous  nous  donner 
quelques  renseignements  sur  ce  mouvement? 

M.  Cresson.  —  J'avais  donné  ma  démis- 
sion, je  l'ai  donnée  le  10  février. 

Ferré  est  venu  un  jour  à  la  préfecture  récla- 
mer des  femmes  qui  avaient  été  arrêtées  à  une 
manifestation  sur  la  place  de  rHôtel-de-Ville, 
il  y  éii  avait  sept  ou  huit.  —  Quand  je  lui  de- 
mandai ce  qu'il  faisait  à  la  préfecture,  il  me 
répondit  :'vous  y  êtes  bien.  — Moi,  je  suis  ici 
pour  faire  respecter  la  loi  que  vous  êtes  habitué 
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à  violer.  —  En  sortant  il  me  dit  :  On  portera 


▼otre  tête  au  bout  d'une  pique. 

M.  Delpit.  -r-  M.  de  la  Rochethulon  nous 
a  parlé  d'une  affiche  rouge  qu'il  a  vue  le 
6  septembre  convoquant  au  Pré  aux  Clercs  les 
frères  et  amis.  Les  noms  étaient  des  noms 
de  révolutionnaire.  Il  a  été  trouver  le  général 
Trochu  et  lui  a  dit:Nous  avons  un  bonbataillon,  si 
vous  voulez  nous  allons  enlever  tous  ces  coquins-là 
et  nous  vous  les  amènerons.  —  Le  général  Tro- 
oliu  lui  aurait  répondu  :  Non,  je  ne  veux  pas  de 
ces  arrestations.  N'avez- vous  pas  vu  également 
cette  affiche  rouge? 

M.  Cresson.  -—  Après  la  saisie  que  j'ai  faite 
chez  Châtelain,  j'ai  su  que  tous  les  person- 
nages importants,  toutes  les  têtes  devaient  ito 
réunir  dans  une  salle  voisine  du  Palais-Bojal, 
à  la  salle  de  la  Redoute.  —  Je  suis  allé  trouver 
M.  Jules  Favre,  avec  le  rapport  des  agents  se- 
crets que  j'avais  parmi  eux. 

J'ai  été  autorisé  par  M.  Jules  Fa vre  à  les  faire 
arrêter,  j'ai  vu  le  général  Clément  Thon^as,  qui 
m'a  dit  :  cela  ne  me  regarde  pas,  j^  veux  un  or- 
dre écrit.  Je  lui  demandai  si  le  mien  suffirait, 
j'étais  prêt  à  le  lui  donner,  il  me  répondit  :  Non, 
il  faut  le  demander  au  général  Trochu.  Je  suis 
allé  trouver  le  général  et  en  présenoe  de  l'hési- 
tation de  la  garde  nfitionale  et  d'un  conseil  de 
guerre  qui  devait  se  tenir  le  lendemain,  le  gé- 
néral Trochu  me  dit  :  Attendons.  Noua  avons 
ainsi  manqué  la  réunion. 

M.  Delpit.  —  Pourriez-vous  nous  dire 
quelque  chose  sur  la  formation  du  comité  cen- 
tral? 

M.  C;;resson.  —  Je  savais  qu'autour  de  De- 
lescluze  se  groupaient  tous  les  individus  qui 
étaient  des  éléments  de  désordre,  qu'on  allait 
prendre  le  mot  d'ordre  chez  lui  ;  il  était  maire, 
il  avait  une  situation  considérable,  il  était  maî- 
tre absolu  dans  son  quartier.  S'il  passait  un 
cheval  qu'on  conduisait  à  la  boucherie,  il  s'en 
emparait  lui-même,  le  faisait  conduire  à  la 
mairie,  il  disait:  cela  appartient  àtoue,  et  entrait 
en  lutte  avec  le  commissaire  de  police.  —  Le 
commissaire  venait  me  trouver,  je  disais  :  Il 
faut  arrêter  Delescluze.  Il  me  répondait  :  Nous 
ne  pouvons  pas  l'arrêter. 

M.  le  Président.  —  Vous  ave»  connu  les 


comités  de  vigilance  de  chaque  arrondissement? 
M.  Cresson.  —  Voici  comment  les  mairiea 
en  ont  été  empoisonnées.  —  Dans  quelques  ar- 
rondissements, ils  se  sont  appelés  des  commis- 
sions municipales,  ou  comités  d'armement.  La» 
maires  étaient  écrasés  par  la  tâche,  à  laqueUf 
ils  donnaient  leurs  soins.  —  Tous  les  naairea 
étaient  dévoués  à  leurs  fonctions  *,  les  a4jointa 
étaient  plus  ou  moins  hostiles  aux  maires. 

Les  maires  ont  appelé  certaines  personne» 
qu'ils  connaissaient  et  y  ont  igouté  les  personne» 
qui  se  sont  présentées.  Ces  personnes  ont  formé 
une  assemblée  politique  autour  des  maires,  et 
on  a  formé  ce  qu'on  a  appelé  le  comité  de  sur- 
veillance, c'était  la  surveillance  des  maires. 

M.  le  Président.  —  Ces  comités  se  sent 
formés  de  personnes  étrangères  au  quartier.  •*- 
Leur  origine  est  contemporaine  du  mouvement, 
du  4  septembre  ;  plus  tard,  ces  comités  de  Yigl% 
lance  n'ont-ils  pas  aidé  à  la  formation  dueomité 
central?  . 

31.  Cresson.  -—  Je  n'en  ai  jamais  eu  con- 
naÎManœ  certaine.  —  Il  y  avait  de»  réunion» 
des  délégués.  Ainsi  eette  réunion  de  la  aallfi  de 
la  Bedoute  était  le  comité  central;  chez  Chàte^ 
lain,  Uy  avait  Torganisation  d'un  comité  oentval* 
—  IL  y  avait  eorrespondanee  entre  oe»  àk^ht 
mai»  ils  se  réunissaient  sur  certain»  point»,  il» 
form  aient  un  premier  groupe,  puis  un  second* 
On  ne  connaissait  pa»  exaetement  la  eompon 
sition. 

IC  10  Président.  —  Il  n'y  avait  p»«  w 
comitépermuaent?  .     . 

M^  GKsson.  —  Je  ne  crois  pa»,  je  n'eu  9i 
jamais  <2onnu. 

M.  le  Président.  —  N'y  avait-il  pa».  d»9 
réunioai»  à  l'HôteWe-Ville,  autres  que  les  réu- 
nion» des  maires?  N'y  avait-U  pas  nn  certain 
nombre)  de  personne»  qui,  avec  M.  Banc,  fer- 
maient un  comité  central  révolutionnaireT 

M.  Cresson.  -<  Bano  avait  quitté  P»ri8 
quand  ;i'étais  préfet  de  police. 

Ceci  est  antérieur  à  ma  gestion,  je  ne  vou- 
drais ps  A  être  téméraire,  je  croisle  fait  possible» 
mais  je  ne  peux  pa»  l'affirmer  comme  certain. 
M.  lU  Léplain.  —  J'ai  vu  le  même  fait  en 
provins  a:  il  y  avait  partout  des  eomité»  direc- 
teurs. 

(Sa  ance  du  4  juillet  1871.) 
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M.  le  Prteideiit.  —  Monsieur,  vous  aves 
désiré  être  enicnda  par  la  Commiasiofi  qui  elle-- 
même désire  tous  entendre. 

Des  Inits  jçraves  sont  paryenus  à  notre  oon» 
naissance.  Nous  ne  pouvons  les  aoeueillir  quV 
près  avoir  reçu  vos  explications. 

Lorsqa*au  mois  de  novembre,  le  préfet  de 
police  a  votila  réorganiser  la  préfecture,  un  de 
ses  «ifents  a  été  Tobjet  d*une  arrestation  ar* 
bitraire. 

Pour  couvrir  ses  agents,  le  préfet  a  demandé 
au  parquet  d'exercer  des  poursuites  contre  les 
gardes  nationaux  qui  avaient  fait  cette  arresta- 
tion ;  il  ne  les  a  pas  obtenues  et  la  raison  qu'on 
lui  en  aurait  donné  serait  que  ces  arrestations 
n'auraient  pas  été  suivies  de  séquestration, 
qu'elles  cessaient  ainsi  d'être  arUtraires.  C'est 
la  première  fois  que  de  pareilles  doctrines  se 
produisent;  elles  signifient  que  le  parquet  ne 
Toulait  pas  soutenir  la  police. 

M.  LeblOJnd.  —  J'ignore  absolument  le  fait 
dont  vous  m'entretenez;  il  a  dû  se  passer  entre 
le  préfet  de  police  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, il  est  nouveau  pour  moi;  je  ne  connais 
pas  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  procureur 
de  la  République,  je  désire  qu'il  soit  entendu 
par  vous;  il  doit  y  avoir  là  une  erreur  ou  un 
malentendu. 

M.  le  Préaident.—  Après  lïnsurrection  du  31 
octobre,  leOouvernement  avait  dressé  une  liste 
de  M  personnes  à  arrêter.  Quatorze  arresta- 
tions ont  eu  lieu.  Au  nombre  de  ces  quatorze 
individus  arrêtés,  se  trouvaient  Félix  Pyat, 
Mégy  et  d'autres.  Des  instances  ont  été  faites 
immédiatement  après  l'arrestation  de  ces  pré- 
vennaen  vue  de  leur  élargissement.  Le  ministre 
de  k  justice  se  serait  rendu  lui-même  chez  le 


préfet  de  police  et  lui  aurait  demandé  :  «  Qu'a 
donc  fait  F.  Pynt  î  •»  Et  il  aurait  terminé  sa 
conversation  par  cette  parole  au  moins  singu- 
lière :  «  Vous  direz  à  Félix  Pyat  que  je  suis  venu 
n  pour  savoir  de  ses  nouvelles,  et  faire  des  dé- 
»  marches  en  sa  faveur.  » 

Le  préfet  refusa  de  mettre  F.  Pyat  en  liberté. 
Le  parquet  commença  une  instruction  et,  dix 
jours  après,  une  ordonnance  de  non  lieu  inter- 
venait, pourriez-vous  nous  donner  quelques 
Tenseignemenfs  slrr  ces  faits? 

M.  LeMand.  —  Je  demande  la  permission  de 
vous  dire  comment  les  poursuites  ont  été  exer- 
cées. 

Le  gouvernement  a  délibéré  pendant  plu- 
sieurs jours;  il  nous  a  fait  Thonneur  de  nous 
appeler,  M.  le  procureur  de  la  répuMîque  et 
moi,  pour  nous  demander  notre  avis.  Nous 
avons  été  opposés  aux  {Poursuites;  pendant  trois 
jours,  le  gouvernement  a  partagé  ce  sentiment. 
La  commission  a  peut-être  déjà  examiné  le 
dossier  de  l'affaire;  elle  a  pu  voir  qu'il  était  in- 
tervenu une  transaction  entre  quelques  mem- 
bres du  gouvernement  et  Tinsurrection. 

Cette  transaction  avait  même  reçu  son  exécu- 
tion, on  avait  relâché  des  prisonniers.  On  avait 
promis  de  n'exercer  aucunes  poursuites. 

Pouvait-on,  sans  de  graves  inconvénients,  re- 
venir sur  cet  engagement? 

Pour  ma  part,  j'ai  engagé  le  gouvernement 
à  jeter  un  voile  sur  les  événements  du  31  octo- 
bre et  je  l'ai  engagé  en  même  temps  à  annon- 
cer que  le  temps  de  l'indulgence  était  passé  et 
que  dorénavant  on  poursuivrait  avec  la  dernière 
vigueur,  devant  des  Cours  martiales,  les  désor- 
dres et  les  tentatives  de  violence  contre  Vm^ 
torité. 
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Il  y  avait  d*autrèô  causes  encore  qoi  me  sem- 
Ufdent  mettre  obstacle  à  la  poursuite  par  des 
voies  ordinaires.- 

La  magistrature  s'était  sous  TEmpire  entière- 
ment ïîompromise,  elle  ja'aurait  pas  eu  l'autorité 
nécessaire  pour  juger  une  affaire  aussi  grave; 
elle  y  laisserait  tout  ce  qu'elle  avait  encore  de 
prestige  et  de  considération. 

Je  représentai  enfin  les  impossibilités  maté- 
rielles, puisque  lô  service  de  la  cour  d'assises 
avait  été  suspendu  plusipurs  fois>  à  cause  de 
l'absence  des  jurés,  des  témoins  et  des  avocats. 
Ces  considérations  accueillies  d'abord  furent 
à  la  fin  écartées,  et  la  poursuite  fut  résolue;  tou- 
tefois il  fut  arrêté  que  les  insurgés  seraient  ju- 
gés par  des  conseils  de  guerre,  —  mais  comme 
les  conseils  de  guerre  paraissaient  n'avoir  pas 
rexpérience  nécessaire  pour  faire  une  instruc- 
tion aussi  considérable,  il  fut  entendu  que  cette 
instruction  serait  préparée  par  des  Juges  du  tri- 
bunal de  la  Seine. 

Lu  gouvernement  arrêta  immédiatement  la 
liste*  des  personnes  qui  seraient  poursuivies;  il 
y  avait,  je  crois,  23  noms.  On  n'a  pas  pu  arrêter 
les  plus  coupables;  ils  étaient  cachés  dans  les 
quartiers  les  plus  populeux,  la  police  alors  dé- 
sorganisée, absolument  insuffisante,  ne  pouvait 
pénétrer  dans  ces  quartiers. 

Quiconque  a  vu  la  police  dans  ces  moments 
^fficiles,  se  rappelle  que  les  agents  fuyaient 
devant  Témeute,  qu'ils  se  cachaient  quand  il  y 
■avfidt  une  constatation  à  faire;  voilà  quelle  était 
la  situation. 

Le  Parquet,  M.  le  juge  d'instruction,  deman- 
«dèrent  bien  des  fois  si  on  était  parvenu  à  arrêter 
les  chefs  de  Tinsurrection  ;  on  nous  répondit  à 
la  police  qu'on  savait  où  ils  étaient,  mais  qu'ils 
^taieat  entourés  par  un  tel  nombre  d'hommes 
armés,  qu'il  y  aurait  péril  à  les  arrêter.  C'est 
dans  cet  état  que  Tinstruction  fut  commencée. 

C'^st  une  grande  erreur  de  croire  que  c'est 
la  justice  qui  fait  les  arrestations  :  elle  les  or- 
donne, elle  les  requiert  :  mais  c'est  la  police 
qui  les  opère.  Il  ne  faut  donc  pas  mettre  à  la 
charge  de  la  justice  ce  qui  serait  à  la  charge 
4e  la  police. 

Ce  n'est  pas  que  j'accuse  la  police  dans  des 
iemps  troublés  comme  étaient  ceux-là,  la  police, 
ye  le  crois,  ne  pouvait  faire  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  poursuites  iine  fois 
•commencées,  nous  n'avons  mis  personne  en  li- 
berté, sans  examen, —  on  n'a  eu  égard  à  aucune 
recommandation  de  quelque  part  qu'elle  vint. 
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L'ordre  pul^ic,  l'intérêt  de  la  société  y  étaient 
trop  engagés  pour  qu'on  fît  autrement; — et  c'est 
seulement  quand  il  a  été  démontré  qu'aucune 
charge  sérieuse  ne  pesait  sur  un  prévenu,  qu'a- 
vec toutes  les  formes  régulières  et  par  les  auto- 
rités compétentes,  sa  mise  en  liberté  a  été  or- 
donnée. 

Quant  à  moi  personnellement,  je  n'ai  jamais 
voulu  prendre  sur  moi  d'ordonner  une  mise  en 
liberté,  je  n'en  ai  ordonné  aucune  j'ai,  seulement 
facilité  autant  que  je  l'ai  pu,  parce  que>cela  m'a 
semblé  être  mon  devoir,  les  communications, 
des  avocats  et  des  familles  avec  les  prévenus. 

Il  me  reste  à  parler  de  Félix  Pyat. 

Une  démarche  dans  son  intérêt,  non  pas  au- 
près de  moi,  mais  auprès  de  M.  le  préfet  de  po- 
lice a  été  faite,  j'ai  répondu,  quand  on  m'en  a 
parlé,  qu'il  nj  avait  rien  à  faire,  tant  que  l'in- 
struction n'aurait  pas  dit  à  quel  degré  Félix 
Pyat  était  coupable.  L'instruction  était  dirigée 
par  un  juge  des  plus  honorables;  il  a  été  Jaientêt 
reconnu  que  Félix  Pyat  n'avait  pris  aucune  part 
aux  événements  du  31  octobre,  et  c'est  à  la  suite 
de  l'examen  de  l'afl"aire,  sans  intervention  de  ma 
part,  que  Félix  Pyat  a  été  mis  en  liberté. 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées,  j'ai 
été  alors  attaqué  par  un  grand  nombre  de  jour- 
naux, c'est  le  sort  de  tous  les  fonctionnaires;  les 
uns  me  représentaient  comme  continuant  les 
traditions  de  l'empire,  il  n'y  avait  aucune  diffé- 
rence entre  les  anciens  procureurs  généraux  et 
moi;  suivant  les  autres,  j'étais  disposé  à  mettre 
tout  le  monde  en  liberté.  La,  vérité  n'était  ni 
d'un  côté,  ni  de  l'autre  ;  et  dans  tous  les  caSj^que 
le  parquet  ait  reculé  devant  les  poursuites  que 
le  gouvernement  avait  ordonnées,  cela  est  ab- 
solument faux. 

Je  dois  m'expliquer  aussi  sur  ce  qui  a  été  dit 
de  moi,  à  propos  de  Delescluze  et  de  Protêt. 

J'ai  été  avocat  pendant  35  ans,  j'ai  plaidé  sur- 
tout, presque  exclusivement  des  affaires  civiles, 
mais  ayant  une  très  grande  haine  contre  l'em- 
pire qui  a  été  dans  ma  pensée  la  cause  de  tous 
nos  désastres  et  de  la  décadence  morale  de  notre 
pays,  j'ai  accepté  quelquefois  des  défenses  poli- 
tiques, j'en  ai  plaidé  peut-être  vingt-cinq  dans 
ma  vie  d'avocat. 

Parmi  les  causes  que  j'ai  défendues  s'est 
trouvé  Delescluze;  je  n'avais  eu  aucun  rapport 
antérieur  avec  lai,  un  procès  politique  me  l'a 
amené.  C'était,  si  je  ne  me  trompe,  en  1869. 

On  a  parlé  aussi  de  Protêt  qui  aurait  été  mon 
secrétaire  et  mon  ami.  Yoici  comment  je  l'ai 
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cçnnu:  c'était  un  jeune  avocat,  il  était  chargé 
d'une  très  grosse  défense  devant  la  cour  deBlois. 
Il  y  plaidait  pour  Taccusé  Mégy  ;  pris  de  défail- 
lance à  la  dernière  heure,  effrayé  du  rôle  consi- 
dérable qu'il  avait  à  remplir  dans  le  débat,  il 
crut  devoir  s'adresser  à  un  ancien  ;  il  jeta  les 
yeux  sur  moi.  Je  ne  lui  avais  alors  jamais  parlé; 
il  m'écrivit  trois  ou  quatre  lettres  pressantes  me 
priantd'allerl'assister.  J'ai  résisté  15  jours  peut- 
être,  puis  comme  il  faisait  appel  à  un  devoir 
professionnel,  je  suis  parti  avec  l'intention  de 
plaider,  s'il  était  hors  d'état  de  plaider  lui- 
même.  J'ai  passé  avec  lui  une  partie  de  la  nuit 
qui  a  précédé  les  débats.  Il  m'a  dit  son  plan  de 
défense.  Je  lui  ai  donné  quelques  conseils  :  il  a 
repris  courage.  Il  a  plaidé  lui-même  et  immé- 
diatement je  suis  revenu  à  Paris.  Voilà  mes 
rapports  avec  Protot  ;  jamaia  depuis ,  je  n'ai 
parlé  un  quart  d'heure  avec  lui. 

Ceux  qui  me  connaissent  savent  bien  d'ailleurs 
queDelescluze  et  Protot  eussent-ils  été  mes  amis 
intimes,  jamais  cette  intimité  n'aurait  été  une 
raison  pour  m'arrêter  dans  l'accomplissement  de 
mon  devoir.  J'ai  même  songé  à  poursuivre  De- 
lescluze  à  raison  des  événements  du  31  octobre. 

Mais  il  m'a  été  dit  par  des  membres  du  gou- 
vernement qu'à  l'Hôtel-de-Ville  il  n'avait  rien 
fait  qui  pût  justifier  une  poursuite;  au  contraire 
il  était  monté  sur  une  des  tables,  il  s'était  adres- 
sé à  la  foule,  il  avait  cherché  à  lui  faire  com- 
prendre que  l'insurrection  c'était  la  ruine  du 
pays,  que  c'était  la  capitulation  immédiate. 

Aussi  son  nom  ne  figurait-il  pas  sur  la  liste  de 
vingt- trois  noms,  que  le  gouvernement  avait 
remis  à  M.  le  préfet  de  police. 

M.  le  Président.  —  Le  souvenir  que  j'ai 
gardé  est  celui-ci:  le  juge  d'instruction  aurait 
déclaré,  dans  une  lettre,  qu'il  relâchait  Félix 
Pyat  sur  les  instances  du  parquet. 

M.  Leblond.  —  Je  réitère  mon  affirmation  ; 
je  n'ai  donné  aucun  ordre,  je  n'ai  connu  aucun 
ordre  ;  quand  on  m'a  parlé  de  Félix  Pyat,  j'ai 
répondu  :  Sa  mise  en  liberté  ne  serait  possible 
qu'à  une  condition,  c'est  qu'il  résultera  de  l'ins- 
truction que  Félix  Pyat  n'était  pas  engagé  dans 
l'insurrection  du  31  octobre. 

Le  procureur  de  la  République  était  plus  au 
courant  que  moi  des  détails  de  la  procédure.  Il 
TOUS  dira  comment  les  choses  se  sont  passées. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  donné,  ni  inspiré  aucun  or- 
dre de  mise  en  liberté. 

lia  procédure  faite  parM.  le  juge  d'instruction 
explique  d'ailleurii  que  Félix  Pyat  était  demeuré 


étranger  aux  événements  du  31  octobre.  M.  le 
juge  d'instruction  m'a  même  dit  dans  mon  cabi- 
net que  Félix  Pyat,  avec  sa  prudence  ordinaire 
s'était  tenu  à  l'écart  pendant  l'envahissement 
de  l'Hôtel-de- Ville. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  vous  mettre 
sous  les  yeux  la  déposition  d'un  témoin  pour  fa- 
ciliter vos  explications  [M.  le  Président  lit  une 
déposition). 

Voilà  Félix  Pyat  mis  en  liberté,  lui  qui  avait 
excité  à  l'insurrection  contre  le  gouvernement. 

M.  Leblond.  —  Tout  cela  s'est  passé  en  de- 
hors de  moi.  Je  n'ai  connu  la  démarche  qui  avait 
été  faite  que  par  M.  Cresson. 

M.  le  Président. — Ce  fait  était  très-grave; 
le  principal  prévenu  étant  mis  en  liberté,  il  en 
résultait  forcément  la  liberté  des  autres. 

M.  Leblond.  —  C'est  par  M.  Cresson,  je  le 
répète,  que  j'ai  entendu  parler  de  cette  démar- 
che etde  cette  conversation.  J'en  ai  été  ému  et  le 
soir  même,  j'en  ai  entretenu  le  procureur  de  la 
République.  J'ai  insisté  pour  qu'une  instruction 
mît  en  lumière  à  quel  degré  Félix  Pyat  était 
coupable.  Mais  je  n'ai  pas  autorisé,  je  ne  saurais 
trop  le  répéter,  la  mise  en  liberté  de  Félix  Pyat. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ai  rappelé  que 
Tridon,  Mégy,  Eudes,  avaient  été  arrêtés.  Je 
vais  vous  donner  lecture  d'une'partie  de  l'Ins- 
truction. 

(M.  le  Président  lit  deux  pièces.} 

M.  Leblond.  ^  M.  Cresson ,  que  j'estime 
assurément,  mais  qui  n'était  pas  préparé  aux 
fonctions  de  préfet  de  police,  qui  ne  les  connais- 
sait pas,  ne  paraissait  pas  savoir  que,  quand  on 
envoie  des  prévenus  à  la  justice,  la  première 
chose  à  faire,  c'est  de  lui  remettre  l'enquête  som- 
maire qui  a  été  faite,  et  surtout  les  procès-ver- 
baux d'arrestation  contenant  les  déclarations  de 
l'accusé.  Jamais  ce  n'est  lajustice  qui  arrête.  Cela 
peut  se  faire  en  province;  cela  ne  peut  pas  se 
faire  à  Parts.  En  province,  il  n'y  a  pas  de  préfet 
de  police,  et  l'organe  du  ministère  public  en  rem- 
plit alors  les  fonctions,  mais,  à  Paris,  il  n'est 
pas  possible  que  ce  soient  les  agents  du  ministère 
public  qui  procèdent  à  la  première  information 
et  dans  les  affaires  ordinaires;  comme  dans  tou- 
tes les  autres  affaires,  il  y  a  une  première  en- 
quête faite  par  le  préfet  de  police,  ou  plutôt  par 
ses  agents.. 

Je  me  rappelle  qu'à  ce  moment-là  un  conflit 
s'est  élevé  entre  le  parquet  de  la  Seine  et  la 
Préfecture  de  police.  M.  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique demandant  le$  çrocès-verbaux,  puis- 
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que  san^  cala  U  ne  connaissait  ni  les  témoins^  ni 
les  circonstances,  ni  les  présomptions,  et  M.  le 
Préfet  de  police  ne  les  lui  donnant  pas^. 

M.  le  Président.  —  Le  conflit,  dont  vous 
piarlez»  s'est  élevé  àr^ccasion  de  Banc»  mais  ici, 
U  a'j  a  aucune  apparence  de  ce  conflit.  Ce  conflit 
remonta  au  2  novembre.  Voici  dans  quels  ter- 
mes il  en  a  été  rendu  compte. 

M.  Lebload.  *—  Ces  détails  ne  sont  plus  pré- 
Beats  dans  mon  souvenir.  Ce  n'est  pas  le  parquet 
c^tti  a  mis  Banc  en  liberté.  Je  crois  même  qu'à  son 
égard  il  n'y  a  pas  eu  de  conflit.  Ce  qui  le  con- 
cerne a  été  fait  par  Tadministration  seule;  mais 
pour  les  autres  prévenus,  la  justice  demandait 
les  procès-verbaux  et  on  ne  les  lui  remettait  pas. 

M.  le  Président.  -*  Même  indulgence  pour 
Banvier.  Môme  indulgence  pour  Goupil.  Sous 
prétexta  d'aller  faire  une  opération, on  lui  ouvre 
les  portes  de  la  prison.  Le  docteur  Goupil  arrive 
chez  lui,  fait  semblant  d'aller  chercher  un  ins- 
truioeat  de  chirurgie,  puis  se  sauve  par  une 
porta  dérobée.  On  ne  Ta  plus  retrouvé. 

Ces  mises  ea  liberté ,  ces  indulgences  pour  le 
parti  révolutionnaire,  ont  énervé  l'action  de  la 
justice,  si  nécessaire  dans  les  temps  troublés. 

M.  I«eliload« -^  Il  J  a  des  choses  que  je  dé- 
plore autant  que  vous.  U  n'est  pas  douteux  que 
la  poursuite  n'a  pas  eu  l'énergie  qu'elle  aurait 
eue  dans  d'autres  temps. Mais  vous  oubliez  la  si- 
tuation dans  laquelle  se  trouvait  alors  Paris. 
Une  population  frémissante,  la  foule  constam- 
mani  en  armes  sous  les  fenêtres  de  l'Hôtel-de- 
Villa*  Pas  de  force  publique  ;  plus  de  police  ; 
plus  d'agents.  Ceux  qui  restaient,  intimidés, 
a'osant  rien,  évitant  de  voir  les  délits,  de  peur 
d'avoir  et  les  constater  ;  ne  pouvant  se  décider  à 
arrêter,  craignant  presque  de  retenir;  aussi  a-t- 
il  £aMu  faire  ce  qu'on  a  pu.  Il  a  fallu  surtout 
éviter  les  conflits  armés,  et  vous  paraissez  avoir 
oublié  à  quel  point  ils  étaient  menaçants.  Mais 
retenez  bien  ceci  :  Si  l'administration^  si  la 
justice  alle^méme  a  adouci  certaines  formes,  si 
elle  a  facilité  certains  rapports,  certaines  com- 
munications, c'est  qu'il  lui  a  paru  que  les  cir- 
constances la  voulaient  ainsi  ;  qu'il  y  aurait  pé- 
ril à  ne  paî  le  faire,  et,  dans  tous  les  cas,  rien 
n  a  été  fait  au  parquet  pour  satisfaire  à  une  sol- 
licitation, à  une  démarche,  de  quelque  personne 
qu^ella  vint.  L'intérêt  général  et  les  nécessités 
ont  été  la  règle  da  noire  conduite. 

If  .la  Président.  *— Vous  avez  obéi  aux  mem- 
bratt  du  gouvernement  ! 

M.  Leblond. — Le  procureur  de  la  république 


dira  à  la  commission  les  raisons  qui  ont  déter<^ 
miné  chacune  des  mises  en  liberté  ordonnées 
par  la  justice;  mais  aucune,  entendez-la  bien, 
n'a  été  faite  sur  Tordre  du  parquet  de  la  cour. 

Le  plus  grand  nombre  a  été  fait  par  Tadminis- 
tration,  sans  participation  de  la  justice,  j*ài 
encore  entre  les  mains  une  lettre  de  M.  le  pré- 
fet de  police  n'annonçant  que,  d'accord  avecK. 
le  ministre  de  Tîntérieur^  il  vient  de  mettra 
trois  personnes  en  liberté. 

M.  Martial  Delpit. — Pourquoi  tes  membres 
du  gouvernement  avaient-ils  intérêt  à  faire  re* 
lâcher  Félix  Pjat?  Comment  se  fait-il  que  les 
émeutiers  étaient  ménagés  par  le  gouverne- 
ment, qu'ils  étaient  Tobjet  des  attentions  du 
gouvernement,  qu'on  ne  les  faisait  pas  arrêter, 
ou  qu'on  les  faisait  relâcher? 

M.  Leblond. — Je  ne  sais  pas  ce  qu'ont  été  las 
dépositions  des  personnes  qui  m'ont  précédé,ma1â 
vous  exagéreriez  beaucoup  les  choses,  en  pensant 
que  Félix  Pyat  a  été  l'objet  des  prédilections  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale.  H  y  avait 
eu  des  relations  anciennes  entre  Félix  Pyat  et 
Tun  des  membres  du  gouvernement.  Ce  mem- 
bre est  intervenu  et  a  demandé  s'il  était  possi- 
ble de  montrer  quelque  bienveillance  pour  Félix 
Pjat;  voilâtout,  cette  bienveillance  a  été  re- 
fusée. 

Mais,  on  sait  combien  il  est  difflcile  de  réunir 
des  preuves  contre  Félix  Pjat;  U  ne  se  com- 
promet jamais.  Le  18  janvier,  il  était,  a-t-on 
dit,  dans  un  flacre  â  Tencoignure  d'une  rue 
près  de  l'Hôtel-de-YiHe,  il  attendait  l'issue  de 
la  tentative,  prêt  â  en  profiter,  si  elle  réussis- 
sait, prêt  à  fuir  en  cas  d'échec. 

L'impression  de  tous  a  été  que  le  31  0ctol)re, 
Félix  Pjat  avait  été  aussi  prudent  que  d'habi- 
tude. Il  n'y  avait  pas  une  preuve  sérieuse  contra 
lui  :  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  mis  en  liberté. 

Quant  aux  recommandations  qui  auraient  été 
faites  par  d'autres  membres  de  l'administration, 
elles  étaient  surtout  une  prière  d'examiner, 
d'examiner  vite,  de  rechercher  si  la  misa  en 
liberté  pouvait  être  ordonnée,  ci  Fincarcéradon 
pouvait  du  moins  être  adoucie. 

Tel  a  été  essentiellement  le  caractère  des  dé- 
marches faites  et  la  commisision  se  méprendrait 
si  elle  pensait  que  d'autres  raisons  aient  fait  agir 
les  personnes  qui  s'intéressaient  aux  accusés  da 
31  octobre. 

M.  Martial  Delpit.  —  Quelle  était  Timpor- 
tance  de  Félix  Pjr^at  dans  la  démagogie  da 
Paris  ? 


Digitized  by 


Google 


DÉPOSITION  DE  M.  LEBLOND 


151 


M.  tjeblond— Elle  était  Je  crois,  coosid  érable. 
M.  Martial  Delpit.  —  Lorsque  M.  le  mi- 
nistre qui  représentait  le  gouvernement  est 
Tênnannoncerles  mesures  qui  avaient  été  prises 
au  moment  du  18  mars,  nous  lui  avons  demandé  : 
pourquoi  n'avez- vous  pas  fait  arrôterFélixPyat 
à  la  suite  de  la  séance  où  il  a  insulté  TÂssem- 
blée?  «Et  ce  membre  a  répondu  :  «  Oh I  Félix 
Pjat,  c'est  un  homme  de  si  peu  de  Taleur  I  C'est 
un  homme  auquel  nous  aurions  donné  de  la  va- 
leur en  le  faisant  arrêter.  «» 

Voilà  quelque  chose  de  très-bizarre,  que  cet 
homme  qui  était  considéré  comme  n'ayant  au- 
cune valeur  avant  Tévénement,  soit  considéré 
après,  comme  en  ayant  une  considéraUe.  Il 
reste  un  nuage. 

M.  Leblond.  —  Mon  impression  à  moi  est 
que  Félix  Pyat  est  un  homme  des  plus  dange- 
reux. 

M.  Vacherot.  —  Je  croîs  qu'une  distinction 
dissipera  le  nuage. 

"M.  Leblond  nous  dît  qu'il  considère  Félix 
Pjat  comme  un  homme  dangereux,  il  a  raison. 
Mais  il  s'agit  de  savoir  dans  quel  sens  cet  homme 
est  dangereux  :  Est-ce  comme  un  homme  de 
presse  ou  comme  conspirateur  ?  C'est  la  plume 
la  plus  redoutable  et  la  plus  dangereuse  de  la 
presse  démagogique,  c'est  l'écrivain  le  plus 
dangereux  et  qui  a  fait  le  plus  de  mal. 

Comme  conspirateur,  je  ne  sais  pas  l'impres- 
sion de  M.  Leblond,  mais  j'ai  entendu  dire  que 
le  courage  manquait  à  Félix  Pjat.  L'activité 
pourrait  ne  pas  lui  manquer,  il  y  a  eu  des  cons- 
pirateurs dangereux,  Blanquî,  par  exemple, 
auquel  on  a  refusé  le  courage  personnel,  mais 
jamais  l'activité  ni  la  ruse  pour  organiser  une 
conspiration. 

J'ai  entendu  dire  qu'en  dehors  de  la  presse, 
l'influence  de  Félix  Pyat  était  nulle,  il  est  inca- 
pable de  se  montrer  à  l'heure  du  danger,  il 
reste  dans  Tombre. 

Vnmembre. — Je  voudrais  demander  àM.  Le- 
blond de  s'expliquer  sur  les  permissions  de  sor- 
tie, notamment  sur  les  permissions  données  à 
Ranvier. 

M.  Leblond.  — *  Je  n'ai  pan  Souvenir  d'une 
permission  donnée  par  le  Parquet  de  la  cour. — 
Â  cet  égard,  une  distinction  est  nécessaire. 

Tant  que  l'affaire  est  restée  entre  les  mains 
du  Procureurde  la  République,  je  n'ai  donné  au- 
cune autorisation.  Toutes  les  fois  qu'on  m'a  con- 
sulté, j'ai  dit  :  «  Restons  le  plus  possible  dans  la 
règle.  —  Agissez  dans  Ijes  termes  habituels.» 


Quand  l'affaire  est  venue  à  la  Cour  par  suite 
de  l'ordonnance  de  renvois,  que  seul  j'avais  le 
droit  de  donner  des  permissions,  je  répondais  : 
«  Non,  nous  ne  sommes  pas  dans  des  temps  ordi- 
naires, dans  des  temps  calmes,  je  ne  peux  pas 
prendre  sur  moi  de  donner  des  permissions,  j'ai- 
me mieux  qu'on  s'adresse  au  ministre  de  l'inté- 
rieur,^u  au  préfet  de  police.» 

Et  c'est  le  préfet  de  police  qui,  en  effet, d'une 
manière  générale,  autorisait  les  communications. 
Il  y  avait  sous  les  verrous  un  jeune  homme 
nommé  Bauer,  qui  était  dans  ma  pensée  un 
des  hommes  les  plus  compromis  dans  le  mou- 
vement du  31  octobre.  S'il  n'est  pas  resté  «ur 
les  barricades,  ce  sera  un  des  dangers  de  l'ave- 
nir, sa  mère  voulait  le  voir  ;  née  en  Prusse,  elle 
avait  conservé  des  relations  avec  ses   comj^a- 
triotes.Jen'ai  pas  donné  à  la  mère  l'autorisation 
de  voir  son  fils,  sans  que  le  préfet  de  polioe  en 
fût  averti  et  sans  qu'on  lui  eût  demandé  s'il  7 
avait  danger  à  permettre  la  communication. 
M.  Flotard.— N'est-ce  pas  unjuif  allemand? 
M.  Leblond.  —  C'est  un  jeune  homme  de 
dix- huit  ans  à  peine.  Il  est  animé  de  sentiments 
détestables,  il  s'est  mis  en  rapport  avec  Félix 
Pyat,  avec  Vermorel,  avec  Ranvier.  C'est  un 
homme  qu'on  retrouvera  plus  tard  dans  les  com- 
plots, quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement. 
M.  Flotard.«-lly  aun  juif  allemand  qui  sol- 
licite la  décoration;  il  s'appelle  Bauer,  je  croyais 
que  c'était  le  même. 

M.  Delpit. — On  raconte  que  le  Procureur  de 
la  République  allant  interroger  Félix  Pyat,  se 
serait  jeté  dans  ses  bras  et  qu'ils  se  seraient  don- 
né une  accolade  des  plus  sentimentales. 

M.  Leblond. — Cela  est  impossible.  Vous  sa- 
vez comment,  hélasl  parlent  certaines  feuilles  pu- 
bliques. Je  crois  être  sûr  qu'ils  ne  se  connaissent 
même  pas. 

M.  le  Président. —  Âvez-vous  su  en  (][uoi  a 

consisté  la  transaction  dont  vous  nous  avez  parlé  ? 

M.  Leblond.  C'est  un  accord  intervenu  entre 

quelques-uns  des  membres  du  Gouvernement  et 

les  chefs  de  1  insurrection. 

M.  le  Président.— M.  Jules  Favreadédaré 
qu'il  était  étranger  à  cette  transaction,  M.  Arago 
aussi. 

M.  Leblond.  —  Vous  trouverez  ces  rensei- 
gnements dans  le  dossier. 

M.  le  Président. —  Nous  n'avons  pas  ce  dos- 
sier. 

Un  77iembre,  —  A  quelle  transaction  faites- 
vous  allusion  ? 


Digitized  by 


Google 


152 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


M.  le  Président.  —  Â  la  transaction  du 
31  octobre.  M.  'Edmond  Adam  a  donné  sa  dé* 
mission  à  la  suito  de  cet  événement.  C'est  une 
transaction  verbale,  mais  nous  ne  savons  pas 
entre  qui  elle  a  été  passée. 

M.  Vacherot.  —  L'intermédiaire  a  été  M. 
Dorian. 

M.  le  Président.  --  Tous  les  mei^bres  du 
Gouvernement  que  nous  avons  entendus  ont  ré- 
pudié toute  participation  à  cette  transaction. 

M.  Leblond. —  Le  dossier  jette  sur  ce  point 
une  très  grande  lumière. 

C'est  parce  qu*un  accord  avait  eu  lieu,  que 
nous  avions  dissuadé  le  Gouvernement  de  la 
pensée  d'exercer  des  poursuites.  La  force  ma- 
térielle lui  manquait;  il  ne  pouvait  avoir  qu'une 
autorité  morale,  elle  serait  d^autant  plus  grande 
qu'il  aurait  accepté  la  transaction  du  31  octobre. 
Un  acquittement  nous  paraissait  inévitable. 
Voyez  en  effet  ce  qui  est  arrivé.  Le  juge  qui  a 
été  chargé  de  Tinstruction,  est  certes,  l'un  des 
magistrats  les  plus  honorables  et  les  plus  estimés 
du  tribunal  de  la  Seine.  Quand  Tinstruction 
a  été  finie,  il  est  venu  m'en  dire  l'ensemble, 
et  il  a  ajouté  :  «  cela  ne  pçut  pas  aboutir  *> 
il  a  rendu  son  ordonnance  de  communiqué. 

Quatre  jours  après,  le  substitut  est  venu  avec 
le  procureur  de  laRépublique  dans  mon  cabinet, 
et  ils  m'ont  tenu  le  môme  langage.  L'ordon- 
nance de  renvoi  a  été  faite  et  j'ai  choisi  parmi 
les  membres  du  parquet,  l'un  des  avocats  gé- 
nérauxlesplus  distingués  pour  présenter  l'affaire 
devant  la  chambre  des  mises  en  acusation;  il  a 
été  impressionné  comme  M.  le  juge  d'instruc- 
tion et  M.  le  procureur  de  la  république. 

La-  chambre  des  mises  en  accusation ,  après 
1  avoir  entendu,  en  a  délibéré,  et  elle  a  renvoyé 
le  prononcé  de  son  arrêt  à  trois  jours. 

La  veille  ou  le  jour  où  elle  devait  prononcer 
son  arrêt,  je  reçus  une  lettre  du  général  Trochu, 
m*annonçant  l'évocation  de  l'affaire  pour  les 
conseils  de  guerre,  j'ai  transmis  cette  lettre  au 
Président  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
Quelques  heures  après,  il  était  dans  mon  cabinet 
et  me  manifestait  la  pensée  qu'un  acquittement 
aurait  eu  lieu,  si  l'affaire  avait  été  renvoyée 
d  e vant  la  cour  d'assises. 

Et  enfin  le  conseil  de  guerre  qui  a  été  saisi,  a 
prononcé  l'acquittement  de  tous  les  accusés. 
La  délibération  a  duré  à  peine  quelques  ins- 
tants. 

M.  le  Président. — Votre  opinion  est  ar^ 


rétée  sur  l'existence  de  la  transaction.  Vous 
devez  savoir  par  qui  elle  a  été  faite, 
xM.  Leblond.  —  Elle  a  été  faite  par  plusieurs 
personnes,  et  notamment,  si  mes  souvenirs  sont 
exacts,  par  MM.  Dorian  et  Tamisier. 

M.  Piou.  —  La  vie  des  membres  du  Gou- 
vernement était-elle  en  péril? 

M.  Leblond. —  Le  31  octobre,  il  y  avait  dans 
Paris  une  émotion  considérable.  Je  buis  allé  à 
l'Hôtel-de-Vill»:'  vers  une  heure,  la  foule  était 
nombreuse.  Son  attitude  était  inquiétante,  mais 
aucune  tentative  n'avait  encore  eu  lieu.  Je  fis  le 
tour  de  l'Hôtel-de-VilIe  et  je  revins  au  Parquet. 

A  quatre  heures  on  est  venu  me  dire  que 
l'état  de  choses  s'aggravait.  Je  suis  retourné  â 
l'HStel-de-Ville,  mais  je  n'ai  pu  pénétrer  dans 
l'intérieur.  Je  me  suis  rendu  alors  à  la  Préfec- 
ture de  police,  au  Ministère  de  la  justice,  au 
Ministère  de  l'intérieur.  J'étais  accompagné  de 
M. le  Procureur  de  laRépublique,  nous  n'avons 
trouvé  personne  ;  des  employés  n'avaient  pas 
d'ordres;  la  force  armée  ^manquait  absolument. 

Vers  huit  heures  et  demie  du  soir,  nous 
sommes  parvenus  à  voir  le  général  Trochu,  il 
venait  de  l'Hôtel-de-Ville,  son  état-miyor  l'at- 
tendait avec  anxiété. 

Mon  premier  mot  a  été  de  demander  quel  rôle 
j'avais  à  jouer,  ce  que  je  devais  faire,  et  le  pre- 
mier mot  du  général  Trochu  a  été  :  «  Mon  Dieu, 
attendons,  le  pays  est  profondément  troublé,  il 
y  a  des  causes  morales  qui  l'ont  agité,  il  faut  en 
faire  la  part.  Il  n'y  a  rien  à  tenter  ce  soir.  •> 

Aux  demandes  qui  lui  étaient  faites  par  son 
état-major,  il  a  fait  les  mêmes  réponses  :  c  At- 
tendez, il  faut  se  rendre  compte  de  lasituation.  » 
Four  lui,  l'attentat  du  31  octobre  n'était  pas  une 
insurrection  dans  les  conditions  ordinaires. 

Nous  avons  dû  nous  abstenir,  et  d'ailleurs, 
qu'aurions-nous  fait? 

C'est  dans  ces  conditions,  et  au  milieu  de  la 
nuit,  que  l'accord  dont  j'ai  parlé  a  eu  lieu.  Je 
n'ai  pas  su  comment  il  s'était  fait,  je  n'étais  pas 
là.  Mais,  puisqu'il  y  avait  accord,  amnistie  pro- 
mise, lé  mieux,  suivant  moi,  était  de  jeter  un 
voile  sur  ces  faits  douloureux,  et  de  réserver 
toutes  les  rigueurs  de  la  loi  pour  les  faits  qui 
pourraient  désormais  s'accomplir. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure  la  tran- 
saction a-t-elle  été  faite  ? 

M.  Leblond.  —  Elle  a  eu  lieu  dans  la  nuit. 
Le  général  Ducrot  voulait  attaquer  TH^tel- 
de- Ville  ;  on  le  retenait^  dans  la  crainte  des 
effroyables  malheurs  que  cela  pouvait  amener. 
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Plusieurs  membres  du  Grouvernement  étaient 
au  pouvoir  des  insurgés.  On  a  pensé  à  un  ac- 
cord, on  a  tenté  un  arrangement,  on  y  est  par-, 
venu. 

Un  membre.  —  Vous  rappelez -vous  bien  les 
termes  de  la  transaction  ? 

M.  Leblond.  — La  vie  sauve,  et  aucune  pour- 
suite. Elle  a  même  reçu  immédiatement  son 
exécution  :  il  j  avait  des  prisonniers,  on  les  amis 
en  liberté  au  nombre  de  plusieurs  centaines. 

M.  le  Président. —  Vous  étiez  à  Paris,  le  18 
mars  ;  quelles  sont,  à  votre  avis,  les  causes  de 
cette  insurrection  if 

Mi  Leblond.  —  Je  voudrais  répondre  très 
brièvement  à  cette  question;  je  ne  parlerai  que 
des  causesoccasionnelles. 

J'étais  parti  pour  Bordeaux;  j'y  suis  resté  jus- 
qu'au 10  mars. 

Un  samedi  matin^M.Dufaure  m'appela  et  me 
dit  :  l'état  de  Paris  m'inquiète,  il  faudrait  par- 
tir. Je  partis  et  j'arrivai  le  dimanche  à  Paris. 
Voici  ce  que  je  vis:  je  traversai  à  pied,  tout  seul 
la  plus  grande  partie  des  quartiers  populeux,  et 
le  soir  même  j'écrivis  à  M.  Dufaure  :  «  la  ville  est 
dans  un  état  très  grave,  ce  n'est  pas  la  justice 
qui  peut  sauver  la  situation.  Ce  qui  manque, 
c'est  l'administration.  M  Pendant  lesiége  elleétait 
presque  impossible,  j'en  ai  déjà  dit  les  causes; 
mais  atgourd'hui  Paris  n'est  plus  du  tout  admi- 
nistré, chacun  y  fait  sa  volonté/il  n'y  a  plus  de 
police  municipale,  encore  moins  de  police  poli- 
tique; on  peut  constater  dans  l'espace  de  vingt 
mètres  500  contraventions,  ce  sont  des  rues  qu'on 
barre,  des  gens  qui  étalent  leurs  marchandises 
au  milieu  de  la  chaussée,  personne  ne  les  en 
empêche. 

J'ai  constaté  avec  douleur,  que  les  agents  de 
police,  loin  de  chercher  les  contraventions, 
fuyaient  devant  elles;  c'était  la  police  qui  était 
poursuivie,  elle  avait  peur  des  gens  contre  les- 
quels elle  aurait  dû  sévir. 

Voilà  quel  a  été  le  sens  de  la  lettre  que  j'ai 
adressée  àM.  Dufaure.  J'ai  confirmé  cette  lettre 
le  lendemain  et  le  surlendemain  et,  dans  la  me- 
sure de  mes  forces,  j'ai  insisté  pour  qu'on  créât 
au  plus  vite,  une  police,  une  surveillanee,  une 
administration. 

Un  membre.  Ces  causes  n'existaient-elles 
pas  pendant  le  siège  ? 

M.  Leblond.  -^  Elles  ont  existé  pendant  le 
siège,  mais  pas  dans  les  mêmes  proportions. 

M.  le  Président.  Ce  sont  de  petites  causes. 
N'y  en  £j!-t-il  pas  de  plus  grandes? 


M.  Leblond.  —  Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  et  ne 
voulais  parler  que  des  causes  occasionnelles.  Les 
causes  profondes,  les  causes  générales  sont  ail- 
leurs. Depuis  20  à  S5  ans,  il  n'y  a  dans  le  pays 
que  mauvais  exemples,  perversion  du  sens  mo- 
ral» enseignements  détestables.  Au  lieu  de  rele- 
ver les  populations  en  leur  signalant  des  buts 
d'activité  d'une  certaine  grandeur;  depuis  20  ans, 
on  les  a  fait  descendre,  on  les  a  abruties,  on  les 
a  vouées  au  culte  de  la  matière. 

Dans  Paris  notamment,  quelles  débauches 
n'a-t-on  pas  encouragées,  autorisées?  Cet  appel 
aux  jouissances  matérielles,  ces  exemples  venus 
d'en  haut,  ont  produit  les  elSets  qu'ils  devaient 
•nécessairement  produire.  La  société  toute  en- 
tière s'est  pervertie,  s'est  démoralisée;  les  clas- 
ses élevées,  les  classes  moyennes^  les  classes  in- 
férieures ont  été  successivement  atteintes;  et  il 
est  arrivé  un  moment  où  l'occasion  s'offrant  à 
ces  dernières,  aucun  obstacle  ne  pouvant  plus 
les  retenir,  tous  les  appétits  se  sont  déchaînés 
et  un  effroyable  désordre  a  eu  lieu  ;  un  grand 
devoir  à  remplir,  le  dévouement  au  pays  pouvait 
lout-à-coup  relever  le  peuple.  L'invasion  devait 
faire  naître  ces  grands  sentiments  et  elle  les  a 
fait  naître  en  effet. 

Mais  Paris  n'a  pas  reçu  l'impulsion  énergique, 
vigoureuse,  que  comportait  cette  situation. 

Il  fallait,  à  Paris,  une  personnalité  considéra- 
ble qui  eût  foi  dans  la  résistance  et  cette  foi,  elle 
a  manqué. 

Il  fallait  inspirer  à  cette  population  quelque 
chose  de  viril,  d'élevé,  d'énergique;  il  fallait  la 
mettre  sous  le  feu  des  forts,  la  constituer  comme 
une  armée  vigoureuse.  Au  lieu  de  cela,  on  Ta 
laissée  dans  Paris,  livrée  à  tous  les  périls,  à  tous 
les  dangers  d'uno  grande  ville  corrompue. 

Il  fallait  lui  parler,  à  cette  grande  ville,  lui 
dire  les  difficultés,  les  périls,  l'encourager,  se 
mettre  sans  cesse  en  communication  avec  elle. 

On  ne  l'a  pas  fait,  aussi,  à  une  certaine  heure, 
elle  s'est  crue  trahie^Delà  encore  une  irritation 
extrême  que  personne  n'a  su  calmer.... 

Je  m'arrête,  Messieurs;  mais  voilà,  suivant 
moi,  les  causes  vraies  des  événements  terribles 
que  nous  déplorons. 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  parti  révolution- 
naire qui  a  son  armée,  son  organisation.  Quel 
rôle  attribuez-vous  à  l'Internationale  et  au 
parti  révolutionnaire  ? 

M.  Leblond.  Je  ne  pourrais  rien  dire  à  cet 
égard  qui  offrit  quelque  intérêt.  Je  sais  mal  ce 
qu'est  l'Internationale,  elle  a  toujours  caché  ce 

19  MARS  20 
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^n^éOê  ^tM&\  J'éi  ëû  666à8ion  àù  rtAt  quelques 
Ibottlttee  qui  en  faieaiènt  partie;  j'ai  entrepris, 


à  des  idées  sérieuses,  j*ai  échoué,  nous  ne  nous 
èompronions  pas,  nous  ne  parlions  pas  la  même 
langue. 


Boisson.— Leâpétità  enfants  ne  éônnais- 
sent  pas  le  nom  de  Dieu,  ils  ne  savent  pasce  qne 


*^  è^étftit  sans  doute  une  folie  —de  les  ramener  *  c'est.  Le  général  Troohu  avait  une  qualité  et  un 


défaut  qui  ne  pouvaient  être  compris  des  Pari- 
siens :  il  crojait  en  Dieu  et  il  ne  croyait  pas  au 
siège. 

(Séance  du  94  juillet  1871.) 
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M.  EDMOND  ADAM 


M.  Edmond  Adam.  — *  J*ai  ëté  préfet  de 
polioe»  pendant  trois  eemaines  en  octobre.  A 
cette  époque»  la  garde  nationale  était  presque 
tout  entière,  ainsi  que  la  population  de  Paris, 
tràs-favorable  au  gouyernement  de  la  défense. 

J'avala  quitté  Paris  au  commencement  de 
féyrier,  et  je  ne  suis  Tenu  à  Versailles  qu'à  la 
an  de  mars  ;  par  conséquent  j*étais  absent  pen- 
dant les  deux  mois  les  plus  agités  de  février  et 
de  mars«  et  je  ne  puis  pas  entrer  dans  le  récit 
des  faits  qui  ont  précédé  ou  accompagné  Tinsur- 
rection  de  la  commune.  On  peut  dire  que  le 
gerpie  de  cette  insurrection  existait  pendant 
le  siège  ;  mais  si  elle  a  pris  de  si  grandes  propor- 
tions, cela  tient  à  des  causes  accidentelles  ;  par 
exemple,  à  l'état  des  esprits  surexcités  par  des 
éTénemei^ts  aussi  extraordinaires,  aux  souffran- 
ces éprouvées,  à  l'héroïsme  dépensé  en  pure 
perte,  et  à  la  déception  profonde  qui  a  suivi  la 
capitulation  de  Paris. 

L'effet  de  cette  capitulation  a  été  énorme,  et 
il  a  fallu  du  temps  pour  qu'une  partie  considé- 
rable de  la  population  de  Paris  comprit  que,  les 
vivres  manquant,  une  capitulation  était  fatale. 
Tout  d'abord,  les  raisonnements  n'y  faisaient 
rien. 

Les  femmes  surtout  étaient  fort  animées.  Il 
faut  leur  rendre  cette  justice  qu'elles  ont,  pen- 
dant tout  le  siège,  montré  le  plus  grand  cou- 
rage. Elles  ont  peut-être  souffert  plus  que  les 
hommes.  Si  ceux-ci  allaient  au  rempart,  les 
femmes,  dès  le  petit  matin,  par  le  froid,  la  pluie, 
la  neige,  étaient  à  la  porte  des  boulangers,  des 
bouchers,  et  elles  ont  supporté  ces  dures  épreu- 
ves sans  jamais  se  plaindre.  Dans  les  ménages, 
ce  sont  elles  aussi  qui  se  rationnaient  avec  le 
plus  de  sévérité. 


Pour  s'expliquer  l'insurrection  de  mars,  il 
faut  donc  tenir  grand  compte  de  Tii^itâtion  qui 
s'empara  de  la  presque  totalité  des  esprits  dès 
le  mois  de  janvier,  et  dont  les  élections  de 
février  sont  une  preuve  éclatante.  II  y  a  eu  un 
parti  pris  de  ne  pas  réélire  députés  lés  membres 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  et  un 
seul  a  été  élu. 

Parmi  les  autres  causes,  artificielles  pour  ainsi 
dire,  de  l'importance  acquise  par  cette  insur- 
rection, il  faut  citer  aussi  la  loi  des  échéances 
et  celle  sur  les  loyers.  Ce  sont  là  deut  acci- 
dents qui  peuvent  ne  se  reproduire  jamais^  et 
par  conséquent,  au  point  de  vue  de  l'avenir,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccuper  beaucoup.  Mais 
la  vérité  est  que  la  solution  donnée  à  Bordeaux 
à  ces  deux  difficultés  a  augmenté  l'irritation 
de  Paris.  Les  commerçants  parisiens  ont,  dé 
tout  temps,  pour  préoccupation  principale,  de 
faire  honneur  à  leur  signature.  Plus  que  d'au- 
tres, que  je  ne  désigne  pas,  ils  ont  la  crainte  de 
la  faillite.  Cette  crainte,  en  mars,  a  certaine- 
ment troul)lé  un  grand  nombre  d'esprits. 

Voilà  les  causes  qu'on  peut  appeler  secon- 
daires de  l'insurrection  du  18  mars,  celles  qui 
lui  ont  donné,  non  pas  sa  raison  d'être,  mais  ses 
grandes  proportions. 

Quant  à  la  cause  profonde,  intime,  de  cette 
insurrection,  il  est  évident  que  cette  cause  a 
été  surtout  sociale,  plus  sociale  que  politique. 

On  le  voit  bien  à  l'attitude  de  la  bourgeoisie 
républicaine  de  Paris,  qui,  malgré  les  craintes 
qu'elle  ressentait  pour  la  République,  ne  s*est 
jamais  ralliée  à  la  Commune,  et  n'a  point  voté 
ni  combattu  pour  elle. 

Les  élections  municipales  n'ont  paâ  été  jni^ 
qu'ici  dans  la  trad|^ott  du  parti  démoçrati- 
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que,  mais  bien  plutôt  dans  celle  du  parti  légi- 
timiste. La  préoccupation  des  esprits  à  cet 
égard  a  eu  sans  doute  un  grand  effet;  une  partie 
de  la  populution  parisienne  a  été  séduite  par 
la  nouveauté  de  cette  revendication,  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  faille  y  voir  la  cause  principale 
de  rinsurrection. 

Aa  début,  on  a  pu  redouter  autre  chose.  Les 
revendications  municipales  affichées  par  la  Com- 
mune avaient,  il  faut  le  reconnaitre,  éveillé  de 
nombreuses  sympathies  à  Paris  et  en  province. 
Mais  C9  premier  sentiment  de  rinsurrection  ne 
8*est  pas  développé  et  n'a  pas  duré.  Les  idées  de 
décentralisation,  de  fédération,  poussées  aussi 
loin,  ne  sont  pas  dans  les  traditions  du  parti  ré- 
volutionnaire, et  la  Commune  montra  bientôt 
que  son  programme  n'avait  été  municipal  que 
par  occasion,  et  qu'il  était  surtout  social. 

Au  reste  pour  se  rendre  un  compte  exact  de 
cette  insurrection,  ce  que  nous  en  savons,  à 
mon  avis,  ne  suffit  pas  encore;  il  faudrait  con- 
naître les  conspirateurs,  ceu^  qui  ont  été  les 
vrais  meneurs  de  PafTaire. 

La  Commune  était  singulièrement  composée. 
J'y  vois  bien  quelques  hommes  politiques  con- 
nus, connus  principalement  pour  être  des  hom- 
mes haineux  bt  hargneux  ;  mais  leur  influence 
n'apparaît  que  vers  la  fin  de  la  lutte.  J'y  vois 
bien  aussi  le  parti  de  Blanqui,  au  complet.  Ce- 
lui-là conspire  toujours,  et  il  se  peut  que  Tex- 
plosion  ait  été  préparée  par  lui.  Mais  il  est  fort 
peu  nombreux^  quoi  qu'on  en  dise;  il  est  capa- 
ble d'une  émeute,  incapable  d'une  insurrection. 
Son  habilité,  cette  fois-ci,  a  consisté  à  saisir 
l'occasion.  Reste  l'Internationale,  dont  l'ac- 
tion a  été  certainement  prépondérante.  Mais 
qu'étaient,  d'où  sortaient  tous  ces  inconnus  qui 
l'ont  représentée  à  la>  Commune  et  au  Comité 
central?  ^ 

Est-il  vrai  que  l'Internationale  ait  subi  des 
influences  étrangères  ?  Vous  vous  rappelez  que 
des  ministres  de  l'Empire  ont  été  accusés  d'avoir 
eu  des  rapports  avec  elle.  D'autre  part,  en  Alle- 
magne il  est  de  notoriété  publique,  que  M.  de 
Bismarck  a  été  bien  avec  quelques-uns  de  ses 
principaux  chefs  allemand  s? 

Est-ce  de  ce  côté  qu'il  faut  chercher  l'explica- 
tion des  crimes  commis  par  la  Commune,  au 
pr^udice  si  grand  de  l'honneur  et  de  la  fortune 
publiques  ? 

L'instruction  judiciaire  qui  est  commencée 
pourra  seule  nous  éclairer  à  ce  sujet.  Mais,  en 
att^ndftnt,  je  ne  peux  pas  m'empécher  de  si- 


gnaler le  changement  bizarre  qui  se  serait  ac- 
compli dans  les  habitudes  du  peuple  de  Paris. 
Jamais,  jusqu'ici,  dans  les  révolutions  ou  les 
insurrections  auxquelles  il  a  pris  part,  on  ne 
l'avait  vu  fusiller,  incendier  et  piller.  Il  affec- 
tait même  de  placarder  son  respect  pour  les 
propriétés  nationales  et  privées.  Cette  fois-ci 
pourquoi  ces  incendies  et  cette  destruction  mé- 
thodique de  Paris?  Pour  moi,  je  suis  très-dis- 
posé à  voir  une  main  étrangère  dans  la  prépa- 
ration de  ces  épouvantables  scènes  de  la  fin. 

M.  le  marquis  de  Momay.— Pouvez^vous, 
puisque  vous  avez  été  préfet  de  police,  depuis  le 
10  octobre  jusqu'au  3  novembre,  et  que  vous 
avez  assisté  à  la  petite  échauffourée  du  31  oc- 
tobre, nous  donner  quelques  renseignements 
sur  ce  qui  s'est  passé  ce  jour-là,  je  ne  dirai  pas 
au  point  de  vue  politique,  mais  au  point  de  vue 
social.  Voici  pourquoi  je  vous  fais  cette  question. 
Plusieurs  témoins  que  nous  avons  déjà  enten- 
dus nous  ont  donné  certains  renseignements 
sur  la  garde  nationale  qui  a  joué  un  si  triste 
rôle  dans  cette  insurrection*  Le  début  de  la 
garde  nationale  répond  à  ce  qui  a  suivi. 

M.  Edmond  Adam.  —  Au  31  octobre,  voici 
ce  qui  s'est  passé.  La  garde  nationale  était  très- 
nombreuse,  et  n'allez  pas  croire  que  ce  soit  la 
migorité  de  la  garde  nationale  qui  se  soit  ral- 
liée à  la  Commune. 

M.  le  maxHiuis  de  Momay.  —  Ce  n'est  pas 
cela  que  je  veux  dire.  On  nous  a  dit  qu'il  y  avait 
dans  ses  rangs»  un  certain  nombre  de  repris  de 
justice,  d'hommes  placés  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  qui,  à  la  faveur  des  événements, 
s'étaient  introduits  dans  Paris,  et  que  ces  hom- 
mes avaient  même  des  grades,  que  deux  ou  trois 
fois  les  prisons  avaient  été  ouvertes;  avez- vous 
eu  connaissance,  pendant  que  vous  étiez  préfet 
de  police  ,  que  pareilles  choses  se  soient 
passées  ? 

M.  Edmond  Adam.  —  Non,  aucune  prison 
n'a  été  ouverte  à  ma  connaissance,  pendant  tout 
le  siège  I  C'est  seulement  sous  la  domination  de 
la  Commune  que  ce  fait  s'est  produit. 

M.  le  Président.  —  Le  6  septembre  la  pri- 
son de  Saint-Lazare  a  été  ouverte  ;  on  en  est 
sorti. 

M.  Vacherot.  —  Parce  que  la  prison  a  été 
forcée,  c'est  une  invasion. 

M.  Edmond  Adam.  —  Je  n'étais  pas  au 
gouvernement  à  cette  époque,  mais  j'étais  à 
Paris,  et  si  un  pareil  fait  s'était  produit,  je  l'au- 
rais su  certainement  par  les  journaux.  Je  croîs 
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qu*on  n'a  mis  en  liberté,  après  le  4  septembre, 
que  les  détenus  politiques. 

M.  de  Momay . —  Mais  la  surveillance  de  la 
police  sur  les  repris  de  justice,  comment  a-t- 
elle  été  exercée?  Est-ce  que  vous  ne  pouviez 
pas  avec  les  casiers  judiciaires  faire  sortir  de  la 
garde  nationale  des  hommes  qui  ne  devaient 
pas  y  être  ? 

M.  Edmond  Adam.  —  Quelques  cas  de  ce 
genre  m'ont  été  signalés,  et  ils  ont  été  instruits 
avec  grand  soin.  La  garde  nationale  elle-même 
faisait  en  quelque  sorte  la  police.  Quand,  dans 
une  compagnie,  quelqu'un  était  soupçonné  d*a- 
voir  eu  affaire  à  la  justice,  des  délégués  venaient 
à  la  préfecture  demander  des  renseignements. 
Si  le  fait  était  vrai,  l'individu  était  immédiate- 
ment chassé. 

Il  est  arrivé  quelquefois  que  les  soupçons  ont 
porté  sur  des  ofûciers  élus,  c*est-à-dire  sur 
des  gens  assez  honorablement  connus  dans  leurs 
quartiers,  et  qui  cependant  n'étaient  pas  sans 
reproche.  Fallait-il,  À  ceux-là,  leur  faire  per- 
dre le  bénéfice  des  efforts  qu'ils  avaient  faits 
pour  effacer  le  souvenir  d'une  faute  de  jeu- 
nesse? Dans  ce  cas,  j'j  mettais  quelques  pré- 
cautions. 

Je  n'ai  pas  toigours  donné  les  renseignements 
qui  m'étaient  demandés,  mais  toujours  j'ai  fait 
inviter  les  personnes  suspectées  à  donner  leur 
démiéssion  et  à  se  retirer  sans  bruit. 

Maintenant  cela  ne  répond  pas  à  votre  ques- 
tion. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recherches  administrati- 
ves. Elles  étaient  impossibles.  Nous  avons  fait 
quelques  épurations^ c'est  à  l'état-major  de  la 
garde  nationale  que  se  faisait  la  plus  grande 
partie  douces  épurations,  après  renseignements 
pris  à  la  préfecture  de  police.  Il  est  probable 
qu'il  est  resté  des  repris  de  justice  en  certain 
nombre  dans  les  rangs. des  simples  gardes  na- 
tionaux, plusieurs  venaient  des  provinces  dont 
les  kabitants  s'étaient  réfugiés  à  Paris.  Ils  s'é- 
taient tous  enrôlés  dans  la  garde  nationale  à 
cause  de  la  paie,  et  en  général  ils  ne  faisaient 
rien  pour  être  remarqués. 

C'était  là,  sans  doute  un  élément  dangereux, 
trés-dangereux.  Toutefois  je  me  souviens^ qu'en 
1848,  après  les  journées  de  juin  nous  avonls 
trouvé  très-peu  de  repris  de  justice  parmi  les 
insurgés,  je  serais  bien  étonné  si  vous  en  trou- 
viez un  plus  grand  nombre  parmi  les  prisonniers 
de  l'insurrection  actuelle.  Généralement,  ces 
gens-là  ne  sont  pas  ceux  qui  se  battent. 


M.  Vacherot.  —  Voici  un  fait  qui  m'a  été 
signalé  :  Il  résulterait  des  paroles  de  Bîgault, 
que  c'est  aux  repris  de  justice  qu'aurait  été 
confiée  la  mission  de  brûler  Paris.  Ces  gens-là 
ne  se  battent  pas,  ils  brûlent. 

M.  le  Président.  —  A  quel  chiffre  estimez* 
vous  le  nombre  desYepris  de  justice  qui  étaient 
alors  à  Paris  ?         * 

M.  Adam,  —  De  quatre  à  cinq  mille,  il  a 
pu  aller  à  douze  mille.  Je  suis  d'accord  sur  ce 
point  avec  M.  le  général  Trochu  qui  était  bien 
renseigné.  J'estime  aussi  à  cinq  ou  six  mille  les 
sectaires,  ceux-là  qui  conspirent  constam- 
ment et  qu'on  a  l'habitude  d'appeler  les 
blanquistes.  Ils  n'ont  pu  rien  faire  tant  que  la 
garde  nationale  de  Paris  a  voulu  défendre  le 
gouvernement,  ils  n'ont  fait  une  tentative  un 
peu  sérieuse  que  le  31  octobre,  et  cette  tentative 
n'a  failli  réussir  que  parce  que  ce  jour-là,  la 
garde  nationale  a  commencé  par  nous  faire  dé- 
faut, beaucoup  moins  sous  l'influence  de  la  red- 
dition de  Metz  que  sous  l'effet  de  la  retraite  du 
Bourget.Dans  la  journée  du  31  octobre,  sous 
l'éinotion  que  je  viens  de  dire,  la  garde  natio- 
nale s'est  montrée  d'abord  assez  indifférente  à 
ce  qui  se  passait  à  l'Hôtel-de-Ville.  Mais,  le  soir, 
après  m'étr^  échappé  des  mains  des  insurgés, 
après  m'étre  assuré  que  la  préfecture  de  police 
n'avait  pas  été  prise,  bien  que  Rigault  eût  voulu 
la  prendre,  après  m'étre  rendu  chez  le  général 
Trochu,  devenu  libre  àson  tour  et  de  là,  à  l'État- 
major  de  la  garde  nationale,  nous  avons  pu 
réunir  aisément  une  quarantaine  de  mille  hom- 
mes, en  disant  aux  gardes  nationaux  que 
c'étaient  Blanqui  et  Flourens  qui  occupaient 
rHôtel-de-Yllle.  Ces  deux  noms  n'ont  pas  manqué 
leur  effet  ordinaire,  et  vers  onze  heures  du  soir, 
les  insurgés  étaient  cernés  par  nous. 

Un  'inembre,  —  Savez-vous  quel  était  le 
nombre  d'étrangers  dans  Paris? 

M.  Adam.  —  La  plupart,  les  cosmopolites, 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  dernière  insurrec- 
tion, ne  sont  venus  qu'après  l'armistice,  quand 
les  portes  de  Paris  ont  été  ouvertes.  De  ceux- 
là,  il  en  est  peu  qui  aient  soutenu  le  siège  avec 
nous. 

Le  même  membre.  —  Avez-vous  remarqué 
l'influence  des  étrangers  depuis  le  18  mars? 

M.  Adam.  —  Je  ne  puis  que  raisonner  à 

ce\  égard.  Je  n'ai  pas  de  faits  certains  à  citer. 

La  commune,  selon  moi,  n'a  jamais  su   ni  ce 

qu'elle  voulait,  ni  ce  qu'elle  faisait.  Elle  est 

allée  successivement  des  questions  municipalss 
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aax  questions  politiques,  pour  devenir  princi- 
palement sociale  à  la  fin  ;  dans  ùe  désordre 
même  je  vois  un  défaut  d'unité.  La  pensée  di- 
rectrice e$t  comme  absente.  S*il  y  en  avait  une, 
elle  est  occulte,  intérieure. 

Faut-il  soupçonner  le  parti  bonapartiste  ? 

Avant  le  31  octobre  mon  attention  avait  été 
appelée  sur  les  menées  des  bonapartistes.  Je  n*ai 
pas  fait  de  bruit  de  cette  affaire.  Je  l'ai  suivie 
trés-secrètementy  et  en  dehors  de  la  préfecture 
de  police  elle-même,  qui  n'était  pas  outillée 
pour  exercer  une  surveillance  utile  de  ce  côté. 
On  m'avait  signalé  la  présence  du  général 
Heurj,  je  n'ai  pas  pu  la  constater,  mais  il  est 
certainement  venu  ft  Paris,  en  octobre,  un  per- 
sonnage important.  Pourquoi?  Je  ne  me  suis 
expliqué  cola  que  plus  tard.  Seulement,  je  sais 
que  vers  la  fin  d'octobre,  le  parti  bonapartiste 
avait  modifié  son  attitude,  qu'il  reprenait  cou- 
rage et  qu'il  j  avait  des  allées  et  venues  à  tra- 
vers le  camp  prussien,  dans  la  direction  de 
Reims,  sans  pouvoir  affirmer  que  ces  menées  se 
lient  à  l'insurrection  du  31. 

La  vérité  est  que  le  31  octobre  n*est  pas 
venu  comme  une  conspiration,  la  conspiration 
était  permanente,  mais  elle  n'était  pas  à  jour 
fixe.  On  a  publié  dans  quelques  journaux  que 
M.  de  Bismarck  avait  dit  :  «  le  31  octobre,  vous 
verrez.  »  Je  n'en  crois  rien,  parce  qu'il  aurait 
fallu  que  M.  de  Bismarck  prévit  à  jour  fixe 
Met?;,  le  Bourget  et  l'armistice. 

Au  31  octobre,  le  parti  qui  conspirait  ne  s'est 
décidé  à  marcher  sur  l'Hôtel-de-VîUe  qu'à 
deux  heures.  C'est  à  deux  heures  que  les  cons- 
pira^teurs  se  sont  réunis  boulevard  de  Stras- 
bourg, au  café  de  Strasbourg.  Ils  savaient,  à 
cette  époque,  que  la  garde  nationale  était  dé- 
cidée à  ne  pas  les  laisser  faire  et  ils  s'étaient 
ajournés  au  moment  où  Paris  souffrirait  de  la 
faim  pour  faire  ce  qu'ils  appelaient  leur  révo- 
lution. L'occasion  les  a  surpris,  ils  ont  essayé 
d'en  profiter. 

Après  le  31  octobre,  les  agents  bonapartistes 
qui  s'étaient  introduits  dans  Paris  ont  disparu 
comme  par  enchantement.  J'ai  moi-même,  à 
cette  époque,  quitté  la  préfecture  de  police  et 
je  n'ai  compris  Timportance  des  intrigues 
nouées  à  Paris  pendant  le  mois  d'octobre, 
qu'après  avoir  connu  les  intrigues  nouées  à 
Metz  et  à  Londres  pendant  le  même  mois. 

H.  Pion.  —  Monsieur  Adam,  vous  avez  dit 
qu'il  7  avait  une  conspiration  permanente,  celle 
des  socialistes.  Est-ce  d'eux  que  vous  entendiez 
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parler  quand  vous  avez  dit  qu'ils  attendaient  la 
fin  du  siège  pour  faire  leur  eoup? 

M.  Adam.  —  J'ai  entends  parler  surioat 
des  sectaires,  des  cbmmunistes,  du  groupa  qui 
obéit  à  Blanqui. 

M.  Piou.  —  Ce  n'est  pas  rinternatiottalef 

M.  AâanL  —  J'entends  dire  qu'elle  s'eet 
ralliée  au  communisme,  je  n'en  sais  rien.  Je 
crois  que  Tlnternationale  est  indifférente  à  la 
question  politique. 

M.  Pion. — Elle  l'a  été  pendant  longtempa» 

M.  Adam.  —  Le  saint-simonisme,  le  fourié- 
risme, deux  grandes  écoles  de  socialisme  qui 
ont  beaucoup  contribué  à  la  naissanee  de  !'!&«* 
ternationale,  professaient  l'indifférenoe  en  ma« 
tière  politique.  L'Internationale  parait  aveif 
hérité  d'eux  sous  ce  rapport,  elle  a  des  préoe- 
cupations  exclusivement  sociales. 

M.  Vstcherot.  —  Vous  auriez  pu  ajouter 
qu'il  n'  y  a  dans  l'Internationale  ni  passion  po-* 
litîque,  ni  passion  sociale. 

M.  Adam.  —  Vous  avez  raison,  c'est  la  né^ 
gation  de  la  patrie.  L'Internationale  est  un 
parti  européen,  non  français.  Les  dangers  que 
nous  venons  de  traverser,  nous  ne  Hérons  pas 
seuls  à  les  subir.  Je  parlais  tout  à  l'heure  des 
complicités  prussiennes,  M.  de  Bismark  s'est 
beaucoup  servi  de  M.  Lasalle,  le  chef  du  parti 
socialiste  allemand.  Nous  verrons  ce  qui  s'en 
suivra. 

Un  membre*  —  Vous  savez  que  M.  Lasalle 
est  mort  ;  il  a  été  tué  en  duel. 

M.  Adam.  —  C'est  un  parti,  à  qui  le  patrie» 
tisme  et  la  liberté  importent  peu,  qui  ne  s'oc- 
cupe que  de  la  question  sociale. 

M.  Delpit.  —  Est-ce  que  le  parti  Blanqpi  a« 
représente  pas  le  parti  Jacobin  d'autrefeièf 
Dites-nous  comment  son  allianoe  a  pu  se  faire 
avec  l'Internationale. 

M.  Adam.  —  J'habite  Paris  depuis  35  ans» 
et  en  1848,  notamment,  j'ai  vu  les  choses  de 
très-près.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  parti  jaeo* 
bin  avec  les  autres.  Delescluze  était  un  jaoobin» 
surtout  par  tempérament.  Quant  à  P^at,  Il 
n'est  pas  socialiste  non  plus,  c'est  un  haineux. 
Il  représente  ses  haines  et  non  un  parti.  Bla»- 
qui  a  un  parti,  voilà  la  différence.  Pjat  n'ea  a 
pas;  Blanqui  a  un  parti  et  une  doctrine. 

Blanqui  continue  le  babouvisme,  Je  crois; 
c'est  un  successeur  de  Babœuf.  A  une  certaine 
époque,  le  babouvisme  s'est  divisé  en  deux;Ca^* 
bet  a  pris  la  direction  des  na!fs,  de  ceux  qui 
croyaient  que  leur  temps  était  arrivé,  et  qui 
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8oni  alUs  en  Amérique  faire  Tessai  de  leur 
utopie.  Blanqui  a  conservé  la  direction  defl 
militants.  II  exerce  sur  eux  une  grande  in- 
fluence, et  depuis  beaucoup  d^années  U  eom* 
mande  un  certain  nombre  de  conspirateurs,  six 
ou  sept  mille  peut-être. 

Un  membre.  —Puisque  nous  parlons  en  ce 
moment  des  chefs  du  socialisme^  je  voudrais 
savoir  si  vous  avez  des  renseignements  sur  Tin- 
fluence  qu'a  pu  exercer  Rochefortf 

M.  Adam.—  Ohl  ce  n'est  pas  la  même  ehose, 
Rochefort  est  un  fantaisiste. 

Un  membre.  —  Un  déclassé. 

M.  Vacherot.  —  Non  pas  déclassé,  car  où 
l'auriez^vous placé?  , 

M.  Adam«  —  Il  s'est  bien  conduit  pendant 
le  siège.  Il  est  sorti  sans  bruit  du  Gouverne- 
ment et  ne  lui  a  causé  aucun  embarras.  Je 
suis  de  ceux  qui  lui  en  ont  su  beaucoup  de  gré. 

Bochefort  n'est  pas  un  conspirateur,  ce  n'est 
pas  un  chef  de  parti,  c'est,  je  le  répètei  un  fan- 
taisiste. 

M.  Ploo.  —  n  n'a  pas  d'énergie. 

M.  Adam.  —  On  pourrait  lui  reprocher  plu- 
tôt de  manquer  de  prudence. 

M.  to  J^ésident.  —  Nous  avons  entendu  un 
homme  très  au  courant  des  affaires  de  Paris  ; 
U  nous  a  dit  que  les  clubs  avaient  été  ft  ses 
yeux  une  des  principales  causes  des  troubles. 

M.  Adam.  —  Ils  n'ont  pas  été  dangereux 
tant  que  l'esprit  de  la  garde  nationale  a  été 
bon  ;  quand  les  insuccès  sont  arrivés,  la  garde 
nationale  est  devenue  indifférente,  et  les  clubs 
Qut  alors  exercé  une  influence  mauvaise. 

Un  membre.  —  N'ont-ils  pas  exercé  une 
fâcheuse  influence  sur  la  garde  nationale  elle- 
même? 

K.  Adam*  *-^  Je  ne  crois  pas  à  leur  grande 
influence  pendant  le  siège.  Il  n'y  avait  qu'un 
petit  nombre  de  clubs  et  sauf  à  Bellevllle,  ils 


étaient  peu  suivis.  Dans  d'autres  quartiers,  il  y 
a  eu  des  réunions  très-fréquentées,  à  la  Porte* 
Saint-Martin  par  exemple,  et  à  la  salle  Valen- 
tino,  qui  ont  été  beaucoup  plus  utiles  quenuisi-^ 
bleè.  Les  violences  et  les  exagérations  y  étaient 
combattues  avec  un  succès  qui  m'a  été  plu- 
sieurs fois  signalé,  par  M.  de  Pressensé,  notam- 
ment, par  MU.  Desmarest  et  Ratisbonne. 

M.  Vacherot. — Est-ce  que  M.  Adam  ne  fait 
pas  de  distinction  entre  les  clubs  et  les  réunions 
populaires  où  tout  le  monde  peut  parler,  où  il 
peut  y  avoir  des  passions  et  des  clameurs,  mais 
dans  lesquelles  tout  se  borne  là,  tandis  que  dans 
les  clubs,  le  bureau  se  compose  toujours  des  mê- 
mes hommes  affiliés,  aussi  peu  à  peu,  l'élément 
que  je  pourrais  appeler  calme  et  honnête,  se  re- 
tire parce  qu'on  peut  craindre,  sinon  des  horionf 
matériels,  du  moins  des  horions  de  parole.  Cei 
réunions  restaient  entre  les  mains  et  à  la  merci 
d'uu  bureau  mal  composé»  et  un  eertain  nombre 
de  gens  en  étaient  les  auditeurs  assidus  pendant 
le  siège  ;  quand  la  garde  nationale  était  bonne, 
ces  gens  faisaient  leurs  motions,  et  j'ai  eu  le 
procès-verbal  de  la  séance  d'un  de  ces  duba  du 
collège  de  France.  Quand  il  était  question  d'm^ 
mistice,  on  a  fait  la  notion  suivante  :  •  Joies 
«  Favre  et  Troohu  sont  mis  hors  la  loi,  et  tout 
n  citoyen  peut  et  doit  porter  la  main  sur  eux  9t 
n  les  poignarder,  n 

Cela  a  été  adopté,  mais  le  président  étitii 
absent,  il  était  très-mauvais,  un  être  venimeux; 
il  a  eu  la  prudence  de  comprendre  que  celu 
pourrait  mener  loin  et  il  a  fait  disparaître  lu 
motion. 

M.  Adam.  —  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  qu4 
point  il  faut  rendre  la  liberté  de  réunion  rea* 
pensable  des  elubs,  il  y  a  là  une  question  trèf 
difficile,  qui  semble  cependant  avoir  été  ré- 
solue en  Angleterre. 

(Séance  du  26  juin  1871  ^ 
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~  M.  le  Président.  —  Vous  savez ,  Monsieur 
Mettetal,  quel  est  Tobjet  de  nos  études.  J*ai  à 
peine  besoin  de  vous  dire  quelles  questions  j*ai  à 
TOUS  poser.  Nous  sommes  chargés  de  rechercher 
les  causes  de  Tinsurrection  du  18  mars. Ces  cau- 
ses sont  éyidemment  complexes  et  multiples. 

Dites-nous  ce  que  vous  en  savez.  Vous  avez 
habité  Paris,  vous  y  avez  rempli  de  hautes  fonc- 
tions. La  Commission  sera  heureuse  de  ^  vous 
entendre. 

M*  Mettetal.  —  Messieurs,  je  ne  puis  vous 
donner  que  des  impressions  générales.  Au  18 
mars,  je  n'étais  plus  à  Paris.  Je  suis  resté  à  la 
préfecture  de  police  jusqu*au  15  septembre.  Je 
n'avais  aucune  espèce  de  raison  pour  refuser 
mon  concours  au  nouveau  préfet  qui  me  l'avait 
demandé,  mais  j'ai  été  arrêté  par  quelques  dis- 
sentiments avec  son  administration  sur  la  ma- 
nière de  comprendre  les  choses,  de  sorte  qu'à 
dater  de  ce  moment,  je  ne  puis  plus  fournir  d'in- 
dications d'après  mes  observations  personnelles; 
je  ne  puis  vous  dire  que  ce  que  j'ai  appris  de 
mes  amis  restés  à  Paris  et  de  mes  anciens  colla- 
borateurs. J'y  ajouterai,  si  vous  le  trouvez  Ion, 
quelques  réflexions  d'après  mon  expérience  an- 
térieure. Mais  il  ne  me  serait  pas  possible  de  le 
faire  sans  remonter  un  peu  haut.  (Parlez  I  par- 
leel) 

Je  remonte  à  1848.  Je  crois  que  c'est  là  le 
point  de  départ  de  l*état  social  qui  a  amené  le 
18  mars:  C'est  la  cause,  pour  moi,  immédiate  de 
ce  douloureux  événement. 

A  cette  époque,  les  bases  politiques  de  notre 
pays  ont  été  changées.  La  base  périlleuse  ou  il- 
lusoire du  suffrage  universel  a  été  substituée  à 
celle  du  cens  qui  nous  avait  donné  les  seuls 
gouvernements  libres  que  la  France  ait  connus. 


L'avènement  brusque  et  inattendu  de  la  forme 
démocratique  dans  tout  ce  qu'elle  avait  de 
plus  radical,  a  transformé  complètement  nos 
mœurs,  nos  habitudes,  notre  situation  sociale  et 
politique.  La  révolution  de  1848  a  été  une  sur- 
prise ;  elle  a  été  une  cruelle  mystiflcation  pour 
ceux-là  mêmes  qui  Tavaient  faite  à  leur  insu. 
J'y  ai  assisté,  j*étais  à  Paris,  engagé  déjà  dans 
l'administration,  j'ai  pu  la  voir  d'assez  près  pour 
en  porter  un  jugement.  On  a  voulu  implanter 
chez  nous  la  forme  républicaine,  qui  répugnait 
au  pays,  à  ce  moment  là  du  moins.  Pour  essayer 
d'atteindre  ce  but,  on  a  été  obligé  de  sabstituer 
à  la  base  ancienne  du  gouvernement,  la  base 
nouvelle  du  suffrage  universel.  Vous  savez  ce 
qu'il  a  produit. 

Il  a  produit  une  situation  fausse  et  amené  le 
coup  d'Etat.  Le  coup  d'Etat  s'est  fait  au  nom 
des  intérêts  conservateurs  alarmés.  Il  s*est  fait 
précisément  par  réaction  contre  la  situation  qu'a- 
vait produite  l'introduction  intempestive  et  té- 
méraire du  suffrage  universel  et  de  la  forme  ré- 
publicaine ;  il  s'est  produit  au  nom  du  salut  de 
la  société,  et  il  faut'bien  en  convenir,  avec  l'a- 
dhésion de  l'immense  majorité  de  la  na- 
tion. 

Mais  au  lieu  de  restaurer  la  société  sur  le  ter- 
rain des  opinions  conservatrices,  et  des  tradi- 
tions libérales,  on'a  essayé  de  l'organiser  à  Taide 
du  suffrage  universel;  on  a  fait  la  révolution  au- 
toritaire au  nom  du  suffrage  universel.  Au 
fond,  on  ne  l'a  point  pratiqué,  on  a  été  obligé  de 
le  tourner,  on  a  dû  s'arranger  de  manière  à 
n'en  laisser  que  l'apparence.  On  a  ainsi  réussi  à 
en  paralyser  les  dangers,  mais  ces  procédés 
ne  devaient  durer  qu'un  temps.  » 

Tant  que  le  gouvernement  a  été  purement  et 
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simplemeDt  autoritaire;' tant  qu*U  s'est  maintenu 
à  l'aide  des  précautions  qu^il  avait  prises  vis  à 
vis  de  la  presse,  vis  à  vis  de  la  tribune,  en 
d'autres  termes,  tant  qu'il  a  été  établi  sur  le 
principe  du  gouvernement  purement  personnel, 
tant  que  le  suffrage  universel  n'a  été  qu'une  ap- 
parence, oh  I  cela  a  marché,  grâce  à  ce  que^  les 
adversaires  politiques  ne  pouvaient  encore  l'ex- 
ploiter et  le  retourner  contre  la  d  vnastîe  qui  es- 
sayait de  se  fonder. 

C'est  à  partir  du  moment  où  l'empire  a  voulu 
se  faire  libéral,  où  il  a  cru  qu'il  pouvait  impuné- 
ment permettre  certaines  libertés,  qu'on  a  été 
aux  prises  avec  la  formidable  réalité  du  suffrage 
universel  et  avec  les  difficultés  qui  y  sont  inhé- 
rentes. 

On  s'est  trouvé  invinciblement  entraîné  vers 
une  forme  de  liberté  qui  semblait  peu  compatible 
avec  le  régime  impérial,  tel  qu'il  s'était  établi, 
et  qu*il  ne  pouvait  pas  pratiquer  sans  s'exposer 
Â  de  dangereuses  récriminations. 

Toujours  est'il  que,  lorsqu'on  a  été  engagé 
dans  cette  xoie,  on  a  vu  ce  qu'était  le  suffrage  uni- 
versel, et  qu'après  s'être  soumis  au  contrôle  de 
la  tribune  et  du  droit  d'interpellation^  on  s'est 
trouvé  directement  en  face  de  ce  redoutable  ins- 
trument. On  était  du  même  coup  aux  prises 
avec  l'opposition  qui  voulait  l'exploiter  à  son 
profit.  II  s'est  produit  ce  fait  d'une  espèce  de  ri^ 
valité,  de  concurrence,  entre  roppositxon  et  le 
Gouvernement,  cherchant  tous  deux  à  capter 
en  quelque  sorte  la  multitude.  Comme  on 
avait  fait  du  suffrage  universel  la  base  de  toutes 
les  institutions,  comme  c'était  là  qu'il  fallait 
aller  chercher  son  point  d'appui  si  l'on  voulait 
arriver  à  quelque  chose,  on  a  été  amené  de  part 
et  d'autre  à  le  flatter  par  les  moyens  les  plus 
divers.  On  a  spéculé  sur  les  aspirations  du 
peuple.  L'opposition  a  cherché  là  son  point  d'ap- 
pui ;  le  Oouvernement  s'est  défendu  en  en  fai- 
sant autant.  Je  crois  qu'en  se  laissant  aller  à 
cette  pente,  il  allait  contre  son  premier  intérêt, 
de  même  que  contre  sa  véritable  mission  et 
contre  les  intérêts  conservateurs  et  sociaux 
dont  il  était  avant  tout  le  gardien.  Je  me  sens  à 
l'aise  pour  le  dire  ici,  parce  que  je  le  lui  ai  dit  à 
lui-même  dans  la  mesure  où  je  pouvais  le  faire  à 
ma  place  hiérarchique.  Je  le  lui  ai  dit  dans  un 
esprit  de  vraie  fidélité. 

Ces  intérêts,  dont  la  défense  était  le  meilleur 
et  le  plus  sûr  moyen  de  servir  la  dynastie,  il  l'a 
quelquefois  trop  subordonné,  du  moins  à  mon 
humble  avis,  au  soin  de  sa  popularité  ou  à  des 


difficultés  du  moment.  Je  constate  le  fait  sans 
être  certain  qu'il  ne  soit  pas  la  conséquence  for- 
cée du  suffrage  universel  lui-même,  lorsqu'il  est 
mis  au  service  d'oppositions  qui  veulent  s'en  ser- 
vir pour  renverser  le  Gouvernement. 

Toujours  est-il  que,  dans  cette  espèce  de  course 
au  clocher  qui  s'exécutait  entre  le  Gouver- 
nement pour  se  défendre  et  l'opposition  pour 
l'attaquer,  on  a  livré  en  quelque  sorte,  au  jour 
le  jour,  à  la  démocratie  tout  ce  qu'elle  deman- 
dait, en  lui  faisant  à  peu  près  chaque  année 
une  nouvelle  concession.  C'est  ainsi  qu'on  est 
arrivé  à  ce  socialisme  indirect  qui  n'était  pas 
toujours  ouvertement  avoué,  mais  qui  n'en  était 
pas  moins  dangereux  sur  le  terrain  de  la  légis- 
lation ;  on  en  est  arrivé  à  exciter  les  passions 
démagogiques  et  populaires  sous  le  prétexte 
d'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  :  on 
afaitdes  concessions  petites  en  apparences,  mais 
en  réalité  très  graves  par  rapport  àPordre  public; 
on  a  renoncé  à  des  garanties,  à  des  précautions 
traditionnelles,  dont'la  classe  ouvrière,  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  agissant,  demandait  le  change- 
ment ;  on  a  changé  à  peu  près,  je  ne  dirai  pas 
toute  la  législation,  mais  toute  la  jurisprudence, 
toutes  les  traditions,  toutes  les  précautions  que 
l'administration  avait  adoptées  contre  certains 
écueils,  contre  certaines  difficultés  qui  se  pré- 
sentent incessamment  dans  une  société  comme 
la  nôtre,  surtout  dans  un  centre  comme  Paris. 
On  en  est  venu  à  permettre  aux  ouvriers  de 
s'organiser  en  corporations  avec  une  espèce  de 
syndicat  pour  chaque  profession;  c'était  un  ter- 
rain sur  lequel  l'administratioif  lutti^it  il^uis 
soixante  ans;  elle  résistait  avec  vin^^ë^^àe  sol- 
licitude et  une  grande  sagiw»«^  sous  tous  les  ré- 
gimes depuis  n91. 4^que  où  l'on  avait  organisé 
la  liberté  dts  l'industrie  et  du  travail  ;  on  avait 
eu  soin  de  dire,  en  proclamant  ce  nouveati  prin- 
cipe, que  la  liberté  était  acquise  à  l'individu , 
mais  qu'elle  était  purement  personnelle  ;  et  on 
avait  bien  senti  qu'il  fallait  éviter  la  formation 
de^es  forces  collectives  qui  résultaient  des  an- 
ciennes corporations  et  des  jurandes;  on  avait 
bien  senti,  que  si  on  laissait  subsister  les  associa* 
tiens  d'ouvriers,  ces  forces  impersonnelles  qui 
sont  insaisissables  et  irrésistibles,  on  serait  dé- 
bordé, n'ayant  plus;  pour  les  contenir  et  les  pon- 
dérer avec  les  autres  intérêts  sociaux,  le  contre- 
poids de  l'ancienne  législation. 

On  avait  donc  posé  le  principe  de  la  liberté 
commerciale,  mais  sur  le  terrain  individuel 
et  on  avait  exclu  très  formellement  les  coali- 
18  mahs.  21 
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tlons  d'ouYpierâ  et  les  associations  de  patrons; 
de  U  rinterdiction  de  constituer  dans  Tindustrie 
parisienne  des  sociétés  permanentes  ayec  des 
syndicats,  c'est-ft-dire  des  associations  pu* 
yrières* 

Eh. bien!   on  a  insensiblement  permis  tout 
0ela.  On  disait  au  gouvernement  de  TEmpe- 
Teur  :  il  faut  désintéresser  les  classes  ouTriôres 
de  la  politique.  Pourquoi  ont-elles  fait  de  l'oppo- 
sition, pourquoi  ont-elles  fait  des  révolutions, 
ces  classes  ouvrières?  C'est  uniquement,  parce 
qu'on  les  a  tourmentées,  parce  qu'on  a  restreint 
leur  liberté  sur  le  terrain  écononiique  et  indus- 
triel. Si  vous  leur  donnez  la  liberté  sur  ce  ter- 
rain, vous  n'aurez  plus  d'opposition  de  leur 
partf  vous  n'aurez  plus  là  des  adversaires  politi- 
ques ;  les  partis  ne  pourront  plus  les  exploiter, 
ai^  nom  de  leurs  intérêts.  Dé§istons-nous  donc, 
a-t-on  ajouté,  de  ces  droits  préventifs,  de  ces 
précautioj^s  excessives  qu'on  a  prises  vis-à-vis 
de  la  classe  ouvrière  et  renonçons  à  une  législar 
tion  qui  consacre  l'ingérence  du  pouvoir  dans 
le  domaine  économique.  Soyons  libéraux!  On  a 
donc  été  censé  faire  de  la  liberté  ;  on  a  saisi 
toutes  les  occasions  de  pratiquer  ce  soi-disant 
libéralisme  industriel  et  économique  qui  devait 
détacher  la  masse  populaire  des  agitateurs  polL 
tiquea.  Il  en  est  résulté  que  les  classées  ouvrières 
se  sont  constituées  à  l'état  de  groupements  pro->- 
lessionnels,  et  constituent  aujojird'hui  une  véri- 
table armée,  le  tout  contrairement  à  notre  lé- 
gislatipn  industrielle,  contrairement  à  Tarticle 
^(  du  Code  pénal  qui  interdit  les  associations, 
çontrair^wxent  à  la  loi  de  n9< ,  qui  est  la  charte 
d^  la  liberté  du  i^^vail. 

C'est  ainsi  qu'on  a  faiila  loi  sur  les  coalitions. 
On  a  bi^n  senti  qu'on  faisait  quelque  chose  de 
giK»  :  c'était  tout  simplement  livrer  rindu&tric 
4  la.  discrétion  de  la  multitude.  On  a  fait  là- 
dessus  des  dissertations  superbes.  Le  fait  est 
i^n'oA  trouve  toujours  des  explications  plausir 
blés,  lersqu'on  veut  absolument  faire  accepter 
daa  innovations,  même  celles  que  Texpérienee 
condamne*  La  loi  sur  les  coalitions  a  donné  lieu 
h  tputes  les  théories  imaginaUes.  Bien  de  plus 
fi^duisant  que  ce  qu'on  a  débité  là-dessus  ;  c'é- 
tait parfaitement  en  dehors  de  la  réalité  et 
derej^périence;  tout  cela  était  condamné  par 
des  faits  brutaux,  matériels,  palpables  qu'il  fl> 
avait  qu'à  constater.  On  a  fait  cette  loi  au  w>m 
désintérêts  de  l'ouvrier,  en  invoquant  sa  propre 
j^#9se,  e^en  disant  qu'en  définitive  il  sentirait 
biej  .qu'il  ne  pouvait  pas  ruiner  Tindustrijei  sans 
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se  ruiner  lui-même.  Enfin,  on  a  supposé  àVou« 
vrîer  toute  la  prudence  et  toute  la  science  des 
économistes  lorsqu'ils  déterminent  sur  leurs 
fauteuils  la  fameuse  théorie  de  l'offre  et  de  la 
demande.  C'était  aller  contre  l'expérience,  c'é- 
tait se  mettre  en  dehors  des  faits  et  de  la  na- 
ture des  choses.  Cependant,  quand  on  a  présenté 
la  loi,  quelques  esprits  plus  prévoyants  ont  fait 
des  observations.  11  y  a  eu  des  hommes  qui  ont 
dit  :  «  mais  où  allons-nous  ?  Nous  allons  livrer 
l'avenir  de  l'industrie  et  du  commerce  à  une 
force  collective  inconnue  jusqu'ici  et  bannie  de 
nos  lois  ;  alors  c'est  le  droit  d'association  et  le 
droit  de  réunion  proclamés  ;  c'est  l'abandon  de 
toutes  les  lois  protectrices  de  la  sûreté  publique.» 
—  «Pas  du  tout,  ont  répondu  MM.  Bouher,  mi? 
nîstre  d'État,  et  Ollivier,  rapporteur  ;  tout  cela 
est  réservé  ;  nous  ne  voulons  pas  de  ces  associa- 
tions permanentes  ;  nous  n'autorisons  les  coali- 
tions qu'à  l'état  d'accident,  à  titre  temporaire, 
passagère;  c'est  un  fait  en  quelque  sorte  acci- 
dentel; ce  n'est  pas  rassociation,  ce  n'est  pas 
la  réunion.  Nous  ne  concédons  ni  le  droit  d'as- 
çociation,  ni  le  droit  de  réunion.  C'est  bien  en- 
tendu !  • 

On  vota  la  loi  ;  mais  la  loi  à  peine  votée,  on 
s'aperçut  que  la  prétendue  réserve  était  une 
véritable  dérision  :  autoriser  les  coalitions,  et 
interdire  le  droit  de  réunion  et  d'association, 
c'est  de  la  contradiction  pure.  Mais  que  vou- 
lez-vous, ont  dit  l^s  ouvriers,  qu'on  îûêso  de 
ce  droit  de  coalition  ?  l^t  en  effet,  leur  objection 
était  parfaitement  logique.  Alors  on  eoncédé, 
^dministrativement  d'abord,  le  droit  de  réunion 
et  une  série  d'autres  facilités  analogues.  Et 
pourtant  les  choses  n'en  allèrent  pas  mieux  et 
le  but  toiyours  poursuivi,  celui  de  satisfaire  les 
ouvriers,  n'était  point  atteint;  loin  de  calmer 
la  classe  ouvrière,  les  concessions  qu'on  lui 
avait  faîtes  n'avaient  eu  pour  résultat  que  de 
l'agiter.  Plus  on  lui  donnait,  plus  elle  exigeait. 
Alors  on  se  dit  :  eh  bien  I  au  lieu  de  s^en  tenir 
à  des  demi-mesures,  à  des  concessions  de  juris- 
prudence, toujours  précaires  aux  yeux  des  ou- 
vriers, il  faut  renoncer  nettement  à  toutes  ces 
lois  du  passé,  à  toutes  ces  précautions  illnsoires 
qui  ne  fpnt  que  pr^er  les  difficultés  qu'elles  ont 
la  prétention  de  prévenir.  On  fit  donc  décréter 
l^gislativen^ei^t  le  droit  de  réunion  et  la  liberté 
de  la  presse. 

L'expérience  en  a  été  effroyable.  Je  ne  crois 
pas  qu'aucun  homme  de  bon  sens  puisse  envisager 
i>an8  frayeur  pour  son  pays  les  conséquencee 
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inévitables  dd  ce  régime.  Laisser  le  droit  de 
réunion  à  la  population  ouvrière  de  Paris,  per- 
mettre qu'on  exalte  par  les  théories  les  plus  in- 
sensées et  les  plus  extravagantes  cette  popu- 
lation incandescente,  qu'on  Fenfièvre  dans  ces 
assemblées  désordonnées,  dont  Paris  a  eu 
Texemple  sous  les  yeux ,  c*est  de  la  déraison. 

Ahl  Messieurs,  il  faut  avoir  vu  l'effet  de  ces 
essais  téméraires  :  c'était  une  frénésie,  un  véri- 
table incendie;  on  prêchait  ouvertement  l'a* 
théisme,  la  haine  de  la  religion ,  le  renverse- 
ment de  nos  institutions  sociales,  famille,  pro- 
priété, mariage,  droit  de  succéder  même. 

Vous  allez  dire  :  mais  le  droit  de  réunion  était 
limité  à  certaines  catégories  de  questions;  la 
loi  en  excluait  les  matières  politiques,  elle  per- 
mettait seulement  la  discussion  des  matières 
d'économie  sociale.  Comme  s'il  était  possible 
d^établir  une  distinction  pratique  entre  1^  poli- 
tiq^ne  et  l'économie  sociale  !  La  religion,  la  notion 
de  pieu,  est-ce  de  la.  politique?  non  ;  la  famille? 
non;  le  mariage?  non;  ce  sont  lààcertains  égards, 
autant  de  matières  d'économie  sociale  I  Dé  mê- 
me du  prolétariat  çt  de  toutes  les  questions  qui 
Intéressent  les  rapports  des  ojuvriers  et  des 
patrons.  Vous  comprenez  la  conséquence.  On  a 
abordé  toutes  les  questions  irritantes  précisé- 
ment par  les  côtés  les  plus  périlleux,  pourvu 
qu'on  ne  parlât  pas  de  TEm^ereur,  de  la  dynas- 
tie etdes  ministres,  et  on  a  fini  par  en  parler;  on 
Douvaittout  4ire  grâce  à  la  confusion  admise  par 
11^  loi  çlle-méme;  on  pouvait  produire  les  uto- 
j^ies  les  plus  audacieuses  et  attaquer  Iqs  ins.tiitu* 
tiens  morales  et  sociales  que,  dans  tous  les 
tem.ps,  les  gouvernements  se  sont  appliqués  â 
protéger. 

Quand  on  a  été  au  bout  de  ces  discours  sur  le 
terrain  social,  on  8>st  reti^ouvé  sur  le  terrain 
poUtiq^ue  en  face  de  difficultés  qu'on  avait  aggra- 
vées en  voulant  les  éviter.  Il  y  a  eu  des  orateur^ 
plus  logiques,  plus  audacieux  qui  ont  carrément 
abordé  les  questions  politiques.  AJors,  on  s'est 
trouvé  dans  cette  alternative  de  laisser  tout  dire 
ou  de  limiter  la  liberté  après  avoir  annoncé 
qu'elle  serait  illimitée.  Eh  bien!  on  a  tout  laissé 
dire  et  tout  a  été  dit.  Empereur,  dynastie,  consti- 
tution, tout  a  été  attaqué  dans  les  termes  les 
^lus  dii;ectfi.  Vous  savez  quel  état  d'esprit  s'est 
cr^é  dans  la  population  ouvrière  sous  l'infiuencfi 
df'uniç  parçil^e  licence. 

Après,  avoir  refusé  la  liberté  aux  journaux 
mpdérés  comme  les  Débats,  le  Courrier  du 
Dimanche^  on  avait  cru  devoir  la  donner  tout 


à  coup  â  tout  le  monde,  d^uné  ttanîèM  absohi*! 
Ainsi  s'est  produite  oette  presse  odieuse»  quel-* 
que  chose  dincroyabte,  dont  ks  mauvais  jour- 
naux d'aujourd^hui  peuvent  donner  l'idée  sans  1» 
dépasser.  Des  feuilles  comme  le  ilfo^  d'Ordref 
ne  sont  pas  antre  chose,  au  point  de  vue 
social,  que  la  presse  qui  s'était  oonstititée  dans 
les  derniers  temps  de  Tempire,  à  la  fàvenr  d» 
relâchement  systématique  que  je  viens  de  rap- 
peler; Quand  on  a  vu  quel  torrent  on  avait  dé* 
chainé,  on  a  du  moinsespéré  que  Popinion  serait 
éclairée  et  le  publie  salutairement  eA«yé.  Il 
n'a  pas  été  effrayé  an  tout.  Il  a  dit  :  c'est  un 
piège  de  la  police!  On  pouvait  croire  qu'un  pa^ 
reil  spectacle  agirait  sur  la  cku»e  mey^nne,  sur 
la  partie  rég^illére  de  la  société  et  Texcitevait  4 
défendre  le  pouvoir  qui  la  protégeait.  On  B*e«i 
trompé  :  le  dégoût  s  est  emparé  de  quelques 
I^ommes,  le  reste  a  été  Inéifi&rent.  Ce  qui  n'a 
pas  été  indiffèrent,  ee  sont  les  malheureiiseapeN 
pulations  qui  venaient  s'abreuvep  â  eea  soiuraea 
empoisonnées  des  réunions  publiques  et  èe  la 
mauvaise  presse.  Il  est  manifeste  pôuv  moi  qv'tt 
s'était  ainsi  fbrmé  des  appétits,  et  dév^ppé  dea 
instincts  tels  qu'une  effroyable  crise  sociale  était 
inévitabio  et  n'était  pins  qu'une  afibire  â>eeo»* 
sion. 

Je  crois  qu'on  avait  l'intention  do^reTesir  là- 
dessus,  et  qu'on  aurait  essayé  do  reprendra  ee 
que  l'on  avait  abandonné.  L*awrait-ott  pu  faci- 
lement? C'est  une  question.  On  Faunttt  pu, 
peut-être,  grâce  au  prestige  de  farce  q«i  en- 
tourait  le  gouvernement;  il  se  sentait  lui-méMa 
très-fort,  et  l'était  à  certaine  égarda>  ^^ais  pas 
contre  la  classe  populaire.  Ah  Itmd,  il  hii  éMt 
devenu  â  peu  près  impi^sible  de  de  défendM 
contre  certaines  pressions  ;  les  intérêts  eeaaep* 
vateurs  étaient  découragée,  la  démeorati»  était 
loin  d'être  sympathique  ;  eependani  alla  obeop* 
vait  une  sorte  de  tranquillité  matégioB»,  et  aHa 
avait  un  respect  relatif  pour  le  OeaTerneBeail 
impérial.  Pourquoi?  Paipce  qu'elle  avait pear^u 
chassepot  ;  le  chassepot  avait  nn  gvaad  prastiga; 
On  savait  que  c'était  une  arme  redoutables  q«i 
avait  produit,  à  Montana,  deseSMesni^reaaBta. 
Cependant  la  démagogie  était  phia  ibste  qa'ette 
ne  le  pensait.  Lorsqu^'on  s'est  tre9v4  en  pvé^ 
sence  de  certaines  émotions  popukÛ9ea>  laprlAr 
cipale  préoccupation  de  la  peiioe  était  d'éviter 
le  conflit,  elle  qui  était  aeousée  toujours  do  pro^ 
vocation  h 

Dans  certaines  réunions  publiqtiOB,  leo  1B»« 
gistrats  avaient  été  ineultée  aveo  affeetatioa, 
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dans  le  but  évident  d'exciter  à  quelques  actes 
de  répression.  Les  commissaires  de  police 
avaient  supporte  passivement  tous  les  affronts, 
au  grand  détriment  de  leur  dignité  et  de  leur 
autorité. 

La  vérité,  c'est  que,  déjà,  le  Gouvernement 
et  la  société  n'étaient  plas  guère  maîtres  de  la 
multitude. 

L'empire  ne  voulait  pas  faire  de  répression, 
parce  que,  s'il  en  ayait  fait,  il  compromettait 
toute  la  politique,  commandée  à  ses  yeux  par 
les  exigences  du  suffrage  universel. 

En  présence  de  ce  ré^me,  on  ne  s'appartenait 
plus. 

Si  le  charme  du  chassepot  avait  été  rompu, 
si  une  émeute  avait  éclaté,  on  aurait  reconnu 
la  faiblesse  réelle  de  la  société  vis-à-vis  de  cette 
armée  populaire  qui  s'était  insensiblement  con- 
stituée et  développée,  grâce  à  V hUerïiationaîe, 
grftce  aux  syndicats,  grâce  à  la  loi  des  coali- 
tions, au  droit  de  réunion  et  à  la  licence  de  la 
presse.  Ce  n'est  pas  que  la  loi  des  coalitions  ait 
donné  tous  les  résultats  matériels  qu'elle  est 
appelée  à  produire.  Son  danger  le  plus  immé- 
diat, c'est  de  servir  de  drapeau,  de  programme, 
de  faciliter  l'action  des  sociétés  sur  les  ouvriers, 
en  rendant  licites  les  réunions  et  les  associations 
locales  qui  sont  ensihte  groupées  dans  un  vaste 
aystème  de  fédération  par  là  redoutable  orga- 
nisation de  V  Internationale, 

C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  former  cette 
effrayante  collectivité  qui  comprend,  à  Paris, 
800,000  individus  marchant  comme  un  seul 
homme.  Je  puis  vous  donner,  par  un  exemple, 
une  idée  de  U  rapidité  avec  laquelle  on  peut 
faire  passer  un  mot  d* ordre  dans  cette  masse 
formidable. .        / 

A  Toccasion  de  TExposition  de  l'industrie,  il 
8*était  formé  une  espèce  de  société  d'encourage- 
ment, composée  de  négociants,  à  la  tête  desquels 
était  M.  Devinck. 

On  avait  fait  un  appel,  par  voie  de  souscrip- 
tion, au  commerce  de  Paris  et  d'ailleurs,  pour 
favoriser  les  ouvriers,  pour  leur  donner  la  pos- 
sibilité de  visiter  gratuitement  l'exposition,  et 
d'y  faire  certaines  études  qui  devaient  être  sui- 
vies de  rapports^  à  cette  occasion,  ils  avaient 
procédé  à  l'élection  d'une  délégation  spéciale, 
dans  la  forme  où  ils  l'avaient  formée  précédem- 
ment à  l'occasion  de  l'exposition  de  Londres, 
qui  devint  l'origine  de  V Internationale. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ouvrir  ici  une 
parenthèse  pour  vous  dire  quelques  mots  sur  la 


formation    de    cette    pernicieuse   association. 

Lorsque  l'exposition  de  Londres  fut  annoncée, 
le  prince  Napoléon  demanda  qu'on  y  envoyât 
des  ouvriers.  Mais  ils  ne  pouvaient  pas  y  aller 
tous.  On  y  envoya  des  délégués.  Il  fut  décidé 
que  ces  délégués  seraient  défrayés,  qu'ils  ne 
seraient  pas  nommés  par  les  électeurs  or- 
dinaires appelés  à  nommer  les  prudhommes, 
mais  bien  à  l'aide  de  listes  générales  formées 
par  les  ouvriers  eux-mêmes.  Ils  eurent  ainsi 
l'occasion  de  se  compter,  de  grouper  toute  la 
masse  ouvrière  de  Paris.  Les  délégués  choisis 
parmi  les  candidats  connus  pour  leurs  senti- 
ments socialistes,  se  mirent  en  rapport  avec 
les  ouvriers  anglais  pour  former  une  vaste 
association  destinée  à  protéger  les  travailleurs. 
Ce  fut  là  l'origine  de  l'Internationale.  Elle  s'an- 
nonça d'ailleurs  dans  le  priacipe,  sous  des  ap- 
parences tellement  inoffensives  et  séduisantes 
que  l'Empereur,  trompé  par  ces  apparences,  et 
sai|3  autre  pensée  que  celle  de  donner  une  preuve 
d'intérêt  à  une  société  qu'il  croyait  utile  à  la 
classe  populaire,  l'encouragea  lui-même  par 
une  souscription,  dont  on  a  un  peu  exagéré  la 
portée,  en  la  jugeant  après  des  événements  que 
nul  ne  prévoyait  alors. 

A  l'exposition  de  Paris,  on  a  recommencé. 
Seulement  pn  a  dit  aux  ouvriers  :  vos  délégués 
n'auront  d'autre  mission  que  celle  de  suivre  les 
travaux  de  l'industrie  et  de  l'organisation  de 
l'exposition. 

J'en  reviens  à  mon  exemple.  Un  beau  jour 
on  donne  à  ces  délégués  30^000  cartes  d'entrée 
à  l'Exposition,  pour  le  dimanche  suivant.  On 
croyait  que  ces  cartes  étaient  gratuites  ;  à  la 
dernière  heure,  on  apprit  qu'elles  ne  l'étaient 
pas.  M.  Devinck  n'eut  que  le  temps  de  faire  ap- 
peler les  délégués,  il  était  huit  heures  du  soir  ; 
il  leur  dit  :  vos  billets  ne  sont  pas  gratuits, 
nous  sommes  obligés  de  les  payer  et  de  prendre 
30,000  francs  sur  le  montant  de  la  souscription 
faite  à  votre  profit  ;  pourriez-vous  nous  rendre 
ces  billets?  les  avez-vous  encore? — Non,  ils 
sont  distribués.  —  Alors  nous  sommes  obligés 
de  vous  les  faire  payer  sur  le  montant  de  la 
souscription. — Voulez-vous  nous  donner  jusqu'à 
demain  matin  ?  Nous  pourrons  peut-être  ar- 
ranger les  choses  ?  —  Comment  ferez-vous  ?  — 
Nous  allons  retirer  les  billets.  —  Mais  il  y  en  a 
30,000,  vous  ne  pourrez  pas  les  retirer  d'ici  à 
huit  heures.  —  Si,  parfaitement.  En  effet,  le 
lendemain  on  apportait  les  30,000  billets. 
M.Deyinckfut  vivement  frappé  de  ce fait,etil 
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y  avait  de  quoi  ;  il  faisait  remarquer  que  dans 
Tarmée  on  pourrait  à  'peine  en  faire  autant. 

II  j  a  donc  une  force  qui  comprend  tous  ces 
éléments,  qui  obéit  à  un  mot  d'ordre,  qui  est 
organisée  de  façon  à  marcher  comme  une 
armée. 

Voilà  la  situation.  Gomment  Youlez-vous 
qu'avec  cela  lorsque  la  guerre  a  éclaté,  lors- 
qu'on a  traversé  le  siège,  on  n'ait  pas  facilement 
complété  cette  organisation  ?  Cette  force  était 
plus  puissante  que  le  Qouvernement  tout 
entier. 

Voici  ce  qu'on  m'a  dit  de  l'état  des  choses 
pendant  le  siège. 

Il  s'est  produit  beaucoup  d'éléments  de  dé- 
moralisation parmi  les  classes  ouvrières  en  par- 
ticulier. Il  avait, fallu  organiser  un  système  de 
distribution  de  cartes  de  pain,  de  viande  et 
autres.  Toute  la  population,  y  compris  les  gens 
riches,  était  à  ce  qu'il  parait,  soujnis  à  ce 
régime.  On  ne  pouvait  aller  chez  le  boucher, 
chez  le  boulanger  qu'à  l'aide  d  une  carte  que 
délivrait  la  mairie. 

Chaque  famille  gênée  avait  trente  sous  par 
jour  pour  le  mari,  quinze  sous  pour  la  femme, 
c'était  quelque  chose  comme  45  sous  par  jour. 
Elle  avait  l'assistance  patriotique  des  secours 
de  la  garde  nationale,  des  mairies,  des  sociétés 
qui  s'étaient  constituées  pour  venir  en  aide  à  la 
classe  pauvre  qui  n'a  jamais  été  si  à  Taise:  Elle 
avait  45  sous  par  jour  ;  elle  avait  droit  à  des  se- 
cours très  abondants  de  différents  côtés;  le  mari 
était  dans  la  garde  nationale  et;  à  l'aide  de  son 
uniforme  qui  lui  était  donne,  il  faisait  faire  la 
queue  et  il  passait  avant  les  autres  ;  il  allait  se 
faire  délivrer  d'autorité  des  bons  de  pain  et  de 
viande. 

Il  en  est  résulté  que  jamais  cette  classe  in- 
fime, qui  existe  au-dessous  de  l'ouvrier  régu- 
lier, n'a  été  aussi  à  Taise  qu'à  ce  moment.  Pen- 
dant que  toute  la  population  souffrait,  cette 
portion  de  la  société  était  dans  une  aisance  re- 
lativement plus  grande  que  dans  les  temps  or- 
dinaires. 

La  femme  qui  touchait  15  sous  était  plus  heu- 
reuse q]ie  quand  le  mari  allait  en  gagner  un  peu 
plus,  que  lorsqu'il  revenait  le  samedi  avec  la 
moitié  de  son  salaire,  elle  était  assurée,  du 
moins,  que  tout  rentrerait  à  la  maison. 

A  côté  de  cela,  il  y  avait  des  excitations,  des 
éeaeils  très  funestes  pour  la  moralité  et  la  pro- 
bité ;  des  maisons  étant  abandonnéea  dans  cer- 
taines régions  de  la  banlieue^  on  allait  les  visi-« 


ter  et  on  se  décidait  quelquefois  à  prendre  ce 
que  les  propriétaires  avaient  laissé,  afin  que  cela 
ne  tombât  point  entre  les  mains  des  Prussiens.-^ 
On  se  donnait  à  soi-même  le  conseil  d'aller 
prendre  ce  que  les  Prussiens  prendraient ,  les 
propriétaires  ne  devant  pas  s'en  trouver  plus 
mal.  Il  en  est  résulté  une  espèce  d'habitude  qui 
a  contribué  à  la  démoralisation  de  la  classe  pau- 
vre. On  n'allait  pas  au  feu  t  y  allait  qui  voulait , 
il  y  avait  peu  de  discipline  ;  c'était  à  la  volonté 
d^  celui  qui  voulait  marcher  et  c'étaient  les 
meilleurs  qui  marchaient;  les  autres  aimaient 
mieux  se  réserver  pour  le  service  des  mairies, 
pour  la  police  des  distributions  et  des  queues, 
etc.,  etc.  —  Mais  quand  il  fallait  aller  au  feu, 
ils  n'y  allaient  pas. 

Quand  Tarmisticeaété  réglé,  on  a  trouvé  cette 
catégorie  de  la  population  dans  cet  état,  et  nul'" 
lement  satisfaite  de  voir  cesser  un  pareil  ré- 
gime. Et  puis  le  travail  n'avait  pas  encore  re- 
pris, on  parlait  de  supprimer  les  trente  sous,  on 
parlait  de  désarmer,  et  on  savait  que  le  désar- 
mement arriverait  comme  la  conséquence  de  la 
suppression  des  trente  sous.  Les  meneurs,  les 
habiles  qui  voulai^But  tirer  parti  de  cette  situa- 
tion exploitèrent  tout  cela  avec  leur  hypocrisie 
ordinaire. 

Oh  a  trouvé  la  population  décidée  à  garder  le 
droit  aux  trente  sous,  et  on  est  venu  l'égarer 
par  des  allégations  mensongères,  par  des  ma- 
nœuvres qui  tendaient  à  la  tromper  sur  l'As- 
semblée, sur  l'existence  de  la  République  ;  on 
lui  a  dit  :  Vous  allez  ôire  affamés.  C'est  avec 
cela  qu'on  a  entrainé  ou  maintenu  dans  l'inertie 
la  partie  de  la  garde  nationale  ^u'il  s'agissait 
de  désarmer. 

Puis  arriva  le  18  mars  ;  il  s'agissait  de  repren- 
dre les  canons  et  les  fusils.  On  a  échoué. 

Nous  sommes  venus  ici,  et  beaucoup  de  gens 
qui  n'étaient  pas  encore  engagésdans  la  politique 
se  sont  trouvés  au  milieu  de  Tinsurrection  ;  il  y 
en  avait  qui  travaillaient,  qui  allaient  à  la  mai- 
rie demander  des  secours,  qui  espéraient  pou- 
voir vivre  et  qui  se  sont  trouvés  tout  à  coup  en 
présence  de  quoi?  de  la  commune,  et  ne  se  sen- 
tant plus  au  milieu  d'une  population  et  d'une 
administration  honnêtes,  capables  de  les  pro- 
téger. On  est  venu  les  requérir,  on  est  venu  leur 
offrir  les  30  sous  :  Ils  n'avaient  plus  de  travail, 
ils  se  sont  trouvés  dans  cette  situation  de  mourir 
de  faim  ou  d'aller  dans  la  garde  nationale;  ils  y 
sont  allés.  Il  y  en  avait  qui  y  allaient  par  con- 
viction et  qui  étaient  vraiment  des  oomplices 
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volontairefl  de  Tinsurreotion.  Il  y  en  avait  d'au- 
tres qui  inatçliaieBt  Contraints  et  forcés. 

Je  connais  des  gens  qui  s'étaient  donné  )& 
mission  d'éclairer  le  peuple  et  qui,  dans  ce  but, 
allaient  dans  les  familles  qu'ils  pouvaient  abor- 
der. On  leur  répondait  :  Je  veux  bien  me  sous- 
traire ou  essayer  de  me  soustraire  à  l'action  de 
la  Commune  ,  mais  pouvez-vous  me  donner 
trente  sous  ?  Pouvez-:yous  me  donner  la  possi- 
bilité de  quitter  P^ris?  Non.  Ëh  bien  !  que 
voulez-vous  que  je  fasse?  Je  resterai  dans  la 
garde  nationale,  je  ne  tirerai  jamais,  mais  il 
faut  que  j*aie  mes  trente  sous.  Il  y  a  eu  beau* 
coup  de  fédérés  de  cette  catégorie. 

C'est  ainsi  qu^ont  été  englobés  dans  l'insur- 
rection des  milliers  d'individus  qui  ne  se  sou- 
ciaient pas  autrement  d'en  fait*e  partie,  omis 
qui  s^y  sont  trouvés  entraînés  par  inertie  ou  par 
nécessité.  ïl  y  avait  quantité  de  gen«  qui  cher- 
chaient dés  emplois,  qui  avaient  demandé  dans 
les  administrations  publiques  des  postes  très- 
modestes,  auxquels  on  n'avait  pas  pu  les  donner, 
à  qui  on  les  aurait  donnés  peut-être  avec  le 
temps;  la  Commune  trouvant  leurs  demandes 
dans  les  cartons  administratifs,  s'est  empressée 
d'otfrir  à  ces  humbles  solliciteurs  les  places 
qu'ils  aitôndaient.  Ces  malheureux,  moitié  fai- 
blesse, moitié  irréflexion  »  ont  accepté.  C'est  ce 
qui  a  eu  lieu  pour  des  places  d'employés  d'octroi, 
de  contrôleurs  des  voitures.  C'était  un  concours 
âcijiuis  à  la  Commune. 

Quand  la  ôoinmune  a  été  expulsée,  il  a  fallu 
dierchér  les  coupables.  On  a  pris  naturellement 
les  li&iea  de  son  personnel  et  on  a  dit  :  Voici  un 
tel  qui  éisAi  gargon  de  bureau,  commis  aux 
écritures,  employé  d'octroi,  percepteur  des  im- 
pôts, 11  faut  l'arrêter;  on  a  ramassé  tout  ce 
monde -là. 

Ces  gens  disent  aujourd'hui  :  mais  je  ne  suis 
pour  rien  dans  l'insurrection.  —  Comment?  leur 
répond-on?  mais  vous  avea  été  employé  par  la 
Commune,  vous  lui  avez  prêté  votre  concours^ 
vous  êtes  ees  complices  I 

Je  ne  sais  pas  vraiment  comment  on  fera  dans 
une  telle  situation,  pour  discerner  sûrement  et 
atteindre  les  vrais  coupables,  et  aussi  pour  ne 
pas  dépasser  la  mesure  dans  la  répression.  J'ai 
au  bien  des  occasions  de  m*oecuper  de  ces  ques- 
tions; mes  anciennes  fonctions  m'y  exposent 
plus  qu'un  autre.  Qn  s'imagine  qu'elles  me  don« 
aentenoore  quelques  facilités  d'agir,  et  on  vient 
réclamer  mon  aide« 

Oa  IM  nufcikt^  des  ohiâTei  qui  m^  tdoAbfst  et 


je  me  sens  quelquefois  ébranlé.  Je  demeure  con« 
vaincu  qu'il  y  a  dans  ce  peuple  une  multitude  de 
gens  qui  ont  péché,  parce  qu'on  les  avait  trom- 
pés, en  leur  faisant  accepter  aux  uns  une  place,  h 
d'autres  de  l'avancement.  Vous  leur  demandez 
compte  du  concours  qu'ils  ont  donné  à  la  Com- 
mune ;  ils  vous  répondent  :  Oui,  mais  j'ai  cru 
d'abord  que  c'était  encore  une  révolution  comme 
toutes  les  autres',  et  lorsque  j*ai  été  éclairé,  il 
était  trop  tard  pour  fuir.  Est-ce  que  nous  n'a- 
vons pas  passé  notre  vie  à  voir  des  révolutions 
qui  n'ont  jamais  touché  d'humbles  agents  com- 
me nous  ? 

Voilà,  en  effet ,  des  individus  révoqués  el 
poursuivis,  paroe  qu'ils  sont  venus  à  leur  bureau 
après  le  18  mara»  comme  ils  y  sont  venus  le  len-* 
demain  de  chacune  de  nos  révolutions.  Il  y  a^ 
pour  être  juste,  une  part  à  faire  à  tous  ces  pré* 
cédents  et  aux  habitudes  révolutionnaires  de 
notre  pauvre  paya. 

Pour  avoir  plus  de  détails,  vous  pourriift, 
Messieurs,  entendre  quelques«-unfl  des  fonctioa-> 
naires  actuels  ou  anciens  de  la  préfecture  de 
police»  M.  Cresson ,  M.  Ansait^  M.  Cboppin, 
M.  Marseille,  M.  Lagrange. 

M.  !•  PrAsiAeat.-*  Je  rom  rérmer^fe  ati  nom 
do  la  Commission  des  détailit  qutft  vous  venes 
de  nous  donner. 

M.  le  comte  de  Melim.  —  Vous  avez  dit 
4n'il  y  avait  eu  une  dêléâratîoft  presque  officielle 
qui  avait  été  envoj'iôe  ft  Londres,  lors  de  l'expo- 
sition, tôt  que  c'était  là  que  s'était  formée  Vl^itet^- 
nationale, 

AveSJ-Vous  entré  les  mains  le  rapport  qui  a 
été  fait  à  cette  occasion  et  qui  a  été  mis  sous 
les  yeux  de  l'Empereur.  J*aî  lu  ce  rapport  qui 
est  très-intéressant.  Il  se  compose  de  deux 
parties  :  une  partie  traite  de  la  question  du 
travail  et  formule  toutes  les  observations  que 
Vous  avez  faiteâ  t'elativement  à  l'exposition 
dé  Londres  ;  il  y  eh  a  une  autre  qui  est  inti- 
tulée :  «  Vcj^ux  des  mivriers.  »•  Je  dois  dii:^ 
que  la  délégation  s'est  prononcée  d*ûne  manière 
très-formelle  contre  le  socialisme,  qu  elle  le 
combat  très-vivèment  et  qu'elle  regarde  comme 
lo  6eul  rômèdô  à  tous  les  maux,  l'association.  Je 
crois  à  cet  égard  qu'elle  a  raison. 

St  Delplt.  -*  Mais  c'est  justes^eai  du  soeia- 
lisme. 

Un  mejndfi9.«^L*assoeiatioA  daal  lé  MIMA 
du  moti  les  iooiéiéi  eoopéMtiveit  f9t  eMiiflè, 
sinituaw».  J«eroiàli»è  tf^é^i4o^fm  i^tt^ftm 
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à  la  fin  da  rapport  qui  a  suivi,  après  la  grande 
exposition. 

M.  Mettetal.  —  Il  est  très-vrai,  et  je  croyais 
ravoir  dit  que  Vlnterfialiotiale  a  eu  grand  soin  de 
décliner  toute  espèce  de  but  politique  et  socia- 
liste, et  que  des  hommes  très-impartiaux,  mais  à 
mon  sens  très-crédules,  qui  se  sont  intéressés  à 
Vlntertiationale,  se  sont  emparés  de  ce  motif 
pour  dire  qu'il  fallait  désintéresser  les  ouvriers 
de  la'  politique,  qu'ils  ne  s'en  occupaient  pas, 
qu'ils  ne  voulaient  plus  de  socialisme,  que  tout 
ce  qu'ils  désiraient,  c'était  de  faire  leurs  afSedres 
entre  eux. 

En  conséquence,  on  a  tout  remis  en  ques- 
tion. Ces  vteux  des  ouvriers  ont  été  renouvelés 
à  Texposltion  de  1867;  et  mémo,  avant  les 
dernières  élections,  ils  ont  jpris  un  caractère 
tout-à-fait  concret.  Alors  ,  M.  Devinck,  qui 
avait  été  président  de  cette  société,  est  venu 
dire  au  Gouvernement  :  a  Mais  je  crois  qu'il  y 
a  là  quelque  chose  à  faire,  n  Eh  bien,  voici  ces 
vœux  des  ouvriers  :  Ils  demandaient  tout  sim- 
plement le  remaniement  complet  de  la  législa- 
tion industrielle  de  ce  pays  :  Tabandon  du  li- 
vret, la  modification  de  la  législation  sur  les 
conseils  de  prud'hommes,  sur  les  tribunaux  de 
commerce,  etc...  J'étais  membre  de  la  Commis- 
sion qui  fut  nommée  à  Tcffet  d'examiner  ces 
questions,  et  qui  était  présidée  par  M.  Forcade 
La  Roquette,  alors  Ministre  du  commerce.  Je 
fus  seul,  je  dois  le  dire,  de  mon  opinion,  mais 
je  combattis  absolument  les  projets  de  M.  de 


Forcade,  qui  avait  pour  but,  notamment,  de  sup- 
primer le  livret,  de  remanier  presque  toute 
notre  législation  industrielle.  J'émettais  des 
objections  qui  étaient  assez  gênantes  à  exprimer, 
devant  une  Commission  présidée  par  un  Ministre, 
et  qui  comprenait,  outre  des  conseillers  d'Etat 
et  des  députés,  un  certain  nombre  d'ouvriers; 
je  disais  :  ce  n'est  pas  dans  le  but  défini  de  l'as- 
sociation qu'est  le  danger  :  il  est  dans  l'existence 
même  de  l'association  ;  il  est  dans  le  groupement 
d'une  force  collective  internationale,  anonyme, 
d'une  force  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  de  résis* 
tance  possible.  Cette  association  vous  donnera 
un  programme  très-inofi'ensif  ;  mais  en  défini- 
tive sa  propre  existence  constituera  un  élément 
d'agitation  dans  les  mains  des  meneurs  et  à  un 
moment  donné,  elle  nous  créera  un  péril  ;  cela 
est  très-évident  pour  moi.  Je  trouvais  que  nous 
démolissions  imprudemment  la  police  indus- 
trielle^ et  j'en  exprimais  quelqu'inquiétude.  On 
me  répondit  1  «  La  police  industrielle,  dans  ses 
rapports  avec  la  sûreté  publique,  regarde  le  ma- 
réchal Canrobert.  •» 

M.  le  Président.  —  C'est  bieti,  quand  ot  a 
des  canons  ! 

in,  Mettetal.— Je  répondis  àmon  tour  .Nous 
serions  bien  malades,  et  la  société  avec  nous,  le 
jour  où  la  police  industrielle  se  ferait  par  le  ma- 
réchal Canrobert,  et  où  il  aurait  brûlé  une  sisule 
amorce  contre  les  ouvriers. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  réitère  tous  nos 
remerciements.  (Séance  du  28  jtiin  1871.) 


Digitized  by 


Google 


DÉPOSITION 


DE 


M.   HERVÉ. 


M.  Hervé.— On  peut  retrouver  les  causes  de 
l'insurrection  du  18  mars,  dans  les  premiers 
événemenis  qui  ont  suivi  la  Révolution  du  4 
septembre.  Je  crois  que  c'est  à  cette  date  qu'il 
faut  remonter. 

Le  3  septembre.,  quand  on  a  appris  le  désastre 
de  Sedan^  tout  le  monde  était  convaincu  que 
TEmpire  était  perdu.  La  questicTn  était  de  sa- 
voir comment  se  ferait  la  Révolution  :  par  le 
Corps  législatif,  ou  par  une  insurrection. 

Vous  savez  ce  qui  se  passa  :  il  y  eut  une 
séance  le  soir;  un  moment  on  pensa  que  la 
Chambre  allait  prendre  en  mains  le  Gouverne- 
ment, c'était  une  voie  à  peu  près  régulière;  le 
Gouvernement,   par  des  motifs  que   nous  ne 
connaissons  pas,  peut-être  pour  arriver  à  un 
traité,. demanda  un  sursis,  Topposition  lui  ac- 
corda ce  sursis.  Je  ne  sais  quelle  était  sa  pen- 
sée, le  résultat  était  évident  :  quand  on  ne  fal- 
lait pas  de  changement  de  Gouvernement  dans 
sa  Chambre,  on  devait  le  faire  dans  la  rue  le 
lendemain.  Je  fus  attristé.  Je  considérais  qu'un 
changement  de  Gouvernement  en  face  de  l'in- 
vasion avait  le  grand  danger  de  troubler  pro- 
fondément le  pajs  et  d'affaiblir  la  résistance; 
en  second  lieu,  je  craignais  que  ce  spectacle  de 
Tinvasion  d'une  Chambre  qui  représentait  le 
pays,  ne  fût  un  exemple  dangereux  pour  l'ave- 
nir. 

Tous  les  partis,  autre  que  le  parti  républi- 
cain, comprenaient  qu'il  ne  fallait  pas  de  nou- 
velle Révolution.  Elle  eut  lieu  cependant. 

Ce  nouveau  Gouvernement  était  placé  dans  de 
mauvaises  conditions  à caifse  deson  origine  ;  il  lui 
était  difficile  de  faire  respecter  son  autorité  le 
lendemain  du  jour  où  on  avait  vu  succomber 
IWtorlté  légale  par  lei  mains  de«es  amis; 


Le  Gouvernement  se  trouvait  dans  une  po- 
sition mauvaise  à  un  second  point  de  vue  :  le 
parti  républicain  a  un  défaut,  c'eiJt  que  son 
état-major  vaut  beaucoup  mieux  que  son  armée. 
Les  officiers  supérieurs  sont  des  hommes  très- 
modérés,  les  inférieurs  un  peu  moins,  quant  à 
Tarmée,  elle  ne  l'est  pas  dutou\;  précisément 
parce  que  le  parti  républici^in  arrivait  au  pou- 
voir au  milieu  des  circonstancps  que  vous,  con- 
naissez, au  milieu  de  l'invasion  étrangère,  ce 
qui  le  forçait  à  réclamer  le  concours  de  tous 
pour  lutter,  et,  cependant,  arrivé  par  un  coup 
de  main,  il  était  forcé  de  ménager  ceux  qui 
avaient  fait  ce  coup  de  main. 

Au  lendemain  du  4  septembre,  les  chefs  du 
parti  républicain,  plus  que  jamais,  se  virent 
obligés  de  suivre  le  parti  au  lieu  de  le  diriger. 
C'est  le  spectacle  auquel  nous  avons  assisté 
pendant  le  premier  siège  de  Paris  :  il  y  a  eu 
des  mesures  prises  par  les  chefs  du  parti  politi- 
que contrairement  à  leurs  avis;  de  ce  nombre 
est  l'armement  universel  de  la  garde  hationale 
de  Paris,  une  des  causes  de  l'insurrection.  Je 
crois  que  parmi  les  hommes  qui  étaient  à  la  tête 
du  pouvoir,  plusieurs  voyaient  parfaitement  le 
danger  de  cet  armement  universel  :  quelques- 
uns,  cependant,  en  étaient  partisans  et  l'avaient 
réclamé.  Mais  la  majorité  n'aurait  pas  étédeoet 
avis  si,  en  présence  des  exigences  du  parti  répu- 
blicain, il  n'y  avait  eu  nécessité  absolue  de  pren- 
dre cette  mesure  en  armant  tout  le  monde,  au 
lieu  de  se  borner  à  armer  peu  à  peu  les  bataillons 
qu'on  voulait  envoyer  au  feu.  Au  lieu  d'avoir 
une  armée  moins  nombreuse,  mais  une  armée 
à  peu  près  disciplinée,  on  a  eu  une  force  armée 
de  300,000  hommes,  et  on  savait  parfaitement, 
puisqu'on  ne  devait  pas  conduire  au  combat  «6tt« 
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masse  énorme,  qu'on  ne  pouvait  pas  la  discipli- 
ner en  si  peu  de  temps,  qu'elle  serait  d'un  fai- 
ble secours  pour  la  défense  nationale,  mais 
(^*elle  pourrait  être  l'armée  du  désordre  natio- 
nal; c'est  ce  qui  est  arrivé.  Voilà  une  des  gran- 
des fautes  que  le  Gouvernement  républicain  ne 
put  se  dispenser  de  commettre. 

Les  circonstances  qui  suivirent  amenèrent 
dans  Paris  une  excitation  qui  alla  croissant  jus- 
qu'à la  fin  du  siège.  Le  siège  dura  longtemps, 
la  population  montra  de  grandes  qualités^  aux- 
quelles on  ne  rend  pas  assez  justice  aujourd'hui 
après  les  avoir  exagérées;  les  événements  qui 
se  sont  passés  depuis  ont  rendu  injuste.  Elle 
montra  beaucoup  de  courage  et  de  résignation 
en  face  des  souffrances  matérielles  qui.  furent 
considérables,  mais,  en  même  temps  qu'elle 
montrait  ce  courage,  voici  le  phénomène  psy- 
chologique qui  se  passait  dans  son  esprit;  on  l'en- 
tretenait de  victoires  imaginaires  remportées 
par  les  armées  de  la  province  qui  devaient  ame- 
ner la  délivrance  de  Paris  ;  on  la  tenait  dans  une 
illusion  perpétuelle. 

De  qui  venait  cette  illusion  ?  Je  ne  sais  pas, 
mais  on  nous  annonçait  toiis  les  jours  des  vic- 
toires. Un  petit  nombre  d'hommes  expérimentés 
étaient  assez  dégagés  de  Topinion  commune  pour 
ne  pas  croire  à  ces  victoires.  Us  disaient:  Mais 
non,  on  recule,  on  s'éloigne.  Ces  hommes  là  no 
pouvaient  pas  faire  entendre  leurs  observations. 
S'ils  essajaientdansuneréunionpubliqued'émet- 
tre  un  doute,  on  leur  opposait  le  témoignage  d'un 
gouvernement  dont  l'autorité  devait  faire  foi  et 
surtout  un  sentiment  de  patriotisme  excessive- 
ment vif  qui  se  refusait  à  admettre  toute  espèce 
de  défaite.  Cela  allait  si  loin  que  Tillusion  exis- 
tait, non-seulement  sur  les  événements  qui  se 
passaient  au  dehors  et  sur  lesquels  nous  étions 
mal  informés,  mais  même  sur  les  événements 
qui  se  pa!>saient  à  nos  portes  dans  lesquels  nous 
étions  les  acteurs  ;  on  s'efforçait  de  croire  que 
nous  n'avions  été  qu'à  moitié  battus,  quand 
nous  l'avions  été  complètement  et  obligés  de 
rentrer  à  Paris  après  une  sortie  manquée;  la 
population  parisienne  arriva  ainsi  jusqu'aux 
derniers  jours  du  siège  sous  l'empire  de  cette 
illusion  qu'en  province  on  était  victorieux,  qu'à 
Paris  on  était  en  mesure  de  résister  longtemps. 
Le  jour  où  on  vint  lui^annoncer  que  les  vivres 
manquaient,  qu'il  fallait  capituler,  il  y  eut  une 
profonde  déception  qui  se  traduisit  par  une  irri- 
tation très-vive  contre  les  honimes  qui  avaient 
iiffté  la  capitulatioa.  On  allait  ju«qu'à  pronon 


cer  le  mot  de  trahison  ;  on  considéra  les  hommes 
qui  avaient  dirigé  la  défense,  les  hommes  qui 
avaient  signé  la  capitulation,  comme  des  traî- 
tres. Ce  fut  là  une  des  causes  des  événements 
qui  ont  éclaté. 

J'en  ai  recueilli  nombre  de  témoignages  pen- 
dant la  Commune,  et  quoique  je  fosse  à  la  tête 
d'un  journal  qui  luttait  contre  la  Commune, 
comme  je  ne  suis  pas  connu,  je  pouvais  me 
rendre  sur  les  buttes  Montmartre.  Je  me  trou- 
vais là  au  milieu  de  femmes,  de  gardes  natio* 
naux  et  d'ouvriers  qui  venaient  dans  le  même 
but  que  moi,  et,  quand  on  discutait  avec  eux  sans 
violence,  ils  répondaient  sur  le  même  ton  et 
vous  écoutaient.  Je  n'avais  nul  espoir  de  les 
convaincre,  mais  j'essayais  de  me  rendre  compte 
de  leurs  idées.  Ëh  bien,  dans  cette  partie  de 
Paris,  les  causes  sociales  de  l'insurrection  du  18 
mars  paraissaient  jouer  un  rôle  moins  grand 
que  les  causes  politiques.  Dans  d'autres  quar- 
tiers, les  buttes  Chaumont,  les  carrières  d'A- 
mérique, les  causes  sociales  étaient  au  premier 
rang,  mais  dans  le  quartier  de  Montmartre  c'é- 
taient les  causes  politiques.  Quand  ils  essayaient 
de  justifier  l'assassinat  des  généraux  Clément 
Thomas  et  Lecomte,  que  des  ouvriers,  des  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  ont  essayé  de  justifier 
devant  moi,  la  grande  raison  qu'ils  invoquaient 
avec  une  unanimité  qui  ne  laissait  pas  de  doute 
sur  leur  aveuglement,  c'était  la  question  de 
la  capitulation  de  Paris,  de  trahison  et  d'aban- 
don de  Paris.  Ils  disaient:  Que  voulez-vous?  à 
Champigny,  nousavous  été  vainqueurs;  si  on  n'a  • 
vait  pas  arrêté  notre  élan,  nous  approchions  du 
but.  Ne  croyez-vous  pas  que  ceux  qui  nous  ont 
conduits  dans  dos  aventures  semblables  ne  soient 
pas  coupables  et  que  la  peine  de  mort  serait  trop 
douce  poui;  eux? 

Je  vous  cite  leur  langage;  ils  allaient  jusqu'à 
dire  pour  l'affaire  de  Montretout:«Ne  nous  a-t- 
on pas  dit  dans  les  journaux,  au  nom  du  gouver- 
nement, qu'on  n'avait  fait  la  dernière  sortie  que 
pour  donner  une  satisfaction  morale  à  la  garde 
.nationale  :  ne  nous  l'a-t-on  pas  dit  à  nous- 
mêmes,  nos  officiers  ne  nous  ont-ils  pas  réunis 
pour  nous  déclai'er  ceci  :  On  vous  a  donné  la  sa- 
tisfaction que  vous  vouliez;  la  garde  nationale  a 
été  au  feu,  vous  vous  êtes  bien  conduits,  mais 
on  ne  peut  pas  percer  les  lignes  des  Prussiens, 
il  faut  se  rendre.  Alors  pourquoi  nqus  a-t-on 
conduits  au  combat,  si  on  ne  croyait  pas  pouvoir 
percer  les  lignes  ennemies?  » 
Le  gouvernement  4^  4  septembre,  ^us  l'em- 
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pire  d'an  sentiment  de  patriotisme  respectable, 
a  entretenu  des  illusions  d^gereuses,  il  a  cru 
devoir  les  entretenir  pour  soutenir  le  courage 
de  lapopulation  qui  n'en  avait  pas  besoin,  et  pour 
soutenir  dans  le  présent  les  forces  morales,  il 
a  compromis  Tavenir  en  créant  des  illusions  qui 
devaient  tomber  un  jour  et  en  laissant  tomber 
dans  les  cœurs  une  irritation  profonde. 

Tel  était  l'état  delà  population  de  Paris,  quand 
la  capitulation  est  arrivée.  On  était  déçu  dans 
les  espérances  conçues  après  une  longue  lutte, 
Qù  Ton  avait  montré  beaucoup  de  courage;  on 
était  dans  une  espèce  de  délire  moral;  —  il  j  a 
po^rles  collectivités  comme  pour  les  individus, 
des  conditions  où  le  sens  moral  se  trouble  ;  de 
ee  nombre  sont  la  claustration,  Tivresse  morale 
ou  physique^  Toutes  ces  causes  se  trouvaient 
réunies  pour  la  population  de  Paris,  elle  avait 
eu  la  claustration  pendant  cinq  mois,  elle  avait 
▼éea  dans  ses  illusions,  n'entendant  pas  seu- 
lement une  voix  sensée  qui  lui  fit  connaître 
la  vérité;  elle  avait  Tivresse  morale  que  ces  illu- 
aio^ns  produisent  et,  dans  une  certaine  mesure, 
rivresse  physique;  elle  était  mal  nourrie,  elle 
prenait  des  aliments  excitants,  plus  d*alcool 
que  de  pain  et  une  partie  de  la  population  était 
alcoolisée  depuis  plusieurs  mois;  à  Tivresse  mo- 
rale s*était  jointe  Tivresse  physique. 

Enfin  cette  population  était  armée,  on  avait 
commis  iaplus  grande  des  imprudences,  on  sa- 
vait que  ces  armes  ne  pourraient  pas  servir  con- 
tre Tennemi,  on  les  avait  données,  abandonnées, 
on  avait  fabriqué  des  canons  dans  de  telles  con- 
ditions que  eertains  bataillons  pouvaient  croire 
que  ces  canons  leur  appartenaient,  parce  que 
c'étaient  eux  qui  les  avaient  payés.  11  y  avait 
enfin  des  meneurs  décidés  À  profiter  de  ces  dis- 
positions pour  arriver  au  pouvoir. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'est  survenu  Tar- 
inistice  et  que  la  paix  a  été  signée.  Vous  étiez  à 
N  Bordeaux,  Messieurs, vousave7.étéappelésàrem- 
plir  le  douloureux  devoir  de  ratifier  cette  paix, 
vous  n*avez  pfui  vu  l'état  de  Paris  à  ce  moment. 
Si  vous  l'aviez  vu,  vous  n'auriez  pas  euun  doute 
sur  la  tentative  d'une  révolution;  rinsurreetion 
du  18  mars  était  pour  ainsi  dire  faite  alors,  il 
y  avait  300,000  gardes  nationaux  armes  qui 
pendant  le  siège  avait  formé  une  vaste  société 
seerète;  eettesooiét^  avait  des  chefs;  ils^'étaient 
-kebîtuéB  aux  actes  d'arbitraire  et  de  violence 
que  plus  tard  nous  avons  vus  se  commettre  sous 
la  Commune  et  auxquels  déjà  on  préludait. 

Par  suite  de  la  situation  dans  laquelle  se 


trouvait  le  gouvernement  du  4  septembre,  de 
la  désorganisation  des  services  publics,  de  la  dé- 
sorganisation de  la  police,  que  le  gouvernement 
s'était  vu  obligé  de  sacrifier  aux  exigences  du 
parti  républicain,  il  était  advenu  que  lagarde  na- 
tionale avait  été  chargée  de  faire  la  police  pen- 
dant le  siège,  où  Ion  s'en  était  accommodé  parce 
que  mieu^  vaut  une  police  même  médiocre  que 
point  de  police  du  tout.  Je  faisais  partie  de  la 
garde  nationale  ;  je  sais  que  les  officiers  s'étaient 
habitués  à  faire  des  perquisitions  domiciliaires; 
je  faisais  partie  du  2"^*  bataillon  et  j'ai  vu  sou- 
vent de  nos  camarades  montant  la  garde,  arrê- 
ter sous  le  plus  frivole  prétexte  un  passant,  une 
femme,  les  accusant  d'espionnage;  quelquefois 
on  est  venu  nous  chercher  pour  monter  dans 
des  maisons  et  les  fouiller  parce  qu'on  avait  vu 
de  la  lumière  à  dix  heures  du  soir  à  une  fe- 
nêtre, parce  qu'il  y  ava^t  des  personnes  sur  un 
point  stationnant  dans  tel  ou  tel  costume.  La 
garde  nationale  s'était  habituée  à  ces  actes  ai:- 
bitraires,  elle  les  commettait  sans  scrupules;  con- 
tinuellement. Dans  le  centre  de  Paris,  on  ne 
s'apercevait  pas  trop  de  la  tyrannie  qui  en  ré- 
sultat, mais  cette  tyrannie  était  très  grande 
dans  les  quartiers  excentriques,  on  y  faisait  des 
perquisitions,  de  véritables  spoliations,  de  na- 
ture à  faire  prévoir  des  pillages  plus  considéra- 
bles. Peu  à  peu,  insensiblement  tout  avait  été 
préparé  pour  un  coup  de  main,  la  garde  natio- 
nale du  désordre  s'était  emparée  des  quartiers 
excentriques  et  s'y  retranchait. 

A  ce  moment-la  arriva  la  signature  de  la  paix. 
Ce  fut  un  malheur  que  cette  paix  faite  aussi 
promptement  et  à  un  double  point  de  vue.  Je  ne 
dis  pas  qu'il  fût  possible  d'éviter  ce  malheur, 
mais  je  dis  que  l'on  n'a  pas  assez  ménagé  la  po- 
pulation de  Paris. 

La  rapidité  avec  laquelle  fut  signée  cette  paix 
dans  les  deux  ou  trois  premiers  jours  qui  sui- 
virent laréunion  de  l'Assemblée,  .fit  croire  à  la 
population  affolée  de  Paris  qu'on  avait  grand 
h&te  de  traiter,  de  livrer  à  la  Prusse  tout  ce 
qu'on  pouvait  livrer,  et  qu'on  aurait  pu  obtenir 
davantage  si  les  négociations  avaient  duré  plus 
longtemps.  De  là  bien  des  commentaires,  on  a 
fait  longtemps  de  grands  efforts,  pour  détourner 
la  Prusse  d'une  occupation  plus  complète  de  Pa- 
ris, on  a  obtenu  qu'elle  n'occupât  qu'un  quartier 
seulement,  si  elle  avait  occupé  tout,  elle  durait 
désarmé  la  garde  nationale. 

Efi  résumé,  une  partie  de  la  population  pa- 
risienne crut  à  tort  que  la  France,  que  l'Assem- 
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hUé  désirait  la  paix,  quand  rAseemblée  6e  fai- 
sait que  8Hbir  eette  paix  ;  et  en  outre  la  popula- 
tion gardait  ses  armes  en  kndme  temps  que  sa 
haine  tiontre  rAssemblëe»  con^  la  provinee, 
eentre  le  gouv^rnemeati  contre  tous  eeui  qui 
ataiont  tooIU  ou  sigiié  cette  paix. 

Lorsque  les  Prussiens  entrèrent  dans  Paris, 
\é  peuple  s*empara  des  eanons  qu'il  avait  ftiit 
^  fabriquer;  on  lui  avait  représenté  qu*ii  avait 
d'autant  plus  le  droit  d'agi)^  ainsi  que  ses  canons 
étaté&t  sa  pi*optîéié.  On  lui  avait  persuadé  que 
le  gouvernement  voulait  les  livrer  aux  Prus- 
siens, as  n'était  pas  plus  absurde  que  les  vi^- 
téires  dont  on  Tavaii  entretenu  tà  longteinpe. 
Le  IB  mars,  on  essaja  de  kii  reprendre  ces  ca- 
nens  ;  mais  l'armée  était  désorganisée  et  ne  tidt 
paç.  L'instti^reetion  eut  lieu.  On  convoqua  la 
garde  nationaloi  elle  ne  vint  pas;  ôa  l'a  beau- 
coup accusée  dans  cette  circonttanee  de  mol- 
lesse et  d'inertie  ;  il  7  a  bien  des  causes  qui 
expliquent  son  abstention  :  d'abord  «  elle  n'a  été 
eonVoquéeque  qnand  la  troupe  s'était  débairdée, 
rtle  n'a  été  eohvoquée  que  lé  samedi  à  midi. 
C'est  le  18  martt)  1 11  henres,  que  les  troupes 
se  sont  débandées.  C'est  vers  onze  heures  ou 
mtdii  qu'en  a  battu  le  rappel  d'une  manière  gé- 
nérale et  Convoqué  les  bataillons  de  la  garde 
Aatloftale.  La  garde  nationale  est  dans  une  si- 
tuation particulière.  Ce  n'est  pas  une  armée,  les 
j^enroflnes  qui  en  foi^t  partie  ont  des  affaires, 
dès  6ècupations,  et,  ft  <$ette  heure-là,  la  plu- 
part É'étrient  pas  ehet  riles.  Quand  en  les 
éenl^qtle  le  matin  ou  le  soir  on  peut  les 
féu6ir,  mais  au  milieu  du  jour  cela  est  plus 
diffieile. 

J'ajoute  que  la  garde  nationale,  surtout  leà 
bons  batéillons,  avaient  été  épuisés  de  fatigues 
physiques  et  morales  pendant  le  siège;  ces  ba- 
taillons étaient  été  envoyés  très  souvent  au  feu, 
ils  avaient  eii  un  service  très-rude  pendant  les 
jourâ  qui  avaient  précédé  l'oocapation  prus- 
sienne; c'étident  ces  bons  bataillons  qui  avaient 
fiiil  le  service  de  police  et  de  garde  dans  Paris. 
Ils  étaienta  ttristés  du  dénouement  qui  venait  de 
seproduire,  ils  n'avaient  plus  l'ardeur  qu'ils 
auraient  eue  quelques  mois  avant. Cependant,  il 
y  ettt^nreérrtàins  points  des  àcftes  de  courage, . 
5hjg%tdÀ  lés  postes  que  Ton  occupait;  lé  mi- 
afttèl^ôàè  l'i««friear,  placé  Beau  veau,  fût  gardé 
jbgqii'àû  aittia^chè  à  midi  par  un  certain  hem- 
bfé  dé  g-ardes  Vàtionaut  dès  9"  et  8*  bataillons  ; 
ttbeftitsêulétflentiur  une  dépêche  envoyée  par 
tf  »  éHmûi  tftit)  m  VAUiilI6nfe  évacuèrent  la 


place  Beauvau.  Le  gouvernement  avait  quitté 
Paris  la  veille. 

La  conduite  de  la  garde  nationale  n'a  pas  été 
aussi  mauvaise  qu'on  a  pu  le  croire. 

Le  dimanche,  19  mars,  Paris  se  trouvait  livré 
à  l'insurrection,  les  forts  avaient  été  évacué», 
la  garde  nationale  de  Tordre  était  maitresie* 
d'un  petit  nombre  de  points,  comme  Passy,  Au^ 
teuil. 

Vn  membre.  —  Quels  étaient  les  termes  de 
la  dépêche  de  M.  Galmon  ? 

M.  la  Pré2dd^Mt.  ~  Cette  dépêche  a  été  ié^ 
posée  dans  vos  mains.  M.  Picard  a  été  dans  aaé- 
xQaison  voisine  du  ministère  ;  il  est  parM  à  ^hq 
heures  du  matin,  et  après  son  départ^  M/€alâ 
mon  a  donné  Tordre  d'évacuation. 

M.  Hcrrvé.  — Aut^uil,  Passy,  le  Trooadét^ 
étaient  gardés  par  les  bataillons  de  Torâi^e.  iié 
quartier  était  très  bien  disposé  à  ee  moments  I) 
n'y  avait  plus  de  gouvernement  dans  Paiisy 
plus  d'administration,  il  n'y  avait  plus  que  lee 
maires  et  les  adjoints)  qui  pouvaient  eoasisnrvtfs 
l'apparence  de  la  légalité,  rieil  dn  plos.  Au  19 
mars,  nous  étions  livrés  à  nous-mêmes.  Se»  eé 
jour,  la  pensée  vint  aux  rédacteurs  en  ehefs  6êé 
journaux  de  Tordre^  û'oppaser  uiîe  bairrièt^  mé-^ 
i^ale  au  despotisme  de  la  Commune. 

Nous  étions  ati  dimanche  19  mars;  la  pladè 
Vendôme  était  occupée,  il  y  avait  un  ètat-tn^ér; 
le  comité  central  avait  lancé  une  convocatioé 
pour  appeler  lés  électeurs  à  voter  pour  le  Con*^ 
seil  municipal.  En  présence  de  la  griivité  de  ees 
événements,  plusieurs  d'entré  nous  pensèrent 
qu'il  fallait  faire  quelque  ehose,  qu'il  fallait  pro^ 
tester  contre  ce  qui  passait. 

Je  fus  appelé  par  les  oiroonstanoes  à  me  faire 
l'interprète  de  cette  pensée,  je  emyais.que  si 
nous  voulions  résister  efficacement  au  âespatâ*» 
me  An  comité,  il  ne  fallait  pas  rédster  isolément. 
Je  pensai  que  si  chaque  journal,  chaque  rédaetenr 
prenant  une  attitude  particulière,  discnAaient 
d*une  manière  spéciale,  il  serait  ftunle  au  cemitéj 
de  nous  diviser,  de  frapper  Tun  et  l'autre  et  de 
nous  intimider.  Je  pensai  qu'il  fallait  aoas  soH^ 
dariser  ce  qui  forcerait  le  comité^  s'il  voulait 
nous  frapper,  à  nous  fra|^r  tous  ;  je  pensai 
qu'il  reculerait  peut-être. 

Je  me  rendis  au  ioumal  des  Sékais^  je  m'a^» 
dressai  à  M.  BarthOi  je  lui  Mpesai  eette  idée< 
Il  comprit  la  nécessité  d*un  acte  o6Uoetîf ^  maiè 
il  me  fit  iremarquer  que  {l'étant  pab  directeur, 
la  convocation  venant  de  lai  n'aurait  peut'^tre 
pas  assei  d'autèrité,  wiàfH  q^'il  re  iMdraii  à 
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toute  convocation.  11  m'engagea  à  la  faire,  je 
lui  fis  remarquer  que  j'étais  trop  jeune  et  je 
pensai  que  M.  Quéroult  pourrait,  s'en  chat'- 
ger. 

M.  Guéroult  déclara  qu'il  ferait  la  convocation 
le  lundi  soir.  Il  nous  réunit  le  lendemain  matin, 
et  une  protestation,  signée  de  25  et  26  journaux 
dont  le  nombre  s'éleva  à  34,  parut  dans  les  jour- 
naux. 

Je  n'avais  pas  pu  me  rendre  à  la  réunion  du 
soir,  mais  j'avais  donné  mon  adhésion.  Nous 
donn&mea  le  signal  de  la  résistance,  nous  étions 
au  mardi  matin  21. 

Ce  premier  acte  de  résistance  fut  suivi  de 
manifestations  dans  le  môme  sens.  Le  même 
*  jour,  il  7  eut  une  manifestation  faite  sur  le  bou- 
levard, sans  armes,  aux  cris  de  :  «  Vive  l'ordre  I 
VivQ  l'Assemblée  nationale  1  »  Cette  manifesta- 
tion qui  réunit  8  À  10  mille  personnes,  fit  un 
certain  effet  ;  elle  don^a  du  courage  aux  amis 
de  l'ordre.  L'espèce  de  succès  obtenu  par  cette 
manifestation  et  par  la  protestation  des  jour- 
nalistes avec  cette  circonstance  que  le  comité 
avait  menacé,  mais  non  frappé,  décidèrent  à 
faire  une  autre  manifestation,  le  22  mars.  Mais 
déjà  le  Comité  central  avait  pris  l'éveil,  la 
manifestation  de  la  veille  l'avait  inquiété  ;  il 
craignait  de  voir  le  parti  de  l'ordre  s'agiter,  il 
avait  fait  descendre  vers  la  place  Vendôme  les 
bataillons  sur  lesquels  il  comptait  le  plus  et 
'nous  eûmes  lieu  de  croire  que  les  hommes  du 
Comité  central  étaient  résolus  ce  jourrlÀ  à  faire 
un  mouvement  si  la  manifestation  avait  lieu. 
Voici  ce  qui  me  le  fait  croire  :  d'abord  l'envoi 
des  bataillons  sur  lesquels  le  comité  pouvait 
compter,  et  une  autre  circonstance  dont  je  crois 
pouvoir  parler  :  dans  la  matinée  de  cette  fu- 
neste journée,  je  m'étais  rendu,  comme  je  le 
faisais  tous  les  jours,  à  la  mairie  du  deuxième 
arrondissement  où  s'était  organisée  une  espèce 
décentre  de  résistance;  il  y  avait  M.  Tirard 
et  quelques  autres  maires  qui  s'étaient  réunis 
et  qui  n'avaient  pas  accepté  lautorité  du  Comité 
central,  c'était  là  la  seule  autorité,  à  peu  près 
légale  de  Paris. 

Quand  je  m'y  rendis,  à  ce  moment,  on  m'an- 
nonça que  la  manifestation  qui  allait  avoir  lieu, 
.  était  dangereuse,  qu'elle  amènerait  peut-être 
des  malheurs,  et  on  m'engagea,  moi  et  mes  amis, 
à  faire  des  efforts  pour  Tempécher. 

n  est  probable  que  les  personnes  qui  nous  don- 
naient ce  conseil  avaient  des  informations  plus 
complètes  que  les  nétres,  qu'elles  avaient  eu 


vent  de  ce  qui  se  préparait,  et  qu^elles  savaient 
qu'on  ne  reculerait  pas  devant  un  acte  de  force, 
contre  les  manifestations. 

Nous  nous  j  rendîmes,  mon  ami  et  moi;  nous 
arrivâmes  au  moment  où  éclatait  la  première 
décharge,  quand  noas  serions  arrivés  plus  tôt, 
nous  ne  l'aurions  pas  empêchée. 

On  fit  encore  une  nouvelle  tentative  de  ré- 
sistance à  main  armée,  on  s'organisa  sous  les 
ordres  de  M.  l'amiral  Saisset ,  on  occupa  cer- 
tains points  de  Paris,  notamméntleOrand-Hôtel, 
la  gare  Saint-Lazare,  sur  la  rive  gauche  l'É- 
cole polytechnique;  cela  prenait  une  certaine 
consistance,  il  y  avait  quinze  ou  vingt  mille 
gardes  nationaux  sous  los  armes,  mais  ne  sa- 
chant à  qui  obéir,  ne  sachant  pas,  quand  ils  se 
trouvaient  près  d'un  autre  bataillon,  s'il  était 
favorable  à  Tordre,  mais  on  tenait  un  peu  l'in- 
surrection en  respect.  ' 

Malheureusement  cette  résistance  ne  dura 
pas.  Le  25  mars,  les  maires  consentirent  à  aban- 
donner les  points  occupés  et  à  convoquer  les  élec- 
teurs pour  le  lendemain  dimanche.  Il  se  trouva 
que  cet  essai  de  résistance  fut  funeste,  parce  qu'il 
désignait  àThostilité  du  Comité  tous  les  batail- 
lons qui  y  avaient  concouru  ;  tous  les  officiers 
supérieurs  de  ces  bataillons  furent  obligés  de 
quitter  Paris;  tous  les  bataillons  qui  y  avaient 
pris  part  furent  désignés  pour  être  désarmés. 
C'est  ce  qui  fit  que  plus  tard,  quand  on  voulut 
provoquer  un  mouvement  dans  Paris,  afin  de 
donner  la  main  aux  troupes  qui  venaient  de 
Versailles,  on  ne  trouva  plus  les  éléments  qu'on 
cherchait;  ils  avaient  été  détruits  par  le  Comité 
central  et  la  Commune.  On  avait  fait  une  liste 
des  noms  des  bataillons  et  des  officiers  qui 
avaient  pris  part  et  là  tentative  de  l'amiral  Sais- 
set. 

Cependant  les  hauteurs  de  Passy  et  du  Tro- 
cadéro  furent  occupées  jusqu'au  28  mars,  qua- 
tre jours  avant  ce  commencement  de  la  lutte  en- 
tre Paris  et  Versailles.  Si  cette  occupation  avait 
duré  quelques  jours  de  plus,  vous  voyez  le  ré- 
sultat. 

Le  2  avril,  les  troupes  du  Comité  occupèrent 
ces  points.    ^ 

.  Ce  que  je  pourrais  vous  dire  ensuite  n'aurait 
plus  d'intérêt;  je  pourrais  vous  parler  des  per- 
sécutions contre  les  journaux  ;  vous  les  connaia- 
sez;  elles  se  sont  réduites  à  deâ  suppressions  de 
journaux,  à  des  poursuites  dirigées  contre  quel- 
ques-uns d'entre  nous;  nous  avons  résisté.  Un 
seul  de  nos  confrères,  qui  a  refusé  de  se  mettre 
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à  Tabri  des  poursuites  a  été  arrêté,  conduit  d'a- 
bord à  Sainte-Pélagie.puîsà  la  Roquette  et  vous 
aavex  qu'il  a  pért.  C'est  M.  Gustave  Cbaudey. 

Nous  avons  lutté  pour  que  le  Comité  central 
et  la  Commune  n'eussent  pas  la  moindre  auto- 
rité légale,  nous  leur  avons  contesté  cette  auto- 
rité légale,  mais  le  détail  de  nos  différends  avec 
la  Commune  ne  vous  intéresserait  pas,  je 
crois. 

M.  Vachepot.  —  M.  Hervé  nous  a  dit  au 
début  de  son  exposé  si  intéressant  et  si  instruc- 
tif, qu'il  avait  assisté  à  tout  ce  qui  s'était  passé 
pendant  le  siège  et  pendant  la  commune. 
Comme  il  est  un  observateur  très-clairvoyant, 
je  tiendrais,  si  la  commission  ne  s'y  oppose  pas,  à 
ce  qu'il  nous  dît  son  Impression  sur  l'état  moral 
de  la  population  de  Paris,  au  moment  des  incen- 
dies et  de  l'exécution  des  otages. 

M.  Hervé.  —  Je  vais  vous  faire  part  des 
observations  que  j'ai  faites. 

On  pourrait  croire,  si  on  n'avait  pas  vu  les 
cboses  de  près,  que  ce  triste  gouvernement  de 
la  Commune  aurait  dû  éloigner  ses  partisans, 
au  lieu  de  lui  en  attirer,  que  le  nombre  des  par- 
tisans de  la  commune  devait  être  moins  grand  à 
la  dernière  heure  qu'à  la  première. 

En  fait,  ce  serait  une  erreur,  le  nombre  des 
partisans  de  la  commune,  des  partisans  actifs 
qui  se  sont  battus,  était  plus  grand  le  dernier 
jour  que  le  premier.  * 

Je  me  suis  souvent  demandé  la  cause  des 
cbangements  qui  s'étaient  produits  dans  lesdis- 
sitîona  de  la  population  parisienne. 

Voici  ce  qui  m'a  paru  :  on  est  très  -habitué  en 
France  à  considérer  comme  déânitif  et  légal 
tout  gouvernement  de  fait.  Je  crois  que  c'est 
Royer-CoUard  qui  a  dit  :  Il  y  a  une  grande 
école  d'immoralité  établie   en   France  depuis 
soixante  ans.  En  effet,  nous  avons  vu  la  force 
triomphante  et  des  doctrines  qui  l'ont  justifiée. 
Nous  sommes  tellement  habitués  à  accepter 
le  fait   accompli  qu'au  bout  de  quelque  temps, 
pour  les  Parisiens  qui  étaient  restés  dans  Paris, 
qui  n'avaient  pas  pu  le  quitter,  qui  étaient  plus 
Parisiens  que  Français,  le  gouvernement  qui 
percevait  les  impôts,  qui  commandait,  qui  ordon- 
nait, était  le  gouvernement  régulier.  Voilà  la 
première  cause.  Il  y  en  a  une  seconde.  Parmi 
les  bataillons  môme  qui  avaient  pris  part  à  la 
tentative  de  résistance  sous  l'amiral  Saisset,  il  y 
'  en  a  qui,  un  mois  après,  ont  consenti  à  marcher 
60US  le  drapeau  de  la  Commune.  Ces  bataillons 
avaient  été  profondément  troublés  par  ce  qui 


s'était  passé  au  moment  de  la  tentative  du  boil- 
levard. 

Il  y  aun  bataillon,  dont  je  ne  me  rappelle  pas 
le  numéro,  qui  était  à  l'Ecole  polytechnique  qui 
la  gardait,  qui  était  disposé  à  se  défendre.  Au 
moment  de  la  capitulation,  il  y  a  eu- des  batail- 
lons qui  ont  marché  dans  les  troupes  de  la  Com'*^ 
mune  et  qui  se  sont  battus  avec  courage.  Ils  ont 
été  troublés  par  cette  espèce  d'abandon  des  pou- 
voirs. En  outre,  on  a  été  entraîné  par  le  spec- 
tacle de  ce  qui  se  passait  autour  de  soi  ;  on  n'en- 
tendait plus  que  les  voix  des  partisans  de  la 
Commune,  on  ne  lisait  plus  que  les  affiches  de 
la  Commune  et  permettez -moi  de  le  dire,  à  cela 
près  que  les  hommes  n'étaient  pas  honorables, 
ces  affiches  ressemblaient  beaucoup  à  celles  qui 
annonçaient  des  victoires  pendant  le  siège,  elles 
étaient  sur  papier  blanc,  puis  elles  annonçaient 
des  victoires,  que  la  Commune  avait  perdu  peu 
de  monde,  et  que  les  Versaillais  avaient  été  re- 
poussés en  désordre  ;  il  y  avait  des  gens  qni  fi- 
nissaient par  le  croire  et  non-seulement  parmi 
les  ouvriers,  mais  dans  la  bourgeoisie  et  on  di- 
sait :  c'est  un  gouvernement  comme  un  autre, 
c'était  un  gouvernement  quelconque,  et  cela  suf- 
fit en  France  pour  qu'on  soit  obéi. 

A  la  fin»  la  Commune  avait  plus  de  partisans 
qu'au  commencement. 

Je  n'ai  pas  vu  les  derniersjoursdela  Commu'- 
ne,  j'ai  vu  cet  état  de  choses  établi,  je  me  suis 
éloigné  de  Paris  au  moment  où  on  a  supprimé 
Le  Journal  de  Paris,  que  j'ai  fait  reparaître 
sous  le  titre  à' Echo  de  Paris; y^i  envoyé  des  ar- 
ticles à  ce  journal.  Je  suis  rentré  dès  que  les 
troupes  sont  entrées,  je  suis  entré  quand  les 
troupes  se  battaient  encore,  j'ai  fait  reparaître 
Le  Journal  de  Paris  quand  les  obus  tombaient 
encore.  L'exécution  des  otages  a  eu  lieu  le  jour 
même  de  notre  entrée  à  Paris,  elle  a  été  un  acte 
spécial  qui  se  rattache  plutôt  à  l'état  moral  des 
chefs  de  la  Commune  qu'à  l'état  moral  de  la  po- 
pulation. 

M.  Vacherot.  —  Quel  a  été  l'effet  produit  par 
les  incendies  et  l'exécution  des  otages  f 

M.  Hervé.  — J'étais  à  Paris  à  ce  moment-lA« 
il  y  a  eu,  je  dois  le  dire  à  l'honneur  de  la  popu- 
lation parisienne,  un  i:6tour  très-vif  de  ropinion  ' 
contre  la  Commune^  du  moins  dans  les  quartiers 
que  j'ai  pu  examiner.  Ce  retour  tenait  à  Thor- 
reur  produite  par  des  crimes  semblables,  puis  il 
y  avait  une  autre  raison  moins  honorable  :  la 
Commune  était  vaincue.  Tant  q;/elle  a  eu  la 
force,  on  a  dit  :  ce  sera  un  gouven  emenicomme 
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«1^  autre,  elle  dojment  I^ordre,  des  travaux,  et 
on  pourra  vivre;  quand  on  a  vu  que  la  Commune 
4tait  vaincue,  on  B'est  retourné  d'un  autre  côté. 

Si  je  pouvais  entrer  dans  des  détails,  cela 
d/oi^nepait  une  triste  idée  de  l'état  moral,  la  po- 
pulation va  au  succès,  au  pkis  fort,  au  fait  ac- 
oompli.  A  ce  moment  il  y  a  eu  un  retour  très-vif 
contre  la  Commune,  j'ai  vu  des  quartiers  où 
cela  s'est  manifesté  avec  une  grande  ardeur.  Ce 
mouvement  a  doré,  je  crois  qu'il  a  contribué  au 
moins  autant  que  la  presse  au  résultat  des  der- 
nières élections  de  Paris,  mais  ce  mouvement  va 
s'affalblissant,  les  impressions  ne  sont  pas  dura- 
bles chez  nous  et  dans  cette  immense  ville  où  les 
événements  se  succèdent,  où  la  vie  est  très-ac- 
tive,  les  impressions,  par  cela  même  qu'elles 
•ont  multiples,  ne  sont  pas  durables;  déjà  l'in* 
fl^die  des  Tuileries  et  de  THôtel-de- Ville  pa- 
raissent des  événements  de  l'histoire  ;  on  oublie 
quels  sont  les  hommes  qui  ont  préparé  et  accom- 
pli ces  aete^  et  les  sentiments  d'indignation  s'af- 
faiblissant  d*aataat  plus  qu'il  y  a  eu  à  l'insurrec- 
tioB  du  18  mar^  des  causes  autres  que  celles  que 
^  viens  d'avoir  l'honneur  de  signaler.  Je  ne 
"VOUS  ai  parlé  que  des  causes  spéciales  acciden- 
telles, le  désastre  de  Sedan  qui  a  rendu  le  siège 
inévitaUe,  le  siège  de  Paris,  la  manière  dont 
l'Empire  a  été  renversé,  qui  a  mis  le  pouvoir 
tntse  des  mains  qui  ne  pouvaient  pas  le  tenir 
fermamept,  le  long  iriége  qui  ne  lui  laissait  pas 
la  pleine  liberté  de  ses  actes,  eto.  Mais  si  nous 
TttttlioDs  voir  s'il  y  a  des  causes  plus  profondes, 
nous  veppiens  qu'il  y  en  a  d'autres. 

Daqs  e«rtaines  villes,  dans  un  certain  état  so- 
eiel,  ces  eauses  n^aurafent  pas  amené  ces  effets  ; 
on  ne  peut  pas  espérer  qu'on  sera  toujours  vain- 
queuM,  que  la  eapitale  ne  sera  pas  assiégée  par 
l^ennami,  que  tous  les  gouvernants  auront  toute 
la  sagesse  possible.  Vienne  a  été  assiégée  et 
prise»  toutes  les  capitales  de  l'Europe  sont  expo- 
B4es  au  même  sort,  cependant  nous  n'avons  pas 
toigours  vu  des  événements  semblables.  Cela 
prouve  que  ces  événements  sont  tombés  sur  un 
sol  préparé  et  qui  reste  préparé  pour  des  événe- 
ments du  même  genre,  et  si  au  lieu  de  chercher 
laa  eauses  accidentelles  et  locales,  on  recherchait 
telles  qui  peuvent  amener  des  événements  du 
même  genre,  noue  en  trouverions  d'autres.  Le 
Mal  est  loin  d'être  guéri;  on  a  triomphé,  on  va 
réprimer  ceux  qui  ont  pris  part  &  cette  lutte, 
mais  on  n'aura  pas  réprimé  les  causes  du  mal. 
De  même  que  vingt  ans  après  l'insurrection  de 
j«liiy  vous  aves  eu  le  18  mars,  de  même,  dans 


vingt  ans,  on  pourra  avoir  une  insurrection  du 
même  genre,  si  les  mêmes  causes  viennent  la 
provoquer. 

A  Paris,  il  y  a  une.immense  population  ou- 
vrière qui  s'accroît  tous  les  jours;  elle  ept  en 
grande  partie,  dans  un  état  de  misère  physique 
et  morale  qui  explique  bien  des  choses.  Il  y  i^  des 
questions  très-graves  qu'on  ne  peut  pas  traiter 
au  pied  levé,  il  y  a  certaines  écoles  politiques 
qui  prétendent  qu'il  n'existe  pas  de  question 
sociale  ;  eb  bien,  je  dois  lé  dire,  il  y  a  du  moins 
pour  les  grands  centres,  une  questiotn  qui  est  à 
la  fois  politique  et  morale.  M.  Gladstone  a  dit: 
ce  si^cle  est  le  siècle  des  ouvriers.  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  le  gouvernement  dç  la  société  doit 
appartenir,  aux  ouvriers,  mais  que  cq  siècle  est 
celui  où  le  travail  des  mains  a  pris  1^  pli^s  d'ex- 
tension. 

A  côté  de  ce  progrès,  il  y  a  desdangers  en  pro-- 
portion  des  progrès  accomplis.  Il  est  incontes- 
table qu'au  milieu  de  ce  développement  de  l'in- 
dustrie, quand  les  instruments  de  travail  se  ^ont 
accumulés  comme  à  Paris,  il  se  produit  des  dan- 
gers sociaux  particuliers.  Il  faut,  j'en  suis  con- 
vaincu, que  les  classes  éclairées  conservent  le 
gouvernement  de  la  société  \  que  ce  soit  sou^  1q 
régime  censitaire,  ou  sous  le  régime  du  suffrage 
universel,  c'est  aux  classes  élevées  à  diriger  la 
société.  Mais  pour  qu'elles  aient  le  pouvoir^  il 
faut  qu'elles  fassent  attention  aux  besoins^  aux 
misères,  aux  faiblesses  de  cette  classe  vis-à-yis 
de  laquelle,  à  côté  de  laquera  elles  sont  en  mi- 
norité. 

Si  vous  faisiez  une  enquête  sérieuse  sur  Tétçt 
des  populations  ouvrières,  vous  arriveriez  &  àef 
faits  qui  vous  étonneraient,  m^is  qui  n'étonne- 
raient pas  ceux  qui  ont  touché  de  près  cette  p(\- 
pulation.  Vous  verriez  qu'il  y  i^  des  popylations 
très-nombreuses  qui  sont  dans  un  état  de  dé- 
tresse physique  et  morale.  Il  y  ^  îeii  quartiers 
de  Paris  où  l'Église  catholique,  qui  a  tant  $e 
forces  d'expansion,  n'arrive  pas,  malgré  son  99- 
tivité  où  un  prêtre  ne  pénètre  jamais,  c'est  i^n 
grand  malheur  ;  je  suis  catholique,  je  SQu](iaii- 
terais  que  la  religion  eût  de  l'action  çur  1^ 
classes  ouvrières  ;  mais  il  y  en  a  çur  les^uell^s 
la  religion  n'a  aucune  action,  quand  un  prêtre 
pénètre  dans  certaines  classes,  ce  sont  les  êtres 
les  plus  dégradés  de  cette  classe,  qui  se  jettent 
dans  ses  bras,  mais  l'ouvrier  intelligent  est  celui 
qui  est  le  plus  incrédule. 

A  défaut  de  cette  société  religieuse,  la  soci^ti!^ 
civile  a-t-elle  une  action  morale  sur  ces  popula- 
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tions?  Très  peu,  parce  que  habituée  à  voir  leurs 
besoins  satisfaits  d'une  façon  insuTâsante,  ils 
ne  connaissent  la  société  que  par  là  et  ils  la  ren- 
dent responsable.  Tant  que  ces  grandes  agglo- 
mérations existeront,  tant  qu'on  n*aura  pas  pu 
atténuer  les  maux  que  je  signale,  il  y  aura  ja- 
lousie contre  les  classes  éclairées,  et  cette  jalou- 
sie donnera  de  grandes  facilités  à  des  insurrec-» 
tiens  comme  celle  du  18  mars. 

Il  y  a  peut-être  des  moyens,  je  ne  dis  pas  de 
faire  disparaître,  mais  d'atténuer  ces  danger»: 

Ainsi,  il  y  a  un  homme  que  nous  avons  com- 
battu, il  a  eu  une  pensée  qui  m*a  paru  juste  ;  il 
a  eu  la~  pensée  de  frapper  d'un  droit  certains 
instruments  de  travail  nécessaires  aux  grandes 
industries,  la  houille  par  exemple.  Cette  pensée 
a  été  combattue^  il  y  avait  là  le  germe,  peut-être, 
d'une  idée  qui  aurait  pu  être  utilisé.  Il  y  a  un 
grand  inconvénient  à  voir  Tindustrie  se  déve- 
lopper à  Paris  dans  des  proportions  semblables. 
Il  y  a  un  premier  inconvénient  que  voici  :  avec 
le  système  du  suflhrage  universel,  contrairement 
à  ce  qui  se  passe  dans  certaines  sociétés  où  un 
individu  a  d'autant  plus  d'influence  quil  a  une 
phis  haute  situation  sociale,  c^est  le  contraire 
qui  arrive,  un  individu  a  d'autant  moins  d'in- 
fluence qu'il  a  une  plus  haute  situation  sociale. 
Le  petit  bourgeois  qui  n'a  qu'un  domestique  vote 
d'une  façon,  son  domestique  vote  d'une  autre 
façon,  les  deux  votes  s'annulent.  Mais  le  grand 
industriel  vote  d'une  manière,  ses  2,000  ou- 
vriers votent  d'une  manière  opposée  en  sorte 
que  plus  son  influence  diminue,  plus  celle  de  ses 
adversaires  augmente. 

Il  en  résulte  qu'à  mesure  que  l'industrie  se 
développe  tfans  Paris,  il  se  passe  ce  fait  que  le 
nombre  des-adversaires  de  l'ordre  social  s'aug- 
mente dans  une  proportion  bien  plus  considéra- 
ble que  le  nombre  de  ses  défenseurs.  Voilà  pour 
la  mise  en  pratique  du  suffrage  universel. 

Mais  à  un  autre  point  de  vue,  cette  agglomé- 
ration a  d'autres  inconvénients. 

Il  y  a  des  ouvriers  heureux,  les  typographes 
par  exemple  ;  mais  il  y  a  d'autres  industries,  les 
raffineries  par  exemple  qui  emploient  des  in- 
struments de  travail  beaucoup  moins  intelli- 
gents, moins  bien  payés  que  ceux  dont  je  vous 
ai  parlé  tout  à  Theure. 

On  dit  que  les  salaires  sont  augmentés,  c'est 
vrai,  mais  l'augmentation  de  salaires  dans  les 
gi^andes  villes  n'a  pas  le  même  effet  que  dans 
les  petites  villes.  Dans  les  grandes  villes  à 
aôté  de  l'augmentation  de  salaires  il  j*  a  aussila 


tentation  de  tous  les  jours  et  beaucoup  moing 
d'épargne  que  dans  les  campagnes.  Il  arrive 
qu'à  Paris  l'ouvrier  qui  a  des  épargnes  las  aug^ 
mente,  mais  celui  qui  n'en  a  pas,  ne  commence 
jamais  à  en  faire,  et  les  ouvriers  cèdent  plue  à  la 
tentation  des  dépenses  futiles  qu'aux  déaî»  de 
faire  des  épargnes. 

La  misère  dans  Paris  est  plue  grande  qu'ail- 
leurs ;  la  lumière  et  le  soleil  s'y  vendent  plut 
cher;  si  voue  faisiez  une  enquête  sur  ce»  loge^ 
ments  d'où  sont  sortis  ces  soldats  de  l'insurreo- 
tion,  vous  verriez  que  dans  certaine  quartiers 
ouvriers,  ces  populations  payent  plue  cher  que 
nous  relativement.  Les  logemente  destines  à  la 
classe  ouvrière  rapportent  plus  de  produit  que 
les  logements  destinés  à  la  olasse  élevée..  Qoiind 
vous  allez  acheter  une  maison  dans  un  beau 
quartier,  si  elle  rapporte  4  pour  0/0  :  voua  été» 
heureux,  maie  une  mauvaise  petite  baraque 
rapporte  davantage,  et  les  ouvriers  payent  plue 
relativement. 

Il  y  a  donc  des  souifipanoes  profondes  enda<* 
rées  par  des  hommes  sur  lesquels  la  religion^  et 
la  société  n'ontaucnne  influenoe,cee  souffranoea . 
étant  exploitées  par  des  sephistee ,  ae  vous 
iétonnez  pas  qu'ellee  puissent  amener  dea  insu^ 
rections.  Si  vous  pouvez  trouver  le  moyen  d'at- 
ténuer le  mal,  vous  aurez  rendu  un  grand  ser- 
vice et  prévenu  le  retour  des  insurrections. 

M*  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Quel 
est  le  salaire  des  ouvriers  typographes  ? 

M.  Hervé.—  Six  à  sept  francs.  Ils  sont  payés 
au  tarif. 

M.  Vacherot.  — Il  y  a  eu  des  élections  sous 
la  Commune,  elles  ont  réuni  un  très-grand  nom- 
bre de  voix,  cent  quatre-vingt  mille  et  plus, 
c'était  un  succès  pour  la  Commune.  Plus  tard, 
les  élections  complémentaires  n'ont  eu  aucun 
succès.  Gela  n'indique  pas  de  bonnes  dispositions 
dans  le  public  à  l'égard  de  la  Commune. 

M.  Hervé.  —  Aux  premières  élections, 
beaucoup  de  personnes  se  trouvaient  sous  Tem- 
pire  de  cette  pensée  que  la  tentative  de  conci- 
liation qui  avait  lieu  à  ce  moment  pouvait  avoir 
un  résultat  utile.  Cela  tenait  à  ce  qu'un  grand 
nombre  de  maires  et  d'adjoints  dont  quelques- 
uns  avaient  résisté  courageusement  au  comité, 
avaient  contre-signe  celte  tentative.  Je  ne  par- 
tageai pas  cette. illusion. 

En  voyant  les  maires  accepter  la  candidature, 
beaucoup  d'honnêtes  gens  ont  dit  :  il  faut 
voter  puisque  nos  maires  acceptent  la  situation, 
et  se  font  candidats.  Remarquez  qu'il  n'était 
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question  que  d'un  conseil  municipal  la  veille  des 
élections,  et  que  le  nom  de  Commune  ne  fut 
adopté  que  le  lendemain.  Il  j eut  donc  beaucoup 
de  gens  d  ordre  qui  Yotèrent.  Mais  la  plupart 
aFaient  pris  la  fuite  antérieurement,  car  Paris 
voyait  partir  chaque  jour  vingt-cinq  mille  per- 
sonnes. —  Lorsque,  par  conséquent,  je  dis  que 
le  nombre  des  adhérents  de  la  Commune  a  aug- 
menté dans  les  derniers  temps,  j'entends  parler 
des  personnes  qui  étaient  restées  à  Paris.  Une 
des  causes  qui  ont  fait  que  presque  toute  la  por- 
tion de  la  population  qui  est  restée  a  fini  par  se 
ranger  du  côté  de  la  Commune,  c'est  que  ceux 
qui  auraient  pu  avoir  sur  elle  une  influence  en 
sens  contraire  avaient  fui,  et  c'est  ce  qui  fait  que 
les  quelques  journaux  de  l'ordre  qui  sont  restés 
—  et  il  j  en  a  eu  deux  ou  trois  —  ont  rendu  en- 
core quelques  services  en  empêchant,  par  leurs 
protestations,  quelques  égarés  de  plus  d'aller  à 
la  Commune. 

Voilà,  je  crois,  Texplication.  Ce  second  fait, 
qui  est  parfaitement  exact  et  que  citait  M.Va- 
cherot,  n'est  pas  du  tout  en  désaccord  avec 
l'autre.  Sur  la  portion  de  la  population  qui  est 
restée  jusqu'au  dernier  jour,  au  lieu  de  décroî- 
tre,  l'influence  de  la  Commune  a  grandi» 


M.  le  Président.  —  Votre  conduite  et  celle 
de  la  presse  ont  été  très- honorables. 

Savez-vous  quelque  chose  de  l'Internationale? . 

M.  Hervé.  —  Je  n'en  sais  pas  assez  pour 
donner  mon  avis,  vous  devez  nécessairement 
avoir  sur  cette  question  des  renseignements 
beaucoup  plus  complets  que  ceux  que  je  pour- 
rais vous  donner.  Je  ne  pénétrais  pas  dans  les 
conciliabules  des  sociétés  secrètes.  Je  crois  que 
mon  témoignage  serait  de  très-peu  d'intérêt. 

M.  Vacherot.  —  Ne  pensez -vous  pas, 
M.  Hervé,  que  s'il  n  y  avait  pas  eu  ce  qu'on  a  ap- 
pelé d'un  mot,  qui  est  peut-être  un  peu  dur,  la 
capitulation  des  maires;  que,  si  les  municipalités 
étaient  restées  complètement  en  dehors,  et  que 
les  élections  eussent  été  faites  uniquement  par  le 
pouvoir  nouveau  issu  de  l'insurrection,  on  serait 
allé  très-peu  aux  ^rnes  électorales. 

M.  Hervé.  —  On  y  serait  allé  moins.  Ceux 
qui  ont  voté  pour  M.  Desmarest,  par  exemple, 
ne  s'y  seraient  eertainement  point  présentés. 

M.  Vacherot.  —  Mais  y  aurait-il  eu  un  vé- 
ritable échec  pour  la  Commune? 

M  Hervé.  —  C*est  mon  sentiment  et  c'est 
une  des  raisons  qui  m'ont  fait  combattre  cette 
capitulation.  (Séance  du  21  juillet  187L) 
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M.  Bethmont  est  introduit. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez,  Monsieur, 
manifesté  le  désir  d'être  entendu  par  la  com- 
mission. Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  savez  sur 
l'insurrection  du  18  mars;  la  commission  sera 
heureuse  de  recevoir  votre  déposition. 

M.  Bethmont.  —  Je  n'étais  pas  à  Paris 
au  moment  de  l'insurrection  du  18  mars.  Mais 
il  est  J)ien  évident  qu'elle  ne  s'est  pas  produite 
instantanément.  Elle  est  née  de  faits  anté- 
rieurs, et  d'un  état  social  très  grave.  Il  m'est 
pénible,  je  ne  dis  pas  de  déposer  puisque  je  l'ai 
désiré,  mais  d'affirmer  ce  que  je  vais  affirmer. 
Je  crois  que  cette  insurrection  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  deux  faits  principaux  que 
je  qualifie  ainsi  : 

Paris  contenant  le  gouvernement,  c'est  le 
premier  fait. 

Le  second  fait,  c'est  celui-ci  : 

Sous  le  suffrage  universel,  tout  le  monde 
armé. 

A  ces  faits  on  pourra  chercher  des  palliatifs, 
on  n'en  trouvera  pas.  Quand  une  ville  aussi 
merveilleuse  que  Paris, —  et  ceux  qui  l'ont  vue 
depuis  vingt  ans  peuvent  dire  combien  cette 
ville  est  merveilleuse  ;  même  quand  un  peuple 
renverse  successivement,  à  certains  moments 
où  l'impatience  le  gagne,  tous  les  gouverne- 
ments que  ce  donne  la  nation,  on  peut  dire 
qu'il  y  est  comme  habitué.  En  même  temps, 
quels  que  soient  les  efforts  que  Ton  fasse, 
t-întque  l'idée  subsistera  que  sous  le  suffrage 
11.  îversel^les  citoyens  peuvent  être  de  plein 
drcît  armés  et  se  constituer  en  garde  nationale, 
c'est-à-dire  en  milice  en  dehors  de  l'organisa- 
tion militaire,  infailliblement  ce  qui,  dans  la 
garde  nationale  est  mauvais,  l'emportera  toujours 


à  un  instant  donné  sur  ce  qui  est  bon.  Ceux  qui 
ont  vu  de  près  la  garde  nationale  le  savent,  si 
le  nombre  est  souvent  du  côté  des  bons,  la  révo- 
lution est  toujours  du  côté  des  mauvais. 

Le  fait  sur  lequel  je  veux  appeler  particu- 
lièrement l'attention  delà  commission  est  celui- 
ci  :  j'appartenais  à  un  bon  bataillon,  —  un  ba- 
taillon du  faubourg  Saint-Honoré,  —  il  y  tfvait 
là  des  hommes  d'ordre,  des  hommes  que  leur 
situation  sociale  devait  nécessairement  con- 
duire àla  modérationdans  la  critique.  Eh  bien  !  à 
chaque  faute  commise,  ceux-là  mêmedevenaient 
de  plus  en  plus  hostiles.  Mais  quant  aux  mauvais 
ilss'initiaient,s'associaientetàun  moment  donné 
étaient  capables  des  actes  les  plus  répréhensibles. 
—  Ce  n'est  pas  tout.  —  Les  armes  même  que 
Von  confie  à  la  garde  nationale  n'ont  de  va- 
leur que  lorsqu'on  a  des  cartouches.  Nous^ 
quand  on  nous  donnait  douze  paquets  de  car- 
touches, ce  qui  était  le  compte  réglementaire  à 
chaque  sortie,  à  notre  retour  quand  nous  ne  les 
avions  pas  épuisées,  nous  rendions  celles  qui 
restaient.  Les  autres  ne  les  rendaient  jamais, 
ils  tiraient  moins  que  nous  cependant,  et  à 
chaque  sortie  nouvelle,  ils  en  redemandaient, 
si  bien  que  quand  le  siège  prit  fin,  alors  qu'il 
ne  nous  restait  que  dix  ou  douze  cartouches, 
eux  en  avaient  trois  cent  cinquante. 

Un  membre.  —  Pour  s'en  servir  à  un  mo- 
ment^onné. 

Un  autre  membre,  —  Mais  il  dépendait  des 
officiers  de  les  leur  faire  rendre? 

M.  Bethmont.  —  Non,  cela  ne  dépendait 
pas  des  officiers.  Il  est  impossible  d'affirmer 
à  un  garde  national  qu'il  n'a  pas  tiré  ses  car- 
touches! il  est  impossible  de  punir  un  garde 
national  s'il  les  a  perdues,  et  s'il  vous  en  do- 
is MARS.  23 
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mande  pour  une  sortie,  de  refuser  de  lui  en 
donner. 

De  telle  sorte  qu'avec  la  garde  nationale  en 
dehors  de  Tarmée,  alors  surtout  que  le  suffrage 
universel  existe,  et  qu'elle  n'est  pas  composée 
comme  autrefois  de  censitaires,  il  est  impossible 
qu'un  gouvernement  subsiste.  Avec  le  système 
du  cens,  on  comprend  la  garde  nationale,  comme 
une  sorte  de  contrepoids  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment ajant  à  sa  disposition  une  autre  armée 
composée  d'hommes  ajant  sept  ans  de  service. 
Mais  sous  le  régime  du  suffrage  universel,  si 
vous  faites  une  garde  nationale  etque  vous  don- 
niez des  armes  à  tout  le  monde,  vous  arriverez 
nécessairement  à  des  journées  de  juin  ou  à  des 
journées  comme  celle  du  18  mars. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  bataillons  mauvais 
avaient  des  chassepots  alors  que  nous  avions 
des  tabatières. 

M.  de  Rainueville.  —  Gomment  expliquez- 
vous  qu'on  ait  donné  de  bonnes  armes  aux 
mauvais  bataillons  ? 

M.  Bethmont.  —  Par  une  raison  très  simple. 
Quand  de  bons  citoyens  veulent  atout  prix  dé- 
fendre leur  pays,  quelles  que  soient  les  armes 
qu'on  leur  donne,  ils  se  déclarent  satisfaits.  Les 
hommes  au  contraire,  qui  s'organisent  moins  en 
vue  do  la  défense  nationale  qu'en  vue  de  pour- 
suivre une  idée,  cherchent  avant  tout  la  supé- 
riorité des  armes  et  se  montrent  très-exigeants. 
Eh  bien  ce  fait-là  s'est  produit  4  Paris.  Dans  le 
faubourg  Saint-Germain,  dans  le  faubourg» 
Saint-Honoré  et  dans  les  arrondissements  du 
centre,  on  nous  a  changé  nos  fusils  quand  on  a 
pu,  parce  qu'on  était  sûr  de  nous;  tandis  que 
les  officiers  des  bataillons  appartenant  aux 
quartiers  remuants,  se  sont  «mis  à  faire  des 
protestations.  Alors  que  les  uns  ne  se  plai- 
gnaient pas  et  que  les  autres  réclamaient  éner- 
giquement,  il  était  naturel  que  le  gouverne- 
ment cédât  aux  obsessions  de  ceux  qui  criaient 
le  plus.  Ce  fait  là  s'c^^t  produit  à  Toulouse,  à 
Marseille  comme  à  Paris;  il  se  produira  encore. 

Un  membre,  —  Il  est  bon  que  ce  fait  qui  a  sa 
gravité,  soit  bien  précisé.  M.  Bethmont  pourrait- 
il  nous  dire  si,  dans  son  bataillon,  il  y  a  %u  un 
changement  régulier  des  armes,  un  changement 
ordonné?  En  d'autres  termes,  les  bataillons  ont- 
ils  reçu  à  jour  et  à  heure  û^e  Tordre  d'échan- 
ger les  premiers  fusils  distribués  contre  d'autres 
fusils,  ou  bien  au  contraire  est-il  à  sa  connais- 
sance que  des  bataillons  de  Belleville  ou  d'autres 
arrondissements    semblables,    prématurément 


armés  de  fusils  à  piston,  aient  pu  obtenir  le 
changement  de  leurs  armes? 

M.  Bethmont.  —  Je  ne  puis  déposer  que  de 
ce  que  je  sais.  Je  ne  faisais  pas  partie  du  gou- 
vernement, je  n'ai  pas  été  une  seule  fois  à 
l'Hôtel-de-Yille  ;  mes  amis  savaient  très-bien 
ce  que  je  pensais  sur  les  événements  accomplis; 
je  n'ai  donc  pas  leséléments  suffisants  pour  faire 
une  réponse  à  cette  question.  Tout  ce  que  je 
peux  dire,  c'est  que  les  bataillons  de  Belleville 
avaient  des  chassepots  alors  que  nous  autres 
n'en  avons  jamais  eus.  Eh  bien,  je  ne  m'en 
étonne  pas,  par  cette  raison  très  simple,  que 
les  bataillolls  de  Belleville  ont  été  en  deman- 
der, tandis  que  nous,  nous  nous  sommes  con- 
tentés des  armes  qu'on  nous  donnait. 

Je  n'ai  pas  à  parler  du  fait  de  l'élection  des 
officiers.  Je  crois  que  quel  que  soit  le  mode 
de  réorganisation  des  forces  de  notre  pays,  c^est 
un  principe  qui  doit  être  complètement  aban- 
donné.Vers  la  fin  de  l'Empire, quand  la  loi  a  été 
votée,  le  Ministre  de  la  Guerre,  le  comte  dé 
Palikao,  avait  fait  admettre  par  la  commission 
que  les  officiers  devaient  être  choisis  parmi, 
les  anciens  soldats.  Je  dois  dire,  c'est  da 
moins  mon  expérience  personnelle,  que  ce  qu'il 
y  a  eu  souvent  de  plus  mauvais  comme  officiers, 
ce  sont  les  anciens  soldats. 

Je  ne  dis  pas  que  le  général  comte  dePàlikao, 
ait  eu  tort  d'avoir  cette  préoccupation,  maii 
enfin  je  constate  le  fait. 

M.  de  Quinsonnas.  —  J'ai  été  obligé  dé 
chasser  de  mon  bataillon  de  mobiles,  les  offi- 
ciers anciens  soldats. 

M.  Bethmont.  —  Qtiand  on  a  vu  Paris  en 
1848  et  le  lendemain  ^  dn  4  septembre,  on  s'a- 
perçoit d'une  chose,  c'est  que  c'est  une  viUe  où 
on  espère  toujours,  au  moyen  d'une  révolution, 
venir  à  bout  des  difficultés  graves  qui  se  pro- 
duisent dans  le  pays  ;  que  les  révolutions  qui 
s'y  font  naissent  toujours  d'un  mécontentement 
légitimé  par  le^fautes  des  gou vernememts,  mais 
qu'elles  ont  toujours  aussi  comme  sanction  de 
leur  existence,  l'espoir  et  presque  la  certitude 
que  le  lendemain  du  jour  où  elles  auront  été 
faites,  les  difficultés  seront  aplanies. 

J'ai  constaté  de  mes  yeux  que  le  lendemain 
du  4  septembre,  on  se  promenait  dans  les  rues 
de  Paris,  avec  la  certitude  qu'on  allait  avoir  la 
paix.  Je  n'ai  pas  vu  le  18  mars,  mais  ma  con- 
viction absolue,  c'est  que  le  lendemain  de  ee 
jour,  la  population*  parisienne  devait  avoir  aussi 
l'espoir  que  les  choses  s'arrangeraient,  au  point 
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de  vue  des  lojers  et  de?  échéances,  à  tous  les 
points  de  vue  possibles  et  que  les  difficultés  qu'on 
entrevoyait  à  Thorizon,  seraient  dès  difficultés 
aplanies  par  la  révolution.  Je  signale  en  passant 
cette  observation  comme  une  de  celles  qui  m'ont 
le  plus  frappé. 

La  population  parisienne  en  prenant  le  pou- 
voir, se  trouva  atteinte  d'une  espèce  de  vertige 
qui  lai  fit  croire  de  la  meilleure  foi  du  monde  que 
la  France  devait  la  suivre,  et  que  la  révolution 
qu'on  venait  de  faire,  serait  une  solution  aux  dîf- 
:fîcultés  présentes. 

Je  signale  cela  en  passant,  parce  que  c'est  une 
des  raisons  qui  ont  entraîné  la  population  de 
Paris  à  laisser  faire  le  18  mars.  Quant  à  l'atti- 
tude de  la  population  pendant  cette  journée,  je 
n'étais  pas  à  Paris,  par  conséquent,  je  n'en  puis 
rien  dire.  Mais  voici  ce  que  j'avais  constaté  à 
la  suite  du  siège;  tout  le  monde  était  pour  ainsi 
dire  en  faillite,  personne  ne  pouvait  payer  ses 
loyers  ;  il  y  a  eu  de  la  part  de  TAssemblée  natio- 
nale actuelle  méconnaissance  de  cette  situatio». 
Paris estun  grand  centre  industriel,  économique, 
qui  pendant  le  siège  avait  fait  des  sacrifices  énor- 
mes, supportés  par  la  population  civile  avec  une 
résignation  admirable.  On  ne  l'a  pas  compfis,  et 
quand  l'Assemblée  nationale  s'est  réunie  à  Bor- 
deaux, au  lieu  de  bien  saisir  la  situation  de 
PaHi?,  qui  était  celle  d'une  ville  industrielle  aux 
abois, on  n'en  a  pas  tenu  suffi&ammentcompte.La 
loi  sur  les  échéances,  et  celle  des  loy  er8,laissaient 
âl'étatde  faillite  tous  les  hommes  qui  par  situa- 
tion, par  habitude  ou  par  instinct  sont  des  hom- 
mes d'ordre,  de  telle  sotie  que  le  18  mars  se  pro* 
•duisant,  il  n'était  pas  possible  d'espérer  des  boutî- 
qulers,  qu'ils  prissent  les  armes  contré  le  désor- 
dre, car  ils  étaient  dans  une  situation  de  faillite 
latente  telle  qu'ils  n'avaient  plus  pour  faire  vivre 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  que  Iburs  bras. 
Xela  explii^iie^  je  crois,  comment  le  18  mars  a 
ipu  s'effectuer  «i  facilement. 

Maintenant,  je  dois  dire  aussi  pour  être  com- 
plètement dans  le  vrai,  que  pendant  le  siège, 
l'ignorance  absolue  où  s'est  trouvée  la  popula- 
tion parisienne  de  ce  qui  se  passait  au  dehors 
avait  complètement  dévoyé  l'esprit  public.  On  a 
crude  la  meilleure  foi  du  monde  à  Paris,  qu'en 
«6  défendant  à  outrance,  on  pourrait  sauver  la 
France.  Le  gouvernement  n'avait  pas  de  nou- 
velles de  ce  qui  se  passait  en  province.  Je  ne 
•critique  pas,  je  constate  un  état  de«choses.Il  est 
certain  que  la  populaticrn  parisienne,  pendant  les 
xinq  mois  du  siège,  a  cru  qu'avec  tous  les  sacri- 


fices qu'elle  faisait,  et  ils  ont  été  bien  plus 
grands  qu'on  ne  le  suppose  d'habitude,  elle 
pourrait  sauver  la  France.  Remarquez  que  j'ap- 
porte ici  le  témoignage  dkin  homme  qui  n'était 
pas  auprès  du  pouvoir,  qui  n'avait  pas  de  rap-* 
ports  avec  ceux  qui  avaient  une  opinion  auto* 
risée  sur  l'impossibilité  ou  sur  la  possibilité  dé 
la  défense.  L'opinion  générale  était  à  Paris 
qu'on  pourrait  arriver  h  débloquer  la  ville  et  à 
sauver  le  pays.  Et  j'ajipute  ceci  :  C'est  que  le 
dernier  nîois  du  siège  a  été  un  mois  admirable, 
pendant  lequel  les  privations  de  tous  genres,  eA 
nourriture,  en  chauffage,  en  vétementà  ont 
atteint  presque  toutes  les  classes  de  la  société, 
et  que  plus  le  siège  a  continué,  plus  le  niveau 
moral  s'est  élevé.  C'est  absolument  vrai» 

Ehbien,  subitement,  sans  qu'on  en  f(it  averti, 
sans  que  rien  pût  le  faire  pressentir,  car  le  com- 
bat du  lÔ  janvier  eût  lieu  huit  jours  avant  la  red- 
dition, on  apprit  qu'il  fallait  se  rendre.  La 
nécessité  do  se  ren^lre  a  été  annoncée  èii 
même  temps  que  la  reddition  a  eu  lieu.  Ce 
fut  là  pour  la  population  parisienne  un  im- 
mense désappointement.  Et  la  brusquerie  aVcc 
laquelle  elle  a  appris  la  défaite  de  la  province 
et  la  nécessité  de  la  capitulation,  ont  fait  sur- 
gir dans  les  esprit^  l'idée  de  la  trahison,  l'idée 
qu'on  n'avait  fait,  ni  en  province  ni  ailleurs,toua 
les  efforts  nécessaires  pour  sauver  la  patrie. 

Après  cinq  mois  de  siège,  cette  population 
en  est  donc  sortie,  non  seulement  avec  le  dé- 
sespoir d'avoir  été  vaincue,  mais  avec  la  convic- 
tion qu'elle  avait  été  trahie,  et  que  si  la  défense 
avait  été  conduite  autrement,  à  Paris  et  en 
province,  la  lutte  eût  été  heureuse. 

J'indique  ces  faits  très- nettement  à  la  Com- 
mission parce  que  c*est  une  sorte  d'e^tplication 
de  l'état  mental  dans  lequel  s'est  trouvé  Paris, 
lorsqu'ont  éclaté  les  événements  du  18  mars. 
Il  est  évident  qu'une  certaine  déconsidération 
s'était  répandue  sur  ceux  qui  avaient  concouru 
à  la  défense  nationale,  déconsidération  tenant 
surtout  à  ce  qu'on  n'avait  pas  tenu  Paris  au 
courant  de  la  situation  de  la  province,  et  dô 
rimpossibilité  pour  Paris  de  se  débloquer  par 
lui-même.  Maintenant,  quant  à  la  question  ou- 
vrière, je  ne  me  permetirai  pas  d'en  parler 
longuement  devant  vous.  Cependant,  comme 
ce  n'est  pas  assurément  pour  faire  de  l'histoire, 
mais  pour  chercher  les  moyens  de  remédier 
dans  l'avenir  à  notre  situation  que  votre  Com- 
mission travaille,  je  vous  demande  la  periHis- 
sion  de  vous  dire  quelques  mots  à  ce  sujet. 
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ENQUETE  SUR  LE  18  MARS 


Je  crois  qu'au  point  de  vue  de  la  question 
•avpière,  l'enquête  vous  apprendra  que  l'Inter- 
nationale est  Texpresbion  des  souffrances  des 
ouvriers  ;  que  malgré  les  théories  détest^les 
que  cette  société  professe,  son  existence  même 
indique  des  lacunes  immenses  dans  notre  état 
social  actuel;  que,  quoiqu'on  en  ait  dit  des 
rapports  du  travail  et  du  capital,  ces  rap- 
ports ne  sont  pas  encore  très-bien  compris 
tant  au  point  de  vue  de  l'état  et*  de  l'ins- 
truction, qu'au  point  de  vue  des  rapports  des 
patrons  avec  les  ouvriers,  et  au  point  de  vue 
<laDg  Paris  de  cette  séparation  absolue  de  classes 
vivant  isolées  les  unes  des  autres  par  suite  des 
grands  travaux  accomplis  sous  l'Empire.  Vous 
«veZy  soyez-en  convaincus,vous  avez  dans  les  faits 
.iqui  nécessitent  cette  enquête,  l'exemple  le  plus 
terrible  de  ce  que  peut  l'isolement  du  capital 
en  face  du  travail.  Sans  doute,  ces  faits  ont  été 
sunenés  par  des  malheurs  inouïs,  mais  il  j  a  là 
«n  problème  social  qu'il  ne  faut  pas  nier.  Et  ce 
a^est  certes  pas  en  continuant  les  errements 
qtLB  la  société  française  a  suivis  depuis  plus  de 
j^uarante  ans,  que  vous  arriverez  à  supprimer 
le  problème.  Ce  ne  sera  pas  non  plus  avec  des 
lois  de  proscription  que  vous  arriverez  à  empê- 
cher le  renouvellement  de  crises,  je  ne  dis  pas 
aussi  graves,  mais  cependant  toujours  douloureu- 
oies  entrelo  capitalet  le  travail.  Il  faudraque  vous 
4ippliquiez  tous  vos  efforts  à  bien  comprendre 
•que,  si  cette  révolution  du  18  mars  a  été  pré- 
•cédée  d'événements  qui  ne  âe  rent>u vellerontpas, 
^lle  a  eu  pour  cause  profonde,  au-dessus  des  cau- 
ses occasionnelles  qui  en  ont  déterminé  l'explo- 
iBÎon,  les  sottffrancesde  ceux  qui  travaillent  ;  souf- 
£rafices  singulièrement  accrues  à  Paris  par  la 
T«a4'un  luxe  se  produisant  partout  et  toujours 
avec  iiusolenoe,  en  face  de  misères  non  compri- 
ses, âréjgard  desquelles  on  n'a  jamais  eu  qu*un 
proc^«  qui  n'est  pas  le  prineipe  vrai  des 
temps  laotemes.  Si  votre  enquête  ne  vous  mon- 
tae  pas  ceci  comme  un  des  plus  graves  pro- 
Mdmes  .des  temps  modernes,  dont  votre  Corn- 
aifieian  doit  rechercher  la  solution,  vous  n'aurez 
riem  Caitpour  Tavenir.  Je  n'ai  pas  à  entrer  dans 
le  détaôL  Je  dis  seulement  que  quand  nous  au- 
rons À  examiner  la  question  ouvrière,  à  nous 
demander  si  l'éducation  sera  obligatoire  ou 
non,  au  lieu  de  nous  laisser  aller  mollement 
aux  accommodements  et  aux  attermoiements  qui 
conviendront  le  mieux  à  notre  intérêt  ou  à  notre 
insouciance,  il  faudra  avoir  les  jeux  sur  le  18 
inars,  et  nous  rappeler  que  nous  avons  devant 


nous  une  question  ouvrière  qui,  ce  jour-là,  s'est 
révélée  avec  une  puissance  inouie.Yous  me  dites 
c'est  la  perfection  que  vous  cherchez.  Je  vais  vous 
donner  un  exemple  de  l'imperfection  des  lois  et 
des  conséquences  funestes  qu'elles  peuvent  avoir 
sur  la  société.  Je  ne  connais  pas  de  loi  plus  funeste 
que  la  loi  du  remplacement.  Au  début  elle  avait 
sa  raison  d'être  :  avec  un  service  de  neuf  ans» 
avec  le  besoin  pour  la  société  de  conserver  des 
>forces  actives  et  intellectuelles  pour  le  mouve- 
ment normal  de  la  vie  publique,  si  vous  aviez  fait 
la  loi  militaire  sans  autoriser  le  remplacement, 
vous  auriez  fait  une  loi  détestable.  Mais  depuis, 
cette  loi  a  été  continuellement  en  s' aggravant, 
en  se  dénaturant,  si  bien  que  dans  mon  départe* 
ment  de  la  Charente-Inférieure,  il  n'y  a  plus 
que  les  misérables,  les  petits  fermiers  qui  ser- 
vent. Et  qu'en  est-il  résulté?  c'est  qu'un  jour 
il  a  été  possible  à  la  mauvaise  démocratie  d'atti- 
rer à  elle .  le  88®,  parce  que  ce  régiment  était 
composé  d'éléments  sur  lesquels  elle  avait  né- 
cessairement une  action  puissante. 

Un  membre.  —  Je  demande  à  dir^  un  mot 
sur  le  88^ 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  faisons  pas  de 
discussion. 

M.  Bethmont.  —  Cette  loi  se  continuant 
sous  des  régimes  divers,  au  milieu  d'une 
société  qui  s'enrichissait,  devint  plus  funeste 
encore  le  jour  où  l'état  se  fit  assureur^  et  où  il 
apparut  aux  yeux  de  tous  que  l'on  pouvait  se 
libérer  de  l'obligation  militaire  moyennant  un 
peu  d'argent.  Le  sentiment  national  s'en  est 
trouvé  perverti,  ainsi  que  l'esprit  de  l'armée,  car 
on  arriva  à  ne  plus  considérer  comme  un  de- 
voir de  défendre  son  pays,  et  larmée  devint 
accessible  à  l'indiscipline. 

Un  membre.  —  Si  j'ai  bien  compris  ce  qu'a 
dit  M.  Bethmont,  il  me  semble  qu'à  ses  yeux  la 
principale  cause  de  l'insurrection  parisienne, 
a  été  sous  le  régime  du  suffrage  universel, 
l'armement  de  tous  les  citoyens.  La  seconde 
cause  aurait  été  la  présence  du  gouvernement 
à  Paris. 

M.  Bethmont.  —  Parfaitement,  si  la  Com- 
mission désire  que  je  m'explique  sur  ce  dernier 
point,  je  le  ferai. 

Je  ne  crois  pas  possible  que  le  gouvernement 
reste  dans  Paris,sans  qu'à  un  moment  donné  Paris 
s'empare  du  gouvernement.  Je  le  dis  franche- 
ment. Je  sais  très  bien  que  dans  quelques  jours 
la  question  sera  discutée  à  la  Chambre;  que  le 
séjour  à  Paris  sera  représenté  comme  momenta- 
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nëment  utile  pour  la  repris©  des  affaires;  on  de- 
mandera que  les  ministères  y  soient  rétablis 
complètement  et  non  pas  seulement  les  bu- 
reaux ;  mais  je  ne  suis  pas  convaincu  que  si  le 
gouvernement  retourne   entièrement  à  Paris, 
Paris,  à   un  moment  donné,  ne  refasse  une 
révolution.    Sans    doute,  ce   retour   à   Paris 
pourra  s'effectuer   demain  dans  d'excellentes 
conditions.  On  est  désarmé,  la  secousse  qu'on 
vient  d'éprouver  est  immense,  le  besoin  de  tra- 
vail et  de  stabilité  est  universel,  et  il  y  a  un 
homme,  le  plus  grand  citoyen  de  notre  pays, 
qui  se  trouve  à  la  tête  des  affaires  et  qui  est 
assez  &gé  pour  que  tous  les  partis  aient  la  pa- 
tience d'attendre.  Je  le  reconnais,  vous  auras 
un  moment  de  tranquillité.  Cependant,  si  vous 
7  retournez,  à  mon  avis  vous  aurez  mis  la 
France  dans  une  détestable  condition  politique 
et  vous  aurez  compromis  la  République  et  U 
patrie. 

J  ai  vu,  je  le  répète,  la  révolution  de  1848. 
J'étais  bien  jeune,  mon  père  était  à  la  Chambre. 
On  me  dit  que  la  foule  allait  envahir  les  Tuile- 
ries ;  eh  bien  I  j'ai  été  envahir  les  Tuileries  ; 
j'avais  vu  des  municipaux  qui  avaient  tiré  dans 
la  rue  Monthabor  sur  des  hommes  qui  pas- 
saient, cela  m'avait  révolté.  Je  suis  entré  aux 
Tuileries,  j'ai  cassé  un  carreau  et,  pendant  six 
mois,  j'ai  été  voir  si  mon  carreau  était  rétabli  (on 
rit).  C'est  dans  le  sang  français,  c'est  dans  la 
nature  humaine.  Plus  tard  peut-étro ,  dans 
vingt  ou  vingt-cinq  ans,  quand  la  centralisation 
sera  détruite,  quand  il  y  aura  dans  les  provin- 
ces une  série  de  petites  forteresses,  de  petits 
centres  qui  empêcheront  Paris  ^e  faire  une 
révolution  à  son  gré,  quand  l'idéelui  en  passe  par 
la  tête,  quand  nous  aurons  deux  Chambres,  car 
j'espère  bien  qu'il  y  en  aura  deux  ;  peut-être  les . 
inconvénients  qu'il  y  a  à  ce  que  le  siège  du 
gouvernement  soit  installé  à  Paris  ne  subsiste- 
ront-ils plus?  Mais  je  dis  que,  dans  ce  moment- 
ci,  mettre  entre  les  mains  des  Parisiens,  qui 
sont  les  Athéniens  de  la  France,  et  qui,  en 


même  temps,  sont  d'une  hardiesse  incompara- 
ble, cette  tentation  constante  de  servir  leurs 
idées,  de  les  imposera  tous  est  une  imprudence. 
Pourquoi?  Avec  un  gouvernement  qui,  peu  à 
peu,  comme  tous  les  gouvernements, les  lassera, 
les  fatiguera,  et  les  fatiguera  d*autant  plus  que, 
lorsque  la  province  sait  que  Paris  se  lasse,  elle  en 
devient  d'autant  plus  réactionnaire  et  rétro- 
grade ;  il  se  produit  alors  ce  fait  du  gouverne- 
ment qui  ne  va  pas  aussi  vite  que  le  mouvement 
des  esprits  parisiens,  de  telle  sorte,  qu*il  a  l'air 
d'aller  en  arrière  même  quand  il  va  en  avant  ; 
tout  cela  se  passe  dans  Paris,  pas  en  province; 
l'idée  de  l'attaque  s'exalte  dans  Paris  et  l'idée 
de  la  résistance  dans  les  provinces:  et  à  un 
moment  donné  ^s  troupes  comprennent  le  sen- 
timent de  la  population  parisienne  ;  à  ce  mo* 
ment  le  coup  est  fait.  Et  cojitre  qui?  Contra  l'or- 
dre et  surtout  contre  la  liberté.  Je  dis  qu'il  y  a  lÀ 
un  immense  danger: que  cela  est  fatal,  que  cela 
s'est  produit  et  se  produira  encore.  Je  ne  savait 
pas  comment  l'empire  tomberait;  il  est  tombé 
dans  des  circonstances  douloureuses  I  Je  ne  sa- 
vais pas  comment  il  devait  tomber  ;  je  ne 
pouvais  m'imaginer  que  Paris  serait  entre  les 
mains  de  la  Commune  I  On  disait,  à  mesure 
qu'on  faisait  les  rues  plus  larges  :  dorénavant  on 
ne  pourra  plus  faire  des  barricades  ;  on  oubliait 
que  tel  ou  tel  accident  pouvait  se  produire  qui 
rendrait  toutes  ces  précautions  inutiles.  Je  dis  . 
donc  que  pour  Paris  la  tentation  de  défaire  les 
gouvernements  existera  toujours,  et  qu'il  est 
mauvais  que  le  siège  du  gouvernement  soit  à 
Paris. 

M.  de  RainneviUe. — Vous  voulez  qu'il  reste 
à  Versailles,  alors? 

M.  Betîiiaont.  —  Quant  à  ce  point,  je  n*ai 
pas  à  me  prononcer. 

M.  le  Président.  —  C'est  là  une  question  qui 
n'est  pas  dans  notre  programme.  Nous  remer- 
cions M.  Betbmont  de  la  déposition  qu'il  a  bien 
voulu  nous  faire. 

(Séance  du  30  juin  1871), 
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M.  le  Président*  —  Monsieur,  la  question 
que  II0Q8  adressons  à  tous  ceux  qui  ont  participé 
àradministration  de  la  police,  dans  ces  dernières 
années,  est  celle-ci  : 

L'insurrection  du  18  mars  n'est-elle  qu'une 
explosion  de  colère  populaire,  ou  bien  est-ce  le 
résultat  d'un  complot  ourdi  de  longue  main, 
complot  dirigé  non-seulemen  t  contre  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement,  mais  contre  la  société 
toute  entière^?  Il  résulterait  des  dépositions  que 
nou9  avons  entendues  qu'il  y  aurait  eu  contre  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale  un  mou- 
vement d'opinion  violent ,  et  de  ce  mouvement 
'  d'opinion  à  un  soulèvement  dans  une  ville  com- 
me Paris,  il  n'y 'a  pas  loin.  Les  hommes  qui  au- 
raient été  à  la  tête  de  cette  conspiration  seraient 
connus  comme  affiliés  depuis  longtemps  aux  so- 
ciétés secrètes.  Nous  vous  avons  appelé  pour  vous 
demander  ce  que  dans  l'exercice  de  vos  fonctions 
de  chef  de  la  police  municipale  vous  avez  pu  sa« 
voir  de  ces  menées. 

M.  Ansart.  — On  ne  m'a  confié  les  fonctions 
de  chef  de  la  police  municipale  qu*à  dater  du  10 
septembre  et  les  faits  antérieurs  me  sont  néces- 
sairement beaucoup  moins  connus.  Cependant, 
j'étais  déjà  dans  le  service,  et  j'ai  pu  par  consé- 
quent les  voir  assez  nettement. 

Il  existe  en  effetune  conspiration  permanente. 
Ce  n'est  pas  contre  telle  ou  telle  forme  de  gou- 
vernement qu'elle  est  dirigée  ,  ce  n'est  pas 
une  révolte  politique,  mais  une  révolte  sociale 
que  nous  avons  devant  nous.  Les  origines  en  re- 
montent bien  haut,  dies  datent  de  l'Empire.  La 
loi  sur  les  réunions  publiques  a  été  une  des  cau- 
ses les  plus  désastreuses  de  la  démoralisation  des 
classes  inférieures.  Elles  ont  cédé  à  une  initia- 


tive révolutionnaire,  mise  à  la  pçrtée  do  toMS 
et  Dieu  sait  dans  quel  moment. 

Vous  en  avez  vu  un  des  premiers  résultats 
lors  de  lenterroment  de  Victor  Noir,  up  4e9 
premiers  faits  par  lesquels  l'esprit  do  révoHc 
se  soit  manifesté. 

Jusque-là  le  parti  révolutionnaire  était  calme. 
Il  n'est  sorti  de  son  attitude  expectante  qu'a- 
près s*étre  compté  dans  les  réunions  publiques. 

Nous  arrivons  au 4  septembre.  Le  4  septembre 
n'a  pas  eu  seulement  pour  cause, croyez-le  bien, 
la  capitulation  de  Sedan.  Elle  en  a  été  bien 
plutôt  l'occasion.  Les  hommes  d'opposition  qui 
se  sont  servis  alors  de  la  force  révolutionnaire 
pour  renverser  1  Empire,  ont  dû  nécessairement 
compter  avee  elle  plus  tard.  Les  hommes 
de  révolution  qui  avaient  aidé  au  mouvement 
politique  réclamèrent  leur  salaire. 

Une  première  tentative  fut  faite  par  eux,  le  S 
octobre.  M.  de  Kératry  était  préfet  de'police. 

Puis  vinrent  les  événements  in  31  octobre,  je 
fus  appelé  à  l'Hôtel- de- Ville,  et  j'ai  été  alors 
constamment  en  rapport  avec  M.  le  secrétaire 
général. 

Je  n'ai  pas  senti,  je  dois  le  dire,  la  préfecture 
du  police  suffisamment  défendue;  je  ne  sentais 
pas  qu'on  voulût  la  défendre  ;  et  moi  qui  étais 
habitué  à  vivre  au  milieu  de  gens  qui  avaient  le 
principe  d'autorité  en  grand  respect,  il  me  parut 
qu'on  ne  voulait  pas  agir  avec  une  suffisante 
énergie.  Sous  cette  impression,  à  ce  moment,  je 
remis  ma  démission  entre  les  mains  du  secrétaire 
général  en  lui  disant  :  «  Je  neveux  pas  que  mon 
nom,  comme  chef  de  ser-nce,  puisse  être  attaché 
aux  faits  qui  vont  se  produire .  Je  me  retire  et 
je  vous  prie  de  remettre  à  M.  Adam  ma  démis- 
sion. » 
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Les  éyénements  de  la  nuit  changèrent  ma  dé- 
termination, mais  je  ne  trouvai  pas  qu'on  fût 
suffisamment  énergique.  Ainsi  quand  Baoul 
Rigault  arnica  dans  le  courant  de  cette  soirée, 
avec  un  laissez-passer,  signé  de  Blanqui  et  muni 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  posses- 
sion de  la  Préfecture,  mon  rôle  était  tout  tracé, 
j'aurais  arrêté  Raoul  Rigault  et  je  l'aurais  fait 
fusiller,  si  j'avais  été  le  maître. 
Après  le  31  octobre,  la  situation  se  modiûa. 
M.  Cresson  arrive  à  la  préfecture.  Il  fut  im- 
médiatement chargé  de  l'exécution  des  mandats 
décernés  contre  les  princîp^px  auteurs  de  l'at- 
tentat du  31  octobre.  C'était  un  homme  très- 
lojal.  Mais  les  ressources  manquaient,  les  roua- 
ges de  la  préfecture  de  police  étaient  brisés  ; 
cependant  je  fus  assez  heureux  pour  faire  quel- 
ques arrestations,  entre  autres,  celles  de  Pjat, 
de  Delescluze,  etc.  Et  là,  je  dois  vous  le  dire 
aussi,  nous  avons  été  bien  peu  soutenus  par 
l'autorité  judiciaire.  —  Quand  notre  rôle  était 
terminé,  quand  la  préfecture  de  police  avait 
livré  à  la  justice  les  principaux  coupables,  on 
les  relâchait,,  et  nous  sentions  très-bien  que  le 
Parquet  entravait  plutôt  notre  action  qu'il  ne 
la  secondait. 

Tous  les  hommes  du  31  octobre  furent  mis 
en  liberté,  ou  jouirent  de  permis  de  communi- 
quer, qui  rendaient  les  recherches  illusoires; 
ils  étaient  couverts  par  leurs  relations  anté- 
rieures avec  certains  membres  du  gouverne- 
ment de  la  défense. —  On  cherchait  à  présenter 
leur  affaire  sous  le  jour  le  plus  favorable. 

Le  22  janvier  arrive  :  il  y  a  des  coups  de  fusils, 
M.  Cresson  se  rènditavecmoiàl'Hôtel-de-Ville; 
cette  tentative  aboutit  misérablement.  Cepen- 
dant c'était  un  grand  acte  pour  les  insurgés,  ils 
s'étaient  affirmés,  et  ce  parti  n'a  d'audace  que 
quand  il  se  sent  appuyé  ;  il  est  d'ordinaire  très- 
pusillanime. 

Maintenant,  nous  arrivons  au  18  mars.  Cette 
journée  a  des  causes  bien  diverses.  Vous  voyez 
dans  queile  situation  nous  nous  trouvions.  La 
préfecture  de  police  avait  arrêté  encore  quel- 
ques coupables,  le  22  janvier:  Eudes,  etc.,  d'au- 
tres dont  les  noms  m'échappent;  ils  avaient  été 
mis  en  liberté!  On  les  rel&chait  successive- 
ment. 
Un  membre.  — ^  Le  Parquet? 
M.  Vaoherot.  —  Est-ce  qu'ils  ont  été  livrés 
à  l'autorité  militaire  ? 

M.  Ansart.  — -  Les  conseils  de  guerre  ne 
les  ont  pas  trouvés  suffisamment  coupables. 
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Un  memdre.  — Il  n'y  a  pas  eu  de  Jugement? 

M.  Ansart. —  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Un  meml)re,  —  Mais  il  y  a  eu  une  instruc- 
tion commencée  i 

M.  de  LaRochethulon.  —  Je  demanderai 
à  M.  Ansart  si  à  ce  moment  où  les  troupes 
étaient  désarmées,  excepté  la  division  Faron,  et 
la  garde  nationale  dont  la  plus  grande  partie 
était  acquise  à  l'émeute,  rautt)rité  militaire 
jouissait  d'une  force  suffisante  pour  faire  son 
devoir,  si  la  justice  militaire  pouvait  suivre  son 
cours  régulier. 

M.  Ansart.  —  Je  ne  le  crois  pas,  je  crois 
qu'il  y  avait  une  espèce  d'abandon  général. 
La  population  était  merveilleusement  dis- 
posée pour  se  livrer  à  l'émeute,  elle  n'avait 
plus  l'habitude  du  travail,  elle  s'était  laissée 
entraîner  à  l'ivrognerie  ;  les  30  sous  de  la 
solde  avaient  fait  de  tous  les  gardes  natio- 
naux des  rentiers  ;  ils  s'étaient  accoutumés  à 
être  nourris  sans  rien  faire.  Ces  gens-là  étaient 
entre  les  mains  du  parti  qui  pouvait  les  payer, 
la  forme  du  gouvernement  leur  importait  i^eu, 
ce  qui  leur  importait,  c'était  le  maintien  c'.e  l'é- 
tat des  choses  dont  ils  profitaient.  On  ne  voulait 
plus  travailler,  on  aimait  mieux  mendier.  Le  18 
mars,  vous  le  connaissez  mieux  que  moi.  Depuis 
longtemps  l'attitude  de  la  troupe  était  fort  mau- 
vaise, on  avait  attiré  les  soldats  dans  les  réu- 
nions pub^ques,  dans  des  réunions  où  les  élé- 
ments de  démoralisation  étaient  énormes.  Il 
n'y  avait  plus  moyen  de  compter  sur  l'armée,  et 
les  rapports  qui  nous  arrivaient  nous  donnaient 
à  cet  égard  la  mesure  de  ce  qui  allait  arriver. 

M.  le  Président.  —  Dans  le  mouvement  qui 
a  précédé  'le  18  mars,  il  y  a  trois  choses  dis- 
tinctes à  considérer  :  le  rôle  de  l'Internationale, 
le  rôle  très  important  joué  par  le  comité  fé- 
dératif  de  la  garde  nationale,  et  enfin  celui  des 
Jacobins,  des  hommes  comme  Blanqui.  Plus  tard 
le  comité  central  s'est  fondu  avec  l'Internatio- 
nale, mais  à  l'origine  ces  deux  éléments  de  dé- 
sordre étaient  parfSitemeot  distincts. 

M.  de  Quinsonnas. — Voulez-vous  me  per- 
mettre une  question?  J*ai  été  arrêté  parles  fé- 
dérés, j'ai  reçu  d'eux  un  laissez-passer,  et  je 
crois  bien  l'avoir  encore 
M.  Ansart.  —  Un  laissez-passer  rouge. 
M.  de  Quinsonnas*.  *—  J'ai  été  arrêté  en 
descendant  du  chemin  de  fer  et  mené  en  face 
d'une  troupe  de  gardes  nationaux.  L'officier  n'a 
jamais  voulu  me  laisser  libre  bien  que  j'aie  jus- 
tifié de  ma  qualité  de  commandant  de  mobiles. 
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ENQUETE  SUR  LE  18  ^L\RS 


J  ai  été  coûduit  par  ces  messieurs  derrière  Ma- 
zas,  jerie  gais  dans  quelle  rue,  où  j*ai  été  inter- 
roge par  eux.  J'ai  été  entraîné  ensuite  dans  un 
autre  endroit  où  on  m'a  donné  ce  laissez-passer. 
Ensuite  mon  escouade  m*a  abandonné  ;  mais 


deux  officiers  qui  m'ont  fait  l'effet  d'individus    pèce  de  centre  de  ralliement  dans  la  garde  na-«  " 


sans  conséquence,  m'ont  accompagné.  L'un 
d'eux  m'a  parlé,  il  était  très  étonné  de  mon  atti- 
tude. Je  l'ai  interrogé  sur  la  fédération,  je  lui  ai 
d  emandé  ce  que  c'était  que  cette  fédération  répu- 
blicaine  delà  garde  nationale.  C'est  sur  ce  point 
que  je  vous  demande  quelques  mots  d'explica- 
tions. Ce  comité  a  donc  surgi  avec  le  18 
mars? 

M.  Ansart.  —  Non,  la  formation  en  est  an- 
térieure. Elle  a  joué  un  rôle  très  grave  ;  la  mise 
à  la  disposition  de  Tinsurrection  d^  toutes  les 
forces  de  la  garde  nationale  en  a  été  le  résultat. 
Il  s'intitulait  le  comité  dirigeant  de  la  garde  na- 
tionale. 

M.  de  Ql^^soIlnas.  —  Les  hommes  qui  le 
composaient  étaient-ils  des  Bianquistes  ou  des 
sectaires  de  Tlnternationale? 

M.  Ansart.  —  Il  y  avait  des  uns  et  des  au- 
tres. La  physionomie  politique  n'en  était  pas  ac- 
centuée d'une  façon  bien  déterminée.  Ce  comité 
se  composait  de  tous  les  éléments  qui  se  trou-^ 
vaient  dans  la  garde  nationale,  et  dont  chacun 
voulait  dominer  pour  son  propre  compte. 

Acôté  du  comité  central,  les  municipalités  ont 
joué  de  leur  côté  un  rôle,  sur  lequel  je  ne  sau- 
rais trop  insister  devant  vous,etque  tous  ceux 
qui  se  sont  trouvés  mêlés  à  ces  événements,  con- 
naissent d'ailleurs. 

M.  Vacherot.  —  Voulez-vous  nous  dire  ce 
que  vous  savez  là-dessus,  ce  que  vous  en  pensez, 
ce  que  vous  croyez. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  trouve- 
t-elle  que  les  détails  dans  lesquels  est  entré  M. 
Ansart  soient  suffisants,  ou  veut-elle  me  per- 
mettre de  lui  demander  quelques  explications 
complémentaires?  Je  voudrais  que  le  déposant 
s'expliquât  sur  le  rôle  distinct  des  trois  éléments 
dont  j'ai  parlé:  y  a  t-il  eu  alliance  entr'eux,  ou 
seulement  alliance  entre  deux  d'entre  eux,  et  à 
quelle  époque? 

M.  Ansart.  —  Je  ne  puis  rien  certifier.  Je 
D*ai  à  cet  égard  qu'une  impression  générale  ré- 
sultant delà  marche  des  choses  bien  plus  qu'une 
certitude.  « 

Cependant  ces  éléments  ont  fusionné,  et  ce 
n'est  que  par  leur  union  qu'ils  ont  pu  arriver  à 
une  action  commune. 


M.  le  Président. — Voua  ne  savez  pas  quand 
cette  union  s'e&t  opérée? 

M.  Ansart.  —  C'est  peu  à  peu. 

M.  Vacherot.  —  Aucun  de  ces  partis  ne 
pouvait  réussir  isolément.  lisent  trouvé  une  es- 


tionale.  Il  y  avait  là  les  opinions  les  plus  diver- 
ses, les  intérêts  les  plus  opposés.  Plus  tard, 
comme  il  arrive  toujours,  quand  ils  ont  été  au 
pouvoir,  ces  partie  se  sont  divisés,  mais  à  Tori- 
gine  ils  se  sont  groupés  autour  du  drapeau  du 
comité  central,  comme  représentant  la  fédéra- 
tion delà  garde  nationale.  N'est-ce  pas  la  vé- 
rité ? 

M.  Ansart.  —  Oui,  Monsieur,  parfaitement, 
ils  ont  commencé  évidemment  par  fusionner 
pour  renverser. 

M.  de  la  Rochethulon.  — Permettez,  Mon- 
sieur Vacherot,  il  m'a  semblé  qu'il  résulterait 
de  vos  paroles  que  la  gardq^ nationale  s'est  fu* 
sionnée  d'abord  avec  les  éléments  d'ordre. 

M.  Vacherot.  — '  Voilà,  suivant  moi,  com- 
ment les  choses  se  sont  passées.  Les  gens  intel- 
ligents, surtout  dans  la  bourgeoisie,  se  dou- 
taient bien  de  tout  ce  qui  allait  se  passer,  et 
ne  mordaient  pas  au  comité  central.  D'un  au- 
tre côté,  parmi  les  ouvriers,  il  y  a  de  t^ès-bon8 
éléments.  Si  on  leur  avait  dit  :  Vous  allez  sui- 
vre Bianqui,  Pyat  ou  tel  autre,  ils  auraient  re-p 
culé.  Mais  vous  comprenez,  le  comité  central, 
c'était  une  autorité  que  tout  le  mondo  dans  la 
garde  nationale,  avec  plus  ou  moins  d'aveugle- 
ment et  de  sincérité,  pouvait  suivre.  Il  y  a 
eu  de  très-bons  ouvriers  qui  ont  suivi  le  mot 
d'ordre  de  ce  comité  sans  être  pour  cela  du  parti 
de  Blanqui. 

M.  Ansart.  —  Je  crois  que  tous  ces  gens- 
là  n'ont  suivi  l'impulsion  du  comité  que  parce 
qu'elle  répondait  à  leurs  mauvais  instincts, 
parce  que  c'était  des  fainéants,  des  hommes  de 
désordre. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Il  faut  dire 
qu'il  y  a  peu  de  bons  ouvriers  depuis  six  mois. 

M.  Ansart.  —  Je  ne  vois  plus  de  bons  ou- 
vriers depuis  le  4  septembre. 

Le  faubourg  St-Ântoine,  très  bon  dans  les 
dernières  années  de  l'Empire,  était  devenu  dé- 
testable depuis  l'investissement  de  Paris.  Cha- 
cun, au  lieu  de  travailler,  aimait  mieux  deman- 
der la  satisfaction  de  ses  besoins  à  l'assistance 
publique,  que  les  nécessités  de  la  situation 
avaient  amené  à  organiser  sur  une  échelle,  oi 
peut  lo  dire,  universelle. 
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Un  membre.  —  Vous  avez  commencé  à  par- 
ler des  municipalités. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  j  arriver  ; 
seulement,  j'insiste  auparavant  pour  que  M.  An- 
sart  entre  dans  tous  les  détails  qui  sont  à  sr. 
connaissance  sur  ce  fait  essentiel  qu^il  Tient  de 
produire  devant  la  Commission.  Il  y  a  eu  de 
tout  temps,  antérieurement  même  au  4  sep- 
tembre, il  y  a  depuis  le  4  septembre,  et  le  18 
mars,  une  conspiration  permanente,  dont  les 
chefs  sont  les  hommes  que  vous  connaissez, 
ce  sont  les  meneurs  de  l'Internationale, 
conspiration  qui  a  pour  but  de  renverser  la  so- 
ciété. Qu'il  yeuille  bien  nous  donner  tous  les 
renseignements  en  sa  possession  pour  conâr- 
mer  cette  déclaration  qui,  dans  sa  bouche,  a  une 
gravité  particulière. 

M.  de  Qulnsonnas. — Voulez-vous  me  per- 
mettre de  faire  une  question  au  déposant 
sur  quelqu*un  qu'il  a  nommé,  et  qui  a  joué  un 
très-grand  rôle  dans  les  derniers  évènemellts^ 
c'est  Baoul  Rigault? 

M.  le  Président.  — Ne  mêlons  pas  les  ques- 
tions :  je  poserai  un  peu  plus  tard  celle  que 
vous  indiquez.  Pour  le  moment,  je  demande 
à  M.  Ansart  de  répondre  à  la  question  que  je 
lui  ai  faite  sur  le  fait  général  qu'il  nous  a  si- 
gnalé. 

M.  Ansart.  —  Je  n'ai  rien  de  bien  précis  à 
dire  à  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  —  C'est  seulement  une 
impression  que  vous  nous  avez  communiquée 
tout  à  l'heure  ? 

M.  Ansart.  —  Oui,  M.  le  Président  ;  si  vous 
voulez  m'adresser  quelques  questions  qui  parti- 
cularisent davantage  votre  pensée,  j'y  répon- 
drai. 

M.  le  Président.  —  Dites-nous  ce  que  vous 
savez  de  rinternationde. 

M.  Ansart.  —  L'Internationale  est  une  so- 
ciété très-habile  et  très-prudente  :  elle  a  mené 
très-bien  ses  affaires,  sans  laisser  rien  paraître 
de  compromettant.  Son  point  de  départ  est  un 
but  parfaitement  honorable  :  l'amélioration  du 
sort  de  la  classe  ouvrière.  —  Mais  mal- 
heureusement, quand  une  organisation  de  ce 
genre  réussit  à  se  constituer,  elle  ne  reste  pas 
fidèle  à  son  point  de  départ.  Forcément  on  dévie 
de  la  route  qu'on  avait  d'abord  semblé  vouloir 
suivre,  et  on  devient  société  politique,  et  02 
cherche  à  s'emparer  du  pouvoir  quand  on  a  ac- 
quis de  l'autorité  et  de  l'argent.  Longtemps  sous 
l'Empire  nous  avons  demandé  que  cette  société 


fût  poursuivie,  mais  le  parquet  hésitait  à  recon- 
naître un  délit  dans  son  existence.  Les  magis- 
trats répondaient  :  C'est  une  société  qui  pour- 
suit par  les  moyeils  lépraux  un  but  honorable. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  L'Empereur 
lui-même  n'a-t-il  pas  cherché  à  l'utiliser? 

M.  Ansart.  —  L'Empereur  avait  des  idées 
qui  rinclinaient  à  favoriser  les  associations  ou- 
vrières. 

Un  membre.  —  Il  y  a  eu  sous  l'Empire  la 
formation  des  sociétés  coopératives. 

M.  Vacherot.  —  C'est  autre  chose. 

Un  autre  membre.  —  Mais  est-il  à  votre 
connaissance  que  l'Empereur  ait  favorisé,  par 
le  don  d'une  somme  d'argent,  la  création  de 
rinternationale ,  quand  M.  Tolain  en  faisait 
partie?  Est-il  k  la  connaissance  de  M.  Ansart 
que  l'Internationale,  dont  M.  Tolain  est  un 
des  titulaires,  ait  reçu  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  de  l'Empereur  à  ses  débuts,  lorsque 
lui  et  ses  amis  sont  revenus  de  Londres,  annon- 
çant la  formation  de  la  société  ? 

M.  Ansart.  —Non,  Monsieur. 

Un  membre. —  Le  fait  nous  a  été  donné  dans 
une  commission,  par  M.  Tolain  lui-même,  par 
M.  Mettetal  et  par  d'autres  personnes. 

M.  Ansart.  —  Il  n'est  pas  venu  jusqu'à  moi. 

Un  membre.  —  L'intérêt  de  la  question 
est  de  savoir  si,  dès  cette  époque,  on  trouve 
parmi  les  chefs  de  l'Internationale  les  membres 
de  l'insurrection,  du  18  mars,  et  de  chercher  à 
constater  à  quel  moment  ils  ont  apparu  comme 
chefs  politiques. 

M.  Ansart.  —  Ce  ne  sont  plus  les  mêmes 
hommes  du  tout.  Quelque  temps  avant  le  19 
mars  surgirent  une  foule  d'individus  qui  étaient 
auparavant  inconnus.  Ceux  d'autrefois,  nous  ne 
les  retrouvons  pas  dans  laifaire  du  18  mars. 

M.  Vacherot.  —  Nous  en  retrouvons  quel- 
ques-uns :  Malon,  par  exemple,  qui  par  paren- 
thèse était  notre  collègue.  ^ 

Un  membre.  —  Tridon  !  ' 

Un  autre  membre.  —  Rigault  ! 

M.  Ansart.  —  Oh  I  non,  Rigault  n'était  pas 
de  l'Internationale;  Yarlin,  un  relieur,  en  fai- 
sait partie.        f 

Un  me^nbre.  —  Frankel,  à  ^l'origine,  en  fai- 
sait-il parti? 

M.  de  Qulnsonnas.  —  Il  est  venu  à  l'Hétel- 
de-Ville  le  18  mars  :  je  vois  son  nom  dans  une 
brochure  qui  est  fort  bien  faite. 

M.  Vacherot. — Il  y  a  des  hommes  qui  figu- 
rent au  début  dans  l'Internationale,  et  qui  ont 
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joué  un  râle  dans  les  ëTënements  du  18  mars. 
Je  vous  citais  Malon  ;  je  pourrais  vou^  citer 
Greppo  et  d*auti:es  encore,  mais  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  étaient  de  llnternationale,  quand  elle 
était  une  société  purement  économique,  et  avant 
qu'en  se  mêlant  de  politique  elle  ne  fût  devenue 
dangereuse,  et  qui  ont  ensuite  joué  un  rôle  cou- 
rageux comme  défenseurs  de  Tordre.  Je  pour- 
rais vous  citer  par  exemple  un  adjoint,  M.  Plé- 
ligon,  qui  est  un  homme  très -honorable. 

M.  Ansart.  —  Oui,  mais  il  s'est  séparé  de 
rinternationale,  quand  elle  est  devenue  société 
politique. 

M.  Vacherot^  —  Ce  que  nous  voudrions  sa- 
voir, ce  sont  les  noms  des  hommes  les  plus  in- 
•  ^uents  de  ces  trois  groupes  qui  se  sont  réunis 
et  ensuite  séparés;  nous  voudrions  que  vous 
puissiez  nous  dire  auquel  de  ces  groupes  appar- 
tenaient les  hommes  qui  ont  figuré  avec  le  plus 
^    d'éclat  dans  la  révolution  du  48  mars. 

M.  le  Président.  —  Oui,  nous  voudrions 
que  vous  nous  fissiez  connaître  les  noms  princi- 
paux des  meneurs  de  ces  trois  groupes,  et  en 
même  temps,  que  vous  voulussiez  bien  nous 
dire  à  quelle'époque  Talliance  s'est  faite  entre 
le  parti  purement  socialiste,  ayant  pour  but 
l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières,  et 
le  parti  politique,  MM.  Blanqui,  Delescluzo 
et  Minière.  • 

M.  Ansart. —  Sans  en  avoir  la  c»?rtitude 
absolue,  je  croîs  qu'on  peut  fixer  la  date  de  cette 
alliance  aux  environs  du  22  janvier. 
•  M.  le  Président.  —  Vous  croyez  qu'avant  le 
4  septembre,  il  n'y  avait  aucune  espèce  d'al- 
liance entre  ces  partis  ? 

M.  Ansart.  -^  A  cette  époque,  le  comité 
central  de  la  garde  nationale  n'existait  pas.  Je 
ne  dis  pas  que  l'Internationale  n'ait  pas  été  pour 
beaucoup  dans  les  menées  révolutionnaires  qui 
'ont  précédé  le  4  septembre.  Mais  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  ce  n'est  pas  elle  qui  esta  la  tête 
du  mouvement  du  4  septembre,  c'est  plus  haut 
qu'elle  qu'il  faut  chercher  pour  trouver  la  di- 
rection. 

M.  le  Président.  —  Quels  étaiej|t  les  chefs 
du  comité  central  ? 

M.  Ansart.  —  Ils  étaient  très-nombreux. 
Chaque  bataillon  de  la  garde  nationale  a  fourni 
son  contingent.  , 

Un  membre,  —  Mais  les  plus  influents,  vous 
ne  les  connaissez  pas? 

M.  Ansart.  —Il  y  avait  Landeck,  Cyrille, 
Henry. 


Un  membre.  —  Et  Flourens  ? 

M«  Ansart.  —  Flourens,  oui,  et  La  Cécilia? 

M.  de  la  Rochethulon.  —  La  Cécilia  était 
en  province,  il  était  le  chef  d'état-major  do 
Lipowski,  il  est  venu  à  Bordeaux  pour  faire  je 
ne  sais  quelle  tentative  contre  l'Assemblée,  et  il 
est  revenu  à  Paris  voyant  que  Iq  terrain  j  était 
plus  propice. 

Un  membre.  ■—  Varlin  était-il  du  comité 
central  ? 

M.  Ansart.  —  Je  ne  crois  pas. 

Le  même  membre.  —  Et  Léo  Meillet? 

M.  Ansart.  —  Léo  Meillet,  oui. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  répondu  au- 
tant qu'il  était  en  vous  à  cette  question  :  «  Â 
quelle  époque  les  trois  groupes  se  sont-ils 
réunis?  »  et  vous  croyez  qu'ils  se  sont  réunis 
après  le  4  septembre,  qu'auparavant  ils  agis- 
saient isolément.  Maintenant,  on  vous  a  deman- 
dé quelle  était  la  part  quelles  différentes  muni- 
cipalités avaient  eue  dans  la  formation  de  la 
Commune,  après  le  18  mars. 

Un  membre.  —  Avant  que  vous  n'abordiez 
la  question  des  municipalités,  M.  le  Président 
veut-il  me  permettre  de  parler  encore  de  rin- 
ternationale. C'est  à  propos  d'un  fait  qui  re- 
monte au  9  septembre.  J'étais  en  province  fort 
loin  de  Paris  et  je  causais  avec  un  individu  que 
j*ai  des  motifs  sérieux  de  considérer  comm^  ap- 
partenant au  parti  Jacobin  et  Blanquiste.  Cet 
homme  me  parut  fort  efi'rayé  à  son  point  de  vue 
delà  tournure  que  prenaient  les  choses.  Il  di- 
sait :  la  République  sera  encore  confisquée.  Ce 
n'est  pas  Jules  Favre,  ni  ceux  qui  sont  avec  lui 
qui  pourront  la  conserver.  Heureusement,  Ro- 
chefort  est  là.  Je  lui  demandai  pourquoi  iLmet- 
tait  sa  confiance  dans  Rochefort,il  me  répondit: 
«  Il  n'y  a  que  lui,  à  notre  connaissance,  qui  soit 
de  l'Internationale,  et  nous  ne  pouvons  compter 
que  sur  lui.  »  Eh  bien,  de  la  part  des  hommes 
que  vous  avez  eu  l'occasion  d'interroger,  et 
principalement  de  la  part  des  sectaires,  avez- 
vous  entendu  exprimer  des  idées  pouvant 
vous  indiquer  que,  déjà  à  cette  époque,  ils 
comptaient  sur  l'Internationale?  Remarquez 
que  les  paroles  que  je  vous  cite  sont  très  catégo- 
riques, «  Rochefort  est  le  seul  en  qui  j'ai  con- 
fiance, parce  qu'il  est  le  seul  qui  soit  de  l'Inter- 
nationale. »»  . 

I^st  ce  vrai?  Ce  que  je  puis  vous  affirmer, 
c'est  que  depuis  trente  ans,  l'homme  de  qui  elles 
émanent,  a  la  main  dans  le  parti  Jacobin. 
M.  Ansart.  —  Pour  moi,  je  ne  le  crois  pas. 
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M.  de  lA  Roeliettialon.  —  Ce  qui  m'éton- 
lierait,  c'est  qu'à  cette  époque,  entre  le  parti 
Jacobin  etrinteriiatioDale,il  n'7  aitpaseu  d  al- 
liance faite. 

M.  Ai^sart.  —  Je  ne  dis  pas  non,  mais  je 
n'ëtaia  pas  dans  la  confidence  de  ces  Hessleurs. 

M.  de  La  Rochethnlon.  — Je  me  rappelle 
a^oir  TU,  le  15  septembre,  sur  les  murs  de  Pa- 
ris, une  grande  affiche  rouge  sur  laquelle  on 
instituait  dea  comités  de  défense  par  arrondiif* 
sèment.  Presque  tous  le^  signataires  de  cette 
affiche  ont  figuré  dans  la  Commune.  Ces  co- 
mités se  sont  réunis  dans  la  salle  du  Pré-aa«- 
Clercs.  J*ai  demandé  Tautorisation  de  les  enle- 
ver avec  mon  bataillon,  j'ai  été  trouver  dans  ce 
but  le  général  Trochu.  11  m'a  dit  que  ce  serait 
provoquer  la  guerre  civile,  et  nous  avons  dû 
laisser  les  choses  aller  leur  train.  Mais  il  n'en 
résulte  pas  moins  que  le  lendemain  du  4  sep- 
tembre, ces  hommes  commençaient  à  s  orga- 
niser, et  qu'ils  ont  commencé  t  agir  au  grand 
jour  vers  le  15  ou  le  16  septembre. 

M.  le  Présideiit.  —  Ils  étaient  armes  dès  le 
4  septembre.  Les  trois  bataillons  qui  ont  envahi 
l'Assemblée  ce  jour-là  avaient  des  armes. 

M.  de  Quinsonnas.  —  Je  les  ai  vus,  j'y 
étais.  Cela  s'est  passé  sous  mes  yeux.     ' 

X.  Président.  —  Du  reste,  nous  n'avons  pas 
à  discuter  cette  question.  Votre  opinion  surBo'- 
chefort,  vous  venez  de  la  donner.  M.  de  La  Ro- 
chethulom  vous  demande  si  c'est  à  partir  du 
15  septembre,  jour  où  a  été  posée  cette  affiche 
que  le  mouvement  insurrectionnel  a  commencé 
à  s'organiser. 

M.  Ansart.  —  Je  ne  crois  pas  qu'à  cette 
flate  il  7  ait  eu  aucune  pensée  d'organisation 
ineurrectionnelle  bien  précise. 

M.  de  lia  Roehethulon.  — Je  dis  seulement 
qu'à  cette  époque,  j*ai  vu  des  affiches  sur  les- 
quelles se  trouvaient  la  plupart  des  noms  de 
r  Internationale. 

M.  ABeart.  -^  A  ce  moment,  en  effet,  des 
comités  de  défense  se  sont  organisés.  Mais  c'é- 
tait surtout  un  sentiment  patriotique,  la  pensée 
de  la  défense  nationale  qui  en  provoquait  la 
création.  On  a  formé  aussi  des  comités  de  toi^te 
nature  qui  n'avaient  aucune  signification  sé- 
rieuse. Peut-être,  en  effet,  à  cause  de  la  création 
de  ces  oon^ités,  pourrait-on  faire  remonter  le 
mouvement  à  cette  date. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  maintenant 
nous  parler  des  maires. 
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M.  Aiusart.  —  J'ai  eu  des  relations  avec  la 


municipalité  pour  la  réorganisation  ilu  service 
de  la  police  municipale.  Vous  savez  quelle  était 
la  position  des  sergents  de  ville.  Ils  étaient  me- 
nacés, eux  et  leurs  familles.  Pour  les  sauver  et 
non  pour  les  sacrifier,  on  ne  sacrifie  pas  de  tels 
hommes,  après  Tinvestissement  de  Paris,  U.de 
Kératry  eut  l'idée  de  les  envoyer  aux  avant- 
postes  faire  un  service  qui,  les  mettant  à  l'abri 
de  ressentiments  injustes  de  la  population,  put 
lui  fournir  Toccasion  de  leur  faire  reprendre 
leurs  fonctions. 

Petit  à  petit,  à  mesure  qu'ils  avaient  rendu 
des  services  aux  avant-postes,  à  Vanves,  à  Issy 
où  ils  se  sont  courageusement  battus,  on  en  re- 
tirait  un  certain  groupe  et  on  essayait  do  les 
réinstaller.  C'est  ainsi  que  du  temps  de  M.  Cres- 
son, au  moment  où  le  bombardement  avait 
commencé,  soiis  prétexte  de  porter  secours  à  la 
population  et  d'aider  à  éteindre  li>s  incendies, 
nous  cherchâmes  à  les  faire  accepter  dans  ]o 
cinquième  et  dans  le  treizième  arrondissement. 
Dans  le  cinquième  arrondissement,  la  popula- 
tion et  la  garde  nationale  se  montrèrent  très- 
hostiles. 

Nous  n'avons  pas  pu  réussir,  quelques  efforts 
que  nous  ayons  faits,  mais  la  mairie  nous  a  mon- 
tré du  moins  une  entière  bonne  volonté,  tandis 
que  dans  d'autres  arrondissements,  nous  nous 
sommes  toujours  heurtés  à  l'opposition  des  mai- 
res. Les  mairies  voulaient  avoir  leur  police, 
tout  ce  qui^constituait  une  commune  en  minia- 
ture. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  les  maires  ne 
voulaient  pas  d'un  service  de  police  qui  ne  dé- 
pendit pas  d'eux? 

M.  Ansart.  —  Ils  voulaient  tout  avoir  l'ar- 
mement, la  nourriture,  il  y  a  eu  les  désordre^ 
que  vous  savez  dans  certaines  cantines,  des  dis- 
tributions surabondantes  de  bons,  des  abus,  des 
désordres  de  toute  nature.  Les  compte»,  je  crois 
ont  été  apurés  par  les  incendies  et  peut-être 
plus  d'un  maire  aurait-il  été  bien  embarrassé 
sans  celai 

M.  Vacberot.  — Par  conséquent,  ceux  qui 
avaient  des  comptes  en  règle  n'en  bénéficieront 
pas,  c'est  désagréable. 

M.  Ansart.  —  11  est  certain  que  dans  la 
11°^,  dans  la  mairie  Mottu,il  s'est  passé  des  faits 
qu'on  ne  peut  qualifier. 

M.  le  Président.  —  Dites-nous  ce  que  vous 
savez  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  mairie  du  11<^ 
arrondissement. 


M.  Ansart.  —  Mais  il  y  a  des  gens  qui  tou- 
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chaîent  deux,  trois  et  quatre  soldes  à  la  fois. 
M.  Vacherot.  —  Cette  distribution  par  trop 
Abondante  de  secoursde  toute  espèce,  et  de  bons, 
n'a-t-elle  pas  eu  quelqu'effet  sur  Télection  d'un 
certain  nombre  de  maires  et  d'adjoints  1  Après 
le  4  septembre,  les  maires  et  adjoints  des  arron- 
dissements avaient  été  nommés  directement  par 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale  sur  la 
proposition  du  maire  de  Paris  Etienne  Arago; 
au  mois  de  novembre  à  cette  municipalité  nom- 
mée par  le  pouvoir,  a  succédé  une  municipalité 
élue,  la  seule  dont  j'aie  fait  partie.  Eh  !  bien  M. 
Ansarta-t-il  appris  que  la  manière  dont  certains 
des  premiers  maires  avaient  réparti  les  distri- 
butions, apu  contribuer  à  faire  sortir  leurs  noms 
de  l'urne,  bien  qu'ils  ne  jouissent  pas  d'une  ex- 
cellente réputation  ? 

M.  Ansart. — Ma  conviction  est  qu'il  y  a  eulà 
une  manœuvre  électorale  au  premier  chef,  sur- 
tout dans  les  l?*,  18*  et  !!•  arrondissements, 
maisje  ne  puis  rien  préciser. 

Un  membre.  —  Qui  était  maire  du  n«  arron- 
dissement? 

M.  Ansart.  —  C'était  un  homme  faible, 
mais  respectable,  M.  Fabre. 

M.  Vacherot.  —  Oui,  c'est  un  très  honnête 
homme,  mais  ilétaitmal  entouré. 

M.  delà  Rochethulon.  —  Mais  qui  a  diri- 
gé le  gouvernement  dans  le  choix  de  ces  maires? 
Il  7  a  des  gens  qui  sont  sortis  on  ne  sait  d'où. 

M.  Ansart.  —  Je  crois  que  ces  nopiinations 
ont  été  une  satisfaction  que  le  gouvernement  a 
été  obligé  d'accorder  aux  ambitions  de  certaines 
gens  qui  l'avident  aidé  à  renverser  l'Empire. 

M.  le  Président.  —  C'est  tout  ce  que  vous 
savez  sur  les  mairies?  Ce  sont  là  des  réflexions 
bien  générales! 

M.  Ansart.  — -  J'ai  vu  les  maires  se  préoc- 
cuper de  la  question  de  l'armement,  qui  a  eu 
des  conséquences  si  importantes,  et  sous  pré- 
texte de  chasser  les  Prussiens,  on  travaillait  en 
réalité  à  organiser  la  guerre  des  rues. 

Ainsi,  dans  le  18«  arrondissement,  M.  Cresson 
a  fini  parfaire  saisir  des  milliers  de  bombes  que 
M.  Clemenceau  faisait  préparer  ;  c'étaient  des 
bombes  que  nous  avions  déjà  vues  sous  l'Empire. 
On  reprenait  les  errements  d'autrefois.  Evi- 
demment de  pareils  engins  ne  pouvaient  avoir 
aucune  utilité  vis-à-vis  des  Prussiens.  Je  suis 
convaincu  qu'on  a  dépensé  à  cette  fabrication 
des  sommes  considérables. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Qui  est-ce  qui 
a  pu  fournir  cet  argent  ?  Vous  avez  dit  que  les 
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incendies  avaient  apuré  les  comptes.  Cependant 
les  maires  n'avaient  qu'un  budget  limité  qui  ne 
pouvait  leur  suflSre.  Croyez-vous  que  l'Inter- 
nationale soit  riche  et  qu'elle  ait  des  sommes 
considérables  à  sa  disposition  ?  Croyez-vous  que 
le  parti  Jacobin  ait  pu  fournir  à  ces  dépenses 
ou  y  a-t-il  eu  gaspillage? 

M.  Ansart.  —  Je  crois  qu'il  y  a  eu  gaspil- 
lage des.  deniers  publics.  L'Internationale  ré- 
serve son  argent  pour  un  meilleur  usage. 

Un  membre,  —  C'est  pour  cela  que  la  Cour 
des  Comptes  etle  Ministère  des  Finances  n'exis- 
tent plus. 

M.  Ansart.  —  On  y  aurait  trouvé  trop  de 
pièces  compromettantes  pour  bien  des  gens. 

Un  memlrre,  —  Est-ce  qu'il  n'est  pas  resté 
beaucoup  de  papiers  à  la  préfecture  de  police. 

M.  Ansart.  —  On  a  sauvé  des  pièces  qui 
n'ont  que  le  mérite  d'être  des  curiosités  histo- 
riques, mais  les  archives  politiques  de  la  période 
contemporaine  n'existent  plus  ;  tout  a  été  con- 
sumé. 

Un  membre. —  Mais  les  mairies  n'ayant  pas 
été  brûlées,  est--ce  qu'on  ne  pourra  pas  retrou- 
ver des  pièces  qui  pourraient  nous  éclairer  sur 
les  dépenses  faites  par  les  maires? 

M.  Ansart.  —  Je  ne  crois  pas. 

M.  le  Président.  —  Ce  serait  un  des  côtés 
intéressants  de  l'œuvre  de  la  Commune,  que  de 
tâcher  de  retrouver  fa  trace  de  l'argent  dépensé 
dans  les  municipalités.  « 

M.  Vacherot.  —  Je  demanderai  à  M.  An- 
sart la  permission  d'insister  là-dessus,  parce  que 
sa  déposition  est  grave.  Il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir si  sa  déposition  peut  soulever  ou  non  des 
contradictions.  Ce  qui  intéresse  en  ce  moment, 
la  Commission,  c'est  d'avoir  Favis  de  M.  Ansart 
et  si  c'est  possible  son  avis  très-motivé.  C'est 
pour  cela  que  je  le  prie  de  pousser*  ses  révéla- 
tions, aussi  loin  que  possible,  et  de  leur  donner 
un  caractère  de  précision  parfaitement  net.  Il 
m'a  semblé,  quand  je  remplissais  mes  fonctions 
de  maire,  que  tout  se  faisait  très-régulièrement 
autour  de  moi,  et  assurément  ma  mairie  n'était 
pas  la  seule  dans  ce  cas.  Je  ne  dis  pas  que  le  sys- 
tème général  d'armer  toute  la  garde  nationale 
ait  été  bon,  qu'on n'aitpas  dépenséà  cela  inutile- 
ment beaucoup  d'argent,  mais  cet  armement 
général  étant  admis,  il  a  bien  fallu  accorder  les 
trente  sous  à  tousf  les  gardes  nationaux,  ou  du 
moins,  à  tous  ceux  qui  voulaient  les  toucher,  et 
qui  n'avaient  pas  de  notes  infamantes  qui  les 
empêchât  de  faire  partie  de  la  garde  nationale. 
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Mais  dans  mon  arrondissement,  nous  avons  été 
obligés  de  faire  une  exécution  d'un  certain  nom- 
bre d'officiers,  de  sous-lieutenants,  de  lieute- 
nants et  même  de  capitaines  qui  avaient  eu  des 
condamnations  judiciaires.  Je  ne  sais  si  on  en  a 
fait  autant  dans  les  autres  arrondissements. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  faut  pas  comparer 
la  comptabilité  tenue  par  d'honnêtes  gens  avec 
celle  tenue  par  de  malhonnêtes  gens. 

Ainsi,  dans  les  mairies,  il  y  a  eu  g'ispillages 
sous  toutes  les  formes,  argent,  distributions  de 
bons,  etc.  Il  y  a  eu. des  armes  données  de  la 
manière  la  plus  irrégulière.  Savez-vous  quelque 
chose  de  plus? 

M.  Ansart.  —  Rien  de  précis.  Mais  ceci  était 
de  notoriété  tellement  publique,  que  je  ne  retire 
pas  ce  que  j'ai  dit. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Ne  connaîtriez- 
vous  pas  dans  la  police  municipale,  despersonnes 
honorables  et  énergiques  ayant  joué  un  rôle 
dans  la  municipalité  de  Paris  comme  employés, 
comme  secrétaires,  et  qui  pourraient  nous  dire 
ce  qu'ils  ont  vu? 

M.  Ansart. — Je  ne  connais  personne,  l'accès 
des  mairies  nous  était  fermé  —  nous  avions 
bien  assez  de  peine  à  nous  faire  accepter. 

Un  m^wôr^.— Vous  avez  parlé  de  la  police 
politique,  vous  n'étiez  pas  chargé,  avant  le  4 
septembre,  de  la  police  politique  ? 

M.  Ansart.  —  J'étais  le  second  de  M.  Nuss. 

Le  mén^ie  membre.  —  Avez-vous  des  ren- 
seignements sur  Vermorel  ? 

M.  Ansart.  —  On  a  prétendu  qu'il  avait  été 
agent  secret.  Dans  tous  les  cas  ce  n'est  pas  à 
ma  connaissance,  et  je  ne  m'occupais  pas  de 
cette  partie  de  la  police. 

M.  le  Président.— Vous  appartenez  à  la  poli- 
ce municipale. 

M.  Ansart.  — Oui,  mais  la  police  municipale 
se  trouve  mêlée  avec  la  police  politique. 

ffn  membre.  —  A  quelle  date  Raoul  Rigault 
est-il  entré  à  la  préfecture  de  police  ? 

M.  Ansart.  —  Le  4  septembre,  comme  se- 
crétaire d*AntoninDubcst. 

M.  le  Président.  —  Qu'est-ce  que  M.  An- 
tonin  Dubost. 

M.  Ansart.  —  Il  est  arrivé  avec  M.  de  Ké- 
ratry. 

M.  le  Président.  —  Comment  les  choses  se 
sont-elles  passées  à  leur  arrivée  ? 

M.  Ansart.  —  J'étais  abandonné  ;  mon  pré- 
décesseur, M.  Nuss,  qui  était  à  la  fin  de  sa  car- 
rière, n'a  pas  jugé  à  propos  de  rester  ;  il  m'a  dit  : 


J'ai  déjà  vu  deux  révolutions,  ma  carrière  est 
terminée,  je  m'en  vais.  Je  suis  resté  là  avec 
deux  ou  trois  cents  sergents  de  ville,  je  ne 
savais  pas  s'il  fallait  me  défendre,  M.  Piétrl 
n'était  plus  là.  Je  fis  dire  aux  sergents  de  ville 
d'aller  aux  abords  de  la  préfecture,  de  ne  pas  la 
défendre,  que  si  on  venait  de  la  part  du  gouver^ 
nement  en  prendre  possession,  on  demandât  au 
nom  du  quel  gouvernement  et  qu'on  me  préTÎnt. 
Que  voulez-vous  ?  Je  ne  pouvais  pas  faire  le 
coup  de  feu  le  4  septembre.  Vers  trois  heures 
environ,  on  me  signala  une  bande  qui  arrivait. 
Deux  Messieurs  en  bourgeois  la  précédaient,  je 
suis  allé  au-devant.  L'un  d'eux  me  dit  :  Je  suis 
M.  de  Eératry,  je  viens  prendre  possession  de  la 
préfecture  au  nom  du  gouvern^sment,  conduisez- 
moi  au  cabinet  du  préfet.  Son  compagnon  était 
Antonin  Dubost.  Il  ât  la  proclamation  qui  fut 
affichée  sur  les  mure  de  Paris  et  que  vous  con- 
naissez. 

Quelques  jours  après  arriva  Raoul  Rigault. 
Raoul  Rigault  était  un  mauvais  gamin  qui  avait 
toujours  eu  l'idée  de  s'occuper  de  police.  C'é- 
tait chez  lui  une  sorte  de  marotte  et  plutôt  que 
de  ne  rien  être,  il  se  fit  nommer  secrétaire  du 
préfet  de  police  par  Antonin  Dubost.  Seulement 
Antonin  Dubost,  qui  connaissait  son  homme,  dit 
à  un  commissaire  de  police  qui  est  encore  à  la 
préfecture  :  «  Faites-lui  un  procès-verbal  d'ins- 
tallation, mais  ne  le  lui  remettez  pas.  Je  ne 
veux  pas  qu'il  ait  l'air  d'être  installé,  s 

Alorlsi  il  s'est  mis  à  fonctionner  comme  un 
commissaire  de  police  de  fantaisie,  s'occupant  à 
vexer  les  honnêtes  gens  et  à  fouiller  dans  les  ar» 
chives  politiques  du  cabinet  pour  en  retirer  les 
papiers  compromettants.  J'ai  causé  avec  lui 
plusieurs  fois.  Cétait  le  dévergondage  d'idées  le 
plus  complet  qu'on  puisse  imaginer.  11  m'avait 
annoncé  la  Commune  depuis  le  4  septembre,  il 
m'avait  dit  :  Vous  ferez  quelque  chose  de  Ranc. 
A  ce  moment,  dès  la  fin  de  septembre  ou  le  com- 
mencement d'octobre ,  l'idée  de  la  Commune 
était  déjà  entrée  dans  cet  esprit  là. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Pouvez-vous  me 
dire  si  vous  avez  vu  la  main  de  M.  Oambetta 
mêlée  aux  affaires  de  la  Commune  et  de  l'Inter- 
nationale ? 

.  M.  Ansart.  —  Je  ne  l'y  vois  pas  directe- 
ment. Spuller,  Ranc  ont  pu  s'y  trouver  mêlés. 
Je  le  crois  sans  pouvoir  l'affirmer,  quant  à 
Gambetta,  non . 

Un  m^emire.  —  Et  M.  Laurier» 

M.  Ansart.  -—  Je  ne  l'y  vois  pas  non  plus. 
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Ces  Messieurs  forment  une  bande  à  part.  Ce 
sont  des  Gambetiistes  C'est  Tétat  major  de 
Gambetta. 

M,  de  Rainneville.  —  On  a  dit  qu'on  avait 
brûlé  beaucoup  de  papiers  à  la  préfecture  de 
police. 

M.  Ansart.  —  Oui,  avant  do  se  retirer, 
M.  Piétri  en  a  brûlé  beaucoup.  Lagrange  en  a 
brûlé  plus  encore  dans  la  première  partie  de  la 
journée  du  4  septembre. 

M.  de  Rainneville.  —  Avez- vous  vu  cela  ? 

M.  Ansart.  —  Je  les  ai  entendu  dire,  mais 
je  ne  l'ai  pas  vu. 

M.  le  Président.  —  Nous  entendrons  M. 
Lagrange,  qui,  peut-être^  niera  le  fait,  et  quand 
Il  niera,  si  nous  avions  une  affirmation  positive 
de  votro  part,  nous  la  lui  opposerions. 

M.  Ansart.  —  Tout  le  monde  s'est  rejeté 
l'accusation  d'avoir  brûlé  des  papiers  et  il  est 
probable  qu'on  l'a  fait.  Je  dirai  même  plus:  je 
considérerais  cela  dans  certains  cas  comme  un 
devoir.  Il  y  a  des  gens  qui  se  sont  livrés  à  nous. 
C'est  à  nous  à  savoir  les  couvrir. 

M.  de  Rainneville.  —  A  quelle  heure  M. 
Piétri  s'est-il  retiré  ? 

M'.  Ansart.  —  Je  ne  sais  pas  trop. 

M.  le  Président.  —  Il  était  à  une  heure 
aux  Tuileries. 

M.  Ansart.  —  En  effet,  après  une  heure,  je 
ne  l'ai  plus  vu,  j'ai  rencontré  un  de  mes  collè- 
gues qui  m'a  dit  :  Lés  choses  prennent  une  tour- 


nure très  grave,  Piétri  vient  de  partir  pour 
prévenir  l'Impératrice. 

Un  membre.  —A  propos  de  M.  Banc,  M 

pourrait  avoir  quelque  chose  à  nous  en  dire. 
Banc  lui  annonçait,  U  y  a  quelques  années,  qu'on 
d  étruirait  Notre-Dame. 

M.  dé  La  Roehethnlon.  —  On  a  parlé 
beaucoup  du  t*ôlejoué  par  quelques  policiers  de  bai 
étage  à  l'époque  qui  a  précédé  la  déclaration  de 
guerre.  Avez-vous  eu  connaissance  qu'il  y  ait 
eu  des  agents  provocateurs. 

M.  Ansart.  —  Du  tout,  du  tout!  C'est  le 
vieux  procédé  des  révolutionnaires  de  présenter 
la  police  comme  ayant  fait  les  émeutes,  quand 
elles  n'ont  pas  réussi.    ' 

M.  le  Président.  —  M.  Jilles  Favre  lui'* 
même  l'a  dit  un  jour  à  la  tribune,  et  je  lui  ai 
répondu  qu'en  1848,  quand  il  était  membre  da 
gouvernement ,  on  lui  avait  aussi  reproché 
d'avoir  fait  les  insurrections  de  mars,  d'avril  et 
de  juin. 

M.  Vacherot. —  Avez-vous  quelques  raisons 
pour  croire  que  le  gouvernement  Impérial  n'ait 
pas  favorisé  à  Paris  l'agitation  belliqueuse  qui, 
dans  le  premier  moment,  ne  paraissait  pas  de- 
voir se  produire,  qui  tout  d'un  coup  s'est  produite 
et  qui  a  paru  jusqu'à  un  certain  point  factice  ? 

M.  Ansart. —  Non,  j'ai  assisté  comme  icHit 
le  monde  à  cette  débauche  dé  cris;  à  Berlin! 
mais  je  n'y  ai  pas  vu  la  main  du  gouvernemenl, 

(Séance  du  5  juillet  1871). 
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M.  le  Président.  —  Vous  êtes  depuis  long- 
temps, Monsieur»  attaché  à  la  Préfecture  de 
police,  et  Tan  de  ceux  qui  Vont  honorablement 
servie.  M,  Cresson  et  d'autres,  nous  ont  rendu  de 
TOUS  un  témoignage  excellent.  Nous  avons  voulu 
vous  entendre.  Nous  tous  demandons  de  nous 
dire  ce  que  vous  pouvez  savoir  sur  le  complot 
permanent  ourdi  dans  Paris  par  ceux  qui  veu- 
lent renverser  la  société  elle-même  pour  créer 
une  société  nouvelle. 

On  nous  dit  que  sous  l'Empire,  les  sociétés 
secrètes  avaient  cessé  d'exister  ji^squ'en  1868. 
Est-ce  vrai? 

BS.  Marseille.  —  Celles  qui  existaient  du 
moins,  avaient  très-peu  d'importance. 

M.  le  Président.  —  Elles  n*ont  commencé 
à  reparaître  qu'en  1869  ou  1810.  Nous  vous  de- 
mandons de  nous  dire  ce  que  vous  savez  de  ^eurs 
agissements,  des  hommes  qui  étaient  à  leur  tête 
et  de  l'influence  qu'elîes  peuvent  avoir  eue  sur 
les  événements  du  18  mars. 

M.  Marseille.  — ^e  suis  mal  placé  pour 
TOUS  donner  des  détails  bien  circonstanciés  sur 
les  éTénements,  parce  je  n'avais  pas  la  surveil- 
lance des  agents  politiques.  Je  suis  surtout 
chargé  de  la  presse,  du  colportage,  de  tous  les 
moyens  de  publications,  et  je  ne  suivais  pas  le 
mouvement  des  sociétés  secrètes.  Cependant, 
j'en  sais  quelque  chose ,  tout  naturellement  par 
ma  participation  aux  diverses  mesures  qui  ont 
pu  être  prises  par  l'Administration.  Si  vous  vou- 
lez me  permettre,  Monsieur  le  Président,  de 
développer  mes  idées  en  remontant  à  1860,  je 
crois  que  c'est  à  cette  époque  qu'il  faut  faire  re- 
monter l'origine  de  toutes  ces  affaires. 

Voici  le  résultat  de  mes  appréciations  d'après 
les  renseignements  qui  me  sont  parvenus  de 


toutes  les  sources.  Jusqu'en  1860,  le  pays  était 
calme,  et  il  n'y  avait  d'agitation  ni  dans  la 
classe  ouvrière ,  ni  dans  la  jeunesse  des  écoles. 

À  ce  moment,  à  la  fin  de  la  campagne  d'Ita- 
lie, l'Empereur  jugea  à  propos  de  décréter  une 
amnistie  générale. 

À  la  suite  de  cette  amnistie ,  nous  arrivèrent 
les  anciens  déportés,  aigris,  mécontents,  très- 
désireux  de  tirer  vengeance  des  souffrances  par 
eux  endurées.  Aussitôt  un  mouvement  se  pro- 
duisit dans  tout  le  pays.  Ce  mouvement  se  ma- 
nifesta surtout  dans  les  écoles  et  dans  certaines 
parties  de  la  classe  ouvrière. 

Dans  les  écoles ,  le  mouvement  se  manifesta 
par  des  publications  qu'on  disait  être  des  publi- 
cations littéraires  et  qui  avaient  toutes  un  but 
politique,  —  le  mouvement,  la  jeunesse,  etc. 
C'est  dans  ces  publications  que  les  hommes  de 
la  Commune  ont  fait  leurs  premières  armes. 
Ainsi  Jules  Longuet,  Vermorel,  Pierre  Denis 
ont  écrit  dans  ces  journaux,  et  c'est  là  qu'ils 
ont  commencé  à  se  faire  une  petite  notoriété. 
Il  y  avait  là  Jules  Vallès  et  quelques  hommes 
qui  ne  manquaient  pas  de  valeur. 

Un  membre,  —  Pourriez-vous  nous  en  nom- 
mer d'autres? 

M.  Marseille. —  M.  Deschanel,  notamment, 
Rogeard  et  Bancel,  envoyaient  des  articles.  Ces 
hommes  étaient  revenus  de  l'exil  ,  d'autres  y 
étaient  encore. 

Dans  la  classe  ouvrière,  le  mouvement  se 
produisit  sous  une  autre  forme.  Il  y  eut  bien 
quelques  tentatives  dé  publication  de  journaux, 
entre  autres  de  la  part  d'un  nommé  Adolphe 
Six.  Mais  le  mouvement  se  produisit  surtout  par 
des  associations  sous  forme  de  crédit  mutuel,  de 
sociétés  coopératives,  de  sociétés  de  consomma- 
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tion.  Les  ouvriers  se  groupaient  sous  prétexte 
de  s'assurer  du  crédit.  Chacun  apportait,  par 
exemple^  un  petit  capital  de  vingt  ou  trente 
francs.  On  mettait  cette  somme  en  caisse,  et  si 
quelqu'un  des  associés  avait  besoin  d'argent,  il 
tirait  sur  la  caisse,  on  lui  prétait  trois  ou  quatre 
fois  sa  mise.  C*était  Tapparence,  mais  la  réalité 
était  l'organisation  de  la^  classe  ouvrière  de 
telle  sorte  qu'on  en  fit  une  armée  à  l'aide  de  la- 
quelle on  put  renverser  le  gouvernement. 

On  s'était  aperçu,  à  cette  époque,  que  la  jeu- 
nesse des  Écoles  était  plus  portée  à  écrire  qu'à 
agir,  à  crier  qu'à  descendre  dans  la  rue,  et  on 
comptait  trouver  dans  la  classe  ouvrière  les 
hommes  d'action  dont  on  avait  besoin,  oq  comp- 
tait les  pousser  en  avant  à  un  moment  donné. 

Ce  fut  en  effet  ce  qui  arriva.  Il  y  avait,  vers 
1860,  1861  ou  1862,  peut-être,  deux  cents  asso- 
ciations ouvrières  formées.  Il  j  eut  une  associa- 
tion de  crédit  qui  se  créa  alors  sous  la  conduite 
du  beau-frère  de  Cabet  comme  gérant.  Il  en  éta- 
blit le  siège  dans  le  local  qu'avait  occupé  autre- 
fois la  société  Icarienne.  Cette  société  avaitpour 
but  de  recevoir  les  capitaux  de  toutes  les  petites 
associations,  c'est-à-dire  en  réalité  de  les  fon- 
dre en  une  seule  et  de  leur  imposer  une  direc- 
tion unique.  Comme  chefs  de,  cette  association 
centrale,  intervinrent  des  hommes  politiques 
d'une  certaine  importance.  Il  y  avait  notam- 
ment les  frères  Reclus,  Elisée,  Élie  et  d'autres. 
J'ai  le  souvenir  très-précis  d'un  mot  de  M.  Re- 
clus à  cette  époque.  Il  disait  :  Il  faut  avoir  l'air 
d'organiser  les  classes  ouvrières  au  point  de  vue 
industriel  et  économique,  ce  sera  pour  nous  le 
moyen  de  les  organiser  plus  tard  au  point  de  vue 
politique,  nous  aurons  un  instrument  prêt  et  Une 
armée  constituée. 

Plus  tard  l'Empereur,  cédant  àun  mouvement 
économique  qu'il  croyait  bon,  fit  des  concessions 
de  diverses  natures,  notamment  la  loi  sur  les  coa- 
litions qui  permet  aux  ouvriers  d'opprimer  pour 
ainsi  dire  leurs  patrons,  car  tel  a  été  le  résultat 
le  plus  certain  de  cette  loi. 

J'oubliais,  M.  le  président,  un  petit  incident 
qui  a  eu  une  certaine  influence  sur  la  classe  ou- 
vrière, à  l'époque  dont  je  vous  parlais,  c'est-à- 
dirQ  en  1862  et  1863. 

Il  se  publia  vers  ce  moment  là  une  série  de 
brochures  ouvrières;  le  but  que  se  proposaient 
les  auteurs  de  ces  brochures,  était  l'organisa- 
tion de  la  classe  ouvrière  en  corporations  ;  c'est 
pourquoi  on  les  nommait  Us  «  brochures  corpo- 
ratives. »  Ces  brochures  étaient  signées  du  nom 
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d'hommes  auxquels  elles  n'éfaient  certaine- 
ment pas  dues,  mais  derrière  lesquels  se  ca- 
chaient d'autres  plus  intelligents,  comme  M.  Ar- 
mand Lévy,  qui  s'est  fait  connaître  par  ses  sor- 
ties violentes  dans  les  clubs,  surtout  à  la  suite 
de  la  révolution  de  septembre.  C'était  lui  qui 
était  l'inspirateur  de  ces  écrits;  il  était  le  direc-* 
teur  de  ce  petit  groupe  d'ouvriers,  et  en  s'agi- 
tant  beaucoup,  il  était  parvenu  à  exercer  sur 
eux  une  certaine  influence.  D'ailleurs,  M.  Ar- 
mand Lévy,  tout  en  se  disant  partisan  très  dé- 
voué de  la  classe  ouvrière,  ne  dédaignait  pas  de 
recourir  au  prince  Napoléon  pour  en  obtenir  des 
secours.  C'est  grâce  à  lui  que  les  ouvriers  qui 
furent  envoyés  en  1862  à  Londres,  reçurent  de 
l'argent  pour  payer  leurs  frais  de  déplacement. 

Vous  vous  rappelez  sans  doutecette  délégation 
d'un  certain  nombre  d'ouvriers  à  Londres,  on 
obtint  de  la  ville  de  Paris  20,000  fr.,  et  de  l'Etat 
une  somme  égale,  en  tout  40,000  fr. 

M.  Vacherot.  —  M.  Tolain  n'était-il  pas  de 
cette  délégation? 

M.  Marâellle.  — En  effet,  je  crois  qu'il  en 
faisait  partie.  Cette  délégation  avait  pour  pré- 
sident M.  Chabot.  Elle  se  rendit  à  liOndres,  y 
fut  mise  en  communication  avec  les  hommes 
politiques  qui  s'y  trouvaient  encore,  ou  qui  s'y 
étaient  rendus  de  nouveau^  après  avoir  com- 
mis de  nouvelles  infractions  après  l'amnistie. 
Ces  ouvriers  subirent  l'influence  des  réfugiés 
politique^,  on  leur  présenta  la  situation  de  la 
classe  ouvrière  anglaise  comme  préférable  à 
celle  des  ouvriers  français:  ils  en  revinrent 
avec  cette  pensée,  et,  dans  leur  rapport  fort  in- 
téressant du  reste,  on  voit  les  passions  qui  les 
animaient:  c'est  généralement  une  haine  pro- 
fonde contre  le  patron;  ils  manifestent  haute- 
ment le  désir  d'une  augmentation  des  salaires, 
sans  se  préoccuper  si  le  besoin  de  soutenir  une 
concurrence  permet  au  patron  de  l'accorder;  ils 
attaquent  avec  beaucoup  de  violence  le  principe 
de  la  concurrence,  c'était  aussi  la  théorie  soute- 
nue par  les  gens  qui  écrivaient  les  brochures 
corporatives.  Ils  disaient  :  Il  faut  réunir  les 
ouvriers  par  corporations.  Alors  il  n'y  aura  plus 
de  concurrence,  parce  que  les  ouvriers  seront 
solidaires  de  leurs  intérêts. 

Ces  questions-là,  au  moment  où  cet  élan  fut 
donné  paroles  jeunes  gens  d'un  côté  et  par  les 
ouvriers  de  l'autre,  n'avaient  pas  été  agitées  de- 
puis bien  longtemps  par  la  grande  presse.  Celle- 
ci,  excitée  par  le  mouvement  que  dirigeaient  la 
jeunesse  et  la  classe  puyrière,  se  mit  alors  à  les 
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traiter.  Jusqu^à  cette  époque,  elle  s  était  bornée 
à  attaquer  les  prêtres.  Pourvu  qu'on  servît  cha- 
que jour  à  la  classe  ouvrière  quelques  traits 
d'immoralité  de  la  part  d'un  prêtre  ou  d*un  frère 
ignorantin,  on  était  sûr  du  succès  de  la  feuille. 
On  abandonna  un  peu  cette  voie  pour  entrer 
dans  les  questions  sociales,  dans  les  questions 
intéressant  les  classes  ouvrières. 

M.  Vacherot.  —  Je  pense  qu'il  serait  plus 
juste  de  dire  <t  pour  rentrer  dans  les  questions 
sociales;  »  car  ce  mouvement  avait  existé  pré- 
cédemment en  1848. 

M.  Marseille.  —  Vous  avez  raison.  Il  avait 
même  existé  en  1835,  au  moment  où  Barbés  di- 
rigeait les  associations. 

Quoi  quMl  en  soit,  la  presse  prit  une  allure 
plus  vive,  et  le  Gouvernement  fut  amené  à  faire 
de  nouvelles  concessions.  Ce  furent,  d'un  côté, 
les  lois  sur  les  associations  et  les  coalitions  ;  de 
ràutre,  la  loi  qui  permettait  les  réunions  publi* 
ques.  Cette  dernière  surtout  a  eu  des  consé- 
quences déplorables.  Vous  n'êtes  pas  sans  vous 
souvenir  des  scandales  qui  se  sont  produits 
dans  les  réunions  publiques.  En  France  quand 
on  a  une  loi,  on  fait  tous  ses  efforts  pour  la 
tourner.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  la  loi 
des  réunions.  La  lof  avait  été  faite  pour  les 
réunions  momentanées;  au  lieu  de  cela  les 
réunions  devinrent  permanentes;  ce  furent 
des  associations  véritables  qu'on  forma  ainsi. 
Le  moyen  que  l'on  prit  pour  y  parvenir  est 
très*simple.  On  était  tenu,  pour  former  une 
réunion,  de  faire  une  déclaration  à  la  préfecture 
de  police,  constatant  que  l'on  jouissait  de  ses 
droits  civils  et  politiques.  Un  jour,  un  groupe 
de  sept  individus  venait  faire  cette  déclaration^ 
le  lendemain  un  autre  groupe  de  sept  individus 
de  la  même  coterie  venait  en  faire  autant:  d'où, 
résultait  (ju'on  pouvait  avoir  réunion  tous  les 
jours  sans  violer  la  loi,  mais  à  condition  de  la 
tourner. 

Il  y  eut  encore  une  loi  dont  les  conséquences 
furent  très-graves:  ce  fut  celle  qui  étendit  la 
liberté  de  l'imprimerie  dans  une  certaine  me- 
sure, et  qui  accorda  aux  journaux  le  droit  d'a- 
voir une  imprimerie  à  eux.  Le  législateur  s'était 
dit  :  En  donnant  à  un  journal  le  droit  d'avoir 
une  imprimerie,  nous  aurons  une  garantie  sé^ 
rieuse,  si  nous  devons  le  poursuivre.  Mais  voici 
ce  qui  est  arrivé.  Un  individu  voulait  fonder  un 
journal  ;  du  moment  qu'il. le  fotadait,  il  pouvsdt 
avoir  une  imprimerie.  Mais  il  se  gardait  bien  de 
se  faire  imprimeur.  11  simulait  avec  un  impri- 


meur quelconque  un  traité  de  location  d'une 
presse,  il  était  ainsi  propriétaire  apparent  d'ur.o 
imprimerie-  Il  n'y  avait  là  aucune  garantie  sé- 
rieuse, et  il  pouvait  faire  imprimer  le  journal  le 
plus  monstrueux,  sans  que  l'imprimeur  qui  avait 
loué  sa  presse,  et  qui  était  tout  à  fait  désintéressé 
dans  l'affaire,  fût  compromis.  C'est  grâce  à  ce 
moyen  qu'on  a  pu  faire  paraître  dans  les  der- 
nières années  ces  journaux  scandaleux  qui  ont 
produit  les  conséquences  les  plus  fâcheuses. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'ensemble  de 
la  question.  Maintenant  vous  connaissez  mieux 
que  moi  le  mouvement  qui  s'est  produit.  Des 
associations,  des  coalitions  d'ouvriers  ont  op- 
primé les  patrons  et  ont  voulu  faire  hausser 
les  salaires.  Les  patrons  se  sont  plaints,  et  se 
sont  mis  à  désaffectionner  le  gouvernement 
existant,  disant  peut-être  avec  raison  qu'on  les 
sacrifiait,  qu'on  ne  s'occupait  4^0  de  la  classe 
ouvrière.  Ainsi  on  avait  cru  gagner  les  ou- 
vriers, mais  on  ne  les  avait  pas  gagnés,  parce 
que  les  ouvriers  ne  s'occupent  que  de  leurs  in- 
térêts, et  que  dès  qu'on  les  lèse  un  instant,  on 
s'en  fait  des  ennemis,  qui  oublient  trop  vite 
tout  le  bien  qu'on  leur  a  fait  précédemment. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  révolution  de  sep- 
tembre. Se  soutenir  était  chose  impossible,  dans 
cette  situation,  à  un  gouvernement  qui  avait 
cru  nécessaire  de  faire  la  guerre  pour  changer 
l'ordre  des  idées,  que  la  bourgeoisie  désaffec- 
tionnait,  et  contre  lequel, les  ouvriers  qui,  pen- 
dant quelques  années,  avaient  eu  quelque  défé- 
rence pour  lui,  étaient  entraînés  à  se  montrer 
très  hostiles.  Du  jour  où  la  Lanterne  et  les 
autres  journaux  de  ce  genre  ont  paru,  tout  res- 
pect, toute  déférence  pour  le  chef  de  l'Etat, 
pour  les  Assemblées  publiques,  pour  les  fonc- 
tionnaires, ont  cessé.  Tout  le  monde  s'est  vu 
traîner  dans  la  boue,  et  on  en  est  arrivé  à  la 
révolution. 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  —  M. 
le  Président,  je  voudrais  demander  à  M.  Mar* 
seille,  si  c'est  le  principe  même  des  associations 
ouvrières,  ou  la  forme  seulenientdeces  associa- 
tions, qu'il  trouve  dangereux.  En  d'autres  ter- 
mes, M.  Marseille  pense-t-il  qu'on  devrait  inter- 
dire les  associations  ouvrières,  ou  croit-il  que  la 
forme  adoptée  jusqu'à  présent  soit  vicieuse? 
Y  aurait-il  un  autre  moyen  de  permettre  ces  asso- 
ciations, et  pourrait-on  leur  donner  une  forme 
moins  dangereuse? 

M.  le  Président.  —  C'est  un  peu  en  dehors 
de  notre  sujet,  ce  me  semble. 
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M.  le  vicomte  Arthur  de  Gomont.  —  Par- 
don, Monsieur  le  Président,  mais  les  insurrec- 
tions et  les  tentatives  réYolutionnaires  viennent 
suivant  moi  de  ce  besoin  instinctif  des  ouvriers 
de  se  réunir  et  de  s'associer.  Lorsque  la  loi  de 
1791  a  brisé  les  anciennes  corporations,  elle  a 
laissé  les  ouvriers  dans  un  isolement  absolu, 
contraire  à  leur  instinct,  car  il  est  dans  la  na- 
ture des  hommes,  et  surtout  dans  la  nature  des 
êtres  faibles,  de  s'associer.  L'ouvrier  est  faible, 
il  cherche  à  s'associer  pour  devenir  fort. 

Maintenant  a-t-on  donné  à  ces  associations 
une  bonne  ou  une  mauvaise  forme,  qui  lésa  ren- 
dues utiles  ou  dangereuses?  Je  demanderai  à 
M.  Marseille  sïl  croit  qye  la  forme  donnée  aux 
associations  dans  les  temps  modernes,  soit  un 
péril  pour  la  société, 

M*  MarseUle. —  L'association  en  elle-même, 
si  elle  se  bornait  à  grouper  quelques  intérêts  en- 
dehors  de  toute  idée  politique,  no  serait  pas 
mauvaise.  Mais  je  ne  la  crois  même  pas  suffi- 
pante  pour  protéger,  comme  l'entendent  les  ou- 
vriers, les  intérêts  des  classes  ouvrières.  Les 
ouvriers  se  plaignent  de  la  concurrence  : — c'est 
à  l'aide  de  la  concurrence,  disent^ils,  que  les 
patrons  cherchent  à  assurer  le  placement  de 
leurs  produits.  Mais  cette  concurrence,  c'est  à 
notre  préjudice  qu'on  la  fait,  et  ce  n'est  qu'en 
diminuant  notre  salaire  qu'on  arrive  à  abaisser 
le  prix  des  produits  réalisés.  —  Et  ils  ne  veu- 
lent pas  de  la  concurjcence.  —  Mais  ce  ne  sont 
pas  les  associations,  constituées  comme  elles  le 
sont  actpellement,  qui  peuvent  amener  la  dispa- 
rition de  la  concurrence.  De  petites  associations 
d'puv|»iers,  en  compterait -on  3,000,  4,000  et 
plus,  ne  pourraient  la  faire  disparaître.  C'est 
un  principe  économique. 

Il  y  a,  en  outre,  un  grand  danger  à  constituer 
des  groupes  d'individus  avec  lesquels  des  hom- 
mes politiques  puissent  agir. 

M.  le  Ttoomte  Arthur  de  Cumont.— Ce  que 

vous  venee  de  dire  est  très-vrai.  Les  anciennes 
eorporations  avaient  pour  objet  d'empêcher  la 
concurrence,  et  elles  y  arrivaient  par  des  moyens 
qui  ne  sont  plus  admis  aujourd'hui.  Les  ouvriers, 
avant  comme  après  1789,  ont  poursuivi  le  même 
but,  leur  esprit  n  a  pas  changé. 

M.  Marseille  admet  donc  que  les  associations 
ouvrières  ont  joué  un  grand  rôle  depuis  Qin- 
quante  ans  dans  toutes  nos  révolutions  politi- 
ques. —  Cela  est  incontestable,  et  comme  nous 
avons  pour  but  d'étudier  les  causes  de  l'insur- 


rection de  1811,  cela  rentre  dans  l'objet  de  nos 
recherches. 

Il  serait,  je  crois,  intéressant  de  savoir  quelle 
forme,  M.  Marseille,  guidé  par  son  expérience, 
suppose  qu'on  pourrait  donner  à  ces  associations. 

Ainsi,  par  exemple,  que  pense  M.  Marseille 
des  sociétés  de  secours  mutuels?  n'est-ce  pas  un 
très-grand  péril  pour  la  société  que  cet  amalga- 
me d'ouvriers  de  tous  les  états  ? 

M.  Marseille  ne  croirait-il  pas  que  les  asso- 
ciations pai^  corps  d'état  seraient  moins  dange- 
reuses que  les  sociétés  de  secours  mutuels  avec 
leur  constitution  actuelle? 

M.  Marseille. — Je  ne  le  crois  pas,  Monsieur. 
Le  patron  ne  se  trouverait  pas  bien  de  ces  grou- 
pements d'ouvriers;  il  en  serait  la  première 
victime.  Déjà,  depuis  la  loi  des  coalitions»  les 
patrons  ont  beaucoup  de  peine  à'soutenir  la  lut- 
te avec  les  ouvriers,  qui  les  oppriment  tous  les 
jours  de  plus  en  plus. 

Ainsi,  je  suis  en  relations  fréquentes  avec  les 
imprimeurs,  et  je  puis  en  parler  sans  me  trom-r 
per.  Je  les  entends  dire  :  Nos  ouvriers  nousfpnt 
des  demandes  incessantes,  et  il  nous  est  quel- 
quefois impossible  de  ne  pas  nous  soumettre  à 
leurs  volontés  et  à  leurs  conditions. 

En  effet  ils  choisissent  pour  poser  leurs  exi* 
gencesle  moment  oîi  le  travail  s'est  développé  ; 
dès  qu'ils  savent  que  le  patron  a  des  travaux 
pressants,  qui  peuvent  lui  rapporter  des  béné- 
fices, ils  viennent  demander  une  augmenta- 
tion. 

Les  patrons  le  savent  parfaitement;  ils  sont 
en  présence  d'une  corporation  organisée;  les 
ouvriers  ont  un  président  et  une  commission  qui 
défendent  leurs  intérêts.  Cette  commission  est 
souveraine  dans  la  profession  de  l'imprimerie, 
et  les  patrons  doivent  courber  la  tête  devant 
ses  décisions  et  devant  celles  du  président. 
Vous  pouvez  le  demander  à  tous  les  imprimeurs. 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Cumont,  —  Qui 
ne  connaît  la  société  typogre^phique  ? 

Un  membre.  —  Je  puis  affirmer  qu'il  en  a  été 
usé  de  même  pai*  les  ouvriers  en  bâtiments  ces 
jours-ci. 

M. le  vicomte  Arthur  4e  Cumont.  —C'est 
là  un  des  grands  problèmes  sur  lequel  npus 
avons  à  faire  une  étude  approfondie,  C  est  une 
question  du  présent  et  de  l'avenir,  et  voilà  en 
quoi  la  question  posée  à  M.  Marseille  est  très 
grave. 

M.  le  président.  —  Il  me  semble  que  M. 
Marseille  n'y  a  pas  tout  à  fait  répondn. 
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M.  Marseille.  —  PardoOi  Monsieur  le  Pré-- 
sident,  j'y  ai  répondu  dans  la  mesure  du  possible* 
Je  vous  ai  dit  que  si  on  organisait  les  ouvriers 
en  corporations,  ce  serait  très  dangereux  pour 
les  patrons,  et  je  ne  sais  pas  si  ce  ne  serait  pas 
aussi  un  péril  pour  le  pays,  surtout  après  Tabo- 
lition  de  la  loi  actuelle  des  coalitions. 

L'administration  avait  autrefois  une  arme, 
mais  une  arme  très  dangereuse  qui  amassait 
contre  le  gouvernement  bien  des  haines.  Avant 
la  loi  sur  les  coalitions,  quand  une  coalition 
s'était  formée  dans  u|i  atelier,  le  patron  venait 
trouver  l'administration,  le  préfet,  quelquefois 
seulement  le  commissaire  de  police  du  quartier 
et  lui  disait  :  —  Nous  avons  deux  ou  trois  me- 
neurs qui  veulent  détourner  les  ouvriers  du  tra- 
vail. Nous  sommes  parfaitemfiot  eûrs  qu'ils 
agissent,  et  nous  VQu0riQ|i9  pl:év^nir  ce  mouve- 
ment. — 

Alors  Tadministratipn  iptervepait,  prenait 
des  renseignements,  et  s'il  était  établi  qu'il  se 
trouvait  dans  l'atelier  un  mep^ftr,  qui  voulût 
détourner  les  ouvrier»,  on  l'arrêtait  et  la  coali- 
tion échouait.  Mais  il  7  avait  là  le  danger  de  pa- 
raître favoriser  I0  patron,  et  Touvrier  portait  sa 
haine  contre  le  gouvernement.  On  a  voulu  pa- 
rer à  ce  danger  par  la  loi  des  coalitions,  qui  a 
mis  le  patron  k  la  discrétion  de  l'ouvrier* 

Unmenibrç. —  C'est  donq  une  sorte  d'im- 
passe; auquel  on  arrive,  d*une  façon  comme  de 
l'autre  ! 

M.  V^oberot.  —  L'histoire  des  associations 
faite  par  M.  Mar^seille  est  9i  intéressante,  qu'il 
faudrait  peut^-étre  la  continuer  pour  arriver  aux 
causes  de  l'insurrection  do  1871. 

M.  le  PréMdeat.  —  En  effet,  avanl;  d'être 
interrogé  par  M*  lo  vicomte  de  Gumont,  M. 
Marseille  nous  avait  parlé  de  la  loi  des  coalitions 
et  de  la  loi  des  réunions,  et  nous  avait  montré 
l'état  des  esprits,  résultant  de  l'application  de 
ces  différentes  lois  :  d'abord  Tanimosité  de  l'ou- 
vrier contre  le  patron,  sa  haine  de  la  concur- 
rence, l'oppression  du  maître,  et  enfin  la  désaf- 
fection générale  qui  avait  amené  la  chute  du 
gouvernement. 

M.  Marseille  veut-il  continuer  ses  explica- 
tions sur  ce  i»uj  et? 

M.  Marseille.—  Parfaitement,  M.  le  Prési- 
dent. 

Voici  qe  qui  s'est  produit  à  cette  époque;  on  a 
profité  de  la  fermentation  des  esprits  pour  tâ- 
cher de  produire  des  manifestations  danslarue; 
on  en  a  fait.  Il  fallait  naturellement  qu'on  em- 


pêchât ces  manifestations,  qui  devenaient  trop 
dangereuses:  le  gouvernement  et  l'administra- 
tion eurent  cette  idée  qu'il  fallait  avant  tout 
prévenir  une  répression  sévère;  on  évita  de 
faire  intervenir  l'armée,  et  on  mit  en  présence 
de  la  foule  la  police.  Pendant  deux  ou  trois 
jours,  cette  police  fut  obéie;  mais  bientôt  la 
foule  s'aperçut  que  la  police  avait  des  instruc** 
tiens  modérées;  on  en  proûta,  on  commença  à 
frapper  les  agents,  qui  tout  naturellement  s'ir- 
ritèrent et  arrivèrent  à  riposter.  Les  journaux 
de  l'opposition  saisirent  ce  prétexte  pour  dire: 
—  Vous  le  voyez,  on  a  armé  les  sergents  de 
ville  de  casse-têtes,  c'est  une  boucherie  qu'on 
veut  faire  ; —  et  bien  d'autres  choses  qui  semdent 
la  haine  contre  les  agents  et  contre  le  gouver- 
nement* La  vérité  est  qu'on  leur  avait  interdit 
l'usage  des  casse-têtes.  Maintenant  qnelqnea- 
unsont  pu  s'en  servir,  cela  est  probable  et 
même  j'en  suis  certain,  (car,  par  mon  service  de 
eontrôlenr  général  delà  préfecture  de  police,  je 
dois  dans  le  cas  de  troubles^  voir  de  quelle  façon 
les  ordres  dxi  préfet  sont  exécutés  par  les  agents) 
je  dois  donc  me  transporter  un  peu  partout,  et 
j'ai  pu  m'assurer  que  les  agents,  se  voyantfrap- 
pés  par  les  ouvriers,  ne  sont  pas  restés  insen- 
sibles à  ces  attaques,  qu'ils  sont  arrivés  à  ripos- 
ter à  coups  de  poings,  d^  pommeau  d'épée,  de 
clefs  et  peut-être  même  à  coups  de  casse-têtes. 

Ace  moment  on  a  beaucoup  parlé  de  ces  i Ac- 
cidents, on  a  semé  l'irritation  etr.  on  a  eoipplé- 
tement  paritlysé  les  forces  de  la  police. 

Cependant  le  gouvernement  ne  se  servait  pas 
des  soldats,  sous  prétexte  qu'il  ne  voulait  pas 
verser  le  sang.  C'était  l'époque  où  on  lui  repro- 
chait avec  violence  le  coup  d'état  du  3  décem- 
bre et  où  tous  les  jours  les  journaux  renouve-* 
laient  le  souvenir  du  meurtre  de  Baudin  et  • 
poussaient  à  des  manifestations  dans  la  rue. 

Vous  vous  rappelez  l'histoire  du  cimetière 
Montmartre;  on  voulut  aller  faire  une  manifes- 
tation sur  la  tombe  de  Baudin.  On  prétendit  que 
le  Gouvernement  avait  mis  ce  jour-là  une  ar- 
mée sur  pied  ;  la  vérité  est  qu'il  y  avait  eu  400 
sergents  de  ville  employés  à  cette  affaire.  Je  me 
rappelle  un  article  de  M.Floqnet,  article  trée- 
spirituel,  l'un  de  ses  plus  spirituels  peut-être, 
intitulé  je  crois  a  La  campagne  de  Ctichy  »  où. 
il  tournait  en  ridicule  les  ministres  et  tous  les 
fonctionnaires  qui  avaient  eu  à  donner  des  or- 
dres à  cette  occasion,  mais  cet  article  était  £aux 
d'un  bout  à  l'autre. 

Ainsi  on  avait  déconsidéré  le  Gouvernement 
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partons  les  moyens  possibles:  on  se  réunissait, 
on  8*agaerrissait:  on  commençait  le  désordre 
dans  les  rues  pour  arriver  à  faire  mieux  un  peu 
plus  tard.  On  semait  l'agitation  parmi  les  ha- 
bitants de  Belleville;  on  les  armait  de  barres 
de  fer  pour  briser  les  devantures  des  boutiques; 
on  leur  faisait  faire  des  barricades,  qui  furent, 
il  est  vrai,  enlevées  par  la  troupe  sans  un  coup 
de  fusil.  Mais  tout  cela  préparait  le  mouvement. 

Enfin,  il  m'est  pénible  de  le  dire,  à  la  Cham* 
bre  on  voulut  armer  la  garde  nationale  ;  on  ne 
pouvait  être  citoyen,  disait-on,  que  lorsqu'on 
avait  un  fusil.  On  donna  donc  à  la  population, 
d'abord  80,000,  puis  100,000,  200;000,  300,000 
fusils  :  on  ne  croyait  jamais  en  avoir  donné  as- 
sez. On  ne  prévoyait  pas  que  le  gouvernement 
isolé  au  dedans  et  subissant  des  échecs  au  dehors, 
était  perdu  :  dans  la  Révolution  de  septembre 
comme  dans  celle  du  18  mars,  des  masses  mé- 
contentes et  armées  ont  voulu  faire  la  loi  par  la 
force.  Le  4  septembre  on  ne  met  en  ligne,  pour 
s'opposer  au  mouvement,  que  quelques  gendar- 
mes et  quelques  sergents  de  ville  ;  ce  fut  là  la 
seule  résistance  qu'on  fit  aux  gardes  nationaux 
qui  se  portaient  en  foule  sur  la  place  de  la  Con- 
corde. 

Je  sais  de  source  certaine  et  d'une  façon  irré- 
cusable que  les  chefs  qui.  ont  triomphé  ce  jour 
là,  n'étaient  pas  alorsdisposés  à  prendre  le  Gou- 
vernement. Ils  croyaient  qu'il  y  avait  danger  à 
agir  trop  vite  :•  ils  ne  voulaient  pas  prendre  si 
tét  une  succession  aussi  périlleuse.  M.  Gambettà 
lui-même  hésitait  à  faire  le  mouvement,  et  je 
pourrais  citer  une  personne,  à  laquelle  il  disait 
le  matin  même  du  4  septembre  :  —  «  Nous  fe- 
sons  tous  nos  efforts  pour  ne  pas  laisser  le  mou- 
vement s'accomplir.  »  —  D*autres  hommes 
politiques  étaient  dans  la  même  pensée.  Mais  il» 
furent  entraînés  par  des  hommes  plus  ardents, 
plus  impatients  de  posséder  le  pouvoir  et  qui 
n'en  comprenaient  peut-être  pas  tout  le  péril. 
Le  peu  d'hommes  qui  étaient  envoyés  pour  gar- 
der la  Chambre  furent  dispersés  ;  la  Chambre 
fut  envahie  et  la  révolution  se  fit.  Il  n'y  avait 
plus  de  Gouvernement  constitué,  tout  avait  été 
désorganisé  et  ruiné,  moralement  surtout. 

A  la  suite  de  ces  événements,  survint  la  Ré- 
publique avec  tontes  ses  libertés,  je  puis  même 
dire,  avec  toutes  ses  licences.  ?uis  le  siège:  au 
moment  du  siège  on  se  crut  obligé  de  faire  à  la 
classe  la  plus  nombreuses  toutes  les  concessions. 
Ce  ne  fut  plus  un  Gouvernement,  mais  une  sorte 
de  communisme.  On  mit  en  commun  tout  ce 


qu'on  avait;  on  prodigua  aux  pauvres  toutes  les 
ressources  disponibles,  tandis  que  le  bourgeois 
ne  se  procurait  que  très-difficilement  ce  qui  lui 
était  nécessaire:  on  prodigua  aux  ouvriers  des 
secours  en  vivres  et  en  argent  ;  on  donna  aux 
concubines,  aux  enfants,  à  tout  le  monde. 

Cette  façon  d'agir  désintéressa  l'ouvrier  du 
travail.  Les  ateliers,  déjà  en  partie  abandonnés, 
le  furent  tout  à  fait  ;  l'ouvrier  ne  voulut  plus  y 
aller.  D'un  autre  côté,  on  désirait  éviter  avant 
tout  la  répression  des  désordres,  et  pour  cela  on 
laissait  faire  les  choses  les  plus  fâcheuses.  Ainsi, 
sous  prétexte  de  satisfaire  sa  haine  contre  les 
casse-tétes,  on  allait  à  domicile,  rechercher  les 
sergents  de  ville,  on  les  arrachait  de  chez  eux  et 
ou  les  trunait  dans  la  rue.  Quand  on  ne  les  trou- 
vait pas,  on  prenait  leurs  femmes  :  on  s'habituait 
ainsi  à  violer  le  domicile;  le  vol  et  le  pillage 
s'ensuivaient. 

Un  fiiembre.  —  Par  quels  ordres  ces  visites 
eurent-elles  lieu? 

M.  Marseille.  —  Sans  aucun  ordre.  Le  pre- 
mier garde  national  vei^u  entrait  da^  une 
maison  sous  le  prétexte  de  chercher  des  sergents 
de  ville  et  le  plus  souvent  il  mettait  la  maison 
au  pillage.  Quant  à  nos  agents,  ils  étaient  obligés 
de  se  cacher. 

^  Notre  administration  subit  alors  un  change- 
ment d'organisati/)n.  Il  arriva  un  préfet  qui 
croyait  bien  faire ,  et  qui,  sentant  qu'il  y  avait 
contre  les  sergents  de  ville  des  préjugés  dans  la 
population,  se  dit:  —  Je  vais  les  organiser  mi- 
litairement, et  ainsi  les  réhabiliter.  —  Je  dois 
dire  en  passant  pour  leur  rendre  justice,  qu'ils 
n'avaient  pas  besoin  d'être  réhabilités,  puis- 
qu'ils avaient  toujours  fait  leur  devoir.  (Assen- 
timent). Le  préfet  les  organisa  militairement  et 
les  envoya  aux  avant-postes. 

La  population  parisienne  resta  livrée  à  la 
garde  nationale,  qui  était  composée  des  meil- 
leurs comme  des  pires  éléments.  On  y  avait  admis 
toutes  sortes  de  gens;  on  y  faisait  entrer  un  in- 
dividu, qu'il  fût  repris  de  justice  ou  non,  pour 
lui  donner  un  salaire,  et  une  fois  cela  fait  on 
s'imaginait  que  la  tranquillité  ne  serait  pas 
troublée.  Mais  on  ne  voyait  pas  qu'on  armait  les 
éléments  les  plus  dangereux,  les  plus  impurs,  et 
que  la  société  serait  d'un  moment  à  l'autre  me- 
nacée par  leur  fait.  C'est  ce  qui  est  arrivé. 

Il  y  a  eu  pendant  le  siège  un  incident  qui  n'a 
pas  été  sans  importance.  On  jugea  à  propos  de 
former  des  compagnies  de  guerre.  U  y  avait 
beaucoup  de  pères  de  familles  dans  Paris  qui  ne 


Digitized  Jpy 


Google 


DÉPOSITION  DE  M.  MARSEILLE 


197 


tenaient  pas  à  faire  partie  de  ces  compagnies  de 
guerre,  destinées  à  sortir  du  rempart  et  à  faire 
face  directement  à  Tennemi,  ï^our  s'éviter  l'en- 
nui de  les  recruter,  on  alla  raccoler  le  peu  de 
gens  qui  avaient  pu  échapper  aux  recrutements 
précédents,  et  on  réunit  dans  les  compagnies  de 
guerre,  tout  ce  qu'il  j  avait  de  jeunes  gens  fa- 
ciles à  entraîner;  on  leur  donna  des  officiers 
aventureux;  on  exigeait  seulement  que  ces  offi- 
ciers eussent  servi  dans  l'armée,  ce  qui  a  été 
une  grande  faute»  carde  cette  façon,  on  n'a  pas 
eu  le  choix  des  hommes.  On  aurait  trouvé  chez 
des  individus  sans  connaissances  militaires  des 
conditions  d'honorabilité  qu'on  n'a  pas  trouvées 
chez  ceux-là.  J'ai  vu  des  capitaines  qui  ont  été 
nommés  à  ce  grade,  parce  qu*ils  avaient  été 
fourriers  ou  maréchaux  des  logis  pendant  sept 
ans  dans  l'armée.  Ces  gens-là  étaient  souvent 
sans  valeur  morale  et  intellectuelle;  ils  n'avaient 
même  pas  le  sentiment  patriotique;  ils  n'avaient 
pas  d'autorité  sur  leurs  hommes  :  mais  en  re- 
vanche ils  avaient  des  habitudes  d'ivrognerie 
qui  furent  partagées  par  la  masse  des  soldats. 

Je  fais  d'ailleurs  la  part  d'un  bon  élément  : 
c'étaient  les  jeunes  gens  de  famille  qui  firent 
bien  leur  devoir,  mais  ils  se  trouvaient  nojés  au 
milieu  de  cette  masse  dlndividus. 

Les  agitateurs  politiques  comprirent  vite  quel 
était  rinstrument  mis  dans  leurs  mains;  et  ils  en 
firent  immédiatement  usage.  On  commença  par 
former  la  fédération  de  la  garde  nationale.  Aux 
officiers,  d'ailleurs  peu  intelligents  en  général, 
on  dit  :  —  En  nous  coalisant,  nous  tleviendrons 
plus  îorts  pour  résister  %u  gouvernement  (en 
France,  il  suffît  d'être  gouvernement  pour  être 
attaqué). 

Après  la  création  de  la  fédération  de  lagarde 
nationale,  on  forma  dan  s  chaque  arrondissement 
des  comités  centraux  dits  comités  de  vigilance. 
Tous  ces  comités  étaient  composés  d'éléments 
fort  dangereux,  et,  pendant  que  le  gouverne- 
ment restait  inactif,  ils  se  constituaient  forte- 
ment, et  ce  sont  eux  qui  sont  devenus  la  source 
du  comité  central  et  de  la  Commune. 

D'un  autre  côté,  Vlntematiofiale  agissait. 
Vous  connaissez  son  origine  :  elle  s'était  cons- 
tituée vers  1862 ,  et  co  sont  justement  les  ou- 
vriers envoyés  à  Londres  en  1862  qui  avaient  eu 
la  première  pensée  de  cette  société.  Ils  avaient 
obtenu  pour  aller  en  Angleterre  des  fonds  de  la 
villo  de  Paris  et  du  Gouvernement,  et  en  se 
mettant  en  communication  avec  les  hommes 
politiques»,  ils  avaient  compris  qu'ils  pouvaient 


faire  quelque  chose,  eux  chefs  élus  de  la  classe 
ouvrière.  C'était  le  gouvernement  lui-même 
qui  avait  constitué,  pour  ainsi  dire,  un  état- 
major.  Ces  délégués  avaient  conçu  le  projet  de 
créer  une  vaste  association  dans  tous  les  pays 
d'Europe,  qui  soutiendrait  les  intérêts  de  Ton- 
vrier,  sacrifiés  jusqu'à  ce  jour  à  ceux  du  pa- 
tron. 

Cette  association  fut  d'abord  constituée  au 
point  de  vue  économique.  Elle  sortit  plus  tard 
de  cette  voie,  pour  agir  dans  «le  sens  politique, 
et  au  moment  du  siège  de  Paris,  elle  était  deve- 
nue toute  puissante. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  les  excès  du  siège,  qui 
habituèrent  la  population  à  tout  faire  impuné- 
ment. Un  bataillon  de  Belleville,  pi^  exemple, 
était  récalcitrant:  il  réclamait  des  chassepota^ 
on  lui  en  donnait  immédiatement,  alors  que  la 
garde  nationale  bien  pensante  était  armée  de 
fusils  à  piston,  ou  de  qualité  inférieure. 

Pendant  l'hiver,  on  prit  du  bois  où  on  en 
trouvait,  on  se  mit  à  abattre  les  arbres  des  pro- 
menades ;  on  les  débita  et  on  les  vendit  sur  la 
voie  publique,  on  alla  s'emparer  des  barrières, 
des  planches  et  puis  enfin  du  bois  des  chan- 
tiers. 

Tous  ces  faits  restaient  impunis,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  de  forces  sufSsantes  pour  les  ré- 
primer. Les  forces  de  la  police  avaient  été  dé- 
sorganisées ;  la  seule  force  répressive  était  la 
garde  nationale,  et  les  gardes  nationaux  s'en  al- 
laient les  premiers  au  pillage  en  uniforme,  avec 
des  officiers  à  leurs  tètes.  J'ai  vu  par  exemple 
un  individu  qui  portait  les  galons  de  capitaine, 
avec  une  bande  de  gardes  nationaux,  quai  d'Aus- 
terlitz,  pillant  des  fagots  destinés  à  l'assistan- 
ce publique. 

Je  le  répète,  ces  faits-là  restaient  impunis. 
Il  s'en  est  produit  d'autres  plus  graves,  des  faits 
politiques  comme  la  tentative  du  31  octobre. 
Les  meneurs  avaient  essayé  ce  joui^là  de  s'em- 
parer du  gouvernement,  mais  ils  avaient  été 
contenus  par  un  simple  mouvement  de  la  garde 
nationale  de  l'ordre.  Néanmoins  il  fut  évident 
que  les  mauvais  éléments  étaient  déjà  fortement 
organisés. 

A  ce  moment  là,  on  prit  un  nouveau  préfet  de 
police,  M.  Cresson  ;  il  arriva  avec  les  sentiments 
les  plus  honnêtes,  avec  le  courage  et  le  désir  de 
faire  le  bien  ;  il  se  mit  à  l'œuvre  sérieusement, 
et  avec  des  éléments  imparfaits,  il  chercha  à 
faire  quelque  chose. 

Voici  dans  quel  état  il  trouvait  la  préfectura 
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de  police;  permettez-moi  de  tous  en  dire  quel- 
ques mots,  cela  vous  indiquera  quels  étaient  les 
moyens  d'action  dont  on  disposait  Ulors.  A  la 
suite  de  la  révolution  de  septembre,  on  aVait 
pensé  que  les  éléments  qui  composaient  la  pré- 
fecture de  police  étaient  des  agents  politiques, 
et  qu'il  fallait  par  conséquent  les  renvoyer.  Sur 
60  commissaires  de  police  qu'il  y  avait  environ 
à  Paris,  on  en  renvoya  51,  et  on  les  remplaça 
par  des  hommes' fort  honorables  peut-être,  mais 
qui  n'étaient  pas  faits  pour  présider  à  l'ordre, 
car  ils  avaient  conspiré  une  grande  partie  de 
leur  vie,  c'était  là  leur  seul  titre  de  recomman- 
dation. J'en  connais  un  qui  avait  été  condamné 
à  mort  pour  cause  politique,  et  d*autres  qui 
avaient  été  condamnés  seulement  à  la  déporta- 
tion. 

Les  officiers  de  paix  de  l'Empire  furent  aussi 
en  partie  mis  de  côté  et  remplacés. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  aussi,  je  crois, 
des  repris  de  justice? 

M.  Marseille.  —  J'ai  connu  un  individu  qui 
se  trouvait  dans  ce  cas:  on  ignorait  probable- 
ment ses  précédents,  quand  on  l'a  nommé. 

M.  le  Président.— On  en  a  nommé  et  connu 
un. 

M.  Marseille.  — M.  Cresson  trouva  que  cela 
ne  fonctionnait  pas  convenablement.  Il  y  avait 
des  tommissaires  qui  avaient  cru  pouvoir  faire 
aux  habitants  de  leur  quartier  des  proclamations 
socialistes,  pour  leur  faire  connaître  qu'ils  étaient 
républicains  socialistes,  et  qu'ils  venaient  pro- 
pager leurs  principes  dans  leurs  arrondisse- 
ments. 

M.  Cresson  sentit  qu'il  avait  de  mauvais  ins- 
truments dans  les  mains  :  il  lui  fallut  reconsti- 
tuer le  personnel  de  la  préfecture  ;  il  le  ût  de 
son  mieux.  Arrivant  après  des  événements  gra- 
ves qui  étaient  restés  |mpunis,  il  chercha  à  ré- 
primer, et  au  boutde  quelques  jours,  il  parvint  à 
mettre  sous  la  main  de  la  justice  quelques-uns 
des  individus  qui  avaient  pris  part  aux  désor- 
dres. Je  ne  sais  pas  ce  que  ces  individus  sont  de- 
venus: mais  il  n'y  a  pas  eu  contre  eux  de  con- 
damnations. Je  me  rappelle  avoir  vu  M.  Eudes 
dans  le  cabinet  d'un  juge  d'instruction  :  deux 
jours  après,  il  était  eu  liberté  sur  parole,  et 
lorsqu'on  le  rappelait,  il  ne  revenait  pas.  Il  n*y 
avait  aucun  respect  pour  la  justice;  la  magistra- 
ture avait  été  traînée  dans  la  boue  comme  tontes 
les  autres  institutions.    * 

M.  Cresson,  après  avoir  fait  tous  ses  efforts 
pour  maintenir  l'ordre,  fit  établir  une  surveil- 
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lance  des  plus  actives  sur  tous  les  mouvements 
qui  pouvaient  se  préparer.  Je  sais  de  source  cer- 
taine qu'il  renseignait  très-bien  le  gouverne- 
ment sur  les  complots  qui  se  tramaient  et  sur 
ceux  qui  étaient  projetés.  Il  assura  l'arrestation 
de  beaucoup  d'individus  fort  méchants  et  ce  n'é- 
tait pas  sans  danger.  Ainsi  pour  l'arrestation  de 
Pyat  et  de  Brunel,  il  fallut  entrer  dans  un  ap- 
partement, dont  l'escalier  était  occupé  par  des 
hommes  armés  :  il  fallut  prier  ces  messieurs  de 
descendre  l'escalier  au  milieu  de  leurs  hommes. 
Voilà  où  on  en  était  réduit  pour  une  arrestation: 
il  fallait  s'exposer  à  une  lutte  à  coups  de  fusil. 

Dans  l'aôaire  dont  je  viens  de  parler,  il  n'y 
eut  heureusement  pas  de  lutte  à  déplorer. 

Le  22  janvier,  le  mouvement  insurrectionnel 
échoua  parce  que  M.  Cresson  avait  prévenu  ti 
téraps  le  gouvernement,  qui  ût  venir,  pour  le 
défendre,  de  la  garde  mobile  dévouée ,  ne  con- 
naissant pas  la  langue  française  et  n'ayant  pas 
été  en  rapport  avec  la  population  :  elle  se  dé- 
fendit vaillamment,  et  comme  ces  sortes  de 
gens  ne  sont  pas  très-braves,  quand  on  peut 
leur  résister,  après  quelqiies  coups  de  fusils, 
c'est-àr-dire  aprôs  une  lutte  de  deux  heures,  ils 
se  retirèrent,  et  allèrent  se  cacher  :  on  en  ar- 
rêta quelques-uns,  on  voulut  les  punir:  on  avait 
même  commencé  une  instruction;  mais  elle  a 
traîné,  et  le  18  mars  est  arrivé. 

Au  18  mars,  nous  avions  ufte  armée,  qui  s'é- 
tait trouvée  pendant  un  mois  en  contact  avec 
la  population  parisienne  ;  cette  armée  avait  été 
désarmée  après  Tarmistice  et  avait  été  chargée 
de  la  police  à  l'intérieur.  Elle  était  démorali- 
sée de  ses  échecs,  et  plus  encore  par  le  contact 
de  la  population  et  par  les  habitudes  d'ivrogne- 
rie qu'elle  avait  contractées.     , 

A  cela  s'ajoutait  la  fatigue  physique  :  elle 
avait  toujours  été  aux  avant-postes  et  elle  était 
minée  physiquement.  Rentrée  à  Paris,  elle  n'é- 
tait plus  qu'un  élément  de  désordre  de  plus. 

D'un  autre  cété,  la  garde  mobile  de  province, 
composée  en  général  de  bons  éléments,  avait 
été  renvoyée  dans  ses  foyers. 

Dans  ce  moment  donc,  on  avait  une  armée  non 
constituée  et  une  garde  nationale  habituée  à 
faire  toutes  ses  volontés,  à  commettre  les  actes 
les  plus  arbitraires,  et  à  croire  qu'elle  était  la 
seule  force  légale;  elle  s'était  fédérée;  elle 
avait  mis  à  sa  tête  le  Comité  central  et  ne  vou- 
lait plus  reconnaître  d'autre  général  en  chef 
que  celui  qui  lui  conviendrait  de  se  donner; 
il  y  avait  ensuite  des  municipalités,  composées  à 
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Torigine  d'hommes  qui  B'étaient  imposés  dans 
les  mairies,  qui  s'affranchissaient  de  toute  obéis- 
sance, et  refusaient  partout  de  reconnaître  Tau- 
torité  du  préfet  de  police.  Plus  tard,  lorsque  les 
maires  furent  élus,  ils  profitèrent  de  la  force 
que  l'élection  leur  donnait  pour  s'ériger  en  gou- 
vernement et  faire  la  loi  même  aux  ministres. 
Par  exemple,  M.  Greppo,  maire  du  quatrième 
arrondissement,  refusait  de  reconnaître  le  com- 
missaire de  police,  nommé  par  le  préfet,  et  or- 
ganisait dans  son  arrondissement  une  police 
municipale. 

La  garde  nationale  vint  relever  les  postes  de 
police  :  nos  agents  n'ayant  reçu  aucun  ordre, 
n'engagèrent  pas  la  lutte  et  se  retirèrent,  en 
sorte  que  ces  malheureux^  qui  avaient  souffert 
pendant  le  siège,  et  que  la  partie  saine  de  la 
population  voyait  revenir  avec  plaisir,  se  vi- 
rent insultés  par  cette  canaille,  permettez-moi 
d'employer  ce  mot,  qui  faisait  malheureuse- 
ment la  loi  partout. 

Dès  lors,  il  ne  fut  plus  possible  d'avoir  une 
force.  Il  n'y  en  avait  plus,  au  moment  où  les 
Prussiens  durent  entrer  à  Paris;  lorsqu'il  fut 
convenu  qu'on  leur  livrerait  une  partie  du  2^ 
arrondissement,  on  oublia  un  parc  d'artillerie 
du  côté  de  l'avenue  Wagram.  Immédiatement, 
des  diétachemenls  degardes  nationaux,  obéissant 
à  des  ordres  supérieurs,  allèrent  enlever  ces 
pièces  et  les  entraînèrent  place  des  Vosges  et 
dans  d'autres  endroits.  On  n'attacha  pas  d'a- 
bord une  grande  importance  à  ce  mouvement. 
Mais  ceux  qui  le  dirigeaient  savaient  bien  ce 
qu'ils  faisaient,  et  pendant  que  le  gouvernement 
perdait  des  moments  précieux,  le  comité  cen- 
tral envoyait  ces  pièces  sur  les  hauteurs  de 
Belleville,  de  Montmartre,  de  Montrouge  et  de 
Gentilly.  Ils  organisaient  là  un  service  sous 
prétexte  de  protéger  ces  pièces,  au  fond  pqur 
dominer  chaque  quartier;  leurs  hommes  allè- 
rent dans  les  secteurs  et  découvrirent  les  mu- 
nitions dont  ils  s'emparèrent;  comme  on  n'avait 
pas  le  moyen  de  les  en  empêcher,  on  les  laissa 
faire,  de  sorte  que  tous  ces  gens-là  se  trou- 
vèrent bientôt  armés  de  fusils  et  de  munitions 
et  complètement  prêts  à  engager  la  bataille.  On 
hésita  quelque  temps  à  les  attaquer,  puis  après 
avoir  traîné  pendant  un  mois,  on  se  trouva  en 
présence  des  exigencesde  la  population  effrayée. 
A  ce  moment,  en  effet,  le  travail  reprenait  ou 
du  moins  les  demandes  étaient  abondantes  ;  mais 
les  ouvriers  ne  voulaient  plus  travailler,  ils 
étaient  payés  comme  les  gardes  nationaux  pour 


ne  rien  faire,  et  l'on  s'accommodait  mieux; 
puis  ils  se  plaisaient  à  jouer  au  soldat;  ils 
avaient  contracté  des  habitudes  de  paresse  qui 
s'étaient  incarnées  chez  eux;  de  plus  une  direc- 
tion occulte  leur  défendait  d'aller  aux  ateliers 
et  leur  ordonnaitde  rester  sous  les  armes.  Aus- 
si gardèrent-ils  tout  simplement  leurs  fusils.         ' 

Cependant  le  commerce  reprophait  au  gou- 
vernement son  inaction  et  réclamait  le  réta- 
blissement de  l'ordre.  On  se  décida  un  peu  tar- 
divement à  une  tentative  qui  fut  malheureuse . 
Quelques  jours  auparavant,  on  avait  déjà  enta- 
mé des  négociations  pour  reprendre  les  pièces  ; 
on  s'était  porté  un  soir  sur  la  place  des  Vos- 
ges, mais  on  avait  échoué^  et  il  n'en  était  ré- 
sulté d'autre  effet  que  d'exciter  une  grande  émo- 
tion dans  les  esprits  et  de  porter  le  comité  cen- 
tral à  se  constituer  plus  vigoureusement  et  à 
donner  des  ordres  plus  sévères  à  ses  hommes. 
Ce  comité  central  était  devenu  une  toute  puis- 
sance. Ce  n'était  plus  le  préfet,  ni  la  justice  qui 
avaient  quelque  autorité  morale  ou  matérielle, 
c'était  le  comité  central. 

Vous  savez  quel  rôle  a  joué  alors  la  garde 
mobile  de  Paris.  Il  s'y  trouvait  des  hommes 
dont  la  conduite  surtout  a  été  indigne  et  déplo* 
rable  au  point  de  vue  de  la  discipline.  Eh  bieni  à 
ce  moment  ces  hommes  allaient  chercher  leurs 
officiers  et  les  trdnaient  devant  le  comité  cen- 
tral qui  se  constituait  leur  juge  et  décidait  si 
on  prendrait  telle  ou  telle  mesure  à  leur  égard. 
Quant  aux  soldats,  ils  étaient  toujours  applaudis; 
ils  avaient  bien  fait  ;  quelques  mesures  qu'ils 
eussent  prises  vis-à-vis  de  leurs  supérieurs. 

Pour  produire  de  l'agitation,  avantle  18  mars, 
on  avait  recouru  aussi  au  procédé  ordinaire,  on 
prodiguait  les  manifetations  :  vous  vous  rap- 
pelez celles  qui  furent  faites  autour  de  la  statue 
de  la  ville  de  Strasbourg  et  autour  de  la  colonne 
Vendôme  :  on  les  déguisait  sous  un  prétexta 
patriotique,  qui  eût  été  fort  louable  ;  mais  c'était 
avant  tout  un  moyen  de  se  réunir  et  de  se 
compter.  Plus  tard,  les  manifestations  se  firent 
sur  la  place  de  la  Bastille,  et  allèrent  en  s'ag- 
gra  vaut  de  jour  en  jour  :  un  beau  matin  on  planta 
le  drapeau  rouge  sur  la  colonne  de  la  Bastille  ; 
un  autre  jour  on  assassina  un  agent  de  police  en 
bourgeois  qui  avait  été  reconnu.  Tous  ces  crimes 
restèrent  impunis.  Pour  vous  montrer  à  quel 
pointétait  venue  l'indiscipline  dans  notre  armée, 
je  vous  citerai  ui  fait.  Nous  connaissions  l'auteur 
principal  de  l'assassinat  du  sergent  de  vijle  : 
c'était  un  chasseur  du  18®  bataillon  des  chasseurs 
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à  pied,  caserne  près  du  Mont-Valérien;  nous  le 


signalâmes,  on  n'osa  pas  Tarrôter  de  crainte  que 
son  arrestation  n*excitât;un  soulèvement  dans 
tout  le  ^  atailion. 

Enfin,  le  18  mars,  on  voulut  en  finir  et  s'em- 
parer des  pièces  de  canon  :  Tentreprise  échoua 
par  des  circonstances  diverses. 

Les  chevaux  arrivèrent  trop  tard  pour  en- 
lever les  pièces  dont  on  avait  pris  possession  ; 
cela  permit  à  la  garde  nationale  de  s'armer,  et 
quand  les  soldats  se  virent  entoures  de  gardes 
nationaux,  ne  sachant  plus  auquel  entendre  et 
n'ayant  pas  de  discipline,  ils  lâchèrent  pied. 
C'étaient  des  compagnies  de  marche,  formées 
pendant  la  guerre,  composées  généralement 
d*aisez  pauvres  éléments  et  qui  manquaient 
complètement  d'esprit  de  corps .  —  lorsqu'ils 
virent  la  foule  les  entourer,  les  soldats  levèrent 
leurs  armes  en  Taîr,  et  le  mouvement  fut 
manqué. 

Il  fallut  hattre  bien  vite  en  retraite  pour 
sauver  le  reste  de  l'armée  qui  aurait  partout 
livré  ses  armes. 

On  abandonna  Paris,  on  se  porta  surVeTsailles. 
J'ai  été  témoin,  Messieurs,  de  cette  retraite 
qui  a  été  vraiment  déplorable.  Dans  la  nuit  du 
18  au  19,  sur  la  route,  les  soldats  étaient  si  mal 
disposés,  qu'ils  insultaient  les  gardiens  de  la 
paix  et  la  gendarmerie  qui  marchaient  à  côté 
d'eux,  et  qu'on  ne  pouvait  leur  faire  exécuter 
aucun  ordre.  Dans  cette  armée,  il  y  avait 
beaucoup  d'éléments  parisiens,  beaucoup  de 
jeunes  gens  qui,  pendant  le  siège  ne  pouvant 
aller  rejoindre  leurs  corps,  étaient  restés  à 
Paris  ;  il  y  avait  aussi  des  engagés  volontaires 
qu'on  avait  accueillis  légèrement,  parce  qu'on 
avait  besoin  d'hommes,  et  je  puis  dire  que  ce 
n'était  pas  la  fleur  de  la  population.  On  leur 
demandait  à  peine  des  certificats  de  bonne 
conduite,  émanant  d'un  commissaire  de  police; 
pourvu  mémo  que  l'identité  de  l'individu  fiU 
constatée,  on  no  recherchait  pas  ses  précédents. 

Outre  que  le  recrutement  de  ces  corps  d'ar- 
mée n'avait  pas  été  bon,  ils  manquaient  complè- 
tement de  discipline,  ils  avaient  eu  trop  de  rela- 
tions avec  la  population  parisienne,  ce  qui  ne 
vaut  jamais  rien. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  raconté, 
^lonsieur,  les  événements  jusqu'au  18  mars. 
Avez-vous  encore  quelque  chose  à  dire  sur  les 
événements  qui  ont  suivi  ? 

Où  étes-vous  allé  après  le  18? 

M.  Marseille.  —  Je  suis  resté  à  Versailles, 


M.  le  Président.  Je  ne  puis  donc  rien  dire  sur  ce 
qui  s'est  passé  â  Paris,  pendant  la  dernière  pé- 
riode, n'en  ayant  été  que  le  témoin  éloigné. 

M.  Delpit.  —  Monsieur,  vous  avez  fait  allu- 
sion plusieurs  fois  à  la  corruption  des  troupes 
par  le  contact  avec  la  population  de  Paris  ;  le 
général  Trochu  nous  a  donnés  dans 'son  discours 
de  tristes  détails  à  ce  sujet.  Avez-vous  eu  con- 
naissance de  l'influence  qu'a  eue  sur  l'armée  le 
milieu  corrompu  dans  lequel  elle  a  vécu? 

M.  Marseille.  —  Je  suis  persuadé  que 
cette  influence  a  été  des  plus  pernicieuses.  Les 
hommes  politiques  qui  avaient  pour  maxime 
qu'il  faut  gagner  la  troupe,  et  qui  voulaient  y 
réussir  ont  fait  tousles  sacrifices  pour  cela.  On  a 
fait  des  écrits,  des  livres,  des  journaux  exprès 
pour  les  soldats.  Je  me  rappelle  le  7*  bataillon 
dâ  chasseurs  â  pied,  —  je  parle  de  celui-là  par- 
ce que  je  m'en  suis  personnellement  occupé:  — 
il  était  à  la  caserne  du  Prince-Eugène,  eh!  bien, 
on  fit  pour  ce  bataillon  un  tirage  spéciald'une 
brochure  de  Félix  Pyat,  intitulée  «  le  soldait  » 
qui  prêchait  au  dernier  point  l'indiscipline,  et 
on  distribua  ces  brochures  à  ce  bataillon  je  crois, 
ainsi  qu*à  d'autres. 

Un  7iieinbre.  —  A  quelle  époque  î 

M.  Marseille.  —  C'était  quelque  temps 
avant  la  révolution  de  septembre. 

M.  le  Président.  —  N'est-ce  pas  aussi  vers 
la  même  époque  etpour  la  même  cause  qu'on 
distribuait  aux  soldats  ce  qu'on  appelait,  le 
catéchisme  de  V indiscipline?  » 

M.  Marseille.  —  Oui,  Monsieur,  je  crois  que 
c'était  vers  la  même  époque. 

On  consacrait  aussi  dans  les  journaux  avancés 
quelques  articles  aux  soldats:  c'étaient  les  «  to* 
blettes  militaires  »  où  on  leur  prêchait  l'indis- 
cipline, et  où  on  leur  disait  qu'on  abolirait  l'im- 
pôt du  sang;  qu'on  n'aurait  plus  qu'une  armée, 
composée  do  gardes  nationaux  et  de  volontaires. 

Un  membre.  —  M.  Marseille  a-t-il,  lors  de 
\sk  fondation  do  l'Internationale,  eu  connais- 
sance des  difficultés  qui  sont  survenues,  et  sait- 
il  comment  elles  ont  été  aplanies  ? 

M.  Marseille.  —  Non,  Monsieur;  je  no 
connais  rien  d'assez  précis  là-dessus  pour  pou- 
voir le  dire  d'une  façon  utile. 

Le  Viième  membre.  —  Avez-vous  su  au 
moins  si  l'on  s'était  adressé  à  l'empereur  pour 
vaincre  ces  difficultés  ? 

M.  Marseille.  —  Je  ne  l'ai  pas  su,  mais  cela 
ne  m'étonnerait  pas.  Les  dispositions  de  l'em- 
pereur étaient  telles  que  cela  pourrait  bien  avoir 
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eu  lieu.  Toutes  les  fois  que  les  classes  ouvrières 
demandaient  quelque  chose,  Tempereur,  pour 
obéir  au  suffrage  universel,  se  montrait  toujours 
favorable  à  leurs  exigences. 

Un  membre.  —  Avez-vous  entendu  dire  que 
l'empereur  ait  donné  de  l'argent  sur  sa  cassette 
particulière  pour  la  fondation  de  Tlnternatio- 
nale,  à  Tëpoque  où  U.  Tolain  et  ses  compagnons 
revinrent  de  Londres? 

M.  Marseille.  —  Je  n'en  ai  pas  eu  connais- 
sance; comme  je  vous  l'ai  dit,  on  leur  avait  fait 
don,  pour  le  voyage  de  Londres,  d'une  somme 
de  40,000  francs.  Mais  ^lors  on  ne  prévoyait  pas 
que  cette  société  dût  acquérir  une  si  forte  orga- 
nisation politique. 

Un  meiïibre.  —  Certainement,  elle-même 
s'en  défendait  beaucoup  et  produisait  ses  statuts 
qui  n'avaient  rien  de  politique. 

M.  Marseille.  —  L'empereur  a  encore  fait 
pour  les  classes  ouvrières,  une  chose  qu*il  n'eût 
pas  fait  pour  d'autres.  Il  y  avait  alors  les  privi- 
lèges d'imprimeur  :  c'était  une  chose  sacrée, 
pour  ainsi  dire;  c'était  la  propriété  des  impri- 
meurs. On  avaifacquisy  en  1810,  son  brevet  en 


donnant  une  somme  de...  pour  acheter  beau- 
coup d'autres  brevets  qui  encombraient  la 
place. Or,  en  1865  pu  1866,  l'empereur  donna  un 
premier  brevet  à  une  corporation  ouvrière. 
Mais  cette  corporation  ne  trouva  pas  les  fonds 
nécessaires  pour  fonder  une  imprimerie.  Quel- 
ques années  après,  il  donna  un  nouveau  brevet 
à  une  autre  corporation  qui,  cette  fois,  put 
s'établir.  Et  il  s'est  trouvé  que  c'est  justement 
cette  association  ayant,  je  crois,  son  siège,  rue 
du  Faubourg-Saint-Denis,  n*»  51,  qui  a  imprimé 
les  journaux  les  plus  hostiles  à  l'empire. 
(Rires.) 

Un  membre.  —  Cela  prouve  qu'un  bienfait 
n'est  jamais  perdu. 

M.  Marseille.  —  Je  crois  avoir  terminé, 
Messieurs,  toutes  les  explications  que  j'avais  à 
vous  donner. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  remercie, 
monsieur,  de  l'empressement  que  vous  avez  ap- 
porté à  vous  mettre  à  notre  disposition ,  et  des  ex* 
plications  intéressantes  que  vous  nous  avez  four- 
nies. 

(Séance  du  5  juillet  1871). 


18    MARS. 
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M.  le  Président.  —  M.  Claude,  nous  avons 
désiré  tous  adresser  quelques  questions.  J'es- 
père que  vous  pourrez  y  répondre.  Notre  com- 
mission a  pour  "but  de  s'enquérir  des  causes  de 
Tinsurrection  du  18  mars.  Pouvqz-vous  d'abord 
nous  rendre  compte  de  l'état  dans  lequel 
se  trouvait  la  population  de  Paris  quand  les 
événements  du  18  mars  ont  éclaté  ?  Vous  êtes 
chef  de  la  sûreté  publique. 

M.  CSlaude.  —  Pas  à  ce  point  là. 

M.  le  Président.  —  Vous  connaissez  la  po- 
pulation parisienne.  Nous  voudrions  savoir  de 
vous  ce  que  vous  pensez  des  causes  qui  l'ont 
mise  dans  l'état  d'effervescence  où  elle  a  été.  Je 
sais  que  vous  n'êtes  pas  attaché  à  la  police  poli- 
tique. Mais  vous  êtes  préposé  à  la  surveillance 
de  la  plus  mauvaise  partie  de  la  population  ;  vous 
la  connaissez  bien.  Dites-nous  pour  quelle  part 
elle  a  contribué  aux  derniers  événements. 

M.  Claude.  —  Ce  sont  les  clubs  et  les  asso- 
ciations qui  ont  fait  tout  le  mal.  Mais  je  dois 
vous  dire  quelle  est  ma  positÎ9n  à  la  préfecture 
de  police.  Je  ne  suis  pas  chef  de  la  police.  Je  ne 
suis  que  chef  du  seitvice  de  la  sûreté,  au  point 
de  vue  des  malfaiteurs^  et  ce  sont  des  fonctions 
que  j'exerce  depuis  plus  de  trente  ans.  Mais 
sous  le  rapport  politique,  je  ne  suis  pas  bien 
édifié  et  je  pourrais  encore  moins  vous  édi- 
fier. 

J'attribue  tous  les  événements  qui  viennent 
de  se  produire  dans  Paris  aux  clubs  et  aux 
réunions,  aux  mauvaises  dispositions  de  la  popu^ 
lation,  à  l'envie  pour  la  plupart  de  ces  gens-là 
de  vivre  mieux  que  ne  le  comportait  leur  condi- 
tion. Le  nombre  des  malfaiteurs  augmentait  tous 
les  jours  à  cause  de  l'avidité  du  bien-être  et 
du  plaisir  qu'on  recherchait* 


Messieurs,  je  suis  un  peu  ému  ;  n'ajant  pas 
l'habitude  de  la  parole.  Je  vous  prie  de  m'ex- 
eus  Cf. 

M.  le  Président.  —  Remettez-vous.  Nous 
n'avons  tous  ici,  vous,  comme  nous,  qu'un  rôle 
fort  simple  à  remplir.  Nous  sommes  préoccupés 
du  danger  de  la  situation.  Nous  nous  communi- 
quons les  uns  aux  autres  les  renseignements  qui 
peuvent  nous  éclairer  sur  cet  étî^t  des  choses* 
qu'il  faut  connaître  pour  essayer  d'y  remédier. 

Nous  interrogeons  ceux  qui  peuvent  le 
mieux  nous  renseigner.  Si  nous  vous  avons  ap- 
pelé, c'estque  notre  collègue,  M.  Mettetal,  vous 
a  désigné  à  nous  comme  étant  un  de  ceux  qui 
pouvaient  nous  donner  les  informations  les  plus 
utiles. 

Vous  connaissez  la  population  des  faubourgs  ; 
nous  avons  besoin,  nous  aussi,  de  la  connaître. 
Dites-nous  tout  ce  que  vous  savez,  comme  cela 
vous  viendra,  ou  si  cela  vous  est  plus  commode, 
nous  vous  adress^srons  des  questions. 

Par  exemple,  expliquez-nous  comment  il  se 
fait  que  tout  d'un  coup  une  sorte  de  démence 
se  soit  emparée  de  cette  population  qui,  après 
avoir  supporté  héroïquement  les  privations  du 
siège,  et  après  avoir  montré  pendant  cetto  lon- 
gue épreuve  un  grand  courage,  s'est  trouvée 
tout  d'un  coup  animée  du  plus  mauvais  esprit, 
du  goût  du  pillage,  de  cette  envie  de  jouir  sans 
travail ,  au  point  que  nombre  de  malfaiteurs  sont 
devenus  chefs  de  compagnies  ou  de  bataillons. 

M.  Claude. — Ily  avait  à  Paris  un  tropgrand 
nombre  de  libérés  ;  ils  sont  arrivés  de  tous  les 
points  de  la  France  quand  les  circonstances  ont 
paru  propices  au  développement  do  l'insurrec- 
tion. 
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Vn  membre.  •-  Combien  y  en  avait-il?  Pou- 
vez-vous  préciser? 

M.  le  Président.  —  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre M.  Claude.  Voici  ce  que  nous  désirerions 
savoir  :  ces  libérés  n'ont  pu  entrer  à  Paris  que 
dans  rintervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  capi- 
tulation et  le  18  mars.  Il  y  en  avait  bien  un 
certain  nombre  auparavant,  mais  un  nombre 
restreint.  Pourriez-vous  nous  dire  combien  il  y 
avait  à  Paris  de  libérés  pendant  le  siège  ? 

M.  Claude.  —  Il  devait  y  en  avoir  à  peu 
près  12,000,  mais  cela  ne  repose  que  sur  des 
conjectures. 

M.  le  Président.  —  Pas  plus  de  dix  à  douze 
mille. 

M.  Claude.  —  Je  ne  crois  pas. 

M.  le  Président.  —  Le  général  d'Aurelle 
disait  cependant  que,  quand  il  a  pria  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale,  il  s  y  trou- 
vait 35,000  repris  de  justice.  Ce  chiffre  vous 
paraît-il  exagéré  ? 

M.  Claude.  —  Il  devait  y  avoir  beaucoup  de 
gens  ayant  subi  des  condamnations  judiciaires 
pour  simples  délits.  Ceux  qui  sont  condamnés 
pour  crimes  sont  astreints  à  la  surveillance  de 
la  haute  police,  et  il  leur  est  interdit  de  rési- 
der dansie  département  de  la  Seine.  Les  con- 
damnés pour  délits,  au  contraire,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  surveillance,  et  ils  ont  le  droit  de 
venir  à  Paris.  Le  nombre  en  est  considérable, 
et  si  vous  les  ajoutez  aux  12,000  repris  de  justice 
que  j'ai  cités,  cela  peut  en  doubler  ou  en  tripler 
même  le  chiffre. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  donc  à  Paris, 
n'ayant  pas  droit  d*y  être,  en  rupture  de 
bans,  12,000  repris  de  justice?  Dans  l'inter- 
valle de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  capitula- 
tion et  le  18  mars,  combien  estimez-vous  qu'il 
en  soit  entré? 

M.  Claude.  —  Pendant  le  siège,  il  devait  y 
en  avoir  environ  4,000  dans  Paris. 

M.  le  Président.  —  Il  en  serait  donc  entré 
8,000  depuis  la  capitulation  ? 

M.  Claude.  —  Il  y  a  de  tout  temps  des  libè- 
res à  Paris.  Ce  sont  des  gens  dont  les  familles 
prennent  soin.  Pour  les  tirer  de  leursituation  en 
province,  où  ils  ne  peuvent  vivre,  et  les  empê- 
cher de  retomber,  leurs  parents  font  des  démar- 
ches auprès  de  l'autorité  et  assurent  leur  exis- 
tence. On  leur  permet  alors  de  revenir  dans  la 
capitale,  et  souvent  ils  n'y  sont  pas  plus  tôt,  que 
les  mauvais  penchants  forcent  leurs  parents  à 
les  abandonner;  et  ceux-ci,  bien  loin  de  faire 


aucune  démarche  pour  les  faire  sortir  et  de  dire 
«  nous  ne  répondons  plus  d*euxi»les  laissent  jouir 
de  la  faculté  qu'ils  ont  obtenue.  Il  faut  recon- 
naître qu'il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  se  con- 
duisent bien. 

M.  le  Président.  —  Votre  opinion  est  donc 
qu'il  y  avait  4,000  hommes  sous  la  surveillance 
à  Paris  pendant  le  siège,  et  qu'au  18  mars  ce 
nombre  s'est  élevé  à  12,000  environ. 

M.  Claude.  —  Oui,  et  cela  s'explique,  parce 
qu'à  cette  époque  ils  étaient  travaillés  déjà 
depuis  un  certain  temp^  en  province. 

M.  le  Président.  —  Par  qui  étaient-ils  tra- 
vaillés? 

M.  Claude.  —  Parles  agents  de  la  Commune 
en  vue  des  événements  qui  se  sont  produits.  Elle 
avait  lancé  dans  toutes  les  grandes  villes  des 
agents  qui  recrutaient  des  bras  pour  l'émeute  ; 
et  les  repris  de  justice  en  étaient.  Indépendam- 
ment de  ceux-ci,  il  y  avait  ceux  qui  étaient 
condamnés  comme  libérés  et  qui  n'étaient  pas 
soumis  à  la  surveillance.  Dans  aucun  cas,  il  n'y 
en  a  à  Paris,  si  ce  n'est  ceux  qui  sont  tolérés 
par  l'administration,  par  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur ou  par  la  préfecture  de  police. 

M.  le  Président.  —  Je  reprends  la  question 
que  je  vous  avais  d'abord  adressée.  Bien  des 
gens  se  sont  joints  à  ces  12,000  repris  de  justice 
pour  commettre  les  horreurs  dont  Paris  a  été  le 
théâtre.  Comment  vous  l'expliquez-vous? 

M.  Claude.  —  La  principale.cause  selon  moi, 
ce  sont  les  clubs. 

La  crainte  qu'ils  avaient  des  Prussiens  les 
ont  retenus  pendant  le  siège,  eta  sufû  pour  les 
empêcher  de  faire  dans  Paris  les  choses  qu'ils  y 
ont  faites  après  le  18  mars.  Ils  se  sont  arrêtés 
alors ,  parce  qu'ils  supposaient  que  viendrait 
un  moment  plus  propice. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  ce  que  vous  con- 
sidérez comme  la  vraie  cause  de  la  vertu  qu'a 
montrée  pendant  le  siège  la  mauvaise  partie  de 
la  population  parisienne  c'est  la  crainte  des 
Prussiens.  Les  canons  une  fois  éloignés,  leur 
vertu  a  disparu. 

Cela  ne  suffit  pas  pour  expliquer  tout.  Votre 
explication  peut  être  vraie  pour  la  partie  de  la 
population  que  vous  surveillez  particulièrement, 
mais  elle  ne  suffit  pas  pour  expliquer  le  goût  de 
désordre  qui  s'est  emparé  tout  d'un  coup  d'une 
autre  partie  de  la  population. 

M.  Claude.  —  Pour  cette  autre  partie  de  la 
population,  je  n'avais  aucun  rapport  avec  elle. 

Nous  avons  tous  concouru  à  l'œuvre  commune 
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dans  tous  les  services.  Mais  je  n'avais  pour  mon 
compte  que  des  mandats  à  faire  exécuter  contre 
certains  individus  de  la  catégorie  que  je  vous 
ai  signalée;  et  je  ne  suis  pas  initié  aux  causes 
qui  Ont  pu  transformer  en  criminels  le  reste  de 
la  population. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Y  avait- 
il  beaucoup  de  malfaiteurs  étrangers  à  la 
France  ? 

M.  Claude. — Il  ne  devait  pas  j  en  avoir  beau-, 
coup,  car   on  les  expulsait  ;  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  revenus  des  autres  pays  de  l'Europe,  de 
l'Angleterre  et  surtout  de  lltalie.  Ces  derniers 
portaient  un  costume  particulier. 

M.  le  vicomte  de  Meaux. —  Sont-ils  ve- 
nus avant  le  siège  ou  en  est-il  venu  après  la  ca- 
pitulation? 

M.  Claude.  —  Ils  sont  plutôt  arrivés  après 
la  capitulation. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Il  y  en 
avait  dans  le  train  où  j*ai  été  arrêté,  et  c'étaient 
des  officiers  en  uniforme. 

M.  Claude.  —  Il  était  question  déjà  de  leur 
retour  quelque  temps  avant.  ^ 

Un  membre. — A-t-on  pris  quelque  mesure? 
A-t-on  donné  des  instructions  pour  empêcher 
le  retour  de  tous  ces  condamnés  qui  entraient 
dans  Paris? 

M.  Claude.  —  Ils  entraient  incognito;  on  en 
arrêtait  quelques-uns  quand  ils  tombaient  sous 
la  main  de  la  police .  Mais  il  était  assez  difficile 
de  les  empêcher  d'entrer.  En  province,  ils  sont 
sous  la  surveillance,  et  en  temps  ordinaire  les 
autorités  de  la  ville  qu'ils  habitent  nous  don- 
nent avis  de  leur  disparition. 

Ibi  nicinbre.  —  Savez-vous  s'ils  ont  été  in- 
corpores dans  la  garde  nationale,  immédiate- 
mont  après  leur  arrivée? 

M.  Claude.  — 11  suffisait  pour  être  incorporé 
dans  la  garde  nationale  d'aller  se  présenter  à  la 
mairie. 

Unmemhre.  — On  ne  demandait  aucun  pa- 
pier ? 

M.  Claude.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  11  y  a  deux  classes  de 
condamnés.  Il  y  en  a  qui  peuvent  venir  dans 
Paris,  et  d'autres  qui  n'ont  pas  le  droit  d'y 
entrer? 

M.  Claude.  —  Oui,  il  y  en  a  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'y  être  ;  mais  il  y  avait  beaucoup  de 
condamnés  à  des  peines  correctionnelles  sans 
surveillance,  qui,  à  l'expiration  de  leur  peine, 
auraient  dû   être  exnulsés   de  Paris    et   ren- 


voyés  dans    leurs    départements  par   l'auto- 
rité. '       I 

Seulement  beaucoup  qui  étaient  de  Paris,  et 
d'autres,  ont  obtenu  Tautorisation  d'y  rester. 

M-  le  Président.  —  Il  y  en  avait,  nous 
a-t-on  dit,  25,000,  ce  qui  avec  les  12,000  repris 
de  justice,  faisait  37,000. 

M.  le  marquis  de  Momay.  —  C'est  bien 
ce  qu'a  dit  le  général  Trochu. 

M.  de  Labassetiëre.  —  Si  j'ai  bien  compris 
M.  Claude,  il  attribuerait  la  démoralisation  de 
tous  Ces  malheureux  et  leurs  crimes  aux  clubs 
qui  ont  précédé  le  4  septembre  et  qui  ont  servi 
à  propager  les  mauvaises  doctrines.  C'est  de  là 
que  serait  venue  cette  espèce  de  surexcitation 
dont  on  nous  a  parlé  ailleurs,  et  qui  aurait  sur- 
vécu à  la  capitulation  de  Paris. 

M.  Claude.  —  C'est  tout-à-fait  ce  que  je 
pense. 

M.  de  Labassetiëre.  —  Il  était  bon  de  le 
constater. 

M.  le  marquis  de  Momay.* —  Vous  aves 
dit  tout  à  Theure  que  la  police  avait  arrêté  un 
certain  nombre  de  repris  de  justice  qui  étaient 
rentrés  dans  Paris,  sans  avoir  le  droit  d'y  être. 
Je  voudrais  vous  demander  quelques  renseigne- 
ments sur  l'état  de  la  police. 

On  dit  qu'une  grande  quantité  d'agents  de 
police  ont  été  placés  aux  avant-postes,  et  que  la 
police  s'est  trouvée  ainsi  désorganisée.  Savez- 
vous  si  cela  est  vrai  ? 

M.  Claude.  —  Tous  les  agents  de  police  sont 
rcbtés  à  leur  poste;  ils  invoquaient  même  leur 
titre  pour  ne  pas  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale. ' 

Dans  mon  service  je  n'en  ai  pas  eu  un  seul 
qui  ait  été  dans  la  garde  nationale. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  —  Ce  n'est  pas 
cela  que  je  demande. 

On  nous  a  dit  qu'à  la  suite  du  premier  siège  la 
police  ne  se  composait  plus  que  d'un  petit  nom- 
bre d'agents,  et  que  cela  avait  été  un  obstacle  à 
ce  qu'on  pût  exercer  dans  Paris  une  surveil- 
lance suffisante. 

M.  Claude.  —  Les  choses  n'ont  pas  été  aussi 
loin.  Il  y  a  eu  seulement  quelques  agents  qui 
avaient  un  grade  de  sous-officier  dans  l'armée 
avant  le  siège  et  qui,  voyant  qu'ils  avaient  plus 
d'avantage  à  rentrer  dans  l'armée  qu'à  rester 
dans  la  police,  ont  demandé  à  reprendre  du  ser- 
vice. Au  commencement,  quelques-uns  ont  été 
remplacés  dans  leurs  fonctions;  mais  à  la  fin 
on  ne   les  a  plus   remplaces.    Cela  s'est  fait 
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dans  une  proportion  tellement  minime  qu'il  n'a 
pn  en  résulter  une  diminution  dans  les  ressour- 
ces de  la  police. 

M.  le  marquis  de  Mornay. —  Que  sont  de- 
TenuB  les  agents  de  police  depuis  le  18  mars  ? 

M.  Claude.  —  Je  suis  resté  65  jours  en  pri- 
son. J'ai  quitté  la  préfecture  de  police  le  18  mars, 
à  sept  heures  du  soir,  sans  leur  donner  aucun 
rendez-vous.  Comme  chacun  d'eux  était  connu 
de  ses  voisins,  ils  ont  décampé,  afin  de  ne  pas 
être  dénoncés.  Il  y  en  a  eu  cependant  quelques- 
uns  qui,  n'ayant  pas  les  moyens  de  s'éloigner, 
sont  restés  et  ont  été  faits  prisonniers.  Les  au- 
tres se  sont  présentés  à  Versailles,  et  il  faut 
dire  à  la  louange  de  ces  agents  qui  sont  modes- 
tement rétribués  et  dont  beaucoup  sont  mariés, 
que  pas  un  n'a  pris  part  à  l'émeute.  Il  y  en  a  eu 
deux  seulement  qui  ont  été  renvoyés  pour  avoir 
tenu  certains  propos. 

M.  le  Président. —  Les  sergents  de  ville  ne 
font  pas  partie  de  votre  service  ? 

M.  Claude., —  Non,  je  n'ai  que  160  hommes 
à  ma  disposition,  dont  quelques-uns  sont  prépo- 
sés aux  écritures.  J'ai  à  desservir  beaucoup  de 
choses,  et  j'ai,  comme  l'on  dit  dans  notre  partie, 
des  détachés.  J'ai  25  à  30  hommes  détachés  au- 
près de  certaines  administrations  qui  ont  besoin 
d'avoir  à  leur  porte  des  agents  du  service  de 
sûreté,  pour  veiller  à  ce  que  des  malfaiteurs  ne 
s'y  introduisent  pas  ou  pour  pouvoir  mettre  la 
main  dessus  à  la  première  alerte.  Cela  fait  qu'il 
ne  me  reste  plus  guère  que  130  hommes,  et  on 
ne  peut  pas  faire  grand'chose  avec  un  aussi 
petit  nombre  d'agents.  Mon  service  ne  concerne 
que  les  malfaiteurs,  tels  que  les  assassins,  es- 
crocs, banqueroutiers,  etc.. 

M.  Delpit.  —  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  demander  quel  est  le  nombre  des  repris  de 
justice  qui  ont  pris  part  aux  manifestations  po- 
pulaires des  clubs  et  des  réunions  publiques  au 
moment  du  18  mars  et  aussi  avant,  dans  les 
derniers  temps  de  TEmpire»  Il  y  a  eu  des  réu- 
nions chez  Yermorel  et  bien  d'autres.  Pou- 
vez-vous  me  dire  quel  est  le  nombre  des  repris 
de  justice  qui  pénétraient  dans  ces  réunions  et 
qui  y  prenaient  une  part  active? 

M.  Claude. —  Il  y  en  avait  peu  du  temps  de 
TEmpire,  parce  qu'on  était  bien  armé  contre 
eux.  On  aurait  mis  tout  de  suite  la  main  des- 
sus et  on  les  aurait  renvoyés  de  Paris.  Il  devait 
y  en  avoir  bien  peu  pendant  le  siège  et  dans 
l'intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la 
capitulation  et  le  18  mars,  parce  qu'ils  étaient 


maintenus  par  la  crainte,  soit  des  Prussiens,  soit 
de  l'autorité  qui  n'était  pas  encore  vaincue. 
Mais  je  ne  saurais  pas  vous  renseigner  d'une 
manière  précise  sur  ce  point. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Il  y  a 
une  chose  qui  m'a  frappé  dans  les  interroga- 
toires qui  ont  eu  lieu  à  Versailles.  Dans  un  con- 
voi de  prisonniers  qui  avait  été  amené  au  quar- 
tier général  du  2*  corps,  et  qui  contenait  57  ou 
60  individus,  les  agents  de  police  reconnurent 
23  r epri  s  d  e  j  ustice . 

M.  Claude.  —  Dans  le  commencement , 
c'étaient  mes  agents  qui  étaient  employés  à 
cela;  ils  faisaient  partie  de  ce  qu'on  appelle  le 
service  de  la  voie  publique.  Les  journaux  m'ont 
attribué  ce  fait  dont  j'étais  bien  innocent,  puis- 
que j'étais  alors  à  la  prison  de  la  Santé.  J'ai  su, 
en  effet,  que  dans  les  premiers  Jhterrogatoires 
on  en  avait  reconnu  23  dans  un  seul  jour. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Ils  fu- 
rent interrogés  et  ils  entrèrent  dans  la  voie  des 
aveux.  Il  y  avait  parmi  eux  une  grande  quan- 
tité de  Belges  et  d'étrangers. 

M.  Claude.  —  Il  y  a -eu  très-peu  d'agents 
appelés  à  cette  confrontation. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Avant 
l'entrée  dans  Paris ,  ces  prisonniers  venaient 
presque  tous  du  Moulîn-Saquet,  et  c'étaient  les 
plus  mauvais. 

M.  Claude.  —  C'étaient  les  plus  près  de  la 
baAière  d'Italie,  qui  est  la  plus  hantée  par 
tous  ces  gens-là.  Il  faut  dire  aussi  qu'il  y  en  a 
beaucoup  qui  ont  fait  des  avBux  sans  avoir  été 
reconnus.  Envoyant  des  agents  dont  le  premier 
mot  était  de  leur  dire  «c  je  vous  reconnais  f> 
craignant  d'encourir  une  disgrâce  encore  plus 
complète  que  celle  qui  aurait  pesé  sur  eux  s'ils 
avaient  persisté  à  nier ,  ils  avouaient  qu'ils 
avaient  été  arrêtés  ;  on  causait  avec  eux,  et  on 
découvrait  le  reste  de  leur  histoire. 

M.  Vacherot.  —  On  parlait  tout  à  l 'heure 
des  repris  de  justice  qui  étaient  entrés  dans  la 
garde  nationale.  C'est  un  fait  certain,  et  j'y 
insiste  à  cause  de  son  importance. 

M.  Claude.  —  J'en  ai  vu  à  la  Santé. 

M.  Vacherot.  —  C'est  un  fait  aussi  que 
parmi  les  gardes  nationaux  qui  avaient  des  ca- 
siers judiciaires,  il  y  avait  des  sous-lieutenants, 
des  lieutenants  et  même  des  capitaines.  Comme 
maire  du  5°  arrondissement,  j'ai  eu  occasion  de 
constater  le  fait  et,  soit  dit  en  passant,  non- 
seulement  mon  administration,  mais  l'adminis- 
tration municipale  qui  m'avait  précédé  avait 
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fait  elle-même  des  efforts  popr  faire  çortjr  cer- 
tains officiers  de  la  garde  nationale,  parce  que 
c'était  un  scandale,  ^qus  n'y  avons  réussi  qu'en 
partie.  Le  fait  est  constant  et  M.  Claude  le  savait. 

M.  Claude. —  Oui. 

M.  Vacherot.  —  Maintenant,  je  désirerais 
demander  à  M.  Claude  s'il  peut  nous  expliquer 
commentées  repris  de  justice  ou  ces  gens  ayant 
un  casier  judiciaire  pouvaient  être  admis  dans  la 
garde  nationale,  soit  comme  simples  gardes^ 
soit  comme  officiers.  Vous  n'avez  jamais  été  con- 
sulté? 

M.  GlaudQ.  —  Non.  Le  casier  judiciaire  au- 
rait pu  être  examiné,  et  alors  ces  gens-là  n'au- 
raient pas  4té  gradés  dans  la  gt^rde  nationale. 
Le  fait  même  qu'ils  TpQt  été  indique  qu'on  n'a 
pas  consulté  le  casier. 

If.  Vaclierot.  —  Vous  savez  qu'ils  étaient 
nommé?  à  l'élection,  et  que  parmi  ceux  qui  les 
noYQmaienji  il  7  en  av^it  qui  connt^issaient  par- 
faitement leur  situation. 

M*  Clauiie.  —  Ce  n'est  qu'en  présentant 
les  cadres  à  l'autorité  qu'on  aurait  pu  savoir  si 
cps  ofBciers  ^guraiei^t  au  casier  judiciaire. 

Un  inenibre.  —  IJ.  Claude,  grâce  à  ses 
ppfnbreuseç  coiinaissances,  pe  pourrait-il  pas 
pous  prociifer  des  renseignement^  au  sujet  de 
certains  bruits  qui  pnt  cou|*u.  On  1^  prétendu 
dans  la  presse  et  ailleurs  que  les  insurgés  et  les 
pétroleurs  avaient  reçu  de  l'argent  de  diverses 
sources,  d'étrangers,  de  la  Prusse,  de  certains 
partis  politiques  môme  qu'on  a  nommés? 

M.  CSla¥i4Q.  —  Le  bruit  en  courait,  mais  j^ 
n'i^i  i^ucuiie  preuve  à  vous  donner. 

Un  memhre.  —  M.  Claude  a-t-il  des  ren- 
seignements sur  les  faits  ^e  pillage  et  ()e  violen- 
ce envers  les  personnes  qui  s^  sfont  accomplis 
depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'au  18  mars. 

M.  le  Présidei^t.  —  Les  crimes  n'ont  pas 
augmenté  à  cette  époque. 

H.  Glande.  —  4u  contraire,  ifs  ont  plutôt 
dimiftué,  \\  faut  \^  (Jire. 

Un  membre.  —  Quelle  en  est  la  caus§? 

M.  le  Préside»*.— Ont-ils  augmenté  à  par- 
tir du  jour  où  les  pondi^p^néQ  libéras  ont  péné- 
tré dans  Paris? 

M.  Claude*  —  Non,  mctis  cela  ne  prouyerait 
rien.  Il  a  dû  certainement  y  fin  avoir  depuis  le 
18  mars,  mais  ils  n'ont  p^s  été  constatés,  ou 
s'ils  l'ont  été,  ça  été  par  de  simples  notes  faites 
par  des  gens  qui  n'avaient  pas  les  connaissances 
nécessaires  pour  rédiger  des  procès-v^r^au^. 

M.  Vaish^rot*  —  Jq  voudr^î»  ^Mpre  ftdr@9* 


ser  une  q^e8tion  à  M.  Claude,  en  iui  dem^p4f^))( 
pardon  d'abuser  de  sa  patience.  On  a  préf^pd^ 
que  dans  les  jours  qui  ont  précédé  TinsurreQtiPf^ 
et  surtout  le  jour  do  l'insurrection,  dqs  spl- 
dats  avaient  été  vus  chez  des  marchands  dp  Yi^ 
et  ailleurs  avep  des  pièces  de  cent  sous  et  beau- 
coup avec  des  pièces  d'or.  Qae  pensez-voiis  4^ 
ce  bruit?  Qu'en  savez-vous? 

M.  Claude.  —  J'ai  entendu  courir  ce  bruit 
là.  Sur  beaucoup  de  places,  sur  celle  du  Châ- 
teau-d'Eau  notamment,  en  bas  du  faubourg  du 
Temple,  on  voyait  beaucoup  de  soldats  qu'on 
emmenait  boire  à  droite  et  à  gauche,  qu'on 
prenait  au  bras,  qu'on  choyait,  avec  qui  on  fra- 
ternisait. Il  y  aurait  eu  de  l'argent  donné  dans 
ces  circonstances  que  cela  ne  m'étonnerait  pas. 
Ce  bruit  a  couru;  je  suis  tout  porté  à  croire 
qu'il  est  vrai. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  quelque  in- 
dice sur  la  provenance  de  cet  argent  ? 

M.  Claude.  —  Cela  m'a  paru  être  une  affaire 
politique.  Je  ne  saurais  dire  si  le  mouvement 
initial  venait  de  Tlnternationale,  de  la  Prusse 
ou  d'un  autre  pays.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'après  avoir  vu  le  peuple  fraterniser  avec  les 
soldats,  on  pouvait  prévoir  ce  qui  est  arrivé. 

Un  memlfre.  —  Ppurrscis-je  vous  deman- 
der s'il  n'y  a  pas  eu  pendant  le  premier  siège 
un  certain  relâchement  dans  l'exécution  des 
règlements  de  police?  N'avez-vous  pas  eu,  h  cet 
égard,  je  ne  dirai  pas  des  ordres,  mais  des  re- 
commandations moins  énergiques  ? 

.M.  Claude.  —  L'énergie  n'a  pqs  manqué» 
que  je  sache.  Je  n'ai  pas  été  h  même  de  le  cons- 
tater. Mais  on  comprend  que  dans  des  circons- 
tanèes  comme  celles-là  on  ne  puisse  pas  suffire 
à  tout. 

Un  membre.  —  Ceci  a  eu  lieu  par  la  fonpe 
des  choses  et  i^on  pf^r  le  fait  d'instructions  don- 
nées dans  ce  sens. 

M.  Claude*  —  On  était  sous  une  impres- 
sion de  crainte. 

M.  I9  Président.  —  ¥dme  avant  le  18 
mars? 

M.  Claude.  —  Oui,  ce  fait  s'est  produit  dans 
mon  service.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que 
tous  les  services  de  la  Préfecture  de  police 
avaient  contribué  à  maintenir  la  tranquillité 
dans  Paris  et  que  mon  service  y  avait  aussi  con- 
tribué. J'avais  à  surveiller  les  réunions,  les 
clubs,  les  endroits  mal  famés.  Il  fallait  aller 
au  c^fé  de  l'Indépendance,  au  café  des  Vingl» 
BiUards.  Dr,  chaque  fois  qu'on  commandait  des 
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agents  pour  y  aller,  c'était  à  qui  trouverait  des 
exeuses  pour  n*j  pas  aller,  parce  qu'ils  savaient 
qu'on  leur  faisait  de  mauvais  partis. 

M.  le  marquis  de  Momay.  —  Vous  n'é- 
tiez pas  chargé  du  service  du  Rat  Mort? 

M.  de  Quinsonas.  —  G*est  un  café  où  se 
réunissaient  les  démocrates. 

M.  Claude.  — Dans  la  rue  Saint-Sé vérin. 
Je  connaissais  bien  ce  café.  H  était  fréquenté 
par  des  buveurs  de  bière  quiparlaient  politique. 

M.  le  Frésldeut.  —  Y  avait-il  parmi  les 
chefs  de  la  Commune  des  repris  de  justice  f 

M.  Claude.  — Oui,  il  y  en  a  eu;  entre  autres 
un,  le  colonel  Chardon,  commandant  mîlitairede 
la  Préfecture  de  police,  qui  m'a  interrogé  la 
nuit,  car  je  ne  dormais  pas  et  il  était  difficile  de 
dormir  là-dedans.  Il  était  tout  chamarré  et  j'ai 
été  trèsHSontrarié  de  lui  avoir  dit  «Mon  colonel  » 
et  de  ne  pas  lui  avoir  dit  «  Mon  général  »  tant  il 
avait  de  galons.  Bref,  il  avait  été  condamné  à 
huit  mois  d6  prison. 

Il  y  en  a  eu  d'autres  encore. Billioray  a  été  con- 
damné pour  abus  de  confiance.  Mais  je  crain- 
drais de  vous  donner  des  renseignements  in- 
complets et  de  mémoire.  Si  vous  voulez  vous 
adresser  au  préfet  de  police,  on  consultera  les 
dossiers;  on  vous  fera  connaître  tous  ces  gens- 
là  et  savoir  quels  sont  ceux  qui  ont  des  antécé- 
dentsjudiciaires. 

M.  Vacherot.  —  Je  voudrais  vous  adresser 
une  question  qui  est  relative  à  mon  quartier. 
Avez-vous  connaissance  d'une  réunion  qui  se 
tenait  presque  totfs  les  soirs  dans  un  café  situé 
au  bas  du  boulevard  Saint-Michel,  c'est-à-dire 
près  du  pont  Saint-Michel  en  descendant  adroi- 
te, à  laquelle  prenaient  part  un  grand  nombre 
de  gens  qui  ont  figuré  dans  la  Commune  ? 

M.  Claude.  —  Oui,  c'était  en  allant  vers  le 
pont  à  droite.  Nous  savions  qu'il  se  tenait  des 
réunions  comme  celles-là  rue  Saint- Se  vérin,  et 
dans  le  quartier  situé  entre  Saint-Séverin  et  le 
pont  Saint-Michel. 

M.  Vacherot.  —  Aviez-vous  des  agents 
dans  ces  réunions  ?  Saviez-vous  ce  qui  s'y  pas- 
sait? 

M.  Claude.  —  La  police  politique  en  avait. 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  —  Quel  est  le 
chef  de  la  police  municipale? 

M.  Claude.  —  C'est  M.  Ansart.  Il  est  chef 
de  la  police  politique  et  de  toutes  les  polices.  Il 
embrasse  tous  les  services.  Moi,  je  ne  suis  que 
chef  du  service  de  la  sûreté  en  ce  qui  concerne 
les  malfaiteurs. 


M.  le  vicomte  de  Meaust.  -—  N'est-ce  pas 
lui  qui  a  remplacé  M.  Mettetal  ? 

M.  Claude.  —  Non,  U  a  remplacé  M.  Nus. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.—-  EtM.  Lecourt, 
quelles  sont  ses  fonctions? 

M.  Claude.  —  M.  Lecourt  est  chef  de  divi- 
sion ;  il  est  le  chef  de  la  police  judiciaire. 

Un  meiubre.  —  Mais  il  embrasse  aussi  la 
police  politique  ? 

M.  Claude.  —  Mon  Dieu,  tout  le  monde  em- 
brasse un  peti  tout. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  -^  Vous 
étiez  à  Paris  le  31  octobre  ? 

M.Claude. — Oui. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Est-ce 
votre  opinion  qu'il  ait  été  impossible  d'arrêter 
les  auteurs  de  cette  tentative? 

M.  Claude.  —  Il  y  en  a  eu  beaucoup  d'ar 
rétés. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Hais  on 
a  dit  qu'il  y  en  avait  eu  un  grand  nombre  qu'on 
n'avait  pas  pu  arrêter. 

M.  Claude.  —  Je  ne  pourrais  rien  vous  dire 
à  cet  égard. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  La  po- 
lice était-elle  encore  assez  puissante,  avait-elle 
un  nombre  d'agents  assez  grands  pour  pouvoir 
arrêter  ceux  qui  ont  fait  la  manifestation  du 
31  octobre  ? 

M.  Claude.  —  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire, 
c'est  que,  dans  les  jours  qui  ont  suivi,  on  en  a 
arrêté. 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  —  Tous  attrj^ 
huez  en  grande  partie  l'insurrection  aux  mau- 
vaises doctrines  qui  ont  été  propagées  et  aux 
paroles  qui  ont  été  dites  dans  les  clubs  et  dans 
les  réunions. 

M.  Claude.  —  Et  à  la  paresse  de  tous  les 
gens  qui  les  fréquentaient. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Je  Voudrais 
savoir  quels  moyens  nous  aurions  de  connaître 
ce  qui  s'est  passé  dans  ces  réunions.  Trouve- 
rons-nous sur  ce  point  des  renseignements  po- 
sitifs à  là  police? 

M.  Claude.  —  [Il  vous  sera  possible  de  les 
obtenir  en  faisant  appel  à  la  mémoire  des  agents 
qui  étaient  chargés  de  ce  service  sous  les  or- 
dres de  M.  Ansart.  Ils  se  rappelleront  certaine- 
ment tout  cela. 

Vous  n'aurez  qu'avons  adresser  à  M.  le  Pré- 
fet de  police  pour  suivre  la  hiérarchie.  M.  le 
Préfet  transmettra  à  M.  Ansart  les  désirs  de 
l'Assemblée,  et  je  suis  convaincu  qu*il  vous  don- 
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nera  satisfaclion.  On  pourra  même  vous  com- 
muniquer quelques  renseignements  écrits  ;  car 
on  a  pu  en  sauver  un  certain  nombre;  la  mé- 
moire des  agents  fera  le  reste. 

M.  le  Président.  —  Après  le  4  septembre, 
n*a-t-on  pas  ouvert  une  partie  des  prisons  qui 
contenaient  des  repris  de  justice? 

M.  Claude.  —  Oui,  les  prisonniers  ont  été 
mis  en  liberté  à  Sainte-Pélagie  deux  fois,  et  à 
Mazas  une  fois. 

M.  Vacherot.  —  A  quelle  époque  ? 

M.  Claude*  —  Après  le  4  septembre. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  vous  affirmez 
que  postérieurement  au  4  septembre  la  prison  de 
Sainte-Pélagie  a  été  évacuée. 

M.  Claude.  —  Oui,  on  en  a  fait  sortir  les 
détenus  politiques. 

M  le  Président.  —  De  vive  force  ?  ou  sur 
des  ordres  donnés? 

M.  Claude.  —  Je  crois  que  c'est  de  vive 
force.  Cela  est  arrivé  deux  fois  à  Sainte-Pélagie. 
Mégj  et  Eudes  ont  été  mis  en  liberté.  C'étaient 
des  assassins. 

M.  le  Président;  —  A  quelle  époque  ont- 
ils  été  mis  en  liberté? 

M.  Claude.  —  Je  ne  sais  pas  au  juste  la 
date.  Ils  ont  été  délivrés  par  les  gens  de  leur 
parti  qui  ont  envahi  la  prison,  laquelle  n'était 
pas  suffisamment  défendue. 

M.  Vacherot.  —  Je  voudrais  savoir  s'ils 
ont  été  relâchés  de  vive  force  ou  avec  Tassenti- 
ment  du  gouvernement. 

M.  Claude.  — •  Une  fois  à  Sainte-Pélagie, 
an  des  directeurs  qui  avait  été  mis  là  par  le 
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gouvernement  du  4  septembre  a  été  suspecté  de 
n'avoir  pas  défendu  convenablement  la  position 
et  il  a  été  arrêté. 

M.  le  Président.  —  C^est  une  question  qui 
regarde  la  Commission  du  4  septembre  et  qui 
ne  nous  concerne  pas. 

M.  Claude.  —  Je  ne  pourrais  d'ailleurs  rien 
vous  dire  d'exact  à  cet  égard. 

J7n  membre.  —  Vous  avez  le  service  spécial 
des  surveillés  ! 

M.  Claude.  —  Je  reçois  à  cet  égard  les  or- 
dres de  l'administration,  parce  que  je  n'ai  pas 
de  communications  directes  avec  la  province. 
Quand  on  écrit  de  province  qu'un  surveillé  a 
disparu  de  tel  endroit,  et  que  tout  porte  à  croire 
qu'il  est  à  Paris,  l'administration  m'en  in- 
forme. 

'  Le  même  membre.  •—  Comment  avee-vous 
établi  ce  chiffre  de  12,000  surveillés? 

M.  Claude.  —  D'après  le  chiffre  des  surveil- 
lés qui  est  connu.  Mais  je  ne  pense  pas  que  tous 
soient  venus  à  Paris.  Tous  les  condamnés  en 
surveillance  n*ont  pas  donné  dans  la  politique. 

Ze  même  membre.—  L'avez-vous constaté  f 
Y  a-t-il  eu  des  rapports  de  police  sur  ce  sujet  ? 

M.  Claude.  —  Non,  il  n'y  en  a  pas  eu  de  ma 
part.  Tous  mes  documents  ont  été  détruits. 

Sf.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions, 
Monsieur,  vous  pouvez  vous  retirer. 

(Séance  du  23  juin  1811.) 
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M.  Lagrange  est  introduit  immédiatement 
après  que  la  communication  de  M.  Yacherot  est 
terminée. 

M.  le  Président.  —  Monsieur,  la  Commis- 
sion a  désiré  vous  entendre.  Nous  sommes  char- 
gés par  l'Assemblée  de  rechercher  les  causes  de 
l'insurrection  du  18  mars.  Vous  avez  appartenu 
longtemps  à  la  police,  tous  étiez  même,  si  je 
ne  me  trompe,  directeur  de  la  police  politique 
sous  l'Empire.  Vos  fonctions  rous  mettaient  en 
rapport  avec  les  agitateurs  de  tous  les  partis. 
Vous  avez  quitté  Paria  —  je  crois  —  après  le  4 
septembre,  nous  n'avons  donc  rien  à  vous  de- 
mander sur  les  faits  qui  se  sont  passés  posté- 
rieurement À  c^tte  époque.   Mais  nous  vous 
demandons  de  nous  dire  ce  que  vous  avez  su 
de  Torganisation  des  sociétés  secrètes  à  Paris 
pendant  le  temps  où  vous  étiez  directeur  de 
la  police.  Vous  connaissiez  les  ramifications  de 
ces  sociétés  et  notamment  de  l'Internationale 
à  l'étranger,  à  Genève,  à  Bruxelles  ou  &  Lon- 
dres ;  vous  connaissez  ce  complot  permanent 
d'un  certain  nombre  d'hommes  contre  tout  gou- 
vernement, contre  toute  société.  —  Ce  que  vous 
savez,  vous  devez  nous  le  dire.  Nous  vous  de- 
mandons la  véritéj  sans  exagération,  sans  haine, 
sans  ménagements.  —  Je  vous  fais  cette  re- 
commandation non  pas  que  vous  en  ayez  peut- 
être  besoin,  mais  parce  que  parfois,  quand  on  a 
été  en  lutte  contre  des  partis,  on  conserve  quel- 
ques sentiments  d'animosité  nés  de  ces  luttes. 
Becevant,  au  surplus,  les  témoignages  d'un 
grand  nombre  de    personnes ,  la  Commission 
contrôle  ces  témoignages  les  uns  par  les  autres. 
M.  Lagrange.  —  Il  m'est  fort  difficile  de 
me  rappeler  ce  qui  s'est  passé  pendant  plus  de 
vingt  ans  que  j'ai  passés  &  l'administration  de 


la  préfecture,  —  d^autant  plus  que  depuis  un 
mois  que  je  suis  incarcéré  ma  mémoire  dispa- 
rait, —  étant  là  sans  en  savoir  les  fiiotifs.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  vais  m'efforcer  autant  que 
me  le  permettra  ma  mémoire  de  vous  donner  les 
noms  de  quelques-uns  des  principaux  agitateurs 
connus  depuis  1842»  époque  où  j'ai  commencé 
àm*occuper  de  police  politique. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  pré- 
ciser la  question  ;  je  crains  que  dans  votre  dé- 
position, vous  ne  remontiez  trop  haut.  Les  so- 
ciétés secrètes  ont  cesser  d'existé  depuis  1852 
jusqu'en  1866  à  peu  près.  Pendant  cette  période 
de  temps  on  n'en  trouve  plus  trace;  s'il  en  reste 
quelques  débris,  aucun  acte  extérieur  ne  mani- 
feste leur  présence.  C'est  seulement  à  partir  de 
1866,  époque  où  elles  ont  repris  leur  œuvre, 
que  je  vous  prie  de  donner  des  renseignements 
à  la  Commission. 

M.  Lagrange.  —  Les  sociétés  secrètes  ont 
repris  leur  œuvre  à  partir  de  l'ouverture  des 
clubs.  Là,  ces  Messieurs  s'entendaient  entre 
eux,  ils  se  réunissaient  ensuite  et  formaient  ce 
qu'ils  appelaient  des  groupes. 

Il  7  avait  des  groupes  qui  étaient  conduits 
par  Blanqui,  bien  que  Blanqui  demeurât  à  Bru- 
xelles. Miot  était  un  des  correspondants  de 
Blanqui,  lui-même  était  allé  demeurer  à  Bru- 
xelles, et  ils  s'y  entendirent.  Les  agents  de 
Blanqui  que  j'ai  connus  le  plus  particulièrement 
étaient  Tridon  —  qui  lui  aussi  habitait  souvent 
Bruxelles,  —  Eudes  qui  était  gérant  de  la 
Pensée  Nouvelle.  Parmi  les  ouvriers,  il  y 
avait  un  nommé  Beaury,  et  un  nommé  Meu- 
nier du  faubourg  Saint-Antoine. 

M.  le  Président.— -De  quelle  époque  parlez- 
vous? 
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M.  Lagranfire.— De  Tépoque  où  s'ouvrirent 
les  clubs,  vers  la  fin  de  1868  et  le  commence- 
ment de  1869.  Il  y  avait  également  un  nom- 
mé Oranger,  qui  demeurait  avec  Eudes,  et  les 
frères  Villeneuve  dont  Tun  était  médecin  aux 
BatignoUes. 

M.  le  Président.  —  C'est  là  la  bande  de 
Blanqui,  avait-elle  beaucoup  d'adhérents  ? 

M.  Lagrange.  —  Beaucoup.  Ils  faisaient  de 
petites  réunions  de  quatre  à  cinq  membres,  pas 
davantage.  En  outre,  au  moins  une  fois  par  se- 
maine, quatre  ou  cinq  d'entre  eux  se  portaient 
dans  un  passage,  sur  le  boulevard,  et  surtout 
près  du  canal,  de  distance  en  distance^  de  cin- 
quante mètres  à  cinquante  mètres,  et  ils  pas- 
saient la  revue  de  leurs  affiliés.  Il  n'j  avait 
qu'eux  qui  pouvaient  savoir  s'ils  étaient  nom- 
breux ou  i*ils  ne  Tétaient  pas.  Nous  n'avons 
jamais  pu  parvenir,  avec  nos  agents,  à  en  faire 
le  compte  d'une  manière  positive. 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  que  le 
chiffre  de  soixante  mille  blanquistes  fut  un  chif- 
fre exagéré. 

M.  lAgrange.  —  Oui,  M.  le  Président,  très- 
exagéré  même.  S'il  y  avait  trois  mille  blanquis- 
tes à  Parisi  c'était  tout.  Maintenant,  il  y  avait 
d'autres  nuances  aussi  avancées  que  celles  de 
Blanqui. 

M.  le  Px^teident.  —  Ces  nuances,  vous  ailes 
nous  les  indiquer. 

M.  Lagrange.  —  Autant  que  possible;  M.  le 
Président. 

M.  le  Président. — J'appellerai  votre  atten- 
tion sur  un  point.  T^a-t-Û  eu,  à  la  fin  du  gou- 
vernement impérial,  un  jour  où  ces  différents 
partis  se  soient  associés  les  uns  aux  autres? 

M.  Lagrange.  —-  J'y  arriverai,  M.  le  Pré- 
sident. 

Il  y  avait  un  autre  groupe  qui  a  été  organisé 
par  un  nommé  Jaclard.  Ce  Jaclard  allait  trouver 
des  ouvriersdans  les  ateliers,  et  surtout  dans  les 
ateliers  Gouin  et  Farcand,  à  Clichy  et  à  Saint- 
Ouen.  Il  fit  quelques  réunions,  et  amena  à  lui 
quelques  adhérentsi  entre  autres,  un  nommé 
Dupont  qui  a  fait,  je  crois,  partie  de  la  Com- 
mune avec  sesdeux  beaux-frères  Gerardin  et  un 
peintre  de  Montmartre  nommé  Petiau.  On  se 
réunissait  ches  Jaclard  toutes  les  semaines,  tous 
les  jeudis  ou  tous  les  àieroredis  sous  prétexte 
de  faire  de  la  musique  et  de  chanter,  mais  on  ne 
faisait  que  de  la  politique.  Les  réunions  avaient 
également  lieu  chez  un  nommé  Fontaine  an- 
cien élève  de  l'Ecole  polytechnique,  et  profes- 


seur de  mathématiques.  C'étaient  les  mêmes 
réunions  que  celles  de  Jaclard.  Mais  celui-ci  qui 
appartenait  à  l'école  de  Blanqui,fut,  en  quelque 
sorte,  expulsé  ;  et  la  société  conserva  comme 
chefs,  Dapont,  Fontaine,  Bazoua,  Cournet,  du 
Réveil.  Chez  Fontaine ,  les  réunions  avaient 
lieu  tous  les  dimanches.  On  faisait  subir  une 
sorte  d'épreuve  au  récipiendaire  ;  on  lui  faisait 
jurer,  sur  un  poignard,  d'être  prêt  à  tuer  l'Em- 
peretir,  à  sacrifier  au  besoin  son  frère,  sa  sœur, 
sa  fiière  même,  pour  la  République  démocra- 
tique et  sociale,  —  toujours  des  folies  ;  —  enfin, 
on  faisait  des  souscriptions  pour  acheter  des 
armes;  on  acheta,  à  l'aide  de  ces  souscriptions, 
des  revolvers  ;  mais  on  n'en  avait  pas  assez  pour 
chacun  des  membres  de  la  société^  car  il  y  avait 
beaucoup  d'ouvriers  qui  adhéraient  à  la  société, 
surtout  parmi  les  mécaniciens.  On  tira  au  sort 
pour  savoir  à  qui  les  revolvers  appartiendraient. 
Plus  tard,  ils  finirent  par  en  avoir  davan- 
tage :  chacun  eut  le  sien»  Un  jour,  un  de  mes 
agents,  un  des  inspecteurs  que  j'envoyais  pour 
les  surveiller  et  qui,  naturellement,  se  cachaient 
comme  ils  pouvaient,  faillit  être  tué  par  un  mal- 
adroit qui,  en  maniant  son  arme,  fit  partir  le 
coup. 

J'avais,  nécessairement  ^  parmi  les  membres 
de  la  société,  des  agents  secrets.  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  taire  leurs  noms  ;  car, 
si  nous  divulguions  les  noms  de  ceux  qui  aocep-^ 
tent  de  nous  ces  missions  périlleuses,  évidem^ 
ment  nous  n'en  trouverions  plus,  et  il  n'y  a  paa 
de  police  possible  sans  agents  secrets. 

M.  le  PréBident.  —  Ce  n'est  pas  dans  le  but 
de  découvrir  des  coupables  que  nous  faisons 
notre  enquête»  Les  noms  que  vous  nous  donnez 
ne  nous  serviront  qu'à  distinguer  des  groupes* 
Nous  n'avons  qu'un  but,  c'est  de  nous  renseigner 
sur  les  faitS)  sur  Tesprit  des  sociétés  quiontoon« 
couru  À  préparer  T'insurrection  du  18  mars. 

M»  Lagrange.^  U  y  avait  également  parmi 

ces  hommes  un  espagnol  nommé »  un  député 

^  aux  Certes,  si  je  ne  me  trompe,  qui  avait  été 
condamné  à  mort  dans  son  pays  et  qui  venait 
conspirer  dans  le  nôtre.  Plus  tard»  cette  fraetioA 
qui  voulait  descendre  dans  la  rue  ainsi  que  la 
fraction  Blanqui,  imagina,  comme  moyen  d'agi*^ 
tation  f  de  faire  un  banquet  qui  eut  lieu»  je 
crois»  sans  en  être  bien  sûr,  le  24  février,  et  qui 
est  resté  connu  sous  ce  nom.  À  ce  banquet»  qui 
eût  lieu  à  Saint-Mandé,  toutes  les  nuances  delà 
démagogie  furent  représentées  :  la  fraction 
Blanqui;  la  société  du  Béveilj  —  car»  pour  moi, 
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c*eët  le  Réveil  qui  conduisait  la  société  de  Du- 
pont, attendu  que  chaque  fois  qu'il  y  avait  quel- 
que chose  à  faire,  on  donnait  rendez-vous  aux 
chefis  de  la  société,  au  café  de  Madrid*,  où  se  trou- 
vaient Delesduze  et  Cournet. 

Je  crois  que  Félix  Pyat  n'était  pas  là.  Félix 
Pjat  était  en  correspondance  avec  d'autres 
individus,  avec  un  nommé  Gromier  qui  orga- 
nisait, d'un  autre  côté,  d'autres  petits  grou- 
pes. 

Mais,  à  dater  du  jour  du  banquet,  les  chefs 
purent  se  voir  et  s'entendre.  L'un  d'eux,  un 
italien  nommé  Sapia,  était  en  relations  avec 
Mazzini.  Mazzini  lui-même  coopérait  avec  les 
révolutionnaires  français,  car  un  comité  de  cinq 
niemhres  avait  été  formé,  et  on  s'était  adressé 
4  lui  pour  la  direction  générale  du  mouvement. 
Félix  Pyat  avait  été  appelé,  et  il  envoya,  pour 
le  banquet,  un  toast  demeuré  célèbre  sous  le 
nom  de  toast  à  la  balle.  Le  comité  se  compo- 
sait de  Fontaine,  de  Dupont,  d*un  médecin  dont 
le  nom  m'échappe  complètement  et  qui  m'a-t-on 
dit,  a  été  fusillé. 

Un  membre.  —  Tony  Moilin. 
M.  Lagrange.  —  Oui,  Tony  Moilin,  puis  de 
Petiau,  l'artiste  peintre  de  Montmartre,  et  de 
Godineau,  un  employé  au  Ministère  des  Travaux 
publics. 

Ces  cinq  individus  dirigeaient  tout  jusqu'au 
moment  de  leur  arrestation. 

Il  y  avait  d'un  autre  côté  à  la  Marseillaise  un 
autre  genre  de  conspiration. 

A  la  Marseillaise,  on  ne  se  réunissait  que 
pour  donner  ded  ordres  aux  ouvriers  des  fau- 
bourgs qui  8*y  rendaient  individuellement.  On 
leurdisait:  portez-vous  sur  tel  point,  faites  telle 
démonstration  ;  et  jusqu'au  moment  de  l'arresta- 
tion de  Bochefort  qui  eut  lieu  à  la  Yillette,  dans 
un  club,  il  y  eut  des  allées  et  venues  continuelles, 
sans  que  nous  ayons  pu  savoir  d'une  façon  pré- 
cise ce  qui  s'y  passait. 

Au  moment  où  Rochefort  fût  arrêté,  Flourens 
qui  agissait  d'un  autre  côté,  s'associa  au  mou- 
vement. C'est  lui  qui  décréta  d'arrestation  le 
commistoire  de  police,  M.  Barlet^  qui  siégeait 
au  club;  c'est  lui  qui  proclama  la  République 
et  emmena  Barlet  avec  lui  à  travers  champs  et 
ensuite,  redescendant,  traversa  tout  Belleville 
jusqu'à  une  barricade  du  côte  du  canal. 

A  ce  moment,  là  direction  se  trouva  presque 
toute  entière  entre  ses  mains.  Mais  Flourens, 
qu'on  pouvait  arrêter  à  chaque  instant,  ayant 
pour  d'être  reconnu,  se  cacha.  L'émeute  conti* 


nua  et  la  société  Dupont,  Cournet  et  autres  se 
mirent  à  la  tête  du  mouvement. 
Un  membre.  —  A  quelle  époque  ? 
M.  Lagrange.  —  Sous  le  ministère  Ollivier, 
en  18*70,  au  mois  de  juillet,  je  crois. 

Rochefort  fut  conduit  à  Sainte-Pélagie  ;  alors 
Flourens  reprit  la  direction.  On  ûtdes  bombes; 
la  société  Fontaine  et  d'autres  se  mirent  sous  les 
armes,  c'est-à-dire  que  chaque  homme  avait  son 
revolver  dans  sa  poche.  Il  y  eut  une  réunion  au 
café  des  Folies- Dramatiques,  qui  fait  le  coin  de 
la  rue  de  Bondy,  et  du  boulevard  St-Martin. 

Très-peu  de  temps  après,  le  travail  d'investi- 
gation de  la  police  était  terminé,  et  les  rapports 
étaient  remis  à  M.  le  procureur  général,  qui 
pourrait  vous  les  communiquer,  car  jecrois  qu'ils 
existent  encore  au  parquet  ;  et  le  procureur  gé- 
néral décernait  des  mandats  d'amener  contre 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  participé  aux 
différentes  sociétés. 

Plus  tard  encore  au  moment  de  l'instruction^ 
une  seconde  affaire  se  produisit.Un  individu  alla 
trouver  un  commandant  de  gendarmerie  et  lui 
ditquo  ce  que  la  police  recherchait,  elle  ne  le 
trouverait  pas,  et  que  lui,  pouvait  nous  mettre 
complètement  au  courant  de  ce  qui  se  pas* 
sait. 

Je  fus  appelé  chez  le  commandant,  j'y  trou- 
vai cet  homme,  mais  il  déclara  qu'il  ne  dirait 
rien  qu'en  présence   de  M.  Conneau.  On  l'y 
conduisit,  et  c'est  là  en  présence  de  Conneau 
qu'il  nous  fit  la  confidence  que,  non  seulement 
le  mouvement  allait  enfin  éclater,  mais  que 
l'empereur  allait  être  assassiné  par  un  soldat 
nommé  Baury;  qu'après  Tassafisinat,  la  révolu- 
tion s'opérerait,  qu'elle  serait  terrible,  que  l'ar- 
mée ne  pourrait  rien  faire,  qu'elle  serait  écrasée 
bataillon  par  bataillon  par  les  bombes  que  pos* 
sédaient  les  conjurés,  que  ces  bombes  il  les 
connaissait,  et  il  nous  en  donna  même  un  cro- 
quis. Il  nous  donna  des  noms,  entr'autres  celui 
d'un  nommé  Roussel,  chez  qui,  disait-il  on  fa- 
briquait des  bombes.  Pendant  une  semaine,  je 
fis  suivre  et  surveiller  cet  individu.  Il  fut  trouvé 
avec  les  conspirateurs.  Puis  les  arrestations 
s'en  suivirent.  Seulement  il  y  en  eut  qui  furent 
faites  sur  la  voie  publique;  et  Roussel  fut  arrêté 
maladroitement  par  un  officier  de  paix  qui  le 
laissa  échapper.  On  vint  me  prévenir.  Je  courus 
à  l'endroit  indiqué,  j'y  trouvai  une  petite  quan- 
tité de  bombes,  et  un  peu  de  poudre.  Les  bom- 
bes furent  remises  à  un  chitaiste  pour  être ana* 
lysées. 
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Nous  avons,  je  crois,  arrêté  40  ou  50  des 
membres  de*  cette  société,  Fontaine,  Dupont, 
Sapia;  elle  ne  comptait  guère  alors  que  cinq 
cents  adhérents  parmi  les  ouvriers. 

Maintenant,  comme  j'ai  eu  Thonneur  de  vous 
le  dire,  la  mémoire  me  fait  défaut. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  vous  aider; 
il  est  tout  simple  que  des  faits  qui  datent  déjà 
d'une  époque  un  peu  éloignée,  soient  sortis  en 
partie  de  votre  mémoire. 

M.  Lagrange;  —  Pardon,  M.  le  Président, 
la  mémoire  me  revient  sur  un  point  :  Au  mo- 
ment dont  je  vous  parle,  il  y  eut  une  réunion 
de  rinter nationale,  huit  jours  à  peu  près 
avant  les  arrestations.  Je  ne  me  rappelle  paa 
à  quelle  date. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  arriver  à 
rinternationale.  De  ce  que  vous  venez  de  dire 
résulte  que  la  société  des  Blanquistcs,  composée 
selon  vous  de  3,000  adhérents  environ,  et  la  so- 
ciété du  Réveil,  qui  ne  se  composait  encore  que 
de  500  membres  après  Tarrestation  de  Roche- 
fort,  s'étaient  fondues  et  avaient  élevé  en  com- 
mun des  barricades  dans  Belle  ville.  Aviez- vous 
connaissance  à  cette  époque  des  menées  de 
rinternationale,  connaissiez- vous  ses  chefs,  ce 
qu'elle  faisait  au  milieu  de  toutes  ces  tentatives 
de  désordre? 

M.  Lagrange.  -—Huit  jours  ou  quinze  jours 
avant  les  arrestations  dont  je  viens  de  vous 
parler,  il  y  eut  une  réunion  de  rinternationale 
pour  s'abou(|her  avec  ces  sociétés.  Mais  l'Inter- 
nationale était  contraire  au  mouvement,  et  on 
ne  s'entendit  pas,  ejile  ne  voulut  pas  fournir 
d'hommes  au  combat.  Elle  déclara  que,  du  mo- 
ment où  elle  n'avait  pas  sa  liberté  d'action,  elle 
ne  pouvait  s'associer  au  mouvement. 

La  société  l'Internationale  a  été  fondée,  il  y 
a  quelques  années,  par  Mazzini,  à  Londres. 
C'est  lui  qui  en  est  le  créateur,  et  qui,  avec  un 
nommé  Lelubey,  un  nommé  Dupont,  qui  n'a 
que  le  nom  de  commun  avec  celui  dont  je 
vous  ai  parlé  jusqu'ici,  et  qui  était  réfugié  à 
Londres,  et  un  nommé  Wolff,  un  allemand,  en 
a  jeté  les  premiers  fondements.  Ce  sont  ces 
hommes  qui,  à  l'origine^  en  ont  été  les  princi- 
paux chefs.  Elle  trouva  tout  d'abord  beaucoup 
d'adhérents,  presque  dans  tous  les  pays.  Mais 
Mazzini,  ne  pouvant  la  conduire  à  sa  volonté, 
l'abandonna  ;  il  a  toujours  cherché  à  savoir  ce 
qui  s'est  passé  dans  son  sein,  mais  enûn,  il  s'en 
est,  de  sa  personne,  complètement  retiré. 
Cette  société  avait  pour  but  deux  choses  :  les 
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grèves  et  la  Révolution  européenne.  Quant  aux 
membres  qui  la  composaient,  il  me  serait  très- 
difficile  de  me  rappeler  leurs  noms.  Beaucoup 
d'individus  qui  faisaient  partie  d'autres  sociétés 
en  faisaient  également  partie,  une  foule  de  ces 
gens  qui  sont  engagés  dans  les  sociétés  secrètes, 
veulent  avoir  le  pied  un  peu  partout,  en  vue  du 
commandement.  Car  on  ne  se  figure  pas  com- 
bien. Messieurs,  les  conspirateurs  sont  épris  de 
Tautorité  pour  leur  compte  personnel.  Malon 
était  un  des  principaux  membres  de  l'Interna- 
tionale. Assi  commandait  à  la  section  de  la  so- 
ciété qui  s'était  organisée  au  Creuzot.  11  y  avait 
encore  un  nommé  Charbonneau  ou  Carbonneau. 
Depuis  que  j'ai  dû  quitter  la  France,  j'ai  suivi  À 
l'étranger  l'Internationale.  Et  je  dois  dire  que 
c'est  un  peu  à  propos  des  affaires  de  cette  société 
que  je  suis  revenu,  car  sans  cela  je  serais  resté 
un  ou  deux  mois  de  plus  en  Angleterre. 

Dans  les  derniers  jours  de  mon  séjour  en  An  ' 
gieterre,je  rencontrai  un  de  mes  anciens  agents 
de  Paris. 
Un  membre.  —  A  quelle  époque? 
M.  Lagrange.  —  Il  y  a  deux  mois  environ. 
Il  y  a  bientôt  un  mois  que  je  suis  incarcéré,  par 
conséquentc'était  quinze  jours  ou  trois  semaines 
avant,  car  presque  immédiatement  je  me  pré  • 
parai  au  retour.  Cet  individu  arrivait  de  Ge- 
nève, où  il  avait  assisté,  m'a-t-il  dit,  à  une  réu- 
nion des  plus  importantes  de  l'Internationale, 
qui  avait  pour  but  la  reconstitution  de  la  so- 
ciété, qui  se  trouvait  un  peu  détraquée  par 
suite  des  affaires  du  18  mars.  Il  devait  y  avoir 
une  autre  réunion  à  Londres,  dans  le  courant 
du  mois  qui  vient  de  s'écouler.  Je  ne  sais  si  elle 
a  eu  lieu.  Enfin,  comme  je  n'ai  jamais  été  qu'un 
soldat  de  l'armée  de  l'ordre,  je  me  résolus  à 
venir  ici,  et  à  me  présenter  au  général  Valen- 
tin,  que  je  considérais  comme  mon  chef.  Quand 
on  a  appartenu  pendant  28  ans  à  une  adminis- 
tration, on  finit  par  se  considérer  comme  en  fai- 
sant toujours  partie. 

Lorsque  je  me  trouvai  devant  le  général  Va- 
lentin,  il  me  dit  :  Vous  voilà,  je  vais  vous  f... 
dedans. —  Mais,  général,  pour  f...  quelqu'un 
dedans,  il  faut  qu'il  y  ait  des  faits  à  sa  charge. 
—  Ah!  bah!  c'est  bien  difficile  de  trouver  des 
faits  en  état  de  siège.  Je  dirsd  :  «  Menées  bona- 
partistes. •»  Et  il  alla  trouver  un  de  mes  anciens 
collègues  que  j'avais  autrefois  occupé,  et  que 
j'occupai  encore,  puisqu'il  me  mena  à  la  maison 
de  justice. 
Mais  laissons  cela.  J'avais  donc  rencontré  un 
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ancien  agent  à  Londres.  Je  ne  lui  avais  pas  de- 
mandé de  se  procurer  d'autres  renseignements, 
parce  que  je  n'étais  pas  seul.  Je  lui  avais  donné 
deux  ou  trois  shellings,  et  je  lui  demandai  son 
adresse.  Je  lui  di8:«Je  crois  que  nous  allons  arri- 
ver à  voir  clair  dansrorganisation  dellnternatio- 
nale.wMais  comme  en  police  on  n'a  jamais  trop 
de  contrôle,  je  voulais  avoir  d'autres  moyens 
d*information,  et  je  revins  en  France  pour  en 
parler  au  général  Valentin.  D'un  autre  côté,  je 
voulais  lui  soumettre  quelques  petites  observa- 
tions policières  sur  les  derniers  événements  et 
sur  quelques-uns  des  hommes  qui  y  ont  été  com- 
promis. Je  m'étais  trouvé  en  relations  avec  un 
ami  intime  de  Félix  Pyat.  Et  cet  homme,  bien 
qu'aimant  beaucoup  Félix  Pyat,  était  tellement 
indigné  qu'il  me  dit  :  **  C'est  un  misérable,  et  si 
jamais  je  le  découvre,  Lagrange,  je  vous  le 
livrerai.  »• 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  au  Préfet  de  po- 
lice. 

M.  le  Président.  —-Que  vous  a  dit  cet  agent 
secret  de  la  réunion  de  Genève  à  laquelle  il  a 
^sisté? 

M.  Lagrange.  —  Qu'elle  avait  été  très  im- 
portante, qu'elle  avait  eu  pour  but  de  renouer  la 
filière,  un  peu  brisée  en  France,  mais  il  n'entra 
pas  dans  les  détails.  Il  était  misérable, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  je  lui  donnai  quelques 
shellings,  et  je  n'osai  pas  lui  demander  davan- 
tage. Il  ajouta  seulement  qu'une  réunion  devait 
avoir  lieu  à  Londres  et  que  probablement  il  y 
assisterait. 

M.  le  Président.  —  Antérieurement  au 
4  septembre,  savez-vous  s'il  7  a  eu  quelques 
réunions  de  V Internationale^  quelques  décisions 
prises  pour  l'action,  et  si  la  société  s'est  enten- 
due dans  ce  but  avec  le  parti  Blanqui  et  le  parti 
Delescluze. 

M.  Lagrange.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire  qu'une  réunion  de  l'Internationale  avait  eu 
lieu,  où  la  question  d'une  action  commune  à 
organiser  s'était  débattue,  qu'on  ne  s'y  était  pas 
entendu,  parce  que  l'Internationale  avait  voulu 
prendre  la  tête  du  mouvement.  Il  n'y  en  a  pas 
eu  d'autres,  mais  tous  les  jours  les  chefs  de 
l'Internationale  se  réunissaient  place  de  laCor- 
derie,  n®  6. 

L'Internationale  avait  pour  but  spécial  de 
décréter  les  grèves  dans  telle  ou  telle  labrique, 
de  telle  ou  telle  manière,  pour  pouvoir,  ft  un 
mf^n^cnt  donné,  jeter  les  puvricrjj  dans  la  ruç. 


L'Internationale  n'a  jamais  eu  d'autre  but  que  la 
Bévolution  européenne  et  la  Commune. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  eu  la  preuve 
que  Mazzini  fût  le  premier  organisateur  de  l'In- 
ternationale? ce  fait  est  contesté. 

M.  Lagrange.  —  Oui,  Monsieur,  nous  avons 
fait  surveiller  ces  réunions.  L'Internationale  a 
été  fondée  par  Mazzini. 

M.  le  Président.  —  Yous  l'afSrmez. 

M.  Lagrange.  —  Je  ne  puis  dire  comment 
je  le  sais,  mais  je  le  sais.  Mazzini  s*est  retiré 
peut-être  un  an  après. 

Un  iTiembre,  —  A  quelle  époque  ? 

M.  Lagrange.  — 11  y  a  cinq  ou  six  ans. 

M.  le  Président.  —  Yous  nous  avez  parlé 
d'un  nommé  Dupont,  qui  faisait  partie  de  la 
société  Fontaine  ;  est-ce  le  même  qui  a  été  mem- 
bre pour  laf'rance  du  Comité  central  de  l'Inter- 
nationale de  Londres? 

M.  Lagrange.  —  Non,  Monsieur,  le  Dupont 
de  la  société  du  Réveil  était  un  employé  du 
Crédit  Foncier. 

A  Londres  même,  il  y  avait  deux  Dupont  ; 
l'un  qui  était  professeur,  c'est  un  républicain 
modéré  sur  lequel  je  n'ai  jamais  rien  entendu 
dire  de  fâcheux  ,  l'autre  qui  représentait  la 
France  au  Comité  central  de  Londres. 

M.  le  Président.  —  Tâchez  de  préciser  vos 
souvenirs.  Vous  n'avez  pas  entendu  parler  de  dif- 
férends qui  se  seraient  élevés  en  dernier  lieu  au 
scinde  l'Internationale.  On  nous  a  dit  qu'il  y 
avait  deux  partis  :  celui  des  Temporiseurs ^ 
comme  on  les  a  appelés  et  celui  des  hommes 
d'action.  Les  premiers  croyant  que  le  moment 
n'était  pas  venu  de  se  môler  au  mouvement  po- 
litique, et  qu'on  devait  se  borner  à  agiter  dos 
questions  sociales;  les  autres,  au  contraire, 
décidés  à  se  mêler  à  l'action  politique,  et  vou- 
lant s'associer  avec  Delescluze  et  Blanqui. 

M.  Lagrauge.  —  Ceci  a  eu  lieu  peut-être 
un  an  avant  le  4  septembre.  Mais  il  y  a  eu  tant 
de  fois  désunion  dans  leurs  Comités  ;  si  souvent 
les  membres  s'en  sont  renouvelés  et  se  renou- 
vellent encore ,  que  des  différences  d'opinions 
doivent  nécessairement  s'y  produire. 

Il  y  a  une  infinité  de  comités,  de  sous-co- 
mités ;  il  y  en  a  dans  chaque  corps  d'état*  Et 
c'est  dans  les  comités  des  corps  d'état  qu'on 
prend  un  membre  pour  l'envoyer  au  comité  de 
l'Internationale. 

Evideymment,  des  discussions  se  sont  très- 
souvent  élev<^es  entre  ces  hommes.  Mais  celï^ 
n'osât  pas  particulier  à  rititernçif  ionale,  il  en  est 
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de  même  dans  toutes  les  sociétés  secrètes.  Il  y 
en  avait  peut-être,  à  l'époque  dont  vous  parlez 
qui  croyaient  le  moment  opportun,  d'autres  qui 
ne  le  croyaient  pas.  Mais  aufond,  c'étaient  tous 
des  révolutionnaires. 

Un  membre,  —  Vous  dites  que  le  Coraitô 
central  changeait  souvent  dans  sa  composition. 

M.  Lagrangè.  —  Oui,  il  y  avait  des  mem- 
bres qui  se  retiraient  et  qui  étaient  remplacés 
par  d'autres. 

M.  le  Président.  —  Au  moment  où  les 
malheurs  de  la  France  sont  arrivés,  quel  était 
Tétatdes  esprits  dans  les  sociétés  secrètes  ? 

M.  Lagrangè.  —  Ah  !  Monsieur,  ces  hom- 
mes-là demandaient  tous  que  nous  fussions 
vaincus.  Je  n'ai  jamais  reçu  de  rapports  sur  les 
réunions  des  comités  socialistes,  où  il  ne  fût 
constaté  qu'on  y  demandait  que  la  J'rance  fût 
battue  à  plate  couture.  C'était  leur  désir  le  plus 
ardent;  ils  disaient:  si  la  France  est  battue, 
la  révolution  est  inévitable  et  nous  triomphe- 
rons. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  ils  faisaient  ou- 
vertement des  vœux  pour  le  succès  des  Prus- 
siens ? 

M.  Lagrangè.  —  Et  ils  se  livraient  à  une 
propagande  très  active  parmi  les  militaires 
pour  semer  le  découragement  dans  leurs  rangs. 

M.  le  Président.  —  Parlez-nous  avec  plus  de 
détails  de  ce  que  vous  pouvez  savoir  sur  ce  point. 

M.  Lagrangè.  —  Ils  faisaient  de  la  propa- 
gande surtout  parmi  les  soldats  de  la  caserne 
du  Prince-Eugène.  Ils  embauchaient,  autant 
qu'ils  le  pouvaient,  les  soldats,  les  emmenaient 
dans  les  cabarets  où  ils  leur  faisaient  de  la  poli- 
tique, et  autant  que  possible  les  conduisaient 
aux  clubs.  On  défendait  bien  aux  soldats  d'aller 
dans  les  clubs,  mais  ils  enfreignaient  toujours  la 
défense.  FayoUe,  Beaury,  par  exemple,  et  en- 
core d'autres  dont  les  noms  m'échappent,  étaient 
les  amis  intimes  de  Flourens.  C'est  avec  Flou- 
rens  qu'ils  se  sont  réfugiés  à  Londres,  c'est  avec 
Flourens  que  FayoUe,  Tibaldi  et  Beaury  ont 
tiré  au  sort  à  qui  viendrait  tuer  l'empereur. 

M.  de  Meauz. —  Pourrait-on  trouver  la 
preuve  de  ces  sentiments  antipatriotiques  des 
révolutionnaires  ? 

M.  Lagrangè.  —  Mon  Dieu,  Monsieur,  ils 
les  manifestaient  même  sur  la  voie  publique. 
Tous  les  soirs  il  y  avait  des  bandes  d'individus 
qui  couraient  le  boulevard  en  criant  :  vive  la 
guerre,  à'Berlin;  les  autres:  vive  la  paix!  Il  y 
avait  des  discussions  très-vives  entr'eux,    et 


moi-même  j'ai  entendu  un  homme  dire  :  nous  es- 
pérons bien  un  Waterloo  et  ce  Waterloo  sera  le 
bonheur  de  la  France. 

Un  membre.  —  Ceci  n'est-il  pas  simple- 
ment un  fait  d'opposition  au  gouvernement 
impérial  ?  De  quelle  époque  parlez-vous.  Mon- 
sieur ? 

M.  Lagrangè.  —  Avant  le  4  septembre. 
Cela  se  disait  aussi  dans  les  clubs. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  nous  dire 
ce  qu'ont  fait  les  sociétés  secrètes  au  moment 
du  4  septembre,  quelle  part  elles  y  ont  prisa? 
Celle  de  Blanqui,  celle  de  Jaclard  et  la  société 
Internationale  sont-elles  restées  en  dehors  de  ce 
mouvement?  Quelques  personnes,  qui  ont  déposé 
devant  nous,  ont  dit  que  la  révolution  du  4  sep- 
tembre avait  été  un  fait  fortuit,  une  explosion 
subite  qui  n'avait  pas  été  préparée. 

M.  Lagrangè.  -^  Mon  Dieu,  Monsieur,  si 
ma  mémoire  me  sert  bien,  peu  de  jours  avant  le 
4  septembre,  une  réunion  assez  nombreuse  a  eu 
lieu  chez  M.  Crémieux,  où  Ton  a  discuté  la 
révolution.  On  a  rapporté  que  M.  Crémienx 
lui-même  disait  que,  suivant  que  les  événements 
se  produiraient,  on  aurait  à  donner  des  ordres. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  Tintérieur  de  la  réunion 
je  nepuis  le  donner qu'àtitre  de  renseignements; 
cela  m'ayant  été  raconté  par  un  individu  qui 
est  venu  me  trouver,  mais  quant  à  la  réunion 
elle-même,  je  suis  sûr,  certain  qu'elle  a  eu  lieu, 
parce  que  je  l'ai  fait  surveiller  par  des  agents. 

Un  me^nbre.  —  Quel  jour? 

M.  Lagrangè.  —  A  peu  près  huit  ou  dix 
jours  avant  la  Révolution.  Il  y  avait  même  à 
cette  réunion  un  individu  en  garde  national. 
Cela  m'avait  frappé. 

Quant  aux  sociétés,  il  est  certain  que  des  in- 
dividus appartenant  à  l'Internationale,  étaient 
depuis  trois  ou  quatre  jours  aux  alentours  du 
Corps  Législatif,  que  des  estafettes  étaient  en- 
voyées à  chaque  instant  à  Belleville  et  à  la  Vil- 
lette,  que  ces  individus  étaient  en  relation  avec 
M,  Gambetta.  Je. ne  pourrais  vous  citer  leurs 
noms  ;  car  je  n'étais  pas  moi-même  sur  les  lieux, 
mais  cependant  il  y  avait  là  M.  Miot,  il  y  avait 
dans  la  cour  Etienne  Arago  qui  donnait  des  or- 
dres à  chaque  instant,  M.  Floquet  qui  «n  faisait 
autant.  Il  y  avait  encore.  M.  Laurier  qui  était 
sur  Fescalier  donnant  sur  le  quai  en  face  de  la 
'  rivière. 

Un  merabre. — Vous  ne  savez  pas  quels  ordres 
ont  été  donnés  ? 

M.  Lagrangè.  —  Il  y  a  eu  des  mots  d'ordre 
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donnés  pour  faire  descendre  les  ouvriers,  je 
TOUS  rassure. 

L'Internationale  était  là  comme  toutes  les 
autres  sociétés.  Ainsi  il  y  avait  là  Malon, 
qui  demeurait  à  Courbavoie,  et  il  n'était  pas 
seul. 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  eu  .des  déci- 
sions prises  ce  jour-là  dans  les  sociétés  se- 
crètes. 

M.  Lagrange.  —  Je  dois  vous  dire  que  ce 
jour-là  toute  mon  attention  était  axée  sur  le 
Corps  Législatif.  Toutes  mes  forces  étaient  là. 
Je  ne  puis  pas  dire  ce  qui  s'est  passé  au  sein 
des  sociétés. 

M.  le  Président.  —  Blanqui  a-t-il  été  dans 
les  réunions  de  la  rue  de  la  Corderie? 

M.  Lagrange.  —  Je  ne  puis  vous  le  dire. 
J'avais  bien  peu  la  main  dans  les  affaires  de 
rinternationale,  mais  il  y  a  un  homme  qui  sui- 
vait rinternationale  avec  beaucoup  d'attention, 
et  qui  pourrait  être  entendu  par  vous  avec  beau- 
coup d'utilité,  c'est  M.  Nusse,  chef  delà  police 
Municipale. 

M.  le  Président.  —  Il  est,  dit-on»  malade. 

M.  Lagrange.  —  Je  n'ai  pas  eu  de  ses  nou- 
velles depuis  le  4  septembre.  En  tous  ca«,  c'est 
lui  qui  s'occupait  de  l'Internationale.  Pour  moi 
j'avais  toutes  les  sociétés  secrètes  de  bas  étage, 
et  cela  me  donnait  beaucoup  à  faire.  De  temps 
à  autre,  je  recevais  de  droite  et  de  gauche  des 
renseignements  sur  l'Internationale,  mais  je  ne 
m'en  occupais  pas  d'une  façon  suivie. 

M.  le  Président.  —  En  votre  qualité  de  di- 
recteur de  la  police  politique,  vous  auriez  pu 
savoir  ce  qui  s'était  passé  dans  les  différentes 
réunions  aux  derniers  jours  du  gouvernement 
que  vous  serviez. 

M.  Lagrange.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire  que  toute  mon  attention  était  portée  sur  la 
Chambre  pour  ne  pas  la  laisser  envahir.  Je  ne 
sais  pas  ce  qui  s*est  passé  dans  les  réunions,  mais 
ce  que  je  répète,  c'est  qu'à  chaque  instant  des 
membres  de  rinternationale  et  de  toutes  les 
sociétés  secrètes  venaient  causer  avec  des  mem- 
bres delaChambre,  etpartaient  de  toutela  vitesse 
de  leurs  jambes.  Il  y  avait  même  des  voitures  tou- 
tesprétes  sur  le  boulevard.  Onavu  de  ceshommes 
y  monter  et  partir  dans  ladirection  deBelleville, 
de  Montmartre  et  de  la  Yillette. 

M.  le  Président.  —  Cela  a  duré  plusieurs 
jours? 

M.  Lagrange.  —  Quatre  ou  cinq  jours,  M. 
le  Président. 


M.  le  Président.  —  Pensez-vous  que  l'In- 
ternationale  se  soit  formée  à  l'époque  du  vogage 
des  ouvriers  Français  à  l'exposition  de  Londres 
en  1862? 

M.  Lagrange.  —  C'est  en  effet  à  cette  épo- 
que. 

M.  le  Président.  ^  Savez  vous  s*il  y  avait 
dans  l'Internationale  des  agents  russes? 

M.  Lagrange.  —  Je  sais  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  Busses  et  de  Polonais.  J'ai  su  qu'il  y  avait 
des  agents  russes  chargés  de  recueillir  tout  ce 
qui  transpirait  sur  l'Internationale. 

M.  le  Président.  —  Ces  agents  vous  pa- 
raissaient-ils agir  en  faveur  du  gouvernement 
russe,  ou  contre  lui? 

M.  Lagrange.—  Ohl  non,  c'étaient  des  gens 
qui  agissaient  pour  le  compte  de  leur  gouver- 
nement. 

M.  le  Président.  —  Le  gouvernement  russe 
était  donc  bien  informé  des  menées  de  l'Inter- 
nationale? 

M.  Lagrange.  —  J'ai  connu  un  individu 
qui,  lorsque  l'Empereur  de  Russie  est  venu  à 
Paris,  y  avait  été  envoyé.  J'ai  su  depuis  qu'il 
avait  rédigé  un  rapport  très-bien  fait  sur  l'In- 
ternationale. Ce  travail  lui  avait  été  demandé 
par  ses  chefs. 

M.  le  Président.  —  Et  les  Allemands  ? 

M.  Lagrange.  —  Il  y  a  beaucoup  d'Alle- 
mands dans  l'Internationale,  surtout  des  Alle- 
mands du  sud  et  des  Bavarois. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  su  les  noms 
des  hommes  qui  ont  figuré  dans  la  Commune 
de  Paris.  Savez-vous  parmi  ces  noms  quels  sont 
ceux  qui  appartenaient  à  l'Internationale.  Yar- 
lin  par  exemple  ? 

M.  Lagrange.  —  Yarlin.  Oui! 

M.  le  Président.  —  Eudes? 

M.  Lagrange.  —  Eudes,  je  n'en  suis  pas 
certain. 

M.  le  Président.  —  Ma\on,  Pindy  ? 

M.  Lagrange.  —  Ceux-là  en  étaient. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  eu  quelques 
rapports  avec  Drombrowski? 

M.  Lagrange,  —  Non,  Dombrowski  n'est 
arrivé  que  très  récemment  en  France. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque 
chose  de  ce  qui  se  passait  rue  de  la  Sour- 
dière? 

M.  Lagrange.  —  Non,  M.  le  Président, 
je  n'ai  rien  su  que  par  ricochet,  et  en  police  il 
faut  que  tous  les  renseignements  qu'on  apporta 
soient  bien  contrôlés.  Il  est  toujours  fâcheux 
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d*arréter  an  innocent  et  je  crois,  autant  quMl  a 
dépendu  de  moi,  ne  l'avoir  jamais  fait, 

M.  le  Président.  —  Est-ce  là  tout  ce  que 
TOUS  avez  à  dire?  si  tous  n*avez  rienày  ajouter, 
vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Lagrange.  —  Je  ne  le  crois  pas  M.  le 


Président.  Quand  je  ne  serai  plus  entre  quatre 
murs  et  que  je  ne  serai  plus  malade,  si  je  trouve 
quelque  chose,  je  serai  trôs-heureuz  de  vous  le 
transmettre  par  écrit. 

(Séance  du  12  juillet  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  commis- 
saire de  police  au  moment  de  Tinsurrection  du 
4  septembre;  la  commission  désirerait  savoir  si 
vous  avez  connu  les  préparatifs  de  cette  insur- 
rection. 

M.  Macé.  —  Je  ne  sais  rien  de  particulier 
sur  ce  point;  seulement,  je  Tavais  prévue. 

M.  le  Président.  —  La  police  était  alors 
parfaitement  informée  de  ce  qui  se  passait  ;  elle 
n'a  pas  pu  ignorer  les  mots  d'ordre  donnés,  les 
émissaires  envoyés  dans  les  faubourgs  pour  pré- 
venir du  jour  et  de  Theure  de  la  réunion  ;  elle 
n'a  pas  pu  ignorer  quels  étaient  les  meneurs  ; 
vous  avez  suivi  pendant  longtemps,  si  je  ne  me 
trompe,  ces  agitateurs,  ennemis  de  tous  gouver- 
nements ;  dites-nous  ce  que  vous  savez. 

M.  Macé.  —  En  ce  qui  concerne  les  événe* 
ments  qui  ont  précédé  le  4septembre,  je  suis  un 
peu  ignorant.  J'étais  cbargé  de  faire  le  service  des 
réunions  publiques;  j'ai  assisté  à  environ  deux 
cents  réunions  dans  Tannée  et  j'avais  pu  prédire 
qu'il  y  avait  des  faiblesses,  et  que  nous  mar- 
chions vers  une  révolution;  maintenant  il  est 
certain  qu'elle  a  été  précipitée  par  les  affaires 
de  Sedan;  je  ne  faisais  que  les  réunions  publi- 
ques, officiellement;  j'étais  commissaire  de  po- 
lice, attaché  au  quartier  deTOdéon,  et  je  vivais 
avec  la  jeunesse  des  écoles;  il  y  avait  dans  l'air 
un  souffle  révolutionnaire,  mais  je  n'étais  pas 
chargé  particulièrement  de  politique,  et  je  ne 
puis,  sur  ce  point,  vous  renseigner  d'une  façon 
affirmative. 

Les  comptes-rendus  des  réunions  publiques 
allaient  en  haut  lieu;  j'ai  prédit  ce  qui  arriverait 
par  tout  ce  que  je  voyais  dans  ces  réunions;  il  y 
avait  un  dévergondage  àtous  les  points  de  vue; 
nousétionslatéte  deTurc  surlaquelle  on  frappait 


autant  qu'on  pouvait.  Quant  aux  hommes  poli- 
tiques,je  ne  m'en  occupais  pas.  Il  y  avait  un  com- 
missaire politique,  Lagrange,  qui  est  maintenant 
sous  les  verrous,  et  qui  était  chargé  de  centra- 
liser toutes  les  informations.  Un  homme  qui 
pourrait  vous  renseigner  à  ce  sujet  c'est  M.  Clé- 
ment, qui  était  un  peu  l'agent  de  M.  Lagrange; 
il  a  suivi  le  procès  de  Blois  et  était  attaché  au 
cabinet  du  préfet  ;  c'est  lui  qui  m'a  remplacé  à 
Versailles,  à  la  prévôté,  vers  le  20  juin. 

M.  le  Président. — Nous  avons  la  certitude 
que  des  émissaires  ont  été  envoyés  dans  les 
faubourgs,  les  uns  à  pied,  les  autres  en  voiture, 
pour  prévenir  les  gardes  nationaux  de  se  rendre 
à  la  Chambre,  à  midi,  et  non  à  deux  heures, 
l'heure  de  notre  convocation  étant  changée. 

M.  Macé.  —  J'ignore  ce  fait. 
'  M.  le  Président.  —  Nous  présumons  que 
l'ordre  avait  été  donné  de  mettre  des  képis,  car 
les  gens  venus  sur  la  place  de  la  Concorde  en 
avaient  presque  tous  ;  on  a  dû  commander  aussi 
des  bataillons,  les  uns  sans  armes,  les  autres 
armés. 

M.  Macé. — Le  9  août,  j'étais  à  l'Assemblée, 
de  service.  On  nous  avait  dit,  au  cabinet  du 
Préfet,  que  les  ateliers  devaient  être  fermés  ce 
jour-là.  Le  maréchal  Baraguey  d'Hilliers  était 
à  la  tête  des  forces  qui  devaient  défendre  le 
Corps  Législatif;  nous  savions  que  les  ateliers 
n'avaient  pas  travaillé  et  qu'il  devait  y  avoir 
un  mouvement.  Je  dtis  m'occuper  de  barrer  le 
pont  et  d'empêcher  même  les  députés  de  sortir, 
parce  que  rendez-vous  avait  été  pris  sur  la  place 
de  la  Concorde  pour  proclamer  la  République. 
M.  Carré-Kérisouët  voulut  forcer  la  consigne  ; 
je  l'empêchai  de  passer;  nous  eûmes  une  dis- 
cussion assez  vive;  néanmoins,  il  ne  passa  pas. 

18m\rs  Î8 
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Je  retrouvai  à  peu  près  les  mêmes  hommes 
quelques  jours  avant  le  4  septembre,  vers  le 
15  août;  on  ne  travaillait  pas  dans  les  ateliers, 
et  les  membres  de  certaines  réunions,  que  nous 
connaissions,  venaient  aux  abords  de  TAssem- 
blée;  mais  je  n'ai,  particulièrement  personne  à 
vous  signaler. 

Un  arrondissement  qui  a  beaucoup  donné, 
c'était  le  mien,  le  6*,  qui,  en  quelque  sorte,  a 
proclamé  la  République,  avec  Roussel  et  Flo- 
quet.  Le  4  septembre,  j'étais  à  TÂssemblée;  j'ai 
vu  Roussel  avec  un  gros  gourdin  et  un  képi  de 
garde  national;  il  était  entre  deux  gardes  na- 
tionaux armés;  je  lui  demandai  s'il  était  arrêté; 
il  me  répondit  que  non. 

Nous  avons  fait  savoir  au  général  Le  Breton 
qu'on  ne  devrait  pas  laisser  les  journalistes  sur 
les  marches  du  péristyle,  pérorant  et  agitant 
leurs  mouchoirs;  il  m'a  donné  Tordre  de  faire 
évacuer  le  péristyle  ;  je  lui  demandai  un  ordre 
écrit,  disant  que  je  ne  pouvais  pas  entrer  à  la 
Chambre  sans  un  ordre  écrit;  il  refusa,  et  je  ne 
as  rien.  A  ce  moment,  il  y  avait  un  général  qui 
alla  parlementer  sur  le  pont  de  la  Concorde  avec 
M.Glais-Bizoin,  pour  empêcher  la  garde  natio- 
nale d'avancer;  en  même  temps  la  garde  natio- 
nale de  la  Chaussée  d'Antin  arrivait  ponr  prêter 
son  concours.  Elle  fut  débordée;  on  criait  :  A  bas 
la  garde  municipale  I  La  garde  municipale  re- 
cula. Je  vis  des  députés  faire  le  tour  de  l'As- 
semblée en  demandant  le  retrait  des  sergents  de 
ville  et  de  la  garde  municipale,  et  leur  rempla- 
cement par  la  garde  nationale.  On  demandait 
la  même  chose  sur  les  marches. 

Ceci  se  passait  de  onze  heures  à  deux  heures 
moins  cinq  minutes.  A  deux  heures,  l'envahis- 
sement était  complet.  A  ce  moment-là  il  y  eut 
une  altercation;  la  garde  nationale  voulait  en- 
trer en  armes,  et  quelques  députés  s'y  oppo- 
saient. Enfin,  on  fit  entrer  les  gardes  nationaux 
sans  armes,  et  les  marches  furent  envahies.  On 
y  proclama  lu  République. 

Un  membre.  —  Pendant  les  vingt-quatre 
heures  qui  précédèrent  le  4  septembre,  n'a^ 
t-on  pas  fait  des  perquisitions  dans  les  caves 
du  Quartier-Latin  et  dans  les  endroits  où  se  réu- 
nissaient les  gens  les  plus  turbulents? 

M.  Macè.  —  Je  n'étais  plus  à  la  Préfecture 
de  police.  Je  me  rappelle  que  j'ai  assisté  &  la 
séance  de  nuit,  et  que  la  séance  du  lendemain 
fut  remise  à  midi. 

Je  passai  la  nuit  à  la  Préfecture,  et  je  crois 
me  rappeler,  d'après  les  rapports  qui  furent 


faits,  que  le  rendez-vous  avait  été  pris  à  la 
Chambre  pour  midi.  C'est,  en  effet,  à  cette  heure 
que  tout  le  monde  est  arrivé. 

Un  manWe.  —  Avez-vous  des  détails  sur  le 
comité  de  la  rue  de  la  Sourdière? 

M.  XKEacé.  —  Je  ne  le  connaissais  pas.  Il  y 
avait,  le  3  septembre,  un  grand  désarroi  dans 
l'administration;  on  vint  nous  cherchera  dix 
heures  du  soir  pour  nous  dire  que  l'Empereur 
était  prisonnier.  Je  passai  la  nuit  dans  le  cabi- 
net du  préfet  et  je  fus  chargé  du  service  de  la 
Chambre  ;  nous  avons  maintenu  l'ordre  autant 
que  possible,  avec  toute  l'énergie  dont  nous 
étions  capables,  sans  trouver  1^  concours  de 
l'autorité  militaire.  Je  suis  rentré  à  la  Préfec- 
ture de  police  à  trois  heures,  et  j'ai  demandé  ce 
qu'il  filait  faire.  On  nous  a  dit  de  rentrer  dans 
nos  quartiers. 

Yoilà  tout  ce  que  je  sais  sur  le  4  septembre. 
J'avais  des  collègues,  M.  Bellanger  etM.  Simo- 
neau,  qui  était  commissaire  de  poliee  de  l'As- 
semblée, et  qui  pourra  vous  donner  des  rensei- 
gnements. 

Nous  avons  procédé  à  un  certain  nombre 
d'arrestations;  j'ai  arrêté  Guillot,  du  Rappel  y 
et  je  l'ai  interrogé  ;  du  9  au  12  août,  nous  avons 
envoyé  à  la  Préfecture  de  police  des  gens  ar- 
més; j'ai  vu  des  drapeaux  rouges,  et  j'ai  arraché, 
vers  le  12  août,  à  un  individu  de  Tlnternationale, 
un  drapeau  tricolore,  dont  le  blanc  était  taché 
de  sang;  c'était  un  ouvrier  de  la  maison  Cail. 

Du  temps  de  l'Empire,  je  n'étais  pas  chargé 
des  affaires  politiques;  j'étais  Thomme  des  réu- 
nions publiques,  et  on  m'envoyait  À  la  Chambre 
pour  y  faire  un  service  d'ordre. 

M.  le  Président.  -«  Vous  avez  été  chargé 
par  M.  Cresson  d'arrêter  un  nommé  Châtelain, 
et  vous  avez  trouvé  chez  lui  des  pièces  ;  quelles 
étaient  ces  pièces? 

M.  Macé.  —  Vers  la  fin  de  novembre,  j'ai 
fait  l'affaire  des  affiches  rouges,  l'affaire  Châte- 
lain. Châtelain  occupait,  rue  Saint-Honoré ,  au 
coin  de  la  rue  du  Louvre,  un  local  où  se  réunis- 
saient plusieurs  comités.  J'ai  trouvé  là  :  Le  Co- 
mité d$V  Alliance  républicaine^  V  Union  républi- 
caine centrale  des  défenseurs  de  la  République, 
V Association  internationale  des  travailleurs^  le 
conclave  républicain  des  vingt  arrondissements^ 
et  la  Légion  garibaldienne  de  Paris.  Toutes  ces 
sociétés  se  réunissaient  dans  le  même  local; 
elles  étaient  distinctes;  c'était,  s^  l'on  veut, 
cinq  formes  de  République.  J'ai  saisi  tous  les 
dossiers,  toutes  les  archives. 
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M.  le  Président.  —  Comment  Châtelain 
était-il,  à  lui  seul,  le  centre  de  ces  cinq  comi- 
tés? 

M.  Macé.  —  Je  ne  le  sais  pas. 

M.  le  Président.  —  C'est  chez  lui  que  vous 
avez  trouvé  la  constitution  de  ces  cinq  associa- 
tions? 

M.  Macé.  —  C'est  chez  lui.  Le  principe  gé- 
néral de  toutes  ces  associations,  pour  ne  pas 
entrer  dans  le  détail  des  statuts,  était  celui-ci  : 
Ne  jamais  se  laisser  désarmer  et  mettre  la  Ré- 
publique au-dessus  du  suffrage  universel.  Voilà 
le  point  capital.  Les  unes,  notamment  le  Con- 
clave des  vingt  arrondissements  de  Paris,  ne 
voulaient  pas  s'associer  à  des  officiers  de  terre 
et  de  mer,  à  des  fonctionnaires,  des  magistrats, 
du  clergé,  etc.  On  a  fait  à  cette  époque  une 
quinzaine  d'arrestations;  j'ai  opéré  celle  de 
Châtelain.  Cette  affaire  n'a  pas  eu  de  suite;  je 
crois  me  rappeler  qu'il  y  a  eu  un  acquittement. 

Ces  sociétés  se  sont  reformées  plus  tard,  avec 
beaucoup  d'autres;  elles  s'étaient  constituées 
soi-disant  pour  la  défense  nationale,  mais  elles 
eurent  un  caractère  différent  et  elles  ont  mis  tout 
en  œuvre  pour  renverser  le  Gouvernement;  de 
la  Défense  nationale. 

Arrive  le  19  janvier  et  l'affaire  de  Buzenval; 
les  corps  des  gardes  nationaux  qui  avaient  été 
tués  furent  transportés  d'abord  à  l'hôpital  Beau- 
jon;  le  directeur  refusa  de  les  garder,  sous  pré- 
texte que  le  règlement  interdisait  de  recevoir 
des  cadavres;  on  les  conduisit  à  la  Morgue. 

J'allai  trouver  M.  Cresson,  et  je  lui  dis  qu'il 
n'était  pas  convenable  de-laisser  ces  corps  à  la 
Morgue,  que  ce  n'était  pas  patriotique  ;  je  les 
fis  déposer  au  Père-Lachaise,  où  ils  furent  re- 
mis dans  des  bières. 

Le  27  janvier,  la  cérémonie  funèbre  eut  lieu 
au  cimetière  de  l'Est;  M.  Henri  Martin  fut 
chargé  de  prononcer  un  discours  ;  dans  un  pas- 
sage qui  fut  fort  applaudi,  il  disait  :  «  Gardes 
nationaux  de  Paris,  vous  ne  rendrez  vos  fusils 
à  personne.  »  Tous  les  gardes  nationaux  qui 
avaient  pris  part  à  l'affaire  de  Buzenval  étaient 
là.  0 

Vous  connaissez  l'affaire  du  21  janvier,  où 
Sapia  fut  tué  ;  à  ce  moment,  je  trouvai  sur  la 
place  de  l'Hôtel-de-Ville  des  fragments  de  bom- 
bes orsiniennes;  on  s'en  était  donc  servi. 

Je  fus  chargé  par  M.  Cresson  de  la  recherche 
de  ces  bombes.  Chaque  membre  de  l'Interna- 
tionale en  avait  chez  lui  un  dépôt,  et  les  mem- 
bres do  l'Internationale  sont  très-nombreux; 


tout  le  nouveau  Paris,  à  l'exception  de  Passy,  en 
est  plein.  J'étais  chargé  d'enlever  ces  bombes, 
je  dis  au  préfet  de  police  ;  nous  n'avons  plus  de 
moyens  d'action,  puisque  la  loi  de  sûreté  géné- 
rale est  abrogée  ;  nous  ne  pouvons  que  profiter 
des  jccidents  qui  se  produisent  pour  aller  chez 
les  personnes,  et  enlever  les  bombes.  J'ai  été 
ainsi  chez  un  grand  nombre  de  membres  de 
l'Internationale,  et  j'y  ai  trouvé  des  pièces 
dont  je  vais  vous  donner  connaissance. 

Le  21  février  1871,  s'est  formée  l'association 
des  défenseurs  de  la  République.  —  Ulysse  Pa- 
rent, Arthur  Arnoult  formèrent  une  société  qui 
avait  son  programme  et  qui  était  une  petite 
commune  en  perspective.  Le  28  février,  nais- 
sance du  Comité  électoral  républicain  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  formation  d'un  comité 
par  arrondissement.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est 
le  10  mars;  il  y  eut  une  séance  orageuse  au 
Yauxhall;  les  délégués  de  tous  les  bataillons 
étaient  réunis;  on  fit  à  l'armée  un  appel  qui  fut 
distribué  dans  toutes  les  casernes;  on  y  disait  : 
vous  ne  frapperez  pas  vos  frères  ;  nous  deman- 
dons qu'on  vous  incorpore  dans  la  garde  natio- 
nale. 

Des  meneurs  en  assez  grande  quantité  se  ré- 
pandaient aux  abords  des  casernes;  je  fus  dé- 
taché pour  faire  le  service  à  la  caserne  Napo- 
léon ,  où  des  sous-ofl5cier8  devaient  se  mettre 
aux  fenêtres,  et  adhérer  au  renversement  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Le  13  mars,  le  comité  électoral  des  républi- 
cains radicaux  du  département  de  la  Seine  fut 
organisé;  il  forma  un  comité  central  anonyme, 
qui  opérait  le  18  mars  dans  la  rue  des  Bosiers. 

M.  le  Président.  —  Savez -vous  quelque 
chose  de  plus  sur  la  formation  du  comité  de  la 
rue  des  Rosiers? 

M.  Macé.  —  C'est  le  comité  électoral  des 
républicains  radicaux  du  département  de  la 
Seine,  qui  a  voulu  imposer  son  programme  à 
toutes  les  réunions  publiques  ;  il  a  formé  son 
comité  qui  se  composait  des  délégués  de  chaque 
bataillon  de  la  garde  nationale;  Assi  y  figurait; 
telle  était  sa  formation  ;  il  a  pris  naissance  à 
Montmartre. 

Du  l'^'^  février  au  10  mars,  il  y  eut  des  manifes- 
tations quotidiennes  sur  la  place  de  la  Bastille  ; 
on  y  venait  apporter  des  couronnes  et  des  dra- 
peaux rouges.  C'est  là  qu'eut  lieu  la  noyade 
d'un  agent  de  police,  j'ai  voulu  le  repécher, 
mais  j'ai  failli  moi-même  être  noyé  ou  étranglé 
parla  population. 
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J'étais  alors  commissaire  de  police  au  quar- 
tier de  rîle  Saint-Louis  ;  le  26  février,  à  deux 
heures  de  relevée,  on  vint  me  prévenir  qu'un 
agent  de  police  avait  été  jeté  dans  la  Seine^  en 
avant  du  pont  d*Âusterlitz  et  de  la  Tournelle. 
U  avait  les  pieds  et  les  mains  liés,  et  les  bsCfres 
de  l'estacade  Tempéchaient  de  suivre  le  cou- 
rant ;  on  lui  jetait  des  pierres,  et  on  s'opposait  à 
ce  qu'un  bateau-mouche  lui  jetât  une  bouée.  Je 
fis  ce  que  je  pus  pour  le  sauver,  malheureuse- 
ment je  fus  reconnu;  on  s'écria  aussitôt:  G'e&t 
le  commissaire  qui  vient  sauver  un  mouchard! 
on  voulait  me  jeter  à  l'eau.  Pendant  ce  temps, 
le  malheureux  agent  passa  sous  les  bateaux. 
Je  fus  obligé  de  me  réfugier  dans  une  caserne 
où  étaient  des  soldats  du  train  ;  ils  n'eurent 
pas  l'énergie  suffisante  pour  me  défendre,  mal- 
gré mon  écharpe  et  une  carte  ;  la  caserne  fut 
envahie  ;  j'escaladai  le  mur  d'un  jardin  contigu; 
j'étais  sauvé.  Ceci  se  passait  le  26  février,  place 
de  la  Bastille.  Déjà  plusieurs  arrestations  d'in- 
dividus soupçonnés  d'être  des  agents  avaient 
eu  lieu.  Il  y  avait  là  20,000  personnes  sur  le 
quai  d'Anjou  et  sur  le  quai  Saint-Bernard,  qui 
assistaient  à  cette  scène ,  et  qui  criaient  : 
Bravo,  à  bas  le  mouchard  !  Ce  sont  des  soldats 
du  20*  et  du  21*  chasseurs  qui  ont  fait  le  coup; 
je  lésai  poursuivis  et  ils  ont  été  arrêtés;  le  18 
mars  est  arrivé,  ils  ont  été  mis  en  liberté,  j'i- 
gnore ce  qu'ils  sont  devenus  ;  on  a  fait  sauter  la 
maison  que  j'habitais,  et  brûlé  mes  papiers. 

Quant  à  l'affaire  des  bombes,  je  m'en  suis 
occupé  dès  le  21  janvier,  après  avoir  trouvé  des 
fragments  de  bombes  orsiniennes  sur  la  place 
de  l'Hôtel-de-Ville.  Je  saisis  d'abord,  chez  Du- 
val,  qui  fut  plus  tard  délégué  à  la  préfecture  de 
police,  deux  caissons  de  cartouches,  deux  épées 
de  sergent  de  ville,  et  divers  modèles  de  bom- 
bes. Chez  Gérard,  fondeur,  à  Bellevilleje 
trouvai  500  tubes,  300  kilos  de'  poudre  explo- 
sîble,  13  modèles  de  bombes,  en  cours  de  fa- 
brication. 

J'en  saisis  à  Grenelle,  à  Montmartre,  à  Bati- 
gnoUes,  Belleville,  et  surtout  à  la  Glacière,  chez 
des  membres  de  l'Internationale  :  c'étaient  les 
bombie7^s,  ils  formaient  une  société  organisée 
par  Blanqui,  et  s'intitulaient  les  saisons ^  les 
moiSf  les  semuines  et  les  jours.  Chacun  avait 
sa  bombe,  et  devait  marcher  en  temps  et  heure 
voulus.  Chaque  membre  avait  chez  lui,  non- 
seulement  sa  bombe,  mais  le  moyen  de  fabriquer 
la  poudre,  ce  qui  n'est  pas  difficile,  au  mpyen 
du  chlorate  et  du  picrate  de  potasse^ 


Il  y  avait  un  comité  de  vigilance,  dont  faisait 
partie  Ferry,  employé  de  la  mairie  du  18«  ar- 
rondissement, qui  avait  un  dépôt  de  bombes;  je 
n'ai  jamais  osé  le  prendre  ;  le  comité  d'artillerie 
ne  Bavait  pas  non  plus  quelles  mesures  employer. 
Ce  comité  de  vigilance  était  sous  les  ordres  de 
Clemenceau,  lequel,  sous  prétexte  de  soutenir 
le  Gouvernement  de  la  Défense,  fomentait  la 
guerre  civile  ;  du  moins  il  la  patronnait. 

Sous  l'Empire,  au  mois  de  juin  de  l'année  der- 
nière, je  me  siiis  occupé  de  l'affaire  des  bombes 
du  canal  Saint-Ouen  ;  M.  Cresson  l'ayant  appris, 
m'a  chargé  d'en  faire  autant  sous  la  [Répu- 
blique. 

J'ai  retrouvé  là  les  mois,  les  saisons  et  les 
jours  ;  nous  arrivons  à  la  période  du  mois  de 
mars  qui  allait  devenir  la  période  communale. 
Je  fis  une  perquisition  chez  Cr...,  capitaine  à 
Belleville^  ami  de  Flourens  et  de  Bochefort  ;  j'y 
saisis  une  correspondance  importante  où  étaient 
indiquées  les  idées  qu'on  poursuivait,  c'est-à- 
dire  l'établissement  de  la  Commune  ;  cette  cor- 
respondance s'étendait  du  21  janvier  au  10 
mars.  J'ai  saisi  à  Belleville,  en  face  du  club,  un 
dépôt  de  bombes  orsiniennes,"  chez  Roussel  qui 
fut  blessé  par  une  de  ces  bombes.  Quant  à  La- 
pye,  qui  était  à  la  tête  de  la  fabrication,  à 
Montmartre,  voici  comment  il  est  mort.  Les 
comptes  avec  Clemenceau  n'étaient  pas  exacts  ; 
Clemenceau  avait  reçu  du  Gouvernement  une 
certaine  somme  qui  devait  servir  à  fabriquer 
des  bombes  pour  la  défense  ;  mais  toutes  celles 
que  j'ai  saisies  n'étaient  pas  d'un  usage  facile  ; 
elles  devaient  être  jetées  à  une  petite  distance, 
20  mètres  au  plus,  et  d'une  fenêtre  ;  j'en  ai  saisi 
de  10  à  12,000,  et  j'en  ai  fait  jeter  dans  la  Seine. 
Lapye  était  souvent  en  état  d'ivresse,  et  il  en 
vendait  pour  20  sous  à  tous  les  membres  de  Tln- 
ternationale.  Un  jour,  ennuyé  des  réclamations 
qu'on  lui  faisait,  il  prit  une  bombe  et  la  jeta  sur 
un  tas.  Toute  la  maison  sauta;  il  y  eut  trois 
morts  et  un  blessé.  Il  fut  inhumé  le  5  ou  6  octo- 
bre ;  des  discours  furent  prononcés,  où  on  disait: 
«  Ces  bombes  serviront  pour  la  guerre  civile, 
pour  déft'uire  le  Gouvernement  de  la  Défense, 
et  iqa planter  la  Commune.» 

M.  Chaper.  —  M.  Dorian  n'en  avait-il  pas 
commandé? 

M.  Macé. — J'en  ai  trouvé  1500  à  Montmar- 
tre, dans  les  ateliers  de  Fontaine,  directeur  des 
domaines,  chez  lequel  j'ai  découvert  beaucoup 
d'objets  volés  chez  M.  Thiers.  Ces  bombes  sont 
très-dap^ereuges,  le  moindre  choc  les  fait  écla* 
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ter.  Je  sais  aussi  qu'il  en  avait  été  commandé  par 
M.  Dorian,  j'ai  trouvé  les  ordres. 

Un  fait  significatif,  qui  prouve  qu'on  a  beau- 
coup trop  fiatté  la  garde  nationale,  qui  ne  valait 
pas  grand  chose,  est  celui-ci  :  au  mois  de  jan- 
vier, on  voulut  installer  dans  leurs  postes  les 
gardiens  de  la  paix.  A  peine  étaient-ils  installés 
dans  le  4*  arrondissement,  qu'un  marchand  de 
vin  de  la  rue  Saint-Paul,  sergent  dans  la  garde 
nationale,  vint  avec  quelques  filles  galantes  et 
des  marchands  ambulants,. enlever  les  sergents 
de  ville,  qui  furent  remplacés  par  des  gardes  na- 
tionaux. On  n'osa  rien  dire,  et  cependant  les  gar- 
diens de  la  paix  avaient  é^é  institués  avec  Tas- 
sentiment  de  la  mairie.  Moi-même,  je  retenais 
au  poste  de  la  caserne  Napoléon  deux  voleurs 
qui  avaient  été  arrêtés  par  la  vindicte  publique; 
je  suis  allé  pour  les  interroger,  on  me  traita  de 
mauvais  citoyen,  et  les  voleurs  furent  mis  en 
liberté. 

C'était  avant  le  18  mars  ;  il  n'y  avait  plus  ni 
gouvernement,  ni  autorité  ;  c'était  le  comble  de 
la  faiblesse,  chacun  cherchait  à  conserver  sa 
popularité. 

Le  11  mars,  nous  avons  été  appelés  dans  le 
cabinet  du  préfet  de  police,  le  général  Valentin; 
je. fus  chargé  d'aller  avec  le  général  Faron  pour 
prendre  les  canons  des  buttes  Ghaumont.  Nous 
sommes  partis  avec  des  troupes  et  nous  sommes 
arrivés  à  trois  heures  du  matin  à  la  mairie  de 
Belleville;  jusqu'à  cinq  ou  six  heures  nous  avons 
bien  marché  ;  à  cette  heure  là,  nous  avons  com- 
mencé à  entendre  les  coups  de  fusils,  et  nous 
avons  été  arrêtés  par  des  barricades  faites  par 
des  gens  établis.  Je  citerai  entre  autres  un  bou  - 
cher  que  j'ai  vu,  au  coin  de  la  rue  de  Paris,  ex- 
citer les  gens  à  faire  des  barricades. 

Nous  étions  en  réserve;  j'ai  fait  des  battues 
avec  la  troupe;  seulement  ces  troupes,  qui  étaient 
restées  longtemps  en  permanence,  furent  flattées 
par  la  garde  nationale  qui  criait  :  Vive  la  ligne! 
J'entendais  les  soldats  dire  :  «  Nous  no  tirerons 
pas;»  de  plus, ils  étaient  fatigués  de  la  nuit  qu'ils 
avaient  passée,  les  chevaux  n'arrivaient  pas. 
Du  reste,  la  chose  aurait  été  mieux  préparée 
qu'elle  n'eût  pas  mieux  réuâsi.  Nous  avons  été 
embarricadés,  et  obligés  de  mettre  les  mitrail- 
leuses en  batterie  à  la  place  de  la  mairie  de  Bel- 
leville, à  huit  heures  du  matin,  pour  nous  dé- 
gager. J«  disais  au  général  Faron  :  «  La  troupe 
ne  nous  servira  pas;»  et  en  effet,  chaque  fois 
qu'on  allait  en  reconnaissance,  ou  qu'on  envoyait 
du  renfort  soit  pour  Montmartre,  soit  pour  les 


buttes  Ghaumont,  les  officiers  revenaient  nou 
dire  :  Ils  ont  levé  la  crosse  en  l'air  ;  heureux 
encore  quand  on  n'avait  pas  fraternisé  I 

Nous  eûmes  beaucoup  de  peine  à  redescendre 
et  à  ramener  les  pièces  de  canon,  non  pas  celles 
que  nous  avions  prises  aux  buttes  Ghaumont, 
mais  celles  que  nous  avions  emportées  ;  nous 
rentrâmes  à  cinq  heures  à  la  préfecture,  con- 
duisant un  gardien  de  la  paix  qui  avait  été 
lardé  de  coups  de  baïonnettes  en  passant,  et 
sans  qu'il  y  eût  eu  collision.  Ghaque  fois  que 
nous  mettions  les  mitrailleuses  en  batterie,  les 
gardes  nationaux  arrivaient,  en  disant  :  «  Nous 
vous  défions  de  tirer  sur  le  peuple;»  et  on  ne  ti- 
rait pas.  A  la  barrière  des  Vertus,  la  garde  na- 
tionale de  La  Ghapelle  était  extrêmement  hos- 
tile ;  il  nous  fallait  revenir  par  Montmartre. 
Nous  avons  dû  parlementer  ;  un  moment,  j'ai 
été  fait  prisonnier  et  jeté  dans  une  cave  d'un 
coup  de  crosse  de  fusil.  J'avais  reçu  à  la  préfec- 
ture des  mandats  contre  des  individus  politiques 
que  je  devais  prendre  à  Belleville  ;  j'avais  pris 
soin  de  jeter  ces  mandats  dans  les  fortifications, 
j'avais  seulement  mon  écharpe;  j'ai  parlementé; 
et  ce  n'est  qu'à  force  de  poignées  de  mains  en  leur 
disant:  ««Nous  ne  vous  ferons  rien»  que  nous  avons 
fini  par  passer. 

Parmi  les  papiers  que  j'ai  saisis,  j'ai  trouvé 
chez  un  détenteur  de  bombes  des  lettres  et  des 
comptes-rendus  de  réunions  publiques  et  privées. 
J'ai  remarqué  notamment  ces  passages,  que  je 
crois  de  Félix  Pyat:«  Il  est  question  de  nommer 
secrètement  la  Gommune  de  Paris,  qui  sera  ap- 
pelée à  prendre  les  rênes  du  pouvoir  ;  pour  cela 
il  fallait  constituer  un  comité  dont  les  membres 
se  rendraient  dans  toutes  les  réunions,  etc.  » 
Dans  un  autre  passage,  on  disait  :  «  La  Répu- 
blique de  71  ne  sera  pas  comme  celle  de  48  et 
de  93,  où  ont  coulé  seulement  quelques  gouttes 
du  sang  des  riches;  on  tiendra  compte,  et  grand 
compte,  de  leurs  infamies  ;  il  faut  un  exemple; 
que  ce  soit  la  terreur.  Prolétaires,  votre  tour 
est  venu,  levez-vous  I  vous  avez  des  armes,  à 
vous  la  torcha!  Laisserez-vous  debout  les  palais 
et  les  châteaux?  Une  rue  ne  sera-t-elle  pas 
tracée  à  travers  les  Tuileries  et  le  Louvre?  Le 
pétrole  peut  couler,  au  besoin,  dans  les  rues  de 
Paris...  f» 

Autre  fait  significatif.  J'ai  été  chargé  ici, 
comme  commissaire  de  police  de  la  prévôté,  de. 
l'interrogatoire  des  détenus.  J'ai  trouvé  sur  Pe- 
sunc,  âgé  de  18  ans,  et  qui  a  assassiné  le  docteur 
Pasquier,  une  carte  de  la  légion  garibaldienne, 
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à  laquelle  il  appartenait  ;  c'est  cette  légion  ga- 


ribaldienne  qui  a  voulu  piller  les  hôtels  de 
M.  de  La  Rochethulon,  du  prince  deWagram  et 
du  prince  Murât,  dans  lepâtéde  la  rue  Blanche. 
J^ai  saisi  sur  Cjpriani,  un  des  aides-de-camp  de 
Flourens,  et  qui  a  été  blessé,  le  plan  des  hôtels 
à  brûler;  tout  j  était  indiqué,  jusqu'à  la  niche 
du  chien  >  Évidemment  ces  hôtels  devaient  être 
pillés  par  la  légion  garibaldiens  e. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  interrogé 
beaucoup  de  détenus? 

M.  Macé.  —  Environ  12,000;  il  y  avait,  en 
moyenne,  20  repris  de  justice  sur  100.  Le  droit 
de  mise  en  liberté  n'existant  plus,  le  parquet 
m'a  réclamé. 

M.  le  Président.  —  Combien  d'individu» 
mettiez-vous  en  liberté  ? 

M.  Macô.  —  10  p.  OiO,  à  peu  près.  J'ai  fait 
avouer  à  bien  des  gens  qu'ils  avaient  tiré  des 
coups  de  fusil  ;  c'est  pour  noiïs  facile,  trois  ou 
quatre  questions  nous  suffisaient  pour  savoir 
si  l'homme  était  oui  ou  non  coupable.  Pas  un 
homme  n'est  parti  pour  Bclle-Ue  que  je  ne  l'aie 
vu,  à  commencer  par  le  général  Henri. 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  leur  atti- 
tude ? 

M.  Macé.  —  Ils  étaient  très-lâches;  je  n'en 
ai  trouvé  qu'un  seul  qui  ait  été  vraiment  coura- 
geux; ilm'a  dit  :  a  J'étais  à  mon  atelier  en  train 
de  travailler  ;  on  est  venu  me  chercher,  en  me 
disant  qu'on  voulait  tuer  la  République;  j  e  me  suis 
battu  et  j'ai  tiré  environ  quatre-vingts  coups  de 
fusils  à  la  barricade  de  Neuilly;  j'ai  été  blessé 
et  j'ai  dû  cesser  le  combat;  j'ai  été  condamné 
deux  fois  pour  vol.  » 

M.  le  Président.  —  Sont-ils  repentants  ? 
M.  Macé.  —  Us  disent  qulls  ont  marché 
parce  qu'ils  avaient  besoin.  Quant  à  Henri,  j'ai 
fait  déûler  devant  lui  les  gardes  nationaux  du 
plateau  de  Ch&tillon.  Il  disait  qu'il  avait  marché 
parce  que  les  gardes  nationaux  l'avaient  poussé 
contre  Versailles;  il  n'eu  a  pas  reconnu  un  seul. 
Je  leur  demandai,  à  eux,  s'ils  reconnaîtraient  le 
général  Henri,  tous  répondirent  affirmative- 
ment. Us  disaient  qu'ils  croyaient  être  passés  en 
revue,  et  que  jamais  ils  n'avaient  voulu  se  bat- 
tre. Il  y  avait  beaucoup  de  chefs  étrangers,  20 
p.  0^0  Polonais. 

M.  le  Président.  —  Le  mémoire  de  M.  le 
prince  Czartoryeki  réduit  de  beaucoup  ce 
chiffre. 

M.  Maoé.  —  Il  y  avait  énormément  d'étran* 


gers:  beaucoup  de  Polonais,  beaucoup  de  Belges, 
non  pas  seulement  comme  chefs,  mais  comme 
simples  gardes. 

M,  le  Président.  —  A-t-on  pris  beaucoup 
d*hommes  importants? 

M.  Macé. —  Beaucoup  ont  été  fusillés,  beau 
coup  aussi  ont  été  pris;  j'ai  fait  une  statistique 
que  je  remettais' à  M.  Picard  tous  les  matins 
avec  les  noms. 

VU.  Ghaper.  —  M.  Thiers  a  déclaré  qu'on 
se  trompait  sur  le  nombre  des  étrangers. 

M.  Macé.  —  J'ai  fait  insérer  dans  les  jour- 
naux de  Paris  que  sur  356  individus  pris  dans 
une  même  affaire,  celle  du  plateau  de  Ch&tillon, 
il  n'y  avait  qu'un  seul  Parisien  :  c'était  un  en- 
fant, qui  avait  été  enlevé  de  la  Roquette. 

Les  enfants  ont  fait  beaucoup  de  mal.  J'ai 
fait  l'instruction  des  enfants  dans  la  rue  des 
Chantiers  ;  beaucoup  ont  avoué  qu'ils  avaient 
passé  trois  jours  et  trois  nuits  à  charger  des 
fusils. 

Les  femmes  ont  été  très-mauvaises,  surtout 
dans  les  derniers  moments;  mais  nous  n'avons 
pas  de  charges  suffisamment  déterminées.  De- 
puis que  je  suis  à  Paris,  j'ai  été  chargé  de 
riustruction  d'une  femme  bien  coupable,  la 
femme  de  Banaldi,  un  étranger  qui  a  été  fu- 
sillé. Elle  a  été  vue  faisant  des  barricades; 
il  est  constaté  que,  dans  sa  maison  ,  elle  a 
donné  aux  fédérés  des  cartouches  tirées  de  sa 
cave,  elle  avait  aussi  des  cartouches  de  fusils 
prussiens  ;  j'ai  trouvé  chez  elle  des  factures  de 
pétrole  ;  je  la  poursuivais  pour  vol  dans  le  pil- 
lage de  la  maison  de  M.  Thiers.  Elle  m'a  dit 
qu'elle  avait  été  arrêtée  et  mise  en  liberté  par 
l'autorité  militaire.  Son  amant  a  été  fusillé  ;  il 
était  chef  de  l'ouvroir  de  M.  Paul  Bemidoff, 
dans  la  rue  aux  Ours. 

J'ai  vu  toutes  les  femmes;  il  y  avait  énormé- 
ment de  filles  soumises;  elles  ne  le  disent  pas, 
mais  on  les  reconnaît  à  leur  genre  ;  sans  exa- 
gération, il  y  en  avait  25  0/0.  Je  parle  de  ce  que 
j'ai  vu  dès  le  principe  jusqu'au  20  mai. 

A  partir  de  cette  époque,  les  prisonniers  sont 
arrivés  en  nombre  si  considérable  qu'ils  ont  été 
un  peu  mêlés  ;  les  instructions  ont  été  faites 
plus  rapidement;  on  se  contentait  de  leur  de- 
mander leur  état  civil. 

Dans  le  commencement,  les  instructions  que 
nous  faisions  étaient  complètes,  quoique  som- 
maires; elles  devinrent  ensuite  tout  à  fait  im- 
possibles. 

(Séance  du  28  juillet  1871.) 
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M.  le  Préflldent»  «^  Quand  tous  étiez  chef 
de  la  police  municipale,  quelle  était  Timpor- 
tanoe  des  sociétés  secrètes,  quels  étaient  leurs 
chefs,  leur  but,  leurs  moyens  d'action,  quelle  a 
été  leur  influenee  dans  le  mouvement  du  4  sep- 
tembre? 

Parle«-nous  d'abord  de  V Internationale. 

M.  Nosse»-^  Â  ses  débuts,  V Internationale 
était  une  associntion  mutuelliste^  c'était  une 
société  de  secours  mutuels  pour  les  ourriers;  Je 
ne  crois  pas  qu'elle  ait  été  au  début  politique; 
muia  c'était  toujours,  selon  moi,  une  société 
dangereuse  en  «e  sens  qu'elle  avait  son  siège  à 
l'étranger,  et  qu'elle  pouvait  subir  des  influen- 
ces hostiles  au  pays.  Pendant  plusieurs  années 
elle  n'avait  pas  grande  importance  ;  le  nombre 
de  ses  membres  était  Asses  restreint,  mais 
peu  à  peu  elle  a  pris  un  caractère  politique, 
et  dès  lors  ses  adhérents  ont  augmenté.  Ce  qui 
a  surtout  contribué  à  en  grossir  le  nombre  très* 
rapidement,  c'est  que  des  sociétés  politiques 
existant  depuis  longtemps,  et,  pour  ainsi  dire 
de  tout  temps,  se  sont  affiliées  à  Vlntematio^ 
nale;  c'est  surtout  cette  alliance  qui  abontribué 
à  changer  complètement  le  caractère  et  le  but 
de  cette  association. 

Ainsi,  nous  avions  à  Londres  depuis  1862, 
la  Commune  sociale^  à  la  tète  de  laquelle  était 
Félix  Pjat.  Presque  tous  les  membres  de  la 
commune  sodale  qui  se  trouvaient  à  Paris,  sont 
entrés  dans  V Internationale ^  des  blanquistes  j 
sont  entrés  en  même  temps  ;  il  y  a  eu  en  dernier 
Usa,  des  affiliations  d'individus  qui  n'avaient 
jamais  été  ouvriers  :  des  avocats,  des  journa^ 
listes»  etc^  On  peut  dire  que  e'est  niaintenant 
une  société  essentiellement  politique. 

M.  le  Président.  ^  A  quelle  époque  faites- 


vous  remonter  ce  changement  de  caractère  et  de 
but  qui  s'est  manifesté  dans  Y  Internationale  ? 

M.  Nasse.  «^  A  trois  ou  quatre  ans.  Les 
sociétés  politiques^  la  commune  sociale';  les  blan- 
quistes, voyant  qu'ils  manquaient  de  bras 
pour  agir  isolément,  par  eux  -  mêmes,  ont 
voulu  avoir  dans  V Internationale  ce  qui  leur 
manquait,  ils  avaient  l'esprit,  la  tête,  ils  .trou- 
vaient ICi  des  bras.  Il  faut  dire  aussi  que,  dès  le 
principe,  il  y  avait  i^Mf^Y Internationale ien 
chefs  rêvant  une  nouvelle  organisation  du  tra« 
vail  et  la  suppression  du  capital,  ce  qui  ne  peut 
s'obtenir  que  par  un  renversement  de  la  so- 
ciété. 

On  avait  cherché  à  encourager  les  sociétés 
de  production;  quelques-unes  ont  réussi,  il  y 
en  a  même  un  certain  nombre  qui  sont  encore 
en  plein  exercice  et  qui  gagnent  de  l'argent. 
Mais,  comme  la  plupart  n'avaient  pas  de  fonds 
pour  commencer,  elles  avaient  formé  pendant  un 
certain  temps  des  sociétés  d'épargne  en  atten*^ 
dant  le  moment  où  elles  pourraient  s'ériger  en 
sociétés  de  production. 

II  y  a  eu  des  abus  à  cet  égard  ;  par  exemple» 
on  a  réuni  dans  des  sociétés  d'épargne  tous  les 
ouvriers  d*une  même  industrie  et  cela  avant  le 
vote  de  la  loi  sur  les  coalitions.  Ainsi  les  ou- 
vriers en  bronze  versaient  une  cotisation  heb*- 
domadaire  ou  mensuelle  sous  prétexte  qu'ils  for- 
maient une  société  d'épargne.  G^étaient  de 
véritables  sociétés  de  résistance  destinées  à 
encourager  et  à  soutenir  les  coalitions»  les 
grèves. 

Dès  que  la  loi  sur  les  coalitions  a  été  rendue, 
des  sociétés  semblables  se  sont  fonmées  dajis 
toutes  les  industries;  on  a  choisi  des  présidents, 
des  délégués,  qui  se  sont  réunis  en  fédération  et 
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ont  formé  de  véritables  sociétés  secrètes.  Ce 
sont  ces  fédérations  qui  ont  adhéré  à  Ylntertia" 
iionale. 

M.  le  Président.  —  Les  sociétés  de  résis- 
tance ne  se  sont  pas  dissoutes  après  le  vote  de 
la  loi  sur  les  coalitions? 

M.  Nasse.  —  Au  contraire  ;  jusque-là  elles 
avaient  caché  leur  drapeau  sous  le  voile  de  so- 
ciétés d'épargne,  mais  à  partir  de  ce  moment 
elles  ont  cessé  de  le  dissimuler.  C'est  alors 
qu'elles  ont  formé  la  fédération  ouvrière  dont 
les  membres  étaient  en  rapport  avec  V Interna- 
tionale. 

M.  le  Président.— Nousavions  entendu  dire 
qu'il  s'était  d'abord  constitué  des  chambres  syn- 
dicales d'ouvriers,  par  métiers,  et  que  les  dé- 
légués nommés  par  ces  chambres  syndicales, 
avaient  constitué  la  fédération  ouvrière. 

M.  Nusse.  —  Les  chambres  syndicales  n'é- 
taient autre  chose  que  les  bureaux  chargés  de 
tenir  les  caisses  des  sociétés  de  résistance.  La 
fédération  était,  en  effet,  la  réunion  des  délé- 
gués de  ces  chambres  syndicales. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  coali- 
tions, les  sociétés  de  résistance  se  faisaient 
passer  pour  des  sociétés  d'épargne,  mais  à  par- 
tir de  ce  moment,  elles  ont  pu  s'organiser  régu- 
lièrement, légalement,  et  c'est  alors  qu'elles 
ont  nommé  des  délégués,  et  constitué  la  fédéra- 
tion, dont  le  siège  était  rue  de  la  Corderie,  où 
se  trouvait  également  le  siège  de  Vlntematia- 
nale, 

M.  le  Président.  — -  A  quelle  occasion  a  eu 
lieu  l'union  des  fédérations  avec  VMternatio- 
'nale'i 

M.  Nasse.  —  Cela  s*est  fait  petit  à  petit  et 
tout  naturellement,  parce  qu'il  y  avait  bon  nom- 
bre, d'ouvriers  qui  étaient  à  la  fois  membres  des 
deux  sociétés.  J'estime  que  la  réunion  défini- 
tive^  complète,  remonte  &  deux  ans,  deux  ans  et 
demi  environ. 

Une  autre  société  révolutionnaire  considéra- 
ble, c'était  celle  des  libres-penseurs,  des  soli- 
daires, pour  les  enterrements  civils.  Chose 
remarquable,  toutes  ces  sociétés  qui  ont  tou- 
jours travaillé  dans  un  but  politique,  se  sont 
cachées  sous  le  masque  de  sociétés  ouvrières 
pour  pouvoir  agir  avec  plus  de  sécurité  et  plus 
efficacement  sur  les  ouvriers. 

M.  le  Président.  —  Etait-ce  là  une  société 
distincte  de  celle  des  Blanquistes? 

M.  Nasse.  —C'était  une  société  à  part,  mais 
les  Blanquistes  se  sont  mis  dans  l'association 


des  libres-penseurs,  dont  le  chef  était  Eudes, 
celui  qui  a  attaqué  la  caserne  de  la  Yillette  et 
tué  un  pompier. 

M.  le  Président.  —  Pourriez-vous  nous  dire 
quelle  était  la  force  relative  de  ces  différents 
groupes? 

M.  Nasse.  —  On  trouverait  cette  indication 
dans  les  rapports  qui  ont  été  faits  sur  ces  di- 
verses sociétés,  mais  je  serais  bien  embarrassé 
pour  vous  les  donner  en  ce  moment. 

J'évalue  le  nombre  des  révolutionnaires  dans 
Paris  à  cent  mille. 

Il  y  a  en  moyenne  trente  mille  individus  qui 
n'ont  aucun  moyen  d'existence  et  qui  sont  tou- 
jours prêts  à  prendre  les  armes,  une  fois  l'affaire 
engagée,  car,  comme  gens  capables  de  la  com- 
mencer, il  n'y  en  a  pas  au  delà  de  deux  à  trois 
mille.  C'est  là  une  distinction  très-importante  à 
faire. 

Deux  à  trois  mille  pour  commencer,  trente 
mille  prêts  à  suivre  immédiatement,  et  en  tout 
une  centaine  de  mille,  voilà  l'armée  du  désordre. 

M.  Dacarre.  —  J*ai  fait  un  voyage  à  Paris 
dans  l'hiver  de  1869^  et  m'étant  trouvé  obligé 
d'y  séjourner  quelque  temps,  je  me  suis  imposé 
la  tâche  de  voir  les  unes  après  les  autres  toutes 
les  réunions  publiques,  depuis  Belleville,  jus- 
qu'au VieuX'Chêne  et  au  Montparnasse. 

A  mon  retour  à  Lyon,  mes  amis  m'ayant  de- 
mandé de  leur  faire  part  de  mes  impressions,  je 
leur  dis:  Il  y  a  25  à  30  meneurs  qui  portent  la 
parole,  environ  200  fidèles  qui  les  suivent  par- 
tout, et  environ  1500  individus  fréquentant  les 
différentes  réunions,  en  dehors  des  curieux  de 
chaque  quartier.  J'ai  retrouvé  le  même  person- 
nel dans  une  vingtaine  de  réunions,  durant  un 
mois  entier  que  je  les  ai  suivies. 

M.  Nasse.  —  C'est  précisément  ce  que  je  di- 
sais: il  y  a  au  moins  deux  mille  individus  tou- 
jours prêts  à  commencer,  à  descendre  dans  la 
rue. 

Au  point  de  vue  de  la  tranquillité  publique, 
les  réunions  sont  une  chose  déplorable,  parce 
que  ceux  qui  y  ont  assisté  répètent  le  lendemain 
à  l'atelier  ce  qu'ils  ont  entendu  ;  cela  fait  une 
vaste  propagande.  Quand  Flourens  a  commencé, 
rue  de  Flandres,  il  n'avait  pas  plus  de  1500  à 
2000  individus  prêts  à  le  suivre  ;  il  y  a,  je  le  ré- 
pète, cent  mille  individus  atgourd'hui  capables 
de  se  battre  contre  Tordre,  en  venant  se  joindre 
successivement  à  ceux  qui  ne  craignent  pas  de 
donner  le  branle.  Quant  à  ces  derniers^  il  n  'y  en 
a  pas  plus  de  trois  mille. 
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M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit  que 
sur  les  cent  mille  individus  qui  sont  à  Paris  les 
ennemis  de  la  société,  il  y  en  a  d*abord  trente 
mille  qui  ne  savent  comment  vivre.  Où  se  re- 
crutent les  soixante-dix  mille  autres  ? 

M.  Nusse.  — -  Dans  les  différents  corps  de 
métiers.  Les  mécaniciens,  par  exemple,  surtout 
ceux  qui  travaillent  le  fer,  aiment  à  se  reposer 
trois  jours  sur  sept.  Les  plus  mauvais,  au  point 
de  vue  politique  et  social,  sont  ceux  qui  gagnent 
le  plus  parce  qu'ils  travaillent  le  moins. 

M.  le  Président.  —  Cette  armée  de  cent 
mille  hommes  est-elle  permanente  ? 

M.  Nusse.  — -  Le  nojau  des  trois  mille  est 
permanent  ;  le  reste  varie. 

M,  le  Président.  —  Comment  l'entente  B*é- 
tablit-elle  entre  eux  quand  ils  veulent  agir  dans 
un  but,  déterminé?  Comment  se  transmettent 
les  mots  d*ordre  T 

M,  Nusse.  -*  V Internationale  et  la  fédé- 
ration avaient  leurs  bureaux  rue  de  la  Gorderie, 
les  délégués  transmettaient  les  ordres  chacun 
dans  leur  sectiov  et  delà  dans  les  ateliers;  rien 
n'est  plus  simple. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  cité  un  fait 
extrêmement  curieux  à  cet  égard.  Lors  de  Tex- 
position  universelle,  quand  il  s'est  agi  de  ren- 
dre l'argent  d'une  quantité  énorme  de  billets 
qui  devaient  être  délivrés  gratis,  un  délégué 
s'est  engagé  à  retrouver  et  à  rapporter  les  bil- 
lets déjà  distribués  en  très-grand  nombre  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  il  a  tenu  sa  pro- 
messe. 

M.  Nusse.  —  Il  leur  est  facile  de  donner 
partout  le  mot  d'ordre  dans  une  journée. 

M  le  Président.  —  Les  comités  de  la  rue 
de  la  Corderie  communiquaient-ils  parfois  avec 
celui  de  la  rue  de  la  Sourdiére  î 

M.  Nusse.  —  J'en  suis  convaincu,  mais  je 
ne  pourrais  vous  donner  de  renseignements 
précis.  II  faudrait  vous  adresser  au  chef  du  ca- 
binet du  ministre  de  l'intérieur,  qui  vous  les 
donnera  facilement. 

M.  le  Président.  —  Depuis  la  révolution, 
vous  n'avez  rien  su  ? 

M.  Nusse.  —  J'ai  quitté  Paris,  dès  le  5  sep- 
tembre. Mais  je  suis  convaincu  que  l'organisa- 
tion des  sociétés  secrètes  s'est  maintenue,  et  que 
chaque  jour  de  retard  apporté  à  la  répression 
augmente  leurs  forces  et  le  nombre  de  leurs 
partisans. 

M.  le  Président.  —  Sur  quoi  est  fondée 
cette  conviction? 


M.  Nusse.  —  Sur  des  conversations  que  j'ai 
eues  avec  mes  amis  de  la  préfecture,  où  j'ai 
passé  la  journée.  Ils  voient  ce  qui  se  passe  et 
savent  que  tout  est  debout. 

Ainsi,  dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi 
rentrée  des  troupes  dans  Paris,  la  bourgeoisie 
demandait  une  répression  énergique,  aucun 
châtiment  ne  lui  aurait  paru  assez  sévère  ;  en 
ce  moment,  c'est  le  contraire,  et  plus  on  atten- 
dra, plus  elle  s'intéressera  aux  scélérats  qui 
veulent  la  perdre. 

M.  le  Président.  —  Comment  les  passions 
socialistes  se  sont-elles  si  complètement  empa- 
rées des  classes  ouvrières? 

M.  Nusse.  —  Blanqui  a  répandu  ses  doctri- 
nes, surtout  dans  certaines  classes;  les  cordon- 
niers, par  exemple,  sont  tous  communistes. 

Je  crois  que  les  grands  établissements  com- 
merciaux ont  facilité  la  propagation  de  ces  mau- 
vaises théories.  Voici  comment  :  quand  il  n'y 
avait  que  de  petites  maisons,  n'employant  pas 
plus  de  7  ou  8  ouvriers,  l'un  d'eux  arrivait  sou- 
vent à  succéder  au  patron,  et  tous  en  avaient 
l'espoir,  ils  ne  songeaient  pas  à  autre  chose. 

Mais  depuis  qu'on  a  fondé  ces  espèces  de 
grands  bazars  où  l'on  vend  de  tout,  comme  cela 
exige  une  première  mise  de  fonds  extrêmement 
considérable,  l'ouvrier  sait  bien  qu'il  ne  pourra 
plus  jamais  être  à  la  tête  d'un  établissement  de 
cette  importance. 

M.  le  Président.  —  La  production  en  grand 
est  une  conséquence  de  la  consommation  en 
grand.  De  plus,  il  y  a  un  certain  intérêt  au  point 
de  vue  économique  à  encourager  la  grande  pro- 
duction;le  prix  de  revient  est  beaucoupmoindre, 
parce  que  les  frais  généraux  restent  à  peu  près 
les  mêmes  et  qu'ils  se  répartissent  sur  une  plus 
grande  quantité  d'objets  produits. 

M.  Ducarre. —  Cela  est  plus  vrai  en  théorie 
qu'en  pratique.  La  première  chose  pour  fonder 
un  établissement  de  ce  genre,  c'est  de  construire 
des  magasins  immenses  qui  coûtent  énormé- 
ment cher. 

M.  le  Président.  —  C'est  du  reste  une 
question  économique  que  nous  discuterons  ulté- 
rieurement. 

M.  Nusse.  —  Il  y  a  une  foule  de  causes  se<- 
condaires.  Par  exemple,  l'exposition  univer- 
selle de  1867  a  eu  des  résultats  fâcheux  au  point 
de  vue  social  et  moral.  On  a  eu  le  tort  d'auto- 
riser des  cafés-concerts  dans  les  quartiers  po- 
puleux et  pauvres.  L'ouvrier  ne  remporte  de 
ces  exhibitions  qu'un  sentiment  d'envie,  il  est 
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mécontent  de  sa  position  ;  ses  plus  mauvais  ap« 
petits  sont  surexcités  par  le  spectacle  de  ces 
chanteuses  en  robes  légères  qui  Tiennent  para- 
der devant  lui. 

On  a  eu  tort  encore  d'établir  un  champ  d<i 
courses  à  Yincennes,  à  cause  du  spectacle  qu^ 
donne  le  retour. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  comment  a 


été  préparé  le  mouvement  du  4  septembre? 
Croyez- vous  qu'un  mot  d'ordre  ait  été  donné? 

M.  Nusse.  — Je  le  crois,  mais  je  n'en  ai  pat 
la  preuve. 

Je  consulterai  mes  notes,  et  si  j'avais  oublié 
quelque  ehose  d'important,  je  vous  enverrais 
par  écrit  le  complément  de  ma  déposition* 

(Séance  du  4  août  18*7 1.) 
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M.  la  Pvéstdent. — Ne  peut-on  pas  faire 
partir  da  TépMiue  «A  a«i  commencé  )ea  rrfunioos 
publiques,  Faecroisfeioentconaidërab^e  chmom- 
bM  des  sodétés  secrètes  qui  se  sont  formées 
dans  Paris  ? 

M.  Mouton.  —  Ces  diverses  sociétés  exis- 
taient déjà,  seulement  les  réunions  pubMques 
leur  ont  permis  de  prendre  plus  d'importance, 
da  veeruter  des  adiiéronta  parmi  ceux  qui 
formaient  Ta^ditoiTe  habituel  de  ces  réunions. 
It  est  bian  certain  que  rinternationale, 
la  SDdété  des  libres  penseurs,  les  so- 
atéttéa  coopérative»,  etc.,  existaient  avant 
la  loi  de  1868  sur  le  droit  de  réunion;  ce  sont 
ellea  qui  ont  fourni  des  orateurs  aux  tribunes 
dea  clubs  et  des  auditeurs.  On  peut  afârmer  sans 
erai»te  que  ce»  réunions  ont  eu  pour  résultat 
de  répandre,  dans»  la  population  parisienne,  les 
notions  les  plus  fausses,  les  doctrines  les  plus 
dMgereiises. 

Dans  les  réunions  électorales,  dans  les  réu- 
nions plébiscitaires,  dans  la  plupart  des  réu- 
nions dites  privées,  qui  ne  différaient  des  autres 
que  par  Tabsence  du  commissaire  de  police,  il 
se  débitait  des  doctrines  fausses  et  les  excita- 
ttossles  moins  déguiséesavaientlieucontrelesdi- 
verses  classes  do  la  société,  contre  les  prêtres, 
contre  la  religion,  contre  l'autorité,  contre  tout 
flpein  social.  Toutes  les  théories,  dont  nous 
avons  vu  plus  tard  Tapplioation  sous  le  règne  de 
la  Commune,  se  trouvaient  développées  dans 
ces  réunions  ;  on  réclamait  pour  les  enfants  du 
peuple  une  instruction  intégrale,  empirique, 
scientifique,  à  rexclusîon  de  tout  enseignement 
religieux. 

C'est  en^  exaltant  les  hommes  et  les  choses  de 


d3  qu*on  se  préparait  aux  actes  qui  ont  marqué 
les  derniers  jours  de  la  Commune. 

M.  le  Vrësident.  —  Comment  se  fait-il 
qu'on  ait  toléré  de  pareilles  prédications  sur  Ta- 
ibéisme  et  sur  les  doctrines  de  93  si  longtemps? 

M.  Mouton.  —  On  donnait  bien  des  aver* 
tissements  aux  orateurs;  on  dissolvait  bien  les 
réunions,  lorsqu'elles  s'écartaient  de  la  question 
à  l'opdre  du  jour,  mais  en  ne  pouvait  faire  plus. 

Le  but  du  gouvernement,  en  présentant  la 
loi  snr  les  réunions,  avait  été  de  favoriser  )ee 
ouvriers  en  leur  procurant  le  moyen  de  s'assem- 
bler pour  discuter  des  intérêts  collectifs.  On 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  précantiosa 
qui  avaient  été  prises  étaient  loin  d'être  sttfifih 
santés. 

C'était  M.  Horn,  rédacteur  du  Temps^qui 
avait  pris  l'initiative  de  ces  réuatcns.  On  dé- 
posa des  programmes  indiquant  des  questioaa 
historiques,  législatives,  dont  il  était  facile  ëo 
s'écarter  pour  toucher  à  la  religion  et  à  la  pob«^ 
tique. 

Les  premières  réunions  anraieni  donc  pu  lé* 
gaiement  être  dissoutes.  Mais,  comme  o'éteît 
un  essai  qu'oft  faisait,  on  crut  devoir  user  de 
tolérance,  afin  de  ne  pas  donner  l'oocasioia  d^ 
dire,  dans  la  presse  et  à  la  tribune  législative, 
qne  cette  loi  était  na  ^ége  et  qu'on  noravait  £aite 
que  dans  le  but  de  connaître  les  républioaina  ^t 
les  démagoguee,  afin  de  pouvoir  ke  prendre  à 
coup  sûr.  On  se  borna  donc  d'abord  à  de  simples 
avertissements,  mais  bientét  ilfallut  se  naontrer 
plus  sévère,  et  prononcer  la  dissolution  quaii4 
les  avertissements  n'avaient  pas  été  éooutéeb 
Au  commencement,  cela  pradnistt  um  cerlain 
effet,  aussitôt  que  la  réunion  étùt  somméoda 
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Be  dissondre»  on  s*en  allait  ;  mais  cela  ne  dura 
pas  longtemps.  Les  meneurs  enhardis  mépri- 
sèrent les  injonctions  de  la  police;  ils  résistè- 
rent; les  agents,  les  commissaires  furent 
frappés;  il  y  eut  des  scènes  de  pugilat,  des  vio- 
lences de  toute  sorte. 

Il  y  avait  même  des  locaux  disposés  de  telle 
façon  que  les  sergents  de  ville  n'y  pouvaient 
pénétrer  qu'à  travers  des  cours  et  des  couloirs 
obscurs  ;  il  fallait  en  quelque  sorte  monter  à 
Tassant  par  les  fenêtres  pour  obliger  les  assis- 
tants à  se  séparer.  Au  bout  d'un  certain  temps, 
sous  ]a  pression  d'une  opinion  factice,  mais 
dominante,  le  commissaire  dut  se  borner  à  in- 
viter la  réunion  à  se  séparer,  et  après  avoir 
attendu  le  temps  moralement  nécessaire  pour 
qu'on  obéit  à  son  injonction,  il  'se  retirait  lui- 
même,  et  la  séance  continuait  plus  violente  que 
umais,  jusqu'à  ce  que  l'heure  légale  de  la  clôture 
fût  arrivée.  Le  lendemain,  on  lançait  quelques 
assignations  contre  les  organisateurs  de  la  ré- 
union et  contre  les  principaux  orateurs.  Mais 
ces  individus  épuisaient  tous  les  moyens  dila- 
toires ;  l'affaire  n'était  jugée  que  longtemps 
après,  les  peines  prononcées  étaient  le  plus 
souvent  insuffisantes  et  toigours  inefficaces.  Les 
journaux,  la  tribune  parlementaire  étaient  fa- 
vorables aux  délinquants.  On  les  plaignait,  et 
pourtant  il  n'y  a  qu'à  se  reporter  aux  condam- 
nationsprononcées  àcette  époque,  pour  voir  que, 
quoique  ce  fussent  toujours  les  mêmes  indi- 
vidus qui  comparaissaient  devant  la  justice, 
on  ne  leur  infligeait  que  des  punitions  très-lé- 
gères. 

M.  le  Président.  —  Vous  attribuez  à 
cette  loi  sur  les  réunions  une  influence  consi- 
dérable sur  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu 
depuis? 

M.  Mouton.  —  A  mes  yeux  elle  a  eu  pour 
résultat  de  coordonner,  de  grouper  l'armée  ré- 
volutionnaire parisienne,dontles  éléments  exis- 
taient bien  longtemps  avant;  mais  elles  ne  sont 
pas  la  cause  du  mal,  elles  n'ont  fait  que  le  révéler, 
le  mettre  en  évidence  ;  le  mal  existait^  sous  la 
peau,  si  je  'puis  m'exprimer  ainsi  ;  les  émotions 
que  nous  avons  vu  se  produire  à  la  surface  ont 
été  déterminées  peut-être,  du  moins  hâtées  par 
cette  cause;  car  je  considère  le  droit  de  réunion 
comme  très-dangereux,  et  je  crois  que  des  ré- 
unions publiques  politiques  sont  incompatibles 
avec  le  maintien  de  l'ordre. 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  la  con- 
stitution   des    sociétés    ouvrières    avant    la 


loi  sur  les  réunions?  Étaient-elles  purement 
économiques,  ou  étaient-elles  déjà  des  sociétés 
politiques  ?  A  l'origine,  les  sociétéb  coopératives 
de  production,  de  consommation,  d'assurance 
mutuelle,  affectaient  un  caractère  purement 
économique,  Tlnternationale  elle-même  à  son 
début  affectait  de  ne  pas  s'occuper  de  po- 
litique. Quelle  est  à  votre  avis  la  cause  de  la 
transformation  qui  a  eu  lieu,  et  l'époque  où  cette 
transformation  s'est  opérée  ? 

M.  Mouton.  —  Pour  moi ,  ces  sociétés  ont 
toujours  été  politiques.  Au  début,  elles  ont  pris 
un  masque,  elles  ont  affecté  de  se  donner 
comme  de  simples  sociétés  de  coopération,  d'as- 
sistance mutuelle ,  mais  en  réalité ,  elles  n^ont 
jamais  eu  qu'un  but,  se  réunir,  se  grouper  pour 
amener  une  révolution.  J'ai  vu  de  près  les  ou- 
vriers de  Paris  et  les  meneurs  auxquels  ils 
obéissent;  ils  ne  cherchent  nullement  à  amélio- 
rer  leur  sort  par  le  travail  et  l'économie,  ils  ne 
rêvent  que  l'expropriation  à  leur  profit  des  ate- 
liers, des  machines  appartenant  aux  patrons  ri- 
ches, qu'ils  détestent.  Lorsqu'il  en  venait  chez 
moi,  je  cherchais  à  les  faire  causer,  non  pas  que 
j'eusse  la  prétention  de  les  ramener  à  des  idées 
plus  saines  et  plus  justes,  mais  je  voulais  m'in- 
etruire.  Je  dois  dire  ici  que  je  les  ai  toigours 
trouvés  envieux,  haineux,  ennemis  de  toute  su- 
périorité et  de  toute  autorité,  j'ai  toujours  affir- 
mé aux  personnes  auxquelles  j'avais  à  rendre 
compte  de  mes  enquêtes,  que  le  but  poursuivi 
par  eux  était  politique,  parce  que  le  nivelle- 
ment social  désiré  par  eux  ne  pouvait  être  at- 
teint qu'au  moyen  d'un  bouleversement  de  la 
société. 

Us  ont  cru  un  moment  que  par  la  coopération 
ils  pourraient  arriver  à  toucher  un  salaire  plus 
élevé,  tout  en  travaillant  moins.  Us  se  sont  vite 
aperçu  qu'il  faut,  pour  gagner  de  l'argent,  être 
laborieux  et  économe,  et  que  le  patron  n'est  pas 
comme  ils  le  disent,  un  homme  exploitant  les 
ouvriers  et  vivant  à  leurs  dépens.  Us  ont  re- 
connu qu'une  société  coopérative  ne  réussissait 
que  quand  elle  avait  à  sa  tête  un  ouvrier  intel- 
ligent, qui  la  dirigeait  en  jouant  le  rôle  de  pa- 
tron lui-même.  Quand  ils  se  sont  aperçu  qu'il 
fallait  obéir  à  l'un  d'eux,  travailler  assidûment, 
et  cela  pour  réaliser  non  pas  des  bénéfices  con- 
sidérables sur  lesquels  ils  comptaient,  mais  un 
gain  qui  n'était  pas  sensiblement  supérieur  à 
leurs  salaires  moyens,  ils  s'en  sont  dégoûtés,  et 
dès  lors  ils  n'ont  plus  songé  qu'à  l'expropria- 
tion des  propriétaires ,  à  la  suppression  du  ca«* 
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pital  qu'ils  ont  toujours  regardé  comme  leur 
ennemi. 

Quand  je  leur  citais  l'exemple  de  grands  in- 
dustriels» devenus  millionnaires  après  avoir 
commencé  par  être  de  simples  ouvriers  gagnant 
quarante  sous  par  jour,  ils  me  répondaient: 
s»  Ahl  celui-là  c'est  un  veinard,  il  a  exploité  ses 
ouvriers  et  volé  ses  clients.  >•  Jamais  je  n*ai 
pu  leur  faire  comprendre  qu'on  peut  arriver  à  la 
fortune  par  le  travail  et  l'épargne.  Comme  ils 
ont  une  grande  soif  de  jouissances,  un  désir 
effréné  d'arriver,  ils  ont  songé  à  d'autres  moyens. 
Il  j  a  longtemps  que  cet  état  de  choses  existe* 
Il  est  bien  antérieur  aux  réunions  publiques; 
pour  moi,  je  le  répète,  le  but  définitif  de  toutes 
ces  associations  a  toujours  été  politique.  Les 
chefs  ont  pu  pendant  quelque  temps  dissimuler 
leurs  tendances  réelles,  mais  ces  tendances  ont 
toujours  été  les  mêmes;  elles  n'ont  fait  que  s'ac- 
centuer et  se  montrer  plus  à  découvert,  quand 
les  événements  sont  devenus  plus  graves,  voilà 
tout. 

M.  le  Président.  —  Il  est  hors  de  doute  que 
la  population  ouvrière  de  Paris  est  depuis  bien 
longtemps  travaillée  par  des  passions  mauvaises, 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  sociétés  ont 
pendant  un  certain  temps  paru  ne  s'occuper  que 
de  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs;  elles 
ne  se  sont  déterminées  à  une  action  politique 
que  dans  ces  dernières  années.  A  quelle  époque 
selon  vous,  ce  changement  se  serait-il  effectué? 

M.  Mouton.  —  C'est  au  mois  de  février  1866 
queje  suis  entré  à  la  préfecture  de  police,  et 
dès  le  premier  jour,  j'ai  vu  la  situation  sous  ce 
même  jour;  les  rapports  que  je  faisais  à  l'Em- 
pereur la  lui  représentaient  comme  telle.  Ainsi 
à  ce  moment  ^Association  Internationale  dont 
il  est  si  souvent  question  maintenant,  était  en- 
core à  ses  débuts;  elle  affectait  de  ne  pas  s'occu- 
per de  politique,  quoique  la  branche  française 
tendit  à  s'y  jeter.  M.  Lefort  en  était  déjà;  L.... 
en  était  aussi,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été  ou- 
vrier. Presque  chaque  jour  nous  signalions 
l'Internationale  à  l'Empereur  en  lui  rendant 
compte  des  congrès  organisés  par  elle,  qui  ten- 
daient la  main  aux  congrès  ouvriers  siégeant  en 
Suisse.  U  y  avait  un  lien  étroit  entre  ces  réu- 
nions et  celles  des  amis  de  la  Paix. 

U  y  avait  deux  ligues  portant  ce  nom:  l'une 
qui  était  honnête,  sincère,  et  ne  s'occupait  réel- 
lement que  du  but  qu'elle  espérait  pouvoir  at- 
teindre:la  flndes  guerres. Mais  il  y  en  avait  une 
autre,  et  c'est  à  celle-là  que  je  faisais  allusion, 


qui  rêvait  l'établissement  des  Etats  Utùs  d'Eu-- 
rope,  dont  le  but  était  tout  à  fait  révolution- 
naire, anti-national  et  anti-social. 

Dès  1866,  j'ai  constaté  que  toutes  ces  sociétés 
tendaient  à  un  bouleversement  qui  me  paraissait 
inévitable,  si  le  pouvoir  ne  les  combattait  pas 
par  les  mesures  les  plus  énergiques. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  alors  le  nom- 
bre de  ces  sociétés  à  Paris? 

M.  Mouton.  —  Je  ne  saurais  le  dire  au 
juste,  mais  je  crois  rester  au-dessous  de  la  vé- 
rité en  disant  qu'il  y  en  avait  bien  cinq  cents.  U 
ne  se  passait  pas  de  semaine  que  nous  n'eussions 
à  autoriser  des  réunions  de  sociétés  coopéra- 
tives, scientifiques,  etc...., etc..  Du  reste,  pour 
être  renseigné  à  cet  égard,  vous  n'auriez  qu'à 
faire  venir  un  homme  qui  est  encore  atgour- 
d'hui  à  la  préfecture  de  police,  M.  Fontaine, 
officier  de  paix,  qui  vous  donnera  les  détails  les 
plus  intéressants.  Il  était  spécialement  chargé 
de  surveiller  le  mouvement  ouvrier. 

M.  le  Président.  —  Nous  l'appellerons  de- 
vant la  commission. 

Ainsi  vous  croyez  que,  dès  1866,  les  sociétés 
ouvrières  existant  à  Paris  avaient  un  carac- 
tère politique. 

M.  Mouton.  —  Nous  l'avons  toujours  pensé 
à  la  préfecture. 

11  y  avait  des  chambres  syndicales  d'ouvriers 
divisées  par  métiers,  mais  réunies  par  le  lien  de 
la  fédération.  Chaque  corps  de  métier  nommait 
son  délégué,  et  la  réunion  de  tous  les  délégués 
formait  le  conseil  fédéral,  qui  avait  son  siège 
rue  de  la  Corderie,  ainsi  que  V Association  in" 
temationale,  dont  l'organisation  était  analo- 
gue, et  qui  se  confondaient  l'une  avecrautre.il  y 
avait  certainement  une  union  deb  plus  intimes 
entre  la  .société  fédérative  et  les  diverses  sec- 
tions de  Vlntertiationale  fédérée  ;  c'étaient 
toujours  les  mêmes  doctrines  et  souvent  les 
mêmes  hommes.  Pour  nous,  ce  n'était  qu'une 
seule  et  même  organisation  sous  des  étiquettes 
différentes. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'était  pas  la  même 
constitution  sociale  pourtant? 

M.  Mouton.  —  Pas  tout  à  fait,  mais  les  ma- 
nœuvres des  chefs  étaient  les  mêmes.  Un  travail 
qui  vous  serait  très-utile  à  cet  égard,  c'est  celui 
que  j*aifait  faire  dansle  cabinet  et  imprimer  à 
l'imprimerie  impériale  en  juin  ou  juillet  1870. 
On  le  retrouverait  à  la  chancellerie,  s'il  n'a  pas 
été  brûlé  ou  volé;  dans  tous  les  cas,  il  serait  fa- 
cile de  se  le  procurer  en  s'adressants  aux  par- 
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quets  des  cours  d*appel|  car  il  en  a  été  envoyé 
*  un  exemplaire  à  tous  les  procureurs  généraux. 
J'ai  fait  moi-même  un  résumé  de  ce  travail, 
une  appréciation  d'ensemble  qu'on  pourrait 
peut-être  retrouver  à  la  chancellerie,  mais  cela 
n*a  pas  été  imprimé. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  le  nombre 
des  ouvriers  affiliés  à  cette  époque  ? 

M.  Mouton.  —  J'estime  qu'il  y  en  avai't  au 
moins  70,000  à  80,000  dans  Paris. 

V Internationale  était  si  bien  dès  lors  une 
société  politique  qu'elle  célébrait  des  anniver- 
saires politiques  très-significatifs  :  le  21  janvier, 
le  14  janvier,  etc. 

M.  le  Président.  —  Dans  les  premiers  jours 
de  18*70,  un  mouvement  extraordinaire  eut  lieu 
à  l'occasion  de  l'enterrement  de  Victor  Noir. 
Dans  quel  but?  Croyez- vous  que  l'on  voulût 
simplement  se  compter,  aguerrir  les  soldats  de 
l'émeute?  Ou  voulait-on  faire  une  révolution î 

M.  IMCouton.  —Je  crois  qu'ils  voulaient,  dès 
ce  jour-là,  faire  une  révolution.  Plusieurs  de 
leurs  orateurs  l'avaient  dit  formellement,  la 
veille,  dans  les  réunions  publiques  :  <k  Demain, 
ce  n*est  pas  une  émeute  que  nous  allons  faire, 
c'est  une  révolution;  demain  soir,  nous  jiurons 
triomphé  !  » 

Ils  n'ont  pas  donné  suite  à  leur  projet.  Ro» 
chefort,  qui  avait  assisté  aux  réunions  publi- 
ques et  qui  s'était  joint  aux  excitateurs,  devait 
donner  le  signal,  mais,  au  moment  décisif^  il  s'é- 
vanouit. Quand  ses  amis  lui  reptrochèrent  oette 
faibiesse,  il  prétendit  qu'on  avait  prévenu  le 
gouvernement,  et  que  le  mouvement  n'était  pas 
opportun.  Or,  il  est  certain  que  c'était  lui  qui 
avait  donné  l'avertissement  dont  il  parlait. 
Rochefort,  Flourens  et  les  autres  avaient 
annoncé,  accepté  la  révolution  qui  devait  se 
faire.  Ce  n'était  pas  un  coup  monté  longtemps  à 
l'avance,  puisque  la  mort  de  Victor  Noir  était 
du  10,  et  que  l'enterrement  avait  lieu  le  12, 
mais  le  parti  était  organisé  et  prêt  à  saisir  la 
première  occasion. 

Ainsi,  les  soirées  agitées  de  juin  1869«  qu'^n 
représentait  comme  fomentées  parla  police, x^es 
soirées  étaient  quelque  chose  de  très-sérieux; 
elles  nous  ont  donné  des  inquiétudes  trop  réel- 
les. Il  est  bien  évident  que,  si  la  police  avait 
voulu,  eomme  on  dit,  monter  un  coup^  oe  qui  est 
un  crime,  quand  même  ce  ne  serait  pas  une  fau- 
te, elle  l'aurait  fait  avant  le  plébiscite,  avant 
les  ëleetions,  afin  d'agir  sur  l'esprit  de  la  pro- 
vince. Or  les  mouvements  ont  éclaté  après! 


Il  y  avait  à  oette  époque,  une  sorte  de  fà^Breiir 
pour  l'opposition  anti -dynastique,  et  on  pouvait 
craindre  d'avoir  de  mauvais  lendemains. 

Je  puis  vous  citer  un  ifait  qui,  dans  le  mo- 
ment, nous  a  beaucoup  frappéa.  C'était  le  10 
Juin,  jour  de  la  plus  grande  agitation  sur  les 
boulevards^  une  barricade  fut  élevée  en  face 
des  Variétés^.  Ce  soir-là,  nous  eûmes  connais- 
sance d'une  dépêche  télégraphique  expédiés 
par  M.  Laurier  à  M,  Gambeita  à  Gahora,  d^- 
che  qui  avait  été  comniuniquée  au  préfet  de 
police.  Laurier  disait:  «  As-tu  reçu  ma  lettre? 
Je  suis  inquiet»  nous  faisons  tous  aos  efforts 
pour  rétablir  le  calme,  et  empêcher  qu'il  y  ait 
un  mouvement  ce  soir  sur  les  boulevards. 
J'ignore  si  nous  réussirons.  »  Sincère  ou  non, 
<îette  dépêche  indiquait  que  le  parti  révolution- 
naire agissait;  si  M.  Laurier  faisait  des  efforts 
pour  contenir  lesimpatâants,  il  connaissait  donc 
des  impatients*  Ce  soir-là,  les  choses  prirent  une 
gravité  exceptionnelle.  L'Empereur  en  fatpréoc- 
cupé  :  vers  les  dix  heures,  il  appela  M.  Pietri  ; 
celui-ci,  en  s'en  allant,  me  recommanda  de  ras- 
ter  dans  son  cabinet,  di&sk  de  le  tenir  an  courant 
de  ce  qui  se  passait,  et  de  le  prévenir,  si  eela 
était  nécessaire. 

Peu  après  son  départ,  j  Rappris  que  des  bairi- 
cades  s'élevaient  ;  j'envoyai  de  ce  oûté  la  garde 
de  Paris,  qui  avait  d'abord  une  antre  destina- 
ition,  et  je  me  rendis  aux  Tuileries  pour  faire 
mon  ri^pport  à  M.  Piétri. 

Ces  troubles  ont  duré  depuis  le  6  mai  jusqu'au 

Il  juin;  le  lOétait  unjeudi,tije  nemetroBOjpe; 

,  le  lendemain,  vendredi,  l'Empereur  se  latmMMk 

inopinément  sur  les  boulevards,  qui  restèrent 

calmes,  et  ce  fut  fiai. 

Félix  Pyat,  du  reste,  s'était  plaint  souvent 
de  l'inertie  des  ouvriers  de  Paris. 

«  Comment!  disait-H,  on  n'a  encore  ries 
fait  I  Sous  la  Bestaujmtion,  que  de  tentatives 
avant  d'arriver  à  1830 1 

a  De  1830  à  1846,  voyez  toutes  les  Journées 
qui  se  sont  succédé.  Le  premier  empire  a  en 
Mallet,  nous  n'avons  eu  rien,  qnelques  Itidiens, 
pas  un  Francis.  Jamais  on  ne  réussira  ni  la 
première  ni  la  seconde  fols  :  il  faut  s'y  prendre 
à  plusieurs  reprises  et  par  conséquent  com- 
mencer le  plus  tôt  possible.  »  Il  poussait  ainsi 
à  une  révolution. 

M.  le  Président.  — Arrivons  au  moment  de 
la  guerre.  Alors  eurent  lieu  des  manifestaUoftS 
sérieuses  des  cris:  à  Berlinl  à  Berlin  I  On  a  aceusé 
la  police  d'avoir  provoqué  ces  manifestations^ 
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M.  Mouton.  —  La  police  &'y  était  absolu- 
ment pour  rien  ;  elle  îi'est  intervenue  que  pour 
protéger  la  maison  de  M.  Thiers,  qui  était  me- 
nacée par  une  colère  aveugle.  Ces  manifesta- 
tions ont  pri»  un  à  la  suite  d'une  proclamation 
du  préfet  de  police  aux  habitants  de  Paris,  pro- 
clamation qui  avait  été  rédigée  par  le  préfet  à 
la  demande  du  miniistre  de  Tintérieur. 

Du  reste,  ce  mouvement  des  esprits  a  été  le 
même  dans  toute  la  France.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  d'interroger  les  voyageurs  qui  ont 
visité  nos  grandes  villes  à  cette  époque. 

M.  le  Pretident.  —  Vlniernaiionale 
paraît  avoir  alors  fait  des  contre-manifesta- 
tions en  faveur  da  la  paix. 

M.  Mouton.  —  n  y  en  a  eu  en  effet  quel- 
ques-unes, mais  elles  ont  été  peu  nombreuses, 
car  le  sentiment  public  les  a  immédiatement 
arrêtées. 

L'autorité  maintienaît  Tordre  autant  que  pos- 
sible ;  seulement  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
sévir  contre  des  foules  qui  criaient  :  «  A  Berlin  f 
Vive  la  France  I  » 

L'Internationale   a  agi  de  concert  avec  ses 
amis  les  révolutionnaires  de  la  Ligue  delapaix 
qui,  je  le  répète,  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  ligue  qui  compte  parmi  ses  membres  MM. 
Pàssy,  Michel  Chevalier,  etc... 

M.  Ieï»rôsident.  —  Enfin,  arrivent  les  dé- 
sastreuses nouvelles  d«  Sedan,  et  la  journée  du 
4  septembre.  Qu'aver-vous  su  de  cet  événe- 
ment? 

M  Mouton.  --^  Quand  dans  la  nuit  du  3  au 
4,  nous  avons  appris  le  malheur  de  Sedan, 
nous  nous  sommes  attendus  aux  troubles  les 
plus  sérieux.  Nous  sommes  restés  en  perma- 
néntre  autour  du  préfet;  c'est  là  que  nous^  avons 
reçu  un  rapport  qui  rendait  compte  de  ce  qui  se 
passaitsurleboulevart,  des  cris  de  déchéance. 
Une  colonne  qui  s'était  formée  à  la  hauteur 
du  poste  Bonne-Nouvelle  et  à  laquelle  se  trou- 
vaient mêlés  des  mobiles  parisiens  venus  du 
camp  de  Saint-Maur,  avait  été  refoulée  par  l«s 
sergents  de  ville  qui  maintenaient  la  circula- 
tion. Il  y  eut  des  coups  échangés.  Des  cqups  de 
feu  furent  tirés,  non  pas  comme  on  l'a  prétendu, 
par  les  sergents  de  ville,  mais  contre  eux.  Ils 
n'avaient  pas  de  revolvers  eomme  aujourd'hui, 
et  franchement  ce  n'est  pas  dans  un  moment 
cotnme  celui-là,  quand  on  «entait  le  terrain 
manquer  sous  «es  pieds,  que  la  police  aurait  pu 
être  provocatrice,  si  jamais  elle  avait  pensé  à 
l'être.  Ge  i^u'on  pouvait  craindre  alors,  c'était 


bien  plutôt  une  défaillance  qu'un  excès  de  xèle. 
Mais  ces  hommes  se  sont  conduits  noblement  jus- 
qu'à la  dernière  heure  ;  ils  se  sont  montrés  dé- 
voués et  fidèles  à  leur  devoir  qui  est  non  pas  de 
faire  delà  politique,  mais  demaintenir  l'ordre.  On 
a  pu  les  apprécier  quand  est  venu  le  18  mars. 

Ils  refoulèrent  donc  cette  masse  avec  énergie 
mais  sans  violence;  ils  ont  reçu  beaucoup  de 
coups  et  en  ont  rendu  quelques-uns,  mais  ils 
n'avaient  pas,  que  je  sache,  de  casse-téte,  comme 
on  Ta  dit,  ils  ne  devaient  jamais  se  servir  d'une 
autre  arme  que  de  leur  épée,  en  cas  d'absolue 
nécessité.  Ils  ne  l'ont  paB  tirée  ce  jour-là. 

Cette  résistance  irrita  la  foule  qui  se  rendît 
chez  le  gouverneur  de  Paris,  pour  se  plaindre 
des  procédés  de  la  police.  Le  général  Trochu 
leur  répondit  :  «Soyez tranquilles,  justice  vous 
sera  faite.  »  Au  lieu  de  les  blâmer^  illes  soutenait. 
Nous  apprîmes  bientôt  que  la  Chambre  se  réu- 
nissait, quoiqu'il  eût  été  convenu  en  conseil  de 
gouvernement  qu'il  n'y  aurait  pas  de  séance  de 
nuit.  Je  me  souviens  avoir  entendu  lire  cette 
nuit  même  un  rapport  signalant  le  fait  suivant  : 
M.  Jules  Simon  fut  entouré  au  sortir  du  Corps 
législatif  par  une  foule  qui  l'escorta  jusqu'à  la 
rue  Royale.  Là,  s'arrélant  à  l'entrée  de  la  place 
de  la  Concorde,  il  se  retourna  et  leur  dit:  «  A 
demain I  à  midi,  nous  nous  retrouverons  tous 
icil  » 

Nous  ne  nous  sommes  couchés  que  vers  trois 
heures  du  matin. 

Le  lendemainj  M.  Piétrl  appelle  les  commis- 
saires de  police  qu'il  avait  choisis  pour  les  postes 
les  plus  importants.  C'était  dans  mes  attribu- 
tions de  les  introduire  auprès  de  lui.  Il  leur 
recommanda  beaucoup  d'énergie  et  de  modéra- 
tion ;  il  leur  parla  uniquement  de  leurs  devoirs 
envers  la  patrie,  des  malheurs  de  la  France  et 
de  la  nécessité  plus  grande  que  jamais  de  main- 
tenir Tordre  et  de  sauvegarder  l'indépendance 
de  l'Assemblée.  Il  ne  fut  fait  aucune  allusion 
à  un  intérêt  dynastique.  Les  commissaires  se 
sont  courageusement  acquittés  de  leur  mission, 
et  certes  ce  n*est  pas  leur  faute  si  la  Chambre  a 
ét^  envahie. 

A  midi,  je  me  rendis  au  Corps  législatif  par 
ordre  de  M.  Piétri,  que  je  n'ai  plus  revu  depuis, 
sinon  beaucoup  plus  tard.  Je  ne  vous  raconterai 
pas  les  détails  de  l'envahissement  auquel  j'ai 
assisté,  mais  que  vous  connaissez  mieux  que 
moi.  Seulement  je  puis  vous  citer  un  fait  dont 
je  n'ai  pas  été  témoin,  mais  que  je  tiens  de 
M.  Piétri  hiî-méme.  Il  reçut,  à  deux  heures,  à  la 
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ÈNQUÉÎE  SUR  LE  18  MARS 


Préfecture,  M.  Jacob,  commissaire  de  police,  qui 
était  hors  de  lui;  celui-ci  déchira  son  écharpe  en 
entrant  et  dit:  «  On  vient  de  nous  renvoyer!  » 
En  effet,  au  début  de  la  séance,  M.  de  Kératrj 
s'était  plaint  de  ce  qu*on  avait  fait  venir  la  po- 
lice ;  on  alla  représenter  aux  questeurs  que  la 
foule  était  nombreuse,  mais  qu'elle  était  sans 
armes  et  parfaitement  inoffensive;  «  ce  qui  l'ir- 
rite, disait-on,  ce  qui  peut  amener  une  collision, 
c'est  la  présence  des  sergents  de  ville.  »  Donnez- 
leur  Tordre  de  se  retirer  I 

Les  questeurs  s'en  entretinrent  avec  les 
commissaires  de  police.  Ceux-ci  répondirent 
qu'ils  n'étaient  pas  dans  l'enceinte  du  palais, 
mais  sur  la  voie  publique,  et  que  là,  ils  relevaient 
du  préfet.  Alors,  on  s'adressa  au  général  com- 
mandant les  troupes,  qui  avait  une  autorité  su- 
périeure. Le  général  leur  enjoignit  de  se  retirer 
sans  vouloir  écouter  leurs  observations.  Ils  se 
retirèrent  avec  leurs  hommes,  et  à  ce  moment 
la  foule  se  précipita  pour  envahir  l'Assemblée. 
Jusque-là  elle  n'avait  pas  pu  dépasser  le  pont. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  le  général  Caus- 
sade  qui  avait  donné  cet  ordre? 

M.  Mouton.  —  Je  crois  que  oui.  Mais  si  vous 
voulez  être  renseigné  sur  ce  point  d'une  ma- 
nière plus  précise,  vous  n'avez  qu'à  interroger 
M.  Jacob  lui-même. 

Lorsque  je  vis  que  la  Chambre  était  envahie, 
je  me  repliai  sur  la  préfecture  où  je  ne  trouvai 
plus  M.  Pietri,  qui  avait  été  mandé  auprès  de 
l'Impératrice.  Il  avait  en  partant  placé  à  chaque 
porte  d&  la  préfecture  vingt-cinq  hommes 
armés  chargés  d'en  défendre  l'entrée. 

Il  rendit  compte  de  la  situation  à  l'Impéra- 
trice qui,  sur  les  instances  des  diplomates,  se 
décida  à  quitter  les  Tuileries. 

M.  Pietri  rentra  à  la  préfecture.  En  route  on 
lui  dit  que  les  envahisseurs  y  avaient  déjà  péné- 
tré. En  effet,  comme  nous  étions  occupés  à  forcer 
son  bureau  pour  en  retirer  les  valeurs,  M.  de 
Eératry  survint  et  nous  dit:  «  Laissez  cela,  tous 
les  objets  seront  rendus  à  leur  propriétaire.  > 
Et  aussitôt,  il  fit  appeler  le  directeur  du  télé- 
graphe et  expédia  une  dépêche  qui  enjoigna  i 
de  faire  arrêter  M.  Pietri  et  de  mettre  en  liber- 
té M.  Cluseret  qui  avait  été  arrêté  sur  la  fron- 
tière du  Nord. 

M.  Gallet.  —  Que  faisait  là  M.  Cluseret? 

M.  Mouton.  —  Il  avait  été  expulsé  comme 
étranger,  et  il  voulait  rentrer.  Il  conspirait,  il 
avait  cherché  à  nouer  des  relations  avec  la  garde 
impériale,  il  espérait  être  ministre  de  la  guerre 


à  la  prochaine  révolution.  Quand  une  première 
fois  on  avait  voulu  l'expulser,  il  s'était  réclamé 
de  l'ambassadeur  d'Amérique  qui,  d'abord  l'avait 
pris  sous  sa  protection,  mais  qui  avait  fini  par 
l'abandonner. 

Le  3  septembre,  M.  Pietri,  qui  ne  perdait 
pas  de  vue  les  menées  de  Cluseret,  avait  donné 
l'ordre  de  le  faire  arrêter  s'il  se  présentait,  ce 
qui  avait  eu  lieu.  M.  Pietri  le  faisait  retenir 
prisonnier,  et  le  premier  acte  de  M.  (JôKératry 
arrivant  à  la  préfecture  de  police  fut  de  télé- 
graphier qu'on  le  laissât  libre  de  rentrer  à  Paris. 
Il  7  revint  en  effet,  puis  il  alla  à  Marseille  et  à 
Lyon,  prêchant  partout  la  guerre  civile. 

Le  4  septembre  au  soir,  M.  de  Eératry  amena 
avec  lui  à  la  préfecture  un  rédacteur  de  la Mar- 
seillaise,  Antonin  Dubost,  et  Raoul  Rigault,  qui 
a  occupé  l'emploi  de  chef  du  service  politique, 
quia  introduit  àla  préfecture  l'élite  des  orateurs 
des  clubs,  des  meneurs  de  V Internationale ^àe 
la  Libre^Penaée,  etc...  Jusqu'au  31  octobre 
la  préfecture  a  été  occupée  par  ce  monde  là. 
Plusieurs  se  sont  alors  démasqués,  mais  un  bon 
nombre  sont  restés  jusqu'au  18  mars  et  ont  servi 
la  Commune.  Ils  ont  été  révoqués  plus  tard. 

Vous  savez  comme  moi  que  les  deux  assas- 
sins Eudes  et  Mégy  ont  été  mis  en  liberté  par 
ordre  du  Gouvernement  du  4  septembre  ;  je  ne 
l'ai  appris  que  par  le  bruit  public. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'en  êtes  pas  sûr? 
Avez- vous  quelque  chose  à  «goûter  à  votre  dé- 
position? 

M.  Mouton.  —  Encore  une  observation. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  *  avaient  reçu 
sous  l'empire  une  organisation  administrative 
complète,  à  laquelle  on  reprochait  même  d'être 
un  peu  étroite.  Il  y  avait  des  présidents  dési- 
gnés par  le  pouvoir;  le  nombre  des  membres 
était  limité;  on  y  avait  introduit  des  membres 
honoraires  qui  payaient  des  cotisations,  mais 
ne  recevaient  rien.  Ces  sociétés  qui  avaient 
l'avantage  de  réunir  sous  une  même  bannière 
patrons  et  ouvriers,  étaient  considérées  comme 
un  excellent  dérivatif  contre  les  associations 
mauvaises,  comme  Y  Internationale ,  les  cham* 
bres  syndicales,  etc.  Aussi,  ont-elles  été  vive- 
ment attaquées  par  les  hommes  qui  ont  fait  la 
révolution  du  4  septembre. 

Je  puis  citer  notamment  un  article  de  M.  Jules 
Simon  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  où  cette 
organisation  qui  comportait  des  membres  hono« 
raires  ne  recevant  rien,  est  attaquée  comme  en*- 
traînant  une  différence  de  situation  injurieuse 
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pour  les  autres  membres.  Uanimosité  avait  été 
gi  bien  excitée  que,  après  le  4  septembre,  une 
société  celle  des  Quinze-vingts,  dans  le  10*  ar- 
rondissement, a  sur  le  champ  expulsé  les  mem- 
bres honoraires,  ne  voulant  pas  que  les  patrons 
fussent  mêlés  aux  ouvriers.  Il  j  a  chez  Touvrier 
de  Paris  une  haine  inexprimable  contre  le  pa- 
tron qui  réussit. 

BS.  Gallet.  —  Pensez-vous  que  les  hommes 
qui,  le  4  septembre,  se  sont  rendus  à  THôtel-de- 
Ville  pour  se  constituer  en  gouvernement, 
étaient  au  nombre  des  meneurs  des  sociétés  ré« 
volutionnaires  socialistes  et  communistes,  en  ce 
sens  qu'ils  auraient  eux-mêmes  préparé  le  com- 
plot qui  devait  éclatera  heure  fixe,  ou  bien  au- 
raient-ils été  plutôt  poussés?  Nous  inclinons  à 
penser  qu'ils  ont  été  en  quelque  sorte  les  béné- 
ficiaires par  nécessité  de  la  révolution? 

M.  Mouton.  —  Je  crois  qu'ils  voulaient  se 
servir  des  membres  de  ces  associations,  ils  par- 
tageaient leurs  idées,  au  moins  en  apparence. 
Nous  en  avons  la  preuve,  il  suffit  de  se  repor- 
ter aux  réunions  électorales  de  1869.  Partout 
où  M.  Jules  Sinion  se  présentait,  il  disait  :  f  II 
n'y  aura  de  liberté  pour  le  peuple  que  lors* 
que  chaque  citoyen  aura  un  fusil  pour  se  dé- 
fendre, comme  il  a  un  bulletin  de  vote  pour 
affirmer  son  droit.  > 

Dans  toutes  ces  réunions  on  professait  haute* 
ment  la  doctrine  de  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'État,  et  vous  savez,  Messieurs,  ce  qu'on  en- 
tendait par  là.  Il  ne  s'agissait  pas  de  laisser 
l'Église  libre  avec  sa  dotation  indépendante,  il 
s'agissait  de  la  spolier  et  de  l'empêcher  d'ao* 
quérir,  de  lui  enlever  la  subvention  de  l'Etat  et 
de  i'empécher  de  posséder. 

Dans  une  réunion  privée  chez  Budaille,  où 
nous  avions  des  agents,  le  fameux  Briosne  posa 


cette  question  à  M.  Jules  Simon  :  «Citoyen, 
êtes- vous  candidat  démocrate  socialiste?  » 

A  quoi  M.  Jules  Simon  répondit  it  On  me  de* 
mande  si  je  suis  communiste!  (Ce  n'était  pas 
cela  qu'on  lui  avait  demandé).  Non,  mille  fois 
non. 

»0n  veut  savoir  si  je  suis  socialiste.  Si  par  so- 
cialiste, on  entend  un  homme  qui  désire  voir 
réorganiser  la  propriété,  et  organiser  le  travail 
oui,  je  suis  socialiste,  n 

Alors  Briosne  qui  prêchait  ouvertement  la 
liquidation  sociale,  dit:  «  Citoyens,  vous  avez  en- 
tendu! Je  n'étais  pas,  je  Tavoue,  partisan  du 
citoyen  Jules  Simon,  je  n'étais  pas  résolu  à  vo- 
ter pour  lui,  mais  après  la  déclaration  qu'il  vient 
de  faire,  je  l'accepte  commecandidat  démocrate 
socialiste  de  la  9^  circonscription.  » 

YoilÀ  ce  qui  s'est  passé  en  1869.  Les  journaux, 
à  cette  époque,  l'ont  publié  sans  être  contredits. 

Cette  séparation  de  l'Église  et  de  l'État, 
prêchée  par  ces  messieurs,  se  traduit  par  la 
suppression  de  l'église  et  de  l'école,  comme  on 
l'a  vu  sous  l'administration  des  Mottu  et  des 
Clemenceau. 

Il  y  a  eu  une  société  établie  pour  fonder  des 
écoles  professionnelles  de  jeunes  filles  en  dehors 
de  toute  conviction  religieuse,  à  l'exclusion  de 
tout  emblémCj  de  tout  symbole  religieux  ;  tandis 
que  la  loi  actuelle  veut  que  le  caractère  religieux 
domine  dans  l'école,  puisqu'on  tient  plus  à  se* 
parer  les  catholiques  des  protestants,  que  les 
filles  des  garçons,  et  qu'on  aime  mieux  une 
école  mixte  pour  les  sexes  que  pour  les  cultes. 

L'instruction  gratuite  et  obligatoire  que 
réclament  les  mêmes  hommes  serait  toute  dif- 
férente, s'ils  avaient  la  haute  main  sur  l'ensei** 
gncmeni. 

(Séance  du  11  août  1871). 
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M.  GARCIN 


M.  Garcin,  capitaine  (Téiat-major.  —  J'ai 
été  chargé  de  recueillir  des  renseignements  re- 
latifs à  Vinsurrection,  je  transmettais  le  bulie- 
tin  politique  au  Maréchal. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  interrogé 
personnellement  plusieurs  insurgés? 

M.  Garcin.  —  Oui,  tous  les  chefs  arrêtés 
sur  la  rive  gauche  pendant  les  jours  de  Toccu- 
pation  de  Paris. 

M.  le  Président.  —  Quels  étaient  ces  chefs? 

M.  Garcin. —  On  a  arrêté  Billioraj,  le  joueur 
de  vielle;  il  a  été  fusillé  à  TËcole  militaire. 

Le  troisième  jour  on  a  arrêté  Millière  au 
Luxembourg,  puis  Fontaine,  Jourde,  Cavalier, 
puis  un  autre  Billioray,  le  véritable  chef  de  la 
commune,  Lhuillier,  Rossel  et  Urbain. 

M.  flotard.  —  Est-ce  qu'ils  ont  été  tous 
fusillés? 

M.  Crarcln«  —  Non,  on  a  fusillé  Millière, 
Tony  Moilin,  Billioray. 

Billioray  a  d'abord  cherché  àaier  son  identité. 
11  y  avait  une  grande  exaspération  de  la  foule, 
il  avait  voulu  se  jeter  sur  un  soldat,  c'était  un 
homme  d'une  force  athlétique.  On  l'a  soustrait 
à  la  fureur  de  la  foule  et  j'ai  essayé  de  le  faire 
parler.  Il  a  commencé  une  histoire  de  fonds  dont 
il  pouvait  indiquer  la  cachette,  mais  il  ne  Ta 
pas  terminée.  Il  parlait  de  1,500,000  francs,  puis 
il  s'est  interrompu  pour  me  dire  :  ««  Je  vois  bien 
que  vous  allez  me  faire  fusiller,  c'est  inutile 
que  j'en  dise  davantage.  »» 

Je  lui  ai  dit:  «Vous  persistez?»  «Oui.»  11  a  été 
fusillé. 

M.  le  Président.  —  Que  résulte-t-il  pour 
vous  de  la  connaissance  des  ^'^vts  dont  vous 
avez  été  témoin  ? 


M.  Garcin.  —  Messieurs,  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  lire  une  petite  note  que 
j'ai  rédigée. 

u  L'insurrection  qui  a  éclaté  le  18.maii3l871, 

•  semble  avoir  été  amenée  par  les  eauses  sui* 

•  vantes  : 

«  !•  Une  préparation  patiente  et  suivie  de 

•  tous  les  moyens  insurrectionnels  imaginables. 
n  2*  Une  misère  exceptionnelle  résultant  des 

•  circonstances  criéiques  que  traversait  notre 
»  pays.  Cette  misère  secondée  par  une  démora- 

•  lîsation  complète  des  masses  populaires. 

n  3°  Des  circonstances  fortuites  qui  sont 
»  venu  favoriser  l'éclosion  du  mouvement  ré- 

•  volutionnaire, 

«  Si  l'on  veut  examiner  et  discuter  la  pre- 
n  mière  de  ces  causes,  l'ensemble  des  remarques 
n  faites,  soit  en  compulsant  les  dossiers  saisis, 
»  soit  en  écoutant  les  interrogatoires,  a  démon* 

•  tré  qu'une  savante  organisation  avait  présidé 

•  &  l'insurrection.  Les  chefs  principaux  et  se- 
»  condaires  du  mouvement  devaient  obéir  aveu- 
tf  glément  eux-mêmes  à  une  impulsion  unique, 
y»  autrement  dit,  ils  étaient  disciplinés  même 
»  dans  leurs  écarts  les  plus  violents  d'appa- 
»»  rence. 

»  La  plupart  des  chefs  signalés  par  la  noto- 

•  riété  ont  cependant  cherché  à  nier  l'influence 
»  occulte  et  mystérieuse  de  l'Internationale...  »» 

Du  reste,  chacun  rejetait  sur  son  voisin  toute 
participation  àTémeutcUs  se  lançaient  dans  des 
considérations  tirées  de  la  république  honnête, 
de  franchises  communales  maintenues  dans  un 
cadre  qui  avait  une  apparence  de  raison ,  mais, 
au  fond,  aucun  no  voulait  affirmer  sa  partici- 
pation directe  avec  l'Internationale,  son  attache 
à  l'Internationale. 
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Tony  Mailin  particulièrement  m'a  dit  en  plu- 
Bienrs  pltraees  suocôSfii-v^  qu'il  était,  il  est  yraî, 
un  répvUtcain  très-exalté,  mais  qu'il  considé- 
rait Tétat  social  ocnnme  mauvais,  qu'il  avait 
rôv^  une  transSormation  de  cet  état  sooial, 
qu'il  4M>B8idéraît  la  lutte  comme  une  bataille 
permise.  Il  ajouta  même:  «ce  que  je  n'ai  pas  pu 
faire,  mesaeveux  le  feront.  »  Je  Im  ai  répondu  : 
M  ItoMÎear,  les  miens  se  trouveront  en  faoe  des 
vMrea.  •*  •  Ona  vu  des  documents  entre  autres 
»  une  aorte  4e  mémoire  rédigé  par  les  agents 
M  de  rinieraationale  d'une  des  mairies  de  Paris 
w  (riv«  gauclie  de  la  Seine),  dans  lequel  ces 
»  agewi»  a4j^^î^<At  lêê  élus  de  la  commune  de 
»  faire  oesser  lents  dissentiments  personnels  et 
n  de  déployer  le  maximum  d'aetivité  et  d'éaer- 
»  gie  que  rédamait  la  circoiistance  unique 
M  où  Tea  se  trouvait  pour  assurer  rétublisse- 
»  ment  définitif  du  principe  révolutionnaire, 
il  On  nappelaît  encore  dans  ce  mémoire  que  les 
»  élus  de  la  commune  ne  devaient  pas  perdre 
1»  de  vue  qu'ils  étaient  à  ce  poste,  parce  que 
»  riaternationale  lea  avait  choisis  et  dési^- 
»  gsée  au  popalaire,  comme  étant  susceptibles 
»  de  mener  à  bonne  fin  la  rérolution  entre- 
1  prise. 

»  Dans  les  interrogatoires  spéciaux  qu'ils 
»  ont  subis,  les  chefs,  tels  que  Hillière,  Tony 
»  Moilin,  Fontaine,  Jourde,  Cavalier  et  en  der- 

>  nier  lieu  Biilioray,  ont  cherché  à  faire  sup* 
»  poser  qne  leur  but  n'était  autre  que  Fétablis- 
»  sèment  de  franchises  communales  pour  Paris, 
»  puis  en  cas    de  euecès   pour  leur  parti,    la 

>  transformation  de  la  France  en  une  répu- 
»  blique  démocratique  avec  l'application  des 
»  principes  qsi  pourraient  en  découler.  Aussi,  la 
)»  Térité  a-t-elie  été  révélée  plutôt  par  l'examen 
)>  des  nombreux  documents  saisis,  que  par  les 
»  déclarations  mensongères  des  principaux 
i>  prisonniers,  celles-ci  étant  toujours  habile- 
r  ment  calculées  pour  arriver  à  les  disculper 
»  individuellement  du  réle  odieux  auquel  ils 
»  s'étaient  plus  ou  moins  prêtés  pendant  les 
«  derniers  jours  de  l'insurrection. 

»  On  a  pu  constater,  d'autre  part»  comme 
n  preuve  de  la  vaste  organisation  des  masses 
9»  populaires,  le  classement  des  adhérents  so- 
9*  cialistes  en  centuries  et  décuries,  avec  chefs 
»  élus  et  parfaitement  désignés. 

«  Dans  plutiiears  arrondissements,  ce  travail 
»  de  répartitioji  en  décuries  et  centuries  ^  été 
»>  retroavé  presque  au  complet.  » 


Il  y  a  une  quantité  de  ces  pièces  qui  vousont 
,été  remises. 

n  De  plus,  il  résulte  de  la  lecture  de  nombre 
Dde  pièces  saisies  ou  de  diverses  déclarations 
"f  d'interrogatoire,  que  la  ligue  républîeaino 
»  était  non-seulement  organisée  à  Paris,  mais 
»  encore  sur  un  grand  nombre  de  pointa  on 
»  province. 

»  La  correspondance  saisie  chez  la  sœur  de 
N  Delescluze  est  pleine  d'indices  à  cet  égard . 
»  Billioray  dans  son  interrogatoire  a  avoué  que 
n  son  dernier  acte  officiel  dans  la  direction  des 
»  affaires  de  la  Commune,  avait  été  la  récep- 
»  tion  de  la  ligue  républicaine  de  Ljon,  avec 
»  laquelle  on  avait  même  pu  parfaitement 
ft  s'entendre.  Divers  membres  de  la  Com- 
»  mune  ont  enfin  déclaré  que  la  province  serait 
»  arrivée  à  se  soulever  toute  entière,  sous  Tim- 
»  pulsion  de  leurs  agents  provocateurs,  si  nos 
»  succès  n'avaient  pas  été  si  décisifs  et  si  écra- 
»  sants  pour  Vinsurrection  dès  le  jour  oti  Tar- 
»  mée  avait  pénétré  dans  Paris.  » 

Cette  déclaration  m'a  été  faite  notamment 
par  Cavalier.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  au* 
très  noms,  mais  plusieurs  m'ont  dit  la  même 
chose. 

»  En  résumé,  on  petU  ooneîure  qtw  la  ré- 
»  voMion  du  4S  maf^  €tvait  unedirection  »«- 
»  vaniment  organisée.  Cette  direction  n'avait 
»  pas  du  tout  été  improvisée  lors  de  Técloeion 
3>  du  mouvement  révolutionnaire,  mais  elle 
»  existait  au  contraire  et  fonctionnait  long- 
»  temps  auparavant;  son  programme  était  ar- 
»  rété  et  ooordonné  de  longue  date.  » 

Il  y  a  des  papiers  de  Delescluze  qui  remon- 
tent à  1849  et  qui  le  prouvent. 

«  Elle  avait  travaillé  luina  relâche  à  prépa- 
3>  rer  les  masses,  ignorantes  et  corrompues  par 
»  ses  soins,  à  la  réalisation  d'un  bouleversement 
»  social  général.  Ceux  qui  avaient  été  choisis 
»  pour  remplir  le  réle  de  chefs  principaux,  où 
»  même  de  chefs  secondaires,  étaient  générale- 
»  ment  des  hommes  déclassés,  ou  dévorée  par 
»  une  ambition  malsaine  et  jalouse,  ou  pleins 
»  d'appétits  matériels  et  grossiers.  Leurs  vrais 
»  priBeipes,non  pas  ceux  qu'ils  affichaient  dans 
»  leuro  proclamations,  mais  ceux  qu'ik  avaient 
»  au  fond  dm  cœur,  étaient  oeux-ci  :  tous  les 
»  moyens  sont  boas  pour  arriver  A  notre 
v  résultat,  et  quand  nous  y  serons  parve- 
i>  nus,   à  nous  cette  yieiUe  société  que 
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»  détestons j  comme  Ta  si  nettomentdit  Milliôre 
»  au  moment  de  mourir  :  à  nous  les  masses 
9  populaires  qui  nous  serviront  de  leyier  puis- 
»  sant  pour  la  satisfaction  de  nos  ambitions  et 
»  de  nos  désirs.  » 

»  Les  réflexions  qui  précèdent  ont  eu  pour 
»  objet  de  faire  ressortir  la  nature  de  la  direc- 
»  tion  du  mouvement  insurrectionnel.  Aucun 
1  moyen  destiné  à  en  assurer  le  succès  n'avait 
»  été  négligé  par  le  comité  directeur. 

c  On  avait,  depuis  plusieurs  années,  ainsi  que 
»  le  fait  a  été  établi,  surtout  par  la  série  d*in- 
1  terrogatoires  des  inculpés  ordinaires,  tra- 
»  vaille  les  masses  populaires  dans  la  capitale  et 
»  dans  les  centres  ouvriers.  » 

J'ai  acquis  cette  conviction  dans  Tinterroga- 
toire  des  prisonniers.  Il  est  passé  par  le  deuxième 
corps  quantité  de  prisonniers  des  plus  mauvais 
quartiers  après  Taifaire  du  moulin  Saquet,avant 
Tenlèvement  du  fort  dlssj. 

»  On  s'était  efforcé  de  développer  dans  ces 
»  masses  l'abandon  des  principes  d'honnêteté 
»  et  de  travail  régulier  ;  on  leur  persuadait  que 
1  la  révolution  leur  procurerait  facilement  tous 
»  les  biens  des  riches;  on  avait  exploité  leur 
»  ignorance  et  on  les  avait  égarés  dans  les  idées 

•  politiques  les  moins  pratiques  ;  on  avait  fait 
»  fermenter  adroitement  parmi  elles  les  plus 

•  mauvaises  passions.  Beaucoup  de  ces  igno- 

•  rants  arrêtés,  lors  de  la  prise  de  Paris,  pour 
»  leur  participation  directe  et  effective  au  mou- 
»  vement  insurrectionnel,  ont  avoué  qu'ils  re- 
n  connaissaient  seulement  alors  combien  on  les 
>i  avait  trompés  et  exploités,  en  les  poussant 
»  sans  cesse  en  avant  et  en  leur  promettant  des 
»  résultats  qu'ils  voyaient  bien  maintenant  ir- 
n  réalisables. 

•  Pour    s'assurer    davantage    l'esprit    des 

•  masses,  les  comités  directeurs  avaient 
>  répandu  parmi  elles  les  gens  sans  aveu,  ca- 
»  pables  de  tout,  même  des  plus  abominables 
»  crimes  et,  par  conséquent,  susceptibles  d'une 
s»  exaltation  hors  ligne  et  soutenue.  Ces  indi- 

•  vidus,  hommes  et  femmes,  véritables  me- 

•  neursdes  masses,  parce  qu'ils  étaient  en  con- 

•  tact  permanent  avec  elles,  étaient  pour  les 

•  chefs  du  mouvement  de  vrais  séides  qui  leur 

•  étaient  fort  utiles.  Aussi  les  a-t-on  chojés  at- 
»  tentivement  jusqu'à  la  fin  de  l'insurrection. 
»  Ils  relevaient  dans  les  moments  de  découra- 
»  gement  le  sentiment  de  la  résistance  auxpro- 
»  grès  incessants  de  l'armée  de  l'ordre,  ils  ai- 
n  daient  k  faire  accepter  aux  foules  les  men- 


»  songes  les  plus  grossiers  et  les  plus  effrontés; 
»  ils  ont  entretenu  le  régime  de  la  terreur  com- 
»  biné  par  les  chefs  et  qui  a  pesé  sur  Paris  pen- 
»  dant  la  seconde  partie  de  l'insurrection.  En- 
n  fin  ils  ont  été  les  instruments  dont  on  s'est 
»  servi  pour  accomplir  les  actes  si  connus  de 
I»  dévastation  et  de  cruauté  sauvage. 

«  Cette  catégorie  de  misérables  qui  compre- 
it  nait  tout  ce  que  Paris  possédait  d'interlope 
n  s'est  nécessairement  développé,  en  raison  de 
n  la  résistance  de  la  Commune.  Beaucoup  ont 
n  peut-être  disparu,  mais  il  en  est  resté  cer* 
n  tainement  encore  un  grand  nombre  qui  se 
I»  sont  dissimulés,  jusqu'à  ce  que  survienne  une 
»  occasion  qui  leur  semblera  plus  propice.  » 

Je  retrouvais  cette  organisation  atout  instant 
dans  tous  les  interrogatoires.  Ces  gens  avaient 
été  amenés  à  faire  partie  de  l'insurrection,  soit 
par  la  misère,  soit  par  de  mauvais  conseils. 

Tous  s'accordaient  à  dire  la  même  chose  : 
ils  présentaient  l'organisation  de  la  Commune 
comme  étant  celle-ci  :  d'abord  le  Comité,  les 
che£9  de  la  Commune  qui  formaient  le  conseil 
dirigeant  ;  puis  le  comité  de  chaque  légion  de  la 
garde  nationale  à  côté  du  comité  central. 

Chacun  de  ces  comités  avait  des  délégués,  sor- 
tes d'espions  et  cesdélégués  étaient  multipliés  à 
l'infini.  Bon  nombre  d'officiers  m*ont  dit  :  nous 
étions  si  peu  maîtres  de  notre  troupe,  qu'il  y 
avait  un  ou  deux  individus  revêtus  de  l'uni- 
forme qui  n'étaient  rien  et  qui  donnaient  des 
ordres  à  tout  le  monde,  et  auxquels  nous  devions 
obéiren  tout  point,  sans  quoi  nous  étions  inquié- 
tésetaccusésde  ne  pas  faire  ce  que  nous  devions 
faire. 

Je  demandai  quels  étaient  ces  gens.  —  C'é- 
taient tous  des  gens  sans  aveu,  tous  des  gens 
sortis  de  prison,  ce  qu'il  y  a  plus  de  mau- 
vais dans  Paris.  Tous  les  prisonniers  arrêtés 
qui  faisaient  partie  de  ces  bandes,  m'ont  dit 
que  la  Commune  les  choyait  et  se  servait  d'eux 
comme  d'agent  directs. 

Je  leur  disais  :  Quel  était  votre  rôle,  quel  était 
votre  métier,  quefaisiez-vous,  vous  qui  traitiezles 
autres  de  fainéants?  Oui,  répondaient-ils,  quand 
nous  voyions  que  cela  ne  marchait  pas,  nous  di- 
sions qu'il  ne  fallait  pas  croire  ce  que  les  gens  de 
Versailles  publiaient,  que  la  Commune  allait 
être  triomphante,  nous  tâchions  d'enrégimen- 
ter les  gardes  nationaux  qui  étaient  là  pour  leurs 
1  fr.  50,  ou  parce  qu'ils  n'avaient  rien  de  mieux 
à  faire. 

Tout   cela  était  parfaiten^nt  organisé,  oa 
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peut  considérer  ces  gens  comme  ayant  été 
sons  l'action  directe  de  la  Commune. 

M  La  deuxième  cause  n'a  pas  besoin  de  dé- 
n  yeloppements,  c'est  celle  que  la  plupart  des 
»  insurgés  ont  invoquée  comme  excuse,  pour 
n  justifier  leur  participation  au  mouvement 
»  révolutionnaire.  >• 

Toutes  les  réponses  des  insurgés  concordent. 
Quand  on  leur  disait  :  Pourquoi  vous  étes-vous 
mis  dans  telle  bande  de  volontaires?  car  ceux 
qui  étaient  pris  comme  des  gardes  nationaux 
entraînés  par  la  misère,  on  savait  le  distin- 
guer, on  avait  pour  eux  la  plus  grande  indul- 
gence, on  leur  donnait  à  manger  et  on  en  faisait 
une  catégorie  spéciale  ;  ceux-là  disaient:  «  voilà 
une  guerre  qui  a  arrêté  tout  travail;  après 
cette  guerre,  à  peine  étions-nous  sortis  de  la 
main  des  Prussiens,  que  la  révolution  a  éclaté, 
nous  ne  pouvions  pas  quitter  Paris,  nous  étions 
là  avec  nos  femmes  et  nos  enfants  et  on  nous 
faisait  voir  que  si  nous  voulions  gagner  1  fr.  50 
nous  serions  dans  la  garde  nationale,  nous  ne 
songions  pas  à  aller  nous  battre  ;  aucun  ne  p|^n- 
sait  à  aller  se  battre.» 

M.  le  comte  de  La  Rochethnlon. —  Avez- 
Yous  pu  constater  que  beaucoup  d'enrôlés  se- 
raient entrés  dans  la  garde  nationale  après  la 
guerre? 

M.  le  capitaine  Oarcln.  —  Il  y  avait  beau- 
-coup  d'inscrits  avant  la  guerre,  mais  j'estime 
•que  la  garde  nationale  devait  fonctionner  très- 
anal  ;  il  y  avait  beaucoup  de  gens  inscrits  sur  les 
listes,  mais  qui  n'avaient  rien  fait.  Us  sont  res- 
tés pour  conserver  leur  paye. 

M.  de  La  Rochethnlon.  —  Je  voudrais  sa- 
voir si  beaucoup  y  sont  entrés  à  l'occasion  de  la 
Commune! 

M.  le  capitaine  Oarcln.  —  M.  le  général 
de  Cissey  m'a  fait  cette  observation:  c  n*oubliez 
pas  de  mentionner  que  les  insurgés  avaient  été 
.organisés  de  telle  sorte,  que  pendant  le  siège  on 
a'aurait  pas  fait  donner  les  insurgés  contre  les 
Prussiens,  parce  qu'on  les  avait  réservés  pour 
2e  moment  de  l'insurrection.» 

M.  de  La  Rochethnlon.  — C'est  ee  que  je 
Toulais  savoir. 

M.  le  capitaine  Grarcin.  —  Les  chefs  de 
I^nsurrection  avait  tellement  organisé  cette  in- 
surrection ,  qu'ils  ménageaient  leurs  instru- 
ments pour  le  moment  de  la  défaite  de  la  France 
par  la  Prusse.  Ils  se  servaient  de  ces  gens  dans 
un  sens  anti-français. 

Xa  troisième  cause  peut  être  envisagée  de  la 


manière  suivante  :  «  La  population  ouvrière  de 
»  Paris  avait,  par  le  fait  du  siège  soutenu  oon- 
I»  tre  les  Prussiens,  contracté  des  habitudes  qui 
n  l'avaient  détournée  de  ses  occupations  ordi- 
n  naires  ;  la  subvention  de  1  fr.  50  par  jour 
»  accordée  à  chaque  garde  national,  et  celle 
»  de  75  centimes  en  sus  pour  la  femme  de 
»  tout  garde  national  marié ,  assuraient,  à  peu 
»  près,  avec  les  vivres  journaliers,  Texistence 
91  des  familles  inoccupées  et  nécessiteuses.  On 
«  trouvait  ce  genre  d'existence  fort  séduisant, 
»  parce  qu'il  dispensait  de  tout  travail  pénible, 
y»  les  femmes  péroraient  et  coquetaient  pendant 
f»  que  les  hommes  allaient  au  cabaret  ou  au  club 
»  et  se  livraient  à  ce  qu'ils  appelaient  des  dis- 
»  eussions  politiques.  » 

C'est  à  peu  près  le  résumé  de  tous  les  interro- 
gatoires. 

M  Chacun  considérait  au  fond  cette  vie 
»  comme  étant  la  vie  douce  et  faéile  qu'il  rêvait. 
»  Bref,  on  se  laissait  aller  dans  les  masses,  en  se 
n  disant  que  l'armée  ferait  défection  dans  l'in- 
n  stant  critique,  que  le  gouvernement  de  Ver- 
»  sailles  serait  bouleversé,  et  que  la  Commune 
n  ayant  le  dessus,  tout  était  assuré.  Beaucoup, 
»  en  outre,  s'imaginaient  que  leur  tour  de  se 
*»  battre  n'arriverait  pas. 

M  Ces  erreurs  des  masses  nous  étaient 
»  révélées  au  fur  et  à  mesure  de  nos  succès 
»  pendant  le  siège,  et  elles  ressortaient  des 
f»  déclarations  de  la  majeure  partie  des  pri- 
n  sonniers.  » 

C'était  le  sentiment  général,  je  disais  à  des 
insurgés  :  «vous  avez  vu  nos  hommes.  »  — <OhI 
Monsieur,  nous  étions  convaincus  que  les  soldats 
lèveraient  la  crosse  en  Tair.^Ily  adesprisonnieri 
qui  nous  ont  dit  qu'on  leur  avait  assuré  qu'ils 
allaient  se  battre  contre  des  séminaristes  et 
des  gendarmes. 

»  On  comprend  dès  lors ,  en  tenant  compte 
»  surtout  du  caractère  de  la  population  pari- 
»  sienne,  que  la  Commune  ait  pris  cette  consis- 
»  tance  qui  a  pu  donner  quelques  inquiétudes 
n  jusqu'à  ce  que  l'armée  ait  été  en  mesure  de 
M  frapper  ses  coups  décisifs. 

»  Fort  heureusement  pour  le  maintien  de 
n  l'ordre ,  le  mouvement  révolutionnaire  res  - 
»  semblait  à  un  édifice  fragile  par  la  base,  la 
n  véritable  force  lui  manquait,  parce  qu'il  n'é- 
n  tait  appuyé  sur  aucun  sentiment  honnête, 
n  sur  aucun  principe  avouable.  Ses  instru- 
n  ments  ne  pouvaient  dès  lors  être  animés  de 
n  ce  puissant  mobile  qui  fait  faire  de  grandes 


Digitized  by 


Google 


236 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


»  choses  et  ils  ne  pouvaient  Intter  avec  chance 
f>  de  succès  définitif  contre  les  partisans  de  Tor- 
»  dre,  un  instant  étonnés,  mais  non  démorali- 
»  ses,  comme  avaient  tant  cherché  à  le  faire 
n  croire  les  chefs  de  la  révolution.» 

J'ai  voulu  voir  s'il  y  avait  de  la  conviction 
chez  les  gens  arrêtés;  il  n'y  en  avait  pas;  les 
physionomies  étaient  aussi  révoltantes  qu'il 
est  possihle  de  l'imaginer,  ils  étaient  pris 
ivres,  ahrutis  de  toutes  les  façons,  et  on  avait 
grand  peine  à  leur  tirer  des  réponses.  Dans  le 
commencement,  ils  étaient  dominés  par  la  peur, 
ils  étaient  convaincus  qu'ils  allaient  être  fusil- 
lés. Nous  leur  disions:  «non,  nous  n'usons  pas  de 
ces  procédés-là,  ceux  qui  se  seront  mis  sous  le 
coup  de  la  loi,  passeront  devant  les  trihunaux, 
mais  nous  ne  fusillons  personne.  »  Il  y  en  a  plu- 
sieurs qui,  en  apprenant  qu'ils  ne  seraient  pas 
fVisillés,  se  sont  livrés  à  une  explosion  de  joie 
folle,  ils  sautaient,  ils  s'embrassaient  en  disant  : 
«  Nous  n'allons  pas  être  fusillés!  >• 

»  La  dernière  cause  fortuite  provient  de  l'a- 
••  bandon  dans  Paris,  à  la  date  du  18  mars  1871, 
n  de  ressources  défensives  immenses  et  de 
•  moyens  d'action  comme  jamais  révolution 
••  n'en  a  trouvé  dans  une  place  de  la  valeur  de 
91  celle  de  Paris.  » 

Il  y  avait  eflFectivement,  lors  de  l'entrée  dans 
Paris,  une  profusion  de  matériel  incroyable, 
l'organisation  défensive  de  Paris,  préparée  con- 
tre les  Prussiens,  disposait  de  moyens  destruc- 
teurs effrayants.  Quand  nous  avons  pénétré  dans 
Paris,  à  chaque  pas  on  marchait  sur  des  maga- 
sins à  poudre;  et  il  est  prodigieux  qu'après  la 
consommation  de  munitions  qui  s'est  faite,  on 
ait  pu  retrouver  tant  de  projectiles  et  tant  de 
poudre. 

M.  de  La  Rochethnlon.  —  Pourriez-voua 
nous  expliquer  comment  se  sont  trouvées  à  pro- 
fusion certaines  espèces  d'armes  qui  n'y  étaient 
pas  pendant  le  siège?  Le  gouvernement  avait 
très-peu  de  Remington.  Or,  j'ai  vu  beaucoup 
d'insurgés  qui  en  avaient.  Il  faudrait  donc  que, 
dans  l'intervalle  de  la  capitulation  de  Paris  jus- 
qu'au moment  où  on  l'a  cerné,  on  eût  fait  péné- 
trer ces  armes? 

M.  le  eapitaine  Garcin.  —  J'ai  cherché  à 
savoir  la  part  que  la  Prusse  pouvait  avoir  À  cette 
insurrection,  je  n'ai  rien  pu  saisir.  J'ai  interrogé 
plus  de  500  prisonniers,  ceux  qui  me  parais- 
saient les  plus  intelligents,  je  n'ai  rien  pu  saisir 
de  direct.  Mais  dernièrement  je  suis  allé  à  Metz 
par  ordre  du  ministre,  j'ai  causé  avec  différen- 


tes personnes, — je  suis  de  la  Lorraine,  —  et 
on  m'a  dit  que  pendant  l'insurrection,  bon  nom- 
bre d'officiers  prussiens  avaient  affirmé  à  des 
membres  de  ma  famille  que  jam^ais  nous  n'en- 
trerions dans  Paris,  qu'il  ^udrait,  ainsi  qu'ils 
ravalent  prévu,  que  le  gouvernement  français 
fît  appel  au  gouvernement  prussien  pour  arri- 
ver à  comprimer  cette  insurrection,  et  que  les 
moyens  de  résistance  étaient  tels  que  jamais 
l'armée  française  ne  pourrait  arriver  à  dominer 
Paris. 

Ce  renseignement  m'a  été  fourni  de  différents 
côtés  ;  j'ai  causé  avec  les  chefs  de  service  du 
chemin  de  fer,  à  Nancy;  dans  ma  famille,  j'ai 
causé  et  dernièrement  j'en  ai  parlé,  à  Paris, 
h  des  personnes  qui  y  sont  restées  pendant  la 
Commune  ;  tous  ces  renseignements  ont  con- 
cordé. 

J*ai  cherché  à  savoir  comment  Paris  se  ravi- 
taillait. 

On  m'avait  dit  que  les  Prussiens  favorisaient 
l'entrée  des  vivres  dans  Paris.  L'investissement 
était  complet  de  notre  côté,  le  blocus  était  rigou- 
reux et  nous  savions  que  les  vivres  ne  man- 
quaient pas  à  Paris.  — J'ai  vu  par  des  dépositions 
de  prisonniers,  que  non  seulement  les  Prussiens 
avaient  favorisé  l'entrée  des  vivres  dans  Paris, 
mais  même  que  des  officiers  prussiens  avaient  fait 
des  tripotages  qu'ilss'entendaîentavecl«s  agents 
de  la  Commune  pour  faire  des  acquisitions  de 
bétail,  et  que  des  troupeaux  entraient  sous  la 
sauvegarde  des  autorités  prussiennes.  J'ai  signalé 
le  fait,  et  je  crois  qu'on  a  donné  des  ordres  pour 
que  le  blocus  fût  complet ,  nous  avions  des 
gendarmes  qui  interceptaient  les  vivres;  ce 
détail  m'a  été  donné  par  un  officier  venu  en 
parlementaire  au  moment  de  la  reddition  du 
fort  d'Issy,  quand  Rossel  a  écrit  cette  lettre 
violente  au  commandant  Laperche.  L'officier 
qui  apportait  cette  lettre  a  été  pris,  a-t-il  dit, 
dans  un  vrai  traquenard,  car  la  teneur  âa  la 
lettre  motivait  qu'on  le  passât  par  les  armes. 
Le  commandant  Laperche  a  trouvé  un  peu  fort 
qu'onle  traitât  ainsi,  et  a  dit  à  cet  officier  :  «je 
vais  vous  expédier  au  quartier  général.» 

J'ai  montré  à  cet  homme  ce  qu'il  avait  appor- 
té. —  Vous  vous  rappelez  la  teneur  de  cette 
lettre  de  Rossel. 

Je  lui  ai  dit  :  «  Si  je  vous  appliquais  la  loi  !  » 

Il  a  été  furieux  de  voir  qu'on  l'avait  chargé 
d'une  mission  aussi  mauvaise,  il  était  très  en- 
nuyé de  retourner  dans  le  n^ilieu  de  la  Com- 
mune, il  m'a  expliqué  qu'il  avait  été  forcé  de 
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rester  aa  fort  d'Issj.  Je  lai  ai  répondu  a  on  ne  vous 
renverra  pas,  tous  allez  être  considéré  comme 
prisonnier  sur  parole,  seulement  tous  allez  me 
donner  des  renseignements  directs  sur  la  ques- 
tion de  la  participation  de  la  Prusse  àTinsurreo* 
tion  de  Paris.  •» 

On  m'avait  signalé  que  bon  nombre  d'insur* 
gés  vendaient  des  armes  à  vil  prix  aux  Prus- 
siens. Il  m*a  confirmé  ce  fait,  il  m*a  dit  qu'un 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  avaient  tra- 
versé les  lignes  et  vendu  une  grande  quantité 
d'armes.  Mais  je  ne  sais  pas  si  les  Prussiens  ont 
fait  entrer  des  armes  dans  Paris  ;  ils  ont  plutôt 
donné  une  participation  morale,  qu'une  partici- 
pation effective  à  l'insurrection. 

M.  de  la  Rochethuloii.  —  Néanmoins  il  j  a 
eu  une  quantité  considérable  d'armes  qui  n'a- 
vaient pas  été  achetées  par  le  gouvernement, 
ni  par  la  Commune.  Ces  armes  n'ont  pu  être 
livrées  pendant  Tintervalle  des  deux  sièges. 

Un  membre.  —  En  général,  parmi  les  pri- 
sonniers, vous  n'avez  constaté  aucune  convic- 
tion, mais  y  en  avait-il  au  moins  parmi  les 
chefs? 

M.  le  capitaine  Garcln.  —  Le  système  des 
chefs  consistait,  au  commencement,  à  ne  pas 
répondre. 

Minière  a  été  arrêté  vers  dix  heures  du  ma* 
tin  dans  une  maison  qui  était  la  sienne,  je  crois. 
Il  avait  opposé  une  certaine  résistance  au  ser- 
gent et  au  caporal  qui  l'arrêtaient,  il  avait  tiré 
un  revolver;  et  il' était  amené  par  deux  hommes 
très  surexcités,  la  foule  était  frémissante,  elle 
voulait  le  lacérer. 

MilUère  a  été  amené,  nous  étions  à  dé- 
jeuner avec  le  général,  au  restaurant  rue  du 
Tournon,  à  côté  du  Luxembourg.  Nous  avons 
entendu  un  très  grand  bruit  et  nous  sommes 
sortis.  On  m'a  dit  :  c  c'est  Millièro  J'ai  veillé  à 
ce  que  la  foule  ne  se  fît  pas  justice  elle-même.  U 
n'est  pas  entré  dans  le  Luxembourg,  il  a  été  ar- 
rêté à  la  porte.  Je  m'adressai  à  lui,  et  je  lui  dis  : 
«vous  êtes  bien  Millière.»— «Oui  mais  vous  n'i- 
gnorez pas  que  je  suis  député.»  —C'est  possible, 
mais  je  crois  que  vous  avez  perdu  votre  carac- 
tère de  député.»  «  Du  reste,  ily  a  parmi  nous  un 
député,  M.  de  Quinsonnas  qui  vous  reconnaîtra.» 

J'ai  dit  alors  à  Millière  que  les  ordres  du  gé- 
nérai étaient  qu'il  fût  fusillé.  Il  m'a  dit  :«  pour- 
quoi?» 

Je  lui  ai  répondu:  tje  ne  vous  connais  que  de 
nom,  j'ai  kl  des  articles  de  vous,  qui  m'ont  ré- 
volté, vous  êtes  une  vipère  sur  laquelle  on  met  le 


{Hed.  Vous  détestez  la  société.»  Il  m*a  arrêté  en 
me  disant  avec  un  air  significatif  :  «Oh!  oui,  je 
la  hais,  cette  société.»  «Ëhbien,  elle  va  vous 
extraire  de  son  sein,  vous  allez  être  passé  par 
les  armes.»— «C'est  de  la  justice  sommaire,  de  la 
barbarie,  de  la  cruauté,  n— «Et toutes  les  eruautés 
que  vous  avez  commises,  prenez-voua  cela  pour 
rien?  Dans  tous  les  cas,  du  moment  où  vous  dites 
que  vous  êtes  Millière,  il  n'j  a  pas  autre  chose 
à  faire.» 

Le  général  avait  ordonné  qu'il  serait  fusillé 
au  Panthéon,  à  genoux,  pour  demander  pardon 
à  la  société  du  mal  qu'il  lui  avait  fait.  U  s'est 
refusé  à  être  fusillé  à  genoux.  Je  lui  ai  dit  : 
«C'est  la  consigne,  Tousserez  fusillé  à  genoux 
et  pas  autrement.»  Il  a  joué  un  peu  la  comédie, 
il  a  ouvert  son  habit  montrant  sa  poitrine  au 
peloton  chargé  de  l'exécution.  Je  lui  ai  dit  : 
«Vous  faites  de  la  mise  en  scène,  vous  voulez 
qu'on  dise  comment  vous  êtes  mort ,  mourez 
tranquillement,  cela  vaut  mieux.»  —  «Je  suis^ 
libre,  dans  mon  intérêt  et  dans  l'intérêt  de  ma 
cause,  de  faire  ce  que  je  veux.» —  cSoit  mettez- 
vous  à  genoux.wAlors  il  me  dit  «je  ne  m'y  met- 
trai que  si  vous  m'y  faites  mettre  par  deux 
hommes.»  Je  l'ai  fait  mettre  à  genoux  et  on  a 
procédé  à  son  exécution.  Il  a  crié:  «Vive  l'hu- 
manité;» il  allait  crier  autre  chose  quand  il  est 
tombé  mort. 

Tony  Moilin  a  été  arrêté  un  soir  à  neuf  heu* 
res.  U  a  dit  qu'il  voulait  prendre  certaines  dis- 
positions. Un  point  à  noter  c'est  que  presque 
tous  les  chefs  vivaient  en  concubinage.  Tony 
Moilin  a  demandé  à  régulariser  son  union  ;  il 
voulait  assurer  sa  fortune  à  sa  concubine  ;  on 
lui  a  donné  toute  la  nuit  pour  prendre  ses  dispo- 
sitions. Je  ne  l'ai  vu  que  le  lendemain  matin,  et 
je  lui  ai  demandé,  comme  aux  autres,  quelle 
était  la  part  qu'il  avait  prise  à  l'insurrection, 
quelles  étaient  ses  idées  sur  la  Commune  qu'il 
voulait  fonder.  Il  m'a  répondu:  «je  réprouve 
très-fort  les  actes  odieux  de  la  Commune.  Je 
voulais  fonder  fa  République,  telle  que  je  l'a- 
vais rêvée,  je  n'ai  pas  réussi,  c'est  un  malheur 
pour  moi.» 

Je  lui  ai  dit:iMais  en  somme,  comment  appré* 
ciez-vous  ces  faits  odieux,  comment  admettez- 
vouscesincendies?»  U  m'a  répondu,  «Monsieur 
c'est  la  guerre.»— «Ahl  vous  appelez  la  guerre, 
mettre  le  feu  dans  tous  les  quartiers,  faire  sauter 
des  populations!  Vous  les  avez  vus  ces  femmes, 
ces  enfants  qui  ne  savaient  où  se  cacher.  y>  — 
«C'était  la  guerre.»— Bien  queoes  inots-Udéga- 
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gent  tout  homme  qni  toub  condamne  à  mort. 
Yons  ne  méritez  aucune  pitié.» 

Los  dernières  paroles  adressées  à  sa  femme 
ont  été  :  «  Tu  élèveras  mon  enfant  dans  la  haine 
de  ceux  que  j*ai  comhattus.  »  C'était  sa  dernière 
recommandation . 

Madame  Tony  Moilin  avait  demandé  que  son 
mari  fût  fusillé  d*une  certaine  façon,  qu'on  ne 
touch&tpas  à  la  tête  et  qu'on  lui  donnât  le  cada- 
vre. 

Le  général  en  chef  n'a  pas  cru  devoir  déférer 
à  cette  demande.  On  s'est  souvenu  de  l'affaire 
Baudin;  il  a  été  enterré  dans  la  fosse  commune 
et  des  ordres  ont  été  donnés  pour  qu'il  ne  fût 
pas  retrouvé. 

Un  membre,  —  Est-ce  que  la  femme  de  Tony 
Moilin  n'a  pas  été  arrêtée? 

M.  le  ca^^ltaine  Garcin.  —  Non,  elle  ne  l'a 
pas  été. 

L'arrestation  de  Millière  a  été  faite  dans  des 
conditions  extraordinaires. 

C'était  au  moment  de  l'explosion  de  la  rue 
Vavin.  On  venait  d'arrêter  un  individu  qui  jetait 
du  pétrole  dans  les  caves.  Il  avait  été  fusillé.  On 
venait  aussi  d'arrêter  une  femme  qui  empoi- 
sonnait nos  soldats.  L'irritation  était  à  son  com- 
ble et  il  fallait  tout  le  sang-froid  de  ceux  qui 
commandaient  pour  empêcher  les  exécutions 
par  le  peuple  lui-même. 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  —  Est-ce  qu'on 
n'a  fusillé  que  Millière  et  Tony  Moilin? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Billioray  a  été 
fusillé  le  premier,  puis  Millière  et  Tony  Moi- 
lin. 

Un  membre.  —  Comment  a  fini  Billioray? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Billioray  a  été 
arrêté  en  premier  lieu.  C'était  le  joueur  de 
vielle.  Il  venait  de  donner  un  coup  de  couteau 
à  un  homme,  il  avait  hlessé  un  soldat,  et  avait 
reçu  un  coup  de  baïonnette, C'était  devant  Técole 
militaire;  il  y  avait  une  très-grande  excita- 
tion chez  les  soldats  en  voyant  leur  camarade 
blessé.  On  chercha  à  arrêter  Billioray.  Il  se  dé- 
fendait, il  écumait  de  rage.  On  a  à  peine  eu  le 
temps  de  l'interroger.  Au  dernier  moment  il 
n'a  rien  voulu  dire. 

L'autre  Billioray  a  été  arrêté  au  Luxem- 
bourg, n  avait  fait  tailler  ses  cheveux  de  ma- 
nière à  avoir  une  tournure  militaire.  Il  avait 
pris  un  faux  nom,  il  avait  une  feuille  de  route 
délivrée  pour  Montpellier. 

Il  fut  arrêté  par  un  commissaire  de  police. 

Ce  commissaire  m'avait  prévenu  qu'il  était 


certain  que  c'était  Billioray,  car  c'était  la  sœur 
de  ce  dernier  qui  le  lui  avait  livré. 

ikJe  lui  ai  dit:  «vous  êtes  Billioray.  »  Il  y  avait 
là  le  prévôt  du  2®  corps  et  un  autre  officier  de 
gendarmerie;  je  lui  dis:  «c'est  inutile  de  nier, 
vous  êtes  Billioray.» — «Vous  voustrompez,  voici 
mes  papiers^  je  ne  suis  pas  Billioray.»— «Je  sais 
que  vous  allez  imaginer  une  combinaison,  vous 
avez  pris  cette  feuille  de  route  ;  vous  avez  un 
signalement  qui  se  rapporte  à  cela,  mais  vous 
avez  les  cheveux  teints.»  Il  me  dit  non  jusqu'au 
dernier  moment;  il  m'a  dit  faites  de  moi  ce  que 
vous  voudrez,  et  il  nia  son  identité'. 

Le  commissaire  de  police  me  conseilla  de 
faire  venir  sa  sœur  et  sa  mère.  Ses  parents  sont 
des  personnes  respectables  qui  considèrent  cet 
homme  comme  une  plaie  de  famille.  Avant 
l'insurrection,  il  venait  jusqu'à  leur  emprunter 
vingt  sous,  et,  dans  les  derniers  temps,  il  était 
caché  chez  sa  sœur,  c'est  là  qu'on  l'a  saisi.  Le 
commissaire  de  police  me  dit:  «voulez-vous  que 
je  fasse  venir  sa  sœur?  nous  verrons  s'il  conti- 
nuera ses  dénégations.» 

A  ce  moment,  cet  homme  commença  à  pâ- 
lir un  peu.  Je  lui  dis:  «  tout  à  l'heure  votre 
sœur  et  vos  parents  vont  arriver;  dès  qu'ils  au- 
ront constaté  que  vous  êtes  bien  Billioray,  vous 
serez  fusillé  cinq  minutes  après,  réfiéchissez  : 
si  au  contraire,  vous  avouez  votre  identité, 
vous  aurez  le  bénéfice  d'un  jugement,  les  juges 
décideront.» 

Il  changea  de  système  de  défense,  en  di* 
sant  :  <  mais  votre  gouvernement  a  assuré  que 
Billioray  avait  été  fusillé  au  Poînt-du-Jour.  »— 
M  On  a  peut-être  dit  qu'il  avait  été  fusillé  pour 
vous  donner  plus  de  sécurité.  »  —  «  Oh  !  c'est 
une  infamie.»  Alors  il  a  reconnu  son  identité. 

On  a  fait  certifier  par  tous  les  assistants  le 
procès-verbal  qui  avait  été  rédigé  pour  consta- 
ter que  Billioray  avait  reconnu  son  identité.  Il 
a  chargé  beaucoup  les  autres  membres  de  la 
Commune,  leur  donnant  toute  la  responsabilité. 
Je  lui  répliquai: «mais  j'ai  vu  des  pièces  qui  vous 
condamnent,  ce  n'est  pas  la  peine  de  nier.» 

C'était  un  misérable  dans  toute  l'acception 
du  mot  ;  chez  lui,  le  cêté  moral  était  aussi  af- 
freux que  possible. 

L'ordre  avait  été  donné  d'envoyer  à  Ver^ 
sailles  leshommes  de  cette  nature. 

On  a  arrêté  aussi  Fontaine,  Jourde,  Cava- 
lier. 

Un  membre.  —  Avez-vous  interrogé  Cava- 
lier, avez-vous  su  quelques  détails? 
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M.  le  capitaine  Oarcin.  —  J'ai  touIu  sa- 
voir quelle  était  la  participation  de  M.  Gam- 
betta  à  la  ligne  républicaine.  Cayalier  a  déclaré 
tf  ôs-énergiquement  que  Gambetta  n'avait  pas 
eu  de  rapports  politiques  avec  la  ligne  républi*- 
caine  de  Bordeaux. 

n  m'a  dit  beaucoup  de  choses  que  je  ne  crois 
pas  vraies. 

Il  m'a  donné  des  détails  curieux  pour  nous, 
sur  la  manière  dont  on  avait  distribué  des 
grades  quand  M.  Gambetta  était  dictateur. 
Il  m'a  assuré  que  des  officiers  l'avaient  régalé 
et  qu'il  leur  avait  fait  avoir  de  l'avance- 
ment. 

Cavalier  n'a  pas  nié  d'une  façon  absolue  là 
participation  de  Gambetta;  il  m'a  dit:  <«  Depuis 
le  23  mars  j'ai  eu  des  rapports  directs  avec 
Gambetta.  Je  ne  m'occupais  que  d'administra- 
tion à  Paris,  je  faisais  de  l'ornementation  Je 
remplaçais  M.  Âlphand;»  il  s'est  beaucoup  éten- 
du sur  la  question  d'ornementation. 

Je  lui  ai  dit:  «  quand  vous  faisiez  des  plans 
pour  la  destruction  de  la  colonne  Vendôme, 
vous  ne  faisiez  pas  d'ornementation.»  lia  répon- 
du :  a  j'ai  été  forcé.» 

M.  Delpit.  —  Vous  n'avez  pas  eu  de  ren- 
seignements, sur  l'Internationale  sur  son  orga- 
nisation en  décuries  et  centuries? 

H.  le  capitaine  Cktrcin.  —  J'ai  envoyé 
ces  renseignements  chez  le  maréchal. 

H.  le  Président. — Toutes  ces  pièces  ont  été 
envoyées  au  juge  d'instruction? 

H.  le  capitaine  Ctercin.  —  C'est  un  dossier 
de  six  pages.  Il  y  avait  une  note  des  agents  de 
l'Internationale  de  la  mairie  du  2*  arrondisse- 
ment aux  chefs  de  la  Commune. 

Dans  ce  mémoire,  on  rappelle  aux  chefs  de 
la  Commune  qu'ils  sont  les  élus  de  l'Internatio- 
nale, qu'ils  ont  été  désignés  au  populaire  comme 
chefs  susceptibles  de  mener  le  mouvement  à 
bonne  fin.  On  fait  appel  à  l'activité  et  à  l'éner- 
gie et  surtout  à  Toubli  des  mésintelligences, 
on  les  adjure  de  ne  pas  se  diviser  comme  ils  le 
font  parce  que  l'ennemi  (Versailles)  presse  très- 
activement  sa  marche  et  que  l'œuvre  de  la  ré- 
volution serait  compromise  . 

H.  delaRodiethnloii.  —  N'y  avait-il  pas 
des  grades  dans  l'Internationale  ? 

Avez-vous  su  que  le  25  mars  M.  Floquet,  dé- 
puté, a  été  à  la  mairie  du  2^  arrondisse- 
ment et  a  déclaré  aux  gardes  nationaux  qu'il 
était  grand  temps  d*agir,  parce  que  M.  le  duc 


d'Aumale  venait  d'être  nommé  lieutenant  géné- 
ral des  armées  de  terre  et  de  mer  ? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Je  ne  l'ai 
pas  su. 

M.  le  Président.  —  Pourriez-vous  nous  indi- 
quer des  officiers  qui^  comme  vous  auraient  été 
chargés  de  faire  subir  des  interrogatoires  à  la 
suite  des  arrestations. 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Cela  n'a  pas 
été  fait  dans  les  autres  corps  d'armée. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  M.  La  Tour  du 
Pin  en  a  été  chargé  pour  le  premier  corps. 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Oui,  M.  La 
Tour  du  Pin  pourrait  vous  donner  des  rensei- 
gnements très-précis. 

Si  vous  voulez  des  détails,  le  lieutenant  de 
gendarmerie  du  deuxième  corps  qui  a  fait  bien 
des  interrogatoires,  pourrait  vous  en  donner 
aussi. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Vous  avez 
parlé  de  quelques  chefs  qui  ont  été  fusillés  : 
Millière,  Billioray,  Tony  Moilin,  vous  avez 
parlé  de  chefs  qui  ont  été  envoyés  à  Versailles. 
Pourquoi  les  y  a-t*on  envoyés? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  C  était  l'ordre 
formel  du  gouvernement  de  suspendre  toute 
exécution. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Commentdes 
exécutions  si  promptes  ont-elles  eu  lieu  dans  les 
premiers  moments? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Tous  ceux  qui 
étaient  arrêtés  les  armes  à  la  main  étaient  fu- 
sillés ,  dans  le  premier  moment ,  c'est-à-dire 
pendant  le  combat.  Mais  quand  nous  avons  été 
maîtres  de  la  rive  gauche,  il  n'y  a  plus  eu 
d'exécutions. 

M.  le  Président;  —  Vous  avez  vu  les  pa- 
piers saisis  chez  Mademoiselle  Delesduze.  Quels 
étaient  ces  papiers? 

M.  le  capitaine  Garcin.  — J'ai  vu  là  l'orga- 
nisation de  la  république  quia  préparé  la  révo- 
lution dans  tous  les  grands  centres  de  province. 
Il  y  avait  une  correspondance  d'un  Monsieur  de 
Marseille  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom,fai- 
sant  connaître  la  marche  et  les  progrès  de  l'u- 
nion révolutionnaire  à  Marseille  etdansle  midi. 
11  y  avait  un  pareil  dossier  pour  Bordeaux,  pour 
Lyon,  pour  Rouen.  Ces  correspondances  étaient 
nombreuses. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Toutes  ces 
correspondances  étaient-elles  en  français? 

M.  le  capitaine  (Hircin.  —  Il  y  en  avait 
deux,  je  croisi  en  allemand. 

18  XARS.  31 
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Un  membre.  —  Dans  le  nombre  des  prison- 


niers ayez-vous  pu  constater  leur  nationalité? 

M.  le  capitaine  Gai-cin.  —  Il  j  avait 
beaucoup  de  Belges  et  de  Hollandais» 

Vous  in*ayez  demandé  jusqu'à  quand  les  exé- 
cutions sommaires  avaient  eu  lieu.  Pendant  le 
combat  tous  ceux  qui  étaient  pris  les  armes  à 
la  main  étaient  fusillés;  il  n'y  avait  pas  de 
grâce  ;  tous  ceux  qui  étaient  Italiens,  Polonais, 
Hollandais,  Allemands  étaient  fusillés. 

Un  membre.  —  T  avait-il  des  Anglais? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Oui,  mais  pas 
beaucoup,  quelques  Américains  et  des  Italiens. 

Voici  une  particularité  qui  peut  servir  de 
renseignement.  À.  la  ân^  quand  le  décourage- 
ment s'est  accentué  dans  les  rangs  de  la  com- 
munci  lorsque  les  bataillons  ont  été  déci- 
més, on  avait  été  réduit  à  faire  des  bataillons 
de  vplontaires.  Le  fait  saillant  était  que  quand 
on  enlevait  en  bloc  une  troupe,  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  mauvaisc'étaient  les  enfants;  ils  étaient 
impitoyables,  ils  tiraient  au  moment  où  on  ve- 
nait les  prendre^  ils  avaient  des  armes  cachées, 
n  y  a  de  ces  petits  misérables  qui  ont  tiré  ft 
bout  portant  sur  les  officiers^  on  a  tiré  sur  moi- 


même  etj  pendant  trois  jours,  ma  tête  a  été 
mise  à  prix  dans  le  quartier  que  j'habitais. 

Un  membre.  —  De  quel  ftge  étaient  ces  en  • 
fants? 

M.  le  capitaine  Oaroin.  —  De  13,  14, 
16  et  18  ans. 

Un  membre.  —  Il  y  avait  beaucoup  de  Belges , 
de  Hollandais,  d'Allemands,  dltaliens.  Savez- 
TOUS  dans  quelle  proportion  î 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Je  n'étais  pas 
chargé  de  cela,  j'avais  un  autre  service  à  faire. 

Un  membre.  —  Nous  avons  la  preuve  que 
de  beaucoup  de  villes  de  province  des  insurgés 
sont  partis  à  la  suite  d'enrôlements.  Avez-vous 
constaté  la  présence  d'hommes  venus  de  çrt)- 
vince  pour  se  rallier  à  l'insurrection? 

H.  le  capitaine  Oardn.  —  Ils  le  idaient 
tous,  je  n'ai  pas  pu  saisir  ce  fiait.  Jd  leur  ASab  : 
pourquoi  ête»<-vousà  Paris?  tous  disaient  :  nouii 
étions  à  Paris  au  moment  où  la  révolutimi  t 
éclaté,  nous  n'avons  pas  pu  nous  en  aller. 

Un  membre.  -    Ils  sê  servaient  de  oela 
comme  moyen  de  défense. 
"  M.  le  Préftideat.  —  CapiUine,  noua  VMrt 
remercions  de  ces  renseignenteiBte» 

(SéaneeduSjuiUet  1871). 
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M.  lePrésldent.  —  Je  crois,  colonel,  que 
TOUS  avez  commandé  la  légion  de  gendarmerie 
de  Paris. 

M-  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  comman- 
dais pas  de  légion;  je  n*en  commandais  pas  en- 
core» lorsque  les  événements  se  sont  produits  À 
Paris,  le  18  mars;  j'arrivais  de  Bordeaux  où  je 
commandais  la  place  depuis  la  réunion  de 
l'Assemblée  nationale  dans  cette  ville,  et  j'ai 
été  envoyé  à  Versailles  pour  y  continuer  les 
mêmes  fonctions^  quand  TÂssen^blée  s  y  ei^t 
transportée. 

itttm  }e  Président.  —  Yqus  n'avez  pas  assisté 
aux  événements  de  Paris  ? 

M.  le  colonel  Lambert,  —  Kon,  je  suis 
arrivé  à  Versailles  le  18  mars,  j'ai  vu  }es  trou- 
pes y  venir  le  lendemain  matin,  et  plus  tard, 
j'ai  assisté  aux  arrivages  de  prisonniers  plutôt 
par  curiosité,  que  parce  que  j'avai3  la  mission 
de  les  recevoir. 

M.  le  Président.  —  Notre  intention  est  de 
TOUS  demander  si,  par  suite  des  interrogatoires 
que  vous  avez  faits,  vous  avez  pu  découvrir 
quelle  était  la  cause  de  Tinsurvection. 

M-  le  colonel  Lambert.  —  J'ai  ici  un  chef, 
M.  le  général  Appert,  qui  avait  la  haute  direc- 
tion du  service  relatif  à  l'insurrection,  je  l'ai 
secondé  en  ce  qui  concerne  les  détails  de  l'ins- 
tallation des  prisonniers  dans  les  différents 
locaux  de  la  place,  ainsi  que  pour  les  mesures  à 
prendre  pour  leur  évacuation  sur  les  ports  ; 
mais  c'est  le  colonel  Gaillard  qui  est  spéciale- 
ment chargé  de  la  direction  du  service  judiciaire 
se  rattachant  à  Tinsurrection,  en  vous  adres- 
sant à  M.  le  général  Appert  et  au  colonel 
Gl^îllard,  vous  pourrez  avoir  des  renseigne- 


ments plus  précis  que  ceux  que  je  voua  don* 
nerais. 

M.  le  Président.  -^  Nous  recherdions  les 
causes  de  Tinsurrection  du  18  mars;  avez-'ttitia 
quelques  renseignements  à  nous  donner  ^ttr 
Tétat  d'esprit  des  insurgés. 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  pourrais 
pas  vous  donner  des  renseignements  qui  eussent 
une  valeur  sérieuse.  Les  insurgés  n'eat  |Mn 
passé  par  mes  mainsje  neles  ai  vus  qu'an  point 
de  vue  de  la  police  de  la  place,  je  n'ai  pai  eu  là 
mission  de  les  interroger,  maie  je  les  ai  o1M^r« 
vës  par  curiosité. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  rien  à  mus 
en  dire? 

M.  de  laRochethnlon.  —  Il  a  été  dit  qa^on 
aurait  pu  tirer  de  la  garde  nationale,  pendant 
le  siège  un  meilleur  parti  que  celui  qu'on  ea  a 
tiré.  M.  le  colonel  Lambert  était  à  Paris  pon- 
dant le  siège,  il  peut  rendre  témoignage  qao 
la  garde  nationale  s'est  repliée  le  premier  J&ar 
où  elle  s'est  trouvée  engagée. 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Elle  a  m  a»e 
grande  émotion,  mais^  quand  on  ht  nàneanit, 
et  cela  m'est  arrivé  plusieurs  foia  à  BiamiYd, 
j'ai  vu  des  exemples  de  grand  courage. 

11  y  avait  peut-être  moyen  é'ea  tirer  m^ear 
parti  si  on  l'avait  organieée  autrement.  Il  y 
avait  des  hommes  bien  décidés  à  aller  a«  iba, 
mais  ce  n'était  pas  la  masse. 

M.  de  la  RoeheHinlon.  —  Quand  ^eas 
étiez  à  Bordeaux,  il  y  a  eu  «a  peu  é'émotim; 
n'avez-vous  pas  eu  à  sévir  contra  qaaiqaea  ^- 
ciers  de  l'armée  de  province?  n^ »t^  paa  au 
un  général  que  vous  avea  fait  arrêter,  ai  fai 
était  ex-sous-olâcier  de  votre  régimeat  9 

M.  le  ookmel  Laabest.  —  Oat,  il  ait 
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mAmeen  ce  moment,  en  instance  pour  être  dé- 
coré, j'ai  fourni  des  renseignements  au  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  le  compte  de  cet  in- 
trigant. , 

M.  de  la  Rochethnlon.— Cet  individu  n'est- 
il  pas  un  ancien  sous-offlcier  de  votre  régiment; 
ne  l'avez- vous  pas  trouvé  porteur  de  l'uniforme 
de  général,  ne  Tavez-vous  pas  fait  arrêter? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Oui,  par  ordre 
du  ministre  de  la  guerre,  c'est  un  nommé  Fran- 
uni.  Je  l'ai  fait  incarcérer  à  la  prison  pour 
avoir  refusé  de  déposer  son  uniforme  de  géné- 
ral de  brigade  qu'il  n'avait  jamais  eu  le  droit 
de  porter  même  avec  son  titre  de  commandant 
des  mobilisés  de  la  Savoie.  Il  s'était  présenté 
chez  le  général  Ducrot  en  s'annonçant  comme 
un  anden  officier  de  zouaves,  ce  qui  était  un 
mensonge,  attendu  qu'il  n'a  jamais  franchi  le 
grade  de  caporal*  Il  s'était  engagé  à  ne  plus  se 
montrer  en  tenue  dé  général  et  à  dispardtre  de 
Bordeaux,  je  lui  avais  fait  délivrer  une  feuille 
de  route  pour  se  rendre  à  Antibes,  mais  le  sur- 
lendemain, il  paraissait  dans  le  cabinet  du  mi- 
nistre avec  son  uniforme  et  le  ministre  le  rece- 
vait ;  c'est  une  surprise  imputable  à  l'ignorance 
de  l'aide  de  camp  de  service.' 

M.  dala  Rooliethiilon.  ~N'eet41  pas  resté 
encore  quelque  temps  à  Bordeaux  ? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Non.  Après  sa 
visite  au  général  Le  Flô,  je  l'avais  fait  prévenir 
que  je  le  ferais  arrêter  et  mettre  entre  les  mains 
de  la  gendarmerie,  s'il  ne  partait  pas  immédia- 
tement. C'est  à  la  suite  de  cela  qu'il  est  venu  à 
Paris  où  il  se  flattait  d'exercer  une  certaine 
influence  pendant  la  durée  de  la  Commune.  Il  a 
été  signalé  comme  suspect  par  un  colonel  d'ar- 
tillerie, à  qui  il  était  venu  offrir  des  renseigne- 
ments sur  l'entrée  de  nos  troupes  dans  Paris. 

M.  de  la  Rochethnlon.  —  Pendant  les 
premiers  jours  de  votre  arrivée  à  Versailles, 
vous  avez  été  mêlé  aux  mesures  préventives 
qu'on  prenait  contrel'insurrection,  vous  savez  ce 
qui  s'est  passé  an  moment  de  l'évacuation  des 
forts. 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Oui,  j'avais  le 
commandement  de  la  place  de  Versailles.  A  l'at- 
taque de  la  redoute  de  Châtillon,  j'ai  été  mis  par 
M.  le  Président  du  Pouvoir  exécutif  et  le  général 
Yalazé,  sous-secrétaire  d'État  de  la  Guerre,  à  la 
disposition  du  général  Pellé^  chargé  d'enlever  la 
redoute  défendue  par  les  fédérés.  Vous  connais- 
sez le  résultat  :  en  quelques  h  eures  le  généralétait 
maître  de  la  redoute.  J'ai  vu  là  les  insurgés,  j'ai 


ensuite  assisté  à  Texécution  de  Duval  et  de  deux 
de  ses  officiers.  Tous  les  insurgés  m'ont  dit  qu'ils 
avaient  été  amenés  de  force.  Je  répondais  que 
ceux  qui  étaient  couverts  de  galons  n'avaient  pas 
là  même  excuse;  mais  tous  étaient  d'accord  pour 
dire  qu'on  les  avait  contraints.  Un  grand  nombre 
prétendaient  qu'ils  avaient  envie  de  se  rendre  et 
qu'ils  nous  en  faisaient  signe  lorsque  nous  nous 
trouvâmes  en  leur  présence.  Hais,  à  la  vérité, 
ils  n'ont  offert  de  se  rendre  que  quand  ils  étaient 
pris.  Depuis  qu'ils  sont  arrêtés,  on  en  voit 
peu  se  vanter  d'avoir  pris  une  part  active  à  l'in- 
surrection, même  parmi  les  chefs. 

L'armée  avait  été  froissée.  Au  lendemain  de 
la  capitulation,  il  semblait  que  c'était  un  mot 
d'ordre,  l'armée  était  l'objet  de  la  désaffection 
publique.  Le  parti  du  désordre  a  exploité  cette 
situation,  et,  si  vous  prenez  les  journaux  de 
cette  époque,  vous  verrez  qu'on  ne  ménageait 
pas  les  insultes  à  l'armée  ;  on  flattait  la  garde 
nationale  qui  ne  méritait  pas  les  éloges  qu'on 
lui  faisait.  Nos  frères  de  la  marine  ont  été 
même  loués  un  peu  outre  mesure  par  la  presse 
du  temps ,  au  détriment  de  l'armée  de  terre  : 
l'armée  y  a  été  très-sensible.  Elle  a  passé  dans 
cette  situation  plus  de  sept  semaines.  A  Paris, 
le  parti  du  désordre  a  agi  sur  elle  en  exploitant 
son  légitime  mécontentement,  car,  si  l'armée 
de  Paris  n'a  pas  vaincu,  elle  n'est  pas  sans  droits 
à  la  reconnaissance  du  pays  par  les  efforts 
qu'elle  a  faits  et  les  pertes  qu'elle  a  subies. 

Un  membre.  —  Auriez-vous  des  détails  sur 
les  dates  de  l'évacuation  de  Paris  par  l'armée  ? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Dans  la  nuit  du 
19,  j'ai  vu  une  députationde  l'Assemblée  se  pré- 
senter chez  M.  Thiers;  j'ai  reconnu  M.  le  général 
Martin  des  Pallières  et  M.  Buffet  ;  ils  ont  parlé 
de  rinquiétude  qu'ils  avaient  au  sujet  du  Mont- 
Valérien. 

M.  Vacherot.— Les  forts  ne  se  sont  pas  vidés 
tout  seuls  ;  on  a  donné  des  ordres  à  cet  égard  là. 
Il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  soutenir  que  Té* 
vacuation  de  Paris  était  nécessaire,  mais,  quant 
à  l'évacuation  des  forts,  il  ne  semble  pas  qu'il  j 
ait  eu  nécessité.  Nous  voudrions  savoir  ce  que 
vous  pouvez  nous  dire  à  cet  égard. 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  n'étais  pas  à 
Paris.  Je  ne  sais  ni  par  qui,  ni  dans  quelle  pro- 
portion les  forts  ont  été  occupés,  je  ne  le  sais 
que  pour  le  Mont-Valérien,  parce  que,  à  une 
heure  du  matin,  le  colonel  ChoUeton,  du  119*, 
couché  dans  la  même  chambre  que  moi,  reçut 
l'ordre  de  partir  pour  l'occuper.  Deux  bataillons 
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incomplets  de  chasseurs  à  pied  attendaient,  au 
Hont-Valérien,  une  autre  destination.  Le!20  au 
soir,  les  insurgés  ont  sommé  le  colonel  GhoUe- 
ton  de  leur  rendre  le  fort.  Le  colonel  du  119* 
pourra  vous  donner  des  renseignements  à  cet 
égard  ;  il  a  reçu  les  délégués  de  Tinsurrection  ; 
il  a  Yu  le  nombre  des  bataillons  qui  les  accom- 
pagnaient ;  il  vous  dira  comment  il  les  a  reçus. 

M.  le  Président.  —  T  a-t-il  eu  beaucoup  de 
soldats  oubliés  à  Paris? 

Un  membre. — On  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu 
trois  régiments? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Un  régiment 
passe  pour  avoir  manqué  d'instructions  ;  son 
départ  aurait  été  mal  commandé.  Ce  régiment 
avait  des  postes  qui  ont  été  oubliés,  c'est  le  120*. 
n  est  resté  dans  la  caserne  ;  il  aurait  pu  se  re- 
plier comme  les  autres.  Nous  avons  un  régiment 
qui  a  été  oublié,  le  46«,  je  crois. 

La  défection  du  88*  n'a  pas  été  complète.  Ce 
régiment  avait  été  formé  récemment,  à  Bor- 
deaux, d'éléments  pris  dans  l'armée  de  Bour- 
baki  ;  il  était  venu  à  Paris  à  regret.  Les  régi- 
ments de  marche  de  province  sont  venus  à 
Paris,  où  l'on  avait  des  régiments  qu'on  aurait 
pu  utiliser,  au  lieu  de  leur  infliger  ce  nou- 
veau et  ii^uste  froissement.  Enfin,  il  y  a  eu  des 
postes  de  garde  qui  ont  été  oubliés,  notamment 
au  Ministère  de  la  Marine. 

M.  le  Président.— On  nous  a  dit  aussi  qu'on 
avait  oublié  un  certain  nombre  de  batteries 
d'artillerie. 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  sais  pas. 
On  a  bien  laissé  3,000  hommes  en  tout. 

M.  de  la  Rochethnlon.  —  Pendant  plu- 
sieurs jours,  les  trains  de  chemin  de  fer  ame- 
naient beaucoup  d'officiers  et  de  soldats;  n'y 
a-t-il  pas  eu  des  désordres  dans  ces  mouvements 
de  troupes? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  On  venait  de  li- 
œncier  tous  les  corps  auxiliaires,  on  venait  de 
licencier  les  hommes  qui  s'étaient  engagés  pour 
la  durée  de  la  guerre,  tous  ne  venaient  pas  à 
Paris  pour  la  Commune,  mais  parce  que  c'était 
leur  chemin  pour  retourner  chez  eux.  Nous 
avons  fait  un  cordon  sanitaire  autour  de  Paris, 
on  faisait  descendre  les  soldats,  et  on  les  di- 
rigeait sur  Versailles.  Ici,  on  les  faisait  re- 
brousser vers  Chartres.  C'est  vers  le  25  que 
eotte  mesure  a  été  prise.  Les  soldats,  pour  la 
plupart,  n'avaient  pas  de  feuilles  de  route  ;  on 
leur  donnait  un  franc  pour  la  première  journée, 
et  rien  de  plus  ;  ils  avaient  à  gagner  en  allant  à 


Paris  ;  de  là  leur  préférence  pour  la  Commune. 

M.  de  la  Rochethnlon.  —  A  Versailles,  les 
troupes  ont-elles  été  exposées  à  des  tentatives 
d'embauchage  ? 

M.  le  colonel  Lambert.  •—  n  y  a  eu  quel- 
ques tentatives;  elles  n'ont  pas  eu  de  succès,  et 
la  preuve,  c'est  la  manière  dont  les  troupes  se 
sont  conduites  ;  les  embaucheurs  ont  été  arrêtés 
et  traduits  devant  le  conseil  de  guerre.  Ils  étaient 
peu  nombreux. 

Un  membre.  —  Et  maintenant,  y  a-t-il  en- 
core des  tentatives  de  ce  genre  t    , 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Non,:les  soldats 
s'isolent  de  la  population,  je  ne  crois  pas  qu'il  7 
ait  de  tentatives.  Je  crois  que  l'esprit  de  l'ar- 
mée est  raffermi  ;  elle  est  satisfaite  de  la  con- 
fiance  qu'elle  inspire  et  .tiendra  ferme. 

M.le  vicomte  de  Meanz.— Vous  n'aves  pas 
remarqué  que  l'Internationale  agit  sur  l'armée  f 

M.  le  colonel  Lcunbert.  —  Non,  c'est  un 
nom  qui  n'est  pas  arrivé  jusqu'aux  oreiUea  des 
soldats. 

M.  le  vicomte  de  Meanz.  — •  Il  n'y  pas  eu 
de  tentative  d'affiliation? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Non,  je  ne  peux 
pas  le  supposer.  Je  n'ai  pas  d*inquiétude  à  cet 
égard. 

M.  delà  Rochethnlon.  —  A  Bordeaux, 
croyez-vous  que  la  garde  nationale  eut  des 
dispositions  révolutionnaires  ? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  On  a  commis 
une  faute  :  une  fois  les  préliminaires  de  paix 
signés,  on  a  licencié  tout  le  monde.  Les  généraux 
qui  étaient  dans  le  Midi  ou  l'Ouest,  pour  se  dé* 
barrasser  de  tout  ce  personnel  sans  ressources, 
donnaient  des  feuilles  de  route  sur  Bordeaux. 
C'est  comme  cela  que  vous  avez  vu  arriver  dans 
cette  vi4e,  au  moment  où  l'Assemblée  s'y  réunis- 
sait, tant  de  gens  cherchant  des  positions  ;  on 
croyait  que  c'était  un  rendez-vous  qu'ils  s'étaient 
donné.  Je  crois  que  lips  autorités,  gênées  de  la . 
présence  de  ces  employés  militaires,  s'en  débar- 
rassaient en  les  envoyant  à  Bordeaux.  Là  on  leur 
disait  :  On  va  vous  donner  un  mois  de  solde, 
allez-vous  en.  Beaucoup  ont  pensé  :  il  y  a  de 
l'agitation  à  Paris,  nous  trouverons  peut-être  à 
y  être  mieux  refus  que  le  gouvernement  ne  nous 
reçoit.  Ils  croyaient  qu'on  devait  leur  donner 
des  subsides  jusqu'au  moment  où  ils  auraient 
trouvé  une  position  et  ils  en  cherchaient  une. 

M.  de  la  kochethnlon.  —  La  Cécilia  était 
à  Bordeaux.  Pourquoi? 

M.  le  colonel  Lcunbert.~  Je  n'en  sais  rien. 
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Mw  l0  Présideiit.  -^  Avess-Tous  entes  du  pa^- 
htr  dèft  meaëea  ppusôennes  relativement  à  Tin- 
•vtnoiton  àniB  BMfB? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  n'en  ai  saisi 
4«0iiiie  traeei. 

PRcmi  les  étrasf  ers  qui  ont  été  aSTétés,  pres- 
qvif^  to^a  ont  été  réclamés  par  les  représentants 
4e  leur  nation.  Uja  des  Allemande,  etle  général 
Appert  Al Goneul'té  M.  Thiers  peur  savoir  ce  qa*on 
devait  faire  relativement  aux  demandes  d'élar*- 
gpéMiMii  de»  Allemands.  On  a  répondu  qu'il 
n'y  avait  paaée  dtfiéreaoo  à  faire  entre  les  Alle- 
ttttdi  et  lée  «utre»;  qn'A  fallait  ujie  infoTma- 
tioi^  e(H»9Ûte  pouar  tous. 

M.  di^  la  RochetiuUoQ.  —  On  a  parlé  de 
t'acrestatioB  d'un  nommé  Landet  par  les  gen- 
darmes dans  les  environs  de  Saint-Denis.  Les 
]?rqseienfi  auraient  faeili^^  son  évasion? 

X.  19  QOlœiel  LaoBbert.  —  Je  ne  connais 
paseéla. 

Uf6  membre.  —  Étiaj-vous  à  Paris  quand  un 
sergent  de  ville  a  été  assassiné  ? 

X.  le  ooloneà  JMatberté  ^  Non,  j'étais  à 
Bordeaux. 

X*  VaclieMt.  —  Yoqa  éiàeri  à  Gb&tiUon  ; 
tous  noua  nves  dit  que  les  prisonniers  préten- 
daient avoir  été  amenés  de  force.  Les  chefs 
Jm9iB9^i  un  râle^  «Mût pour, les  simples  g«rdes 
Miionaux^  quelle  a  été  votre  impression  ? 

M.  le  colonel  iMUbert.  -^  Je  st'ai  pas  cru 
Ofr  fffk'ilB  me  disaieM^^  quand  Tà&  protestaient  de 
lUreo^tralute  àc  laquelle  ils  avaient  cédé. 

j^'ai^  vu  des  gens  qui  avaient  dépassé  la  Hmite 
4'&gi»  ei  qui  se  disaient  amenés  de  force,  il  y 
t^ait  deaseMgénaires.  Il  y  a  des  bommes  pris 
de  forée  peutré<a^  pour  le  service  de  la  garde 
ita^anale,  mais  eeiix*là  sont  restés  dans  la 
vill^;  ceux  qui  a'y  sont  trouvés  y  étaient 
venus  a^eo  l'intention  de  se  battre.  U  y  en 
avait  qui  s'éoba^paiejit,  j*en  ai  vu  deux  qui 
m'ont  donné  deâ  renseignements  qui  confirment 
W>n  opinion. 

Un  membre.  —  Combien  en  avez-vous  pris  à 
ÇiiÀtillon  ? 

X*  l0  CQlooMl  lAi9}Mff*t.  -*-  Plus  de  1,500. 
{lu  «out  ont  couvert  d'un  très  grand  feu,  mais 
il#  a'oni  pee  tenu;  s'ils  avaieat  tenu,  nous  ne 
lUNPioii^  paer  entrés  &cilement;  ils  ont  vu  qu'on 
alUiitleji  passer  par  les  armées,  et  c'est  pour  cela 
qa'il4  o^  déolairé  qu'ils  étaient  coatraints  de 
iMl3RD)^er.  IJe  avaient  p^^^:*. 

Je  n'ai  jamais  vu  uit  nombre  aussi  considé^ 


M.  de  la  Roclietliuleii.  —  Savez«-vo«s  com- 
bien il  y  a  eu  de  soldat»  déserteurs  qui  ont  servi 
rémeute  ? 

X.  le  oolonel  loJSibert.  —  Je  ne  puis  pas  le 
dire,  on  en  fait  le  relevé.  Il  y  en  a,  vous  le 
saves,  dont  l'insurrection  n'a  pu  tirer  aucun 
parti,  qui  n'ont  pas  voulu  sortir  de  leur  caserne. 
Il  n'y  en  a  pas  beaucoup  qui  aient  pris  part  à 
l'insurrection.  Vous  avez  vu  .beaucoup  d'insur- 
gés qui  portaient  l'uniforme  militaire,  mais  vous 
savez  qu'on  a  pillé  les  magasins,  beaucoup  aussi 
étaient  engagés  pour  le  temps  de  la  guerre  et 
sont  revenus  avec  leur  uniforme  quoique  n'étant 
plus  liés  au  service. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Pouvez-vous 
nousdonner  quelques  renseignements  surDuval? 

X.  le  ookmel  Lambert.  —  Je  ne  pourrais 
pas  vous  rapporter  se» paroles;  il  m'a  paru  être 
énergique. 

X.  Vaolierot.  —  Vous  avez  vu  fusiller  des 
prisonniers  ? 

X.  le  colesel  Lambert.  —  Oui,  moi-même 
j'en  ai  laissé  fusiller  deux  qui  excitaient  encore 
les  soldats  à  ne  pas  faire  leur  devoir,  au  mo- 
ment où  nous  arrivions  sur  eux  au  pied  de  la 
redoute  de  Ghàtillon. 

X.  le  vlcomto  de  Xeauz.  —  Sur  ces  1,500 
hommes  combien  ont  été  fusillés? 

X.  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  pourrais 
pas  vous  le  dire,  mai»  bien  peu. 

X.  le  marquia  de  Qalnsonaa.  —  Oh! 
très  peu. 

X.  Vacherot.  —  On  a  dît  que  Duval  avait 
commandé  le  feu  contre  noe  deux  généraux. 

X.  le  colonel  Lambert.  —  Quand  la  troupe 
de  Duval  a  été  prise,  le  général  Vinoy  a  de- 
mandé :<^T  a-t-il  un  chef?»Il  est  sorti  des  rangs 
un  homme  qui  a  dit:  «C'est  moi,  je  suis  Duval." 
Le  général  a  dit:  «faites-le  fusiller ;»il  est  mort 
bravement.  1\  a  dit  :  «Fueiliez*-moi.>» 

Un  autre  homme  est  venu,  disant:  «Je  suis  le 
chef  d'état-major  de  Duval;»ila  éfcé  fustUé.  Trois 
en  tout,  à  cette  place. 

X.  le  Précddeot.  —  On  a  fusillé  deuxaîdès 
de  camp  de  Dovai  qui  sont  sortis  des  rangs. 

X.  de  la  RoQhe<&iilon.  -«-  Les  prisonniers 
d'c  Satory  sont-ik  soùa  votre  garde? 

X.  le  colonel  Lambert.  —  Non,  Monsieur. 

Un  membre.--  C'est  au  général  Appert  quea'é- 
dressent  les  demandes  de  grfteeoùde  libérale? 

U.  le  colonel  Laisbert.  --Le  général  n^âe- 
corde  aucune  de  ces  deniandes.  On  suit  là  mar- 
che réguUère. 

(Séance  du  lO  juillet  1871). 
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If.  te  Fr^dent.  -*  Colonal,  noua  dMroiui 
TOUS  demander  quelques  rei^seif  oejoeqisw 

Il  nous  a  été  remis  un  tableau,  d^  valeurs 
saisies  sur  les  insurgés.  Le  total  se  montev  es 
ce  moment,  à  501^000  fr.NoQsavoiifiétéun  peu 
étonnés  de  cechiffre,  car  nous  savons  q^'un  lieu-' 
tenantdelaî*  batterie  4u  21°  ré^^ûnent  ayaat 
reçu  Tordra  de  fouiller  et  de  faire  fusiller  un 
insurgé,  a  trouvé  sur  lui  seul  plus  de  500,000  fj^. 

M.  le  colonM  Qa411aa:4«  —  Jo  ^e  peuniais 
pas  vous  renseigner  sur  ce  point.  Il  y  a  eude  ces 
i|omn:tes.  qui  n'ont  pas  éké  a»vo;éea>  VevsaiUes. 
J'ai  vu,  il  j  a  quelques  jours,  un  ministre  de  Dan«- 
inark  ;  il  vanajii  demander  ce  q.u'étaiidevoima  une 
somme  de  100,000  fr.  s^isi^  sur  un  dasee  natio^ 
naux  qui  a  été  fusillé  prèft  de.  rHôteW^ViUe. 
Ce  ministre  m*a  dit  qu'il  n'avaii  pu  obtenir  au- 
cun renseignement. 

Nous  n'avons  q^e  ce  qu'on  nous  envoie,  ei  il  y 
a  bien  des  choses,  qui.  se  sont  passée»  ^  Paris, 
dont  noui^  n^savone  rien. 

M.  le  Président. .—  Les  500,000  fo.  âmt 
nous  parlojis  ont  éld  renis^  à  l'avtoriM  imli- 
taire. 

Vous  savez  le  but  ^ue  la  Commission  se^  p]9o» 
pose.  Elle  recherche»  non  pas  les  individus  q^m  se 
sont  rendus  coupables  de  l'insurrection  an  18 
niars,  mais  les  causes  de  cette  insurceetion 
afin  d'essayer  d'en  prévenir  le  reto^r.  ' 

A  la  suite  de  longues  inv^tigi^ia«i  q^e  veus 
avez  faites,  voua  save&et  vous  pouvj^. nous  dire 
^uellp  pai^t  rinternaiionaie  »  ett>  diM^c^e  m- 
WJWQtioa? 

M.  le  colpue)  gmiUmtiI.  ^  Je  ne  pem  peè 
répondre,  d'upe  mewére;  précise  à  voire  qws- 
iipji ,  ijon^ieur  le  ?r^(|ident,  j^  ]%  reis»  qae 
|usqu'4  pcéseM  nousnoui^  sommée  oaoi]pés:fteu-< 
lement  des^  individua^;'  leS;  affaireth  ^'m  vU^m^ 


groupe  sont  resiéed  à  Paris  entare  les  mains  de 
magistrats  du  tribunal  de  la  Seine  qui  font  Hn- 
struetion  préparatoire,  et  les  renaeîgnesBiieiits 
ne  sont  pas  tous  recueillis. 

Bn  ce  qui  doaeeme  rinterliatio&rie,  y$à  vu 
passer  seulement  ce  qui  s' j  rattache.  M.  le  Gbvde 
des  Sceaux  a  fait  demander  que  tout  ce  qel  se 
rattachait  à  cette  question  lui  tti  remse,  ^areâ 
qu'il  fait  faire  un  travail  par  IL  Duseyer.  J'ai 
seulement  noté  a«  passage  les  chosee  impei^ 
tantes  :  ain^i  la  liste  d'un  oertatu  nombre  4e 
membres  de  l'IaternatioxHde,  Isa  Ueicl  de  i4u- 
nion  da&e  Paris. 

M.  le  Président*  -^  Ct  Uea  de  «éimi^i  «ait 
rue  de  la  Corderîe,  n^  6? 

]l(.  le  eolonel  GafUard.  --  Il  j  a?vait  plu- 
sieurs lieux  de  réunion. 

M^  le  Présideiit.  —Voue  aTeeremieàM.  le 
Garde  des  Sceaux  tous  les  pi9ier&.oeneeelttttft 
rinternatiosale) 

Mo  le  colenei  CkiJDlard.  -^  Ooi,  à  menire 
que  nous  les  recevions. 

Quant  aux.  autres^  ptèeee  se  n»th»iheQ!t  &  des 
affaires  de  groupes,  à  1- assassinat  des  Mages,  av 
pillage,  anx^  iaeesdies,  aux  destmotieBa  de  mo« 
numents  publics,  nous  lee  adressons  à  Paneau 
juges  d'instruction  qui  en  sont  ohéfgÊmj 

Ces  instruotions  ne  sont  pas  tarminéas. 

M.  le  Président.  «-  Oit  &  parlé  de  papîwKs 
saisis  ehes'  mademoiselle  Selesoh»e. 

M.  le  colonel  GaiUard.  «^  Je  croki  §n'il  n'^ 
Qn  a.  pae  eu  atfitaiit.que  ireqe  le  pesiles»  eeld  ne 
me  semble  pas  considéceULe» 

M*  16  Mrqiite.  4e  QfliuanMr^  ^  Nmi»en 
avoine  enyoyé  eue  grande!  qluiaiUbtél 

Ut*  1^  QOlaiieKMllUmdv  -^  Alats  ja  ne  hit 
^  paa  Tue. 

Htlemiur^iita  de.  Q»iiBBomàM.-^C%ihht 
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capitaine  Garcin  qui  les  a  reçus  et  expédiés  au 
maréchal  Mac-Mahon . 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Il  y  a  à  Paris  une 
commission  présidée  par  un  officier  d'étut-ma- 
jor,  le  colonel  Carré;  il  est  chargé  de  recueillir 
tout  ce  qu'on  trouve  à  Paris,  il  fait  un  classe- 
ment très-intéressant;  il  a  beaucoup  de  pièces 
entre  les  mains. 

M.  le  Président.  —  Qaand  j'ai  demandé 
ces  pièces  au  maréchal  Mac-'Mahon,  il  m'a  ré- 
pondu qu'elles  avaient  été  toutes  envoyées  au 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  C'est  ce  qui 
explique  comment  elles  ont  été  remises  au  co- 
lonel Carré  qui  opère  pour  le  ministre  de  la 
guerre,  en  ce  qui  concerne  le  classement. 

M.  le  Président.  —  Vous  ôtes-vous  fait, 
colonel,  une  opinion  sur  les  causes  de  l'insur- 
rection du  18  mars  ? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Je  crois  que  le 
mal  est  plus  grand  qu'on  ne  le  croit. 

Je  reçois  tous  les  matins  les  commandants 
des  dépôts  qui  se  trouvent  ici  ;  ils  me  rappor- 
tent les  conversations  des  prisonniers,  et  il  me 
semble  que  leur  attitude  demande  plutôt  une 
répression  sévère  que  l'indulgence. 

M.  Piou.  —  Il  n'y  a  pas  de  repentir  chez 
eux?  ils  annoncent  des  projets  ultérieurs? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  On  ne  voit  pas 
de  repentir,  ils  se  déclarent  innocents;  il  y  en 
a  qui  ont  la  prétention  d'être  de  vertueux  ci- 
toyens qui  sont  entrés  là  pour  sauver  les  autres; 
nous  en  avons,  môme  qui  ont  la  prétention  de 
mériter  une  récompense.  Courbet  m'écrit  que 
la  société  lui  doit  d'avoir  sauvé  l'art. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  plus  d'orgueil 
que  de  repentir. 

M.le  colonel  Gaillai^d. — Oui.  La  plus  grande 
partie  des  principaux  coupables  nous  a  échappé; 
nous  n'avons  guère  que  15  membres  de  la  com- 
mune sur  90.  Il  y  en  a  qui  sont  morts,  je  ne 
sais  pas  combien. 

M.  de  Quinsonas.  —  Est-on  sûr  de  la 
mort  de  Delescluze  ? 

M.  Vacherot.  —  On  a  reconnu  son  cadavre 
dans  une  église. 

M.  le  colonel  Gtàiillard.  — J'ai  des  récits, 
mais  rien  qui  établisse  le  fait. 

Nous  trouvons  quelquefois  des  membres  de 
la  Commune  parmi  les  prisonniers  :  avant- 
hier,  nous  avons  trouvé  Decamps,  à  l'Oran- 
gerie, sous  un  autre  nom.  J'ai  demandé  qu'on 
envoyât  dans  les  ports  des  agents  de  la  sûreté 


qui  les  connaissent.  Mais  les  plus  grands  cou- 
pables, nous  ne  les  avons  pas. 

U7i  membre.  —  C'est  à  cela  qu'il  faut  attri- 
buer les  révolutions;  les  chefs  se  sauvent  et 
demeurent  libres  de  recommencer. 

M.  Piou.  —  Ils  ne  font  pas  de  révélations? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  C'est  très  rare  : 
avant-hier  j'ai  fait  transporter  un  individu  de 
l'Orangerie  à  Satory  ;  il  avait  parlé;  les  autres 
lui  auraient  fait  un  mauvais  parti. 

Un  membre.  —  Quelle  était  la  pensée  qui 
les  dirigeait? 

M.  le  colons  Gaillard. — Engénëral,il8  ne 
paraissent  pas  avoir  eu  une  pensée  bien  arrôtée, 
ils  ont  suivi  leurs  instincts,  des  préoccupations 
d'intérêt  individuel  ,'l>eaucoup  plus  qu'un  pro- 
jet médité  et  sérieux. 

Unm^embre.  —Vous  n*avez  pas  vu  d'indi- 
vidus ayant  un  plan  d'organisation  sociale? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Un  membre  de 
l'Internationale  que  nous  avons  ici,  Assi,  en 
parle  comme  un  serrurier  qu'il  est;  il  a  de  la 
tenue,  plus  que  la  plupart  de  ses  compa- 
gnons. 

Un  membre.  —  Son  attitude  est-elle  mena- 
çante? 

M.  le  colonel  GaiUard.  —  Non,  il  a  une 
bonne  attitude. 

M.  Vacherot.  —  Dans  une  lettre  de  Karl 
Marx,  il  y  a  un  mot  sur  Assi  :  il  est  habile^ 
peuî-étre  trop  habile. 

IC.  le  colonel  Gtaillard.  —  Je  ne  le  crois 
pas,  c'est  un  homme  de  résolution;  mais  je  ne 
lui  crois  pas  de  valeur  intellectuelle. 

Un  membre.  —  Il  a  été  ouvrier  chez  M.  Ge- 
velot.  D'après  ce  dernier  il  était  ouvrier  habile, 
mais  gauapeur. 

M.  le  colon^  Gaillard.  —  Il  est  comme 
ouvrier  ce  qu'était  Rossel  comme  officier,  un 
homme  entraîné  par  l'ambition,  avec  une  valeur 
au-dessus  de  la  moyenne  peut-être,  mais  rien 
de  plus. 

QuantàPaschalOrousset,  il  ne  répond  pas. 
Il  dit  :  cje  n'ai  rien  à  vous  dire,  cherchez.» 

M.  le  Président. — Vous  n'avez  pas  saisi 
de  trace  d'association  politique  ? 

M.  le  colons  Gaillard.  —  Non,  il  y  a  une 
pensée  anti-8ociale;ce  sont  des  gens  qui  yaulont 
détruire,  à  leur  profit,  ce  qui  existe. 

M.  Margaine. — Il  n'y  en  a  pas  qui  disent: 
«j'ai  été  entraîné  parce  que  j*ai  reçu  un  mot 
d'ordre,  j'ai  été  mu  par  un  sentiment  anti-so- . 
cial.»  Cet  instinct  existe  chez  bien  des  individus, 
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on  7  obéit  parce  qu'on  est  un  gredin.  Est-ce 
une  lutte  de  gredins  associés? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Il  y  a  eu  rap* 
prochement  plutôt  qu'association  proprement 
dite.  Il  s'est  trouvé  que  ces  gens  ayant  le  même 
instinct  se  sont  rapprochés  de  ceux  qui  travail- 
laient dans  le  même  sens.  C'est  un  rapproche- 
ment né  des  circonstances. 

Celui  qui  a  la  prétention  d'avoir  des  inten- 
tions politiques  est  Assi  ;  il  se  drape  le  plus 
qu'il  peut,  mais  ceux  qui  ont  plus  de  valeur  que 
lui  prennent  moins  cette  attitude. 

M.  Vaoherot.'"—  Vous  en  avec  qui  ont  plus 
d*étoffe  que  lui? 

M.  le  colonel  Ctaillard.  —  Oui,  nous  avons 
Bochefort. 
Vn  membre.  —  Parle-t-il? 
M.  le  colonel  (Gaillard.  —  Très-peu;  il  est 
fort  malade,  il  est  très-nerveux;  il  a  quelque 
chose  de  tout  à  fait  féminin^  et  le  médecin  dit 
que  d'ici  à  peu  d'années  il  peut  être  emporté 
par  une  maladie  de  poitrine. 
■  On  a  arrêté,  il  y  a  quelques  jours.  Ferré  qui 
avait  donné  cet  ordre  :  «  Faites  flamber  les  Tui- 
leries et  ralliez-vous.  » 
M.  Vacherot.  —  Varlin  a^t-il  été  arrêté? 
M.  le  colons  Gtaillard.  —  Je  ne  sais  pas. 
M.  le  marquis    de    Qulnsonas.  — *  Et 
Eudes  ? 

M.  le  colonel  Ctaillard.  —  On  dit  qu'il  est 
mort. 

Ces  gens  là  étaient  déterminés  à  agir  autant 
que  leur  intérêt  pourrait  l'exiger.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  se  soit  dit  :  si  nous  succombons,  nous  brû- 
lerons. Je  crois  que  ces  pensées  sont  venues  suc- 
eessivement. 

Un  membre.  <—  Cependant  c'était  un  plan 
arrêté. 

M.  le  colons  Gaillard.  —  Pas  avant  le  18 
mars. 

Ces  messieurs  ont  pensé  au  pétrole  en  voyant 
comment  Tannée  prussienne  s'en  servait. 

Un  membre.  —  J'ai  entendu  le  général  Va- 
lantin  parler  de  projectiles  empoisonnés. 


M.  le  colons  Gaillard.  —  Oui.  Assi  diri- 
geait un  atelier  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'en  re* 
montant  à  six  mois,  on  puisse  trouver  une  preuve 
qu'alors  on  voulut  aller  jusqu'où  on  est  allé  : 
les  menaces  de  détruire  Paris,  cette  lettre 
qui  se  termine  ainsi  :  o  Si  M.  Thiers  est  chi- 
miste, il  comprendra;  »  tout  cela  est  postérieur 
au  commencement  des  hostilités  entre  Versailles 
et  Paris. 

M.  le  Président.  —  L'incendie  a  toujours 
été  la  menace  des  révolutionnaires.  U  y  a  un 
discours  de  Caussidiôre  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante qui  se  termine  ainsi  :  «  Si  nous  sommes 
vaincus,  Paris  succombera;  les  allumettes  chi- 
miques suffiront  pour  le  brûler.  » 

M.  Delpit.  —  Oui,  c'est  avant  le  24  juin. 

M.  Vacherot.  —  Est-ce  que  vous  (ivez  le 
texte  des  paroles  de  Caussidière?... 

Un  membre.  —  Âvez-vous  connaissance  d'in- 
struments destinés  à  empoisonner  avec  l'adde 
prussique  dans  un  petit  tuyau  en  caoutchouc? 

M.  lei  colonel  Gaillard.-^  Oui,  c'est  la  dent 
du  serpent  avec  tous  ses  éléments  ;  il  y  a  un  pe- 
tit ressort  qui  doit  faire  jaillir  le  venin  et  le 
faire  pénétrer. 

Un  membre.  —  J'ai  vu  l'instrument,  c'est 
une  boule  en  caoutchouc,  une  sphère  armée 
d'une  épingle  en  ôr  très-courte  et  creuse,  c'est 
le  crochet  du  serpent  à  sonnettes.  Quand  on  ap- 
puie cette  épingle  sur  un  corps ,  \\  se  fait  dans 
l'intérieur  de  la  sphère  de  caoutchouc  une  pres- 
sion qui  fait  sortir  le  liquide  par  le  conduit  de 
l'épingle,  c'est  de  l'acide  prussique.  Deux  jeunes 
gens  s'étaient  chargés  de  fabriquer  deux  litres 
de  cet  acide,  à  condition  qu'on  ne  les  enverrait 
pas  aux  remparts  pendant  la  Commune. 

On  a  dit  qu'il  avait  été  fait  20,000  de  ces  ins- 
truments, j'en  ai  vu  un  qui  m'a  été  montré  par 
l'un  des  juges  d'instruction  qui  s'occupent  de  ces 
faits.  C'est  une  invention  infernale. 

Un  membre.  —  Quel  est  le  nombre  des  gens 
arrêtés? 

M.  le  colonel  Gaillard.—  31  à  32,000. 

(Séance  du  14  juUlet  1871.) 
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IC.  le  Président.  —  Général,  voules^vous 
irous  donner  quelques  renseignements  sur  Tin- 
surrection  du  18  mars  et  sur  ses  causes,  sur  les 
hostmes  qui  l'ont  faite,  sur  leur  état  â*esprit 
depuis  qu'ils  sont  vos  prisonniers. 

K.  re  général  Appert.  —  Les  causes  de 
rinsurrection  sont  de  différentes  sortes.  H  y  a 
des  cause»  morales  et  des.  causes  matérielles. 

La  grande  cause  morale,  c'est  que  la  popula- 
tion ouviôre  avait  l'esprit,  perverti  par  la  pro- 
pagande des  Sociétés  secrètes,  de  rinternatio- 
naie  et  des  différentes  sectes  qui  se  rapprochent 
du  jacobinisme.  Les  classes  d"''en  bas  voulaient, 
je  crois,  arrin^r  à  la  possession  des  jouissances 
matérielles  qu'elles  voyaient  en  haut.  Cet  es- 
prit pervers  a  été  exploité  pendant  le  siège  par 
les  meneurif  du  parti  démagogique. 

La  principale  cause  matérielle  a  été  la  créa- 
tion d'une  garde  nationale  de  350,000  hommes. 
Cela  a  été  une  véritable  calamité.  La  garde 
nationale  n'aurait  dû  compter  dans  ses  rangs 
que  60  à  80,000  hommes. 

Cette  garde  nationale  n'a  pas  été  occupée  au- 
tant qu'elle  aurait  pu  et  qu'elle  aurait  dû  l'être, 
et  elle  s'est  trouvée  prête  pour  ce  que  les  me- 
neurs voulaient  en  faire. 

Maintenant  les  hommes,  —  je  les  ai  très-peu 
vus, —les  membres  dé  la  Commune  qui  sont 
prisonniers  ici,  je,  n'ai  pas  causé  avec  eux  par- 
ce que  ce  n'était  pas  mon  rôle.  C'est  celui  de 
nos  rapporteurs.  Pour  moi  il  est  certain 
que  ce  sont  les  meneurs  de  l'Internationale  et 
des  sectes  jacobines  qui  ont  soufflé  le  feu  de 
cette  insurrection. 

M.  le  Président.  —Avez-vous  saisi  la  main 

de  l'Internationale? 
X.  le  général  Appert.  —  Oui  ;  entre  autres 


petits  détails,  un  homme  m'a  apporté  un  chiffon 
de  papier  trouvé  sur  le  cadavre  d'un  officier  fé- 
déré. Cet  officier  écrivait  à  un  caporal,  ch^f 
d'un  petit  poste  du  côté  d'Issy,  je  crois,  et  il 
lui  disait  :  «  Citoyen  caporal,  vous  devez  vous 
défendre  jusqu'à  Ha  dernière  extrémité  ;  et  si 
vous  êtes  obligé  de  céder,  résistez  avec  toute  la 
vigueur  possible,  car  vous  savez  que  nous 
sommes  pour  Vhumanité. 

Salut  et  fraternité,  » 

Le  mot  d'humanité»  c'^st  le  mot:  de  lUnt^r- 
nationale. 

M.  le  comte  Daru.  —  C'est  le  mot  de^  Wir 

lière  quand  il  tombe  ç^ua  le»  bidlea. 

M.  le  général  Appert.  —  N'est-il  pas 
étoange  qu'un  eafitMne  écvivMit  à  us  ebef  de 
poste  poui?  lui  dtmner  un  ordre,  emplois^  e^tte 
formule  :  •  Noua  sommes  peur  rhumaniÉé.  » 
Nous  avon»  trouvé  la  trace  de  l'ôrganisatie»  du 
comité  de  la  garde  nationale  dès  le  13  lévrier 
dans  un  procés-verbal  d'une  séance da ce  comité, 
où  il  est  dit  que  tous  les  membres  pré* 
teront  serinent  de  ne  pas  se  âissaudre  et  de 
garder  leurs  armes  même  par  la  force. 

M.  Vftcllérot.  —  De  queHe  darle  est  ce  pro- 
cès-verbaif 

M.  le  général  Appert.  —  Du  12  ou  du  13 
février. 

M.  le  Président.  —  Comment  était  formé 
le  comité? 

M.  le  général  Appert,  -r-  Il  était  composé 
de  huit  à  dix  personnes. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  nous  com- 
muniquer copie  de  cette  pièce  ? 

M.  le  général  Appert.  ^Très  volontiers, 
M.  le  Président. 
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A.  le  Président. — Siavez-Yous  qtielg  étaient 
les  noms  qui  composaient  le  comité? 

M.  le  général  Appert.  —  Je  ne  pnis  vous 
le  dire;  je  n'étais  pas  alors  à  Paris  et  jô  ne  me 
rappelle  pas  leurs  noms. 

M.  Delplt.  —  Le  général  nous  promet  le 
procès-verbaï,  nous  les  y  trouverons. 

M.  le  général  Appert.  —  Ce  sont  des  noms 
qui  m'étaient  tout  à  fait  inconnus. 

Un  membre,  —  Jourde  ne  s'y  trouve  pas? 

M.  le  général  Appert.  —  Probabieni'ent 
il  y  était,  mais  je  ne  Tafârme  pas. 

M.  le  Président.  —  Voilà  donc  le  comité 
central  formé.  Vous  ne  savez  pas  les  noms  de 
ceux  qui  le  composent.  Etait-il  formé  de  per- 
sonnes appartenant  aux  divers  partit?,  comme 
rinternationale  et  les  Blanquistes,  les  hommes 
ié  Delescluze  et  les  Jacobins  ? 

M.  le  général  Appert.  —  A  mon  avis,  cer- 
tainement, mais  je  ne  puis  Taffirmer. 

Sf .  le  Président.  —  Vous  ne  savez  pas  si  ce 
comité  résultait  d'une  alliance  faite  entre  ces 
diffé'rents  partià. 

M.  le  général  Appert.  — Je  ne  puis  rien 
affirmer.  Nous  avons  de  ci  dé  là  quelques  indi- 
ces, mais  tout  cela  est  encore  très  obscur.  Nous 
chercbons  la  preuve  de  cette  fusioii  des  partis 
en  vue  de  la  guerre  civile,  mais  nous  ne  l'avons 
pas  encore.  Notre  rapporteur  sera  bientôt  en 
mesure  de  faire  son  rapport  sur  le  Gouvernement 
de  la  Commune,  mais  û  n'est  pas  encore  prêt. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  encore  que 
des  faits  particuliers  ? 

M.  le  génébral  Appertr.  —  Oui,  monsieur, 
nous  n'avons  pas  encore  un  ensemble. 

M,  le  PrésMent.  —  Les  documents  rela- 
tifs à  ces  fait«,  sont-ils  entre  vos  mains? 

M.  le  général  Appert.  —  Il  y  en  a  un  cer- 
tain nombre;  il  y  en  a  en  outre  dans  toutes  les 
mairies,  dans  toutes  les  administrations,  etnons 
ôH  avons  des  copies. 

M.  le  Précèdent.  —  Vous  avez  à  juger,  Mon- 
sîeuT,  des  prévenus;  notre  rôle  à  nous  se  borne  à 
ïa  recherche  des  faits  généraux,  c'est  sur  ces 
ftiits  généraux  que  nous  vous  demandons  des 
éclaircissements. 

M.  fe  général  Appert.  —  Nous  n'avons  sous 
ce  rapport  rien  de  bien  certain  jusqu'ici.  Tout 
ùe  que  je  puis  dire,  c'est  que  la  cause  maté- 
riârlle  de  l'iAsurrection,  c'est  l'armement  de  la 
garde  Nationale. 

M.  le  Président.  —  Et  les  cheft  qu'on  lui 
a  donnés. 


M.  le  général  Appert.  «^  G^est  cette 
force  publique  qu'on  a  laissé  inoccupée  l^il 
longtemps,  et  à  laquelle  on  a  laissé  oroire-  trop 
longtemps  qu'elle  serait  victorieuse.  Ils  se  sodt 
prie  de  rage  quand  ils  ont  vu-la-oa^italation; 
c'est  cette  colère,  dont  la  population  a  été  prîse^ 
lorsqu'on  lui  a  annonoé  qu'il  fallait  capitaler^ 
qui  nous  a  valu  d'être  traités  die  Iftcbes  dans  lês 
rues;  j'ai  cmtendu  des  expressions  de  ce  genre 
proférées  par  derrière  moi  sur  mon  passage. 
C'est  ce  qui  feiit  aussi  que  Tarmée  a-  mis  la 
erôsse  en  l'air.  On  a  dît  aux  soldats  :  «  n<i>us 
sommes  vos  frères,  vos  amis,  vous^ voyez  bien 
que  les  gens  qui  nous  gôuV'ernent  tfahiissent  le 
pays  et  n'ont  pas  su  voua*  conduire.»»' 

a.  Vacherôt.  —  tes  soldats  eux-^mémeô 
n'étaient  pas  animés  d*ûn  eicellent  esprit. 

M.  le  général  Appert!.  -^  Quand  ils  éHaieïït 
bien  commandés,  ils  allaient  bien.  Le^  soldefts 
sont  ce  que  les  chefs  les  font.  Fne*  compagïiie 
commandée  par  un  mauvais  capitaine  lie  vaiid'ra 
jamais  rien,  et  un  boii  chef  saura  tirer  parti'  d'ùtfe 
compagnie  médiocre.  Par  exemple,  je  citerai  le 
général  Dtrci*ot;  partout  où'  ii  se  montrait,  il  efii- 
trainaît  derrière  lui  tout  le  monde;  les  soldai  lie 
suivaient,  parce  qu'ils  savaient  qu'ît  était  toti^ 
jours  le  premier  au  danger.  Ayé^  dé  bons^  chefs 
et  vous  aurez  de  bons  soldats,  c'est  une  eônvié- 
tion  que  j^aî  puisée  dans  ht  der*ièref  gfuèrrô; 
j'ai  vu  cela  à  chaque  iiistant. 

M.  le  Président. —  Bien  depluscertaiA, 
votre  observation  est  j^ste». 

lit.  Vaclierot.  —  Général,  est-ce  que  '♦'ous 
dites  de  la  discipline  ce  que  Vous  vetie^  de  dire 
du  courage? 

M.  le  général  Appert.  —  Certainemeirt. 

La  discipline  dépend  aussi  des  chefs.  Nos  rè- 
glements militaires  sont  très-bieù  faîts  ;  qnand 
ils  sont  appliqués  avec  intelligence  et  énergie, 
ils  suffisent  à  fout. 

M.  Vacherôt.  —  C'est  qiï'cfnf  a  côttst«té  que 
'  beaucoup  de  chefs,  bien  cpi'exceîIeAts  sous  le 
rapport  du  courage  et  de  l'iUfteHigence,  n'ai- 
maient pas  à  vivre  aveé  leurs  soldats. 

M.  le  général  Appert.  —  C'est  maîhétfréu- 
sèment  un  peu  vrai. 

M.  le  Présîdeiit.  -*  Etiez-^vôué  i  Pàffs  le 
18  mars? 

M.  le  général  Appert.  —  Non,  je  n'ai  pLg 
vu  ce  qui  s'est  passé  le  18  marâ.  Lorsque  tes 
Prussiens  ont  quitté  Versailles  ,  je  fus  £ln- 
voyé  ici,  le  14,  et  j'ai  repu  rarméé  q«ii 'arrivait 
de  Paris  le  19  mûTè. 
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.  M.lmWMAeat.  ^  Dans  qu«l  état  était- 
eUet 

M.  le  général  Appert.  —  En  très- bon 
état. 

M.  le  Président.  —  On  en  aTait  laissé  nne 
partie  dans  Paris? 

M.  le  général  Appert.  —  Les  ordres  n'é- 
tant pas  arrivés  partout  à  temps;  beaucoup  de 
soldats  sont  restés,  par  suite,  dans  Tintérieur 
de  Paris.  Le  nombre  total  de  ceux  qui  n'ont 
pu  sortir  a'est  élevé  à  2,500  ou  3,000  hommes 
qui  nous  sont  revenus  à  difTérentes  époques  et 
dans  ces  derniers  temps;  il  faut  dire  que 
beaucoup  de  oes  hommes  se  sont  très-bien 
conduits  dans  Paris.  Je  citerai  par  exemple  le 
120*  de  ligne  qui  était  à  la  caserne  du  Prince- 
Eugène  et  qui  a  été  désarmé  assez  prompte* 
ment  par  le  peuple.  Ce  régiment  que  l'Assem- 
blée a  bien  £sit  de  frapper  (on  a  décidé  alors, 
que  les  hommes  en  seraient  traduits  de- 
vant un  conseil  de  guerre^)  s'est  très-bien 
oonduit  depuis.  Nous  avons  entre  les  mains, 
venant  des  chefs  de  légion  de  la  garde  nationale 
qui  ont  occupé  cette  easerne,des  rapports  qui  en 
témoignent.  Il  y  a  un  de  ces  chefs  de  légion  qui 
dit  «  Nous  avons  là  sept  ou  huit  cents  hommes 
»  du  120*  de  ligne  qui  ne  veulent  rien  faire,  ni 
I»  marcher  à  l'ennemi,  ni  travailler;  c'est  un 
•  danger,  je  demande  qu'il  soit  pris  des  me- 
»  sures  à  leur  égard  et  qu'on  leur  retire  leurs 
»  vivres.  » 

Dans  plusieurs  casernes  les  hommes  se  sont 
ainsi  refusés  à  marcher  avec  la  Commune,  et 
c'est  un  détail  bon  à  connaître,  car  on  aurait 
pu  croire  que  les  soldats  restés  dans  Paris, 
7  étaient  restés  de  leur  propre  volonté,  tandis 
que  o*est  le  contraire  qui  est  vrai. 

Un  membre.  —  Us  ont  été  abandonnés. 

M.  le  général  Appert. — Abandonnés,  mon 
Dieu,  il  est  bien  difficile  de  dire  cela.  Le  temps 
pressait  quand  on  a  pris  le  parti  de  quitter  Paris. 
—  Il  est  évident  que.  dans  une  situation  pa^ 
reille,  la  précipitation  était  inévitable. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  dit  qu'il  était 
resté  dans  Paris  trois  régiments  et  six  batteries 
attelées. 

M. legénéral  Appert.  —  Il  est  resté  du 
120*  de  ligne  6  à  700  hommes  ;  il  en  est  resté 
beaucoup  aussi  du  88*  de  marche,  celui  qui  a 
mia  la  crosse  en  l'air  et  qui  probablement 
avait  été  le  plus  travaillé,  car  c'était  de  beau- 
coup le  plus  mauvais.  —  Il  y  a  un  certain  nom- 
bre d'hommes  de  ce  régiment  qui  vont  passer 
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devant  les  Conseils  de  guerre,  tandis  que  nous 
en  avons  très-peu  du  120*. 

Enfin,  il  y  a  eu  le  régiment  qui  était  au 
Luxembourg,  qui  a  réussi  à  se  frayer  plus  tard 
passage  jusqu'à  Versailles  età  qui  l'Assemblée 
a  fait  l'accueil  qu'il  méritait. 

M.  le  Président.  —  Trois  régiments  et  six 
batteries  ont  donc  été  laissés  dans  Paris  au 
moment  de  la  retraite  ;  une  partie  de  leur 
effectif  est  revenu;  pourriez-vous  nous  en  dire 
le  chiiEre. 

M.  le  général  Appert.  —  Un  peu  plus  de 
la  moitié  des  hommes;  en  fin  de  compte,  je  n'ai 
trouvé  dans  Paris  que  sept  à  huit  cents  hommes 
du  120*,  au  lieu  de  1*700  à  1800  hommes,  de 
même  ppur  le  88*,  6  à  100  hommes  au  lieu  de 
1500  à  1800. 

Et  ceux  qui  sont  demeurés  à  Paris,  se  sont  en 
partie  très-bien  conduits. 

Pour  le  120*,  nous  n'avons  que  quelques 
hommes  à  faire  passer  devant  le  Conseil  de 
guerre,  entr'autres  deux  hommes  qu'on  a  vu, 
dit-on,  habillés  en  gardes  nationaux  et  encore 
est-ce  douteux.  Quant  aux  autres  nous  allons 
les  envoyer  en  Afrique.  Nous  avons  fait  une 
instruction  sonunaire.  Tous  nous  ont  déclaré 
qu'ils  avaient  été  surpris,  que  la  population 
était  entrée  dans  la  caserne,  qu'on  leur  avait 
dit  de  mettre  leurs  armes  dans  le  magasin,  et 
qu'enfin  ils  avaient  été  pour  ainsi  dire  noyés 
dans  le  flot  des  envahisseurs. 

Un  membre.-^  Y  a-t-il  eu  un  millier  de  nos 
soldats  qui  se  soient  mêlés  à  Tinsurrection? 

M.  le  général  Appert.  —  Je  crois  qu'il  n'y 
en  a  eu  que  quelques  centaines. 

Un  membre,  —  Y  a-t-il  eu  des  officiers. 

M.  le  général  Appert.  —  Très  peu,  M.  Ros- 
seljetun  sous-lieutenant,  M.  Serre,  doQt  les  affai- 
res sont  graves,  quelques  officiers  d'admi- 
nistration qui  ont  prêté  leur  concours  à  la 
Commune  d'une  façon  moins  active,  et  quelques 
médecins.  Enfin  on  peut  fiffirmer  que  l'armée 
régulière  ne  s'est  pas  mise  à  proprement  parler, 
au  service  de  l'insurrection,  sauf  pour  quelques 
individualités  en  petit  nombre,  quelques  artil- 
leurs, quelques  soldats  de  marine. 

M.  le  Président.— Un  officier  qui  était  aide- 
de-camp  du  ministre  de  la  guerre,  et  qui  a  assisté 
à  l'assassinat  du  général  Clément  Thomas  et  du 
général  Leoomte,  a  raconté,  et  M.  laministre  de 
l'Intérieur  a  confirmé  le  fait,  que  l'ordre  de  fu- 
siller les  deux  généraux  avait  été  donné  par  un 
homme  en  uniforme  de  chirurgien  militaire. 
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Cotumit-on  cet  homme?  L'a-t-on  pris?  M.  Picard 
n'a  pas  pu  le  désigner  autrement  que  par  ces 
mots:  un  médecin  militaire  brun. 

M.  le  générai  Appert.  —  Je  n'ai  pas  eu 
^connaissance  de  ce  fait.  L'instruction  se  poursuit 
4 Paris  par  un  magistrat  de  Tordre  civil  qui 
ftous  prête  son  concours,  et  nous  n'avons  pas  en- 
core entre  les  mains  son  travail. 

Un  membre.  —  A-t-on  saisi  quelques  tracas 
ffordres  donnés  pour  les  incendies  ? 

M.  le  général  Appert.  —  Nous  avons  re- 
■cueilli  quelques  indices,  mais  insuffisants; 
rien  qui  indique  un  plan  d'ensemble. 

C'est,  je  crois  à  la  fin  seulement  que  les  in- 
surgés n'ayant  plus  d'espoir,  se  sont  décidés  à 
incendier  Paris.  Ainsi  nous  avons  entre  les 
mains  un  papier  qui  donne  l'ordre  de  réquisi- 
tionner toutes  les  essences  minérales,  tout  le 
pétrole;  cet  ordre  est  postérieur  à  notre  entrée 
dans  Paris.  Il  est  du  23,  et  nous  sommes  entrés 
le  21.  Il  est  probable  que  les  ordres,  s'il  en  a  été 
«donné,  sont  restés  dans  la  poche  de  ceux  qui  les 
recevaient.  Tout  cela  a  disparu. 

Ma  Vacherot.  —  Avez-vous  connaissance 
4'une  pièce  que  j'ai  sous  les  yeux ,  une  espèce 
4e  petit  carnet  dans  laquelle  se  trouve  une 
iM>te  de  laquelle  il  résulte  que  Millière  avait 
Tabominable  mission  de  détruire  parle  feu,  les 
monuments  de  la  rive  gauche. 

M.  le  général  Appert.  —  Je  n'ai  pas  con- 
ttaissance  de  cette  pièce,  mais  on  nous  a  dit  en 
effet  que  Millière  avait  été  chaîné  d'organiser 
l'insurrection  sur  la  rive  gauche,  tandis  que 
Ferré  l'organisait  sur  la  rive  droite. 

M.  Margalne.  —  Je  désirerais  que  M.  le 
^général  Appert  nous  exprimât  d'une  façon  pré- 
•cise  son  opinion  sur  l'abandon  d'une  partie  de 
nos  troupes  à  Paris.  Il  me  semble  que  comme 
officier  d'état-migor,  il  doit  estimer  qu'il  était 
réellement  plus  facile  qu'on  ne  l'a  dit,  de  don- 
ner à  chaque  chef  de  corps  l'ordre  de  ramener 
tout  le  monde,  et  qu'il  e9t  fâcheux  que  cet  ordre 
n'ait  pas  été  donné. 

M.  le  général  Appert*  —  Je  ne  puis  j^ère 
faire  de  réponse  â  cette  question. 
^  M.  le  PréBident.  —  M.  le  général  Le  FM  a 
avoué  avec  une  extrême  sincérité  cette  friote; 
il  a  dit  :  «  il  y  a  eu  des  moments  de  désordre  à 
l'écolo  militaire^  ai-je  donné  tous  les  ordres  que 
je  devais  donner?»... 

M.  le  général  Appert^  -^  Je  ne  «sais  pas 
comment  les  choses  se  sont  pasa  ées.  M.  Mar- 
gaine  a  raison  :  quand  tin  chef  «d^état^migora 


reçu  un  ordre,  il  est  clair  qu'il  doit  se  mettre 
en  mesure  d'expédier  cet  ordre  â  tous  les  corps» 

M.  le  Président.  —  Oui,  cela  est  vrai,  il  y 
a  eu  faute  commise. 

M.  le  général  Appert.  —  Hais  il  faut  re- 
connaître qu'il  n'était  pas  facile  ce  soir-là  de 
faire  circuler  des  officiers  d'état*major  dans 
Paris  ;  il  eût  fallu  qu'ils  ôtassent  leurs  unifor- 
mes, et  même  comment  auraient-ils  pu  arriver 
le  18  au  soir  â  la  casôme  du  Prince-Eugène? 

M.  Margalne.  —  J'étais  dans  Paris  ce  soir- 
là.  J*ai  circulé  dans  les  rues  depuis  les  Champs- 
Elysées  jusqu'à  la  gare  Saint-Lazare ,  où  j'ai 
monté  dans  le  premier  wagon  avec  M.  Jules 
Favre  et  H.  Jules  Picard  •  Ces  messieurs,  comme 
moi,  avaient  pu  faire  le  voyage  jusqu'à  la  gare 
sans  être  aucunement  inquiétés. 

M.  le  Président.—  H  n'en  eût  pas  été  de 
même,  si  vous  vous  fussiez  avancés  dans  le 
quartier  où  se  trouve  par  exemple  la  caserne  du 
Prince-Eugène. 

M.  de   Qninsonas.  —  Je   suis  arrivé  le 

23  au  soir  au  télégraphe  avec  M.  de le 

combat  venait  de  finir,  de  ce  côté,  le  feu  était 
mis  à  la  Légion  d'honneur,  l'hôtel  du  télégraphe 
était  rempli  de  cadavres.  Nous  n'avons  trouvé 
qu'un  petit  employé,  un  petit  bossu.  Nous  lui 
avons  dit  :  «Ee-tu  en  état  de  correspondre  f  »  il 
nous  a  répondu  oui. 

Eh  bien  mets-toi  en  relations  avec  l'Hôtel- 
de-ViUe.  11  le  fit.  De  l'Hôtel-de-VilIe,  on  lui  ré- 
pondit :  Qui  connais-tu  ici  ?  Nous  nous  trou- 
vâmes embarrassés.  Cependant  noustei  dictâmes 
cette  réponse  :  Position  désespérée ,  les  Yer- 
saillais  arrivent. — Alors  il  reçut  le  télégramme 
suivant  :  Mettez  le  feu  à  laboSte  et  repliez-voui 
sur  THôtel-de-Ville. 

C'était  une  mission  dont  nous  ne  pouvions 
nous  charger,  nous  eûmes  l'idée  de  télégraphier 
au  fort  de  Montrouge,  qui,  vous  le  savez,  n'était 
pas  pris.  On  nous  répondit  du  fort  :  donnez  le 
mot  d'ordre. 

Le  petit  bossu  le  savait,  c'était  Br^st.-—  Nous 
l'envoyâmes,  mais  les  gens  du  fort  se  méfièrent 
et  ne  répondirent  pas. 

Nous  avons  pris  le  petit  bossu  sous  notre  pro- 
tection et  nous  l'avons  ramené  à  l'Ecole  mili- 
taire. Cet  enfant  nous  a  rendu  des  services. 

Ce  qui  résulte  de  ce  fait  c'est  que  l'incendie 
du  Télégraphe  était  préparé. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  de  l' Hôtel 
Dieu  avait  été  confié  par  la  Commune  à  un  nom* 
mé  Paget^Lupieux.  H  y  avait  là  quatre  intemei 
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«Mi^phaiiniaeid.  Gds  jaiiuAB  gens  lui  ont  demandé  | 
\m  pompe»  de  rHôtel-Dieu.ponr  aller  au  secours  ' 
de  rHôtel-de-Yille.  Ces  pompes  leur  ont  été  re-i 
fnsées.  Je  ne  sais  si  ce  Paget-Lupieuz  est  arrêté,  i 
Le  giénétal.en  a-t-il  connaissance  ?  ! 

M.*i0/géaateal  Appert*  — Je  n'en  sais  rien,: 
rinstroctionse  fait  à  Paris. 

M. De^lt.  —  Je  voudrais  demander  auge- 
Déral  qnelle.e^t  la  cause  deia  lenteur  avec  la- 
quelle je -^foit  .Finstraction.  Nous  recevons  de 
•toutes  parts  des  demandes  à  ce  si^et;  on  s'in- 
quiète de  rihsttffisanoe  du  nombre  des  conseils 
de  goerre. 

U.le  général  Appert*  —  D'ici  à  quelques 
•jours,  aussitôt  que  le  rapport  sera  prêt,  on  va 
faire  un  premier  procès,  celui  des  membres  de 
la  Commune..  On  a  réuni  dans  une  même  affaire 
les  dossiers  de  tous  ^eux  qui  ont  été  membres 
de  la.  Commune,  et  il  y  en  a  deux  i^ui  viennent 
d'être^^rrêtéa  avaot-hier  seulement,  entreautres 
Ferré  qui  est,  je  crois,  un  de  ceux  qui  ont  assisté 
à nDasiassinat  de  llarchevéque  de  Paris,  et  un 
autre  qui  était  à  TOrangerie  sdtis  un  £aux  nom. 

Un  niCiiihne,  —  Et  Rochefort? 

M*  le  général  Appert.  —  Boehefort  n'est 
paaccmpris  dans  cette  catégorie.  Après  le  pro- 
cès, diss  membres  ^e  la  Commune  vie;) 4i*a  l'af- 
faire d^.Bosael.  Llaffairede  Bossel  ne  peut  pas 
se  joindre,  parce  que  la  composition  du  conseil 
âeittieriie  poiur  juger  ua  officier  de  yarmée^n'est 


.pas  la  même  que  celle  4es  conseils  de  guerx^ 
ordinaires.  —  Messieurs,  rendes-vous  compte 
que  tous  les  prisonniers  nous  soAt  arrivés  sans 
un  procès^-verbal  d'arrestation,  sans  un  psy^er, 
sans  rien  qui  témoignât  de  leur  identité,  ils  ;io\xs 
ont. dit  ce  qu'ils  ont  voulu,  et  je  suis  persuadé 
qu'il  y  a  parmi  eux  des  gens  très  compromis  que 
nous  ne  connaissops  pas  encore. 

Il  7  a  dans  les  ports  douze  jnagi^trats  instruc- 
teurs qui  commencent  à  faire  le  partage  de  cette 
masse  énorme  de  prévenus;  i)s  proposent  la  mise 
en  liberté  de  ceux  qu'ils  ne  .trouvent  pas  coupa- 
bles. Tous  les  jours  ils  nous  renvoient  (lo  .80  à 
100  propositions  d'ordonnance  de  non-lieu  pou- 
vant être  suivies  de  mise  en  liberté,  car  ce  ii'esl 
pas  moi  qui,  de  mon  autorité  privée,  mets  en 
liberté,  c'est  le  magistrat  .instructeur  qui  me 
dit  :  il  y  a  lieu  de  mettre  en  liberté;  et  alors 
après  un  examen  nouveau  fait  ici  je  signe  l'ordre . 

M*  JDelpit.  —  Estr-ce  x^u'on  ne  pourrait  pas 
augmenter  le  nombre  des  juges  instructeurs, 
tout  cela  marche  bien  lentement. 

M.  le  général  Appert.  —  L'instruction 
préparatoire  sera  terminée  dans  deux  mois, 
mais  songez  que  nous  avons  31,000  prévenu?. 

(Ici  le  sténographe,  sur  Tordre  du  président; 
cesse  de  recueillir  la  déposition  du  .générçil  qui 
se  prolonge  ^^uelques  instants.) 

(Séance  du  14  juillet  1871.) 
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H.  1b  PréaiàBOt.  »  Monsieur,  Toœ  ailles, 
pendant  la  Commune,  deVersaillesàParifi;  ayez- 
Toas  au  pendant  ces  excurBions,  quelques  faits, 
qu'il  serait  utile  à  la  Commission  de  connaître. 

M.  Qerapacdi.  *^  Je  n'ai  pae  de  faits  nou- 
Teaut  À  TOUS  ^ire,  nala,  m'étaat  trouvé  sou- 
Teni  pendant  la  Commanîe  à  Paris  et  à  Ver- 
sailles, j*ai  peu:t-étre  vu  les  choses  autrement 
que  ceux  qui  sont  restée  à  Park.  C'est  dans  l'in- 
térêt des  établissements  du  ministère  de  lln- 
Mruction  publiq««,  des  Cultes  et  des  Beaux- 
Arts  que  j*ai  £ait  ces  vajageB,  et  en  deliors  de 
cette  mission,  je  t&ohais.de  me  rendre  compte 
de  l'état  des  esprits. 

Il  m*a  semblé  que  dans  la  reckevohe  des 
canses  de  rinsunrection  on  (avait  beaucoup 
exagéré  le  râle  de  i'Iatematiosiale,  on  enparlait 
beaucoup  ici,  fort  peu  à  Paris;  je  ne  crois  pas 
que  cette  société  ait  eu,  dans  les<commési«ements 
du  moins*  une  grande  action  siur  le  mouvement. 
Jepenseque  rinsurreetioii  a  éclaté^  paroo.qu  jelle 
devait  éclater,  elle  est  née  des  ciroonatances. 

Tout  le  monde  sait  que  pendant  le  siège  cfaa- 
oon  avait  fait  de  grandes  provisioius,  les  unsjde 
courais,  tous  de  résignation  et  d'émergie.  L'ar- 
miitioe  est  arrivé,  il  j  a  eu  un  triès-*grand  mé- 
eententement;  les  plus  sages  sa  sont  résignés^ 
les  autres  ont  été  iirités;  au  milieu  de  cette 
irritation  est  arrivé  TaflElBdre  ades  canons  de 
Montmartre  ;  s'il  n'y  avait  pas  9U  de  canons,  on 
aurait  cberché  une  autre  occasion. 

J'ai  été  souvent  dans  les  premières  senudnes, 
mêlé  aux  'groupes  de  gardes  nationaux  .pour  le 
besoin  de  mes  courses,  je  montais  sur  les  omni- 
bus où  l'on  cause  volontiers-;  je  me  souviens 
d'kvok  assex  longuement  parié  avec  des  insur- 
gés les  jours  où  ils  ont  été  buttujs  à  Chfttillon  et 


au  Mont-Valérien  ;  on  s'occupait  alors  tùtitpmoL 
de  politique,  ilss'étaient  battus  sans  s&voir.poaffu 
quoi,  pour  se  battre  tout  simplement;  ce  <nfeet 
que  plus  tard  et  sur  l'instigation  des  ijonrnsax 
et  des  affiches  qu'on  a  dit  :  on  veut  nbosenle-- 
ver  la  République. 

Les  insurgésétaientcontentstte  porter  untuni- 
forme,  contents  de  passer  :pour  de  ^véntéblas 
soldats,  contents  enrtout  de  faire  de.l^autorité. 
•V  Un  jour,  je  venais  à  Versailles,  le  cheminée 
fer  de  rOuest  marchait  encore.;  on  ponvaitisinv* 
tir  comme  on  voulait;  il  y  avait  des  «poslea^sur 
la  voie  qui  arrêtaient  les  traioe,  simplement>e 
crois  pour  prouver  qu'ils  en  avaient  rie» âr«tt; 
cependant  ce  jour-là  la  consigne  était  de  népaa 
laisser  partir  les  pessonnes  en  unil(afme;iil'j 
avait  dans  le  train  un  yoyageuivootffédhmtképi 
sans  numéro,  un  garde  le  voitretlukdit  beosqae- 
ment  : 

«—  Descendes! 

—  Je  ne  auis  pas  en  unifiantt»? 

—  Si,  vous  avez  un  Icépî. 

—  Je  suis  un  domestiqneet  je  vais^rejoinéM 
'mon  maître  à  Saint^Germain. 

On  l'emmène  entre  quatre  homaaes. 
Quelques  murmures  s'élèvent  dans  :1e  twin. 
Un  voyageur- dit: 

—  Ah  I  c'est  conunaeelajq^ 'VOUS  entendez 
la  liberté! 

Arrive  un  offîcier. 

—  Qui  est-cequi  a  parlé.^Desoe^des.  ~  Dé- 
péchez^vous;  on  nmts  a  meifé  'OSgBz  '4bt^ 
temps;  à  notre  tour  tnamtenant.  *^  ^âMec 
vous  expliquer  au  Comité.  —  BmmenezHOftol  cet 
homme  Ut. 

Il  fut  emmené  en  effet. 

J'ai  bien  souvent  pensé  à  cet  incident.  Amtre 
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tour  mamteiiofitf  ces  mots  expliquent  presque 
la  situation.  Cet  officier  était  fier  de  faire  de 
l'autorité  derant?  à  800  personnes;  il  parlait 
du  Comité  et  trôs-probablement,  il  ignorait 
ee  que  c'était;  la  vanité  «t  la  pose  Tavait 
poussé  à  faire  une  arrestation  qu'il  savait  in- 
juste et  arbitraire,  n  en  a  été  bien  souvent 
ainsi  pendant  ces  deux  mois;  la  vanité  est  un 
des  défauts  de  notre  pays  ;  à  Paris,  elle  est  trè»- 
développée,  on  j  aime  à  faire  à  sa  tête  et  à  poser, 
si  vous  me  permettez  ces  expressions. 

Les  causes  de  la  durée  de  l'insurrection  sont 
de  différentes  natures. 

La  Commune  a  été  souvent  très-habile;  elle 
l'était  dans  la  distribution  des  grades  et  des 
postes;  les  hommes  restaient  quelquefois  quinze, 
vingt,  trente  jours  et  même  plus  dans  le  même 
endroit,  ils  s'y  habituaient  et  ne  s'y  déplaisaient 
pas;  ils  se  partageaient  la  solde  des  absents 
sous  le  prétexte  qu'ils  faisaient  leur  service,  ils 
avaient  des  vivres  et  du  vin;  à  ce  propos,  je 
crois  qu'on  a  exagéré  en  parlant  des  ivrognes, 
s'il  y  en  avait  eu  tant  qu'on  le  disait,  l'ivresse 
eût  fait  bien  plus  de  ravages  dans  les  rangs 
et  serait  devenu  un  auxiliaire  pour  nous.  C'é- 
taient aussi  toigours  les  mêmes  bataillons  qui 
étaient  en  avant,  ces  hommes  s'étaient  fami- 
liarisés avec  le  danger,  ce  qui  n'est  pasdifScile. 

Ces  longues  absences  du  domicile  avaient  aussi 
pour  résultat  de  ne  pas  décourager  certains 
quartiers.  Ainsi,  quand  je  voyais  arriver  à  Ver- 
iaillesles  convois  de  prisonniers  formés  de  tant 
d'hommes  d'un  faubourg,  je  me  demandais  com- 
ment on  pouvait  retrouver  quelques  jours  après 
d'autres  combattants  dans  le  même  quartier  : 
c'est  qu*à  un  bout  de  Paris  on  ne  savait  pas  ce 
qui  se  passait  à  Tautre  bout,  et  que  les  habitaata 
du  faubourg  trompés  par  les  journaux,  ignoraient 
que  leurs  camarades  étaient  pris  ou  tués,  et 
les  croyaient  toigours  aux  avant-postes. 

Dans  cette  armée  de  la  Commune,  il  y  avait 
non-seulement  des  ouvriers  et  des  gens  sans 
aveu,  nutis  encore  des  gens  ordinairement  assez 
tranquilles,  des  concierges,  de  petitsboutiquiers, 
de  petits  patrons;  ils  marchaient  sans  trop 
savoir  pourquoi,  les  uns  par  peur,  les  autres 
par  force;  beaucoup  disaient  :  nous  serions  mal 
vus  dans  le  quartier,  et  après  tout,  puisque  mon 
voisin  touche  la  solde  et  les  vivres,  pourquoi  ne 
lestoucherai-je  pas  aussi?  L'ouvrage  ne  va  pas, 
ce  n'est  pas  ma  faute,  etc.,  etc.  Ils  faisaient 
des  raisonnements  où  il  entrait  de  tout,  sauf  de 
la  politique. 


ENQUÊTE  SUR  LE  48  MARS 

A  mon  sens,  ces  gens  là  n'étaient  pas  une 


force  pour  la  Commune,  je  pense  même,  tout  en 
regrettant  bien  entendu  qu'ils  aient  été  sous 
ce  drapeau,  que  leur  présence  dans  le  range 
empêché  beaucoup  de  mauvaises  actions,  car 
enfin,  pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  qu'an 
cours  de  l'insurrection,  les  insurgés  n'ont  ni  au- 
tant volé  ni  autant  pillé  qu'ils  auraient  pu  le 
faire. 

Les  plus  mauvais ,  c'étaient  les  étrangers  qui 
étaient  arrivés  peu  à  peu;  les  chefs  étrangers 
avaient  bien  vite  acquis  une  grande  popularité 
à  cause  de  leur  bravoure.  Ces  bandes  se  bat- 
taient sans  idées  politiques  ni  sociales;  c'étaient 
des  aventuriers  aimant  et  recherchant  les  émo- 
tions des  combats,  ils  se  seraient  battus  contre 
les  Prussieifs  ou  les  Turcs,  comme  contre  nous. 
Puis  il  y  avait  la  canaille,  les  re'pris  de  justice, 
ils  se  sont  assez  bien  tenus  dans  les  commence- 
ments, mais  à  la  fin  vous  savez  ce  qu'ils  ont 
fait. 

Les  journaux  de  la  Commune  ont  été  aussi 
très-habiles.  On  n'avait  pas  à  Paris  les  jour- 
naux de  Versailles  et  on  ignorait  complètement 
ce  qui  se  passait  hors  des  murs.  Quand  je  res- 
tais à  Paris  plusieurs  jours,  je  ne  savais  plus  où 
j'en  étais;  certainement  je  ne  croyais  pas  un 
mot  des  récits  fantastiques  des  journaux,  ni 
des  mensonges  de  la  Commune  ;  eh  bien,  j'étais 
troublé,  inquiet,  et  lorsque  je  rentrais  à  Ver- 
sailles je  me  demandais  comment  j'avais  été 
assez  sot  pour  me  laisser  ainsi  impressionner. 
C'est  qu'on  vivait  dans  une  autre  atmosphère  ; 
l'infiuence  des  journaux  a  été  énorme,  elle  a 
tenu  les  insurgés  en  haleine,  les  gens  tranquil- 
lei  la  subissaient  aussi. 

Une  des  causes  principales  de  la  longue  durée 
de  l'insurrection,  (a  été,  selon  mon  jugement, 
la  très-grande  faiblesse  de  caractère  de  la 
partie  saine  de  la  population  qui  était  restée  à 
Paris.  Elle  affectait  alors  une  extrême  indiffé- 
rence, sans  doute  on  n'approuvait  pas,  mais  on 
ne  résistait  pas,  on  laissait  faire;  à  moins  d'être 
personnellement  atteint  on  ne  se  remuait 
guère,  on  souhaitait  le  succès  de  l'armée  de 
Versailles,  mais  on  ne  faisait  rien  pour  le  pré- 
parer et  le  faciliter. 

JTai  été  frappé  du  peu  d'énergie  qu'a  montré  le 
clergé  ;  j'étais  venu  à  Paris  pour  l'affaire  de  l'ar- 
chevêque, car  nous  avons  les  cultes  dans  notre  mi- 
nistère, et  le  ministre  désirait  vivement  avoir  des 
renseignements  précis  sur  Monseigneur  Darboy 
qu'on  disait  assassiné  ;  je  devais  aussi  essayer, 
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de  faire  savoir  à  l'archevêque,  s'il  vivait  encore, 
qu'ici  on  se  préoccupait  extrêmement  de  sa  situa- 
tion, et  pour  tâcher,  également,  d'adoucir  s^  cap- 
tivité si  c* était  possible.  Le  clergé  était  terrifié, 
un  certain  nombre  de  ses  membres  avaient  été 
arrêtés;  quelques  églises  étaient  fermées  et  on 
n'entrait  qu'avec  crainte  dans  celles  qui  étaient 
ouvertes;  il  me  semblait  qu'avec  de  la  résolu- 
tion on  aurait  pu  tenter  des  efforts  pour  sauver 
les  prisonniers,  mais  dans  ces  circonstances  le 
clergé,  comme  tout  le  monde,  n*a  pas  montré 
l'énergie  que  comportait  une  crise  pareille. 

Quand  donc  l'armée  de  Versailles  arrivera-t- 
elle  ?  me  répétait-on  sans  cesse,  mais  en  atten- 
dant on  ne  bougeait  pas  ;  il  semblait  qu'il  n'y 
eût  plus  de  devoirs  à  remplir. 

Au  moment  du  combat  dans  les  rues,  si 
l'on  en  excepte  le  commandant  Durouchoux, 
la  même  indifférence  a  existé  presque  par* 
tout.  Puisque  je  vous  raconte  ce  que  j'ai  vu, 
il  faut  naturellement  que  je  parle  de  moi.  J'étais 
à  Paris  depuis  le  12  mai*  attendant  les  troupes  ; 
après  des  incidents  inutiles  à  raconter,  je  me 
suis  trouvé  le  24  mai,  vers  5  h.  1/2  du  matin,  au 
coin  de  l'église  St-Roch.  Je  voulais  aller  au. 
Louvre,  cardans  la  nuit,  cerné  par  les  insurgés 
dans  une  maison  du  quartier,  j'avais  vu  brûler 
les  Tuileries,  l'explosion  avait  été  si  forte  que 
j'avais  été  renversé.  Au  bout  de  quelque  temps 
je  vois  arriver  nos  soldats  par  la  rue  St-Honoré  ; 
vous  ne  vous  figurez  pas  combien  ce  spectacle 
était  émouvant;  ils  marchaient  lentement,  les 
soldats  le  long  des  maisons,  les  officiers  au  mi- 
lieu de  la  rue,  la  canne  à  la  main,  jamais  je 
n'oublierai  ce  moment,  enfin  ils  étaient  là,  je 
les  voyais,  c'était  bien  vrai  cette  fois;  on  pouvait 
donc  respirer.  Quelques  hommes  portaient  ^e 
grands  drapeaux  tricolores  qu'ils  plantaient 
dans  les  rues  et  sur  les  barricades  prises.  Sous 
les  portes  et  aux  encognures  il  y  avait  un  assez 
grand  nombre  de  gens  du  quartier  sortis  par 
curiosité  ;  je  leur  dis^  "V  enez  avee  moi,  allons  au 
Ifouvre  faire  1a  chaina  ;  je  les  ai  pressés,  sup- 
pliéSf  ils  criaient  :  Vive  la  ligne!  et  s'en  allaient. 
Ce  n'est  que  du  cêté  du  Palais-Royal,  quand 
je  pris  un  fusil,  et  que  je  traversai  seul  la  rue 
St-Honoré  et  la  rue  de  Rivoli,  que  quelques 
citoyens  excités  m'ont  suivi.  Dans  la  journée 
je  suis  retourné  plusieurs  fois  pour  chercher 
du  monde,  car  nous  étions  épuisés  de  fatigue, 
presque  personne  n'est  venu;  il  est  vrai  que 
des  obus  tombaient  toujours,  mais  enfin  on 
pouvait  passer;  nous  aurions  dû  être  plus  d'un 


millier,  nous  n'avons  été  qu'un  nombre  insigni- 
fiant. Cette  indifférence  est  caractéristique.  Au 
31  octobre  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  la  population 
a  été  superbe,  au  premier  appel  nous  avons  été 
cent  mille  hommes  sous  les  armes  ;  au  18  mars 
c'est  l'inverse  qui  a  eu  lieu. 

Après  les  journées  de  bataille,  l'indifférence 
a  persisté.  Les  incendies  ont  eu  lieu  jusqu'au 
jeudi,  le  dim,anche  suivant  il  y  avait  plus  de 
50,000  personnes  dans  les  rues,  j'étais  dans 
cette  foule,  je  ne  puis  penser  aux  incendies  sans 
être  ému,  j'ai  vu  brûler  à  la  fois  le  Palais- 
Royal,  les  Tuileries,  la  bibliothèque  du  Louvre, 
une  partie  de  la  rue  de  Rivoli,  les  Finances, 
c'était  un  enfer,  eh  bien  j'ai  vu  cette  foiule  le 
dimanche,  elle  n'avait  que  de  la  curiosité,  pas 
la  moindre  indignation,  rien,  rien^  l'indifférence 
la  plus  complète. 

Ce  n'est  p^s  tout,  les  parents  et  les  amis  des 
prisonniers  ne  sont  nullement  honteux  de  leurs 
crimes,  ils  n'ont  pas  de  reproches  pour  eux  et 
les  excusent  assez  volontiers.  Quant  aux  prison- 
niers, vous'  verrez  que  dans  quelques  années 
pour  beaucoup  ce  sera  un  titre  de  gloire,  ils  di- 
ront :  J'étais  un  des  soldats  de  la  Commune.  Ils 
en  tireront  une  grande  vanité,  les  ambitieux 
s'en  feront  un  marchepied  politique  et  comme 
l'ont  fait  les  insurgés  de  juin,  ils  se  présente- 
ront aux  élections  alors  et  seront  peut-être 
nommés  ;  en  tous  cas,  ils  auront  bien  des  voix. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  faites  1& 
de  l'état  moral  de  Paris,  une  peinture  fort 
triste. 

M.  Gerspach.  —  En  ce  moment  Paris  est 
calme  et  indifférent,  il  n'y  a  aucun  danger, 
Paris  est  blasé  sur  tout. 

Il  y  a  eu  dans  cette  insurrection  des  faits 
extraordinaires  qui  m'ont  beaucoup  frappé  ;  on 
m'en  a  raconté  que  je  puis  répéter  si  vous  le 
permettez. 

C'était  le  24  mai  au  matin,  rue  de  Lille  ;  une 
partie  de  la  rue  brûlait,  il  y  avait  un  jeune 
homme  nu  tête  qui  marchait  seul  ;  un  officier 
s'approche  et  lui  dit  —  Que  faites-vous  ici  — 

U  répond  froidement  :  J.e  viens  de  mettre  le 
feu  à  cette  maison.  — 

L'officier  lève  son  revolver. 

Cet  homme  lui  dit  alors.  <—  Merci,  capitaine. 

Et  le  coup  partit. 

C*était  un  exalté,  devenu  criminel  et  incen- 
diaire pendant  le  combat.  Cette  exaltation 
n'existait  pas  du  tout  au  commencement  ;  les 
gardes  nationaux  étaient  alors  assez  calmes,  ils 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


allaient  à  leurs  postes  sans  trop  de  brait;  on  en- 
tendait peu  de  cris  de  :  Vive  la  Commune!  Puis  les 
chefs  firent  tous  leurs  efforts  pour  les  exciter 
avec  les  journaux,  les  placards,  des  mises  en 
scène  à  grand  effet,  comme  les  enterrements  par 
exemple.  J'étais  à  Paris  le  jour  où  Bourcoin,  un 
colonel,  fut  enterré  avec  d'autres  insurgés,  tués 
à  Neuilly  ;  il  y  avait  plusieurs  corbillards  avec 
des  drapeaux  rouges,  des  membres  de  la  com- 
mune avec  Técharpe  rouge  marchaient  derrière; 
on  a  fait  des  marches  et  des  contre-marches 
sur  les  boulevards  et  dans  les  rues,  beaucoup 
plus  qu'il  n'en  fallait  pour  aller  au  cimetière, 
la  foule  était  grande  et  surexcitée  et  le  len- 
demain on  s'est  battu  davantage.  Dans  les  der- 
nières semaines,  les  bataillons  sortaient  musi- 
que en  tôte,  derrière  la  musique  défilaient  sur 
un  rang  des  femmes  du  peuple  avec  l'écharpe 
rouge  et  le  brassard  de  Genève  ;  elles  étaient 
fières  de  marcher  ainsi,  on  voyait  bien  leurs 
mobiles,  la  vanité  et  la  pose. 

Du  reste,  les  insurgés  suivaient  l'impulsion 
des  chefs  mieux  qu'on  ne  pouvait  s'y  atten- 
dre de  la  part  d'une  population  aussi  indiscipli- 
née que  celle  de  Paris,  j'en  connais  un  exemple 
a^sez  frappant,  mais  il  est  peut-être  un  peu  long 
à  raconter. 

Un  de  nos  garçons  de  bureau,  nommé  Luc- 
cioni,  ancien  soldat,  était  à  Paris  de  retour  des 
prisons  de  l'ennemi  ;  il  fut  arrêté  sous  le  prétexte 
d*avoir  eu  des  relations  avec  Versailles,  ce  qui 
était  inexact.  Il  fut  enfermé  à  la  Conciergerie, 
puis  à  Mazas  ;  le  25  ou  le  26  mai  on  ouvre  les 
portes  aux  prisonniers,  mais  beaucoup  furent 
repris  par  les  insurgés  eux-mêmes  ;  ce  fut  le 
sort  de  Lucoioni  qui  arrêté,  passe  devant  une 
espèce  de  conseil  de  guerre  et  est  enfermé  dans 
une  cave  de  l'Eglise  Saint-Eloi.  Il  y  avait' là 
comme  commandant  un  nommé  Baudoin  qui 
sans  avoir  de  grade  avait  un  pouvoir  absolu  sur 
une  trentaine  d'insurgés  qui  l'entouraient.  Vers 
le  soir,  ce  Baudouin  -^  je  puis  en  parler  car  son 
procès  va  être  jugé  —  descend  dans  la  cave  et 
dit  à  an  jeune  homme  qui  était  silencieuse- 
ment  dans  un  coin  :  «  Je  t'engage  à  prier  Dieu 
pour  que  je  sois  tué  cette  nuit,  car  si  je  ne 
suis  pas  tué,  je  te  tuerai  demain  matin.  »  En 
effet,  le  lendemain  matin  il  brûla  la  cervelle  à  ce 
jeune  homme,  sans  aucun  motif,  et  en  présence 
de  sa  troupe. 

Il  força  Luccioni  à  prendre  un  fusil  et  des 
cartouches  car  la*  fusillade  se  rapprochait  ;  Quel- 
ques heures  après  Baudouin  est  blessé,  il  réu» 


nit  ses  hommes  et  leur  demande  s'ils  veulent  se 
rendre  ou  combattre  et  mourir  au  cri  de  :  Vive 
la  Commune. 

Ils  répondent  tous  :  Nons  mourrons  !  nous 
mourrons.  Vive  la  Communel 

Alors  Baudoin  explique  qu'étant  blessé  il  va 
se  retirer  dans  une  ambulance,  et  il  proclame 
chef  à  sa  place  mon  garçon  de  bureau  Luc- 
cioni; les  autres  l'acceptent.  Luccioni  était  très- 
embarrassé,  mais  il  ne  perd  pas  la  tête.  Il  voit 
les  soldats  au  coin  de  la  rue  Erard  &  peu  de  dis- 
tance de  Téglise;  il  dil^  aux  insurgés:  «Nous  som- 
mes cernés,  si  nous  restons  ici  nous  sommes 
perdus,  le  mieux  à  faire  c'est  de  nous  sauver,  t 
—  et  il  indique  un  passage  qui  facilite  la  fuite, 
les  insurgés  s  y  précipitent  ils  se  sauvent  tous  ; 
Luccioni  reste  seul,  et  peu  d'instants  après  il 
se  fait  reoonnaitre  par  les  soldats  de  la  ligne  et 
se  met  avec  eux. 

Ainsi  voici  les  mêmes  hommes  qui,  sous  Tin- 
fiuence  d'un  chef,  déclarent  qu'ils  vont  se  faire 
tous  tuer,  ils  crient  :  Vive  la  Commune!  pour 
s'exciter  ioiutuellement  et  qui,  quelques  minutes 
après,  sous  Finfluence  d'un  autre  chef,  reconnu 
par  eux,  font  absolument  le  contraire  et  se  sau- 
vent. Il  y  a  là  beaucoup  plus  d'amour-propre  que 
de  politique. 

Pour  me  résumer:  je  crois  que  les  causes  de 
l'insurrection  viennent  du  siège  et  de  nos  défai- 
tes ;  l'Internationale  n'était  pas  de  force  à  or- 
ganiser une  pareille  leVée  ;  on  avait  pris  des 
habitudes  militaires  ;  il  y  a  une  certaine  no- 
blesse pour  un  ouvrier,  et  aussi  pour  d'autres, 
dans  le  fait  d'avoir  un  fusil  entre  les  mains  ;  il 
semble  qu'on  se  relève  à  ses  propres  yeux,  de 
là  une  fierté,  une  vanité  et  quelquefois  un  dé- 
sir assez  entraînant  de  se  servir  de  ce  fusil  ; 
beaucoup  se  sont  battus  après  le  18  mars  parce 
qu'ils  ne  s'étaient  pas  assez  battus  contre  les 
Prussiens.  La  politique  n'est  intervenue  que 
plus  tard;  au  commencement  mon  opinion 
est  que  c'était  plutôt  une  révolte  qu'une  révo- 
lution, j'ai  vu  là  une  immense  explosion  de  mé- 
contentement mais  pointd'idées  sociales,  je  parle 
des  premiers  jours,  bien  entendu,  je  crois  aussi 
qu'aucun  décret,  ni  aucune  loi  n'aurait  pu  empê-* 
cher  cette  explosion. 

Si  l'insurrection  a  duré  aussi  longtemps,  cela 
vient  avant  tout  de  l'indifférence  des  gens  de 
Paris  et  puis  de  l'habileté  des  chefs  de  la  Com- 
mune ;  ils  savaient  fiatter  les  idées  de  présomp- 
tion et  de  vanité  qui  dominaient  les  insurgés  et 
les  maintenaient. 
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Un  membre.  —  Savez-vous,  Monsieur,  quel 
a  été  le  rôle  de  la  fédération  des  artistes? 

M.  Gerspach.  —  Oui,  Monsieur.  Elle  a  vou- 
lu jouer  un  rôle  politique,  mais  au  fond  elle  n*a 
rien  fait  du  tout.  Courbet  avait  organisé  des 
réunions  à  l'École  de  médecine  pour  préparer 
les  élections,  puis  les  élus  ont  voulu  siéger  au 
musée  du  Louvre,  M.  Barbet  de  Jouj  les  en  a 
empêchés  et  ils  sont  venus  alors  dans  le  b&timent 
de  nos  bureaux. 

Ces  hommes  se  sont  réunis  assèa  souvent  6t 
ceux  qui  avaient  passé  leur  temps  à  critiquer 
Tadministration,  n'ont  rien  trouvé  de  mieux  à 
faire  que  d'essayer  de  l'imiter;  ils  ont  dis- 
cuté des  programmes,  des  règlements,  ont 
nommé  des  commissions,  des  sous -commis- 
sions, des  délégations.  Courbet  voulait  fonder 
un  journal  et  l'appeler  VOtfUsiel  dés  Arts.  Ils  se 
sont  attribués  des  indemnités  :  tant  par  séance, 
tant  par  rapport,  tant  par  délégation;  Courbet 
leur  a  apporté  6,000  francs  qui  n'ont  pas  suiB, 
car  on  leur  devait  de  l'argent  quand  nous  som- 
mes arrivés.  Leur  comptabilité  était  en  fort 
bon  ordre,  c'étaient,  sans  douta^  des  employés 
de  commerce  qui  la  tenaient*  ^ 

En  matière  d'art,  ils  n'ont  fait  que  des  choses 
•ans  importance^  mais  ils  tenaient  à  passer  pour 


une  assemblée  politique.  Un  jour  quelques  artis- 
tes, membres  de  la  Commune,  sont  venus  rendre 
visite  àla  Fédération  ;  on  s'est  mutuellement  fé- 
lioitéy  un  membre  de  la  Fédération  a  pris  la 
parole  et  a  développé  cette  théorie  que  la 
Commune  était  en  matière  d'art  le  pouvoir 
exécutif  et  la  Fédération  le  pouvoir  législatif. 
Tout  cela  était  très  approuvé  et  pris  au  sérieux. 
A  l'époque  de  l'affaire  des  francs-maçons  un 
membre  de  la  Fédération  des  artistes  proposa 
d'envoyer  des  délégués  à  Versailles,  la  majorité 
refusa  sous  le  prétexte  que  la  mission  ne  pouvait 
être  remplie  que  par  des  neutres  et  que  la  Fédé- 
ration n'était  pas  dans  ce  cas,  puisqu'elle  faisait 
partie  intégrante  de  la  Commune  de  Paris. 

En  somme  la  Fédération  des  artistes  n'a  fait 
ni  bien  ni  mal. 

M.  16  tnar^ulB  de  QoinsônsMS.  -^  Mon- 
sieur, vous  avez  parlé  de  M.  Barbet  de  Jouy, 
est-ce  qu'il  en  était? 

M.  Qerspach.  —  Non,  Monsieur,  il  est  resté 
au  Louvre  et  leur  a  tenu  tête. 

La  Fédération  accusait  le  Oouverneinent  du 
4  septembre  d'avoir  distrait  des  tableaux. 

Un  membre.  — *  Est-ce  qu^il  en  a  disparu? 

M.  Gerspach.  —  Non,  pas  un,  on  avait  tout 
simplement  mis  en  sûreté  les  plus  précieux. 
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M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  mêlé 
aux  affaires  de  la  Commune;  vous  avez  vu  de 
près  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  dans  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  ou  suivi  le  18  mars. 
Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  savez  à  cet 
égard. 

M.  Barrai  de  Blontaud.  —  J'ai  été  envoyé 
à  Paris  la  première  fois  le  8  avril,  par  M.  Bar- 
thélémy-Saint-Hilaire  ;  voici  des  pièces  authen- 
tiques qui  l'attestent.  J'étais,  à  cette  époque, 
en  relations  avec  M.  Bonhoure,  l'un  des  secré- 
taires-rédacteurs du  Compte-rendu  analytique 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale.  J'avais 
aussi  des  rapports  avec  MM.  Lockroy,  Floquet 
et  autres  membres  de  la  Ligue  répuNicaùie, 
qui  s*occupaient  de  chercher  des  moyens  de 
conciliation.  M.  Bonhoure  me  remit  une  lettre 
pour  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

Je  fus  amené  d'une  façon  toute  fortuite  à  me 
lancer  dans  le  mouvement  de  Paris.  Pendant  la 
guerre  avec  la  Prusse,  j'étais  colonel  de  la 
deuxième  légion  Alsace  et  Lorraine.  Au  mo- 
ment du  décret  portant  que  les  Alsaciens  et  les 
Lorrains  n'auraient  pas  à  servir  dans  la  Garde 
nationale  —  cela  à  la  requête  des  Prussiens  — 
plusieurs  de  mes  amis,  officiers  dans  l'armée,  vou- 
lant s'enfuir,  me  demandèrent  de  constater,  ce 
qui  était  vrai ,  qu'ils  étaient  bien  Lorrains.  J'avais 
emporté  avec  moi,  sans  y  songer»  une  malle 
contenant  mes  imprimés  d'Alsace  et  Lorraine  et 
mon  cachet.  Je  fis  des  certificats,  et  ces  officiers 
purent  sortir  de  Paris.  Je  citerai,  par  exemple, 
M.  Hennequin,  lieutenant  au  '7'7®,  à  qui  Bossel 
avait  refusé  un  certificat.  Le  mien  lui  suffit  ce- 
pendant et  il  put  sortir  de  Paris. 

J'ai  causé  avec  beaucoup  de  personnes  qui  me 
dirent  :    «    Vous    pourriez    avoir     de    l'in- 


fluence, si  vous  vouliez,  et  vous  arriveriez  à 
faire  sortir  bien  des  gens  de  Paris,  j» 

Je  fus  ainsi  amené  à  voir  la  Commune  de 
très-près.  Je  ne  l'ai  jamais  regardée  comme 
redoutable  pour  quelqu'un  d'audacieux.  Ce  que 
je  dis  là  peut  sembler  un  peu  fort,  mais  je  crois 
l'avoir  démontré  dans  un  mémoire  que  j'ai  ré- 
digé, et  dans  un  mémento  détaillé  que  j'ai  tenu . 
J^ai  ces  deux  pièces,  je  pourrai  les  laisser  à  la 
Commission. 

Je  crois  que,  même  au  milieu  delà  Commune, 
on  pouvait  faire  beaucoup  de  bien,  sans  partici- 
per le  moins  du  monde  aux  intrigues  et  aux 
turpitudes  des  individus  qui  composaient  ce 
prétendu  pouvoir. 

Je  revins  à  Versailles.  M»  Barthélemy-Saint- 
Hilaire  et  le  maréchal  Mac-Mahon  voulurent 
bien  m'envoyer  à  Paris,  avec  un  laissez-passer 
qui  constatait  ma  qualité.  C'était  le  20  avril. 
Je  n'étais  donc  pas  envoyé  comme  espion.  On 
savait  que  j'allais  me  mettre  au  service  de  la 
Commune  pour  tâcher  de  rendre  des  services 
Compatibles  avec  ma  dignité  de  colonel.  Ce  n'é- 
tait pas  tant  le  grade  que  le  caractère,  que  je 
tenais  à  avoir,  puisque  l'armée  auxiliaire  avait 
été  congédiée.  J'ai  vu  bien  des  gens  qui  avaient 
des  caractères  divers. 

Je  demande  à  la  Commission  la  permission 
de  lui  donner  lecture  d'un  résumé  dans  lequel 
j'ai  consigné  fidèlement  mes  souvenirs. 

M.  le  Président.  —  Lisez  (1). 

M.  le  Président,  après  la  lecture  faite  par 
le  témom,  —Vous  avez  rendu  un  grand  service 
si  vous  êtes  parvenu  à  détruire  le  réseau  de  fils 
télégraphiques  placé  dans  les  égouts.  Comment 
cela  vous  a-t-il  été  possible  ?  Veuillez  nous 
donner  quelques  détails  sur  ce  point. 

(l)  Voir  aux  «onezes. 
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M.  Bamal  de  Montand.—  J*ai  eu  deux  in- 
dividus qui  passaient  à  peu  près  leurs  nuits 
dans  les  égouts.  Ceci  dépendait  dé  la  délégation 
scientifique,  qui  avait  pour  chefs  Parisel,  Be- 
noit et  autres  appartenant  presque  .tous  au 
7«  arrondissement.  Il  y  avait  parmi  ces  fuséens 
et  pétroleurs.tous  membres  de  l'Internationale, 
plus  ou  moins  allemands,  de  Técole  de  P..., 
des  gens  qui  ne  reculaient  devant  rien,  mais 
qu'avec  un  peu  d'habileté  on  pouvait  faire  par- 
ler, car  ils  étaient  trôs-caniteux,, très- fiers 
d'eux-mêmes.  Ils  avaient  établi  des  cartouches 
de  nitro-glycérine  qui  portaient  à  leur  partie 
supérieure  une  capsule  de  fulminate  de  mercure 
à  laquelle  communiquait  le  fil  télégraphique. 
Ces  gens  là  n'étaient  pas  connus;  on  ne  les  voyait 
guère  à  la  lumière.  Les  deux  individus  que  j'ai 
pu  séduire,. qui  ont  coûté  fort  cher,  apparte- 
naient eux-mêmes  à  la  délégatioTi  scientifique; 
seulement,  ils  étaient  assez  mal  traités  et  ils  se 
regardaient  comme  sacrifiés  d'avance.  S'il  y 
avait  quelque  matière  pouvant  faire  explosion 
on  les  en  chargeait. 

Parisel  avait  défendu  tout  travail  de  nuit  aux 
boulangers.  On  avait  séduit  une  vingtaine  de 
garçons  boulangers  qui  avaient  simulé  une 
grève.  C'était  afin  de  pouvoir  entrer  et  disposer 
le  pétrole  et  les  autres  matières  que  Parisel 
empêchait  les  boulangers  de  travailler  pendant 
la  nuit. 

Il  y  avait  des  dépôts  de  différentes  matières 
incendiaires  ou  explosives  dans  les  quartiers  de 
Montrouge ,  du  Point-du-Jour ,  de  la  Porte- 
Maillot,  etc.  Les  fils  venaient  se  relier,  par  les 
appareils  de  la  rive  gauche,  à  un  clavier  cen- 
tral, dont  Parisel,  L...  et  un  autre,  dont  je  ne 
sais  pas  bien  lo  nom,  avaient  seuls  la  clef. 

Un  membre.  —  N'est-ce  pas  un  nommé 
Foret^  qui  a  été  pris,  mené  à  l'Ecole  militaire 
et  fusillé  ?  On  l'avait  signalé  comme  un  homme 
des  plus  dangereux;  il  était  ancien  militaire. 

M.  Barrai  de  Montaud. — Je  ne  me  rappelle 
pas  le  nom.  Les  noms  ont  changé  si  souvent  I 

Un  nommé  Prot  était  directeur  du  télégra- 
phe à  ce  moment. 

Le  clavier  central  dont  je  parlais  était  tout 
petit;  il  avait  des  touches  dont  chacune  portait 
la  désignation  d'un  embranchement.  On  m'a 
expliqué  que  pour  arriver  à  faire  sauter  telle 
partie  plutôt  que  telle  autre,  on  avait  disposé 
des  électro-aimants  qui  devaient  faire  avancer 
ou  faire  reculer  2,  3,  4,  5  fois,  une  espèce  d'é- 
toile qui  établissf^it  le  contât  à'jxn^  certaine 


façon  ou  qui  l'interrompait.  L'étincelle  électri- 
que devait  suffire  quand  le  contact  était  établi. 

A  cause  de  mes  fonctions,  je  ne  pouvais  pas 
aller  dans  les  égouts  ;  mais  les  renseignements 
que  je  viens  d'indiquer  sont  exacts,  je  le  crois. 

M.  le  Président. —  Plusieurs  témoins  nous 
ont  parlé  des  fils  télégraphiques  ;  ils  nous  ont 
donné  des  détails  à  ce  sujet. 

Avez-vous  su  d'une  manière  un  peu  certaine 
quelle  était  l'organisation  de  V Internationale  et 
quelle  a  été  sa  part  dans  l'insurrection? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Présumant  que 
des  questions  me  seraient  faites  à  ce  sujet,  j'ai 
préparé  un  mémoire  que  je  lirai,  si  vous  voulez 
bien  m'y  autoriser. 

M.  le  Président.  — Nous  écoutons. 

M.  Barrai  de  montaud,  lit  son  mémoire  (1). 

M.  le  Président.  —  Cette  note  est  bien 
faite,  elle  est  intéressante,  et  les  appréciations 
qu'elle  contient  sont  en  général  justes. 

Savez-vous  quelque   chose  de  plus  sur  l'al- 
liance que  V Internationale  a  faite  avec  le  parti 
jacobin,  sur  les  hommes  qui  composaient  cette  * 
association  et  sur  la  manière  dont  elle  était 
constituée  dans  Paris? 

M.  Barrai  de  Montand.  —  L'organisation 
dans  Paris  était  extrêmement  adroite  ;  les 
membres  de  V Internationale  se  sont  très-peu 
montrés.  Franke],  de  la  Commune,  était  leur 
chef;  Marx  était  à  Londres. 

A  Saint-Denis,  le  timbre  prussien  suffisait 
pour  livrer  passage.  M.  Bonhoure,  dont  j*ai 
parlé,  a  passé  maintes  fois  avec  le  passeport 
prussien  qui  m'avait  été  délivré  sur  la  simple 
présentation  de  lettres  de  Paris.  C'est  par  ce 
chemin  que  venaient  les  agents  de  V Internatio- 
nale. Comment  agissaient-ils?  Par  le  moyen  du 
comité  des  femmes.  Là  se  trouvait  M™^  Dimi- 
triefi^i  maîtresse  d'Ourskine,  président  du  co« 
mité  de  V Internationale  à  Genève.  Elle  tenait 
sous  sa  main  le  comité  des  femmes  ;  il  y  avait 
dans  chaque  mairie  un  bureau  puissant,  in- 
stitué sous  prétexte  de  soins  à  donner  aux 
blessés.  Cq  bureau  faisait  choix  des  femmes  les 
plus  capables  et  les  expédiait  aux  membres  de 
la  Commune.  C'est  comme  cela  que  M"®  Leroy 
a  mené  Urbain. 

Un  membre.  —  Est-ce  à  ce  comité  que  vous 
attribuez  la  part  que  les  femmes  ont  prise'  à 
l'incendie? 

M.  Barrai  de  Montaud. —  Oui.  Ce  comité 
n'était  conduit  que  par  Mme  Dimitrieff  et  il 
n'existait  que  pour  Y Internatiofiale,To\iie9  les 
j      fi)  Voir  aux  annexes. 
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pièces  des  clul)S  que  j*ai  reçues  portaient  en 
tête  :  Bépublique  universelle.  Les  différents 
clubs  socialistes  étaient  des  clubs  internatio- 
naux; ils  ont  eu,  à  un  moment,  assez  de  force 
pour  donner  Tordre  de  renvoyer  des  mairies 
tous  les  employés  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
ces  clubs;  il  fallait  nécessairement  être  répu- 
blicain communeux  et  être  patronné  par  un 
club.  —  L'action  de  Y  Internationale  à  Paris  se 
résume  par  le  rôle  détestable  qu'elle  a  fait 
jouer  au  comité  des  femmes  et  aux  différents 
clubs. 

Un  membre.  —  La-  constitution  du  groupe 
ou  de  la  masse  des  pétroleuses  a-t-elle  été  régu- 
lièrement faite  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Non  I  la  res- 
ponsabilité de  ceci  revient  à  Parisel,  garçon  de 
beaucoup  de  sang- froid,  qui  se  proi^iène  en  ce 
moment  encore  dans  Paris.  (Exclamation.)  Oui, 
je  Tai  vu,  le  24  juillet  dernier,  se  promenant 
dans  Paris  avec  un  képi  d'employé  des  finances. 
Il  y  a  deux  ou  trois  nuits,  il  est  rentré  chez  sa 
mère.  Parisel  était  l'ami  de  Grammont-Cade- 
rousse  et  du  médecin  de  celui-ci,  Déclat,  qui 
faisait  marcher  sa  pharmacie. 

Qui^nt  à  Urbain,  c'est  un  petit  homme  qui  a 
voulu  passer  de  sa  classe  au  gouvernement. 
M"*  Leroy,  envoyée  i^bltV Internationale f  est 
devenue  la  maîtresse  d'Urbain,  Cette  femme 
est  ce  qu*il  y  a  de  plus  bas  ;  elle  a  des  condam- 
nations sur  le  dos.  Sans  elle,  bien  des  choses 
ne  se  seraient  pas  faites. 

Un  membre.  —  A  qui  appartient  l'idée  des 
incendies? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Il  a  été  ques- 
tion des  incendies,  le 20  mai,  dans  une  réunion 
que  la  Commune  a  tenue  à  dix  heures  du  soir. 

Le  Président.  —  h* Internationale  est-elle 
étrangère  ^  cette  décision  ? 

M.  Barrai  de  Bf  ontand.— Nop,  puisqu'elle 
agissait  au  moyen  du  comité  des  femmes.  Si  elle 
n'a  pas  donné  Tordre  d*ince|idier,  elle  a  fourni 
les  moyens  d'exécution,  car,  je  le  répète,  c'est 
le  comité  des  femmes,  dépendant  ^e  Vlntema- 
iionale^  qui  a  tout  fait.  — Les  pompes  à  pétrole, 
parties  de  Belleville,  ont  eu  beaucoup  de  part 
dans  les  incendies  de  Paris. 

Un  membre.  —  N'avez-vous  pas  dit  que  le 
comité  central  de  la  garde  nationale  s'était 
formé  sous  l'influence  de  Vlnlernationale  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Non.  Le  comité 
central  de  la  garde  nationale  a  été  conçu  par 
Blanquî,  du  fond  de  sa  prison.  Mais  comme  il 


ne  pouvait  venir  à  Paris,  il  envoya  Jaclard,  qiiî 
vit  un  certain  M.  CoUin,  lequel  adressa  des  let«- 
tres  à  chaque  bataillon  pour  les  inviter  à  se  faire 
représenter;  puis,  il  fut  destitué  parce  qu'il 
avait  des  relations  trop  fréquentes  avec  M.  Pi- 
card. 

Il  y  a  deux  époques  dans  le  C9mité  central. 
Au  commencement;  on  y  voit  Assi,  BilUoray  et 
presque  tous  les  membres  de  V Internationale 
faisant  partie  de  la  Commune.  Jlnsuite,  le  co- 
mité central  s*est  composé  de  gen^  beaucoup 
plus  capables,  plus  vigoureux,  qui  ont  su  rester 
d'accord.  Le  nommé  Mar,..  arrêté  actuelle- 
mentj  est  d'une  capacité  hors  ligne;  il  Q*y  a  pas 
d*offlcier  de  notre  armée  qui  soit  capi^ble  de 
faire  des  rapports  comme  il  en  faisait;  ses  rap- 
ports sont  entre  les  mains  de  la  justice  mili- 
taire. 

Je  crois  que  les  Jacobins,  les  hommes  de 
Blanqui,  ont  eu  d*abord  la  principale  influence; 
mais  YInter7iationalef  qui  voulait  aller  plus  loip 
qu'eux,  qui  avait  un  but  plus  complet,  les  a  dé- 


M.  le  Président;.  -^  Vous  dites  que  c*est 
dans  Ylnterfiaiionale  q\)e  se  trouvaient  les 
hommes  les  plus  dangereux.  Comptent  expli-- 
quez-vous  cela?  A  son  origine,  en  1862  ou 
1863,  Y  Internationale  n'avait  qu'une  pensée, 
faire  au  profit  des  ouvriers  quelque  chose  qui 
n'avait  pas  été  fait  jusque  là,  établir  une  fédé- 
ration, mais  uniquement  au  point  4e  vue  socia- 
liste. Des  hommes  honorables  ont  fait  pfi^ie  de 
cette  société  lors  de  sa  formation? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Alors  ils  n'ont 
pas  connu  les  membres  dont  nous  parlons. 

M.  le  Président.  —  A  quel  moinent  Y  Inter- 
nationale a-t-elle  commencé  à  se  môler  de  po- 
litique? Sous  l'Empire,  on  pensait  qu'elle. ne 
s'en  mêlerait  pas;  sa  prétention  était  seulement 
d'améliorer  le  sort  des  ouvriers.  Elle  a  pris  un 
autre  caractère  dans  les  dernières  annéeç.  Même 
lors  de  la  grève  du  Creuzot,  elle  préteQdait  ne 
pas  se  mêler  de  politique.  N'est-ce  pas  le  4  sep- 
tembre qu'elle  a  eu  l'idée  de  tire^  parti  des  évé- 
nements politiques  qui  venaient  de  s'accomplir? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Ce  que  j*ai  pu 
comprendre  c'est  que  Y  Internationale  rêvait 
une  révolution  sociale  universelle.  Sous  l'Em- 
pire, elle  n*a  presque  pas  réussi  à  constituer  ce 
qu'elle  appelait  la  branche  française,  et  celle-ci 
a  peu  fait.  Sans  la  branche  allemande  et  sans 
la  branche  belge,  nous  n'aurions  pas  eu  le  dé- 
bordement qui  vient  de  se  produire. 
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Un  membre,  —  Est-ce  que  les  hommes  fai- 
sant partie  de  l'Internationale:  pendant  les 
années  précédentes,  sont  encore  aujourd'hui 
ceux  qui  la  dirigent? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Parfaitement. 
Un  membre^  —  Âvez-vous  connu  Delescluze  ? 

M.  Bfural  de  Montand.  —  Oui,  j'ai  vu 
spécialement  Delescluze,  Régôre,  Billioraj.  J'ai 
à  peu  près  une  quinzaine  de  lettres  des  membres 
de  la  Commune. 

Un  membre.  —  Delescluze  a-i-il  jamais  ex- 
primé son  opinion  sur  le  compte  des  membres 
de  la  Commune? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Delescluze  se 
livrait  excessivement  peu;  mais  j'ai  cru  com- 
prendre qu'une  fois  entré  là,  il  était  allé  plus 
loin  qu'il  ne  voulait  aller.  Nous  savions  fort  peu 
de  chose  à  Paris;  les  rapports  étaient  menson- 
gers. Delescluze  a  pu  être  plus  ou  moins  trom- 
pé. 

Un  membre.  —  Quelle  opinion  avait-il  des 
autres  membres  de  la  Commune? 

M.  Barrai  de  Montaud,  —  Il  avait  le  plus 
profond  dégoût  pour  la  généralité;  il  était  froid 
comme  Rossel.  Il  voulait  fonder  une  répu- 
blique rouge,  très-rouge  ;  mais  quant  à  l'idée 
de  la  Commune  proprement  dite,  je  ne  crois  pas 
qu'il  l'eût. 

Le  mime  membre.  —  Les  communeux  vous 
ont-ils  parlé  de  Delescluze  et  quelle  opinion 
en  avaient-ils? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  C'était  un  peu 
la  réputation  qu'avait  Hugo  avant  le  4  septem- 
bre. Delescluze  avait  beaucoup  souffert  ;  pour 
me  servir  du  terme  d'Assi  lui-même,  il  était 
mou   comme   un  chiffon. 

Un  membre,  —  Savez-vous  quelque  chose  sur 
l'évasion  de  Félix  Pjat? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Non  ;  je  ne  l'ai 
pas  rencontré  à  Paris.  D'après  ce  que  j'ai  en- 
tendu dire,  il  écrit  beaucoup  de  là  où  il  n'est 
pas.  S'il  écrit  des  lettres  de  Londres, -il  est 
plus  que  probable  qu'il  n'est  pas  dans  cette 
ville.'  Je  croirais  qu'il  est  encore  à  Paris,  sur^ 
tout  quand  j'y  vois  Parisel,  son  mauvais  gé- 
nie !... 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  bien  sûr  que 
Parisel  est  encore  à  Paris  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  — Je  l'affirme  de  la 
façon  la  plus  solennelle.  Je  l'ai  rencontré  dans 
Paris  avec  un  képi  d'employé  des  finances  ;  il 
est  venu  avant-hier  chez  sa  mère.  M"*  Dupont, 
la  sœur  d'Urbain,  Ta  vu  en  sous-lieutenant  de 


la  ligne.  Le  menu  fretin  s^est  laissé  prendre 
les  gros  sont  à  Paris  ou  dans  les  environs.  J'ai 
vu  bien  des  personnes  qui  signalent  de  conti- 
nuels mouvements  parmi  les  ouvriers.  Je  n'ai- 
merais pas  à  être  obligé  de  rester  à  Paris. 
M.  le  président.  —  Pourquoi? 
M.  Barrai  de  Montaud.  —  Non  pas  pour 
ma  sécurité  personnelle  ;  je  parle  au  point  de 
vue  d'un  bourgeois,  d'un  commerçant  quel- 
conque, on  jurait  à  craindre  quelque  ven- 
geance particulière. 

M.  le  Président.  —  Vous  croyez  une  nou- 
velle insurrection  possible  à  Paris? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oh!  non,  l'in- 
surrection est  désarmée. 

Un  membre*  —  Qne  pensez-vous  de  la  garde 
nationale? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Chaque  fois  que 
j  ai  vu  faire  appel  à  un  officier  de  la  garde  na- 
tionale, j'ai  tremblé,  J'ai  failli  trois  fois  être 
fusillé  à  cause  de  M.  Corbin.  On  m'avait  écrit: 
Adressez-vous  à  l'état-major  de  Versailles. 
Si  ces  billets  m'étaient  arrivés,  j'aurais  été  fu- 
sillé. Voilà  à  quoi  sert  la  garde  nationale. 

Un  membre.  -  Après  sa  défaite  à  Paris,  VIiv- 
temationale  a-t-elle  redoublé  son  action,  ou, 
au  contraire,  Ta-t-elle  ralentie? 

M.  Barrai  de  Montaud.  — -  Elle  l'a  redou- 
blée! —  Tant  que  le  problème  n'aura  pas  été 
résolu,  le  danger  restera  suspendu  sur  nos 
tôtes. 

M.  le*  Président.  —  Croyez-vous  aux  27 
sections  nouvelles  établies  dans  le  Midi  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Je  ne  sais  rien 
à  cet  égard. 

M.  le  Président.  —  V Internationale  exer- 
ce-t-elle  beaucoup  d'influence  dans  les  élec- 
tions? 

M.  Barrai  de  Montaud. —  Oui,  beaucoup 
sur  l'ouvrier. 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  qu'elle,  ait 
envoyé  des  délégués  en  province? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Fils  d'un  grand 
manufacturier  du  Midi,  j'ai  vu  que,  quand  les 
ouvriers  faisaient  grève,  il  arrivait  des  indivi- 
dus que  personne  ne  connaissait.  Les  commis- 
saires de  police  le  savaient.  J'ai  cru  que  ces 
hommes  étaient  envoyés  par  Y  Internationale. 
Mais  sur  les  campagnes,  sur  les  cultivateurs 
proprement  dits,  je  crois  que  V Internationale 
n'a  aucune  influence. 

M.  le  Président.  —  Comment  avez-vous  su 
que,  du  fond  de  sa  prison,  Blanqui  avait  consti- 
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tué  le  comité  central  de  la  garde  nationale? 


M.  Barrai  de  Montand.  —  Par  M"«  Ja- 

clard,  qui  était  chargée  de  me  surveiller.  Deles- 
cluze,  au  lieu  de  me  faire  surveiller  par  Tun 
et  par  l'autre,  envoya  d'abord  Razoua,  puis, 
deux  ou  trois  jours  après^  M*"»  Jaclard,  en  lui 
disant  :  c  Voyez  ce  qu'il  fait  !  d 

Un  membre.  —  Quelques  personnes  ont  re- 
présenté le  Comité  central  comme  une  sorte  de 
conseil  de  famille  établi  dans  la  garde  natio- 
nale. 

M.  Bairal  de  Montaud. — C'est  vrai,  mais 
c'est  là  un  côté  seulement  de  la  médaille. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  engage  à  re- 
prendre les  pièces  authentiques  que  vous  nous 
avez  communiquées,  et  je  vous  prie  de  nous  en 
donner  copie. 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oui,  monsieur 
le  Président,  et  je  pourrai,  comme  je  l'ai  dit,  y 
joindre  une  sorte  de  mémento  qui  complétera 
les  indications  que  j'ai  eu  l'honneur  de  donner  à 
la  Commission. 

M.  le  Président.  —  Vous  voudrez  bien  nous 
adresser  le  tout. 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  J'ai  oublié  un 
fait. 

La  dernière  fois  que  M.  Bonhoure  est  parti, 
envoyé  par  moi,  le  vendredi  soir,  deux  jours 
avant  l'entrée  des  troupes,  il  avait  pu  sortir 
avec  un  passeport  prussien  dont  voici  le  fac- 
similé. 

M.  le  Président.  —  Est-il  vrai  qu'il  y  eut 
un'sténographe  présent  aux  délibérations  de  la 
Commune? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oui,  monsieur 
le  Président.  Les  délibérations  de  la  Commune 
ont  été  sténographiées;  il  en  a  existé  trois  ou 
quatre  exemplaires  à  un  moment  donné.  J'ai  su 
cela  par  Urbain. 

Ce  passeport  m'avait  été  donné  à  Saint-De- 
nis, sur  la  présentation  d'une  lettre  du  com- 
mandant prussien. 

J'avais  donné  ce  passeport  à  M.  Bonhoure  qui, 
ainsi,  pouvait  aller  et  venir;  il  passait  sans  être 
fouillé.  Un  jour  on  l'a  arrêté,  mais  il  a  été  re- 
lâché avec  tous  les  égards  possibles.  C'était  un 
vendredi;  il  a  entendu  les  mots  suivants  :  «  Il  y 
en  a  pour  trois  ou  quatre  jours,  tout  va  flamber  ! 
Je  ne  vous  dis  que  cela.  »>  Yoilà  ce  que  les  offl- 
ciers  prussiens  disaient. 

M.  le  Président.  —  Âvez-vous  su  quelque 
chose  des  rapports  qui  existaient  entre  les  Prus- 
siens et  la  Commune? 


M.  Barrai  de  Montaud.  —  Les  Prussiens 
sont  trop  adroits  pour  que  l'on  pût  savoir  rien 
de  positif. 

Le  Comité  central  avait  été  fait  par  Jaclard 
dans  un  but  jacobin.  V  Internationale  avait  été 
mise  dans  le  Comité,  parce  qu'elle  n'était  pas 
assez  forte  pour  inspirer  de  l'ombrage. 

A  un  moment  donné,  Urbain ,  Yarlin  sont 
passés  dans  la  jCommune;  on  les  a  remplacés 
par  des  gens  inconnus,  mais  dangereux,  qui 
étaient  de  l'Internationale  belge,  russe  ou  alle- 
mande. La  section  allemande  était  représentée 
par  Franckel;  dans  la  section  russe,  M"^®  ... 
tenait  les  ateliers  de  femmes. 

Les  Allemands  nous  expédiaient  à  chaque 
instant  des  gens  qui  se  disaient  Alsaciens 
et  prenaient  ce  prétexte  pour  venir  àParis,  mais 
ils  n'étaient  pas  Alsaciens  du  tout.  Ils  venaient 
dans  les  clubs  faire  du  socialisme.  Les 
Prussiens  faisaient  agir  par  l'Internationale 
allemande.  Karl  Max,  à  un  moment  donné,  a 
été  secrétaire  de  M.  de  Bismarck. 

M.  Vaclierot. — Vous  ne  savez  pas  combien 
de  temps  ces  relations  ont  duré? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  C'est  au  moyen 
de  l'Internationale  allemande  qu'ils  noufi  ont 
envoyé  beaucoup  de  monde.  Le  comité  des  fem* 
mes  était  un  de  leurs  grands  ressorts. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  vous  avez 
vu  les  membres  de  la  Commune  dans  l'inté- 
rieur de  leurs  délibérations? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Je  les  ai  vus  au 
Comité  central,  mais  pas  à  la  Commune  ? 

Rossel  a  voulu  arriver  à  former  une  dictature 
et  faire  tourner  cette  dictature  au  profit  d'un 
régime  avancé  ;  il  voulait  faire  croire  qu'il  vou- 
lait la  guerre  à  outrance. 

C'est  à  ce  moment-là  que  nous  avons  pu  voir 
ce  qui  se  passait. 

On  n'a  jamais  connu  au  juste  le  nombre  des 
membres  du  Comité  central.  L'Internationale 
passa  à  la  Commune,  l'Internationale  étrangère 
s  y  mêla;  il  était  difficile  de  dire  quel  était  leur 
nombre.  Il  y  avait  soixante  membres  du  Comité, 
puis  trente-quatre  chefs  de  légion  et  les  vingt- 
quatre  chefs  d'état-major.  C'était  une  assemblée 
nombreuse  ;  elle  ne  se  réunissait  que  par  com- 
missions. Nous  siégions  au  ministère  de  la 
guerre. 

M.  le  Président.  —  Savez-Tous  quelque 
chose  de  la  querelle  entre  le  Comité  central  et 
la  Commune  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  ^  Le  Comité  cen- 


Digitized  by 


Google 


DÉPOSITION  DE  M.  BARRAL  DE  MONTAUD 


265 


tral  a  commence  par  être  une  assemblée  de  ja- 
cobins, deblanqnistes;  il  a  mis  dehors  Jaclard. 
Puis  il  a  disparu  comme  impuissant  en  province. 
En  fait,  le  jour  où  on  voulait  faire  tomber  Rossel, 
le  Comité  central  s'est  rendu  àla  Commune;  nous 
étions  quarante  à  l'Hôtel- de- Ville;  on  a  fait 
alors  le  Comité  de  salut  public  dans  lequel  se 
trouvait  Félix  Pyat. 

Boursier,  chef  de  la  première  légion ,  leur  a 
intimé  l'ordre  d'avoir  à  renvoyer  Rossel  et  de 
remplacer  le  ministre  de  la  guerre  par  le  Comité 
central  lui-même. 

La  Commune  est  entrée  en  séance;  on  avait 
décidé  l'arrestation  en  masse  du  Comité  cen- 
tral, mais  la  Commune  a  réfléchi,  et,  à  partir 
de  ce  jour,  elle  s'est  effacée;  c'est  le  Comité 
central  qui  a  tout  fait. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  date? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  C'est  la  veille 
de  la  fameuse  revue  qui  a  eu  lieu  sur  la  place 
de  la  Concorde. 

A  partir  de  ce  jour,  le  Comité  central  a  repris 
*a  direction.  Il  avait  des  délégués  envoyés  par  lui 
près  de  chaque  général.  Delescluze  a  été  envoyé 
pour  contrôler.  C'était  le  chef  d*état-major  qui 
faisait  tout  le  travail  militaire  ;  Delescluze 
n'était  qu'un  surveillamt. 

M.  Vacherot.  —  Quel  a  été  le  rôle  de  De- 
lescluze; quelle  a  été  son  importance?  Vous  fai- 
sait-il l'effet  d'un  homme  d'action? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oui,  mais  sa 
mort  m'a  surpris;  je  le  croyais  plutôt  homme 
de  plume. 

M.  Vacherot.  —  Vous  ne  doutez  pas  de  sa 
mort? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Il  parait  qu'il  y 
a  des  preuves. 

*  M.  Vacherot.  —  On  Ta  niée  :  On  a  nié  la 
mort  de  Raoul  Rigault.  A-t-on  trouvé  des  pa- 
piers ! 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oh!  il  y  a  eu 
des  échanges  de  papiers.  11  y  a  une  personne 
qu'on  prétend  avoir  fusillée ,  il  y  a  un  certi- 
ficat, et  cependant  j'ai  vu  cette  personne  , vi- 
vante. 

M.  vacherot.  —  Il  y  a  un  individu  qu'on 
a  fusillé  après  lui  avoir  demandé  s'il  était  bien 
Raoul  Rigault.  Si  ce  n'avait  pas  été  lui,  il  l'au- 
rait dit. 

M.  Barrai  de  Montaud.  -—  Delescluze 
a  beaucoup  poussé  au  mouvement.  On  me 
demandait  si  c'étaient  les  jacobins  ou  l'Interna- 
tionale qui  avaient  commencé.  Ce  sont  les  jaco- 


bins. L'Internationale  n'a  pu  se  glisser  qu'à  la 
suite  de  ce  mouvement.  Delescluze  était  jaco* 
bin.  Son  patron  était  Robespierre;  il  voulait  une 
dictature  complète^  jusqu'à  ce  que  la  France 
fCit  jacobinisée. 

A  côté,  Raoul  Rigault,  Blanqui,  ont  Marat 
pour  patron;  ils  voulaient  la  guillotine.  Desles- 
cluze  poussait  à  la  dictature  ;  il  voulait  voir  une 
main  solide  prendre  le  ministère  de  la  guerre  ; 
il  a  soutenu  Rossel  et  il  s'est  mis  à  sa  place  en- 
suite. 

M.  Vacherot.  —  Est-ce  qu'il  n'est  pas  cons- 
tant que  Delescluze  a  adhéré  à  l'exécution  des 
otages  et  aux  incendies  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Je  ne  puis  dire 
que  ceci  :  Le  samedi  soir,  à  onze  heures,  il  y  a 
eu  une  séance  à  la  Commune,  dans  laquelle  on  a 
décidé  les  incendies.  Je  sais  quels  sont  les  mem- 
bres qui  y  assistaient.  Que  s'est-il  passé  dans 
cette  séance?  C'est  un  secret  qu'on  a  gardé. 

M.  Vacherot.  —  Delescluze  y  assistait-il  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Je  ne  sais 
pas. 

M.  Vacherot.  —  Quelle  était  sa  fonc- 
tion dans  ce  momentrlà? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Délégué  civil  à 
la  guerre. 
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Pièce  no  t. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Versailles,  8  avril  1871,  10  h.  matin. 
Laissez  passer  M.  le  colonel  de  la  légion  Al- 
sace et  Lorraine,  de  Montaud,  se  rendant  à  Pa- 
ris et  revenant  à  Versailles. 

Barthélémy  Saint-Hilaibb, 

Représentant  du  peuple. 

Le20  avril  1871. 


Pièce  nos. 

Le  maréchal  de  France,  commandant  en  chef 
l'armée  de  Versailles,  prie  Messieurs  les  géné- 
raux et  officiers  de  service  aux  avant-postes,  de 
laisser  passer  librement  M.  le  colonel  de  la  lé- 
gion Alsace  et  Lorraine,  de  Montaud,  se  ren- 
dant à  Paris  et  revenant  à  Versailles. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Vu  par  nous,  maire  du  IX*  arrondissement, 
le  porteur  de  la  présente,  M.  le  colonel  de  Mon- 
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taud,  D0U3  déclarant  dei^f^m^r  8|  rai»  de  Tré- 
vise. 
Paria,  le  28  mai  1811 . 

Signé  :  E,  Fbi^bt,  adjoint. 

Vu  par  nous,  colonel,  commandant  supérieur 
du  IX*  arrondissement. 
Pour  le  commandant  d'État-major. 
Signé  :  B.  Lubqusz. 

29  mai  1871. 
Vu  :  Bon  pour  aller  à  Versailles  le  2  juin. 

Paris,  le  l»»"  juin  1871. 
Le  général  commandant  la  place  de  Paris, 
Signé  :  dbOêlin. 

Plè0A  no  3. 

Versailles,  20  amM871. 
Je  prie  MM.  les  généraux  de  l'armée  de  Ver- 
sailles, et  tous  les  oMciers  sous  leurs  ordres,  de 
laisser  passer  le  porteur  du  présent,  M.  Barrai 
de  Montaud,  se  rendant  à  Paris  et  revenant  à 
Versailles. 

Le  Représentant  du  peuple, 

Signé  :  B,  Saint-Hilàirb. 

Vu  par  noufi,  mm^  du  IX*  arrondissement. 
Le  28  mai  1871  ,< 

Le  maire, 
Signé  .  ]g.  !Fekbt,  adjoint. 

Vu  :  Garde  nation^e  delà  Seine. 
29  mai  1871.      '     '     ' 

IX*  arrondissement. 
Pour  le  cpipi^and^nt  supérieur. 

Le  commandant  d'état-major, 
Signé  :  R.  Louquez. 

9lèee  ii«  4k, 

Monsieur  le  président  du  Conseil, 
Peur  me  décider  à  conserver  le  poste  où  je 
suis  placé  malgré  moi,  poste  plein  de  périls  et 
plus  hérissé  de  difficultés  encore,  il  n'a  fallu 
rien  moins  que  l'imminence  des  catastrophes 
que  ma  présence  a  jusqu'ici  conjurées,et  de  cel- 
le«  plus  terribles  escore  qu'elle  peut  prévenir. 
Contraint  tous  les  jo^rs  de  voir,  d'ordonner, 
parfois,  même  d'accomplir  des  actes  que  je  n'ose 
qualifier,  j'endure  un  yéritable  martyre,  qu'ag- 
gravent, encore  les  doutes,  dont,  à  certains  mo- 
ments, j'ai  peine  à  me  défendre  sur  l'apprécia- 
tion de  ma  propre  conduite. 

Répugnant  invinciblement  à  toute  trahison, 
je  me  sens  incapable  d'y  consentir,  môme  en- 
vers des  criminels,  à  plus  forte  raison,  envers 


des  hommes  égarés  dont  l'erreur  n'est  pas  sans 
quelques  excuses. 

Ce  que  je  puis  faire  et  ce  que  je  ferai  (cqr  je 
sais  que  c'est  rendre  à  tous  un  service  qu'un 
honnête  homme  ne  peut  refuser  à  personne, 
c'est  d'empêcher  la  destruction  de  tpute  une 
partie  de  Paris  et  les  sacrifices  effï'oyables  de  ses 
habitants. 

Ceci,  je  le  fef^,  et  s'il  ne  m'est  pas  donné  d'y 
survivre,  au  moins  Taurai-je  fait  avec  la  certi- 
tude que  j'emporterai  avec  moi  mon  honneur 
intact,  et,  j'en  suis  sûr,  votre  estime. 

Je  ne  puis  rien  de  plus;  entouré  d'hommes 
dont  la  défiance  est  toujours  en  éveil,  surveillé 
dans  tous  mes  actes^  commandant  à  des  hommes 
dont  je  ne  suis  obéi  qu'à  la  condition  de  flatter 
leur  violence  en  la  dépassant,  j'use  toutes  mes 
facultés  à  établir  autour  de  mQÎ  un  calme  et  un 
ordre  relatifs,  et  c'est  avec  les  plus  grandes 
difficultés  que  j'ai  pu  conserver  intact  le  pré- 
cieux dépôt  de  toutes  les  archives  accumulées 
àa.n^  mon  arrondissement. 

Essayer  au-delà  eût  été  tout  con^promettre 
et  m'enlève):  la  faculté  de  rendre,  au  dernier 
moment,  le  service  pour  lequel  seul  je  puis  me 
résoudre  à  cette  épouvantable  situation. 

L'ami  dévoué  dont  la  sympathie  et  les  con- 
seils m'ont  soutenu  vous  dira  le  reste.  R  vous 
dira  que,  mepacé  tous  les  jours  d'une  désigna- 
tion à  un  poste  terrible,  j'ai  été  pendant  quel- 
ques heures  contraint  4a  l'occuper  et  que  je  ^'ai 
pu,  m'en  débarr^asej?  momentanément,  qu*au 
prix  des  plus  dangereux  efforts. 

Je  m'en  remets  à  lui  pour  vous  faire  connaître 
dans  ses  détails  et  la  situation  et  ses  desseins. 

Je  m'en  remets  à  votre  sagesse  et  à  votre 
cœur  pour  juger  de  la  suite  qu'il  convient  de 
donner  atout  ceci;  et,  permette^^rmoi  d'ajouter 
que  ce  à  quoi  je  tiens  surtout,  c'est  de  pouvoir 
sortir  de  cette  situation  qui  parfois  m'épouvante, 
le  front  haut  et  la  conseience  satisf^itii,  avec 
l'assurance  de  votre  estime. 

Veuillez  agréer,  M,  le  président  du  Conseil, 
l'assurance  de  mon  entier  dévouement. 

Signé .  Barral  de  Montaud. 
18  mai  1871. 


Pièce  n«  5. 

Veuillez  laisser   passer   MM.    de    Montaud 
(Charles)  et  Bonhoure,  allant  8,  rue  de  Trévîse. 
Paris,  le  24  mai,  minuit. 
Pour  le  chef  de  poste, 

SignéiÂ.  Febigerie. 
Capitaine  adjudant-major. 
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Va  par  nous,  maii^  du  IX'  arrondissement. 
Paris,  le  28  mai  1871. 

Signé  :  E.  Feret,  adjoint. 

Fièce  no  6. 

Paris,  28  mai  1871. 
•Te  certifie  que  M.  de  Montaud,  colonel  de  la 
2«  légion  Alsace  et  Lorraine,  ayant  été  arrêté 
ceinme  chef  d*état-major  du  VII*  arrondisse- 
ment, au  seryice  de  la  Commune,  a  été  rendu  à 
la  liberté  sur  la  demande  du  colonel  d'Abzac, 
chef  d'état-major  du  maréchal  de  Mac-Mahon 
(M.  de  Montaud  était  porteur  d'un  laisser-pas- 
ser  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et  d'un  laisser- 
passer  de  M.  Thiers.) 
Le  prévôt  du  5»  corps. 

Signé  :  DE  TsivELiN. 
Vu  par  nous,  maire  du  IX«  arrondisseipent. 
Le  28  mai  1871. 

Signé  :  E.  Ferry,  adjoint. 
Vu  par  nous. 

Pour  le  lieutepant-colonel  commandant  le 
IXo  ar'rondissen^ent. 

Le  commandant  d'état-major  : 

R.  LURQUBZ. 

29  mai  1871. 

Pièce  no  7. 

Versailles,  3  Juin  1871. 
J'atteste  que  M.  de  Montaud,  tout  en  étant 
resté  à  Paris  dans  la  garde  nationale,  a  servi  le 
parti  de  Tordre,  d'accord  ^vec  les  personnes 
qui  de  Versailles  s'entendaient  avec  lui. 

Signé  :  Barthélémy  Saint-Hilairb, 
Représentant,  dn  peuple. 

Pièce  n"  8. 

Paris,  le  13  juin  1871. 
ItitonsieuF  Bethmont, 

C'est  danfi  un  ijatérét  d'honneur  que  je  viens 
vousp^der  de  rétablir,  telle  qu'elle  doit  être, 
l'appréciation  de  mes  services  et  de  ma  con- 
duite. 

Monsieur  le  présidûpt  du  Conseil  a  paru 
croire  que  j'avais  commencé  par  servir  la  Com- 
mune, et  que  j'en  avais  été  un  partisan,  un 
agent,  pour  en  Revenir  après  un  transfuge. 

Cette  erreur  donnerait  au  rôle  que  j'ai  joué, 
un  caractère  à  la  fois  coupable  et  vil  que  ne 
puis  accepter.  Je  consens  parfaitement  à  ne  re- 
cevoir aucune  récompense  ;  mais  il  n'est  pas 
acceptable  qu'ayant  bien  mérité  je  sois  puni  et 
flétri. 


Pès  lé  19  mars,  j'offrais  n»e§  services  à  M,  le 
général  l4e  Flô,  D'accord  avec  quel(^ues  députés 
des  Vosges  qui  me  conpaisçent  et  n^'estiment, 
j'offrais  de  former  un  cprps  de  volontaires  vo^ 
giens  pour  la  défense  de  l'Assemblée.  La  pro- 
position fut  4*abord  acceptée,  puis  reti^rdée,  et 
finalement  indéfiniment  ajourpée. 

Je  deineurais  à  Paris,  je  n'ai  p«iiB  quarante  ans  ; 
la  Commune  voulut  m'i^cp^porer  4e  forc^  dans 
ses  bataillons. 

Je  pa'esquiyai  et  me  rendis  4  Versailles.  Là, 
je  soumis  le  CQSà  M.  Bartbélepay  Saint-Hiîaire. 
je  pensais  que  restant  à  Paris  je  pour^aîs  grou- 
per autour  de  moi  quelques  bataillons  et  dans 
un  moment  donné  ponQonrir  à  U  défense  de 
l'ordre. 

C'est  d'î^ccord  nvec  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaîre  et  porteur  du  laieser-passer  ei-joint 
(pièce  n«  1),  ainsi  que  d'un  Jais^er-passep  du 
maréchal  Mac-Mahon  (n*  2)  que  j^  puis  rentré  à 
Paris,  et  devenu  lieutep^nt-colonel  d'étftt-paajor 
chargé  d'i^dmipistrer  la  septième  arrondisse- 
ment. 

Quand  je  pus  jugep  ]8^  pitu^tion,  j'écrivis  à 
M.  le  président  du  Conseil,  avec  lequel  j'éjt^is 
en  communication  p^r  rinte^médi^ire  de 
M.  Bonhoure,  la  lettre  ei-jointe  (pièoe  n*  4), 
qui  définit  le  rôle  dont  j^  croyais  pouvoir  m^ 
charger.  Pes  instructions  conformes  me  furent 
plusieurs  fois  transmises. 

Ce  rôle,  je  l'ai  i^mpli,  non  sans  incidents 
pénibles  et  sans  quelques  dangers.  Si  les  ar- 
chives du  ministère  de  la  guerre,  de  la  Chambre, 
du  ministère  de  l'instruction  publique  existent 
encore,  c'est  que  j'ai  employé  toutes  n)es  forces 
à  les  préserver.  Aucun  pillage,  aucun  meurtre, 
aucune  violence  n'ont  été  commis  dans  mon 
arrondissement  tant  qu»j'y  suis  resté,  et  jamais 
dans  aucun  journal,  dans  aucun  acte  de  la  Com- 
mune, mon  nom  n*a  été  prononcé. 

Le  réseau  électrique  par  lequel  étaient  com- 
mandées toutes  les  mines  des  égouts  a  été  par 
moi  détruit  au  milieu  de  mille  difficultés. 

J'ai  été  livré  à  moi-môme  à  partir  du  22  au 
matin.  Je  n'ai  pu  communiquer,  malgré  mes 
efforts,  avec  l'armée.  Si  j'avais  eu  100  hommes 
ou  même  50,  le  lundi  matin,  le  Conseil  d'État, 
la  Légion-d'Honneur  et  la  rue  du  Bac  n'auraient 
pas  brûlé.  • 

J'étais  seul^  j'ai  été  six  ou  sept  fois  arrêté 
(pièces  n^*  6  et  7), perquisitionné.  Des  papiers 
importants,  et  qui  pouvaient  m'étre  fort  utiles 
m'ont  été   enlevés;    mes  armes,  même  mes 
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armes  de  luxe,  mon  portefeuille,  quelques-unes 
de  mes  pièces  justificatives  m'ont  été  saisis. 

Et  maintenant,  j*ai  la  douleur  d*étre  consi- 
déré comme  un  insurgé  transfuge  I  Ceci  je  ne 
puis  l'accepter. 

Ce  que  je  désire  avant  tout,  c'est  que  justice 
me  soit  rendue  à  cet  égard. 

Je  tiendrais  qu'un  témoignage  honorable  me 
fût  donné;  du  reste,  il  m'était  promis  depuis 
longtemps,  et  il  est  certain  que  s'il  n'a  pas  été 
donné  suite  à  la  présentation  ci-jointe  (pièce 
n*  6),  c'est  que  mon  absence  de  Versailles  et  ma 
présence  à  Paris  ont  motivé  cette  mise  à  l'écart. 

J'avais  espéré  que  je  pourrais  continuer  dans 
la  Légion  étrangère  les  services  que  je  puis 
rendre.  Je  me  sentais  en  état  de  bien  faire.  S'il 
faut  y  renoncer,  j'y  renoncerai;  mais  qu'au 
moins  l'honneur  soit  sauf  et  que  d'autre  part, 
les  hommes  qui  m'ont  aidé  et  dont  je  donnerai 
les  noms,  ne  soient  pas  inquiétés. 

Ce  n'est  pas  sans  tristesse  et  sans  regret  que 
je  vous  soumets  cette  situation,  si  différente  de 
celle  que  j'avais  espérée. 

Je  compte  sur  votre  bienveillante  équité  pour 
faire  connaître  l'exacte  vérité. 

Je  crois  que  la  vérité  doit  suffire  à  m'obtenir 
justice.  Laissez- moi  finir  en  me  disant  votre 
tout  dévoué  et  très-humble  serviteur, 

Barral  de  Montaud, 

Lioutenant-colonel. 
Pièee  ii<>  9. 

On  lit  dans  le  Journal  de  Paris  : 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  M.  Tronsin- 
Dumersan  vient  d'être  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  Pendant  les  deux  mois  qu'a 
duré  le  règne  de  la  Commune,  M.  Tronsin- 
Dumersan  a  accepté  du  gouvernement  de  Ver- 
sailles les  missions  les  plus  difficiles  et  les  plus 
périlleuses.  Vingt  fois  il  est  venu  à  Paris.  Deux 
ou  trois  fois  il  a  été  arrêté  par  les  agents  de  la 
Commune  et  n'a  dû  qu'à  son  sang-froid  de  n'être 
pas  fusillé. 

La  décoration  de  la  Légion  d'honneur  étant 
maintenant  exclusivement  réservée  à  l'armée, 
il  aurait  été  difficile  de  récompenser  M.  Tronsin- 
Dumersan  s'il  ne  s'était  trouvé  être  capitaine  de 
la  garde  mobile.  On  Ta  décoré  à.ce  titre,  et  c'est 
justice,  car  il  courait  autant  de  dangers  et  ren- 
dait autant  de  services  que  s'il  eût  été  à  la  tête 
(Je  sa  compagnie. 


Plèee  no  f  O. 


Paris,  le  47  juin  1871. 
Monsieur  Bethmont, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli  la 
demande  qu'hier  vous  m'avez  conseillé  de  for- 
muler ;  après  avoir  bien  réfiéchi,  je  me  suis 
décidé  à  maintenir  la  demande  de  mon  grade. 

S'il  y  avait  des  inconvénients  par  trop  sérieux 
je  me  croirais  récompensé  au-delà  de  mes  espé- 
rances, siM.  le  président  du  Conseil  voulait  bien 
me  faire  adresser  une  simple  lettre  de  remer- 
cîments,  qui  me  fût  un  témoignage  de  ma  con- 
duite. 

Je  rentre  auprès  de  mes  enfants,  et  vais 
prendre  un  peu  de  calme,  et  un  repos  de  quel- 
ques semaines,  dont  j'ai  grand  besoin. 

Je  voudrais  toutefois  avant  de  partir,  obtenir 
au  moins,  et  ce  n'est  pas  pour  moi  cette  fois  que 
je  demande,  que  les  personnes  dont  j'ai  employé 
les  services  ne  fussent  point  inquiétées. 

Il  en  est  deux  qui  ont  coopéré  sciemment  à 
mon  entreprise  et  auxquellesl'argent  ne  saurai 
être  offert,  les  autres  méritent  par  le  danger 
couru  (et  pour  d'autres  circonstances  encore), 
de  n'être  point  recherchées,  pour  leur  présence 
parmi  les  insurgés. 

Laissez-moi  me  dire.  Monsieur,  votre  tout 
dévoué  et  reconnaissant  serviteur. 

Babbal  de  Montaud, 

Colonel. 
Plèee  no  ff . 

Note  sur  Vinsurrection. 

L'insurrection  de  Paris  était  prévue. 

De  ces  causes  multiples  les  unes  étaient  évi- 
dentes pour  tous. 

D*abord,  au  fond  de  la  population  ouvrière 
l'instinct  socialiste  surexcité  par  des  connaissant 
ces  imparfaites,  et  des  rudiments  d'idées,  tou- 
jours tenue  en  éveil  par  le  contact  et  la  vue  des 
jouissances  et  du  luxe,  puis  les  instincts,  les  ap-  - 
petits,  les  vieilles  rancunes,  le  souvenir  de 
juin  1848,  tout  cela  préparait  parfaitement  l'in- 
surrection. 

Ensuite  la  situation  morale  issue  du  siège.  — 
Paris  séquestré  pendant  cinqmoisdela  province^ 
exaspéré  contre  le  Gouvernement  du  4  septem- 
bre, avait  cette  idée  qu'il  était  trahi,  la  bour- 
geoisie par  haine  du  Gouvernement  Trochu, 
Picard  et  autres,  avait  laissé  faire  le  31  octo- 
bre. 

Les  ferments  ne  manquèrent  pas  :  l'Interna- 
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tionale  livrée  aux  étrangers,  à  la  section  belge 
(École  de  Pape),  à  la  section  russe  (Bakounine), 
et  surtout  à  la  section  allemande  (Karl  Marx  et 
Frankel),8e  préparait  à  une  entreprise  décisive, 
qu'elle  avait  déjà  tentée  sans  succès  à  Genève. 

Le  parti  Jacobin  (Blanqui,  Delescluze),  était 
plus  agissant  encore,  il  se  montrait.  Pyat  rédi- 
geait le  combat;  Tinter  nationale  au  contraire 
se  cachait,  mettant  en  avant  le  Comité  central, 
composé  de  nullités  ou  de  grotesques. 

Au  jour  de  la  capitulation,  Paris  était  prêt; 
au  31  octobre,  on  avait  fait  Tapprentissage  de 
Tinsurrection. 

C*est  alors  que  se  montrèrent  les  causes  occa- 
sionnelles ;  on  avait  des  canons,  des  armes,  une 
organisation  et  un  prétexte  pour  les  garder  (les 
Prussiens). 

L'Internationale  poussait  en  avant,  les  jaco- 
bins plus  ouvertement  encore  ;  d'ailleurs  chez 
l'ouvrier  sans  opinions,  on  avait  deux  auxiliai- 
res :  la  famine,  les  trente  sous,  la  licence,  pas 
de  travail,  l'habitude  de  ne  rien  faire,  le  plaisir  » 
auquel  on  s'était  accoutumé,  de  l'indiscipline. 

Donc,  les  faubourgs  devaient  marcher,  et  il 
était  probable  que  le  bourgeois  ne  bougerait 
pas. 

Le  bourgeois  haïssait  le  4  septembre;  on 
avait  été  battu  et  les  Gouvernements  qui  ont 
des  échecs  ne  sont  pas  populaires,  puis  on  avait 
souffert  de  la  faim,  du  froid,  d'où  des  criailleries 
et  des  rancunes. 

Quand  on  apprit  de  Bordeaux  la  paix, les  pre- 
miers votes  de  l'Assemblée,  la  première  impres- 
sion d'une  royauté  possible,  une  des  causes  les 
plus  efficaces  produisit  son  effet  immédiate- 
ment. 

Entre  Paris  et  la  province  la  lutte  n'est  pas 
d'aujourd'hui;  la  province  n'aime  point  Paris  qui 
en  tout,  politique,  affaires,  finances,  modes, 
arts,  sïmpose  et  fait  sentir  sa  supériorité.  La 
province  n'aime  pas  qu'on  lui  expédie  des  révo- 
lutions toutes  faites. 

Paris  de  son  côté,  opposant  sous  tous  les  gou- 
vernements et  toujours  mis  en  minorité,  parti- 
culièrement sous  l'Empire  par  la  masse  docile 
des  campagnes,  n*aime  point  la  province. 

On  lui  dit  que  l'Assemblée  voulait  faire  un 
roi,  placer  la  capitale  à  Orléans.  Dès  lors  Paris, 
y  compris  le  bourgeois,  prit  en  haine  la  Cham- 
bre. 

Ainsi  tout  conspirait  à  une  émeute  ;  l'action 
de  l'Internationale  dissimulée,  impuissante, 
Taction  des  Jacobins,  la  haine  du  Gouverne- 


ment de  la  Défense,  la  présomption  de  la  garde 
nationale,  qui  se  croyait  supérieure  à  l'armée, 
l'armement  exceptionnel  que  jamais  une  insur- 
rection ne  pouvait  espérer,  l'instinct  et  l'appétit 
des  faubourgs  vivant  de  solde  sans  travail,  et 
particulièrement  heureux  de  n*étre  plus  gênés 
par  aucune  police.  Les  agissements  étrangers 
indirects  par  l'Internationale,  directs  par  des 
espions,  Timpopularité  de  la  paix  si  lourde  et  à 
laquelle  la  vantardise  parisienne  ne  pouvait  se 
résigner,  enfin,  même  chez  le  bourgeois,  d'ail- 
leurs peu  disposé  à  faire  de  l'héroïsme  effectif 
contre  l'émeute,  la  répugnance  invincible  con- 
tre la  restauration  monarchique  qu'on  lui  an- 
nonçait ;  telles  furent  les  causes  qui  rendirent 
inévitable  l'explosion  d'un  mouvement. 

I^'oublions  pas  de  mentionner  le  militarisme 
du  peuple,  et  l'envie  qu'avait  la  garde  natio- 
nale de  descendre  une  fois  au  moins  dans  l'arè- 
ne, conduite  par  des  chefs  qui  la  pousseraient 
en  avant,  au  lieu  de  ne  l'envoyer  au  feu  qu'avec 
l'idée  bien  arrêtée  de  ne  pas  utiliser  ses  efforts. 

Le  18  mars,les  chefs  seuls  savaient  oti  ils  al- 
laient; nuls  autres,  ne  s'en  doutaient. 

D'accord  pour  commencer  l'émeute,  l'Inter- 
nationale et  les  Jacobins  avaient  tous  deux 
l'idée  de  pousser  à  la  République;  ils  ne  vou- 
laient, ils  ne  pouvaient  se  renfermer  dans 
Paris. 

Delescluze  et  les  siens  voulaient  la  Républi- 
que française,  autrement  dit  le  pouvoir.  Fran- 
kel  et  Earl  Max  voulaient  la  République  uni- 
verselle, c'est-àr-dire  une  révolution  sociale  et 
le  renversement  de  tout  ce  qui  existait. 

Il  fallait  donc  trouver  un  terrain  neutre  où 
l'on  fût  d'accord,  un  prétexte  juste  comme  le 
sont  toujours  les  prétextes  d'insurrection.  Il  n'y 
avait  pas  d'idée;  on  mit  la  Commune  en  avant 
dans  le  sens  de  municipalité,  souvenir  de  93, 
qui  devait  rallier  les  grandes  villes.  C'était  là 
le  seul  point  où  l'on  pût  s'entendre,  mais  ni 
Delescluze,  ni  Frankel  n'y  ont  jamais  cru. 

Prudemment  cachés  et  ne  mettant  en  avant 
que  des  fantoches,  les  chefs  ne  se  montraient 
pas;  il  fallait  attirer  le  public,  et  la  présence  de 
tels  ou  tels  noms  eût  été  par  trop  significative. 
Ce  n'est  que  plus  tard,  lorsque  chacun  plus  ou 
moins  entraîné,  plus  ou  moins  compromis,  ne 
pût  s'arrêter  sur  la  pente  où  il  s'était  laissé 
pousser,  que  l'on  vit  cesser  le  mystère. 

Pas  de  programme,  partant  pas  de  contradic- 
tion, pas  de  rivalité  comme  au  31  octobre,  o4 
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les  fidôleâ  de  Delescluze  refuséreiit  de  seconder 
ceux  de  Blanqui. 

Bien  pltis,  il  n'y  avait  pas  de  programme  pos- 
sible ;  il  ny  en  ajamaid  eU  ;  chacun  bâtit  le  sien, 
Jules  Vallès  a  rêvé  Paris  libre,  Paris  tête  sans 
corps,  mais  à  pat  Juled  Yallôs,  chacun  avait  son 
rêve. 

Les  tnaitës  de  Paris  ^'y  laissèrent  prendre 
avec  eux,  les  députés  de  là  Sëitië.  Seuls,  quel- 
ques espHts  clairvoyants  sentaient  le  Vide  du 
prétexte  adroitement  trouvé,  et  il  fut  dit  lors 
des  premières  élections  de  la  Commune,  dans 
une  nombreuse  réunion  d'hommes  et  de  fonction- 
naires politiques  de  Pftrtë  !  voici  les  concessions 
muhicipales  les  plus  larges,  la  nouvelle  Com- 
mune B*en  contenterait-elle?  Nul  he  peut  ré- 
pondre. 

Dès  le  pî»emieï«  jout  du  Vote,  la  Comtîiiitiô  qui 
voulait  rester  hiuiiidipalité,  fUt  obligée  de  se 
lancer  d&nâ  le  domaine  de  la  politique.  Elle  de- 
vint assemblée,  se  disant  Assemblée  républi- 
caine, par  opposition  à  TÂssemblée  royaliste,  et 
méprisant  le  grand  principe  de  suffrage  univer- 
sel d'où  elle  émanait^  elle  esà  dénier  tous  les 
droitâ  à  rAjssemblée  de  Versailles»  la  seule 
mandataire  légale  de  ce  suffrage  universel. 

La  Commune  ne  fut  qu'un  prétexte,  elle  eer- 
yit  de  manteau  au  Comité  oentrai  qui  n'abdiqua 
jamais,  tout' en  ayant  l'air  de  lui  céder  le  pou- 
Toir;  elle  ser  rit  d'instrument  aux  jacobins  pour 
proolamer  la  République  française  ;  à  Tlnterna- 
tionale  pour  préparer  la  République  universelle» 
qui  ne  prit  réellement  naissance  et  ne  montra 
de  quoi  elle  était  oapable,  que  le  jour  où 
Delescluze  signala  son  avènement  par  la  pro- 
clamation bien  connue  :  Plus  d'état-m^jor  ga- 
lonné I  que  le  peuplé  aux  bras  nus  se  lève  II.»... 

Paris,  27  juillet  1811. 

BaBUAL  DB  MONTAtJD. 

Colonel  de  la  V*  Légion  Alsace-Lerraine. 
Plèe«  B«  it. 

Noté  sur  Id  conduite  de  M.  Barrai  de 
Montaud  pendant  la  Commune, 
Colonel  de  la  2«  légion  Alsace  et  Lorraine, 
durant  la  dernière  guerre,  j*avaîs  suivi  de  Bor- 
deaux à  Versailles  le  Gouvernement,  et  j'avais 
avec  le  Ministre  de  la  guerre  (général  Le  Fié) 
de  nombreux  rapports  au  siyet  de  mes  hommes, 
appuj^é  que  j'étais  par  les  députés  de  ceè  dépar- 
tements, tels  que  MM.  Buffet,  Claude,  Geor- 
ges, etc. 


Apart  ûesMeSsièUl'B,  j'étais  t^ès-connU  à  la 
Chambre  pat  MM.  lé  mâfqulà  de  Julgné  (Sarthe), 
de  Tarteron  (Gard),  vlconite  de  Rodei-Èéna- 
vént  (Hérault),  généf-al  de  Chabàud-Latour, 
Paul  Bethmohtet  bien  d'autres  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer. 

Logeant  à  Paria,  jô  Venais  pt'ésque  chaque 
jour  à  Versailles,  tant  qtie  les  communications 
ne  furent  pas  interrompues  ;  en  relations  sui- 
vies avec  M.  Bonhoure,  secrétaire-rédacteur  à 
laChambre,  j'étais  par  lui  en  rapport  avec  la 
plupart  des  memhf  es  de  la  Ligue  de  runioa  ré- 
publicaine Lockroy,  Floquet,  etc. 

Ici  un  regard  en  arriéré  fera  Sentit*  de  quelle 
manière  j'appréciai  le  mouvement  insurrection- 
nel. Le  Comité  central  que  Jaclard,  disciple 
de  Blanqu'  vait  fondé,  gouvernait  la  garde  na- 
tionale sous  prétexte  de  fédération,  mot  qui  si- 
gnifiait en  apparence  solidarité,  union,  et  en 
réalité:  obéissance  passive  aux  ordres  du  Comité. 

tl  comptait  dans  son  sein  des  hommes  fort 
capables  tels  que  Moreau,  Géresme,  Varlin, 
etc.;  et  faisait  marcher  ses  partisans,  en  leur 
persuadant  qu'eux  les  répubiicâins  eombattaieni 
les  royalistes  dé  VersAilleé. 

Derrière  le  Comité  on  devinait  à  peine  l'In- 
ternationale et  les  Jacobins. 

Les  bataillons  fidèles  étaient  impuissants; 
mal  commandés,  ayant  pour  officiers  des  hom- 
mes en  général  inférieurs  à  leurs  soldats.  Il 
aurait  fallu  un  autre  chef  que  l'amiral  Saisset; 
et  les  velléités  de  résistance  à  la  gare  Saint- 
Lazare  et  à  l'Opéra,  ne  servirent  qu'à  déooura-^ 
gercéux  qui  s'y  trouvaient,  lorsqu'ils  ne  s'y 
virent  pas  soutenus. 

Le  Comité  ne  voulait  pas  de  combats  dans  les 
rues,  et  pour  occuper  les  gardes  nationaux 
jouant  depuis  trop  longtemps  au  soldat,  il  fit  la 
fameuse  sortie  torrentielle  devant  laquelle  avait 
reculé  Trochu. 

Le  4  septembre  l'opposition  avait  profité  de 
la  chute  de  l'empire  pour  usurper  le  Pouvoir. 
Le  peupla  suivant  oet  eiemploi  préparé  par 
rempire  et  le  luflhigeunivenel,  eherohait  ft  en 
faire  autant  le  81  octobre,  et  réunlMait  le 
18  mars. 

Il  oubliait  que  son  manque  d'instruction,  le 
mettait  à  la  merci  de  tous  les  déolaseéa  ;  dea 
agents  travaillant  pour  leur  propre  compte,  des 
agents  cherchant  dans  leur  intérêt  personnel»  & 
amener  le  retour  de  l'empire  déchu,  des  agents 
prussiens  voulant  affaiblir  la  Franoe,  pour  écar- 
ter ridée  même  d'une  revanche»  des  Jaeobiim 
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chetéhûnt  à  appliquer  leurs  théories  et  roalànt 
le  pouvoir^  et  finalement  de  T Internationale 
rêvant  une  réTolution  toeiale  et  universelle. 

Revenons  aux  faits,  le  7  avril  les  communi- 
cations étant  interrompues;  M.  Bonhoure  me 
charge  de  porter  à  M.  Barthélémy  Sûnt-Hi- 
laire,  un  rapport  demandé  sur  Paris  et  sur 
rUnion  républicaine.  Je  franchis  par  Saint- 
Ouen  et  arrivai  à  pied  jusqu'à  Sorties,  où  le  gé- 
néral Verger  me  donna  uu  cheval  et  quelques 
hussards  pour  m'accompagner  â  Versailles. 

Introduit  immédiatement,  â  minuit,  auprès 
de  M.  barthéleiny  Saint-Hilàire,  je  rends 
compte,  et  j'insiste  surtout  sut*  la  possibilité 
d'une  journée  des  prisons.  Il  me  fut  répondu  î 

«Les  otages,  les  otages,  mais  nous  n'y  pouvons 
rien  !  Qu'y  faire  ?  Tant  pis  pour  eux  I  » 

Le  lendemain  je  repartais,  muni  de  pièces 
qui  ouvraient  passage  au  colonel  de  Môntaud  et 
j'emportais  la  réponse  suivante  toujours  de 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  :  Il  faut  que  force 
reste  à  la  loi;  il  faut  que  le  canon  brise  ce  que 
la  conciliation  ne  saurait  unir. 

Le  Comité  central  était  la  seule  autorité  se- 
rieuse^  il  n'avait  eu  Tair  d'abdiquer,  que  pour 
se  cacher  derrière  la  Commune  ,  mannequin 
par  trop  complaisant» 

Il  commença  par  faire  émigrer  tous  ceux  dont 
il  avait  à  redouter  le  nombre  ou  Ténergie;  des 
réquisitions  de  gruyère  ou  de  vin,  le  pillage  des 
caisses  publiques»  alors  qu'il  respectait  la  ban- 
que, des  arrestations  aussi  arbitraires  que  de 
peu  de  diirée  et  par  dessus  tout  celle  trop  sé- 
rieuse>  hélasl  des  otages^  tels  furent  ses  moyeba 
puis  il  ferma  les  portes  et  Cluseret  obligea  tout 
le  monde  à  prendre  les  armes,  n'exceptant  par 
ordre  des  Prussiens  que  les  Alsaciens  et  Lor- 
rains. 

Ma  qualité  de  colonel  me  fit  délivrer  quel- 
ques certiôôats  de  nationalité,  qui  furent  ac- 
ceptés sans  contestation.  C'est  ce  qui  me  donna 
ridée  déjouer  un  rôle  au  milieu  de  toutes  ees 
turpitudes,  et  ne  pouvant  par  caractère  et  par 
opinion^  marcher  sur  les  traces  des  agents  de  la 
Commune,  je  songeais  à  les  combattre  jusque 
dans  leur  sein,  et  à  faciliter  la  fuite  aux  faibles 
et  timides. 

Pour  m'entourer  de  toutes  les  garanties  pos- 
sibles, je  me  rendis  à  Saint^Denis,  où  le  com« 
mandazitde  place  prussien,  lecture  faite  d'une 
lettre  de  Paris,  me  donna  uù  fasse-port  prus- 
sien, orné  de  l'aigle  à  deux  têtes;  je  ne  tat*dai 


pas  &m'aperceYoir  de  la  puissance  de  eetté  rë- 
conxnandation. 

Le  19  avril,  j'étais  à  Versailles,  et  le  SK), 
M.  Barthélémy  Bâint-Hilaire  et  le  maréchal 
Mao-Mahon  m'envoyaient  à  Paris  comme  colo- 
nel et  non  comme  espion  tùlgaire,  chargé  d'une 
mission  spéciale,  et  détaiii  potii'  réussir  oééu- 
per  un  des  plus  hauts  grades  que  pût  dotiner 
l'insurrection, 

M.  le  marquis  de  Juigné  avait  vainement 
cherché  à  iii'éù  détoUi'hér. 

De  retour  à  Paris,  j'essayai  de  galvaniser  les 
rares  bataillons  non  fédérés.  Ma  tâche  était 
des  plus  ardues;  faute  de  pièces  il  me  fallut 
traîner  de  Paris  à  Versailles,  un  délégué,  le  ca- 
pitaine *  Pons,  auquel  M.  Barthélémy  Sain t- 
âilaire  dit  qu'il  pouvait  avoir  toute  confiance 
en  moi.  Peine  perdue,  lesofficiers fidèles  étaient 
à  Versailles,  et  les  gardes  pressés  par  le  besoin, 
se  rangeaient  tous  les  jours  du  côté  de  la  Com- 
mune. 

Obligé  d'agir  carrément,  je  me  fis  arrêter 
comme  colonel  d'état-major,  et  conduire  auprès 
de  Delescluze,  j'eus  à  choisir  entre  servir  la 
Commune,  ou  être  emprisonné  comme  otage. 
Le  choix  n'était  pas  douteux,  Bossel  méfiant 
m^ehvoya  d'abord  à  Bazoua,  puis  à  Jaclard, 
n«  légion,  deux  jours  après  j*avais  su  esquiver 
la  surveillance  de  ce  dernier  et  me  faire  nom- 
mer par  Meyer  à  la  7''  légion  (Faubourg- Saint- 
Germain). 

Là  je  trouvai  comme  municipalité  quatre 
membres  de  la  Commune. 

Le  docteur  Parisel,  bell&tre  infatué,  tra- 
vaillant dans  les  ténèbres,  avec  ses  aides-de- 
camp;  Lutz,  ancien  franc-tireur  et  Benoit,  mar- 
chand de  vin.  Parisel  était  chef  de  la  commis- 
sion scientifique,  et  les  deux  autres  forment 
avec  lui  le  trio  des  incendiaires  (fuséens  et  pé« 
troleuses); 

Puis  venait  le  général  Brunel,  toujours  de** 
hors,  marié  à  une  femme  allemande,  espion 
prussien  comme  elle; 

Ensuite  Urbain,  maître  d'école  aussi  Tiolent 
que  peu  intelligent,  gotiTerné  pAr  une  mégère, 
la  citoyenne  Leroy; 

^Enfln,  Sicard,  sorte  de  mercier  politique, 
mangeant  bien  et  diffidld  à  réveiller; 

Dans  la  pénombre  de  htdèut  séides,  tels  que 
Lutz  et  Benoit,  des  déclassés  comme  de  Fayet 
de  Chabannes,  secrétaire  géiiéM,et  aU  miliéti 
de  ce  fouillis,  tout  ùH    iiionde  de    femibed. 
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grouillant  aa  hasard,  sous  prétexte  d'ambu- 
lances,  ou  de  travail. 

C'est  là  que  j'acceptai  les  fonctions  de  lieute- 
nant-colonely  chef  d'état-major,  n'allant  jamais 
au  feu,  pas  plus  que  mes  employés,  mais  com- 
mandant militaire  de  l'arrondissement. 

Voici  la  liste  du  personnel  que  je  désignai  ; 
les  nominations  étant  à  notre  choix  : 

Depeyre ,  ancien  sous-officier  de  cavale- 
rie ; 

Martin,  ancien  sous-offlcier  d'infanterie  ; 

Yizentini,  ancien  brigadier  des  gardes  muni- 
cipaux ; 

Haussmann,  ancien  sergent-major  de  la 
garde  ; 

Bayla,  ancien  sergent-major  de  la  garde  ; 

Launay,  ancien  maréchal-des-logis-chef  de 
cavalerie  ; 

Chenel  ,ancien  adjudant  d'infanterie  de  ma- 
rine ; 

D'Açneau,  ancien  employé  de  la  mairie  en- 
core en  fonctions  ; 

Geoffroy,  ancien  maréchal-des-logis  d'artil- 
lerie; 

Monneret,  ancien  maréchal-des-logis  des 
guides. 

La  composition  de  mon  personnel  était  la  plus 
grande  preuve  de  l'autorité  que  j'exerçais  sur 
mon  entourage. 

Mon  premier  acte  fut  de  rendre  à  l'ancien 
migor  de  la  garde  nationale  régulière,  sa  comp- 
tabilité, et  de  lui  confier  en  dépôt  les  sommes 
représentant  la  masse  des  tambours,  que  la 
Commune  chercha  vainement  à  s'approprier. 

Logé  à  l'ancienne  ambassade  autricbienDe, 
j'ai  toigours  fait  respecter  mon  habitation,  très- 
convoitée  cependant;  ma  voiture  a  toujours 
porté  mes  armoiries,  et  les  missives  officielles 
étaient  toujours  adressées  :  au  citoyen  vicomte 
colonel  de  Montaud. 

Que  u'eût-on  pas  fait  avec  un  peu  d'audace! 

A  ce  moment  Cluseret  était  fort  suspecté; 
travaîUait-îl  pour  son  compte?  Travaillait-il 
pour  les  Prussiens,  desquels  il  tenait  un  passe- 
port semblable  au  mien  ?  Voulait-il  se  vendre  ? 
Dans  ce  cas  il  demandait  bien  cher  I  D'une^ 
main  il  excitait  le  désordre,  de  l'autre,  il  nous 
faisait  établir  les  fameuses  situations,  d'après 
lesquelles  il  y  avait  220,000  hommes  sous  les  ar- 
mes. Son  plan  avoué  était  d'évacuer  les  forts,  se 
tenir  derrière  les  remparts,  faire  une  seconde 
enceinte  de  barricades,  et  se  servir  des  égouts 
pour  faire  sauter  les  divers  quartiers  au  fur 


et  à  mesure  de  leur  occupation  par  les  troupes. 

Cluseret  tombé,  Bossel  lui  succéda  ;  plus 
sérieux,  ce  dernier  ne  voyait  dans  la  Commune 
qu'un  moyen  pour  arriver  à  renverser  le  Gou- 
vernement de  Versailles,  et  à  fonder  une  répu- 
blique avancée,  qui  poursuivît  la  guerre  à  ou- 
trance. 

Il  ne  me  perdait  pas  de  vue,  et  ce  n'est 
qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  que  j'ai  pu 
échapper  à  sa  surveillance.  \ 

Le  rapport  auquel  assistaient  tous  les  chefs 
d'état-major  chaque  matin,  consistait  à  indi- 
quer les  bataillons  prêts  à  partir,  et  à  réclamer 
pour  les  autres,  ce  qui  leur  manquait  ;  inutile 
d'ajouter  que  je  demandais  toujours  ce  qui 
n'existait  pas  en  magasin. 

Mayer  signait  tous  les  bons  de  réquisition,  et 
signait  sans  lire  jusqu'au  bon  suivant  : 

«  Bon  pour  une  guillotine  permanente  devant 
fonctionner  demain  matin,  sur  la  personne  du 
signataire  de  la  présente,  n 

Des  six  bataillons  que  renfermait  l'arrondis- 
sement, le  lô*  seul  avait  son  effectif  complet; 
non  fédéré,  ce  bataillon  ne  faisait  que  le  service 
de  l'arrondissement,  et  je  comptais  beaucoup 
sur  lui. La  Commune  me  tracassant  outre  me- 
sure, je  fus  obligé  de  me  confier  à  son  comman- 
dant, le  nommé  Dupuis,  qui  après  avoir  reçu 
cette  révélation,  s'enfuit  immédiatement  à 
Versailles. 

Le  lendemain  la  Commune  mé  forçait  à  dis- 
soudre ce  bataillon  qui  ne  s'est  pas  reformé 
depuis. 

Le  16*  et  le  17*  n'ont  jamais  existé,  bien  que 
tels  ou  tels  officiers,  prétendus  héros  des  barri- 
cades lors  de  la  rentrée  des  troupes,  offrissent 
de  les  réformer  et  d'en  prendre  le  commande- 
ment. 

Le  lOS^'  comptait400  hommes  dont  200  allaient 
au  feu  ;  il  était  très-zélé,  son  ancien  comman- 
dant étant  passé  colonel  delà  légion. 

Le  106«  comptait  150  hommes  se  repen- 
tant de  l'appui  prêté  le  31  octobre  au  général 
Trochu. 

Le  IST*  avait  200  hommes,  ouvriers  du  Gros- 
Caillou^  fort  excités  par  Tlnternationale. 

Les  quatre  membres  de  la  Commune  se  bor- 
naient dansl'arrondissement  à  donner  quelques 
audiences,  à  faire  quelques  mariages;  ils  se 
faisaient  suppléer  par  une  commission  munici- 
pale, qui  bien  que  nommée  par  eux,  les  domi- 
nait, aidée  en  cela,  par  le  club  socialiste  du 
1^  arrondissement. 
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La  commission  militaire  dont  Lutz  et  Benoît 
faisaient  partie,  s*occupait  de  poursuivre  ks 
réfraciaires,  de  les  désarmer  et  de  les  enrôler. 
Je  fus  assez  heureux  pour  la  faire  révoquer,  et 
arrêter  ainsi  le  pillage  qu*elle  pratiquait  sur  une 
large  échelle,  sous  prétexte  de'  chercher  les 
armes  cachées.  Sur  ce  point  elle  était  aidée  des 
compagnies  franches  :  Vengeurs  de  la  Répuhli- 
que,  vengeurs  de  Flourens,  enfants  perdus,  las- 
cars et  autres,  qui  eux  pillaient  les  édifices  pu- 
blics et  les  maisons  inoccupées. 

Une  autre  cause  de  pillage  dans  Tarrondisse- 
ment,  a  été  la  distribution  des  billets  de  loge- 
ment,-«ux  habitants  des  maisons  effondrées  lors 
de  rexplosion  de  la  cartoucherie  Rapp.  On 
choisissait  à  dessein  les  plus  aristocratiques 
hôtels»  et  je  n*ai  pu  tout  empêcher  ! 

L'intendance  dirigée  parles  frères Maj  volait 
d'une  manière  scandaleuse,  elle  fut  définitive- 
ment remplacée  par  Yarlin. 

La  solde  était  de  trente  sous  par  hommes, 
quinze  sous  (que  chacun  touchait)  par  femme 
légitime  on  non  (d'après  une  circulaire  du 
Comité    central] . 

Les  officiers  au  feu  touchaient  la  même  solde 
que  l'armée,  et  seulement  demi^solde  dans  leurs 
foyers. 

Les  membres  de  la  Commune  avaient  100  fr. 
par  semaine  et  le  mardi  23  mai  on  leur  a  donné 
mille  francs  à  chacun  pour  favoriser  leur  fuite. 
La  Commune  bien  qu'ayant  la  Banque  de 
France  sous  la  main  payait  peu,  elle  croyait 
durer. 

Le  Comité  central,  mécontent  de  la  Com- 
mune, s'adjoignit  les  phefs  de  légion,  et  dès 
lors  ayant  la  force  pour  lui,  il  se  rendit  à  la 
Commune  et  demanda  au  Comité  du  salut  pu- 
blic le  renvoi  de  Rosael,  et  la  remise  entre  ses 
propres  mains  du  ministérede  la  guerre,  sous  la 
présidence  d'un  délégué  civil  et  sous  la  surveil- 
lance de  la  commission  militaire.  Rossel  essaya 
vainement  de  résister,  voulut  détruire  les  chefs 
de  légion  en  formant  des  régiments  commandés 
par  ses  créatures,  et,  sentant  le  pouvoir  lui 
échapper,  il  se  retira. 

Le  Comité  central  était  arrivé  à  ses  fins,  et 
fut  assez  puissant  pour  faire  arrêter  quelque 
temps  après,  Masson  délégué  militaire  à  la 
guerre,  qui  n'était  là  que  pour  le  contrecarrer. 
Masson  m'écrivit  pour  me  prier,  de  venir  à  la 
tête  de  plusieurs  bataillons  le  délivrer,  mais  le 
cas  était  prévu,  et  le  titre  d'ancien  agent  de 


police  faussement  attribué  au  prisonnier,  suffit 
pour  retenir  tout  le  monde. 

J'avais  déjà  écrit  à  M.  de  Juigné  le  8  mai  et 
vers  le  12,  j'envoyai  Vizentini  (de  mon  état- 
major)  lui  porter  une  seconde  missive. 

La  sortie  était  fort  difficile.  Un  bureau  de 
visa  était  installé  au  chemin  de  fer,  et  il  fallait 
soit  le  timbre  de  ce  bureau,  soit  le  timbre  prus- 
sien pour  passer.  Néanmoins  617  certificats 
d'Alsace  et  Lorraine  furent  délivrés  par  mpn 
secrétaire  et  favorisèrent  la  sortie  d'autant 
d'individus. 

Cluseret  parti  je  croyais  son  plan  oublié,  le 
hasard  seul  me  mit  sur  la  voie  ;  je  pus  constater 
que  Ton  se  prépftrait  à  faire  sauter  l'un  après 
l'autre  les  divers  quartiers,  et  ce  au  moyen  de 
fils  télégaphiques  reliés  à  deux  claviers,  établis, 
l'un  au  télégraphe  central,  l'autre  à  l'Hôtel-de- 
Ville. 

M.  Thiers  m'avait  envoyé  par  Bonhoure 
10,000  fr.,  contre  un  reçu;  je  gagnais  à  prix 
d'or  deux  individus  qui  écartèrent  tout  danger, 
d'abord  du  côté  de  Montrouge,  avenue  d'Orléans, 
puis  au  Point-du- Jour,  et  enfin  à  la  porte  Mail- 
lot. 

Ce  n'est  que  le  dimanche  21,  que  fut  inter- 
ceptée toute  communication  avec  les  quartiers 
du  centre  ;  le  clavier  du  télégraphe  démonté,  et 
envoyé  à  l'Hôtel-de-Ville  où  se  trouvait  le  pre- 
mier, déjà  hors  de  service. 

Bonhoure,  qui  allait  et  venait,  grâce  au  passe- 
port prussien  qne  je  lui  avais  prêté,  porta  à 
M.  Thiers  une  longue  lettre  qui  précise  on  ne 
peut  mieux,  et  le  rôle  que  je  jouais,  et  de  quelle 
manière  j'entendais  le  jouer;  d'un  autre  côté  il 
écrivait  à  ma  famille  et  ses  lettres  constatent 
une  grande  partie  des  faits  que  je  viens  d'énon- 
cer. 

Le  dimanche  soir,  Bonhoure  partit  à  1  heures 
de  Versailles,  par  ordre  de  M.  Thiers,  pour  me 
prévenir  en  toute  hâte;  je  le  vis  à  11  heures. 
A  minuit,  Parisel  essayant  vainement  de  réveil- 
ler le  quartier,  en  faisant  sonner  le  tocsin  et 
battre  la  générale,  je  m'esquivai,  et  passai  en- 
viron quatre  heures  à  travailler  avec  les  deux 
hommes  cités  plus  haut. 

De  quatre  à  cinq  heures  du  matin,  mandé 
par  Delescluze,  je  fus  au  Ministère  de  la  Guerre, 
je  puis  le  faire  évacuer  et  le  préserver  d'une 
bande  d'incendiaires. 

Vainement  à  7  heures,  j'essayai  de  me  joindre 
à  l'armée  ;  luscueilli  au  champ  de  Mars  par  une 
violente  fusillade^  je  dus  me  retirer  sous  un  prê- 
ts ium  36 
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texte  q,uelconque,  et  attendre  chez  moi  les  ins- 
tructions que  Ton  ne  pouvait  manquer,  de  me 
faire  parvenir  par  Fintermédiaire  de  Bonhoare. 

Si  à  ce  moment  on  eût  marché  en  avant,  il 
n*j  avait  pas  une  barricade  de  construite^et  très- 
peu  d'hommes  étaient  sous  les  armes. 

Bonhoure  vint  me  rejoindre,  et  ne  recevant 
rien,  nous  allâmes  le  mercredi  soir  faire  viser 
nos  papiers  chez  le  maréchal  Mac-Mahon. 

Je  restai  quelques  jours  à  Paris,  arrêté  à  cha- 
que instantjusqu'à  ce  que,le  3  juin,  M,  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire  m'etit  donné  une  pièce  Cons- 
tatant que  j^avais  servi  la  cause  de  Tordre.  Puis 
au  bout  de  quelques  jours,  voyant  que  j'étais 
sans  cesse  arrêté^  je  me  décidai  à  rentrer  dans 
le  midi,  emportant  comme  unique  récompense 
la  satisfaction  d'avoir  loyalement  fijit  mon  de- 
voir. 

Je  ne  suis  revenu  que  cité  comme  témoin  par 
le  Conseil  de  guerre. 

Bonhoure  avait  repris  son  service  dés  le  26 
mai,  après  m'avoir  eommutiqué  la  réponse  de 
M.  Thièra  au  sujet  dé  l'argent  qui  mè  l^esiait 
entre  les  mains. 

J'avais  ordre  de  le  distribuer  à  mes  horii- 
mes. 


Je  me  hâtai  de  le  faire. 

En  réâumë,  je  crois  avoir  pendant  mon  séjou^ 
à  Paris,  rendu  les  services  suitants  : 

Favorisé  par  la  délivi'Ance  des  certîfléats, 
l'évasion  dé  6X7  persoifnes,  parmi  lesquelles  des 
officiers  dé  l'armée,  dès  hégôciants,  etc. 

Empêché  le  pillage  en  détail  de  tous  lés  ii6- 
tels  d'un  quartier  aussi  peu  sympathique  à  la 
Commune,  que  le  faubourg  âaint-Germain. 

Conservé  les  archives  de  la  Guerre»  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  divers  Ministères  du 
quartier. 

Défendu  contre  toutes  les  tantaiives  de  vol, 
le  garde-meubles  et  l'hâtel  de  ranctenne  ambas- 
sade d'Autriche. 

Enfin,  prévenu  toute  explosion  dans  Paris,  et 
détruit  tout  point  dé  contact  miitré  les  ÛÙ  télé- 
graphiques, ()Ud  chacun  A  (lu  dès  loi^s  se  ddiiner 
la  facile  gloire  de  coUpe^  maititeft  0t  maii^tea 
fois. 

Parisi  21  juillet  1811. 
Babàal  ds  MoHTAvn, 
Colonel  de  la  %*  Légion 
Alsaee-Lorraiae. 
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Mrle^PrésidaiLt.  -^  yous  avea;  ét^  pendant 
!•  iï^eofid  ^iég^i  cbar^  4!vin6  mission  ?, 
^,  M>  le  jEiomte  de  MuW'— .  Oai,  Moi^ieur^ 
î>i  été  ehargé  d'un  service  politiquei  qui  con- 
sistait >recaejîlij;;  des,  renseignements  sur  les 
opérations  o^ilitaires  des  insurgés  et  sur  leurs 
dii^M>sitiqns  morales.      ^    . 

M.  le  Présidmt.  —  I)ites-nous  ce  que  vous 
say^z.de  leur^  difposhiçips. 
,  M.  le  opiBite  de  liupg.  ~  Pendant  la  durée 
çiu  si^gsi  les  rens^igneip^ntsqué  j*ai  pu  recueil- 
li]?, qnaat  auxfai^  militaires,  ont  fevdyi  ai:^ou^ 
4'bui  Iqar  inipérét  et  leur  actualité.  Cependant, 
^1  jr  a  dei]^  faits  qui.  çnt  quelque  im|}oftance. 
paroç^  q^*i)s  S0  rapportenl^  à.des  tentatives  de 
oonaiUat|on,  c'est  laparticipation,^pQur.mQiin- 
çontestabjie,  de  jla, ligue  repuj^licaine  et  de  la 
frane-m^fonnerie  à  Tinsurreciion  ^  ^ . 
^  Dai^t  le  eo;nme|\cemèni  di}  »ége  il  j  a  eu 
d^U9^pr<^positioi^  d'^àrmistiee  faites,  la  première 
pac  la  ligue  répub^^ija^  et  la  seconde  par  la 
fFanç-ma9onnerie«  Çe^  propo.^itiôns  ont  eu,  pour 
objet,  la  première,  Tévacuation  aes  maisons  de 
Neuiljjî^  )fi  seconde^  une  ^mple  tentative  de 
çonciliatiQn.Je  n'ai  pas  à  apprécier  jusqu'à 
quel  point  o^  a  eu^tort  ou  raison  d'accepter  ces 
ouvertu];^]}.  Cependant»  ce  qu'il  ^  a  de  certain, 
c'est  qu'à  la  suite  de  ces  né^^oci^tions  et  du  pas- 
sage à  (revers  nos  lignes  des  délégués  de  ces 
sociétés,  le  fçu  des  insurgé/;  a  pris  une  précision 
infiniment  plus  grande  qu]ii.ne  l'avait  aupara- 
vant, etlçs  9pup9  ojixi  été  dirigés  d'u^e  manière 
iuflniment  ptus  juste  ^  d'o]^  il  est  facile  de  con- 
clure que  leur  tentative  d'armistice  n'était  pas 
fibsolumant  i^é^ntéressée.  T).  j  avait,  entre  au- 
tres, à  pourbevoi^  ii|np  ?[^l^^^  ^9^^V^^  1?^^  ^^ 
général  commandant  la  division.  Cette  maison. 


pendant  les  premiers  temps  étaitjpréservée  des 
projectiles  enneipis.  Eh  bien,  à  la  suite  du 
passage  de  MM.  Loiseau-Pinson  et  autres,  et 
dès  le  lendemain ^  elle  a  été  criblée  de  prcgec- 
tiles.  La  conciliation  ne  servait  pas  à  autre 
chose. 

Pôhdant  le  siège,  je  ii«  âtôls  jf^  (|ii'îl  y  ait 
â'autréâ  ^altâ  pôuvàiit  Mtéi'ésl^éi'  là  dbmmitiéioù 
i*èlativei]îiéàt  àui  dispcféltioifl  Aëi  lâsùrgééi.  ce 
qui  étaitévidént,  d'étaitlë  seâthnént  d'une  hàihè 
profonde  dé  la  pàH  dé  \â  tflaiM  dutlrièi'è;  qiil 
composâîU^  ttàjè^iô  pàtHJë  Ais  «loupes  dé  Tin- 
âurrection,  et  ÂéH^iH  delà  bourgeoisie  tine 
apathie  mêlée  de  sentiiiiéiitâ  fl*ft6i^tiltté  botttre 
le  Gk)uvernenlént  et  éontre  l'AJMembléej  qui  se 
traduisaient  par  des  discours  et  des  ri^ports 
venus  de  tous  les  côtés. 

M.  le  Président.  -^  déci  esi  aiitériéùr  i  la 
prlsp  de  Paris  ^ 

M.  le  comte  clé  iltfung.  ;^  &e  sont  tés  obser- 
vation^ i^iie  nous  avons  pu  reéùelllir  pendant  le 
siége.^  Une  fois  entré  dans  Paris,  je  continue  à 
signaler  ces  deux  points  cômihé  les  principaux; 
je  crois  que  Ton  peut  considérer  comme  les  deux 
causes  de  l'insurrectioÀ  :  d^unépart,  l'apathie  de 
la  classe  bourgeoise,  et  de  l'autre,  la  Èatne  féroce 
de  la  classe  ouvrière  contre  la  société.  Là  classe 
bourgeoise  a  manifesté,  lors  de  notre  entrée  dans 
Paris,  cette  inertie  d'une  maniéré  frappante  et 
à  nos  yeux  très-choqUante.  Lors  de  notre  entrée 
dans  Paris ,  nous  nous  attendions  à  être  reçus 
par  les  bourgeois  comme  des  tif)érateûi*s.  Au 
contraire,  nous  avons  été  reçus  avec  une  indif- 
férence coupable,  au  moins  dans  là  plupart  des 
quartiers;  c'était  l'opposé  aé  î'erithousiâsine. 

lians  lés  entretiens  que  j'ai  pu  avoir,  depuis 
la  prisé  de  Paris,  avec  lès  marchands,  j'ai  vu 
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que  ces  sentiments  provenaient  de  leur  hosti- 
lité profonde  contre  le  Gouvernement,  kostilité 
qui  a  pris  naissance  surtout  à  Toccasionde  la  loi 
sur  les  échéances.  Quant  à  la  classe  ouvrière^  sa 
haine  est  grande  et  doit  servir  à  éclairer  la  com- 
mission sur  les  passions  entretenues  au  sein  de 
toutes  les  sociétés  ouvrières  qui  se  qualifient  de 
communistes,  de  mutualistes,  d'individualistes, 
de  noms  plus  ou  moins  humanitaires.  Leur 
résolution  trôs-arrétée,  est  de  renoncer  abso- 
lument au  travail.  Et  c'est  ainsi,  je  crois,  qu*on 
peut  expliquer  le  cynisme  avec  lequel  ces  gens 
se  sont  fait  tuer,  non  pas  que  leur  résistance 
ait  été  aussi  énergique  qu'elle  aurait  pu  l'être, 
mais  lorsqu'on  les  a  fusillés,  ils  sont  tous  morts 
avec  une  sorte  d'insolence  qui,  ne  pouvant  pas 
être  attribuée  à  un  sentiment  moral,  ne  peut 
être  attribuée  qu'à  la  résolution  d'en  finir  avec 
la  vie  plutôt  que  de  vivre  en  travaillant. 

Voilà  les  deux  choses  que  j'ai  observées  pen- 
dant la  prise  de  Paris. 

Depuis,  mes  fonctions  auprès  du  gouverneur 
m'ont  mis  en  rapport  avec  la  police;  j'ai  eu  des 
entretiens  avec  les  personlies  qui  emploient  des 
ouvriers,  et  je  me  suia  rendu  compte  jusqu.'à 
on  certain  point  des  causes  de  l'insurrection. 
Ce  sont  là  des  considérations  d'un  ordre  très- 
général,  qui  ne  sont  peut-être  plus  de  nature  à 
intéresser  la  commission. 

M.  le  Président.  —  Parlez,  Monsieur,  dites- 
nous  ce  que  vous  savez. 

M.  le  comte  de  Mung.  —  Si  j'entrais  dans 
l'examen  des  causes  de  l'insurrection,  telles  que 
j'ai  pu  les  étudier  par  des  observations  rétros- 
pectives, puisque  j'étais  absent  de  Paris  pendant 
les  événements  qui  l'ont  préparée,  je  vous  mon- 
trerai comment  je  suis  arrivé  à  cette  convic- 
tion :  qu'il  ne  faut  pas  considérer  l'insurrection 
comme  le  résultat  de  telle  ou  teUe  situation  po- 
litique que  l'emploi  de  la  force  aurait  pu  maî- 
triser. Je  crois  que,  nécessairement,  par  suite  des 
circonstances  où  l'on  était  placé,  on  devait  arri- 
ver à  l'explosion  à  laquelle  nous  sommes  arri- 
vés. Cette  observation  repose  sur  les  propos  que 
j'ai  entendu  tenir  journellement,  pas  précisé- 
ment par  les  gens  de  la  classe  ouvrière,  mais 
par  ceux  qui  s'occupent  des  ouvriers.  Ces  obser- 
vations je  les  ai  recueillies  de  droite  et  de  gau- 
che, partout  et  notamment  dans  les  hôpitaux  où 
l'on  soignait  les  insurgés,  etc.  Ces  gens-là  qui 
sont  parfaitement  tranquilles  aujourd'hui,  cau- 
sent entre  eux  uniquement  des  chances  plus  ou 


moins  prochaines  qu'ils  auront  de  renouveler 
leurs  tentatives. 

Il  est  évident  que  cette  insurrection  a  des 
causes  qui  ne  sont  pas  uniquement  dues  aux  cir- 
constances où  l'on  était  placé.  Ces  causes  déter- 
minantes il  est  inutile  de  les  signaler. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'armement  général  de 
la  population,  du  maintien  des  armes  à  la  garde 
nationale  et  enfin  de  l'insuccès  de  l'attaque  du 
18  mars,  que  je  n'ai  pas  à  apprécier  militaire- 
ment. Ces  causes  sont  connues  de  tout  le  monde. 
Mais  il  y  a  dans  cette  insurrection  des  causes 
plus  profondes;  l'apathie  des  classes  bourgeoises, 
est  à  mon  avis  plus  dangereuse  que  le  sentiment 
ardent  des  populations.  C'est  là  le  point  sur  lequel 
j'insiste  le  plus  ;  puis  à  cdté  de  cela,  il  y  a  une 
haine  fortement  enracinée,  qui  a  été  surexcitée 
petit  à  petit  parles  doctrines  socialistes  de  toute 
nature  qui  se  formulent  par  des  mots  tels  que 
«  l'émancipation  des  travailleurs,  la  guerre  au  ca- 
pital, la  guerre  aux  patrons,  mots  vides  de  sens, 
mais  qui  séduisent  l'ouvrier,  parce  qu'il  y  a 
dans  ce  mot  d'ém&ncipatlon  des  travailleurs  une 
révolution  fconde  à  leurs  yeux. 

Dans  tous  les  ateliers ,  aujourd'hui  comme 
auparavant^  il  y  a  des  ouvriers  qui  ont  une  in- 
telligence plus  développée  que  les  autres,  qui 
voudraient  arriver  à  percer  par  eux-mêmes,  qui 
ne  le  peuvent  pas,  soit  qu'il  y  ait  tort  du  patron, 
soit  qu'il  y  ait  illusion  de  leur  pan.  Ce  sont 
eux  qui  s'emparent  des  idées  socialistes  et  qui  les 
inculquent  dans  l'esprit  de  leurs  camarades.  On 
est  frappé  de  voir  comment  ces  ouvriers  intelli- 
gents parlent  avec  mépris  de  ceux  d'entre  eux 
qui  ne  le  sont  pas.  Je  n*ai  jamais  eu  de  l'ouvrier 
une  aussi  médiocre  idée  que  celle  qu'ils  m'en  ont 
donnée  quand  j'ai  causé  avec  ceux-là.  Us  s'ae- 
oordent  à  représenter  l'ouvrier  comme  un  être 
ignorant  et  abruti. 

Peu  à  peu  les  doctrines  socialistes  ont  fait  leur 
chemin,  favorisées  par  le  gouvernement  qui, 
peut-être,  n'a  pas  apporté  suffisamment  d'éner- 
gie dans  leur  répression,  ou  qui  a  laissé  se  dé* 
velopper  cet  enseignement.  Il  y  a  aujourd'hui 
entre  les  diverses  classes  un  abîme  profond  qui 
ne  peut  être  comblé  que  par  le  temps,  par  une 
éducation  morale  meilleure  donnée  à  la  classe 
ouvrière  et  par  bien  d'autres  moyens.  Je  suis 
très-éloigné  de  croire  que  la  force  seule  puisse 
en  venir  à  bout. 

Dans  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  n'ai  fait 
que  suivre  pas  à  pas  l'Internationale,  je  n'ai  fai  t 
que  répéter  ce  qu'elle  dit,  daus  tous  les  discours 
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de  ses  congrès  successifs,  dans  les  Journaux  dé- 
voués à  sa  cause.  Cette  société,  petit  à  petit,  a 
réuni  toutes  les  doctrines  socialistes  enune  ar- 
mée considérable,  elles  les  comprend  toutes  à 
Texception  de  la  secte  des  Blanquistes. 

Voilà  en  deux  mots  mes  impressions  pendant 
les  deux  mois  que  j'ai  séjourné  à  Paris. 

Pour  me  résumer  je  dirai  que  les  deux  causes 
du  mal  sont,  d'une  part,  Tapathie  de  la  classe 
bourgeoise,  et  chez  elle  une  absence  complote  de 
capacité  à  distinguer  Terreur  de  la  vérité.  Il  j  a 
un  fait  qui  me  frappe  journeUement.  Il  vient 
au  cabinet  du  gouverneur  de  Paris,  tous  les 
jours,  de  braves  gens  pour  demander  la 
mise  en  liberté  de  celui-ci,  de  celui-là.  Ce  sont, 
je  le  répète,  de  très-honnétes  gens.  Lorsqu'ils 
veulent  intéresser  à  leur  client,  ils  n'ont  ja* 
mais  qu'un  mot  à  la  bouche,  ils  disent  :  «<  Oh  ! 
vous  pensez  bien  qu'il  n'a  pas  pris  les  armes. 
Qu'est-ce  que  ça  lui  faisait  à  lui  i  II  ne  pouvait 
distinguer  où  était  le  droit.  • 

Voilà  le  langage  qu'on  tient,  et  on  entend  ré- 
péter par  toute  la  classe  bourgeoise  :  «  Ma  foi, 
nous  ne  savions  pas  où  était  le  juste  et  l'injus- 
te, n 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  —  Monsieur, 
parmi  les  insurgés  que  vous  avez  arrêtés  pen- 
dant la  durée  du  siège,  crojez-vous  qu'il  7  en 
ait  eu  beaucoup  qui  aient  marché  malgré  eux  ? 

M.  le  comte  de  Mung.  —  Evidemment  il  y 
en  a  un  très-grand  nombre  qui  ont  marché  par- 
cequ'ils  étaient  là,  parce  qu'ils  gagnaient  de  cette 
façon  leur  vie,  et  puis  qui  se  sont  battus  parce 
que  c'est  dans  leur  goût  de  se  battre.  Il  est  cer- 
tain qu'il  y  en  a  eu  un  grand  nombre  qui  ont 
marché,  je  ne  dirai  pas  forcés  par  des  moyens 
coêrcîtifs,  mais  parce  que  cela  leur  était  égal. 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  —  Il  me 
semble  avoir  entendu  dire  à  propos  de  la  tenta- 
tive de  conciliation  des  francs-maçons,  qu'a- 
vant même  leurs  pourparlers,  une  dépêche  était 
arrivée  de  Versailles,  donnant  l'ordre  de  sus- 
pendre le  feu. 

M.  le  comte  de  Mung.  r-  C'est  vrai. 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  —  Ainsi 


la  tentative  de  conciliation  des  francs-maçons 
était  connue  et  autorise  à  Versailles. 

M.  le  comte  de  Mung.  —  En  effet,  nous 
avons  appris  la  manifestation  par  une  dépêche 
donnant  Tordre  de  suspendre  le  feu  aussitôt  que 
les  remparts  se  couvriraient  de  branches  d'ar* 
bre.  Il  est  certain  qu'il  y  avait  à  cette  époque, 
je  ne  dirai  pas  entente, mais  des  rapports  que  je 
n'ai  pas  cofinus  assez  pour  pouvoir  les  apprécier, 
entre  l'intérieur  de  Paris  et  le  gouvernement. 
Je  crois  que  c'est  à  cet  ordre  d'idées  qu'il  faut 
rattacher  les  expéditions  nocturnes  qui  ont  été 
tentées  pour  se  faire  livrer  une  des  portes  de 
Paris  et  s'emparer  de  la  ville  par  surprise.  On  a 
considéré  dans  l'armée  ces  opérations  au  point 
de  vue  militaire  comme  très-fàcheuses.  Je  le  ré- 
pète, pour  l'avoir  entendu  dire  par  des  hommes 
très-compétents  auprès  desquels  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  servir,  ces  opération^  étaient  basées  sur 
des  bruits  sans  consistance;  dans  tous  les  cas, 
il  eût  été  difâcile  de  mettre  en  pratique  un  pro- 
jet consistant  dans  l'ouverture  d'une  ou  deux 
portes  par  un  ou  plusieurs  individus  et  dans  l'in- 
troduction par  cette  porte  d'une.armée  considéra- 
ble, qui  aurait  pu  se  voir  coupée,  enfermée, 
massacrée  peut-être  en  détail.  Cette  opération 
de  plus  était  sujette  à  de  très-grands  dangers, 
puisqu'elle  se  faisait  la  nuit,  avec  des  troupes 
qui  n'étaient  pas  les  meilleures  que  nous  ayons 
eues,  bien  qu'elles  eussent  une  certaine  valeur; 
en  outre  parce  qu'elles  entraînaient  la  nécessité 
de  faire  passer  sur  un  seul  pont  de  bateau  toute 
l'armée  ce  qui  est  toujours  dangereux.  On  peut 
comprendre  que  cette  opération  était  difficile  et 
périlleuse.  Je  crois  qu'elle  n'était  pas  approuvée 
dans  son  exécution  parle  commandement  mili- 
taire et  qu'elle  doit  se  rattacher  à  des  commu- 
nications dont  nous  n'avons  pas  eu  connaissance 
et  qui  peut-être  étaient  politiques;  néanmoins 
dans  l'état  des  esprits,  il  valait  mieux  s'emparer 
de  vive  force  delà  ville;  le  droit  se  manifeste 
ainsi  d'une  manière  indiscutable.  Il  valait  mieux 
ne  pas  laisser  dire  que  nous  entrions  par  la  pe- 
tite porte. 
M.  Vacherot.  —  Il  s'agissait  d'entrer. 
Fin  de  la  déposition  de  M.  le  comte  de  Mung. 
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M.  le  Président.  —  Veuille/,  nous  dire  ce 
que  vous  gavez  sur  la  journée  du  4  septembre, 
sur  ladininistration  de  la  mairie  cêuLrale  à  la- 
quelle  vous  ayez  appartenu  ;  sur  la  journée  di^ 
31  octobre,  et  enfin  sur  les'faits  qui  ont  précédé, 
accompagné  o|i  sujvi  le  18  mars. 

1^,  Flomiei.  —  Les  trisief  événements  que 
Paris  connaissait  des  le  3  septembre,  je  ne  les 
ai  appris  que  le  4  au  matin.  J'étais  souffrant, 
j'avais  passé  la  journée  de  la  veille  au  lit,  sans 
voir  personne,  sans  lire  aucun  journal. 

Le  4  au  matin,  je  lus  dans  le  Siêcle\es  dé- 
pêches oifRcielles,  le  compte-rendu  de  la  séance 
dç  nuit,  au  Corps  législatif,  et  j*y  trouvai  en 
même  temps  un  avis  annonçant  que  les  gardes 
nationaux  devaient  se  réunir  sur  là'place  de  la 
Cor^corde. 

Je  me  levai  immédiatement  et  je  revêtis  un 
uniforme  de  garde  national  dont  je  m'étais 
pourvu  quinze  jours  auparavant,  alors  que  la  si- 
tuation devenait  déjà  des  plus  graves  ;  et  qu'on 
avait  déclaré  qu'on  armerait  d'abord  les  per- 
sonnes qui  se  seraient  procuré  l'uniforme.  Et 
permettez-moi  de  le  dire  en  passant,  on  mettait 
une  telle  négligence,*  une  telle  lenteur  dans 
l^armement  des  citoyens,  que  malgré  trois  dé- 
marches successives  à  la  mairie,  je  ne  pus  ob- 
tenir un  fusil.  C'est  même  pourquoi,  vers  cette 
époque,  quinze  jou^s  ou  trois  semai  nés  avant  le  4 
septembre,  nous  avions  organisé  une  réunion  de 
républicains  de  divers  arrondissements,  mais 
surtout  de  la  rive  gauclie,  où  il  ne  s'agissait 
nullement  de  renverser  le  gouvernement,  mais 
de  faire  appel  pour  ainsi  dire,  à  la  spontanéité 
de  la  ville  de  Paris  qui  allait  peut-être  avoir  à 
soutenir  un  siège.  Le  général  Troclju  venait 
d'être  nommé  gouverneur  de  Paris;  il  fat  dé- 


oidé  qu  on  lui  enverrait  une  députation  pour  Itii 
îdémander  rautôrisatttÔTi  lie  foi*mè*^déà' commis- 
dons  Volontàit^es/^i^  ye^taiëtti%iëh1^1k  la  dîspè- 
lotion  dés  mkiriô^,  ëâif  d'activée' l^à^iKièlfnènt  de 
la  garde  nationalet  'Je  fils  oitiàrgi^  à^tûo  4bux 
autres  persotines  dont  j*'al  oUbUéle  tt0Bi,i'é- 
cpire  une  lettre  nu'^énétal  Ti?dchu,^crtir  lui  de- 
mander utfe  audieÀcë;  Le  génUr^iil  Trochu  ré- 
pondit que  son  chef  d'état-major  était  prêt  à 
nous  recevoir.  Je  tue  prdsentaîlïli^z  lui'/ seul  ou 
avqc  mes  collègueii,  jcf  tté  sais  pliid  au  'jubté,  et 
je  lui  expliquai^  qu^les  étaliétit  ttbà  Intentloné. 
Le  chef  d-ëtât-rtajér*  nou^  fit  o1)^rter  q\ie  de 
qpe  npH§  ypnllons  ult^taltlpasdaira  )efiattfit>u- 
tiops  du  gQuveràeur  dé  Paris,  dont  les  pouToirs 
étaient  fort  limités,  que  la  dii^eotion  civile  de 
la  ville  appartenait  toujours  à  la  préfecture  de 
police,  et  que  c'était  là  qu'il  fallait  nous  adresse^. 

Alors  nous  renonçâmes  à  notre  dessein.  Je 
reviens  À  la  journée  du  4  septembre.  Je  mis 
donc  mpQ  uniforme,  et  je  me  mis  en  route  pour 
la  Chambre,  ^veç  pia  iemta^  qui  avait  un  ])iUot 
pour  la  séance  du  jour,  et  M.  Bcbœlcber.  £{ous 
trouvâmes  les  rues  de  la  rive  gauche  oondui- 
ç^pt  au  PftlaifihBourbou,  barrées  par  led  troupes 
et  la  police.  Nous  nous  dirigeâmes  alors  vers  la 
place  de  la  Concorde,  où  nous  arrivâmes  vers 
midi  un  quart,  içidi  e\  ^emi» 

En  arrivant,  je  vis  un  fort  attrpupemept  de 
gardes  nationaux  sans  armes  le  long  du  quai, 
tout  près  du  pont  qui  était  gardé  par  un  cordon 
de  gardes  municipaux  à  cheval  ;  derrière  eux  se 
trouvaient  des  sergents  de  ville  avec  un  ofiicier 
de  paix  ou  un  commissaire  de  police.  Au  mo- 
ment même,  sur  un  ordre,  les  gendarmes  sorti- 
rent les  sabres  du  fourreau,  je  sautai  à  bas  de 
la  voiture,  en  criant  au  cocher  :  aUez-vous^an  ! 
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Je  croyais  qu'on  allait  charger.  Je  courus  me 
m41er  aux  gardes  nationaux  sans  armes  qui 
étaient  devant  le  cordon  de  cavaliers.  La  charge 
n*eut  pas  lieu,  les  gardes  à  cheval  rentrèrent  le 
sabre  au  poing.  Peu  après,  apparut  un  bataillon 
de  garde  nationale  en  armes.  Je  sus  presque 
imi^édiatement  que  ce  bataillon  avait  étô  régu- 
lièrement commandé,  et  qu*il  devait  occuper  le 
pont  de  la  Concorde.  Il  y  eut  quelques  pourpar- 
lers, mais  on  le  laissa  passer.  Nous  nous  ran- 
ge&mes  derrière  pour  passer  avec  lui  ;  les  gen-^ 
darmes  n'eurent  pas  le  temps  4o  repousser  la 
haie,  mais  les  sergents  de  ville  le  firent;  il  j 
eut  une  petite  mêlée  dans  laquelle  une  personne 
qui  était  à  ma  gauche  reçut  un  coup  de  sabre 
ou  d'épée  qui  fit  couler  le  ÏBàng.  Nous  passâmes, 
nous  étions  à  peu  près  deux  ou  trois*  cents  ;  le 
cordon  de  cavaliers  barra  de  nouveau  rentrée 
du  pont  du  côté  de  la  place  ;  le  batdllon  de 
garée  nationale  s'arrêta  vers  le  milieu  du  pont 
faisant  face  à  la  place;  nous  étions  dans  l'es- 
pace vide  entr'eux.  La  place  de  la  Concorde 
se  remplit  bientôt  de  monde. 

L'escalier  du  Corps  législatif  se  garnit  de  per- 
sonnes qui  étaient  probablement  arrivées  par  la 
rive  gauche,  et  de  tous  les  cétéspn  criait  :  «  La 
déchéance!  Vive  la  République  1  »  Au  bout 
d'environ  20  minutes,  on  entendît  battre  le 
tambour;  les  bataillons  de  garde  nationale  arri- 
vèrent en  grand  nombre;  le  cordon  des  troupes 
'  dut  s'ouvrir,  les  bataillons  passèrent,  ils  nous 
poussèrent  jusqu'à  Pescalier  du  Corps  législatif; 
j'entrai  dans  la  salle  des  pas  perdus.  On  était 
occupé  à  faire  des  lifrtes  de  membres  du  goaver^ 
nementf  Je  ne  péDétra!  pas  dans  renoeinte  lé- 
gislative. J'attebdis,  petfsant  que  bientôt  le 
gouvernement  nouveau  allait  se'  montrer  et  se 
rendre  à  nîètel-de-Ville. 

Quelque  temps  après,  je  vis  en  effet  sortir 
par  la  grande  porte  vefte  donnant  sur  la  grande 
salle  d'attente  du  Corps  législatif,  avec  MM. 
Jules  Pàvre,  Jules  Ferry,  avec  M.  Lavertujon, 
et,  si  je  ne  me  trompe,  M.  de  Eératry. 

Je  me  joignis  à  eux.  11  y  avait  une  foule 
énorme  qui  criait  :  vive  la  Bépublique!  quelques 
gardés  nationaux  se  servaient  de  leurs  fusils 
comme  de  bâtons  pour  maintenir  un  passage 
libre.  Nous  avons  ainsi  traversé  le  pont  de  la 
Concorde  et  pris  le  quai,  le  long  de  la  terrasse 
des  Tuileries.  A  la  hauteur  du  pont  Royal,  ou 
peut-être  un  peu  plus  loin,  no\is  avons  rencon- 
tré un  génériQ'  à  cheval,  accompagné  de  deux 
iddof  iè  camp,  qui  sa  dirigeait  vers  le  Corps 
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législatif.  On  me  dît  que  c'était  le  général  Tro- 
chu,  que  je  ne  connaissais  pas  de  figure. 

M.  le  comte  de  Dnrfbrt  de  GiTrao.  —  T 
avàit-îl  encombrement? 

M.  Floquet.  —  H  y  avait  une  foule  énorme, 
peut-être  dix  mille  personnes,  aussi  serrées  qu'on 
peut  l'imaginer. 

M.  le  comte  de  Dnrfort  de  Civrao.  —  Et 
le  général  Trochu  avait  de  la  peine  à  avan- 
cer? 

M.  Floquet.  —  Il  fut  même  obligé  de  s'arrê- 
ter en  tête  de  la  colonne  qui  marchait,  précé- 
dée de  tambours  de  la  garde  nationale;  il  se 
trouva  en  un  moment  enveloppé  par  la  foule. 
Jules  Favre,  auprès  de  qui  je  me  trouvais,  lui 
tendit  la  main  ;  ils  causèrent,  je  n'entendis  pas  ce 
qu'ils  se  dirent,  mais  bientôt  le  général  tourna 
bride,  et  pendant  qu'il  s'en  allait  vers  la  place 
du  Carrousel,  la  colonne  continua  sa  marche 
sur  l'Hôtel-de-Ville. 

De  l'autre  'côté  du  quai  s'avançait,  dans  le 
même  sens,  une  autre  colonne  ayant  à  sa  tête 
d'autres  membres  du  gouvernement.  On  me  dit 
que  (jrambetta  en  était.  C'est  un  désaccord  avec 
l'opinion  d'autres  personnes  qui  prétendent  que 
Gambettâ  était  déjà  à  rHôtel-de-Yille  depuis 
quelques  instants.  ' 

Le  poste  qui  se  trouvait  au  coin  de  la  place 
de  l'Hôtel-de-Ville  battit  aux  champs,  présenta 
les  armes,  et  nous  pénétrâmes  dans  rHôtel-de- 
Yille  sans  difficulté,  ni  résistance  d'aucune 
sorte. 

Nous  mont&mes  dans  la  salle  du  trône,  et  là 
je  me  trouvai  un  peu'  séparé  de  Favre  et  de 
Ferry,  qui  allèrent  Se  placer  ft  l'extréhiité  de  la 
salle,  du  côté' du  ca1>inet  du  préfet;. M.  Jules 
Favre  monta  sur  un  meuble  et  fit  une  petite 
harangue  qui  ne  dura  guère  que  quelques  mi- 
nutés. Il  dit  en  substance  que  la  situation  exi- 
geait un  développement  de  patriotisme  qui  n'é- 
tait possible  qu'avec  la  République.  On  répondit 
par  les  cris  de  vive  la  République  !  Immédiate- 
ment ces  messieurs  pénétrèrent,  suivis  de  la 
foule,  dans  la  salle  qui  précède  l'ancien  cabinet 
du  préfet,  puis,  dans  ce  cabinet  même  qui  de- 
vint la  salle  des  délibérations  du  gouvernement 
de  la  défense  nationale.  Je  restai  à  la  porté 
avec  quelques  amis  pour  arrêter  la  foule,  qui  du 
reste,  ne  tarda  pas  à  s'éclaircir. 

Au  bout  de  quelques  instants,  j'entendis  une 
grande  clameur,  et  la  salle  voisine,  c'est-ànlire 
la  salle  du  Trône,  fut  de  nouveau  envahie. 
C'était  Rochefort  qui  arrivait  de  Sainte-Péla^ 
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gie  où  on  avait  été  le  chercher;  la  foule  était 
moins  considérable  qu'à  l'arrivée  Qo  MM.  Jules 
Favre  et  Ferry.  Bochefort  était  accompagné  de 
plusieurs  personnes  parmi  lesquelles  étaient, 
je  crois,  MM.  Paschal  Grousset  et  Ulrich  de 
Fonvielle,  tous  deux  portant  une  écharpe 
rouge. 

On  commença  par  dire  qu'il  fallait  constituer 
la  commune  de  Paris  et  nommer  Bochefort 
*  maire.  Mais  celui-ci  déclara  qu*il  ne  pouvait 
accepter  parce  qu'il  Tenait  d'apprendre  que 
M.  Etienne  Arago  était  déjà  nommé  maire  de 
Paris,  et  qu'il  était  digne  de  la  confiance  du 
peuple.  Puis  il  descendit  de  la  table  sur  laquelle 
il  s'était  placé  pour  parler  et  entra  dans  une 
pièce  voisine.  Je  courus  à  lui  pour  tâcher  de 
prévenir  une  scission  que  je  redoutais  entre  les 
personnes  qui  avaient  pris  la  direction  du  mou- 
vement dont  Paris  avait  accepté  la  responsabi- 
lité. Je  connaissais  beaucoup  Bochefort  qui 
était  mon  ancien  camarade  de  collège.  11  pa- 
raissait fort  calme  et  nullement  préoccupé  de 
pensées  d'ambition  personnelle  ou  de  division . 
Je  pris  sur  moi  de  lui  dire  :  «<  Tu  es  député  de 
Paris,  ta  place  est  là-bas,  auprès  des  autres 
membres  du  Gouvernement  provisoire  :  tu  dois 
aller  les  rejoindre.  »  Il  fut  de  mon  avis  et  se 
dirigea  aussitôt,  du  côté  du  cabinet  du  Gouver^ 
nement. 

En  traversant  la  salle  du  Trône  il  rencontra 
Jules  Ferrj.  lis  s'embrassèrent  et  s'en  allèrent 
ensemble  dans  le  cabinet  où  siégeait  le  Gouver- 
nement. 

Je  rentrais  alors  dans  la  salle  qui  précède 
celle  où  se  tenait  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture. J'y  trouvai  Henri  Brisson  et  une  ving- 
taine de  personnes,  entre  autres.  M.  Jules 
Uahias,  qui  nous  dit  que  M.  Etienne  Arago 
avait  désigné  pour  ses  adjoints  Brisson  et  mo^. 

J'acceptai,  et  M.  Etienne  Arago  me  pria  de 
rédiger  une  petite  proclamation  aux  habitants 
de  Paris.  C'est  la  première  qui  a  été  affichée  au 
nom  du  maire  de  Paris. 

Aussitôt  que  cette  pièce  fut  rédigée  et  approu- 
vée par  M.  Etienne  Arago,  ^e  dis  à  Mahias  :  11 
faut  la  faire  imprimer,  et  pour  cela  nous  devons 
prendre  possession  de  l'imprimerie  nationale. 
Nous  nous  j  rendîmes  seuls,  sans  aucune  force 
armée.  On  nous  accueillit  parfaitement.  Le  di- 
recteur était  déjà  parti;  le  sous  directeur  nous 
attendait;  il  nous  dit  que  l'imprimerie  était  à 
la  disposition  du  nouveau  Gouvernement. 

Il  fut  entendu  qu'U  y  aurait  jour  et  nuit  des 


ouvriers  en  permanence  et  qu'on  n'imprimerait 
rien  sans  l'ordre  du  Gouvernement  nouveau.  La 
proclamation  que  nous  apportions,  fut  livrée  à  la 
composition  et  fut  affichée  dans  la  nuit. 

11  pouvait  être  alors  six  heures  et  demie.  Je 
retournai  à  l'Hôtel-de- Ville  où  nous  fûmes 
absorbés  par  toutes  les  préoccupations  et  les 
travaux  d'un  pareil  moment.  Vers  neuf  heures, 
arriva  une  dépêche  anonyme  nous  prévenant 
que  le  Sénat  allait  se  réunir  pour  délibérer  et 
voter  une  protestation  contre  les  faits  qui  ve- 
naient de  s'accomplir. 

Nous  avions  déjà  reçu  quantité  d'avis  annon- 
çant que  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  délibé- 
raient, que  des  troupes  étaient  massées  au 
Luxembourg,  au  Palais-Bourbon  ou  sur  tel  ou 
tel  point,  et  qu'il  fallait  prendre  des  mesures 
vigoureuses. 

Je  voulus  cette  fois  en  avoir  le  cœur  net. 
Je  me  rendis  à  la  salle  du  G-ouvernement  où  je 
ne  trouvai  qu'un  seul  membre  qui,  je  crois, 
était  M.  Pelletan.  Je  lui  dis  :  Voyez  ce  qu'on 
nous  amnonce.  11  faut  absolument  savoir  ce  qui 
en  est.  Je  rédigeai  un  ordre  con^u  à  peu  prés 
en  ces  termes  :  «  Le  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  donne  mission  à  M.  Floquet. 
adjoint  au  maire  de  Paris,  de  veiller  à  ce  que  le 
Sénat  ne  se  réunisse  pas  et  de  faire  mettre  au 
besoin  les  scellés  sur  la  salle  des  délibérations 
du  Sénat,  n 

M.  Pelletan  signe  et  je  pars  accompagné  de 
deux  ou  trois  personnes,  mais  toujours  sans  au- 
cune force  armée. 

Nous  arrivons  au  Sénat  vers  dix  heures. 
Nous  demandons  le  général  de  Montfort,  gou- 
verneur du  palais,  qui  était  déjà  couché.  Il 
descend  dans  la  cour  ,  'où  nous  l'attendions, 
accompagné  de  M.  Ferdinand  Barrot,  le  grand 
référendaire,  qui  dit  simplement  :  «  Nous  cédons 
à  la  force,  et  je  me  retire.  —  Vous  voyez,  lui 
répondis-je,  que  nous  ne  sommes  pas  une  force 
bien  considérable,  vous  pouvez  rester  ici  aussi 
longtemps  que  vous  voudrez,  à  la  condition 
qu'il  n'y  aura  pas  de  réunion  du  Sénat.  >• 

Alors,  je  lus  au  général  de  Montfort  Tordre 
dont  j'étais  porteur,  et  je  lui  demandai  s'il  était 
prêt  à  l'exécuter.  «  —  Certainement,  répondit- 
il,  montez  avec  moi,  je  vais  l'inscrire  sur  mon 
livre.  »» 

Nous  montâmes  dans  le  cabinet  du  général 
où  se  trouvaient  quelques  autres  personnes  du 
Sénat.  Le  général  de  Montfort  copia  l'ordre  qui 
doit  se  retrouver  sur  son  registre,  et  il  m'assura 
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de  nouveau  qu'il  ser&it  exécuté.  II  meut  même 
une  question  assez  singulière  ;  il  me  demanda 
8*il  pouvait  laisser  entreries  sénateurs  pour  en- 
lever les  vêtements  et  les  autres  objets  qu'ils 
pouvaient  avoir  dans  leurs  bureaux.  «  -r-  Us 
peuvent  venir  sans  aucun  doute ,  répondis-je , 
seulement»  vous  ne  devez  pas  les  laisser  se 
réunir.  » 

Voilà  ce  que  je  sais  sur  la  journée  du  4  sep- 
tembre. 

M.  le  Président.  —  Quelles  étaient  vos  at- 
tributions à  la  mairie  centrale  ? 

M.  Floqaet.  — Avant  de  songer  à  délimiter 
nos  attributions,  nous  avions  à  résoudre  une 
question  générale  et  urgente,  ceUe  des  mairies 
d'arrondissement.  Nous  ne  pensions  pas  qu'il  fût 
possible  de  laisser  en  exercice  les  maires  et  ad- 
joints de  l'Empire.  Nous  étions  d'autant  plus 
fondés  dans  cette  opinion  que  le  matin  du  5, 
j'avais  reçu  une  lettre  d'un  des  maires  d'arron- 
dissement qui  déclarait,  en  termes  assez  vifs, 
mais  sans  donner  sa  démission,  qu'en  présence 
de  ce  qui  venait  de  se  passer,  il  n*y  avait  plus 
possibilité  d'organiser  rapidement  l'armement 
de  la  garde  nationale. 

Pour  remplacer  les  maires  de  l'Empire,  nous 
choisimesdans  toutes  lesnuancesde  l'opinionré- 
publicaine.  La  confection  de  cette  liste  nous  prit 
toute  la  journée  du  5  et  ceUe  du  6.  Nous  avions 
pris  tous  les  renseignements  nécessaires  en  pa- 
reille matière.  Le  6,  au  soir,  cette  liste  fut  sou- 
mise par  nous  au  Ministre  de  l'intérieur,  qui  la 
ratifia  et  nous  la  fîmes  afficher.  Le  lendemain, 
nous  apprîmes  que  le  Gouvernement  s'était  fort 
ému  de  ces  nominations ,  et  que  plusieurs 
membres  étaient  d'avis  de  conserver  les  anciens 
maires. 

MM«  Etienne  Arago,  Durier,  qui  n'est  resté 
adjoint'qae  quelques  jours,  et  moi,  nous  eûmes, 
à  cette  occasion,  une  conférence  avec  le  conseil 
de  Gouvernement.  L'un  de  ses  membres  nous 
dit .  A.  quoi  bon  changer  les  maires  d'arrondis- 
sement qui  ne  sont  que  des  officiers  de  l'état 
civil? -Nous  répondîmes  que,  dans  la  situation 
exceptionnelle  où  nous  nous  trouvions,  à  la  veille 
d*un  siège  probable,  les  maires  auraient  forcé- 
ment à  s'occuper  de  l'armement,  de  l'habille- 
ment, de  la  nourriture,  des  ambulances,  etc., 
de  tout  ce  qui  intéressait  la  vie  d'une  population 
privée  de  toutes  les  ressources  ordinaires  de  la 
vie  sociale.  Les  habitants  iront  dans  leurs  mai- 
ries réclamer  des  becours,  du  travail,  toutes  les 
protections  en  un  mot.8*ils  ne  trouvaient  dans 


leurs  municipalités  que  des  magistrats  sans  au- 
torité sérieuse,  ils  iront  plus  loin  et  monteront 
jusqu'au  Gouvernement.  Il  s'agit,  difrje  enfin, 
de  savoir  si  vous  voulez  centraliser  ou  décen- 
traliser l'émeute  de  la  faim  ? 

Nous  dédar&mes,  d'ailleurs,  que  nous  ne  pou- 
vions accepter  la  responsabilité  de  l'administra- 
tion municipale  si  on  nous  enlevait  les  collabo- 
rateurs que  nous  nou£  étions  donnés.  Le  Gou- 
vernement se  rendit  à  ces  raisons  et  force  resta 
à  la  liste  des  maires  que  nous  avions  choisis. 

M.  le  Président.  —  Ils  étaient  assez  mal 
choisis. 

M.  Floquet.  —  Eh  bien,  en  conscience,  j'es- 
time que  la  constance  de  Paris,  pendant  les  cinq 
mois  de  siège,  a  été  soutenue  presque  exclusi- 
vement par  les  municipalités  d'arrondissement 
qui  j  ont  montré  un  zèle,  un  dévouement  et  une 
intelligence  de  la  situation  vraiment  extraor- 
dinaires. Ces  choiX)  d'ailleurs,  répondaient 
tellement  aux  vœux  des  populations  que,  lors- 
que deux  mois  après,  les  électiojis  de  novembre 
eurent  lieu,  presque  tous  les  maires  que  nous 
avions  nommés  et  les  adjoints  qu'ils  s'étaient 
donnés,  furent  maintenus  par  le  suffrage  uni- 
versel. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Oh  !  vous 
faites  erreur  ;  Ribeaucours  et  autres  n'ont  pas 
été  élus. 

M.  le  Président.  —  Dans  tous  les  cas,  les 
complaisances  qu'on  avait  pour  certaines  opi- 
nions dominantes  dans  certains  quartiers  ont 
fait  placer  à  la  tête  de  quelques  mairies  des 
hommes  peu  recommandables. 

M.  Floquet.  —  Pourriez-^vous  m'en  nom- 
mer? 

M.  le  Président.  —  Il  y  en  a  un  qui  est 
poursuivi  actuellement  pour  faits  délictueux. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  nommer.  Qui 
a  été  honoré  d'une  triple  élection  et  qui , 
À  mes  yeux  du  moins,  a  des  opinions  étran- 
ges. 

M.  Floquet.  —  Permettez-moi  de  vous  faire 
observer  précisément  pour  ce  dernier  que  nous 
ne  l'avions  pas  choisi  à  l'origine,  et  qu*il  n'a 
été  nommé  que  par  suite  de  la  démission  de  ce- 
lui que  nous  avons  désigné,  et  sur  la  recomman- 
dation de  deux  des  membres  les  plus  modérés  du 
conseil  du  gouvernement. 

M.  le  comte  de  Resséfiruier.  —  Quelques 
membres  du  gouvernement  ont  donc  pris  part, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  nomination  des 
maires  ? 
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M.  Hoquet.— -Je  dis  cieulemenique  M.  Mot- 
i\x,  puisque  c'est  de  lui  qu'il  est  question^  ft  été 
nommé  midre  du  11?  arronàissement  à  la  si|ite 
de  la  démissioâ  d^une  autre  personne  que  nous 
avions  d*abord  désignée;  alors  et  à  cause  des 
diffiqultés  que  nqus  arions  eues  areo  le  gouver- 
nement,  nous  crûmes  deypir  le  sonder  sur  la 
proposition  qui  nous  était  faite  de  M.  Mottu  par 
un  groupe  notable  d-habitants  du  11^  aprondis^ 
sèment  ;  nous  sous  adressAmés  à  plusieurs  per- 
sonnes du  gouvernement,  et  Tune  d'elle  contri* 
bua  beaucoup  à  là  nomination  de  M.  Mottu,  qui 
a  d'ailleurs  été  consacrée  par  le  suffrage  uni- 
Ters^l  aux  élections  de  novembre. 

M.  le  comte  de  &esséffuier.  —  La  liste 
primitive  avait  été  dressée  exclusivement  par 
M.  Etienne  Arago  et  j^ar  vousi 

M.  Klequet.  '  —  Oui  ;  je  ne  crois  pas  que 
M.  Brissovait  pris  part  à  cette  opération,  par- 
ce qu'il  éti)it  trop  ocdupé  aux  ambulances.  Nous 
avons  biep  fait 'venir  beaucoup  de  personnes 
pour  lecn"  démailler  des  renseignements  et  des 
avis;  maif  de  la  mairie  il  n'y  avait  que  M.  Btien* 
ne  Arago  et  mpi* 

M.  le  Président.  —  La  responsabilité  de  ces 
cboix  appartient  donc  à  M.  Etienne  Arago,  qui 
d'ailleurs  Ta  revendiqué  comme  vous! 

a(.  Floquet.  -*•  Oui,  Monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  If  Président.  —  Vous  avez  pensé  qu'il 
était  utile,  qu'il' était  bon  de  donner  à  cbacun 
de  ces  maires  une  sorte  d'omnipotence,  dans 
son  arrondissement  ;  vous  leur  avez  donné 
beaucoup  d'argent»  de  denrées,  d'étoffes,  d'ob- 
jets de  toute  nature.  Vous  étes-vous,  du  moins, 
assurés,  vous  qui  étiez  chargé  du  contrôle, 
s'il  était  fait  un  bon  emploi  de  vos  subven- 
tions i 

V.  Floquet.  —  L'argent  était  remis  régu- 
lièreinent  par  les  soins  de  la  caisse  de  l'Hôtel-de- 
Ville  aux  comptables  des  maires  qui  étaient  res- 
tés les  mêmes. 

M.  le  Président.  —  En  avez-vous  surveillé 
l'emploi  ?  Avez*vou8  su  ks  abus  qui  paraissent 
avoir  été  commis  f  ' 

M.  Floquet.  —  Ces  abus  ont  été  réprimés, 
quand  ils  ont  été  connus  et  surveillés  qiland  ils 
ont  été  soupçonnés. 

M.  le  Président.  —  Veuillez-nous  donner 
quelques  renseignements  à  cet  égard. 

M.-  Floquet.  —  A  un  moment  donné,  par 
exemple,  la  mairie  du  XIV*  arrondissement 
nous  a  été  signalée  comme  étant  dans  une  situa* 


tion  irréguUère  ;  le  maire  et  les  adjoints  ont  été 
suspendus  et  remplaôés,  et,  as  moment  ojïj'ai 
quitté  rpètel-de-Ville,  use  enquêté  était  comi- 
menoée  à  œt  égard.  J'ignore  quel  en  a  été  le 
résultat,  parce  que  j'ai  dànné  ma  démissionr  an 
len4emain  du  34  octobre. 

Mais,  je  le  répéta,  tous  les  an<»en8  seorétaives 
comptables  des  mairies  avaient  été  conserrés» 
et  c'est  À  eux  qu4  let  fonds  étaient  remise  Les 
maires  n'en  ont  jamais  eu  le  maniement.  Dans 
la  nécessité  pressanteoùroo  80  trouvait  soutent 
de  faire  à  la  h&te  de  grandes  distributions  de 
secours,  quelques  abus  ont  pu  mrijç  lien,  les 
maires  ont  pu  être  trompés  comme  tont  le  mon* 
de  aurait  pu  l'être  à  leur  place,  mais  il  lant  sq 
rappelé;  eopibien  la  siiuatipQ  était  grave  et 
compliquée. 

M.  le  Président.  —  Nous  ]a  connaissons. 
Nous  avoas  iaii  faire  par  les  commissaires  de 
police  de  Ptûris  une  enquête  dans  laquelle  il  à 
été  établi  que  les  maires  de  certains  qiiaTtiers, 
ont  reçu  pn  argent^  en  munitions,  en  objets  de 
toute  sorte  ^es  quantité!^  proportionnell0ment 
plus  considérables'  qu^  les  màirea  des  quartiers 
bien  administrés. 

M.  Coquet.  —  Je  demanderai  4  ne  pas  ac- 
cepter comme  articles  do  M  les  enquêtes  de 
MM,  les  commissaires  do  police;  et,  dans  un 
pays  oùl'on  veut  relever  le 'pouvoir  municipal, 
peut-être  n'est-ce  pas  un  três-^bon  moyen  que 
de  le  faire  surveiller  par  les  commissaires  de 
police. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous 
répondre  que  la  Commission  ne  saurait  accepter 
vos  observations.  Elle  est  chargée  de  recher«- 
cher  la  vérité  ;  pour  y  arriver,  elle  interroge 
ou  fait  interroger  les  personnes  qui  peuvent  la 
renseigner,  et  elle  apprécie  la  valeur  des  ren- 
seignements qui  lui  sont  fournis.  Or,  il  çst  par- 
faitement certain  que  les  secours  dans  le 
siège  de  Paria  ont  été  inégalement  répartis, 
que  plus  un  quartier  était  révolutionnaire,  plus 
il  recevait. 

M.  Floquet.  —  Pardon,  plus  un  quartier 
était  révolutionnaire  et  mauvais,  cela  veut  dire 
sans  doute,  plus  il  était  pauvre  et  populeux 

M.  le  Président.  —  Si  les  distributions 
avaient  été  faîtes  en  proportion  de  la  population 
pauvre  des  quartiers,  nous  n'appellerions  pas 
cela  des  distributions  inégales  et  partiales. 
Mais,  je  le  répète,  il  y  avait  une  autre  base  d'ap- 
préciation. 
M .  Ftoquet*"^  Je  reconnais  que  dans  certains 
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arrondissements  il  y  a  pu  y  avoir  des  demandes 
et  des  distrlbutloBs  dél  secours  qui  n'étaient  pas 
en  exacte  proportion  avec  le  ^gré  de  niiséve 
ou  dé  pôpulâfi8n/Gela*t1ent'à  l'aptitude  admi* 
nistraûve  pïùs  du  moins'grande  de^  magistrats 
municipaux.  Et'  %éllé  diffërejioe  dans  les  apti- 
tudes ési  chose  trop  humaine  pour  qu'il  soit  per- 
mis ke  ë*en  étonner.  Si  nous  ayions^eu  sil  mois, 
un  an  devant  nous,  et  si  nous  avions  été  dans 
une  situatîoh  régulière,  nous  aurions  pu  rem- 
placer tel  oà  tel  maire  pkr  un  administrateur 
plus  capable  j  maishoiis  ri'âvioAs  pas  eu  de  temps 
dbvànVnoùs.  Les  l^bsôinsd-aillears  étaient  tei- 
lément  urgents  qu^un  jour  (MV  Etienne  Arago  a 
dû  vous  citei*  ce' fait)  ragent  comptable  dhine 
mairie,  je  ne  sais  plus  laîjuelle,  vint  nous  décla- 
rer, à  10  héureé  1/2  du  soir,  que,  s^il  n'avait 
pas  ÎO,  000  fr'.  sur*  Theure,  une  émeute  allait 
èclatëf  dans'  son  quartier*.  Depuis  plusieurs 
jourfe,  on  n'avait  pas  distribué  'de  secours,  et  la 
Situation  exigeait' ûh  remède  tellement  prompt 
que  houi^  av6ns  én'voyé' chercber  le  caisèier  d0 
THôtel-de-Ville,  qui  s'en  retournait  chez  lui  à 
cinq  heures,  et  qui  était  même  fort  souffrant  et 
qiiè  lés  ébVOCWfr;  ont  été 'délivrés  star  le  champ. 
Toilà  qui  vous  donne  une  idée  de  Tétat  dès 
choses. 

M.  le  Président.  —  Je  fais  parfaitement  la 
part  dé'l']Stat'de  choses  exceptionnel  où  vous 
vous  trouviez  alors;  mais  je  vous  ferai  remar- 
quer ceci  :  dans  ces  derniers  temps,  la  ville  de 
tyon  était 'iSaf  àdÉaînistrée;  quahd  là  munici- 
palité voulait  avoir  de  Targeiit,*  elle  envoyait 
dire  au  gouvernement.  Si  vous  rie  m'envoyez 
pas  300,  OOÔ  fr.  d'avance,  vous  aurez  une  insur- 
rection ;  on  agissait  de  même  à  votre  égard. 

C'est  un  procédé  qui  ressemble  à  un  abus  de  la 
force,  à  uiie  sorte  dliîtimidation.  Il  y  a  d'au- 
tres faits  encore.  Il  nbtis  a  été  déclaré  par  une 
personne  parfaitement  estimable  et  dl^ne  de 
foi  que,  lorsque  tout  le  ndonde  mangeait  du 
pain  noir,  il  sortait  la  nuit,  de  PHôtel-de- 
Ville  des  voitures  chargées  de  pain  blanc  4u-on 
envoyait  à  Belleville,  en  quantité  ti^ès-consi- 
dérable.  *  ' 

ni.  Floquet.  —  Je  n'ai  aucune  connaissance 
de  c^  fait  auquel  je  ne  croîs  pas.  Pour  moi,  j'ai 
quitté  l*fiôtel-de-Ville  le  1*'  novembre,  et  je 
pui^  ^ii'e  que  j'ai  mangé  le  pain  noir,  comme 
tout  iè  monde. 

M.  le  Président.  —  Autre  question.  Une 
persçjine  altaïh'ëfé'àVHétel-de- Ville,  qui  n*étâit 
pisLS  un  'commissaire  ïe'pblice,  à  certifié  qu'on 


faisait  des  envois  de  liquides  À  Belleville,  et  que 
ces  envois  étaient  faits  par  M.  Mahias. 

M.  Floquot.  —  Je  Tignore  absolpment.  De 
montenups  il  n'a  été  fait  auonn  envoi  de  ce  genre. 
Quant  à  M.  l^ahias;  il  est  resté  secrétaire  gé- 
néral de  la  mairie  jusqu'au  dernier  jour. 

J'ajoute  que,  lors  de Tentré^ àl'HôteWe-ViUe, 
on  a  distribué  des  vivres  au  foataition  de  garde 
nationale  qui  s'y  trouvait.  Cela  a  eontinué  pen- 
dant quelques  jours,  à  ma  connaissance;  peut- 
être  même  cela  a-t-il  duré  dans  la  suite;  mais 
ces  vivres  n'étaient  donnés  qq'àux  gardes  qui 
se  trouvaient  de  service  à  ISntérieur  de  l-Hôtel- 
de-ViUe. 

Les  employés  occupé  au  cabinet  de  la  mairie 
et  qui  y  passaient  là  nuit,  tant  il  y  avait  à  faire, 
mangeaient  pendant  les  premiers  jours,  à  une 
table  où  nous  prènïéns  placé,  M.  Bti'ênne  Arago 
et  moi,  seulement  à  déjeuner.  Au  bout  à'urte 
dizaine  de  jours,  nous  avdos  même  supprimé 
cette  table,  tant  nous  'étions  ^rëoocupés  de  ne 
pas  fournir  môme  un  prétexte  aii  renouvelle- 
ment des  calomnies  ridicules  colportées  en 
d'autres  temps. 

M.  le  Président.  —  Ce  que  je  retiens  de  vos 
expHcatioBs,  c'est  que,  tant  que  vous  aveis  été 
adjoint  à  la  mairie  Ofntrale,  l'administration  a 
été  régulière,  que  vous  vouf  ét^s  préoccupé  des 
gaspillages  qui  vous  ont  été  dénoncés,  et  que 
vous  ave^  lait  desefEorts  pour  en  prévenir  le 
retour. 

Est-ce  que  vous  n'avez  rien  su  des  dilapida- 
tions dont  je  vouaai  parlé  ? 

M.  Floquet*  •—  Il  y  a  un  certain  genre  de 
dilapidation  dont  je  n'ai  pas  la  preuve  positive, 
maisqui  apu  se  produire, c'est  sur  les  vêtements. 
J'ai  été  chargé  de  ce  service  pendant  deux 
mois. 

On  avait  promis  d'habiller  les  gardes  natio- 
naux indigents,  et  presque  tout  le  monde  récla- 
mait cet  habillement  auprès  des  chefs  de  ba- 
taillons. Nous  étions  assaillis  de  demandes.-  C'é- 
tait une  véritable  armée  que  nous  avions  à  ha- 
biller, à  équiper,  à  munir  de  toutes  façons,  et  il 
n'y  avait  pas  de  service  organisé  pour  faire  face 
à  cette  nécessité.  D'un  antre'  côté,  l'investisse- 
ment de  Paris  était  devenu  complet  avant  que 
cette  question  de  l'habilleipent  fàt  sérieusement 
entamée.  Rien,  par  conséquent,  n'était  réglé,  ni 
pour  la  fourniture  du  drap,  des  cuirs,  etc.,  ni 
pour  la  confection. 

Vous  comprenez  comhien  cet  état  de  choses 
pouvait  donner  prise  aux  exploitations. 
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Vous  me  d)sieztoutàrheure,M.  le  Président, 
que  souvent,  quand  on  vient  dire  :  >»  Si  vous  ne 
me  donnez  pas  tant,  une  révolution  va  éclater.  » 
il  faut  résister,  se  montrer  énergique.  Je  suis  de 
votre  avis,  maïs  veuillez  remarquer  combien 
cela  était  grave  dans  notre  situation.  J*ai  reçu 
un  jour,  ou  plutôt  plus  d'une  fois,  tous  les  corps 
d'officiers  d'un  bataillon  qui  venaient  déclarer 
que,  si  leurs  hommes  n*étaient  pas  habillés  dans 
un  délai  de...,  ils  ne  marcheraient  pas. 

Pour  organiser  le  service  de  Thabillement,  je 
crus  que  ce  qu'il  j  avait  de  mieux  à  faire  était 
de  nous  adresser  à  Vassociation  des  tailleurs 
qui  existait  à  Paris  depuis  plusieurs  années, 
pouvait  nous  procurer  une  administration  pra^ 
tique  et  un  certain  nombre  de  directeurs  d'ate- 
liers. 

M.  le  Présiâent.  —  C'était  l'Internatio- 
nale? 

M  Floquet.  —  J'ai  fait  venir  les  chefs  de 
l'association  à  l'Hôtel-de- Ville.  Je  leur  ai  dit  : 
Vous  allez  faire  appel  aux  ouvriers  tailleurs  de 
Paris  sans  travail.  De  notre  côté  nous  allons, 
avec  l'aulforisation  de  M.  J.  Simon,  vous  livrer 
de  vastes  salles  au  ooUége  Henri  IV,  des  locaux 
au  palais  de  la  Bourse,  à  l'école  des  Beaux-arts. 
Vous  installerez  là  des  coupeurs.  La  ville  vous 
fournira  le  drap  que  nous  achèterons.  Nous 
nous  procurerons  ce  qu'il  nous  sera  possible  de 
trouver,  —  et  c'était  bien  difficile  depuis  l'in- 
vestissement ;  puis,  vous  vous  entendrez  avec 
les  mairies  pour  que,  dans  chacune  d'elles,  on 
organise^  sinon  des  ateliers,  au  moins  des  distri- 
butions aux  femmes  qui  n'ont  pas  de  travail  ; 
on  leur  remettra  les  tuniques,  les  vareuses,  les 
pantalons,et  elles  recevront  le  prix  de  la  con- 
fection. 

Par  cette  organisation,  je  pensais  donner  du 
travail  aux  ouvriers-tailleurs  et  aux  femmes 
qui  en  demanderaient  et  qui  en  avaient  tant 
besoin,  puis  éviter,  autant  que  faire  se  pourrait, 
le  gaspillage.  Pour  les  achats  de  drap,  je  me 
suis  adressé  à  la  chambre  syndicale  des  tissus  et 
à  M.  Planche,  son  président.  Je  Tai  chargé  d'a- 
cheter tous  les  draps  qu'il  trouverait  et  qui  pour- 
raient être  bons  ft  la  confection  des  vareuses.  On 
ne  pouvait  s'en  procurer  que  par  minimes  frao- 
tions,  surtout  du  drap  bleu.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur avait  déclaré  qu'il  ne  tolérerait  pas 
d'autres  couleurs  pour  les  uniformes,  et  même 
il  avait  fait  des  observations  parce  qu'un  batail- 
lon avait  été  habillé  en  gris.  Nous  avions  donc 
été  obligés  4e  npgs  entendre  avec  de  grands 


teinturiers  qui  s'étaient  chargés  de  teindre  le 
draps  que  la  chambre  syndicale  des  tissus  ache- 
tait. C'est  comme  je  vous  l'ai  dit,  M.  Planche, 
qui  n'est  pas  suspect  d'être  un  révolutionnaire, 
et  à  quij 'avais  exposé  ce  plan  qu'il  avait  accepté, 
et  qui  s'était  constitué  intermédiaire  pour  l'a- 
chat de  tissus.  Vola  comment  cette  opération  a 
été  conçue.  Mais  pour  la  mettre  en  train,  il  fal- 
lait trois  ou  quatre  semaines,  et  la  garde  na- 
tionale était  bien  impatiente.  Alors  nous  avons 
dû  faire  quelques  traités  avec  diverses  person- 
nes qui  se  chargeaient  de  fournir  des  quantités 
fixées  de  vêtement,  à  des  prix  déternunés,  au 
mieux  du  moment.  La  plupart  de  ces  personnes 
n'ont  pas  exécutécestraités,  ou  n'ont  commencé 
leurs  livraisons  qu'à  des  époques  tardives.  Pour 
faire  prendre  patience  aux  réclamants,  nous 
avons  été  alors  obligés  d'autoriser  les  chefs  de 
bataillons  à  habiller  leurs  hommes  à  des  prix 
fixés  par  nous.  Cette  autorisation  a  été  don- 
née pendant  quelques  semaines  à  ceux  qui  nous 
proposaient  des  conditions  acceptables  de  prix  et 
de  livraisons. 

Pendant  ce  temps,  l'organisation  des  ouvriers 
tailleurs  s'est  faite,  et  ce  sont  ces  ateliers  qui 
ont  été  chargés  de  fournir  l'habillement  de  la 
garde  nationale. 

Il  est  probable  que  par  ce  fait,  des  chefs  de 
bataillon s,chargés  d'habiller  leurs  hommes,  il  y 
a  eu  des  abus  considérables.  Cependant,  je  ne 
sais  s'il  y  en  a  eu  de  formellement  signalés  à  la 
justice,  mais  je  crains  beaucoup  qu'il  ne  s'en 
soit  cependant  produit.  Nous  ne  pouvions  en 
être  responsables;  nous  avions  fait  tout  ce  que 
la  situation  comportait  en  faisant  appel  àl'asso- 
ciatibn  des  tailleurs,  à  la  chambre  syndicale  des 
tissus,  à  deux  grands  teinturiers  de  Paris  et  en 
soumettant  les  livraisons  à  une  inspection  £(">- 
vère.  A  ce  moment,  nous  ne  pouvions  rien  de 
plus.  Une  fois  tout  organisé,  l'habillement  et 
l'équipement  s'est  continué  sous  la  direction  de 
M.  Hérisson.  Voilà  tout  ce  que  je  sais. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque 
chose  sur  la  manière  dont  se  sont  distribuées  les 
armes  à  la  garde  nationale? 

M.  Floquet.  —Non,  les  distributions  d'armes 
ont  eu  lieu  par  les  soins  de  l'état  major. 

M.  le  Président.  —  C'était  un  gaspillage 
affreux.  Mais  vous  ne  savez  rien  à  cet  égard  ? 

M.  Floquet.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Un  membre.  —  Je  reviens  sur  ce  que  vous 
avez  dit tout-à-l'heure. Savez-vous  si,  depuis  les 
premiers  jours  de  septembre  jusqu'au  31  oc- 
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tobre,  il  y  a  eu  des  tables  servies  dans  THôtel- 
de-Ville  ?  Vous  avez  dit  que  dans  le  commence- 
ment ce  fait  s'était  produit,  mais  que  cet  état 
de  choses  n'avait  duré  que  quelques  jours. 

M.  Floquet. — J'ai  parlé  de  la  mairie  et  de  la 
table  des  employés  de  la  mairie  attachés  au  ca- 
binet. 

Le  même  msmJyre.  —  Oui,  mais  à  THôtel- 
de-Villeî  Dans  le  mot  Mairie  comprenez-vous 
l'Hôtel-de-VUle? 

M.  Floquet.  —  ArHAtel-de-Ville  il  y  avait  la 
Mairie  et  le  Gouvernement.  Je  sais  qu'il  y  avait 
à  THôtel-de-Ville  une  table  où  les  membres  du 
Gouvernement  qui  se  trouvaient  retenus  à 
Theure  du  déjeuner  pouvaient  prendre  quelque 
chose. 

Le  même  menibre,  —  Les  membres  du  Gou- 
vernement seulement?  Il  n'y  a  pas  eu  de  tables 
pour  le  service  de  l'état-migor  où  pour  les 
troupes? 

BC.  Floquet.  —  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  en  eût 
pour  l'état-major.  Maintenant  je  ne  sais  pas 
pour  le  service  des  troupes  comment  celasse 
passait,  mais  je  ne  crois  pas  que  les  troupes 
mangeassent  à  l'Hôtel-de- Ville,  autrement  que 
sur  les  vivres  qui  leur  étaient  donnés  comme 
gardes  nationaux  ou  comme  soldats.  Du  reste, 
je  ne  me  svis  jamais  occupé  de  ce  service  et  ne 
puis  rien  affirmer  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  il  n'est  point  venu 
à  votre  connaissance  que  ni  dans  les  mairies, 
ni  à  l'Hôtel-de-Ville,  des  abus  de  ce  genre  aient 
été  commis? 

BC.  Floquet.— Non,  monsieur,  rien  du  moins 
qui  puisse  être  signalé. 
^  M.  le  Président.  —  Rien  qui  vaille  la  peine 
d'être  signalé?  Des  abus,  il  y  en  a  toujours  dans 
une  certaine  mesure,  mais  enfin  vous  n'en  avez 
pas  connu  qui  aient  présenté  quelque^ gravité 
pendant  la  durée  de  vos  fonctions? 

M.  FIo<iuet.  —  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  ^  Vos  attributions  étaient- 
elles  bien  définies? 

M.  Floquet.— J'avais  tenu  à  la  faire  délimi- 
ter. Ainsi,  après  avoir  participé  à  quelques  mesu- 
res générales,  après  avoir  par  exemple  procédé  à 
la  nomination  des  maires  avec  M.  Arago,  je  me 
suis  renfermé  dans  la  partie  du  service  qui  re- 
gardait les  rapports  avec  la  garde  nationale 
Nous  avions  ensuite  des  réunions  de  maires  une 
ou  deux  fois  par  semaine  qui  étaient  présidées 
par  M.  Arago  ou  ses  adjoints.  On  y  traitait  de 
questions  générales.  Ces  réunions  avaient  lieu 


285 


dans  l'ancienne  salle    du  conseil    municipal. 

M .  le  Président .— Si  j 'avais  à  vous  parler  d  e 
ces  réunions,  je  vous  dirais  que  c'était  une  im- 
prudence de  réunir  ainsi  à  l'Hôtel-de^-Ville  les 
maires  et  adjoints  de  Paris.  Il  en  est  résulté,  au- 
tant que  nous  pouvons  le  savoir,  un  assez  grand 
embarras  pour  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale. 

M.  Floquet.  —  Je  crois  au  contraire  que  des 
réunions  plus  fréquentes  auraient  été  le  seul 
moyen  d'empêcher  le  31  octobre. 

M.  le  Président.  —  Elles  paraissent  avoir 
contribué  au  mouvement  du  31  octobre. 

M.  Floquet.  —Je  ne  peux  pas  vous  empêcher 
de  le  croire,  M.  le  Président;  mais  je  ne  le  pense 
pas. 

M.  le  Président.— Vous  avez  ainsi  commencé 
la  Commune  ;  vous  avez  fait  des  élections  préci- 
pitées, sous  la  pression  populaire,  et  le  conseil 
municipal,  composé  des  maires  et  adjoints, 
exerçaient  une  pression  inévitable  sur  le  Gou- 
vernement. 

M.  Floquet.  —  Oh  I  si  vous  voulez  que  nous 
parlions  du  31  octobre... 

M.  le  Président.  —  Si  vous  voulez  nous  en 
parler,  je  ne  vous  en  empêche  pas. 

M.  Floquet..—  Je  le  désirerais  même,  parce 
que  au  31,  ou  plutôt  à  propos  du  3l  octobre  et 
dans  les  événements  ultérieurs,  on  m'attribue 
bien  des  choses  qui  ne  sont  pas  exactes. 

Le  31  octobre  était  le  jour  où  le  Journal 
Officiel  apportait  à  la  population  de  Paris 
quatre  nouvelles  très-graves  :  l'arrivée  de 
M.  Thiers  À  Paris,  le  projet  d'armistice,  la 
chute  de  Metz,  l'échec  du  Bourget.  Lorsque  je 
suis  arrivé  àl'Hôtel-de-Ville,  à  huit  heures  du 
matin,  c'était  l'heure  à  laquelle  nous  nous  réu- 
nissions en  petit  conseil,  M.  Etienne  Arago  et 
sesquatre  a4joint8,  MM.Glamageran,  Hérisson, 
Brisson  et  moi;  je  dis  à  M.  Arago  :  VOfftciel 
d'aigourd'hui  est  gros  d'une  insurrection... 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  eu  des  manifes- 
tations auparavant;  il  y  en  avait  presque  tous 
les  jours  ;  vous  prédisiez  à  coup  sûr. 

M.  Floquet.— Mais  non  ;  il  y  avait  eu  la  ten- 
tative de  Flourens,  le  8  octobre,  si  je  ne  me 
trompe  de  date. 

M.  le  Président.  —Ceux  qui,  comme  vous, 
ont  vu  de  près  les  mouvements  de  la  population 
parisienne,  savent  que  les  manifestations  de 
tous  les  temps  sont  une  préparation  à  Tinsurrec- 
tion  ou  à  la  révolution.  Or,  il  y  avait  eu  des 
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manifestations   fréquentes    pendant    le    mois 
d'octobre. 

M.  Flocinet.  ^  Oui,  6elle  de  Flourens,  le  8. 

Vn  7}ïeinbr*e.  — 11  j  en  avait  eu  d'autres. 

M.  If^loqtiet.  —  Enfin^  je  n'en  connais  pas 
d'autre.  Il  pouvait  y  en  avoir,  et  il  y  ^vait  sou- 
vent du  monde  sur  la  place  de  ].'H6teU de- Ville 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  mais  en  fait 
de  manifeétationsi  il  n'y  en  a  eu  qu'une  seule, 
sérieuse,  celle  dé  Flourens  le  8  octobre,  quand 
avec  les  bataillons  de  Bëlleville,  i^  esi  venu  se 
masser  en  face  de  rHôtel-de-yiÙe  ^  qu'il  Ta 
fait  garcier  ôt  qulil  a  eu  une  entrevue  orageuse 
avec  le.  Gouvernement. 

.M.  le  Président.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  au 
31  octobre,  vous  aviez  prévu  l'insurrection? 

M.  Flo^uet.  —  Une  insurrection^  non  pas 
précisément*  Seulement  je  m'étais  dit  :  Il  est 
incontestlible .  que  nous  allons  avoir,  avec  ces 
quatre  nouvelles»  quelque  manifestation. grave 
danâ  la  journée.  Je  le  dis  à  M*  AragOj  et  j'ajou- 
tai :  Il  est  malbeureux  que  nous  n'ayons  pas  su 
cela  plutôt,  ^arce  que  les  maires  auraient  pu 
être  réunis  dès  le  matin.  Il  faut  les  convoquer 
pourune  beure.  • 

Eh  effet,  nous  ènvôyâmeé  Aéi  ôiprèè  à  tous 
les  maires  A'é  Paris,  léiir  ^dHant  ûile  lëtttë 
éi^hée  E.  Af a^d,  (îili  leur  dhuît  «H  «ubètaûce  : 
-fénÛUz  Voiis  f étidW  â  tnc  hatoe  *  THMël-dè^ 
Vîllô  potir  dëlibëfët  iuT  I8â  ifiestii'ès  t^ue  là 
situation  Comporte.  "yéUîllèz  laisser  tos  ftdjëiîlts 
âtii  ttàirîes  [hôÛè  YôMUhni  iÈité  tiile  rétiriion 
Itè's  péil  nôfnbf  ètiÉé  et  txtilê)  i  Hé  «idjôintè  ikûs 
les  mairies,  veilléf-drit  ft  là  sécurité  de  cbfcltitle 
quaHiôf»,  «  Sh  lûôtûë  tëkpS,  J*âi  Iti  là  feopie  ie 
éeltè  lëitfe,  je  pr6{roi$kî  S  M.  B.  kté^d  flé  ^iHér 
le  géïléfkl  Ti-ochtt  et  M,  J.  tfevrt  Ûb  tenir  à 
cette  féuâlbfi  dëis  maires.  Dàiil»  une  léitlfe  signée 
dé  M.  Arà^d,  on  prévetiâît  ces  fnèàsiéurt  que  la 
i)6p'ffldtibn  dé  Pài^h  ^mi  é&iùë  et  qtl'fl  fall&it 
abëôltiitre&t  d&hë  l'iiitérét  dé  VoifàH  et  du  salât 
natiUfial,  agir  tttéc  Ibé  ia&lbés  û^tii  ùiië  âê^ibë- 
râtibb  èaMmttné. 

Céd  Ietti<es  fufent  envoyées  vttredlx  heures;, 
à  midi  et  demii  il  f  ataît  déjà  ufid  fierté  de 
rassemblement  sur  la  place,  l^,  foul^  emaya 
d'entrer  par  une  des  portés  à  rHétèl-  de- Ville, 
M.  Arago  et  ses  adjoints  allèrent  au  devant  de 
ce  rassemblement.  ,Nous  les  exhort&mes  vive-^ 
ment  ^  la  tranquillité^  cous  réussîmes  $l  ialrà 
ressortir  ceux  qui  étaient  entrés,  et  la  foule- sél 
retira  sur  la  place.  ^  .    .    j 

Â  une  heure  les  maires  se  réunissaient.  Je 


dois  dire  qu'ils  étaient  extrêmement  animés 
par  la  situation.  Quelques-uns  proposèrent  des 
mesures  qui  leur  paraissaient  nécessaires  pour 
le  maintien  de  Tordre,  mais  qui  étaient  gravés. 
C'est  alors  que  je  soumis  â  l'assemblée  une  autre 
proposition  qui  avait  été  l'objet  d'une  délibé- 
ration entre  M.  Ârago  et  mes  trois  collègues, 
et  sur  laquelle  nous  étions  d'accord.  Quelques 
instants  avant  d'entrer  dans  ta  salle  des  délibé- 
rations avec  les  maires,  nous  avions  aéoidé, 
MM,  Arago,  Clamagerasi  3rissoji^  Hérisson  et 
moi,  â  l'unanimité,  qu'il  fallait  absolument 
soumettre  au  Gouyornemcnt  un  projet,  d'éleo* 
tiens  municipale  à  bref  délai,  que  (^'était  le  seul 
moyen  d'enlever  à  l'insurrection  qui  se  préparait 
l'assentiment  d'une  partie  de  la  population  de 
Paris,  et  qu'il  fallait  absolument  obtenir  cette 
concession  du  Gouvernement.  Cette  proposition 
fut  adoptée  à  l'unanimité  par  tous  les  maires 
présents,  et  signée  par  eux.  On  nous  chargea  de 
la  porter  au  Gouvernement  qui  siégait  dans  la 
salle  à  côté.  MA^.  trochu  et  J.  Favfé  étaient  là. 
Je  vous  ai  dii  qu'ils  avaient  été  priés  de  se 
rendre  à  la  réunion  des  maires  pour  s'entendre 
avec  eux  sur  les  difûculté^  de  fa  situation,  lis 
étaient  venus,  mais  dans  l'état  des  esprits  nous 
avons  jugé  qu'il  valait  mieux  aitendre  quelques 
instant)!  que  tes  maires  fussent  ûxéf  sur  la 
résolution  à  prendre,  e^  c'^tait^  cette  résolution 
que  nous  portioijs  à  MM.  Trochu,  J.  Favre  et 
aux  autres  membres  du  Gouvernement. 

Malheureusement  dans  l'intervalle,  une  dépu- 
tatidn  avait  déjà  envahi  l'Hôtel- de- Viîîe  j  elle 
se  pressait  dans  la  salle  du  Trône,  et  quelques 
pourparlers,  un  échange  de  paroles  avaient  eu 
lieu  entre  elle  et  M.  le  général  TrocJ^u. 

Nous  entrâmes  c^endânt  dans  la  salle  du 
gouvernement,  et  nous  attendîmes  quelques 
moments  [que  ses  membres  fussent  réunis  pour 
délibérer  sur  la  proposition  que  nous  apportions, 
Lb  temps  s'écoulait,  le  Gouvernement  ne  se 
réiyiissait  pas.  Je  dis  qu'il  fallait  absolument 
retourner  près  de  la  réunion  des  maires,  qui 
pouvaient  s'étonner  de  cette  longue  absence. 
Les  circonstances  pressaient,  nous  nous  di- 
visâmes. M.  Ara^ô  resta  avec  MM.  Clanjaç^ran 
et  Hérisson  auprès  d(i  Gouvernement,  attendant 
qu'il  fût  complètement  réuni  pour  délibérer, 
el  mbi  je  me*  rendis  auprès  des  maires^  Là  je 
montais  au  fauteuil,  et  je  cbmàiençais  à  èx|>fi- 
qiier  ce  qui  empêchait  le  (jouvernemeiit  d'entrer 
en  delll  éràtion,  quand  une  porte-tenétrè  s'ouvrit 
derrière  moi. 
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La  éàiAt  iiit^rièni*ë  dé  l'Hôtèl-dô-Ville  aiait 
ëté  entàhie  éft  tinè  fbtllr  immèiiâe  montait  pal* 
le  double  escalier  t[til  èondtiit  à  là  {jorte-fënétre 
de  la  diâlë  Ah  Côttseil  ttitinicipàl.  Je  me  inis 
debout  à  eëtt^  fenêtre  arec  M.  Briôèon  pouf 
essayer  d'ârrétér  Knvasioh.  Aussitôt  boiià 
reçùmeë  presque  diné  nos  bras  H.  Félil  î^yai 
porté  par  là  foule.  Ce  dernier  Éé  mit  enire  nous 
déni  et  âè  tournant  f  er^  la  foulé  il  dit  côà  mots 
que  }ë  m«  M^^pëllë  j^âi*fàitémént  !  Ch  li'eât  pàà 
ici  le  siégé  du  Oouyernômèïit,  hous  Sommes 
devaiit  lit  èallé  dti  ObUàeil  tHunibip&I,  èli  ndùs  né 
pdùtorife  f  initèr  que*  pén^  Télectioù. 

Là  fbtiîe  ëerntti^aSK  tt  t^ousséi*;  ndiiâ  nous 
tènîbfié  tè^bjotlrs  â  à6t#ê  feriêira,  ûots  oppoèâfit 
àréfttaMsséiilèfit;  k^khi  li^âéH^  ^oHèÈ  im- 
r&lèà  de  U  sidlé  dôiillélrëfit  péssàgh  i  M  fidt  âè 
pêrdtfntiés  ;  èlléé  «Hâëtii  ènttéeU  par  \ék  toUhité 
de  rflétèl-d^-Tinè  ^M  èé  troùtàit  àlori^  dom- 
plètéitréûi  ëntSm. 

3ë  rèdtàl  Ift  iiàbH  ^ùelqli^  tètàpà  kl  oh 
échangeait  quelques  impressions  avecM.  Til'ard, 
puis,  eemtne  SkàS  6ettê  iâllé  tin  arrivait  à  un 
gi^and  Mmùlté;  ioûè;  iidtià  rëtirâiiiéà. 

J'essayai  d'allef»  féitôtifér  léâ  ibetlibreâ  Ad 
gouverfiénieat  par  18  è^lôflé  ^tll  H^né  derrière 
lôè  déut  stflëè,  inàlé  lé  ^rié  èiaii  fermée,  et  le 
tflêge  au  ^èttVéffièffiànt  était  dëj&  Bhtihl  dà 
Yàutte  èAê;  pài^  \i  ^aftdé  SÂliè  du  ivbUé.  3é 
rèâtrài  dkûÈ  U  ha,\Aûéi  de  là  mairie;  là  jb  rô- 
trértivâd  ift  aértàitf  àémWé  de  ^ûïtek  d'ai-roù- 
dteâéâè»  4tii  âtÀlènt  etd  rèàto^lê  Aë  1&  scUlô 
otr  iU  déliKëVàiéM.  Notls  itb'iis  ifôuf fond  donc 
réantf  dài(»  ce  éSblâèt;  ^ilblqfièi  màîi^s,  qt(èl- 
qiWs  a4jdîùf4;  M.  Arfigo,  tt.  Bri^èdn,  M.  Hàrla- 
son  M  tnof);  et  «uè^l  tt.  Schœlcber,  qui,  et  i][ba- 
lité  dé  èolônel  d'àrtfflëHè',  ^it  fëiïù  ée  iiiëttrê 
à  la  «fi^diâUba  dtr  g6âTôràémeM  et  Itti  àpj[)dr- 
ter  êoH  éàiièbiih.  Ihni  ibtié  flétaâhdimes 
anlîèesèAWt  ce  4u1I  f  kfiit  à  Mrëi  Lés  iicrà- 
vellM  léb  ^ks  ^âf  ètf  bdtH  ftrW^àiSilt.  Oh  disait 
que  le  gouvernement  était  prisonnier;  ^a'uû 
a«rtr¥go^fe*àe«èiît^étâtti^àâit;  dli  pi^éteridâit 
qéë  BlAnqui  «ait  cfêfi  en  ftftètîdiîs;  èilfîh  il 
ïty  ÊfiÊÂtfm  ttn  IhAàtit  &  ^mvê.  (àMinëé  jer- 
seflâM  êtnUfèTiii  àlorè  Viih  ieûàkûèi^  ^tiitè  À  là 

âéhidfmim  dès  ftaîfw  §ui  ddhgmâît  &  mifë 

appel  aux  électôttft(  pihil?  iorfÉiJMe*'  «il  dohSeil 
ïftftiiièîfW,'  6û  fêbmi  que  le  nouveau  èoù'Vér- 
ifeiMfft  qifir  filtre  yéfabHf,  8tf  ét^t  déjà 
éttftti  »  rri^el^ag:?Tittô,  nê^éûTtsiiipHàBp- 
Vottêf  ISb  Hedîmi  ixii  hr&mt  fâîife  dii  lé  lé«- 
d«liAi;  tftf  Itf  It^rlefndêiaWti,  ôû  lltielciufe  jôiiM 


après,  par  uti  appel  régulier  aUl  éiecteuré  au 
nom  du  gouvernement  qui  existait  précédem- 
ment. 

Sur  ces  ehtt'efaitës,  M.  DoHan  arriva.  Il  dé- 
clara que  âoil  nom  était  porté  sût  plusiéUrjï  liil- 
tes  dû  hdùvé&u  g^ouve^nement  ;  qu'tl  avait 
Repoussé- àvôè  là  pluâ  grande  iliditliatiofi,  la 
Reniée  de  figurèt  int  ce8  listes,  iflàis  qu'il  en- 
trerait dàtis  lès  vliës  dtl  godirérhéffient  de  la 
défense  tiationale  en  consentant  à Str^  président 
d'uhè  commissibb  deâ  élections  muillèipales  et  ft 
fôif^ë  procéder  ithinédiàtemônt  à  béé  éléctibni 
muriicipàlèâ.  Ceci  Càdfàit  àtec  Ti^ihion  que 
houâ  émettions  ^uèlquéii  ibâtants  auparavant. 
IniMédiatemént  je  rëttigeài  titi  écrit  dent  j'ai 
ici  le  teltë  bHgihàl,  ëèrlt  qui  était  Uft  a^pal 
aux  électeurs  j^bût  Vbtër  le  Ilndémain  afin  de 
èonstiiuë^  tin  conseil  thtîniéipâl.  Cë(  écrit  fut 
signé  par  H.  Dbrian^  ëbllime  président  de  la 
comtnissibti  intthibitJàlé  podr  les  ëleetibfiti»  par 
M.  Et.  Aragô  et  par  leé  quàttè  Adjëîdts  ;  puië 
comme  tt.  Bdhoblcher  nëué  paraissait  un  homme 
dont  la  tië  Offrait:  lëi^  plus  grandes  gàràntièë  aut 
républicaibë  lei  plue  dificiles»  oh  pesiëtt  ^u'il 
pouvait  éti^é  tltilë  de  ftiré  Û^tét  É&h  ndm 
parthi  cëui  des  Si^hàtàirëé  dé  cet  appel,  ëi^  -^ 
vous  pourrez  lé  voir  dkûè  le  tëxtè  origiiUd)  — 
oil  ihte^càlà  sbn  noth  éit  qualité  de  tiëe-prési- 
dëht  dé  la  Oohialissio!!  déâ  électidné  mtinlëipii- 
léS,  et  il  signa  en  cette  ^uàliié. 

Il  â'àgis^àlt  aibrë  àè  pbUèt'  cet  af^pél,  qtli 
avait  tïbur  jpôtlf  bdt  dé  inftiHténi*  dd  de  «tàblit 
ah  ^\îÈ  vite  èë  (|ui  àf  àft  été  réhvèrftë,  le  êfdti- 
térnemëfit  fégûlièr.  ffotlÉ  tdulidhS  faire  iûipri- 
inèr,  âàis  oh  fié  pbùtàit  filas  ëortir  éë  THOtèl- 
dè-Tille  sàHë  hfiè  {ièt'mlèsiôh  fti^Hée  Blàh^lHj 
NbuÂ  rëuftsithëé  à  sdMii^  cependant,  BMssbh  et 
moi... 

Un  membre.  —  Avlez-vous  une  perriiiâ- 
sidn? 

M.  S^Iti^et.  —  Ndh,  nfàié  houe  SbBiiAés  Sot- 
tie par  Uh  fetit  tbhloi^,  en  ëthplojràht  un  sub- 
terfuge, hdils  n'àviohS  pàidejiermîssîoîi.  Uhô 
fdis  ôdrtfs,  noûk  hoii^  dëihàhdàines  oti  il  ftUàlt 
allè^.  A  rimjfi^îineHë  itàtionfiëf  ttafi  à  était 
fôtt  î^robablé  que  le  gôaTerhëfteàt  qhi  f  feflàit 
de  k'êimit  è'eh  était  emparé,  «u  *ll«t  «'èh 
eih])ât^éK  Ifôùs  t)eiièààiôë  alôrà  è[ù1i  f  itàit 
rtfë  Jeàh-JàÊ(tuèâ  fibu^éëatt  tine4ùtrëijè{lfihlè- 
riê  oti  Se  fftisàléiit  ordihài^hiëht  lés  ^UMéUiàM 
mhàlëlpalëé,  6t  (^ùë  là  i!toûë  l^ourrfbd»  ftdfe  fttl^ 
p'Wme^  Mité  «iïpel.  Sdtt^é  affiche  y  M  ëh  effet 
c'dthpùéeë;  éi  pendant  ^if  fin  là  faisait,  hdfa  e^^ 
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^anisâmes  un  service  d'affichage.  Enfin, 
muDis  des  premières  épreuves,  sous  nous 
sommes  rendus  vers  9  ou  10  heures  du  soir,  à 
la  mairie  du  2°  arrondissement,  parce  qu'un  de 
mes  amis,  —  que  j'avais  envoyé  chez  moi  pour 
rassurer  ma  famille  qui,  ne  voyant  pas  rentrer 
pour  dîner,  et  sachant  les  événements,  pouvait 
concevoir  une  grande  inquiétude,  —  m*avait 
apporté  une  lettre  que  j'ai  là,  signée  Tirard, 
lettre  qui  nous  convoquait  à  la  mairie  du  2^  ar- 
rondissement parce  que  tout  le  monde  suppo- 
sait que  l'Hôtel-de- Ville  était  alors  définitive- 
ment aux  mains  du  gouvernement  insurrection- 
nel. Nous  nous  rendîmes  à  la  mairie  du  2® 
avec  notre  piacard.  Un  grand  nombre  de  maires 
se  trouvaient  là,  et  on  s'entendait  pour  faire 
procéder  aux  élections  le  lendemain. 

Ici  se  place  un  fait  que  je  tiens  à  signaler.  Je 
remis  la  copie  de  mon  placard  à  un  monsieur 
qui  allait  se  rendre  à  une  réunion  d'ofiiciers  de 
la  garde  nationale  qui  se  tenait  au  palais  de  la 
Bourse,  pour  décider  de  l'attitude  qu'on  allait 
prendre.  Notre  placard  détermina  peut-être  ces 
officiers,  à  attendre  les  élections  régulières  du 
conseilmunicipal  et  à  repousser  toute  Commune 
révolutionnaire.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  nom 
de  la  personne  qui  leur  porta  ce  placard. 

M.  Ghaper.  —  L'affiche  en  question  ne  fut 
pas  soumise  au  gouvernement,  puisqu'il  était 
prisonnier  en  ce  moment,  mais,  d'après  votre 
récit,  que  j'ai  suivi  avec  beaucoup  d'attention, 
il  me  semble  que  vous  aviez  quitté  la  salle  du 
gouvernement  où  vous  aviez  laissé  M.  Arago, 
pour  vous  rendre,  après  l'envahissement,  dans 
le  cabinet  de  la  mairie.  Savez-vous  si  à  ce  mo- 
ment les  membres  du  gouvernement,  qui  n'é* 
taient  pas  encore  prisonniers,  connaissaient,  je 
ne  dis  pas  l'affiche,  mais  la  mesure  elle- 
même? 

M.  Floquet.  —  Ils  ne  connaissaient  pas 
l'affiche,  mais  bien  la  proposition  faite  par  les 
maires.  Cette  proposition  avait  été  votée  et 
adoptée  par  le  gouvernement,  et  tellement  bien 
acceptée  que  je  me  rappelle  un  incident  qui  se 
passa  à  ce  moment.  Quand  M.  Arago,  —  il  a  dû 
vous  raconter  le  fait,  —  s'adressa  à  la  foule  des 
envahisseurs  pour  lui  dire  que  le  gouverne-- 
ment  acceptait  et  promettait  les  élections 
immédiates,  la  foule,  ou  plutôt  les  meneurs, 
répondirent  ;  «  Il  ne  s'agit  plus  de  cela  I  »»  C'est 
alors,  quand  M.  Arago,  ayant  été  ainsi  repous- 
sé par  cette  foule,  revint  dans  son  cabinet,  que 
nous  reprimes  l'idée  de  faire  quand  même  les 


élections,  avec  ce  sentiment,  qui  a  totgours  été 
le  mien  depuis  le  4  septembre  jusqu'au  18  mars, 
que  le  seul  moyen  d'enlever  leur  drapeau 
à  ceux  qui  se  servaient  du  mot  «  Commune  »  et 
entraînaient  derrière  eux  les  partisans  des  élec- 
tions communales,  c'était  de  prendre  nous- 
mêmes  ce  drapeau  et  de  faire  les  élections. 
Voilà  pourquoi  nous  avons  voulu  les  faire. 

Alors  que  j'étais  à  la  mairie  du  %*  il  s'est  passé 
un  incident  curieux.  Deux  personnes  arrivè- 
rent, que  je  connais  de  vue,  mais  dont  je  ne  sais 
pas  les  noms.  Il  était  plus  de  dix  heures  du 
soir,  nous  nous  en  allions,  après  avoir  remis 
notre  épreuve  à  l'imprimerie.  Ces  deux  per- 
sonnes nous  dirent  :  Avez-vous  déjà  commencé 
l'affichage  de  vos  élections?  —  Qui.  —  Mais  le 
gouvernemenl  ne  les  permet  pas.  —  Quel  gou- 
vernement? —  Le  gouvernement  nouveau, 
celui  qui  est  installé  à  l'Hêtel-de-Ville.  Prenez 
garde!  Vous  commettez  un  acte  de  réheUian  en 
publiant  les  affiches.  Prenez  garde  à  ce  que  vous 
ferez  ! 

Nous  répondîmes  :  C'est  possible,  mais  nous 
ferons  continuer  l'affichage;  nous  allons  voir 
s'il  a  eu  lieu,  et  nous  sortime^. 

Vers  minuit  nous  nous  décidâmes  à  rentrer  à 
l'Hôtel-de- Ville  pour  y  rendre  compte  de  notre 
mission,  et  quoique  nous  fussions  bien  convain- 
cus que  les  membres  du  gouvernement  et  de  la 
mairie  y  étaient  prisonniers.  Arrivés  à  la  porte 
du  cété  de  la  rue  Lobau,  nous  la  trouvons  fer- 
mée et  sévèrement  g^dée.  Nous  demandons  le 
chef  du  bataillon.  On  n'entre  pas,  nous  dit-il.  — 
Mais,  répondis-je,  nous  sommes  adjoints  au 
maire  de  Paris;  nous  voulons  entrer.  —  On 
n'entre  pas  sans  un  ordre  du  gouvernement. 
—  Mais  de  quel  gouvernement?  —  Il  faut  un 
ordre  deBlanqui.  — Ahl  eh  bien,  allez  deman- 
der au  citoyen  Blanqui,  pour  les  citoyens  Bris-- 
son  et  Floquet,  la  permission  d'entrer  à  l'Hôtel- 
de-Ville  et  d'y  rejoindre  le  maire,  M.  Etienne 
Arago. 

Au  bout  de  quelques  instants,  on  vint  et  on 
nous  dit  :  «  Citoyen  Floquet,  entrez.  »  J'entrai 
avec  Brisson;  on  nous  mit  entre  quatre  ou  cinq 
gardes  nationaux,  et  nous  fûmes  ainsi  conduits 
dans  les  salles  de  la  mairie  qui  étaient  gardées 
à  vue  et  où  se  trouvait  M.  Arago. 

Nous  entrâmes  là,  et  j'y  restai  pendant  toute 
la  nuit.  J'étais  extrêmement  fatigué.  J'ai  assisté 
à  beaucoup  d'allées  et  de  venues.  J'ai  entendu 
des  pourparlers  entre  M.  Dorian,  M.  Edmond 
Adam  et  le  gouvernement  insurrectionnel  qui 
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s^était  établi  à  l'Hôtel-de-Yme,  pour  arriver  à 
l'évacuation.  L'évacuation  va  avoir  lieu,  disait- 
on;  puis  on  venait  dire  que  tout  était  rompu. 
En  effet,  l'évacuation  eut  lieu  vers  5  heures  du 
matin.  Les  mobiles  sont  entrés,  les  gardes  na- 
tionaux sont  partis^  et  THôtel-de-Ville  fut  éva- 
cué. 

Je  sais  sorti  vers  5  heures,  Tun  des  derniers, 
après  avoir  conduit  M.  Etienne  Arago  jusqu'à 
le  chambre  à  coucher  qu'il  occupait  à  l'Hôtel- 
de-Vilîe.  Voilà  ce  qui  s'est  passé,  et  ce  que  j'ai 
vu  à  THôtel-de-Ville,  le  31  octobre. 

Le  lendemain,  ou  plutôt  le  matin  même,  puis- 
qu'il était  plus  de  5  heures  quand  je  suis  rentré 
chez  moi,  je  trouvai  au  Journal  officiel  nne 
note  disant  que  les  élections  annoncées  n'au- 
raient pas  lieu.  Je  fus  fort  ému.  J'arrivai  à 
lHôtel-de-Ville  et  j'allai  trouver  M.  Etienne 
Arago  qui  était  lui-même  fort  étonné.  11  me  dit: 
Il  faut  voir,  il  faut  attendre.  Bientôt  nous  ap- 
prenons que  les  affiches  que  j'avais  fait  impri- 
mer pendant  que  le  gouvernement  était  prison- 
nier étaient  enlevées,  que  les  élections  étaient 
suspendues,  et  qu'une  affiche  nouvelje  interdi- 
Fait  aux  maires  d'y  faire  procéder.  Ceci  'est 
^rave,  dis-je,  nous  ne  pouvons  l'accepter.  Nous 
avons  participé  à  la  convocation  des  électeurs, 
dans  la  conviction  réelle  que  le  gouvernement 
y  consentait,  conviction  qui  était  en  rapport 
avec  la  vérité  des  faits,  nous  ne  pouvons  pas  ac- 
cepter un  pareil  démenti. 

Quelques  instants  après,  —  il  était  à  peu  près 
raidi,  —  nous  fut  communiquée  une  dépêche 
adressée  à  tous  les  maires  d'arrondissement  et 
portant  en  substance  que  :  «  Tous  les  maires 
d'arrondissement  correspondraient  avec  M.  Ch. 
Ferry,  chargé  d'être  l'intermédiaire  entre  eux 
et  le  gouvernement,  n  Voilà,  dis-je  à  M.  Arago, 
qui  ressemble  fort  à  la  destitution  de  la  mairie 
centrale  I  M.  Etienne  Arago  me  dit  •«  Il  faut 
donner  notre  démission.  »  Immédiatement  je  la 
rédigeai  moi-même.  Elle  fut  signée  par  MM. 
Arago,  Brisson  et  moi,  et  immédiatement  en- 
voyée au  ministre  de  l'intérieur,  pai'  intérim, 
M.  Jules  Favre. 

Le  soir,  nous  fûmes  appelés  au  conseil  du 
gouvernement  où  on  nous  demanda  de  retirer 
cette  démission.  M.  Arago  crut  devoir  sous- 
crire à  cette  demande.  Brisson  et  moi,  nous 
maintîmes  notre  démission,  en  disant  que  nous 
n'avions  pas  du  tout  l'intention  de  nous  mettre 
en  lutte  avec  le  gouvernement,  mais  qu'il  nous 
paraissait  impossible  de  garder  notre  mandat 
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après  ce  qui  s'était  passé;  que  nous  différions 
d'avis  avec  le  gouvernement  sur  un  point  es- 
sentiel, et  que,  comme  subordonnés,  nous  n'a- 
vions qu'à  nous  retirer  ;  que  d'ailleurs  nous  ne 
pouvions  plus  avoir  aucune  espèce  d'autorité 
morale  après  le  démenti  qui  nous  était  infligé, 
et  nous  nous  sommes  retirés. 

Jamais,  jamais,  depuis  lors,  je  tiens  à  le 
constater,  je  n'ai  fait  aucune  tentative,  ni  en 
parole,  ni  en  action,  contrôle  gouvernement 
de  la  défense  nationale.  J'en  étais  si  éloigné, 
que  tout  en  ayant  le  légitime  désir  de  dégager 
ma  responsabilité  du  démenti  qui  nous  était 
donné,  je  n'ai  pas  voulu  publier  notre  lettre  ^e 
démission  parce  qu'elle  expliquait  nettement  la 
série  des  faits,  et  qu'il  pouvait  en  résulter  des 
récriminations  contre  le  gouvernement.  Nous 
voulions  éviter  jusqu'à  l'ombre  d'une  accusation 
dans  la  situation  que  faisait  au  pays  l'état  de 
guerre.  Un  journal,  celui  de  M.  Arthur  Picard, 
a  même  annoncé  un  jour,  que  malgré  ma  dé- 
mission, j'étais  résolu  à  voter  oui  au  plébiscite 
de  novembre,  et  c'était  vrai.  Ce  vote  m'a  coûté 
aux  élections  de  février  de  ne  pas  être  porté  sur 
la  liste  de  quelques  comités.  On  m'a  reproché 
d'avoir  voté  le  3  novembre  pour  le  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale.  Ma  pensée,  en 
donnant  ma  démission,  avait  été  de  dégager  ma 
responsabilité  d'une  politique  à  laquelle  je  ne 
voulais  plus  m'associer,  mais  en  même  temps, 
j 'avais  horreur  delà  guerre  civile  dans  la  situation 
où  nous  nous  trouvions.  Je  mets  au  défi  qui  que 
ce  soit  de  trouver  un  acte  de  moi,  une  parole, 
qui  ne  soit  pas  conforme  à  ce  double  sentiment, 
ou  de  signaler  ma  présence  dans  les  concilia- 
bules ou  les  réunions  dans  lesquelles  on  aurait 
préparé  quelque  chose  contre  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  resté  étran- 
ger aux  affaires  jusqu'à  la  fin  du  siège? 

M.  Floquet. — Je  suis  resté  seulement  mem- 
bre de  la  commission  des  barricades,  mais  cette 
mission  n'a  pas  été  très-importante.  Je  dois  dire 
cependant,  que  nous  avons  fait  tout  ce  qme  nous 
avons  pu  pour  nous  rendre  utiles.  Voyant  que 
les  barricades  n'étaient  pas  très  nécessaires  dans 
Paris  puisque  l'ennemi  n'approchait  pas,  M.  Ro- 
chefort,  président  de  la  commission,  a  demandé 
que  nous  fussions  appelés  à  Textérieur,  dans  les 
cas  nécessaires,  quoique  cela  ne  fût  pas  dans  nos 
attributions  primitives.  Une  nuit,  notamment, 
la  nuit  du  !•'  au  2  décembre,  sur  la  demande  de 
l'autorité   militaire,  nous  sommes  partis  avec 

18  MARS  *  ^' 
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M.  Dréo,  à  neuf  heures  du  soir  pour  Champi- 
gnj,  à  la  tête  de  300  ouvriers,  et  nous  avons 
passé  la  nuit  à  fortifier  ce  village  jusqu'au  mo- 
ment où  il  a  été  attaqua  par  les  Prussiens,  vers 
six  heures  du  matin. 

Plus  tard ,  lorsque  le  bombardement  com- 
mença, pour  nous  rendre  utiles,  nous  en  étiops 
désireux,  et  ce  n'était  pas  un  dissentiment  poli- 
tique qui  pouvait  nous  retenir,  dans  le  concours 
actif  que  nous  aurions  voulu  prêter  à  la  défense, 
M.  Boch^fort  a  demandé  et  obtenu  que  nous 
fussions  charp;és,  chacun  dans  notre  secteur,  de 
diriger  les  piesures  d*assistance  qui  pouvaient 
être  nécessaires  dans  les  parties  de  la  ville  qui 
étaient  bopibardées.  Je  suis  allé  dans  les  14% 
13%  6®  et  5*  arrondissements,  avec  des  ingé- 
nieurs, et  QOUB  visitions  les  maisons  qui  rece- 
vaient des  obus. 

M.  Chiper.  —  Vous  avez  dit  que  vous  aviez 
passé  la  nuit  du  31  octobre  au  P^  novembre  à 
rHôtel-de-Ville. 

M.  p|pquet.  —  Oui,  à  partir  de  ïninuit. 

M*  Chaper.  —  Vous  avez  assisté  à  toutes  les 
négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  le  Gouverne- 
ment révolutionnaire,  d'une  part,  et  le  Gouver- 
nement prisonnier,  de  l'autre,  pour  Tévacuation 
de  l'Hôtel -de -Ville;  savez- vous  ce  qui  a  été 
convenu?  N'avez-vous  pas  vu  ces  messieurs  par- 
tir bras  dessus,  bras  dessous? 

IjlL.  Floquet.  —  Je  ne  les  ai  pas  yus  partir. 
J'étais  d^Lus  les  salles  de  la  mairie,  qui  se  trou- 
vaient 4h  9^^  de  la  rue  de  Rivoli  ;  l'aile  opposée 
de  l'Hôtel-de-Ville  était  occupée  par  le  Gouyer- 
neme|it;  c'est;  l|t  qu'a  eu  lieu  l'envahissement, 
et  que  se  son^  passées  les  négociations  ;  mais  je 
n'y  ai  pas  niis  le  pied  depuis  deux  heures  de 
Taprès-inidi,  où  j'ai  essayé,  en  vain,  d'j  péné- 
trer; je  savais  seulement,  par  les  allants  et 
venantsqu'il  j  avait  des  négociations.  M.  Dorian 
notamment,  a  été  plusieurs  fpjs  de  la  mairie  au 
Gouvernement,  et  réciproquement. 

^.  le  Pfésident.  —  Arrivons  à  l'insurrec- 
tion du  18  paars;  expliquez-nous  quelle  a  été 
votre  ^rt^cipatiqn  à  cet^e  jpsurrection  ;  com- 
ment vou^  avQz  été  ojpené  ^  donpe|*  vo|re  adhé- 
sion à  la  Co]3)mu|ie. 

M.  F^pquef.  —  Monsieur  Je  Président,  je 
p'ai  jamais  donné  mon  adhésion  ^  la  Commune. 

Je  n'étais  pas  à  Paris  le  18  mars.  Lorsc^ue 
l'Assemblée  s'est  séparée  à  i^ordeaux,  pour  se 
transporter  à  Versailles,  il  y  a  eu  hui^  jours  (\e 
congé.  A  ce  ifxopent,  ma  feinme  était  en  Alsace; 
elle  était  restée  aveo  moi  pçfid^nt'  ^^  P^Si  fî^)^ 


du  siège;  elle  av^it  quitté  sa  famillç  quelques 
jours  après  \^  mort  de  pqn  pôrç,  et  était  y^QPo 
à  Paris,  prévo^^pt  l'investi ^p])l0iit  ;  e^llp  avait 
un  désir  trop  naturel  4e  ravoir  sa  fi^ipill^  ^près 
une  séparation  si  do^loureuse  ^t  ^i  longue,  elle 
se  rendit  àonc  (^Th^nn  pr^s  ^e  1(u))iqu§§  ftpr^s 
m'avoir  accompagné  à  Bordeaux. 

Je  voulus  proQter  d^.  not^^  999g4  PQ9I?  ^ier 
la  reprepdre  et  revoir  moi-ip^m^  no;  p^i^^qts; 
Je  partis  donc  pour  l'Alsace;  j'çd  tray^n^  to\it 
le  Midi,  je  suis  entré  en  8i;^€)  par  Gej^YQ,  de 
là  je  me  rendis  à  B&Iq,  et  j'^rriyen^  ^  3\h%nn. 
Il  me  fallut  trois  jours  et  (}^mi  pour  f^irg  ce 
voyage ,  par  suite  du  nombre  çongidérablg  d^ 
réfugiés  frauçais  qui  se  trouvaient  en  S\^|sse,  et 
(^ue  i'on  i!îfp^triait.  Je  m'arrêtai  24  ifjiirfiç  4peu 
près,  et  je  r^p^rtis  avec  ma  femipe.  Ifpus  ayops 
redescendu  la  Suisse,  et  de  Genève,  9Qi^§  ^m- 
mes  rQi^ont^s  à  P^i^!^;  nou^  ^ompefr  i:e&tés  qua- 
tre jours  en  route;  ^ous  ^voi^^  niis  deux  jçurs 
pour  allqr  de  fià^  à  Gçnèye. 

L'Assembléç  s*est  ^'éunie  A  Y^r^f^iUe^  le  20 
mars;  j 'obérais  afriy^r  ÂÇfqi  le  19  «u  soir , 
par  suite  du  retard  que  pous  ^vons  éprouyé,  le 
20  au  soir  nous  0^ons  ^ncore  A  Qeu^ye. 

C*est  le  2p,  à  trois  heures  de  l'apr^s^pai^i»  au 
moment  où  j'arrivai  au  chemin  de  fq^,  que  jf 
lus,  dans  le  Jour>ml  de  Qenèva^  Ift  xkquyellft  de 
l'insurrection.  Je  rapj>ris  4^us  des  oçnditious 
qui  n'étaient  pas  de  nature  à  xnq  dopner  aucune 
espèce  de  sympathie  jjqur  çet^^  insur^ectif^; 
d'cfbprd,  «je  pe  pouyaiç  p^  ^tr^  £|TiO;çftb^e  à  une 
insurrection  qui  venait,  o^  f^çe  4^9i  PrussieAS, 
s'opposer  au  fonctiooneii^^pt  du  Qpuvernemeut 
régulier,  quel  qu'il  fût  et  qpelqucipçu  de  ^ypapa- 
thie  que  nous  pt^ssions^  avoir  poui^  lui;  evauite, 
personnellement,  cette  insurrc^ction  ç^'^tteigQait 
d'une  manière  fort  douloureuse.. 

La  dépêche  éf^i^  ainsi  conçue.  :  •«  Uuç^  fp^ Qiti* 
dable  insurrection  viçnt  ^'^Çte*®^  ^  P^WÎ  ièfl 
Çénérau^  Clément  Thom^  çt  Lecopite  ont  été 
fusillas.  •» 

Le  çéiiéral  P^éçaeijt  TJfeçmas  é^H  «*  V^ 
ami  de  la  famille  4e  ma  fc^w^  >  qufilquea  jours 
avant  l'investissement,  il  était  2;eyen\^  d'exil» 
poi^r  se  mettre  ^  la  dispos^iq^  c^  (ipuyi^roeiaent 
de  la  défense  nationale,  et  il  éta^  ^QÇ^pdu>  je 
crois,  a^  Girand-H6teJ.  ^iUi,  qu^  a^avt  été  okef 
de  la  garde  natipnale  en  1848,  il  aU^  çheï  le 
commandant  de  la  ^gi^on  d^  quartier*  en  lai 
disant  :  «  Je  su^  Gléxaent  Thomas,  prene^^moi 
comme  soldat  dans  votre  bataillon.  >»  Lç  ohef  de 
bataillon  lui  dit  :  «  Je,n^.pr9;gi.d§p.af.tespacsoDnes 
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qui  logqnt  en  gari^i.  «  Il  vint  alocg  slpçtallei:  chez 
moi,  et  il  j  passa  les  premiers  jours,  jusqu^au 
moment  où  il  ffit  appelé  A  command0r  un  sec- 
teur, à  la  place  4u  g.énâral  Montfort.  C*est  chez 
moi,  ensuite,  que  ma^lame  Clément  Thomas  a 
demeuré  pendant  trpia  mois,  jusqu'au  jpuc  où 
Vétat-m^or  df»  la  gar^e  nationale  alla  habiter 
l'Bljrsée. 

Yous  jugez  quels  liens  d'amitié,  presque  de 
famille  existaient  entre  M.  Clément.  Themaa  et 
moi,  et  a|  la  funèbre  nouîeUe  était  faite  pour 
gagnée  mes  sympathies  à  Tinsuixeetion. 

Je  suis  arpTé  A  Paris  le  21  mars  à  cinq  heu* 
res  du  soir.  Pendant  ce  cruel  VQjage  je  ne  tou- 
lais  pas  croire  à  cette  insurrection  ;  cependant  à 
mesure  que  nous  approchionf ,  les  nouvelles  de- 
venaient plus  précises.  On  nous  disait  même  que 
lea  foncUonnairea  et  les  militaires  devaient  8*âr- 
réter  àMelun,  et  Itce  dirigés  sur  Yersaples,  au 
lieu  d'allear  ^B^ris.  Cependant  deux  collègues  qui 
se  trouvaient  dans  le  train,  pensèrent  comme 
moi  que  nous  pouvions  et  devions  aller  jusqu'à 
Paris.  En  e&t ,  les  fédérés  qui^  visitaiept  les 
wagons  ne  firent  aucune  opposition  à  notre  en- 
trée dans  Paris. 

À  peine  arrivé  chez  moi,  je  voulqs  me  rendre 
à  Versailles.  Je  pris  le  premier  train  partant  de 
la  gare  Montparnasse,  mais  j'arrivai  à  T Assem- 
blée trop  tard.  La  çéance  était  ]evée  depuis  une 
heure. 

Je  n'avais  pas  encore  vu  Paris,  j'y  suis  rentré; 
on  me  dit  que  les  maires  et  les  représentants  ce 
réunissaient  i  la  mairie  du  3^  arrondissement, 
je  m'y  suifl[  rendu  immédiatement,  sans  passer 
chez  moi,  et  j'ai  assisté  à  ce  qui  se  passait,  à  la 
rédaction  des' affiches  qui  furent  faites  pour  pro- 
tester  coûtée  l'insurrection. 

Le  lendemain,  je  vins  à  l'assemblée,  jp  crois 
que  c'est  le  jour  où  eut  lieu  le  comité  secret, 
j'ai  £ait  alors  la  proposition  que  vous  vous  rap- 
pelez, et  qui  était  toujours  mon  iflée  d'apaise- 
ment, alors  comme  au  81  octobre.  Je  demandai 
que  TAssemblée  consentit  à  des  élections  pauni- 
cipales  à  bref  délai.  Je  demandais  qu'elles  fus- 
sent fixées  au  dimanche  suivant  ;  le  comité  cen- 
tral les  avait  fixées  au  mercredi,  et  je  me  rap- 
pelle que  c'est  la  veille  de  ce  jour^là  que  j'ai 
parlé.  L'Assemblée  ne  consentit  pas  à  mes  pro- 
positions. Le  lendemain ,  nous  nous  sommes 
rendus,  comme  d'habitude,  à  Paris  ;  il  y  avait 
^  une  grande  réunion  à  la  mairie  du  3«  arron- 
dissement; MM.  Dubail,  Vautrain,  Desmarest, 
Henri  Martin,  presque  tous  les  maires  de  Paris 


et  plusieurs  représentants  s'y  étaient  rendus. 

Les  événements  se  précipitaient;  nous  déli- 
bérâmes sur  ce  qu'il  fallait  faire  pour  éviter  le 
conflit  sanglant  qui  menaç^ait.  Je  dis  A  ces  mes- 
sieurs :  (•  Il  n*y  a  qu'une  choçe  à  faire  ;  il  faut  que 
nous  mettions  nos  écharpes,  que  nous  nous  fas- 
sions entpur^r  par  un  bataillon  de  It^  garde  na- 
tionale, et  qu^  Qops  ^lUoni^  ^  V^At^H^-^^U^»  7 
prendre  1^  Qouyernepaei^t;  si  on  ^'oppose  À 
notre  arrivée,  i^pus  l6  yerfons  l^ifip;  si  noi^s  pou- 
vons prendre  \^  Qpuveruex^ent,  I4  tfansaçtiou 
$f;ra  e:^|réfxiement  (ftçile,  ^^  la  s^tfii^tion  pourra 
8^  dénouai?  paçifiqueu^ent.  ».  Cette  proposition  fat 
coiubattue  très  vi^epie^^t,  et  reppuçs^q.  Q^  dit 
que  c*6ia^\\  ^tab.Ur  un  troisième  QquTarnenpçmt, 
ç^t  cofppliq^uer  1^  situation,  plutôt  que  d'en  pré- 
parer le  4énopeipent. 

C'çst  alor^  f^q'^l  fut  ^^cidé  que  les  maire^  de 
^afis  fdlaiept  se  rendr^  à  yersaili^B»  et  qu'ils 
demanderaient  i  être  entei^du^  par  l'Assemblée, 
ou  à  soumettre  leurs  dema^de^  par  la  voie  d'un 
des  maires  représentants.  Ces  demandes  avaiei^t 
été  formulées,  je  ne  me  le  rappelle  plus  exacte- 
ment, mais  en  tête,  figuraient,  naturellement, 
les  élections  municipales  à  bref  délai. 

Yous  savez  que  cette  démarche  eut  lieu; 
vous  savez  aussi  qu'à  la  séance  de  nuit,  où  de- 
vaient être  discutées  les  propositions  des  maires, 
M.  Thiers  monta  à  la  tribune,  et  déclara  que  la 
situation  était  telle,  qu'une  parole  imprudente 
pouvait  faire  couler  des  torrents  de  sang,  — je 
me  rappelle  ses  propres  expressions,*  —  <]^ull 
fallait  lever  la  séance  et  ne  rien  discuter. 

Ceci  se  passait  dans  la  nuit  du  24  mars.  Nous 
fûmes  très  émus  ;  nous  devions  retourner,  à 
Paris  porter  la  décision  de  l'Assemblée,  afin  de 
tâcher  d'obtenir  une  solution  du  conflit  avant 
que  le  comité  central  ne  fût  maître  de  toutes  les 
forces;  nous  avions  encore,  alors,  certains  ba- 
taillons peu  nombreux,  autour  de  la  mairie  du 
2®  arrondissement.  C'était  chose  extrêmement 
grave  que  de  retourner  à  Paris  sans  rapporter 
une  parole  de  transaction  à  cette  ville  très 
émue,  et  A  ses  défenseurs  qui  se  dispersaient 
chaque  jour. 

Nous  avions  demandé  un  train  spécial  pour 
l'issue  de  là  séance  de  nuit,  espérant  que  nous 
aurions  de  bonnes  nouvelles  à  jporter  à  Paris; 
le  train  était  prêt,  nous  étions  à  la  gare,  et  nous 
ne  savions  si  nous  devions  retourner  à  Paris 
immédiatement,  puisque  nous  n'avions  rien 
obtenu  de  l'Assemblée.  Nous  attendîmes,  parce 
qu'on  nous  dit  qu'un  autre  train  spécial  allait 
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arriver  de  Paris.  Ce  train  arriva;  il  en  sortit 
un  monsieur  qui  allait  chez  M.  Thiers,  pour  dé- 
clarer que  les  affaires  étaient  arrangées,  qu*il  y 
avait  eu  à  Paris  une  transaction  entre  les  maires 
et  le  Comité  central;  quo  de  part  et  d^autre  on 
avait  consenti  aux  élections  pour  le  30  mars. 

Nous  sommes  alors  restés  à  Versailles,  et 
nous  ne  sommes  retournés  à  Paris  que  le  lende- 
main matin,  25.  Nous  nous  sommes  rendus  à  la 
mairie  du  2f^  arrondissement  où  avait  lieu  une 
nouvelle  réunion^  sous  la  présidence  de  M.  Des- 
^  marest.  Il  y  avait  eu,  à  ce  qu'il  parait,  pendant 
la  nuit,  toutes  sortes  de  pourparlers  ;  la  première 
transaction,  consentie  par  le  général  Brunel, 
avait  été  rompue  par  le  Comité  central. 

J'arrivai  pendant  qu*on  délibérait  sur  la 
question  de  savoir  s*il  fallait  accepter  les  élec- 
tions pour  le  26.  Le  comité  central  avait  fait 
apposer  une  dernière  affiche,  où  il  disait  qu'il 
ne  reviendrait  plus  sur  le  jour  des  élections  qui 
restait  fixé  au  26,  et  qu'il  allait  s'emparer  des 
dernières  mairies  qui  restaient,  la  1'"  et  la  2*. 

On  décida,  à  l'unanimité,  qu'il  fallait  accep- 
ter les  élections  pour  le  26.  Deux  délégués  du 
comité  central  vinrent  à  la  mairie  du  2®;  on  les 
attendait  à  onze  heures;  ils  n'arrivèrent  qu'à 
deux  ouirois  heures.  On  rédigea  alors  un  appel 
aux  électeurs,  que  le  comité  central  dénatura 
complètement  dans  sa  publication.  Nous  di- 
sions :  «  Les  Maires  de  Paris  et  les  représen- 
tants font  appel  aux  électeurs,  etc.  »  Le  comité 
central  fit  une  affiche  où  il  disait  :  «  Le  comité 
central^  auquel  adhèrent  les  représentants  et 
les  Maires  de  Paris,  fait  appel  aux  électeurs, 
etc.  »  Nous  leur  avions  laissé  de  bonne  foi  le 
soin  de  faire  cette  affiche,  puisqu'ils  avaient 
l'imprimerie  nationale.  Nous  fûmes  obligés  de 
.  faire  apposer,  dans  la  soirée,  une  seconde  affiche 
qui  rectifiait  celle  du  comité  central  et  portait 
cet  intitulé  :  «  Seul  texte  authentique  de  la 
convention  conclue^  etc.  » 

M.  de  Rainneville.  —  Comment  se  fait-il, 
que,  ayant  cette  opinion  vis-à-vis  de^'Âssem* 
blée  nationale,  et  vis-à-vis  de  Témeute  de 
Paris,  que  vous  n'approuviez  pas,  mais  avec  la- 
quelle vous  aviez  des  relations,  pour  ainsi  dire, 
nécessaires,  dans  un  but  d'apaisement,  vous 
aje^  écrit  une  lettre  qui  semblait,  au  contraire, 
donner  tort  à  l'Assemblée,  et  réserver  tous  les 
droits  à  la  Commune  de  Paris? 

M.  Floq[aet.  —  Ceci  m'amènerait  à  parler 
de  ma  démission? 


LE  18  MARS 

M.  le  Président.  —  Non,  nous  n'en  sommes 
pas  encore  là. 

Plusieurs  personnes  ont  déposé  qu'en  leur 
présence  vous  étiez  venu  annoncer  dans  la 
réunion  des  maires  et  au  Grand-Hôtel  que  TÂs- 
semblée  nationale  avait  nommé  M.  le  duc  d'Âu- 
male  lieutenant-général,  et  que^  sur  cette 
nouvelle,  la  décision  fut  prise  de  signer  le  traité 
avec  le  comité. 

M.  Floq[aet.  -^Gela  m'a  déjà  été  dit  ;  c'est 
pourquoi  votre  question  ne  m'étonne  pas. 

M.  le.  Président.  —  Deux  personnes  très- 
dignes  de  foi  nous  ont  déclaré  qu'elles  vous 
avaient  entendu  faire  cette  déclaration. 

M.  Floq[net.  —  Je  donne  le  démenti  le  plus 
formel  à  ces  deux  personnes.  Voici  ce  qui  s'est 
passé: 

Le  soir  même  où  eut  lieu  ce  fameux  comité 
secret  qui  a  été  brusquement  terminé  avant 
d'avoir  commencé,  sur  les  supplications  de 
M.  Thiers,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
me  dirent  avant  d'entrer  en  séance  :  «<  Vous  ne 
savez  pas  ce  qui  va  se  passer  ;  au  début  de  la 
séance,  on  va  demander  des  explications  à 
M.  Thiers  sur  l'affiche  de  l'amiral  Saisset  qui  a 
paru  dans  la  j  ournée ,  x  —  l'amiral  avait  annoncé 
que  l'Assemblée  avait  décide  telle  et  telle  con- 
cession, et  il  s'en  trouvait  une  ou  deux  que  TÂs- 
semblée  n'avait  pas  décidées.; — «on  va  deman- 
der des  explications  à  M.  Thiers,  et  s'il  est 
établi  que  M.  Thiers  a  autorisé  l'amiral  Saisset 
à  publier  cette  affiche,  M.  Thiers  sera  renversé, 
et  on  est  décidé  à  nommer  le  duc  d'Aumale 
lieutenant-général  de  la  Bépublique  ou  du 
Royaume.  «  On  igouta  :  Vous  pouvez  être  sûr 
de  cela;  cela  va  se  passer  tout-à-l'heure.  » 

M.  le  Président. — N'y  avait-il  pas  un  mi- 
nistre parmi  ceux  qui  vous  ont  ùài  cette  con- 
fidence? 

M.  Floquet.  —  Non,  vous  faites  allusion  à 
autre  chose;  j'ai  demandé  à  un  ministre  pour- 
quoi M.  Thiers  avait  suspendu  la  séance,  et  il 
me  répondit  :  «  c'est  un  secret  du  président  du 
conseil.  >* 

J'ai  dû  croire,  au  moment  où  la  séance  a  com- 
mencé, que  l'intention  de  l'Assemblée  était  ée 
prendre  la  résolution  dont  je  vous  ai  parlé,  mais 
je  n'ai  pas  pu  croire  qu'elle  ait  été  prise,  et  par 
conséquent  je  n'ai  pas  pu  dire  à  Paris  que  cela 
avait  eu  lieu,  puisque  j'avais  assisté  à  la  séaApe^ 
que  j'en  avais  vu  la  clôture,  et  que  rien  de  pa- 
reil ne  s'était  passé.  Ce  que  j'ai  fait,  c'est  ceci  : 
lorsqu'à  la  mairie  du  2*  arrondissement,  quel^- 
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qaas  personnes  et  même  les  délégués  du  comité 
central  sont  venus  dire  qu'on  avait  appris,  à 
minuit»  à  rHôtel-de-Yille,  que  TÀssemblée  ve- 
nait de  proclamer  la  lieutenance  générale  du 
royaume,  alors  seulement,  j*ai  dit  :  tle  fait  n'est 
pas  exact  ;  »  et  j'ai  raconté  ce  qui  m'avait  été  dit, 
en  ajoutant  :  les  bruits  qui  m'avaient  été  com<» 
muniqués  ne  se  sont  pas  réalisés,  et  l'Assemblée 
n'a  pas  proclamé  la  lieutenance  générale.  Voilà 
ce  que  j*ai  dit  à  la  mairie  du  2*  arrondissament, 
devant  M.  Desmarest,  qui  peut  se  rappeler^  et 
devant  tous  les  maires  ;  je  l'ai  ensuite  répété  au 
Grand-Hôtply  et  voici  à  quelle  occasion.  Lorsque 
dans  la  journée,  Taccord  des  maires  et  du  co- 
mité central  pour  les  élections  transpira  dans  le 
public,  lesgardes  nationaux,  fort  peu  nombreux, 
qui  se  trouvaient  au  Grand-Hôtel,  s'émurent,  il 
y  eut,  À  ce  qu'il  paraît,  des  discussions  dans  la 
cour,  et  on  vint  à  la  mairie  du  2^  arrondisse- 
ment nous  d)9mander  d'y  aller,  parce  que  cer- 
taines personnes  prétendaient  que  la  monar- 
chie avait  été  proclamée  à  Versailles.  Je  m*y 
suis  rendu  avec  une  écharpe  qu'on  me  prêta  à 
la  mairie  du  2^  arrondissement  ;  M.  Scbœlcher 
était  avec  moi  ;  il  parla  du  haut  de  l'escalier;  je 
parlai  après  lui,  et  je  répétai  ceci  :  «  Les  bruits 
qui  circulent  dans  Paris,  —  remarquez,  je  vous 
prie,  qu'ils  circulaient  depuis  minuit,  c'est-à- 
dire  bien  avant  que  je  fusse  à  Paris,  puisque  je 
n'y  suis  arrivé  qu'à  neuf  heures,  et  que  les 
membres  du  comité  central  ont  déclaré  les 
avoir  entendus  à  l'Hôtel-de- Ville  à  minuit, — ce 
qui  a  donné  naissance  à  ces  bruits,  dis-je,  c'est 
probablement  le  récit  qui  a  pu  être  fait  de  ces 
projets  que  Ton  prétait  à  l'Assemblée  ;  mais,  je 
dois  vous  dire  toute  la  vérité,  ces  projets  ne  se 
sont  pas  réalisés,  il  n'est  pas  vrai  que  l'Assem- 
blée ait  proclamé  la  monarchie.  Maintenant, 
c'est  à  vous  à  nommer,  pour  les  élections  qui 
vont  avoir  lieu,  des  hommes  énergiques,  qui 
sauvegardent  la  «  République  légale.  ^  C'est 
le  mot  même  que  j'ai  employé. 

Quant  à  la  question  du  duc  d'Aumale,  voilà, 
exclusivement,  dans  quels  termes  je  Tai  renfer- 
mée, expliquant  les  bruits  qui  avaient  couru 
dans  Paris,  l'annonce  qui  avait  été  faite  à  l'Hô- 
tel-de-Ville  par  d'autres  que  par  moi,  —  si  elle 
avait  été  faite,  —  du  rétablissement  de  la  mo- 
narchie, répondant  aux  questions  qu'on  m'a- 
dressait, que  les  bruits  qui  s'étaient  réellement 
répandus  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée  ne  s'é- 
taient pas  réalisés. 

J'ai  donc  fait  le  contraire  de  ce  qu'on  a  dit; 


je  voudrais  être  en  rapport  avec  les  personnes 
qui  prétendent  m'avoir  entendu  dire  que  l'As- 
semblée avait  proclamé  la  monarchie.  J'ai  l'ha- 
bitude de  rester  strictement  dans  la  vérité;  j'y 
suis  resté  absolument,  et  je  n'ai  pris  aucune  ini- 
tiative; j'ai  parlé  des  bruits  qui  couraient, 
parce  que,  en  effet,  on  m'en  parlait  avant  même 
que  je  fusse  entré  dans  Paris. 

M.  le  Président.  —  On  ne  vous  accuse 
pas  d'avoir  inventé  la  nouvelle;  mais  des  per- 
sonnes qui  sont  tout  à  fait  de  votre  opinion,  ont 
déclaré  qu'elles  vous  avaient  entendu  dire  à  la 
mairie  du  2"  arrondissement:  «Je sors de^  l'As- 
semblée; onaproclamélalieutenance  généraledu 
duc  d'Aumale  ;  »  et  que  cette  nouvelle  avait  été 
cause  de  la  décision  prise  par  la  presque  una- 
nimité des  maires,  jusque-là  indécis»  hésitants. 
L'un  des  témoins  a  déclaré  qu'il  avait  vu  lui- 
même,  un  maire  de  Paris,  un  de  ses  confrères, 
prendre  une  plume  et  dire  :  «  puisque  les  choses 
sont  ainsi,  je  n'hésite  plus,  je  signe.  > 

Ces  déclarations  ont  été  faites  devant  la  com- 
mission par  deux  personnes  qui  ont  été  interro- 
gées séparément,  qui  n'avaient  pas  été  mises 
en  rapport  l'une  avec  l'autre,  et  auxquelles  ces 
questions  ont  été  adressées  sans  qu'elles  pussent 
s'y  attendre. 

M.  FIoq[aet.  —  Je  donne  le  démenti  le 
plus  absolu  à  l'allégation  ainsi  formulée.  Ce  que 
j'ai  fait,  les  paroles  que  j'ai  prononcées  relati- 
vement à  la  lieutenance  générale  du  duc  d'Au- 
male, paroles  qui  étaient  une  réponse  aux  ques- 
tions qui  étaient  adressées  à  moi  ou  à  la  réunion, 
relativement  à  la  question  de  savoir  s'il  était  vrai 
que  l'Assemblée  eût  proclamé  la  monarchie,  dé- 
mentaient ce  fait.  J'ai  dit:  «les  bruits  qui  cou- 
raient hier  soir  dansl'Assemblée,  sont,  je  crois, 
la  raison  pour  laquelle  M.  Thiers  a  fait  lever  la 
séance,  pour  éviter  ces  questions  ;  mais  le  fait 
est,  que  ni  la  monarchie,  ni  la  lieutenance, 
n'ont  été  proclamées.  *>  J'aurais  menti  impu- 
demment si  j'avais  dit  le  contraire. 

M.  Ghaper.  —  La  réunion  était-elle  nom- 
breuse ? 

M.  Floq[aet.  —  Il  y  avait  deux  ou  trois 
cents  personnes  au  Grand-Hôtel. 

M.  Ghaper.  —  Et  à  la  mairie  du  2''  arron- 
dissement? 

M.  Ploquet.  —  Nous  étions  peut-être  vingt- 
cinq. 

M.  Ghaper.  —  Chacun  pouvait  entendre  ce 
que  vous  disiez  ? 

M.  Floquet.  —  Parfaitement,  mais  il  fau- 


Digitized  by 


Google 


m 

dMîl  savoir  sî  lés  dépbsîtiong  des  personnes 
dont  Yous  parleii^  hl  dont  Je  né  siist)ecte  pâô 
rintôiition,  soiit  t)o8lérîèùi'és  où  àkiërieures  â 
beaucoup  d'ànécdbtôS  ^ù  i  ont  circulé  sur  mon 
eohiptè  5  Té  àâûiôU  et  te  Figaro  ont  raconté  â 
léili*  fàçbii  lés  faits  qUl  se  sont  t>àssés  au  Qrànd- 
HôUl;  dn  aùrkiï  théine  dît  que  j'étais  allô  â  mi- 
nuit à  rHôtel-de-Villé  déclarer  que  la  monar- 
chie avait  été  proclamée  à  Versailles;  tâiidis 
qiië  j'éiais  àrAsséniblée;  le  Gaulois  a  bien  osé 
inventer  tiiié  prétendu©  lettré  que  Raoul  Ri- 
giault  nd'aurait  écrite;  pendant  que  j'étais  à 
Bbr<iekux,  â  là  fin  dé  mai. 

*J'êxplique  ainsi  coîninent  les  souvenirs  des 
{)érsohnes  les  miëiii  intentionnées  auraient  pu 
être  troublés  par  lès  récits  fantaisistes  qiii  ont 
circulé  dans  lés  journaux. 

ikt.  le  t^r^sidenf.  —  Vous  avez  peut-être 
ré^oiidu  de  manière  à  donner  liëti  à  cette  in- 
terprétation. Si  vous  avez  dit;  par  exemple,  je 
crois  que  la  i^âison  du  silence  recomnîandé  par 
Ml  Tbiers  est  lé  bruit  qui  a  couru  dô  la  noini- 
tiàtibn  dû  duc  d'Aùmale,  coname  liéutenant-gé- 
iiëràl,  vbus  avez  pu  donner  à  ce  bruit  un  cer- 
tain caractère  de  vraisemblance. 

St.  I^oiilàët.  —  J'ai  dû  dire  cela  parce  que 
c*était  ma  pensée.  Ce  que  j'ai  fait,  ce  que  je 
fais  tooQoiirs,  et  ce  (|ue  je  devais  faire  là  plus  que 
jamais,  t)uisque  les  circonstances  étaient  très- 
graves,  c'est  de  dire  ce  qui  s'était  passé,  et  rien 
de  plus,  et  de  contester,  ce  qu'on  prétendait, 
que  TAssemblée  eût  proclamé  la  lieutenance 
générale  du  duc  d'Aumale. 

M.  le  iPrésident.  —  Passons  à  une  autre 
question. 

Â  Bordeaux,  au  café  de  Bordeaux,  vous  avez 
dû.  étant  en  compagnie  d'autres  personnes, 
lorsqu'on  discutait  la  question  de  savoir  si  l'As- 
semblée rentrerait  à  Paris;  tenir  le  propos  que 
voici:  Si  l'Assemblée  ne  revient  ^as  à  Paris,  je 
vous  répoilds  qîi'il  j  aura  line  insurrection  for- 
midable, et  j'y  serai. 

tt.  Flbiîuët.  —  J'ai  dit  à  ce  mbmént-là 
beaucoup  de  choses  très-vives,  parce  que  j'étais 
fort  émii  déb  projets  ùe  l'Assemblée,  mais  je 
n'ai  pas  pu  me  servir  dé  ces  termes.  Voici  ce 
qui  s'est  passé  exactement  :  Je  rencontrai  dans 
le  café  où  j'allais  dîner,  M.  Jaubat  d'Ambergès, 
qui  est  àôtuëlléuiêiit  pi'éfet  de  l'Ariège  ;  d'est 
un  jeune  homme  de  mon  pays,  que  je  connais 
depuis  son  enfance  et  qui  était  alqrs,  je  crois, 
secrétaire  de  M.  Thiers.  Je  sortais  dès  bureau?, 
et  j'étais  ttès-ànitnë  ;  jô  lui  dis  :  «  le  refds  de 
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l'Assemblée  d'aller  à  Paris;  la  HécapltàliÉalùM 
de  Paris,  èerâit  le  signal  de  l'a  '^erre  civile,  et 
notre  devoir,  i  nous,  tlêput^b  dé  taris,  sÔt'aîC 
de  nous  y  mettre.  Vous  pouvez  le  dire  & 
M.  Thiers.  » 

Voiià  ce  4ue  j'ai  pu  dire.  On  l'i  ^énUètth  en- 
tendu autour  de  nous;  mais  je  l'ai  dit  èfi  {Parlant 
exclusivement âla  persontiede  M.  Jaub&t  d'Aiil- 
bergès  qui  mè  répoiidit  amickléttient  :  h  T^é 
dites  pas  cela;  vous  né  dites  pas  votre  ^éilsée.  » 
M.  le  Président  n'igiiôre  pas  qiiè  la  qdèstibh  dé 
la  guerre  civile  fût  agitée  dàhs  lès  burëâtix  à 
propos  de  la  trànslàiion  dé  rÂëséinbléi^  ;  Mi  Bazé 
aurait  dît  lui-inéme  :  «  Si  vous  n'allët  pal»  à  Pa- 
ris, c'est  la  guerre  civile  que  vbUà  dôôrélèt  ;  »•  et 
c'était  nia  conviction,  qui  é'èsttnàlheûretlsément 
réalisée  1 

M.  le  Plréâiaéiit.  —  Il  n'y  à  de  ^fave  que 
les  lïiots  :  T'y  serais  cést-à-dire  je  feerâi  dans 
les  rangs  des  insurgés,  contre  l'Assemblëe  dont 
je  suis  mènibré. 

M.  bhatiët». — Ce  qui  est  gravé  àùsbi  c'est  de 
tenir  ce  propos  dans  ùh  café  ;  dans  les  burèaiii; 
on  à  le  drbit  de  tout  dire. 

M.  t'ioquei. — C'était  une  conversation  |)àr- 
ticûlière;  je  n'en  ai  paà  fait  une  déclaration  àii 
public  du  café; 

it.  lé  Présideiit.  — Nous  arrivons  à  l'épôiiùe 
de  votre  déndission  ;  nous  àllonà  vous  interroger 
sur  la  lettre  que  vous  avez  écH te  &  l'Assemblée. 

Vous  avez  raconté  la  capilulàtiofi  des  iiiàii*es; 
pour  me  servir  de  l'expression  usitée  ;  qu'étes- 
vous  devenu  ensuite? 

M.  Floquet. — Je  suis  revenu  à  Versailles.  Le 
jour  où  M.  Thiers  était  monté  à  la  tribune  et 
avait  déclaré  qu'il  demandait  que  la  séance  du 
comité  secret  n'eût  pas  lieu,  au  moment  oii  on 
allait  discuter  les  propositions  des  maires,  la 
séance  à  été  levée  subitement.  Nous  n'avons  pas 
voulu  intervenir  ;  nous  avons  obéi  i  cette  prière 
de  M.  Thiers;  né  sachant  ^as  an  jiiàte  de  quel 
péril  nous  étions  menaces;  nbiié  lie  bbùvioîià  pas 
accet)tëi*  là  respoiibabilité  terrible  décès  torrents 
de  sang  qu'il  fallait  faire  verser.  Nbùs  nous 
sommes  donc  tus. 

Aussitôt  4ùé  M.  Gréf^  eût  sùspeiidu  la 
séance;  je  siiîs  arrivé  à  lâtribîirie,  et,  avant  que 
les  réprésentants  fussent  partis,  j'ai  dit  :  Vous 
nous  refusez  tout  nâoyen^  d'aller  à  Paris  ^oûr 
ârrivei»  â  arrêter  lëgàlèmerit  lé  iionfllt}  iibus 
préii8i*àrife  sbtis  notre  réè})orièàbîlité  \ei  ifaësures 
quelles  qu'elles  soient  qui  pourront  ëvitèr  l'étfo- 
sion  du  sang,  et  noiis  ne  rèviéndrbnii  ici  que 
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quand  là  situàlion  se  sera  dénouée  pacifique- 
ment, que  les  élections  seront  terminées;  nous 
reviendrons  alors  nous  faire  juger  par  vous. 

Pliiàieurç  représentants  bni  dit  :  «  Faites  cela  ! 
vous  ifailes  bien  1  n 

iïous  sommes  partis  et  nous  avons  iîonclula 
transaction  dii  05.  Je  suis  resté  à  PiEuris  le  26  ; 
le  27  on  à  ifait  le  recensenient  des  votes,  et  dès 
que  le  résultat  a  été  connu,  je  suis  arrivé  à 
Terçailtes.  Je  ^uis  venu  à  la  séance  ;  je  ine  suis 
laissé  àilèr  à  prononcer  une  parole  peut-être 
vive,  mais  mon  désir  était  d^étre  appelé  à  la 
tribune.  Je  voulais  répondre  i  ceux  des  repré- 
sentants qui  s'étaient  succédé  à  la  tribune,  ap- 
portant des  papiers  dans  lesquels  il  y  avait  des 
provocations  à  l'assassinat,  etc.,  et  paraissant 
nous  en  rendre  responsables,  notamment  à 
II.  de  Là  Hocbethuloni  qui  nous  disaii  :  «  EH 
bien.  Messieurs,  rapportez  à  vos  collègues  du  co- 
mité central  que  nous  serons  constamment  ar- 
més contre  eux.  »  Rappelé  à  Tordre,  je  montai 
À  la  tribune;  je  lé  désirais,  parce  que  ié  tenais  à 
rappeler  ce  que  j'avais  dit  en  partant  pour 
Paris  :  «  Vous  nous  jugerez.  » 

J'ai  dit  alors  à  peu  près  ceci  :  Yous  venez 
ici,  avec  de  petits  inorceaùx  de  papier,  nous 
dire  des  cHoses  fort  injurieuses,  nous  accuser  in- 
directement; ce  n'est  pas  là  uii  moyen  sérieux 
de  nous  attaquer.  Ce  que  vous  voulez  nous  re- 
procher, au  fond,  c'est  l'acte  que  nous  avons 
accompli  en  signant  la  transaction  des  maires; 
en  bien,  reprochez-nous  cela.  Je  vous  ai  dit,  en 
partant  d'ici,  que  nous  viendrions  nous  faire 
juger;  éipiiqûons-nous,  jugez- nous  sur  ce  fait; 
mais  ne  venez  pas,  par  dés  moyens  détournés^ 
nous  rendre  solidaires  d'actes  qui  né  sont  pas  les 
nôtres.  Mais  nos  adversaires  n'ont  pas  jugé  à 
propos  dé  poséi*  la  question  sur  ce  terrain. 

Un  peu  plus  tard,  l'Âisémbléé  a  écarté  la 
proposition  qui  tendait  à  déclarer  que  les  maires 
avaient  bieii  mërité  de  la  patrie,  mais  elle  a 
écarté  aussi  celle  qui  tendait  à  déclarer  illégales 
les  élections  consenties  par  nous.  L'Àssémbléé 
jugea  par  là  que  ceux  qui  avaient  assumé  la 
responsabilité  que  nous  avions  prise,  n'avaient 
pas  commis  un  acte  qui  méritât  une  condamna- 
tion quelçoiiqùé,  même  morale.  Je  n'entre  pas 
dans  les  déiàil's  de  la  certitude  où  nous  étions 
qu'en  agissant  ainsi,  nous  étions  approuvés  par 
les  personnes  qui  avaient,  en  définitive,  le  plus 
grand  intérêt  à  faire  échouer  les  combinaisons 
dé  rinsiirréction. 

Je  siiis  resté  à  l'Assemblée  f)èiidànt  quelques 


jours  encore,  jusqu'au  samedi  31  mars.  Moiî 
collègue  Clemenceau  avait  déjà  donné  sa  dé- 
mission. 11  pensait  qu'il  ne  pouvait  plus  rien 
dans  TAssémblée;  qu'il  avait  tpus  ses  efforts, 
comme  nous,  t)our  arriver  à  des  concessions 
telles  qu'une  conciliation  fût  possible  ;  il  s'est 
retiré  en  disant  qn'il  ne  pouvait  plus  rien  pour 
le  pays  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  Pour 
moi,  j'ai  dit  :  Restons  encore,  attendons;  peut- 
être  que  cette  Commune  va  s'établir  de  telle 
façon  qu'une  reprise  de  négociations  sera  pos- 
sible, 4u'on  aboutira  à  éviter  l'épouvantable 
confiit  qui  est  arrivé  et  les  résultats  affreuK 
qui  en  ont  été  la  suite. 

je  suis  reslé,  mais  j'étais  décidé  à  m'en  aller 
dèsquela.bataille'commencerait  ;  c'est  pourquoi, 
le  samedi  soir,  1*'  avril,  quand  oiî  lut  une  lettre 
de  M.  le  général  Diicrot  et  d'un  autre  générai, 
demandant  un  congé,  et  que  M.  Grévy  leva  la 
séance  en  disant'  «A  lundi,  »  comme  ordinaire- 
ment il  y  avait  séance  le  dimanche,  je  me  per- 
suadai que  la  bataille  allait  commencer  dès  le 
lendemain,  et  à  partir  de  ce  moment  là,  ma  ré- 
solution fut  prise;  je  nie  dis  :  Je  donnerai  ma 
démission.  ï'étais  sous  l'empire  de  deux  senti- 
ments ;  le  premier  c'est  que,  représentant  élu 
de  Pài»is,  je  ne  pouvais  pas  être  hors  de  Paris 
pendant  que  la  ville,  les  innocents  comme  ceux 
qui  étaient  daxis  l'insurrection,  seraient,  eii  dé- 
ânitive,  en  présence  d'une  situation  matérielle 
terrible,  exposés  à  de  grands  dangers  ;  que  je 
devais  être  avec  eux,  et  que,  par  conséquent,  je 
devais  rentrer  au  milieu  de  mes  électeurs. 

C'.est  ce  que  je  dis  dans  ma  lettré  :  Je  subirai 
les  périls  et  les  souffrances  que  mes  concitoyens 
auront  à  supporter.  Je  parle  pour  la  grande 
partie  de  la  population,  même  pour  celle  qiii  n'a 
pas  pris  part  à  l'insurrection.  C'était  un  senti- 
ment vrai  ou  faux,  je  l'ai  cru  vrai,  j'y  ai  obéi. 
D'autres  collègues  ne  l'ont  pas  partagé,  et  quand 
j'ai  vu  des  collègues  comme  ceux  qui  sont  restés 
dans  l'Assemblée,  juger  qu'ils  ne  devaient  pas 
agir  comme  je  l'ai  fait,  j'ai  hésité  très-sérieu- 
sement surlà  question  desavoir  si  j'obéissais  à  un 
scrupule  excessif,  à  un  entraînement  irréfiéchi, 
mais  en  définitive,  mon  premier  sentiment  l'a 
emporté. 

L'autre  sentiment  qui  m'a  déterminé  était  le 
désir  bien  naturel  de  servir  le  plus  utilement 
au  (iénoûment  de  cette  crise  tei^rible.  Or,  dans 
l'Assemblée,  je  né  pouvais  plus  rien,  la  bataille 
commencée,  que  me  taire.  A  Paris,  si  je  conti- 
iiuais  à  rester  représentant,  à  être  solidaire  de 
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rAssemblée  qui  y  était  fort  mal  vue,  je  n'avais 
aucune  autorité  morale. 

n  j  avait  des,  hommes  que  nous  voulions  em- 
pêcher d'aller  à  ce  mouvement,  où  que  nous 
voulions  en  retirer;  toutes  les  fois  que  je  leur 
exposais  que  quelle  que  fût  TAssemblée,  il  y 
avait  une  question  de  légalité  républicaine  qui 
interdisait  Tinsurrection  ;  qu'il  fallait  sauver  la 
République;  que  le  principe  était  de  s'incliner 
devant  la  souveraineté  nationale,  et,  surtout, 
que  cette  guerre  civile,  en  face  du  Prussien, 
était  la  ruine  de  la  France,  on  me  répondait  : 
«  C'est  très-bien,  vous  défendez  votre  siège 
législatif,  f* 

Alors,  peut-être  à  tort,  j'ai  cru  qu'en  donnant 
une  preuve  certaine  de  mon  désintéressement, 
en  abandonnant  ce  siège  de  représentant  qu'on 
savait  être  l'objet  de  ma  légitime  ambition,  j'au- 
rais une  action  plus  sérieuse  sur  tous  ceux  que 
je  voulais  convaincre  de  l'illégitimité  et  des 
dangers  nationaux  de  cette  guerre  civile. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé.  Vous  avez 
parlé  de  ma  lettre;  je  Tai  écrite  le  dimanche, 
2  avril,  quand  la  bataille  commençait;  j'y  ai 
exprimé  ces  deux  pensées  :  Que  je  voulais  rester 
au  milieu  de  mes  concitoyens  pendant  le  nou- 
veau siège,  et  que  je  voulais  servir  la  Répu- 
blique comme  simple  citoyen  et  par  les  moyens 
qui  paraîtraient  les  meilleurs  à  ma  conscience. 
Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  dans  cette  lettre.  Le  lundi 
matin,  la  bataille  avait  commencé  ;  la  lettre 
avait  été  rédigée  par  moi,  et  Lockroy,  la  trou- 
vant bonne,  y  apposa  sa  signature  ;  nous  nous 
sommes  rendus  à  la  gare  Montparnasse,  pour 
venir  à  Versailles  déposer  notre  lettre;  nous 
avons  rencontré  M.  Schœlcherqui  était  de  notre 
avis  sur  la  nécessité  de  rester  à  Paris  et  de  ten- 
ter la  conciliation,  mais  qui  jugeait  qu'il  valait 
mieux  garder  son  mandat  dans  l'intérêt  même 
de  cette  conciliation. 

Les  trains  étant  supprimés,  nous  avions  pris 
une  voiture,  et  nous  avons  essayé  d'arriver  à 
Versailles  parla  route  de  Châtillon.  Mais  à 
Châtillon  nous  avons  été  arrêtés  par  les  lignes 
des  fédérés  qui  n'ont  plus  voulu  nous  laisser 
passer.  Ce  jour-là  même,  nous  avons  envoyé 
notre  lettre  aux  journaux,  et  remarquez  bien 
que,  dès  ce  moment,  nous  avions  fixé  l'esprit  de 
notre  démission  et  la  limite  dans  laquelle  nous 
entendions  maintenir  notre  action.  Le  Siècle  et 
d'autres  journaux  inséraient  en  même  temps 
que  cette  lettre  une  note  que  nous  leur  avions 
remise,  et  qui  était  à  peu  près  conçue  en  ces 
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termes  :  Les  représentants  démissionnaireset 
les  maires  de  Paris,  doivent  former  un  comité 
de  conciliation  pour  arrêter  la  guerre  civile. 

Par  cette  note  qui  se  trouvait  ainsi  au  bas  de 
notrelettre,  nous  donnions  au  public  la  significa- 
tion exacte  de  notre  démission,  et,  en  même 
temps,  nous  tracions  la  ligne  dans  laquelle  nous 
entendions  nous  maintenir  et  que,  quant  à  moi, 
j'ai  invariablement  suivie. 

M.  de,  Rainneville.  —  Cette  lettre  n'était 
pas  une  négation  des  pouvoirs  de  l'Assemblée? 

M.  Floquet.  —  Pas  du  tout. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  la 
juger,  si  j'avaisàme  prononcer,  je  ne  lajugerais 
pas  avec  indulgence;  entre  la  Commune  et 
l'Assemblée,  vous  vous  êtes  prononcé  pour  la 
Commune  ;  vous  avez  donné  votre  démission 
parce  qu'il  vous  a  convenu  de  la  donner;  vous 
l'avez  fait  dans  les  termes  que  nous  connaissons  ; 
vous  avez  expliqué  vos  motifs,  nous  n'avonsyj:'ien 
de  plus  à  en  dire. 

M.  Floquet.  —  Je  continue  le  récit  de  ce 
que  j'ai  fait  à  Paris. 

J'avais  ainsi  déterminé  mon  action;  nous 
avons  commencé  immédiatement,  avec  Clemen- 
ceau, Lockroy,  Edmond  Adam  et  d'autres  per- 
sonnes, à  fonder  ce  qu'on  a  appelé  la  Ligue  de 
V  Union  Républicaine. 

M.  le  Président.  —  Cette  ligue  n'existait- 
elle  pas  déjà  auparavant  ? 

M.  Floquet.  —  Non;  elle  a  été  établie  pour 
la  conciliation  ;  on  a  même  discuté  sur  le  point 
de  savoir  si  on  l'appellerait  simplement  ligue 
de  conciliation  maison  s'est  décidé  pour  le  titre 
qu'elle  a  gardé:  ligue  de  runion  républicaine 
des  droits  de  Paris. 

Nous  avons  fondé  cette  ligue  ;  je  passe  sur  son 
action,  dont  le  récit  sera  fait  par  une  publication, 
mais  le  jour  où  les  actes  et  les  procès- ver  baux 
de  cette  ligue  paraîtront,  il  sera  établi  que  j'ai 
toujours  parlé  et  agi  dans  cette  ligue  pour  la 
maintenir  exactement  dans  la  voie  que  noui» 
nous  étions  tracé,  et  qui  tendait  à  obtenir  de» 
deux  côtés  la  cessation  de  la  guerre  civile. 

En  dehors  de  la  ligue  mon  attitude  n'a  pas 
non  plus  varié.  Ainsi  au  Châtelet  à  la  grande 
réunion  des  francs-maçons,  devant  2,000  per- 
sonnes qui  votaient  une  proposition  de  prendre 
les  armes,  si  les  étendards  maçonnique»  qu'on 
se  proposaient  de  porter  aux  remparts  étaient 
atteints  par  les  balles,  je  me  suis  levé  seul, 
contre  cette  proposition;  j'ai  parlé  pendant  plus 
d'une  heure,  j'ai  développé  cette  pensée  que  la 
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continuation  de  la  guerre  civile  était  un  crime , 
qu'elle  ne  pouvait  amener  que  la  réaction  et  la 
chute  de  la  République  si  le  Gouvernement 
régulier  triomphait  une  guerre  civile  effroyable, 
si  la  Commune  l'emportait  momentanément» 
parce  que  TAssemblée,  bien  entendu,  n'accepte- 
rait pas  sa  défaite,  et  se  retirerait  plus  loin  ; 
que  ce  serait  pour  la  France,  pe.ndant  des  mois, 
une  lutte  intestine  qui  l'épuiserait  et  la  livrerait 
définitivement  aux  mains  des  Prussiens. 

Voilà  à  peu  près  textuellement  ce  que  j*ai  dit, 
devant  une  assemblée  qui  demandait  Tappel 
aux  armes,  et  où  se  trouvaient  plusieurs 
membres  de  la  Commune.  Après  avoir  été  hué 
pendant  la  première  demi-heure,  j'ai  fini  par 
obtenir  la  majorité;  et  au  lieu  d'une  motion 
belliqueuse  on  a  adopté  celle  que  je  recomman- 
dais et  qui  disait  que  le  transport  des  bannières 
sur  les  remparts  ne  serait  fait  qu'en  signe  de 
protection  pour  la  ville  et  de  conciliation  entre 
les  partis.  Les  personnes  qui  m'ont  entendu 
dans  cette  réunion  peuvent  savoir  si  je  n'y  ai 
pas  montré  quelque  courage. 

Voilà  donc  ce  que  j'ai  fait  à  Par:»».  Jamais 
je  n'ai  adhéré  à  la  Commune,  et  j'ai  tou- 
jours procédé  dans  le  sens  d'une  conciliation 
sur  laquelle  je  demande  à  m'expliquer  en 
un  mot.  On  a  répété  contre  nous  qu'il  n'y 
avait  pas  possibilité  d'une  conciliation  entre  l'in- 
surrection et  l'Assemblée  ;  aussi,  n'avons-nous 
jamais  cherché  de  conciliation  entre  l'insur- 
rection et  l'Assemblée  nationale;  nous  avons 
toujours  essayé  de  faire  pénétrer  dans  la  popu- 
lation de  Paris,  — je  ne  veux  rien  dire  contre 
l'Assemblée,  mais  enfin  l'Assemblée  peut  être 
discutée,  comme  tous  les  pouvoirs;  or,  l'Assem- 
blée était  discutée  à  Paris,  et  n'était  pas  sym- 
pathique à  une  grande  partie  de  la  population, 
il  ne  faut  pas  le  contester,  -  notre  but  était, 
dis-je  de  faire  pénétrer  dans  cette  population 
qui  était  réfractaire  à  l'Assemblée  nationale  et 
hostile  à  la  Commune,  dans  cet  population  qui 
laissait  passer  les  choses,  parce  qu'en  rétabli^ 
sant  la  situation  légale,  elle  aurait  rétabli  l'au- 
torité d'une  Assemblée  qu'elle  n'aimait  pas, 
nous  voulions  faire  pénétrer  dans  cette  popula- 
tion, l'idée  qu'en  définitive  l'Assemblée  repré- 
sentait la  légalité  républicaine,  et  que,  quoique 
le  personnel  de  cette  assemblée  ne  nous  convînt 
ni  aux  députés,  ni  même  à  la  majorité  de  Paris, 
on  n'avait  pas  le  droit  de  la  renverser  par  la 
force. 
Ce  sentiment,  nous  voulions  le  faire  pénétrer 
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comme  on  fsdt  pénétrer  une  idée  dans  les  mas- 
ses, non  pas  par  des  argumentations,  mais  par 
des  faits,  nous  voulions  arriver  devant  cette  po- 
pulation avec  des  concessions  républicaines,  en 
lui  disant  :  voici  ce  qu'elle  fait  cette  Assemblée, 
voici  la  loi  qu'elle  vous  donne,  les  élections 
qu'elle  permet.  C'est  ainsi  que  nous, avons  ' 
compris  et  toute  la  conciliation  entre  le  pouvoir 
légal  et  la  population  qui  n'était  pas  insurgée, 
mais  irrité  contre  ce  pouvoir  légal. 

Dans  une  autre  réunion  des  défenseurs  de  la 
Répuhliqv£\  association  qui  s'était  fondée  à 
la  fin  du  siège,  on  a  proposé  aussi,  un  jour 
l'adhésion  à  la  Commune  ;  je  l'ai  combattue  de  la 
façon  la  plus  formelle. 

Je  l'ai  combattue  à  l'Ecole  de  médecine,  le 
jour  où  on  m*a  proposé  la  candidature  pour  le 
6*  arrondissement;  aux  élections  partielles  de  la 
Commune,  j'ai  déclaré  et  écrit  que  je  ne  pouvais 
pas  accepter  ;  que  j'avais  renoncé  à  Thonneur  de 
représenter  le  peuple]  dans  une  assemblée  natio- 
nale qui  semblait  refuser  à  Paris  l'intégrité  de 
son  droit  communal  ;  qu'il  m'était  impossible  de 
siéger  dans  une  assemblée  icoinmunale  qui,  en 
usurpant  la  puissance  législative,  portait  at- 
teinte à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Eépu- 
blique.  J'ai  écrit  cela,  je  l'ai  dit  devant  une 
assemblée  composée  entièrement  de  partisans  de 
la  Commune. 

Un  membre.  —  Vous  avez  dit  que  vous  ne 
pouviez  pas  siéger  à  l'Assemblée  nationale? 

M.  Floq[uet.  —  Je  ne  croyais  pouvoir  y  sié- 
ger. 

Le  mênie  membre.  —  C'est  différent  de  ce 
que  vous  disiez  tout  à  l'heure;  vous  avez  pré- 
tendu que  vous  aviez  quitté  l'Assemblée  parce 
que  vous  supposiez  que  vous  pouviez  rendre  des 
services  à  Paris,  et  pas  à  TAssemblée;  mainte- 
nant, vous  jetez  un  blâme  sur  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  ïloquet.  —  Il  est  bien  clair,  et  je  ne 
m'en  cache  pas,  que  si  l'Assemblée  avait  été 
composée  d'une  majorité  républicaine  comme 
Tétait  la  Constituante  de  1848,  je  ne  l'aurais 
jamais  quittée. 

M.  le  Président.  —  Faitea-nous  grâce  de 
vos  observations;  vous  vous  êtes  retiré,  parce 
que  vous  avez  jugé  à  propos  de  le  faire.  Vous 
êtes  jeune,  vous  avez  des  opinions  vives,  vous 
vous  repentirez  peut-être  d'avoir  fait  ui  coup 
de  tête. 

M.  Hoquet.—  Du  tout  ;  c'était  parfaitement 
réfléchi. 

18   MARS*  3g 
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M.  le  Président.  ^  Je  ne  veux  |>a8  discuter 
coDtradictoirement  avec  tous;  répondez  aux 
qu'estions  que  noua  tous  adressons. 

M.  Flpq[aet. —  Yoilàquelsétàientlesmoi^ens 
de  conciliation  qui  s'offraient  &  îiotre  esprit;  à 
notre  conscience»  à  notre  cœur,  parce  que  nous 
savions  tous  les  malheurs  qui  nous  mena^sUênt. 
Nous  savions  que  cetteluttenese  terminerait  (^uè 
par  djes  catastrophes,  et  il  nous  avait  paru  possi- 
ble, dans  unç.situation  semblable,  de  faire  àp^él 
d'un  cdté,  à  Tesprit  de  légalité  républicaine,  de 
l'autre,  au  sentiment  dé  patriotisme  àè  todt 
homnjie  qu^doit  reculerdevant  des  catastrophes 
horribles..  Nous  avons  cm  qu'il  était  possible 
d'arriver  à  éviter  la  guerre  civile,  et  c'est  dans 
•  ce  sens  que  j'ai  toujdûi^s  agi.  Jamais  je  ii'ai  mis 
^es, pieds  dans  un  ministère;  ni  ft  l'Hôtèl-dè* 
Yille,  ni  d&ns  auéun  bureau  de  la  Coinihuné, 
sauf  u;ie  fois,  le  2  avrils  que  je  iné  suid  i^éhdii  à 
la  préfecture  de  police,  avec  M.  Bchdëléher, 
aÇ^  d'obténi^:  un  passe-port  pour  passèt  ft  Ohfi- 
tillon  et  v.enir  à  l'Assemblée.  J'ai  été  arrêté  line 
première  fois  parlés  fédérés  à  la  gare  Hoiltpàr- 
n^sç,  au  moment  où  je  me  rendais  à  Ybrsàillesy 
étant  encore  représeiitant.  Une  secondé  fois 
quatre  agents  d^  la  sûreté  sont  vénuâ  chet  moi, 
et  ont  voi^lu  ija'eminener  à  la  préfecture  ;  Je  leur 
ai  demandé  s'ils  avaient  uii  mandat  Régulier; 
ils  n'en  avaient  pas;  j'ai  refusé  dé  tHè  Hiàsér 
arrêter;  ils  ont  dit  qu'ils  allaient  ehô^ctaerle 
poste  voisin  et  ils.  ne  sont  pas  revenus.  Une  troi- 
sième .fois,  quand  j'ai  quitté  Paris;  1^  12  inai, 
j'ai  été  arrêté  à  la  première  station  par  le  posté 
des  fédérés,  et  obligé  de  rentrer  ft  Paris.  Le  len- 
demain je  sui§  parvenu  à  sortit*.  J'allaiB  &  Bor- 
deaux avec  M.  Corbon,  comme  délégué  de  là 
Ligue  d'union  républicaine  auprèsde  la  réunion 
projetée  des  conseilé  municipaux.  Mon  Attitude 


à  Paris,  dont  vôus  cbiiriâissézinâlhteiiantie  cà- 
hictèt'é,  m'a  vàiiid*dti*ë  enfin  àrr^tS  par  le  gojjt- 
vérhëtnèht  de  Vërskillës;  et  !ié  pkkseî*  tréiiU 
jour^  dii  pri'sbiî  coniixi&  complice  dé  l'insurrec- 
tion, ttbn  iiôhi;  àccbmpâgiié  de  ma  carte  plibto- 
grâph!4iiëi  à  été  eâvo^rg  à  tous  leà  préfetà;  soiis* 
pi*ëfets,  cbmiii&iidÎLiii  de  gendarmerie;  cbmniaiî- 
dants  décbhps  ^Irùssiehsderarni^b  (l'oHcii^itiod^ 
sur  ûhe  liste  de  it^étitS  notïâ  ^iitÉl  lelqdêl's  A- 
guraient  Délesclùz^;  Raoul  fii^àfiU;  Cld^im, 
ce  qui  fait,  qtie  tiiéifae  après  rordbnnànëe  d^é  non- 
lièii  (^ui  iii'èi  SScliargé  d'ilhe  kccusàiiôn  qtii  ne 
potivaii;  m'àtteiiiâré,  j'ai  été  arrêté  et  gardé  & 
vtié  4tiandJ'iii  ibulû  më  i*éhdt^  dani  ixiâ  {îâiillè 
d'Aléâce. 

Cë^eddànt  je  li'ai  ^as  voulu  occuper  le  ^titilie 
de  ihôi  dàfaé  dôë  bircoiistkiicëS  bti  le'â  ^il4liii>iik 
perédnnéllëà  ne  ëbîil;  tieil  àd^rSI  éSês  malhetirs 
publiés:  Je  n'ai  répoiîaû  fai  ttiix  aciiiisatldnà  Blf- 
ilcièllës;  iii  i  àucuhe  3ëâ  âttaqubë  et  dië  càiom- 
iiièâ  ôdieûSés  ëtHaictllëS  \U  certaine  jBtil^ndiiik 
ont  âccûihiilëë&  cotltrâ  xnoi.  MSiS  Siijbfai^a'hai  je 
suis  heureux  de  podvôit,  devant  IH  ColnmiSsipH', 
déclarer  que  ilans  toutbs  mes  àctibtiEj  Habs  toute 
iha  vlë,  je  n'ai  ëd  qu'iine  seule  |)ënsëe;  servie 
là  République;  que  je  n'ai  prié  ailliûtîë  pârï  k 
l'institrëctlbn  de  Paris;  ni  Hë  prës,  iil  de  Ibini  hl 
physiquement;  di  niobaleinënt  ;  que  je  hë  Tâi 
approuvée  ni  dans  ses  cdihmëncëniëîiy;  iii  Hàbs 
Sôii  CôdrS;  îli  dans  isa  fin. 

Par  cotisë(lt2ént,  j'ai  été  dans  cette  érlse  fàt&le, 
cô  (iuè  j'ai  tôùjoiirs  été,  lin  réptiblicaîd  qûî  ii'à 
jamais  conspiré.  Non;  je  ii'ai  jamais  cdnsjiirô. 
nlémésôiis  l'empire  ;  je  ne  conspirerai  pas  scnisla 
République  ;  sëillëinent,jëla  défendrai  toujours. 

M.  le  Prëdidëiit:  —  La  Cbiiii&iëfaion  reçoit 
vos  déelàratiôhé  ;  elle  jdg^érà  Vos  aetés. 

(Séance  du  18  août  1871). 
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M.  lé  général  Cremer.  —  Je  suis  arrivé  à 
Paris  le  12  mars;  je  venais  de  Grenoble  avec  an- 
torisation  et  j'avais  demandé  la  permission  de 
dexâeurér  à  Paris. 

Je  m'aperçus,  dès  mon  arrivée,  (yje  je  jouissais 
d*une  grande  popularité  dans  la  {>opulation  de 
Parié.  Je  m*éinpressâi  d'écrire  au  général  Vinoy 
pour  nie  mettre  à  sa  disposition;  — plus  tard 
cette  lettre  a  failli  me  faire  fusiller  ainsi  que 
les  généraux  Chanzy  et  Lan|;ourian.         , 

Ce  ne  fut  que  dans  l'après-midi  du  18  mars 
qilé  j'appris  les  événements  qui  s'étaient  pasiés, 
je  demeure  dans  la  rue  de  Grenelle,  près  du 
Champ  de  Mars.  Je  rentrai  chez  moi  ne  croyant 
^as  que  ces  événements  auraient  une  suite  aussi 
grave,  jusqu'au  jour  où  les  troupes  abandon- 
nèrent Paris,  le  lendemain  je  crois. 

Le  lendemain ,  j'avais  à  faire  dans  la  Chaussée 
des  Martyrs  au  logement  de  mon  frère,  qui  était 
artiste  peintre,  il  demeurait  au  numéro  83,  je 
voulais  après  sa  mort,  faire  l'inventaire  de  ses 
effets. 

Quand  je  fus  arrivé  au  boulevard  extérieur, 
il  y  avait  des  groupes  et  comme  j'étais  eh  petite 
tenue,  je  fus  entouré,  frappé,  bousculé,  en- 
tï'ainé  jusqu'à  côté  de  la  pension  où  mon  frère 
prenait  ses  repas.  Le  propriétaire  de  la  pension 
qui  était  sur  sa  porte  dit  :  —  Mais,  c'est  le  géné- 
ral Cremer!  —  Alors  tout  a  changé,  j'ai  été 
porté  en  triomphe,  je  pué  me  jeter  dans  un  café 
et  ensuite  descendre  jusqu'iiu  boulevard  où  je 
devais  rencontrer  njon  père. 

Arrivé  sur  le  boulevard,  des  gamins  qui  m'a- 
vaient suivi  crièrent:  C'est  Cremer  !  Je  fus  en- 
touré et  transporté  par  des  hommes  commandés 
pai*  huit  où  dix  officiers  ayant  un  uniforme  in- 
connu, mais  que  je  croià  être  dès  garibaldiens. 


Je  fus  entraîné  à  rHôtelnde-Ville,  on  me  fit 
entrer  dans  la  salle  des  délibérations,  on  Vou- 
lait me  fusiller,  niais  làgErde  nationale  cHà: 
G'egtCrender  i^t  od  brla  :  Vive  Crerher  ! 

j'appris  à  ce  inomeiîl  Tarrestation  idù  général 
Ciiânzy.  iJ'âvàîs  beaucoup  de  motifs  pour  être 
dévoué  au  général  Chaiizy,  sa  famille  coiihaîtlà 
mienne,  il  est  estimé  en  Alsace  ',  comme  moi- 
inéme,  il  était  de  la  ligué  alsacienne  et  lorraine. 
Je  résolus  dé  ïaire  inoii  possible  pour  le  sauver. 
Je  me  inis  eh  relation  aye'cMlAronhson  que  j'a- 
vais connu  k  Cordeaux  dans  là  société  alsacienne 
êl  lorraine,  c'est  iin  nom ine  très  intelligent,  je 
liil  demandai  de  travailler  pour  la  délivrance 
du  général  Chanzy,  et  de  ihe  servir  d'intermé- 
diaire pour  me  mettre  en  rapport  avec  l'amir^ 
Salsset  et  M.  Tirard.On  me  fit  à  l'Hôtel-de-Villë 
une  proposition  â  laquelle  je  répondh  d'une  ma- 
nière évasive  parce  que  je  voulais  être  en  rela- 
tion avec  Versailles. 

M.  Aro.nl^son  alla  se  mettre  en  relation  avec 
M.  Tirard,  le  naaire.  du  deuxième  arrondisse- 
ment, qui  manifesta  le  désir  de  me  voir.  Je  m'y 
rendis  en  voiture  fermée;  il  y  avait  à  cette  réu- 
nion quelque^  maires  de  Paris  que  je  ne  connais 
pas.  Je  pri^i  M.  Tirard.qui  allait  à  Ver^illes,  de 
prévenir  M.  Thiers  des  conditions  dans  les- 
quelles je  me  trouvais,de  lui  dire  dans  quel. but 
jerestaisàParisetqueje  sollicitais  l'autorisation 
d'y  rester  à  cause  de  la  popularité  quej'avais. 

J'ai  appris  que  M.  firard  n'avait  pas  fait  hia 
commission,  fliais  on  lui  a  demandé  si  mon  af- 
firmation était  exacte  et  ill'a  reconnu. 

Je  fus  mis  en  relation  avec  M.  Vacherot  par 
un  officier  de  la  garde  nationale  qui  s'intëreséàlt 
aussi  à  là  délivtaiice  du   général  Chanzy;  èi 
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M.  Vacherot  a  expliqué  à  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  les  espérances  que  nous  avions. 

Je  fis  prévenir  Tamiral  Saisset  qui  était  au 
Grand-Hôtel  que  s'il  arrivait  à  se  battre,  il 
pouvait  compter  que  je  viendrais  me  mettre  à  sa 
disposition. 

Nous  commençâmes  alors  à  faire  des  dé- 
marches pourladélivrancetlu  général  Chanzy. 
Nous  avons  eu  deux  fois  Tordre  de  le  mettre  en 
liberté,  cet  ordre  était  donné  par  Lullier  et  si- 
gné de  sa  main,  mais  Tordre  de  celui  qui  com- 
mandait ne  suffisait  pas,  il  fallait  passer  par  la 
Préfecture  de  police.  Là,  il  y  avait  Bigault  et 
Duval,  qui,  à  deux  reprises  différentes,  déchi- 
rèrent Tordre  de  mise  en  liberté  signé  de  Lullier, 
disant  qu'il  était  illégal,  qu'il  fallait  que  la 
commune  toute  entière  délibérât  ainsi  que  le 
comité, 

Il  y  avait  là  une  difficulté  très  grave;  je  tenais 
à  ce  que  le  général  Chanzy  fût  délivré  avant  les 
élections,  je  craignais  qu'il  n'y  eût  un  mouve- 
ment violent,  je  commençais  à  leur  être  sus- 
pect par  mon  insistance. 

Nous  nous  mîmes  en  campagne  d'une  manière 
très  active,  M.  Âronhson  et  moi;  nous  fûmes 
aidés  par  Babick,  c'est  un  illuminé,  ce  n'est  pas 
un  méchant  homme  et  il  nous  a  été  très  favo- 
rable, ainsi  que  Léo  Meillet  et  un  ingénieur 
nommé  Léon  Blin;  les  autres  étaient  très  diffi- 
ciles à  prendre,  c'étaient  des  fous;  on  parvenait 
à  les  convaincre  quand  ils  étaient  ^euls,  mais 
quand  ils  étaient  réunis,  ils  se  prenaient  aux 
cheveuxet  changeaient  d'avis.  Ily  en  a  un  qui, 
devant  le  général  Chanzy,  s'est  mis  à  faire  Ta- 
pologie  de  Tassassinat  des  généraux  Clément 
Thomas  et  Lecomte  ;  il  s'était  opposé  à  la  déli- 
vrance du  général  Chanzy. 

Enfin  nous  allâmes  les  trouver  tous, les  uns 
après  les  autres,  nous  finîmes  par  réunir  toutes 
les  signatures  dans  la  journée  en  allant  chez 
eux,  ou  au  cabaret  ;  et  le  soir,  nous  les  prîmes 
les  uns  après  les  autres  pour  qu'ils  prissent  une 
délibération  en  commun.  A  minuit  et  demi  on 
nous  donna  Tordre  d'élargissement  signé  par  le 
comité. 

J'ignorais  que  le  général  Langourian  fût  en  ce 
moment  à  la  Santé. 

Nous  nous  rendîmes  de  nouveau  àia  préfecture 
de  police  avec  Tordre  d'élargissement;  Duval 
faillit  encore  le  déchirer;  heureusement  nous 
étions  accompagnés  de  Babjok,  il  représenta 
que  c'était  une  délibération^  prise  en  comité. 
Nous  allâmes  à  la  prison  de  la  Santé,  le  général 


Langourian  y  était.  Sur  Tordre  d'élargis- 
sement de  la  préfecture,  je  fis  ajouter  :  «  et 
Langourian  »;  on  ne  tenait  qu'au  général 
Chanzy.  Nous  avions  pris  des  vêtements  bour- 
geois, de  crainte  que  le  général  Chanzy  ne  fût 
arrêté  de  nouveau  et  nous  sortîmes  vers  une 
heure  du  matin  ;  il  devait  comparaître  devant 
le  comité  avant  d'être  relâché  complètement. 

Le  général  Chanzy  et  le  général  Langourian 
comparurent  avec  moi  devant  le  comité.  Tout 
faillit  être  perdu  par  la  publication  dans  les 
journaux  de  la  lettre  quej 'avais  écrite  au  général 
Yinoy  ;  on  se  demandait  si  on  devait  me  faire 
fusiller  ;  je  promis  de  faire  démentir  la  lettre  le 
lendemain,  mais  la  lettre  est  authentique.  Si  le 
comité  ne  m'avait  pas  cru,  au  lieu  de  sauver  les 
généraux  Chanzy  et  Langourian,  je  rentrais  en 
prison  avec  eux  dans  des  conditions  plus  mau- 
vaises. 

On  finit  par  nous  lâcher.  J'avais'fait  dire  dans 
la  journée  à  l'amiral  Saisset  que  je  comptais 
avoir  le  général  Chanzy  dans  la  soirée  et  que 
nous  le  rejoindrions  au  Grand -Hôtel.  Quand 
nous  arrivâmes  au  Grand-Hôtel,  nous  trouvâ- 
mes les  portes  fermées,  Tamiral  était  parti  sans 
nous  prévenir,  probablement  parce  qu'il  ne  la 
pouvait  pas. 

Je  conseillai  au  général  Chanzy  de  s'en  aller 
à  pied  parce  qu'il  serait  arrêté  au  chemin  de 
fer.  11  est  parti  avec  M.  Aronhson  et  le  général 
Langourian  à  2  heures  du  matin,  et  ils  ont  dû 
arriver  à  Versailles  vers  sept  heures. 

Je  rentrai  pour  tranquiUiser  mon  père,  je  lui 
dis  :  M  j*ai  le  général  Chanzy.  »  Le  lendemain  je 
partis  pour  Versailles,  j'eus  une  audience  du 
général  Le  Flô  et  une  de  M.  Thiers,  je  leur  don- 
nai des  renseignements  sur  ce  qui  se  passait. 

M.  Thiers  voulait  me  renvoyer  à  Paris;  je  lai 
exposai  que  si  la  publication  de  la  lettre  du  gé- 
néral Yinoy  n'avait  pas  eu  lieu,  je  serais  re- 
tourné parce  que  j'avais  la  conviction  que  je 
serais  arrivé  àprendrele  comité;  je  meseraisfalt 
nommer  chef  de  la  garde  nationale  et  je  Tau- 
rais  pris.  Il  y  avait  à  THôtel-de- Ville  un  nommé 
Valigrane,  un  homme  très  ardent,  ayant  une 
très  haute  opinion  de  lui-même,  nous  lui  avions 
dit  que  le  comité  ne  valait  rien ,  qu'il  valait 
mieux  le  mettre  à  sa  place  ;  il  a  été  arrêté  par 
le  comité. 

Je  suis  rentré  ici,  deux  fois  par  Tentremise  de 
M.  Carayon-Latour;  j'ai  demandé  à  marcher 
comme  volontaire  dans  n'importe  quel  bataillon. 
M.  Thiers  m'a  dit  qu'il  croyait  meilleur  que  je 
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ne  parusse  pas,  que  tout  le  monde  n'était  pas  à 
même  d'interpréter  mes  services  et  qu'il  me 
priait  de  m'effacer  quelque  temps,  en  attendant 
qu'on  eût  fait  une  enquête  régulière. 

M.  le  Président. — Vous  êtes  du  petit  nom- 
bre de  ceux  qui,  pénétrant  dansrHêtel-de-Yilley 
ont  TU  à  l'œuvre  le  comité  central  et  la  Com- 
mune, pouvez«vous  nous  dire  comment  ce  Gou- 
vernement fonctionnait? 

M.  le  général  Gremer.  —  Je  ne  sais  pas 
comment  il  s'était  formé.  Je  connaissais  de  vue 
les  gens  qui  le  composaient,  j'en  connaissais 
quelques-uns  de  nom.  Il  y  avait  des  gens  exal- 
tés, furieux,  ainsi  Assi,  tout  le  monde  Ta  vu,  en 
parlant,  tourner  un  poignard  autour  de  la  figu- 
re de  celui  k  qui  il  parlait;  c'était  un  fou  fu- 
rieux. 

Babiok  n'était  pas  méchant,  il  était  tellement 
content  qu'il  pleurait  comme  un  enfant  quand 
nous  avons  été  délivrer  le  général  Chanzj, 
•'était  un  illuminé,  un  fou  sans  instruction.  Il  j 
avait  un  homme  très  exalté  dans  ses  opinions  et 
qui,  cependant,  a  été  très  favorable  à  la  déli- 
vrance du  général  Chanzy,  c'est  Lavalette,  un 
grand  brun,  mince. 

M.  le  Président.  —  Staient-ils  absolument 
dépouryus  d'instruction  ? 

M.  le  général  Gremer.  —  Il  j  en  avait 
d'instruits.  Un  des  plus  mauvais  est  Yarlin,  ou- 
vrier relieur,  il  était  plus  dangereux,  parce  qu'il 
avait  une  instruction  relative,  il  parle  assez 
'  bien,  il  avait  de  l'inâuence. 

M.  le  Président.  —  Le  Comité  avait-il  un 
Président? 

M.  le  général  Gremer.  —  Il  n'y  avait  pas 
de  président  régulier,  c'était  un  jour  l'un,  un 
jour  l'autre,  jamais  ils  n'étaient  tous  réunis 
quand  il  y  avait  quelque  chose  &  faire.  C'était 
un  spectacle  navrant  de  voir  ces  salles  de  ^^ô- 
tel-de-Yille  pleines  de  gardes  nationaux  ivres. 
Quand  on  montait  par  le  grand  escalier  11  y 
avait  dans  la .  grande  salle  tout  ce  que  l'orgie 
peut  avoir  de  plus  ignoble,  des  hommes  et  des 
femmes  ivres,  on  traversait  deux  ou  trois  autres 
salles  plus  calmes,  et  on  arrivait  à  une  autre 
qui  donne  à  Tangle  de  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Yille  et  du  quai,  c'est  là  que  le  Comité  tenait 
ses  séances. 

Nous  avons  passé  une  journée  à  aller  dans  les 
cabarets  pour  trouver  les  membres  du  gouver- 
nement, et  le  soir  nous  avons  dû  refaire  les 
mêmes  courses  pour  les  ramener  et  les  faire 
délibérer  sur  l'élargissement  du  général  Ghajoqr* 


—  Ils  se  prenaient  aux  cheveux  au  bout  des 
cinq  premières  minutes  de  délibération;  il  n'y 
a  pas  de  cabaret  qui  puisse  donner  une  idée  des 
séances  du  Comité  central  ;  tout  ce  qu'on  a 
imaginé  d'excentrique  dans  ces  derniers  temps 
pour  les  petits  théâtres  ;  les  Bouffes  parisiens 
n'est  rien  &  côté  de  ce  que  j'ai  vu.  Si  cela  n'avait 
pas  été.  si  terrible,  ces  scènes  auraient  été  du 
plus  grand  comique.  Un  jour  j'ai'  dit  à  mon 
père  ;  «  cela  touche  à  sa  fin  et  mérite  d'être 
vu  ;  »  il  Ta  vu  et  en  sortant,  il  me  disait  :  je 
suis  un  vieux  républicain  de  1848,  mais  encore 
une  séance  comme  celle-là  et  je  me  fais*  enragé 
réactionnaire,  c  Je  n'aurais  pas  cru  néanmoins  à 
ce  moment  qu'ils  en  arriveraient  où  ils  en  sont 
arrivés.  Si  on  n'avait  pas  fait  la  Commune,  le 
Comité  central  n'aurait  jamais  pu  organiser  une 
défense  comme  celle  qui  a  été  organisée,  ils 
criaient,  ne  faisaient  rien  ;  tout  le  monde  vou- 
lait commander,  personne  ne  voulait  obéir,  c'é- 
tait la  cour  du  roi  Pétaud. 

M.  de  Richemont., —  Âvez-vous  Yu*une 
des  séances  de  la  Commune? 

M.  le  général  Gremer.  —  Non,  je  suis 
parti  le  jour  où  la  Commune  s'est  constituée.  Ils 
n'étaient  jamais  plus  de  six  ou  sept  en  délibé- 
ration, les  uns  sortaient,  les  autres  entraient, 
il  y  en  avait  qui  étaient  ivres,  ceux-là  étalent 
les  plus  assidus,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
s'en  aller.  Il  y  en  a  un  de  moyenne  taille,  trapu, 
ayant  les  cheveux  longs,  grisonnants,  la  barbe 
mal  tenue  qui  avait  toujours  son  chassepot  sur 
l'épaule  gauche.  Quand  il  parlait,  à  chaque 
phrase  il  prenait  son  chassepot,  vous  tenait  en 
joue,  et  quand  la  phrase  était  finie  il  remettait 
son  chassepot  sur  l'épaule. 

M.  le  Président.  —  Vous  attribuez  la  résis- 
tance que  nous  avons  rencontrée  à  la  Commune 
et  non  au  Comité  central  ? 

M.  le  général  Gremer.  —  Oui,  il  n'y  avait 
rien  de  possible  avec  les  gens  du  Comité  cen- 
tral; s'il  n'était  pas  entré  dans  la  Commune 
des  hommes  plus  intelligents,  ayant  plus  d'es- 
prit de  suite,  je  suis  convaincu  qu'on  n'aurait 
rien  fait,  que  le  Comité  devait  tomber  de  lui- 
même  au  bout  de  quelque  temps. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  terrible  dans  Paris, 
c'étaient  les  étrangers.  Je  suis  sur  que  les  gens 
qui  se  sont  battus  d'une  façon  si  tenace  étaient 
guidés  par  les  étrangers.  Â  ce  moment  il  arri- 
vait à  Paris  des  bandes  de  Polonais,  de  gari- 
baldiens spécialement.  J'ai  vu  un  Garibaldien 
disant  qu'il  avait  12,000,  hommes  ;  mais  à  part 
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2,000  qpi  ât^iôp^  ^es  çold^tp,  qi^i  iparclifiient 
par  conviction,  le  resta  ét^it  nn  ramassis  de  mi- 
sérables qqi  disparaissalQDt  au  premier  coup  de 
feu.  Il  y  avait  des  con^pagpies  qui  se  formaient 
comme  tQute^  Iç^ç  CQmpagi)ie9  de  corps  franc0) 
avec  JQP  bQwme^;  ellçs  s'^ppelaieut  Ui  Vm- 
g^wrs,  da  nlmpprtfi  qup|  ;  qUqs  aweut  40  effi- 
piers  et  lu  tromp^tt^s.  12.008  Garibaldieof 
qofitaiçnt  autapt  que  IQO.QQO  hommes.  Je  me 
suis  aperçu  dp  trafia  qui  se  faisait  des  entrées  eo 
campagne.  Quand  un  Q^icier  entre  en  campagne, 
il  touche  éOQ  ^anes  ou  6QQ  (rancs,  selon  le 
cprps  auqufl  il  appartient,  çfimma  iudi»mnit^ 
des  dépenses  qu'il  a  ^  faire.  Tous  les  PQiips  frênes 
se  composent  de  petits  corps  «j^nt  des  noms 
plqs  PU  moins  baroques.  On  gisait  passer  un  of- 
licier  des  vengeurs  de  1^  mort,  dans  le  corps  des 
vengeurs  ^e  la  vie,  il  changeait  deux  fois  de 
corps  et  il  touchait  ^qm%  fois  Tentréo  en  cam- 
pagne, et  an  bout  de  qu<^lque  temps,  un  sous- 
lieutenant  avait  touché  les  appointements  d'un 
général  de  division;  ils tpucbiientfiR outre  deux 
foisla  Bolde  de  voy^ge.'j'fift  ai  YU  wnyeç à  Paris 
en  corps  Qppstitliés  ;  il§  pq  f^opt  pas  |rriTég  iso- 
lément* 

W-  le  ?F^iidf)pt.  —Ces  étrwge^^s  étaient- 
ilipffipisrspii§p}dat§? 

M.  le  g$B4ra4  Gr^In^l?•  — 11 7  avait  beau- 
cpup  de  ppldi^tp,  ils  sont  arrivas  en  corps  cpns- 
titf(^9,  $u  moins  les  garibaldiens. 

¥.  te  9lfé»Wwt.  —  Bt  les  Polonais? 

VL.  l^gâP^ral  Gi!eipei:.  —  J*en  ai  vu  très- 
pçu  ;  ils  gpnt  venus  tard. 

]\f .  4^  :iUoliQmQ|it.  —  ^e  n'ai  jamais  pu 
m'explique?  cpmment  il  en  était  venu  taut. 

M.  le  général  Grempr.  —  Après  l'inves- 
tissement dp  Paris,  ils  arriv^ent  pdr  la  ligne  du 
Nprd;  ils  trayersaient  les  lignes  prussiennes. 

M.  de  Richemont.  —  Mais,  entre  la  capi- 
tulation et  le  second  siâg^,  il  j  a  eu  ^es  licen- 
ciements» U  deyait  y  avoir  des  ordres  0'embar- 
quement  à  {taris. 

M.  1^  gtoéçal  Crepiec.  —  Ilfi  n*ont  pas  été 
licenpiés  d'une  manière  régnlièrp;  j'en  ai  licenr 
cié  moi-mAme,  nous  devions  leur  payer  un  mois 
de  solde  le  jour  où  ils  passer^ent  la  frontière. 

M-  de  Ricdiemoiit.  —  Il  j  en  a  beaucoup 
dont  la  feuille  de  route  portait  qu'ils  devaient 
passer  par  ÏBaris? 

M.  le  géuéiral  Gremec.  —  C'est  un  tort  ; 
c'est  contraire  aux  instructions. 

K«  le  firésldent.  ^  C'est  pourtant  ce  qui 


est  arrivé,  notamment  fc  l*  Cépilia,  qni  4§Tiut 
un  des  chefs  de  la  Commune. 

Vous  dites  qup  Ip  Gpf^iité  centra  ^t^it  un  r^r 
massis  d'hommeçpapsponsistancp;  que  p'e§t  \^ 
Commune  qui  a  org^isé  l'Inçnrîiectiqnf 

M.  le  général  Gremer.  —  EUp  lui  a  donné 
surtout  un  semblant  de  légalité  ;  il*  y  a  eu  une 
autorité  qui  n'existait  pas  avant.  Avant,  qui 
connaissait  Âssi?  Qui  connaissait  ces  noms-là  à 
Paris?  Cela  n'avait  pas  de  oonsistanoe  et  ne 
pouvait  en  avoir  ;  il  suffisait  qu^ils  se  montras* 
sent  pour  que  tout  le  monde  en  r{t.  J'attri- 
bue toute  la  faute  à  la  Commune  qui  a  donné  dp 
la  consistance  à  quelque  chose  qui  n'en  avait 
pas. 

M.  le  Président.  —  Les  membres  de  la 
Commune  étaient-ils  en  majorité  les  mêmes  que 
les  membres  du  Comité  central? 

M.  1^  général  premef .  -r  II  y  en  a.  Je 
crois  que  ce  sont  les  plus  forts  du  pomité  jui 
ont  été  nommés  à  la  Commune.  Plus  tard,  il  y 
a  eu  scission  entre  le  Comité  et  la  Commune. 

M.  le  f^ré^l^e^t.  —  J^es  njem^res  de  ce  gou- 
vernement n'étaient-ils  vraii^pnt  fiu*u|f^  bandp 
de  çefi^  lyre^  sp,  r^^^inissant  ou  i(^  se  ré^pissant 
pas  dans  une  salle  de  THôt^l-^p^y  ille  ? 

K-  le  gé4^al  Gg^mV*  zz  h  fîF»  qu'ils 
étaient  W  pour  bJi^n  Ijpiçe  et  bien  n^^çfgpr,  et 
jpupr  à  l'antpnté,  inais  cps  gen&:]j^  nf|  ppu- 
y^i^pt  pna  avqir  d'inflfffnPÇ^  îlli  toipb^ept 
sous  le  rire  au  bout  4o  quoique  temp^  ^®  1^9 
ppnnaip  presque  tqug  de  vue.  Up  |}ppa  qqft  jq  r^ 
gratte  de  ne  pas  savoir  est  1  le  nqfQ  4*^4 
grimiJ  blpnii  qui  étftjl  pg  TiFU^Wg  f?rieiîx; 
c'^st  pelui-U  qui,  devant  Ip  gépér^l  Ch^n^sy,  a 
fait  rapolpgi§  4s  l'açs^siQftt  4§b  <ïpux  gén^- 
r^ux;  il  ^t^it  ppppç^  ^  la  4$liyr%ppe  du  g^q^î^aî 
Ch^nzy;  il  ét^tmw*»  Pèçp  4§  f^ViH^»  ^\  dis^i^ 
que  le  Ig  m§r§t  c^u  m^tiu,  qn  V^yftit  firrété  et 
^u!il  ^Yftit  m  rplftp^ié;  c'q$^  up  4^^  pluç  gi:ft«ds 
§célérfits  ^P  1§  baiide. 

M.  le  Fréaldent.  —  Ifpus  afons  entendu, 
en  eâety  M.  Choppin  nous  dira  qu'il  avait  fait 
arrêter  le  18  mars  un  homme  semblable  à  celui 
que  vous  venez  de  dépeindre. 

M.  Delpit.  —  Savez-vous  quelque  chose  du 
comitéde  Montmartre? 

M  le  général  Gremec.  —  Absolument  rien. 

(S^ancg  du  1^  8eptem|)?'e  W^\). 
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DE 


M.  L'AMIRAL  SAISSET 


M.  la  Président.  -»  Monsieur  Tamiral; 
TOUS  eat-ii  pins  commode  de  répondre  à  nos 
questions,  que  de  nous  dire  ce  que  tois  save^ 
sur  l^nsarrection  du  18  mars? 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Messieurs,  je  vais 
TOUS  dipe  ce  que  je  sais.  Bien  des  docupent^ 
qui  pourmient  être  utiles  ont  été  brûlés,  d*ai)tre^ 
ont  été  envoyés  par  moi  à  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilfdre,  j'ignere  ce  qu'ils  ont  pu  devenir. 

Vous  ayez  su  ^uHl  y  avait  eu  en  ma  faveur 
une  espèce  d-ovation  h  Paris,  sur  le  boilevgr4 
de  la  Paix,  près  de  POpéra,  ovation  à  la  suite 
deUquelle  M.  Thiera  *  m'appela  pour  me  de- 
mander de  tenter  un  eiVort'à'  la  tète  des  gens 
de  Tordre  de  la  garde  nationale  de  Paris;  il 
me  nomma  cçmmandant  supérieur  des  gardes 
nationales  de  la  Beine,  le  80  mars  1811. 

Au  moment  de  mon  départ,  je  n^avais  pas 
dUnstructions  écrites;  les  instructions  verbales 
de  M.  SQiier^  étaient:  «je  ne  vous  donne  pas 
Topdfq  d'aller  à  Paris,  je'suis  heureux  de  votre 
détermination,  je  vous  recommande  de  faire 
tout  ce  qiC-ii  faudra  pour  arriver  à  Vélar^ 
ffis^ement  du  général  Ghanzy.  Faites  tout  ce 
que  vous  pourrez  au  moyen  de  votre  popularité 
-:-  popularité  plus  ou  moins  passagère  --pour 
tâchejif  de  oofnjurer  les  horreurs  de  là  guerre 
civile*  Je  n'ai  pas  d'insimcliom  à  vous 
donner;  les  maires  de  Paris  ont  mes  pleitis 
pouvoirs.  » 

Je  partis  pour  Paris  le  81  mars.  A  mon  ar- 
rivée, jf  fus  préoccupé  de  la  situation  dans  la- 
quelle je  me  trouvais  au  point  de  vue  militaire, 
au  point  de  vue  financier,  au  point  de  vue  po- 
litique. 

Âtt  bout  àe  trèe  peu  d'heures,  je  fus  convaincu 
que  j'apais  dans  lès  makes  ua^  concours  oom- 


|)lètement  iffectijeux  —  ^  tpoig  fijc^g^içijf  pfès 
que  je  ferai  cpnnaUiie  ^\\j^^  iar().  -7- 

D^autre  part,  au  sqin  ^|t  ]g  ^a^de  na^jpfit^lq 
je  rentontrai  dans  les  çqigp|and^nt|  Y^lQitf^i 
C....,  Ch....  T....,  i|ii  copç^ur?  ausfi  d^yp^ié  quQ 
passible. 

*  Autour  d'eux  étaifi^jt  jfçi^pé^  ^mm  ^M^ 
gardes  nationaux  «H^  f^lJ^S  ?8ÎRtfi  ^jff^FW^  • 
à  la  gare  Saint-L^z^ï^,  ^  )^  ^<Vàmt  ISaipt- 
Snlpice^  au  Grand-Hôtel,  ^  ÇfÇ§y. 

11  j  ^Yfit  aus^i  ^eux  hgt^ilai|,  ÇftlRiB^fi^él 
par  MM.  Layi^ne  et  Bouteijlier,  fi  V^^- 

Je  dois  dire  ^ue  dès  le  premier  ^ligrd  j^eua 
moins  àq  conôaiice  danç  qes  de^f  l^^ssj^Df^, 
que  dansles  quatre  çutrej  pfi  jç  Yieijg  ^g  p9p}:; 
mer. 

M.  Thiers  m'avait  dit  «^çsqz^gç  ig^^v^  fgjçg 
ce  qu'ils  croiront  utile^  yJ),^|  }gup  dey^?  19^  p|j, 
votre  assistance  miljt^irgj  rj^g  ^|  pj^j.  ^ 

J'avais  danix  points  çi^r  Ipgg^dç  je  pensais 
m'appuyer  pouV  ipe  rfipljgr  f(\  y  gvajt  Jjgg';  \n 
Seine  par  la  Miette  ^\  P^^y,  ^\  l|gftc^  ^aint- 
Lazare.  '         ' 

D'autre  part,  ^'av^lç  à  mç  pféocpçpcir  ^f  la 

Question  des  armes  ^t  m^pition^^  ^9^  T^^fÇ9  9^ 
es  mouvements  quçjp/'ppiiv^iq  jfàife.  Je  cflus-r 
t^tai  tout  d'altprd  cjue  j'^y^ig  ^ftÂS  ISI  ^m^ 
groupes  de^  e&p^ççs^  ÇoTTp^  ^^^SiS^^ 
^  Je  fus  très  >|eij  geQojj^g  pjjç  }^.  T.rfi»p§  9% 
M.  8....,  ^ui,je  l'espèfç.,  pbtjppdEf  }»  fe¥«U|f 
de  comipander  Tajliiierie  gjyiq^e  d§  f^Ra,  gj, 
comme  je  le  pe^ise,  op  e^  gfgip^p  upe  §{^9  ]§ 
sup|)re8s|on  de  la  gart^g  pat|pn^Q, 

Avec  raide  de  ces  Mç^s^HÎ»,  JS  W^^  4 
constater  ^ue  j'avais  cinq  çs^^q^ç  d'ftf^jp,  ^q^ 
ChassepQt,  c^^s  RemiûÇt?!},  dçg  tq^^tières, 
des  fusils  à  piston  et  en  moyenne  douze  car- 


Digitized  bv 


Google 


304  ENQUÊTE  SUR 

touches  par  homme.  Paa  de  -vivres,  pas  d'offi- 
ei^r^,  puisque  presque  tous  m'écrivaient:  «je  ne 
veux  à  aucun  degré  obéir  aux  membres  du  comité 
central;  je  vous  donne  ma  démission.»»  J'ai  brûlé 
des  masses  de  lettres  écrites  dans  ce  sens,  j'en 
ai  envoyé  plusieurs  à  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire.  J'aurais  mieux  aimé  qu'ils  me  disent  : 
je  me  mets  à  votre  disposition.  Au  lieu  de  cela, 
ils  me  disaient  :  «  je  donne  ma  démission.  »>  Des 
groupes  d'officiers  ne  s'occupaient  que  de  la 
loi  sur  les  échéances,  de  la  loi  sur  les  con- 
cordats amiables,  des  loyers,  des  élections 
ou  u  de  la  manière  infâme  dont  l'Assemblée 
nationale  les  avait  ahandomiés  »  j'en  trouvai 
très  peu  me  disant  :  nous  sommes  dans  une  si- 
tuation telle  qu'il  faut  se  battre,  vous  venez, 
allons  attaquer  ces  messieurs. 

Gela  avait  produit  chez  moi  des  réflexions  peu 
favorables  aux  guerriers  dont  j'étais  entouré. 
Chacun  a  sa  manière  de  voir,  moi,  je  crois 
être  un  homme  d'action  énergique  et  résolu, 
seulement,  je  n'ai  jamais  été  battu  de  ma  vie, 
je  n'aime  pas  à  être  battu,  et  quand  je  me  dé« 
cide  à  me  battre,  je  veux  savoir  si  ceux  que  j'ai 
autour  de  moi  sont  capables  de  m'aider. 

Je  sortis  du  Grand  Hôtel,  je  vis  qu'il  était 
cerné  par  des  garibaldiens  réguliers  avec  armes 
nous  avions  à  25  mètres  du  Grand  Hôtel  des 
factionnaires  avec  leurs  fusils  chargés.  Je  re* 
connaissais  des  gens  que  j'avais  eus  sous  mes 
ordres  pendant  le  siège  et,  de  mon  côté,  je  ne 
trouvais  pas  grande  résolution. 

Le  21  ou  le  22  il  y  eut  une  manifestation  à  la 
place  Vendôme.  C'était  une  fausse  et  mauvaise 
démarche,  je  m'y  suis  transporté,  mais  pour  pro- 
tester contre  ces  démonstrations  absurdes,  je  ne 
pouvais  pas  admettre  qu'il  y  eût  une  démonstra- 
tion sans  armes.  J'ai  toujours  pensé  qu'il  y  avait 
par  derrière  des  gens  qui  y  poussaient  pour 
amener  une  tuerie. 

Effectivement  vous  avez  pu  remarquer  que 
quand  nous  nous  sommes  présentés  dans  la  rue 
de  la  Paix,  Bergeret  a  fait  tuer  bien  du  monde. 
C'était  une  démonstration  ridicule,  j'y  suis  allé 
pour  l'empêcher.  11  y  a  un  individu,  M.  Dreyfus, 
qui  s'est  présenté  comme  étant  mon  porte-dra- 
peau, c'est  un  mensonge,  je  n'ai  jamais  donné 
cette  qualité  à  M.  Dreyfus,  j'étais  opposé  àla  dé- 
monstration, et  le  seul  porte-drapeau  que  je 
reconnaisse  était  M.  Siraudin  qui  est  venu  à 
côté  de  moi,  à  mon  insu,  qui  a  failli  être  tué 
et  qui  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  me  couvrir 
de  sa  personne  au  milieu  des  balles,.  Pour  moi 
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une  telle  démonstration  était  une  faute.  Il  y  a  eu 
beaucoup  de  versions  là-dessus,  on  a  appelé 
cette  d&mo>istration  la  démonstration  Sais- 
set,  Ceci  est  complètement  inexact ,  fy  stâs 
étranger  et  fai  voulu  renvpéc?ier. 

Enfin,  la  situation  était  celle-ci  :  J'avais  cinq 
groupes  isolés,  dépourvus  d'armes,  de  muni- 
tions et  de  vivres.  J'essayai  de  me  procurer 
des  vivres,  je  donnai  cet  ordre  «  Faites  en  sorte 
que  chaque  homme  ait  des  vivres  chaque  jour 
et  du  café  dans  le  bidon  pour  remplacer  les  spi- 
ritueux dont  je  remarquais  qu'on  faisait  un 
grand  abus.  »  Jamais  cet  ordre  n'a  été  exécuté. 

MM.  P et  Lavigne  vinrent  me  trou- 
ver, j'avais  profité  d'un  moment  de  répit  pour 
rentrer  chez  moi,  rue  de  Ponthieu,  45.  Je 
donnai  à  ces  messieurs  cet  ordre  :  Puisque  tous 
dites  que  votre  bataillon  sera  à  ma  disposi- 
tion pour  la  défense  de  l'ordre,  cette  nuit,  à 
deux  heures,  vous  lui  ferez  prendre  les  armes, 
vous  lui  ferez  quitter  Passy,  et  vous  vous  ren- 
drez au  palais  de  l'industrie  où  j'irai  me  .met- 
tre à  leur  tête;  et,  dans  la  nuit,  nous  enlèverons 
les  Champs-Elysées  et  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, veillez  à  ce  que  vos  hommes  aient  le  plus 
grand  nombre  possible  de  cartouches. 

Ils  me  répondirent  par  l'intermédiaire  de 

MM «  les  gardes  nationaux  que  nous 

avons  consultés  déclarent  qu'ils  sont  prêts 
à  défendre  leur  localité,  mais  qu'ils  ne  la  quitent 
pas.» 

Ces  deux  bataillons  de  Passy  ont  refusé 
d'agir  avec  moi.  Ceci  est  un  point  essentiel. 

Conformément  à  une  conversation  que  j'avais 
eue  avec  le  général  Le  Flô  et  une  autre  per- 
sonne, j'avais  pensé  que  la  voie  ferrée  de  Saint- 
Lazare  était  la  meilleure  voie  pour  nous  appuyer 
en  cas  de  retraite. 

Les  francs-tireurs  des  Lilas  et  les  éclaireurs 
de  la  Seine  avaient  opéré  avec  moi  dans  plu- 
sieurs petites  affaires  de  détail,  sur  le  chemin 
de  fer  de  Soissons  ou  de  Strasbourg,  vers  Bondy 
et  vers  Bobigny  ;  il  en  était  résulté  une  certaine 
confraternité  de  pérU  qui  faisait  que  nous  avions 
confiance  lesuns  dans  les  autres,  et  j 'avaischerché 
à  assurer  mes  derrières  par  leur  moyen.  Je  me 
disais  :  rester  à  la  gare  Saint-Lazare  ne  me  con- 
duira à  rien,  me  placer  à  la  Muette  ne  produira 
pas  grand  chose,  et  M.  Thiers  m'avait  recom- 
mandé de  t&cher  surtout  de  sauver  la  Banque. 
J'avais  donc  réussi  à  m'assurer  qu'un  certain 
nombre  d'hommes  des  Lilas  feraient  le  néces- 
saire si  j'étais  obligé  de  quitter  la  gare  Saint- 
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Lazare  et  qu'ils  protégeraient  ma  retraite  sor 
Colombes, 

J*ayais  écrit  au  ministère  de  la  guerre  pour 
demander  25,000  sacs  à  terre,  je  n'avais  rien 
pour  remuer  le  sol,  pas  d'outils,  je  voulais  avec 
les  25yO0O  sacs  à  terre  que  j'avais  demandé  faire 
quelques  travaux  de  défenses,  soit  dans  les  ou- 
vertures de  la  gare,  soit  en  arrière. 

L'administration  de  la  guerre  n'ayant  pas  de 
sacs  à  terre,  M.  Poujer-Quertier  en  fit  venir  de 
Rouen,  il  les  fit  conduire  à  Colombes.  J'avais 
aussi  demandé  des  vivres,  on  me  répondit  qu'on 
ferait  ce  qu'on  pourrait,  mais  que  ce  n'était  pas 
facile.  Les  sacs  à  terre  dont  j'avais  besoin  pour 
défendre  la  gare,  restaient  à  Colombes,  je  n'a- 
vais pas  de  vivres,  pas  de  munitions. 

Un  moment  Je  fis  demander  800  marins,  je 
me  serais  mis  à  leur  tête  et  on^ne  nous  aurait 
pas  empochés  de  passer.  On  ne  put  pas  m'en 
donner. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Yautrain  me  dit: 
Vous  devriez  venir  à  la  mairie.  J^étais  prêt  à 
faire  tout  ce  qu'on  voudrait,  mais  il  fallait  me 
mettre  en  mesure  de  ne  pas  être  pris  comme  un 
rat  dans  une  souricière. 

Je  dis  :  je  vais  me  placer  au  Oicand  Hôtel  ; 
c'était  un  pas  en  avant. 

Au  Grand  Hôtel,  je  fis  plusieurs  sorties  indi- 
viduelles, n  7  a  deux  maisons  en  face  par 
lesquelles  on  communique  à  la  rue  de  la  Paix,  on 
peut  arriver  do  là  au  voisinage  de  la  place 
Vendôme. 

J'avais  chargé  un  individu  de  m^  procurer 
de  la  dynamite  pour  faire  sauter  les  portes  et 
t&cher  de  prendre  à  revers  les  barricades  de 
la  rue  de  laPaix^  mais  il  fallait,  pour  tenter  ce 
mouvement  en  avant,  être  bien  assuré  que  les 
individus  qui  seraient  dans  le  Grand  Hôtel 
feraientle  nécessaire  pour  assurer  notre  retraite. 
Je  crois  que  quand  on  lait  quelque  chose  avec 
de  braves  gens  qui  vous  appuient,  il  faut  tâcher 
d'assurer  leurs  moyens  de  retraite. 

J'ai  fait  plusieurs  expériences  au  Grand  Hôtel, 
ainsi,  une  nuit,  je  sortis  de  mon  logement  et 
descendis  dans  la  cour,  jecriai  :  «  aux  armes  I  aux 
armes  !  nous  sommes  surpris.  »  Qu'est-ce  que  je 
trouvai?  une  vraie  scène  de  truands;  il  y  avait 
là  une  masse  de  petites  tables  en  X  comme  on  en 
voit  devant  les  cafés,  des  gens  qui  chantaient 
la  Marseillaise.  Il  y  avait  là  des  figures  incon- 
nues. Personne  ne  bougea,  je  n*tfn  fus  pas  sur- 
pris. Je  dis  au  factionnaire  *  «  Vous  ne  voyez  pas 
eette  colonne  qui  s'avance  I  appelez  votre  offi- 


cier. Il  me  regarda  d'abord  sans  répondre,  puis 
il  appela  l'officier.  Celui-ci  me  dit  :  «  Je  ne  vous 
connais  pas  ;  quiêtes-vous  ?»  je  me  fis  connaître. 
Alors  il  chercha  à  former  un  peloton  pour  sor- 
tir et  aller  reconnaitre,  au  coin  de  la  rue  Scribe, 
cette  colonne  que  je  signalais  et*qui  n'avançait 
pas  ;  il  ne  put  réussir  à  faire  sortir  un  seul 
homme,  et  nous  acqi|im^s  la  cruelle  certitude 
qu'il  était  i^isensé  de  croire  qu'il  y  avait  quelque 
chose  à  faire  avec  ce  monde  là.  Pour  moi  je  me 
trouvai  à  peu  près  désarmé. 

.  D'autre  part,  le  commandant  du  bataillon  m'a« 
vait  fait  dire  qu'il  y  avait  beaucoup  de  bonnes 
dispositions,  mais  qu'il  ne  pensait  pas  que  s'il  y 
a^ait  une  action  sérieuse,  elle  fût  fermement 
conduite. 

Enfin,  je  le  répète,  je  me  trouvais  cinq  espè- 
ces d'armes,  pas  de  cartouches,  pas  de  muni- 
tions, pas  de  vivres,  peu  de  bonnes  dispositions  - 
pour  se  battre  à  fond  et,  devant  moi,  des  gens 
qui  avaient  des  barricades,  des  canons,  des  mi- 
trailleuses et  l'intention  bien  marquée  d'enga- 
ger la  lutte. 

A  un  moment  donné,  accompagné  de  Sohcsl- 
cher,  et  ici  je  vous  demande  la  permission  de 
rendre  hoipmage  à  notre  collègue  Schœlcher,  on 
peut  ne  pas  être  de  son  opinion,  on  peut  le  blâ- 
mer, mais  jamais  de  ma  vie  je  n'ai  vu  un  homme 
aussi  brave,  aussi  loyal,  aussi  droit,  aussi  sincère, 
aussi  énergique  que  lui  dans  toutes  les  '  drcona- 
tances  que  nous  avons  traversées  ensemble;  ac- 
compagné de  Schœlcher,  j'allai  à  la  mairie  dn 
deuxième  arrondissement,  je  lui  dis  :  «  Cest  une 
singulière  aventure,  j'en  ai  beaucoup  couru, 
j'aime  l'inconnu,  mais  jamais  je  n'aurais  sup- 
posé que  je  me  trouverais  en  pareille  situation.» 

Il  y  avait  eu  plusieurs  tentatives  pour  réunir 
les  braves  gens  qui  étaient  autour  de  la  mairie, 
mais  comme  d'un  côté  et  de  l'autre,  on  n'avait 
pas  envie  d'en  venir  aux  mains,  cela  s'était  ter- 
miné par  des  cris  et  des  embrassements. . 

J'allai  donc  le  22  à  onze  heures  du  soir,  ae-- 
compagne  de  Schœlcher  à  la  mairie  du  deuxième 
arrondissement;  j'y  trouvaiM.Tirard  ;  il  me  pré- 
vint que  des  délégués  de  la  Commune  se  propo- 
saient de  venir  cette  nuit  même  pour  se  concerter 
avec  les  maires  de  Paris,  parmi  lesquels  étaient 
MM.  Yautrain,  Tirard,  Desmarest,  Dubois, 
Dumond,  et  que  la  situation  se  terminerait  peut- 
être  à  l'amiable  si  je  voulais  m'y  prêter  et  m'y 
présenter  de  ma  personne. 

J'attendais  dans  le  cabinet  de  M.  Tirard, 
quand  tout-à-coup  la  porte  s'ouvrit|  un  indivUa 
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86  présenta  et  jeta  sur  la  table  une  liasse  de 
billets  de  banq^ue  en  disant  :  c  Je'  n'en  yeaz  plus, 
qu'on  me  laisse  tranquille  ce  ne  sont  que  des 
assassins.  » 

Je  lui  dis  :  Qui  étes-vous  ?  —  Je  suis  Lebre- 
too»  intendant  général  de  la  Commune. 

Pour  la  première  fois  j'entendais  l'expression 
«  Commune  »;  jusque-là  je  n'avais  entendu  par- 
ler que  de  franchises  municipales,  de  coniité 
eentral^  de  fédérés.  Ce  fut  M.  Lebréton  qui  le 
premier  prononça  oa  mot  deyant  moi. 

n  continua  :  a  C'est  affreux  ;  j 'étais  hier  à  dîner 
avec  Assi,  on  se  fusille  U-dedans,  on  en  a  fusillé 
doute  devant  moi  ;  je  ne  yeux  plus  yoir  ces  hor- 
reurs. Assi  m'avait  invité  à  diaer  et  vous  sa* 
vez,  dans  cet  Hôtel-de-Ville,  il  y  a  la  table  des 
40,  la  table  des  24,  la  table  des  12.  Assi  me  dit  : 
Ttt  vas  dîner  avec  moi,  j*ai  à  te  parler.  Je  dinai 
avec  ]|M,  c'était  un  dîner  excellent.  A  la  fin 
du  dîner,  il  me  dit  :  «  Tu  sais,  un  intendant  a 
tOHJpurs  de  l'argent.»  Je  dis  :  cMais  non»  je  n'en 
ai  pas.  »  «  Ta  es  intendant  général,  tu  dois 
avoir  plus  d'argent  encore  qu'un  intendant  ordi- 
naire. Il  faut  que  tu  me  donnes  300,000  francs 
patce  que  k  moment  est  venu,  il  faut  que  je  file 
en  Belgique.  Si  tu  oe  me  les  donnes  pas,  je  te 
tuâ.  »  Je  lui  dis  :  <c  Tu  plaisantes,  je  ne  les  ai 
pas,  ce  lera  comme  tu  voudras.  » 

•  La  porte  s'ouvrit,  et  un  individu  tenant  un 
verre  de  diampagne  à  la  main  arriva  titubant 
et  ohantant.  C'était  M.  LuIUor.  Assi  lui  dit  : 
€  Qu'est-ee  que  tu  viens  faire  ici?  »  Il  lui  envoya 
son  pied  dans  }^  derrière  et  le  chassa. 

9  Assi  me  répéta  :  c  Tu  vas  me  donner 
300,000  francs;  il  faut  que  je  parte  cette  nuit. 
Si  tuné  me  les  donnes  pas,  ton  affaire  sera  faite.» 

»  Assi  donna  en  même  temps  l'ordre  d'arrêter 
LuUier. 

»  Un  instant  après,  je  vois  arriver  six  ga- 
ribaldiens armés  de  chassepots  qui  se  mct-^ 
tent  en  ligne, derrière  moi.  L'un  d'eux  dont  la 
femme  ét^li  malade,  et  à  laquelle  j'avais  en- 
voyé de  l'argent,  me  dit  :  ••  Nous  avons  ordre  de 
vous  exécuter,  si  vous  ne  donnez  pas  de  l'argent 
à  Assi.  » 

I^brf^toB  dit  qu'il  lallait  en  chercher  ;  il  réus- 
sit'à  s'échapper  de  l'Hôtel-de-Ville  et  arriva 
chez  M.  Tirard  où  il  me  raconta  cette  scène.  Ù 
nous  donça  le  reste  de  ses  billets  de  banque. 
M.  Tîrârd  me  conseilla  de  le  faire  partir 
pour  la  Belgique.  Je  lui  fis  un  reçu  de  mille 
francs  ^u'il  me  remit.  11  ^vaii  daps  son  porte- 


monnaie  450  francs  en  or  qu'on  lui  laissa  pour, 
se sauver. 

Il  allait  se  retirer  quand  il  nous  dit  :  «  J'ai 
une  femme  et  des  enfants  ;  il  faut  que  vous  les 
sauviez  aussi.  >•  Je  priai  M.  Tirard  de  faire  le 
nécessaire  pour  qu'elle  ne  fût  pas  arrêtée.      , 

Dans  ce  moment,  on  vint  m'annoncer  que 
tout  le  monde  était  réuni  dans  la  salle  voisine. 
J'y  vis  un  certain  nombre  de  maires  de  Paris 
revêtus  de  leur  écharpe  tricolore,  assis  autour 
d'une  table  et,  au-dehors,  d'autres  individus 
ayant  des  échurpes  rouges  que  je  ne  connaissais 
pas.  Cependant  je  crois  que  Schœlcher  médit 
qu'il  y  avait  parmi  euxRanvier. 

J'entrai  au  moment  où.  il  y  avait  une  discus- 
sion extrêmement  vive  dont  je  ne  sais  pas  les 
motifs. 

M.  Tirard  me  dit  :  m  Puisque  vous  êtes  entré, 
je  me  retire;  je  ne  veux  pas  aller  là,  tâchez  de 
rendre  service  et  d'être  utile  à  la  cause  de- l'or- 
dre. »»  Il  avait  Tair  d'être  fort  effrayé  de  ce  qui  se 
passait. 

Je  m'avançai  et  je  dis  «  Je  suis  l'amiral  Sais- 
set,  commandant  en  chef  des  gardes  nationales 
de  la  Seine,  je  viens  au  milieu  de  vous  pour  ta- 
cher  d*arriver  à  une  conciliation  et  régler  IfiS 
malentendus. n  C'était  le  mot  dont  tout  le  monda 
se  servait. 

Un  petit  homme  que  fai  su  depuis  être 
Af.  Motlu,  se  leva  avec  son  écharpe  tricolore  et 
me  dit  :  «  Vous  n'êtes  pas  républicain,  et  la 
preuve  c'est  que  l'autre  jour  à  la  Chambre, 
quand  Jules  Favrea  prononcé  son  discours,  vous 
lui  avez  serré  la  main.  Vous  êtes  un  traître.  » 
Une  scène  effroyable  commença.  «  La  preuve, 
me  dit-il,  la  voici  :  le  Rappel  vous  cite  nomina- 
lement parmi  les  traîtres.  » 

Je  lui  dis  :  »*  Est-ce  que  vous  croyez  au  Rwp- 
pelt  n 

Schœlcher  se  leva  alors  et  me  dit  :  «  Anairal,, 
allons-nous  en.  » 

Nous  descendîmes  dans  la  rue,  nous  y  trouvâ- 
mes une  forêt  de  baïonnettes  ;  on  se  bousculait, 
on  criait. 

Grâce  à  Schœlcher,  nous  réussîmes  à  nous 
dégager  et  à  gagner  une  voiture  au  coin  de  la 
Banque.  Il  me  reconduisit  au  Grand  HAtel  et 
me  dit  :  «  Je  vais  retourner  à  la  mairie,  il  faut 
que  je  me  sacrifie,  il  faut  faire  finir  tout  cela.  » 

Je  n*étais  pas  fâché  d'être  rentré.  Quelques 
francs-tireurs  yinrent  alors  me  trouver  et  me 
dirent  :  «  Vous  avez  $té  si  bon  pour  nous^  que 
nous  sommes  obligés  de  vous  prévenir  que  vous 
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êtes  jagé  comme  adversaiii'e  d^  la  défense  à 
outrance,  comme  n'étant  pas  un  vrai  républi* 
cain,  mettez-Tous  sur  vos  gardes,  vous  recevrez 
un  mauvais  coup.  » 

Je  restai  à  mon  poste. 

J'avais  convoqué  les  officiers  de.  la  garde  na- 
tionale pour  le  lendemain  matin  à  neuf  heures, 
ils  devaient  venir  prendre  mes  ordres. 

Quelques-an»  vinrent,  et  parmi  eux  um  chef 
de  bataillon,  -—  je  serais  bien  content  s'il 
était  fusillé;  U  s'appelait  Meyer.  Je  ci^ois  qu'il  a 
été  depuis  m^jor  de  la  Commune. 

M.  de  Turenne,  mon  aide^dorcamp  de  servi- 
ce, vint  me  dire  :  «  Il  se  passe  des  choses  étran- 
ges :  voici  des  ordres  qui  viennent  de  la  place 
Vendôme;  ils  sont  contraires  à  ceux  que  vous 
aves  donnés  ce  matin.  »  Bn  effet,  ils  avaient  été 
changés.  Sur  les  indications  qui  m'avaient  été 
données^»  j'avais  placé  les  bataillons  an^is  de 
l'ordre  à  la  place  Yendâme  et  à  la  mairie  de  la 
nie  Drouot,  pour  tftcher  de  faire  un  mouvement 
aveo  eux  dans  la  journée. 

La  place  avait  désigné  d'autres  bataillons 
pour  occuper  ces  postes.  Leur  mot  d'ordre  diffé- 
rait du  nôtre. 

Alors  le  commandant  Meyer  s'adressa  à  moi 
et  dit  ?  «  Amiral,  c'est  mon  poste,  ce  sont  les 
ordres  du  comité  central,  on  ne  peut  pas  les 
changer.  » 

Je  répondis  :  «Quels  sont  ces  ordres? — Ce  sont, 
dit-il,  les  ordres  du  comité  de  la  place  Vendôme.  »' 
—  Je  lui  dis  :  «  Le  chef  de  Tétai-m^or,  c'est 
moi.  »  —  •  Eh  bien,  amiral,  si  c'est  comme 
cela,  la  guerre  civile  tout  de  suite,  n  et  il  sortit. 
Je  donnai  l'ordre  de  le  faire  arrêter,  mais  il 
était  déjà  parti. 

Je  vous  cite  cet  incident  pour  vous  faire  voir 
le  peu  d'autorité  que  j'avais  au  Grand  Hôtel, 
puisque  la  plupart  des  officiers  convoqués  ne 
venaient  pas,  et  que  des  officiers  supérieurs  ve- 
naient tenir  un  pareil  langage  '  à  la  barbe  de 
leur  chef. 

Je  descendis  peu  après  cet  incident,  j'allai 
dans  la  cour  avec  M.  Delpit,  jeune  officier 
attaché  à  mon  état-major.  Je  sortis  avec  lui  par 
la  rue  Scribe.  Deux  soldats  de  ligne  se  présen- 
tèrent devaut  moi  et  m'insultèrent  comme  on 
n'insulte  pas  un  domestique  et  en  me  disant  : 
•f  Àhl  ahl  nous  allons  a^oir  notre  tour  I  » 

J'appelai  un  sous-officder  de  la  garde  natio- 
nale et  je  lui  dis  :  «  Arrêtez-moi  ces  deux  hom- 
mes. »  On  1^8  empoigna  et  on  vint  me  dire  qu'on 
les  avait  fait  sortir  par  une  au^e  porte. 


3Ô7 


Vous  savez  que  nous  avions  laissé  dans  Paris 
environ  7,000  hommes  armés,  blessés  ou  mala* 
lades. 

J'avais  pris  sur  moi  de  leur  faire  dire  par 
quelques  personnes  que  j'avais  àma  disposition  : 
«  Rendez-vous  au  Grand-Hôtel,  on  vous  don* 
nera  deux  jours  de  vivres  et  deui  jours  de  solde 
pour  que  vous  puissiez  rejoindre  Versailles.  » 

Voilà  la  situation,  je  me  décidai  à  venir  en 
rendre  compte  à  M.  Thiers. 

M.  Thiers  fut,  comme  toigours  d'une  grande 
bienveillance  ;  il  voulait  même  m'empêcher  de 
retourner  à  Paris,  mais  je  lui  dis  :  Je  retourne 
à  mon  poste,  je  vais  voir  s'il  y  a  moyen  de  faire 
mieux. 

Je  repartis  dans  la  nuit  et  j'arrivai  au  Grand- 
Hôtel,  jy  trouvai  un  désarroi  encore  plus 
complet. 

Le  colonel  Valette  avait  réussi  à  grouper  350 
à  400  gardes  nationaux  parfaitement  décidés. 
Je  leur  dis  :  placez-vous  au  nouvel  Opéra,  et 
bornez- vous  à  vous  défendre,  vous  le  voJez^ 
il  n'y  a  pas  possibilité  de  tenter  une  action 
offensive,  il  n*y  a  pas  possibilité  de  faire 
une  répression  de  l'insurrection,  elle  est  auda- 
cieuse, elle  est  fortifiée,  vous  ne  pouvez  rien 
de  plus. 

Je  fis  donner  cet  ordre  :  «  Restez  dans  les  mai- 
sons, bornez-vous  à  défendra  les  propriétés,  les 
femmes  et  les  enfants  ;  défense  d'engager  l'ac- 
tion dans  la  rue. 

Voilà  la  première  mesure  que  j'ai  prise;  ce 
n'était  pas  encore  une  mesure  de  retraite,  mais 
une  mesure  d'expectative  et  de  prudence  par- 
faitement justifiée.  J'avais  la  conviction,  quand 
je  me  suis  décidé,  le  22,  à  rendre  compte  de 
la  situation  à  M.  Thiers,  que  si  j'avais  engagé 
l'action,  nous  aurions  été  complètement  écrasés 
et  l'insurrection  victorieuse,  ne  rencontrant 
aucun  obstacle,  serait  venue  jusqu'à  Versailles. 

Dès  le  22,  ils  étaient  parfaitement  organisés 
et  approvisionnés  de  canons  et  de  munitions; 
les  bataillons  de  marche  pouvaient,  dès  le  22^ 
/venir  nous  tourmenter  ici,  j'en  suis  convaincu, 
çt  comme,  à  ce  moment,  nous  n'étions  pas  sûrs 
de  l'armée,  je  ne  sais  pas  s'ils  n'auraient  pas  en 
le  dessus.  C'était  un  acte  de  prudence  que  de  ne 
pas  engager  l'action  le  22. 

Plus  tard,  je  vis  qu'autour  de  moi  on  se 
désagrégeait,  la  fatigue  s'emparait  de  tous. 

Enfin,  le  25,  eut  lieu  ce  que  j'ose  app«^ 
1er  la  capitiUaiiQn  des  maires»  Cette  eoin- 
position  avec  1^  Conunnne  et  le  comité  oentnl 
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xn«  décidôrent  à  me  retirer,  j'étais  convaincn 
que  quelles  que  fussent  les  concessions,  tous 
n'anries  pas  pu  empdeber  la  lutte  et  que  plus 
vous  eussiez  cédé,  plus  on  vous  aurait  demandé. 
Aussi  le  25  mars,  considérant  la  situation 
comme  plus  que  compromise,  après  avoir  réussi 
à  contenir  le  mouvement  et  avoir  donné  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  quelques  heures  de  plus  pour 
essayer  de  reformer  l'armée,  je  me  décidai 
à  donner  aux  gardes  nationaux  Tordre  de  ren- 
trer chez  eux  et  d'attendre  un  moment  plus  fa- 
vorable pour  agir;  j'ai  prescrit  à  mes  aides  de 
camp  de  se  retirer  et  moi-même  je  suis  venu  à 
pied  à  Versailles. 

Cette  résolution  a  été  jugée  plus  ou  moins  sé- 
vèrement ;  mais  je  crois,  et  la  suite  des  événe- 
ments m'a  donné  raison,  que  cela  a  été  un  acte 
utile,  nécessaire.  J'ai  pensé  qu'il  valait  mieux 
ne  pas  sacrifier  inutilement  quelques  milliers 
de  braves  gens  qui  se  dévouaient  pour  l'ordre. 

Ce  pauvre  Durouchoux  a  payé  de  sa  vie  son 
dévouement,  il  payait  de  sa  poche  45  gardes  na- 
tionaux auxquels  il  donnait  une  somme  assez 
considérable  par  jour  ;  quelques-uns  ont  été  tués, 
les  autres  ne  l'ont  pas  suivi.  Il  y  avait  une  telle 
démoralisation  que  vous  n  auriez  absolument  pu 
rien  faire.  Si  j'étais  sorti,  si  j'avais  dit  :  allons  en- 
lever la  place  Vendôme,  aupremier  coup  de  mi- 
trailleuse Je  n'aurais  pas  eu  dix  hommes  avec 
moi  ;  nous  auriotis  eu  une  effroyable  déroute. 

Voilà  à  peu  près  l'ensemble  de  ce  que  j'ai  à 
vous  déclarer,  cependant  je  vous  demanderai  la 
permission  de  revenir  sur  divers  incidents. 

Au  milieu  des  difficultés  que  j'ai  eues,  il  y 
avait  ce  qu'on  a  appelé  les  quatre  points  :  ils 
comprenaient  les  franchises  munwipales,  la 
loi  sur  les  échéances,  le  géîiéral  en  chef  à  Vé- 
lection,  puis  les  loyers. 

J'ai  retrouvé  divers  papiers  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  voua  lire. 

«  Les  quatre  points  qui  sont,  par  leurvota- 
tion,  plus  ou  moins  complets,  le  seul  moyen 
d'éviter  non-seulement  l'effusion  je  sang  et  les 
horreurs  de  la  guerre  civile,  que  les  fédéraux, 
les  communaux  et  surtout  les  s^ctaires^  sont 
décidés  à  commencer;  ces  quatre  points  qni 
peuvent  ramener,  en  même  temps,  la  partie 
saine  de  la  population  de  Paris,  et  une  fraction 
considérable  de  cette  bourgeoisie  de  Paris  qui 
est  très-irritée  d'avoir  été  abandonnée  par  l'As- 
semblée nationale,  le  Gouvernement  et  l'armée, 
sont  demandés  ainsi  qu'il  suit,  d'après  tout  ce 


que  j'ai  écouté  de  tous  les  bords,  et  expliquent 
tout  de  suite  la  raison  de  mon  impuissance. 

l»  Franchises  municipales. 

Tous  les  partis,  les  bons  comme  les  mau- 
vais, exigeait  :  que  lbs  franchises  munici- 
pales LEUR  SCIENT   RENDUES.   CcS  CXpreSSioUS 

sont  un  peu  plus  que  le  droit  commun;  cela 
s'étend  à  tous  les  droits  admvmtratifs,  vnU" 
nicipaux,  électoramc.  Dans  les  droits  admi- 
nistratifs, tous  voudraient  comprendre  :  les 
octrois,  impôts,  recettes,  dépenses,  c'est-à-dire 
le  maniement  complet  par  le  conseil  municipal 
élu  des  250  millions  de  la  ville,  sans  Tinterven- 
tion  de  l'Etat.  Dans  les  droits  municipaïuv, 
certains  voudraient  comprendre  :  les  pompiers, 
gardes  à  pied  et  à  cheval^  gardiens  de  la  paix 
ou  sergents  de  ville,  comme  placés  en  dehors 
de  l'Etat^  pour  éviter  les  surprises  et  les  coups 
d'Etat.  Dans  les  droits  électoraux^  tous  les 
partis  voudraient  l'élection  libre  des  maires, 
adjoints,  conseillers  municipaux  avec  président 
élu,  officiers  de  garde  nationale. 

2**  Général  en  chef. 

Y  compris  le  général  en  chef,  n'obéissant 
qu'au  conseil  municipal,  mais  cependant  con- 
firmé dans  ses  fonctions  par  l'Etat  avec  droit 
de  veto. 

A  côté  de  cela,  ce  qui  a  bien  compliqué  ma 
situation,  c'est  la  : 

3o  Loi  sur  les  échéances. 

La  loi  votée  a  mécontenté  beaucoup  de 
monde,  les  petits  commerçants  surtout;  elle  a 
été  considérée  comme  trop  favorable  aux  ban- 
quiers ou  riches  commerçants,  et  cela  à  leur 
dépens,  de  là  mécontentement.  Cela  m*a  créé 
une  première  grande  difficulté  pour  rallier  au- 
tour de  moi  bien  des  gens. 

4'»  Présentation  du  projet  de  loi  sur 

les  loyers. 
Depuis  neuf   mois  il  n'y  a  plus  d'affaires; 
chacun  a  forcément  dépensé  ses  économies,  les 
loyers  des  15  octobre  1870,  15  janvier  1811, 
sont  restés  généralement  impayés;  et  aujour- 
d'hui, en  attendant  le  terme  du  15  avril,  nous 
touchons  au  terme  du  8  avril,  qui  est,  pour  une 
foule    de   petits   commerçants,  d'ouvriers  en 
chambre,  une  grande  difficulté,  une  impossibi- 
lité de  changer  de   logement   en   payant   ce 
terme.  De  là,  bien  de  ces  amis  de  l'ordre  qui 
m'ont  fait  défaut  et  qui  se  seraient  cependant 
battus  bien  volontiers. 
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Ce  n'est  qu'en  pressant  le  Gouvernement 
d'obtenir  de  l'Assemblée  nationale  le  désidôra-* 
tum;  ce  n'est  qu'en  annonçant  heureusement  à 
tous  les  partib  les  pas  faits  dans  cette  voie;  ce 
n'est  enân  qu'en  se  tenant  prêts  à  faire  paraître 
à  la  dernière  heure,  le  programme  des  quatre 
points  s'il  était  obtenu  que  Messieurs  les 
Maires  de  Paris,  qui,  dans  les  jours  où  la  so- 
ciété française  était  en  péril  sérieux,  ont 
dépfoyé  un  véritable  courage  et  un  grand  pa- 
triotisme, ont  réussi  à  conjurer  momentané* 
ment  les  dangers  de  la  situation.  Ils  avaient 
seuls  les  pouvoirs  du  Gouvernement.  Paris  le 
savait.  Je  les  ai  aidés  de  mon  mieux  dans  la 
seule  limite  de  mes  devoirs. 

L'Assemblée  nationale  peut  en  croire  mon 
désintéressement.  Après  étude  honnête  et  in- 
telligente de  la  situation,  je  dois  lui  déclarer  : 
Qu'à  divers  degrés,  nul  n'est  satisfait  de  sa  len- 
teur et  de  ses  dispositions  non  progressives.  Je 
la  supplie  d'être  aussi  sage  que  prudente,  en 
lui  affirmant  que  sa  confiance  doit  être  en- 
tière dans  le  grand  citoyen,  qui,  à  cette  heure, 
a  les  destinées  de  la  Patrie  entre  ses  mains. 

M.  ramlral  Saisset.  —  Vous  voyez  que  je 
ne  m'étais  pas  trompé. 

Du  reste  j'avais  été  prévenu  par  un  homme 
dévoué,  que  si  j'engageais  la  lutte  non-seule- 
ment je  recevrais  des  coups  de  fusil  dans  le  dos, 
mais  que  j'allais  être  retenu  comme  otage.  Je  ne 
pouvais  rien,  je  ne  pouvais  devenir  qu'un  em- 
barras comme  ce  pauvre  Monseigneur  Darboy, 
et  probablement  partager  son  sort. 

Postérieurement,  je  voulus  faire  connaître  ces 
fais  aux  personnes  qui  m'ont  élu  à  Paris  ;  et 
quand  je  suis  revenu  à  Versailles,  mon  inten- 
tion était  de  monter  à  la  tribune  et  de  les  révé- 
ler; mais  j'en  fus  détourné  par  M.  le  chef  dm 
pouvoir  exécutif;  il  me  dit  que  ce  n'était  pas  le 
moment,  qu'il  valait  mieux  garder  le  silence,  en 
raison  des  terribles  circonstances  où  nous  nous 
trouvions.  On  me  rendra  cette  justice  que  j'ai 
pendant  deux  mois,  renfermé  en  moi  ma  dou- 
leur, et  que  j'ai  su  me  taire  quoi  qu'il  m'en 
coutÂt. 

Enfin,  ily  a  là  l'affaire  des  affiches.  Vous  savez 
qu'au  milieu  de  toutes  ces  péripéties,  il  y  a  eu 
des  affiches  faites.  M.  de  Turenne  a  réussi  à  sau- 
ver quelque  débris  des  originaux  de  ces  affiches 
qui  montrent  bien  par  quelles  phases  succes- 
sives nous  avons  passées. 

(Ici  le  témoin  lit  plusieurs  papiers). 


ORDRE  DU  JOUR. 


«  Le  vice-amiral  Saisset,  nommé  commandant 
en  chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  est 
arrivé  à  son  poste. 

En  prenant  le  commandement,  le  vice-amiral 
est  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  les  fran- 
chises municipales  nous  sont  rendues,  et  que  les 
questions  des  loyers  et  des  échéances  sont  en 
bonne  voie. 

Ces  résolutions  de  l'Assemblée  nous  donnent 
une  complète  satisfaction. 

Gardes  nationaux ,  qu'un  sentiment  de  dé- 
fiance à  l'égard  de  l'Assemblée,  avait  un  instant 
jetés  dans  l'illégalité,  le  malentendu  qui  nous 
divisait  a  cessé;  rentrez  dans  le  droit  ;  joignez- 
vous  à  ceux  qui  â*ont  pas  douté  du  patriotisme 
des  députés,  pour  défendre  avec  eux  les  institu- 
tions républicaines.Vous avez  aies  défendre  con- 
tre les  partis  hostiles  à  la  République  ;  ce  sont 
eux  qui  poussent  au  désordre  dans  l'espoir  d'y 
ressaisir  le  pouvoir  que  vous  leur  avez  arraché. 
Gardez-vous  de  leurs  proclamations  et  de  leurs 
promesses,  elles  sont  mensongères.  Ces  hommes 
de  désordre  vous  trompent,  ils  ne  songent  qu'à 
vous  mettre  sous  le  joug  pour  vous  exploiter  de 
nouveau. 

Les  gardes  nationaux  recevront  par  jour 
1  fr.  50  c.  et  les  vivres;  0  fr.  75  c.  par  jour  sont 
alloués  aux  femmes  des  gardes  nationaux  sous 
les  armes. 

Pour  venir  en  aide  à  la  population  parisienne 
éprouvée  par  le  siège  et  lui  donner  le  moyen 
d'attendre  sans  trop  de  souffrance,  la  reprise  du 
travail,  la  République  continuera  à  solder  les 
gardes  nationaux  qui  voudront  concourir  à  dé- 
fendre Tordre  et  le  travail,  sources  de  tous  nos 
biens. 

Paris,  20  mars  1871. 

Signé  :  Vice-Amiral  Saisset, 

Le  Vice-Amiràl  Saisset,  Commandant  en 
chef  les  gardes  nationales  de  la  Seine,  à  ses 
concitoyens. 

«  Investi  du  Commandement  en  chef  des  gar- 
des nationales  de  la  Seine  par  lePrésident  du  Con* 
seil  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  d'accord  avec 
MM.  les  maires  de  Paris  élus  parle  suffrage  uni- 
versel, j  entre  en  fonctions,  à  partir  de*  ce  jour. 

Je  n'ai  d'autre  titr^  à  l'honneur  de  vous  com- 
mander, mes  chers  concitoyens,  que  celui  d'avoir 
défendu  de  mon  mieux  contre  l'ennemi,  jusqii'à 
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la  dernière  heure,  les  farts  et  les  positions  placés 
sous  mon  commandement,  joint  à  un  irrépara- 
ble malheur;  mon  fils  unique,  lieutenant  de 
vaisseau,  Âgé  de  24  ans,  tué  à  l'ennemi  le  16 
janvier,  en  défendant  un  des  bastions  du  fort  de 
Montrouge. 

Fermement  résolu  à  donner  ma  vie  pour  la 
défense  de  Tordre,  le  respect  des  personnes  et 
de  la  propriété,  m'appujant  sur  les  chefs  élus 
de  nos  franchises  municipales,  j'espère  arriver 
par  la  persuasion  et  de  sages  avis,  à  opérer  la 
conciliation  de  tous  sur  le  terrain  neutre  de  la 
République.  Groupes-vous  autour  de  moi; 
accordez-moi  votre  confiance  et  la  République 
sera  sauvée. 

Ma  devise  reste  celle  des  marins  :  Homiei^r 
et  patrie. 

Paris,  20  Mars  1871. 

lA  viee-aibiràl,  membre  de  TAssemblée 
nationale,  Commandant  en  chef  le6 
gardes  nationales  de  la  Seine, 

Signé  :  SAISSËT. 
Approuvé,  les  maires  de  Paris. 

DÉCLARATION. 

Les  députés  et  maires  de  Paris  ayant  accepté 
les  conditions  électorales  imposées  par  le  comité 
central,  ont  reconnu  de  fait  ce  pouvoir. 

Je  déclare  qu*il  est  du  devoir  de  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  entendent  comme  moi,  ne  recon- 
naître que  l'Assemblée  nationale  siégeant  à  Ver- 
ïaiUes,  de  se  retirer  devant  les  fonctionnaires 
du  comité  central. 

Dans  un  but  de  conciliation, pour  éviter  l'effu- 
sion du  sang  et  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
éMle;  l'inégalité  d'une  lutta  sanglante  m'en 
imposant  d'ailleurs  le  devoir;  je  me  retire  ainsi 
que  tous  les  ofjiciers  de  mon  Etat-major  particu- 
lier, pour  remplir  pleinement  les  instructions 
du  gouvernement,  et  sauver  notre  dignité. 

Paris  25  mars  1871,  2  h.  après  midi. 

Le  Vice-Amiral  commandant  en  chef  les 
gardes  nationales  de  la  Seine, 

Signé  :  6AISSET. 
I 
Ce  projet  d'affiche  fut  remis  par  l'amiral  à 
MM.  les  maires,  il  donna  lieu,  paraît-il,  à  une 
difloussieii  à  la  suite  de  laquelle  il  fut  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

Leboh  â  tirer  n'a  pas  été  donné  par  Tamiral 
surl'alBche  définitive; 


Le  temps  marchait,  les  coups  de  fusil  allaient 
partir;  nous  rédigions  des  projets  de  procla- 
mations, tantôt  d'une  façon,  tantôt  d'une  au- 
tre pour  calmer  l'effervescence  ;  j'y  disais  :^  c  Nous 
réussirons  à  obtenir,  ou  nous  obtiendrons,  ou 
nous  avons  obtenu  »  tout  cela  était  écrit  à  l'a- 
vance, et  destiné  à  parer  aux  diverses  éven- 
tualités. Comme  je  n'étais  mdtre  de  rien,  un 
beau  jour,  sans  que  j'aie  donné  le  bon  à  tirer, 
on  a  imprimé  un  de  ces  placards  avec  une  ré- 
daction de  laquelle  résulte  que  «  nous  nous 
étions  entendus  avec  l'Assemblée.  *>  De  sorte 
qu'on  donnait  comme  un  fait  accompli  des  choses 
qui  ne  Tétaient  nullement. 

Un  membre,  —  Nous  ne  comprenons  pas 
bien  ces  explications. 

M.  le  Président.  —  L'Amiral  dit  quil  avait 
préparé  plusieurs  projets  de  transaction  con- 
formes aux  instructions  données  par  le  président 
du  conseil  aux  maires  de  Paris,  lesquels  étaient 
autorisés  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  à  la  pa- 
cification des  esprits. 

Sur  ces  différents  projets  il  y  avait  tantÂt 
n  on  pourra  vous  concéder  telle  chose,  ou  on 
vous  donnera,  ou  on  vous  a  donné.»  La  rédaction 
changeait  tous  les  jours,  c'était  la  situation  qui 
changeait  surtout.  L'amiral  dit  que  le  dernier 
projet  a  été  imprimé  à  son  insu,  contre  sa  vo- 
lonté. 

Le  même  membre.  —  Je  demande  alors  à 
l'amiral  qui  Ta  fait  parler  malgré  lui. 

M.  ramiral  Saisset.  —  M.  de  Turenne  a 
réussi  à  se  procurer  cette  pièce  sur  laquelle  se 
trouve  la  mention  »  bon  à  tirer  à  25,000  exem  - 
plaires  *»  elle  porte  une  signature  que  je  ne 
connais  pas  et  qui  n'est  pas  la  mienne  :  j'y 
trouve  ijne  note  [l'amiral  a  entre  les  mains  ces 
papiers  qu'il  communique  aux  membres  de  t As- 
semblée), je  crois  que  cette  note  a  été  faite 
par  un  ancien  préfet  du  Finistère  qui  avait 
été  mis  à  ma  disposition,  un  hotnme  &gé  dont  le 
nom  m'échappe. 

D'accord  avec  MM.  les  maires,  il  avait  été 
convenu  qu'une  affiche  serait  apposée  pour  in* 
former  la  population  : 

Qu'ils  pensaient  obtenir  du  gouvernement  : 
1^  la  reconnaissance  complète  des  franchise    i 

municipales; 
2°  l'électioii  des  officiers  de  la  garde  nationale 

quel  que  soit  leur  grade  ; 
3^  des  modifications  à  la  loi  des  échéances; 
4^  la  présentation   d'un  projet  de  loi  sur  les 

loyers. 
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L'affiche  composée,  â'acçord  avec  MM.  les 
maires,  iEt  subi  de  leur  part,  sans  l'aveu  ni  Tap- 
probation  de  l'amiral,  les  modifications  sui- 
vantes : 

lo  Au  lieu  d'e  :  a  Nous  réussirons  à  obtenir  ou 
nous  obtiendrons,  >  l'affiche  portait  :  «  Nous 
avons  obtenu.  > 

2®  Au  lieu  de  :  f  Quel  que  soit  leur  grade,  » 
l'affiche  portait  :  «Y  compris  le  général  en  chef.» 

Une  copie  porte  :  «  Si  Téleciion  est  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale.  > 

3°  Au  lieu  de  :  «  Fl'ésentation  d'un  projet  de 
loi,  »  l'affiche  portait  :  «  Un  projet  de  loi.  » 

4o  Au  lieu  de  :  «  Les  lois  de  conciliation  que 
nous  réussirons  à  obtenir.  »  l'affiche  portait  : 
c  Les  lois  que  nous  avons  réussi  à  obtenir.  » 

5^  Au  lieu  de  :  «  Le  vice-amiral,  commandant 
en  chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  > 
l'affiche  portait:  «  Le  vice-amiral,  commandant 
en  chef  provisoire,  t 

Ainsi  tout  ce  qui  était  dubitatif  devenait  affir- 
matif. 

On  ajoutait  au  S  %  la  nomination  du  comman- 
dant &U|)érieùr  des  gardes  nationales. 

L'espérance  de  là  présentation  d'un  projet  de 
loi  sur  les  loyers  devenait  un  fait  accompli. 

Enfin  on  ajoutait  à  la  signature  de  l'amiral 
le  mot  provisoire. 

Ces  modifications  qui  ont  profondément  altéré 
le  sens  de  la  proclamation  n'ont  été  portées  à  la 
connaissance  de  l'amiral  qu'à  l'état  de  fait  ac- 
compli y  et  quand  il  n'était  plus  possible  d'en 
décliner  là  responsabilité  sans  se  séparer  des 
maires,  avec  lesquels  il  était  prescrit  de  marcher 
d'accord ,  eux  seuls  ayant  les  pouvoirs  néces- 
saireb  pour  agir  ;  tout  en  reconnaissant,  que 
plein  de  confiance  dans  MM.  les  maires,  il  avait 
tenu  la  plumé  pour  la  rédaction  d'un  premier 
projet  qui  ne  devait  être  affiché  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  l'amiral. 

M.  le  Président.  — Amiral,  vous  déclarez 
que  vous  n'avez  autorisé  personne  à  faire  im- 
primer cette  affiche,  qu'elle  a  été  imprimée 
malgré  vou9  et  sans  votre  assentiment? 

M.  raoiiràlSaisset.— Oui,  Monsieur  le  Pré- 
sident.  D*aborà  j  e  n'avais  aucune  action  sur  Tim- 
^rixneùr.  D'ailleurs,  toutes  les  fois  que  quelqu'un 
veut  fbire  imprimer,  c'est  lui-même  qui  donne 
le  bon  à  tirer  sur  l'épreuve  définitive,  et  c'est 
sur  le  reçu  de  sa  signature  qu'on  imprime. 

Voici  'épreuve  définitive  qu'on  a  réussi  à  re- 
trouver, et  vouB  voyez  que  je  n'ai  pas  donné  le 
bon  à  tirer;  * 
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Un  membre.  —  Qu'est-ce  que  cette  affi- 
che? 

M.  l'amiral  Saisset.  —  C'est  une  affi- 
che qui  formulait  des  conditions  comme  si  l'As- 
semblée nationale  les  avait  acceptées;  elle 
engagaît  l'Assemblée,  tout  cela  sans  ma  partici- 
pation : 

RÉPLTBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBBBTÉ ,     ieALlTâ ,     FBATEBNITÉ. 

Chers  concitoyens. 

Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance 
que,  d'accord  avec  les  députés  de  la  Seine  et  les 
maires  élus  de  Paris,  nous  avons  obtenu  du  Gou- 
yernement  de  l'Assemblée  nationale  : 

1^  La  reconnaissance  complète  de  vos  fran^ 
chises  municipales; 

2''  L'élection  de  tous  les  Of^ciers  de  la  garde 
nationale  y  compris  le  général  en  chef; 

30  Des  modifications  à  la  loi  sur  les  échéan- 
ces; 

4«  Un  projet  de  loi  sur  les  loyers,  favorable 
aux  locataires,  jusqûes  et  y  compris  les  loyers 
de  1,200  francs. 

En  attendant  que  vous  confirmiez  ma  nomina- 
tion ou  que  vous  m'ayez  remplacé,  je  Iresterai  à 
mon  poste  d'honneur,  pour  veiller  à  Texécution 
des  lois  de  conciliation  que  nous  avonâ  réussi  à 
obtenir,  et  contribuer  ainsi  à  l'affermissement 
de  la  Répiêblique  ! 

PaWs,  le  28  mars  1811. 

Le  vice-amiral,  commandant 
en  chef  provisoire, 
SAISSET. 

Cette  âfflche  ainsi  modifiée,  fut  remise  à  l'im- 
primeur Dupont,  sans  le  ton  à  tirer  de  l'amiral, 
qui  n'en  eut  connaissance,  que  lorsqu'elle  était 
déjà  affichée. 

On  comprend  que  MM.  les  maires,  dans  an 
but  de  conciliation  et  alors  qu'ils  faisaient  de 
généreux  efforts  pour  éviter  TeiFusion  du  sang, 
aient  cru  devoir  pousser  les  concessions  à  Ibu^ 
extrêmes  limites. 

Désavouer  l'affiche,  c'était  amener  un  confit 
et  fiedre  les  affaires  du  Comité;  les  faire  enlever 
était  naturellement  impossible. 

Il  ne  restait  à  l'amiral  d'autre  parti  que  la!è- 
ser  courir  n'ayant  pas  les  presses  de  VOfflêiÀ  ^ 
sa  disposition. 

Un  memlnre.  — Vous  n'aviez  pas  donné  ïe  bon 
à  tirer,  mais  qui  avût  fait  le  projet  1 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS. 


M.  l'amiral  Saisset.  —  Il  y  eut  toujours 
quatre  points  principaux  :  «  la  franchise  muni" 
cipalCj  les  loyers,  les  échéances,  les  élections 
de  la  garde  nationale,  »  qui  séparaient  les  dis- 
sidents, comme  on  les  appelait  alors,  des  maires 
de  Paris  représentant  le  pouvoir  exécutif. 

Un  membre.  — Amiral,  c'était  donc  la  réu- 
nion des  maires,  d'accord  avec  vous,  qui  déter- 
minait les  points  que  l'Assemblée  aurait  plus 
tard  à  accepter  ou  à  ratifier? 

M.  ramiral  Saisset.  — Parfaitement,  seule- 
ment je  n'avais  là-dessus,  ni  instructions  écrites 
ni  instructions  verlt)ales,  je  n*avais  pas  autre 
chose  que  la  parole  de  M.  Thiers» 

Un  membre.  —  Vous  suiviez  les  instructions 
deM.Thiersf 

M.  ramiral  Saisset.  —  Il  m'avait  dit  que 
les  maires  avaient  ses  pleins  pouvoirs  pour  con- 
sentir les  sacrifices  jugés  nécessaires  à  la  der- 
nièi'e  heure. 

Le  même  membre.  —  Us  étaient  les  arbitres 
delà  situation,  les  juges  des  sacrifices  qu'on  de- 
vrait accepter. 

M.  l'amiral  Saisset.  ~  Oui,  moi  je  ne  de- 
vais que  mon  avis  et  mon  assistance  mili- 
taire. 

Un  membre.  -^  Ainsi  les  maires  étaient  au- 
torisés par  M.  Thiers  à  traiter  ? 

M.  ramiral  Saisset.— Permettez,  ]UL  Thiers 
n'a  certainement  fait  que  ce  qu'il  devait  faire, 
qui  pourrait  en  douter  ?  mais  il  faut  bien  savoir 
dans  quelle  mesure  les  maires  étaient  autorisés 
à  traiter,  et  quelle  portée,  quelle  limite  avait  leur 
procuration.  C'est  là,  vous  étiez,  je  crois,  à  l'As- 
semblée le  lendemain  de  mon  retour ,  c'est  là^ 
je  l'ai  avoué  alors,  et  je  l'avoue  encore  aujour- 
d'hui que  personnellement,  j'ai  été  roulé  par  eux 
ou  du  moins  par  ceux  qui  voulaient  aller  beau- 
coup plus  loin  que  nous. 

Un  membre.  —  Par  les  maires  ? 

M.  ramiral  Saisset.  —  Oh!  non  pas  par 
Vautrain,  mais,  par  exemple,  par  Mottu,  par 
Bonvalet  et  d'autres.  Ce  sont  eux  qui  ont  saisi 
l'occasion. 

Un  membre.  —  Voulez-vous  me  permettre 
une  question  ?  C'est  un  point  qui,  je  crois,  aoit 
être  bien  précisé.  Avez-vous  accepté  des  maires 
cette  déclaration  qu'ils  étaient  autorisés  par 
le  pouvoir  exécutif  à  faire  des  concessions  dans 
la  mesure  de  la  situation,  ou  bien,  saviez- vous, 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  que  ces  mes- 
sieurs avaient  des  pouvoirs,  et  que  vous  deviez 
•seepter  1m  concessions  qu'ils  vous  indiquaient. 


M.  l'amiral  Saisset.  —  Je  ne  savais  autre 
chose  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  que  ceci  : 
c'est  que  les  maires  avaient  ses  pleins  pouvoirs 
et  je  n'avais  d'autre  mission  que  de  leur  donner 
mon  avis  et  mon  assistance  militaire. 

Un  membre.  —  Sans  appuyer  les  maires  de 
l'autorité  de  votre  nom  f 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Seulement,  en  cas 
de  péril  extrême  ;  j'avoue  que  j'ai  fait  tout  ce 
que  j'ai  pu  pour  les  aider,  et  que  plusieurs  fois 
j'ai  pris  la  plume,  fait  des  démarches,  écouté 
ceux-ci,  ceux-là,  et  que  j'ai  signé,  non  pas  deux 
ou  trois,  mais  cinq  ou  six  fois  les  quatre 
points  formulés  de  diverses  façons. 

Un  membre.  —  Cela  se  comprend  d'autant 
plus  que  vous  saviez  que  les  maires  étaient 
autorisés  à  faire  des  concessions. 

Un  autre  membre* — ^Mais  seulement  pour  la 
dernière  heure. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  J'ai  signé  tous  les 
projets,  mais  je  n'en  ai  pas  autorisé  l'impression. 
Le  jour,  cela  chauffait  un  peu,  nous  préparions 
les  quatre  points  dans  le  sens  que  nous  espé- 
rions obtenir  ;  le  lendemain,  la  situation  était 
plus  tendue,  on  nous  disait  :  mais  il  faut  enfin 
que  l'Assemblée  se  décide  si  elle  veut  éviter 
l'effusion  du  sang;  nous  envoyons  à  Versailles  et 
on  restait  quarante-huit  heures  sans  nous  ré- 
pondre, alors  nous  préparions  les  quatre  points 
d'une  autre  fa{on;  nous  disions  :  Nous  avons 
obtenu. 

.  M.  Vacherot.  —  L'Amiral  n'a  pas  donné  le 
bon  à  tirer,  mais  avait-il  connaissance  de  la 
première  épreuve  ? 

M.  l'amiral  Saisset.— Jamds,  la  seule  que 
nous  ayons,  l'épreuve  définitive  n'est  pas  si- 
gnée de  moi.  ^ 

M.  Vacherot.  —  Hais  n'avez-vous  pas  eu 
une  autre  épreuve  sous  les  jeux  ? 

M.  l'amiral  Saisset.  —Non,  tout  cela  s'est 
fait  en  dehors  de  moi. 

Maintenant  quel  est  le  vrai  coupable?  Tous 
les  maires,  et  je  suis  convaincu  que  c'est  la  vé- 
rité, vous  diront  qu'ils  sont  aussi  innocents  que 
moi.  Hélas  !  les  imprimeurs ,  comme  tout  le 
reste,  étai^^nt  aux  mains  de  l'insurrection. 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  —  Si  Je  com- 
prends bien,  l'affiche  a  été  composée  sur  un  ma- 
nuscrit signé  de  vous. 

M.  l'amiral  Saisset*  —  Il  n'y  a  pas  eu 
moins  de  six  manusèrits  et  variantes. 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  <— Vous  ne  savits 
pas  qu'on  l'envoyait  à  l'impression. 
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M.  ramiral  Saisset.  —  Non. 

M.  le  Président.  — Amiral,  n'est-ce  pas 
M.  Richard? 

M.  l'amiral  Saiaeiet:  —C'est  signé  Richard.^ 

Un  membre.  —  Je  demanderai  à  M.  TAmi- 
rai,  comme  je  l'ai  demandé  à  notre  coUôgue 
H.  Vacherot,  s'il  a  connu  un  M.  Housset. 
.  M.  ramiral  Saisset.  —  Oh  I  oui,  c'est  un 
homme  excellent,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  Tordre. 

Un  membre.  —  Pour  faire  livrer  une  porte, 
notamment. 

M.  de  Qninsonas.  —  Oui,  mais  tout  en 
ayant  les  intentions  les  meilleures  incontes- 
tablement, il  n'en  demandait  pas  moins  des 
choses  impossibles,  il  demandait  que  l'Assem- 
blée nationale  abdiquât  complètement. 

M.  ramiral  Saisset.  —  Tous  plus  ou  moins 
en  étaient  là,  c'est  vrai;  tous  ne  poùyez  tous 
figurer  à  quel  degré  d'aberration  ils  étaient 
arrivés.  Ils  étaient  tous  fous.  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  singulier,  c'est  qu'ensuite  ils  ont  dit  que 
c'était  moi  qui  Tétais. 

M.  de  Rainneville.  —Mais  il  y  a  une  limite 
au  delà  de  laquelle  vous  ne  pouviez  espérer  que 
M.  Thiers  donnât  son  adhésion? 

M.  l'amiral  Saisset.— Soyes^-en  convaincus, 
M.  Thiers  était  bien  résolu  à  ne  donner  son 
adhésion  à  aucun  point,  mais  après  la  retraité 
de  l'armée,  nous  étions  tous  sur  un  volcan,  et 
il  fallait  bien  qu'on  tâchât  de  sauver  la  maison. 

M.  Vadierot.  —  Il  y  a  un  point  capital,  nous 
ne  connaissons  pas  les  instructions  données  par 
H.  Thiers. 

M.  ramiral  Ssdsset.  —  J'affirme  sur  Thon- 
neur  que  je  n'en  sais  pas  le  premier  mot,  mais 
je  suis  convaincu  que  Af.  Thiers  n'a  rien 
précisé,  ila  tefiu  des  conversations,  il  a  causé, 
U  a  fait  des  recommandations  ;  voilà  tout. 

Un  membre.  —  Monsieur  l'Amiral,  per- 
mette&»moi  de  vous  demander  quel  est  le  sens 
qu'on  pourrait  attribuer  aux  instructions  de  M. 
Thiers,  en  tenant  compte  des  déclarations .  des 
maires  et  de  vos  propres  impressions.  Il  y  avait 
deux  conduites  à  tenir,  résister  ou  transiger,  on 
pouvait  même  en  tenir  encore  une  troisième, 
c'est-à-dire  résister  et  transiger  à  la  fois. 

M.  ramiral  Saisset.  —  C'était  impossible. 

Le  même  membre.  —  Permettes,  résis- 
ter à  la  Commune  ou  si  vous  voulez  au  comité 
central,  et  transiger  avec  la  partie  de  la  popu- 
Istion  qui  o'était  pas  çiauvnise,   qui  n'fivait 


pas  trempé  dans  Tinsurrection,  et  qu'on  savait 
accessible  aux  idées  de  conciliation.  Quelles 
sont  là  dessus  vos  impressions  ? 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Des  deux  éléments 
dont  vous  parlez,  il  y  a  le  premier  qu'on  peut 
grouper  sous  le  nom  générique  d'amis  de  Tordre. 
Eh  bien,  les  amis  de  Tordre  eux-mêmes  voulaient 
des  concessions  impossibles.  Quant  au  second 
élément,  il  se  composait  des  hommes  de  désordre, 
et  je  crois  que  ceux  là  étaient  parfaitement  dé- 
terminés, quelque  concession  qu'on  pût  leur 
faire,  à  engager  la  lutte. 
Comprenei  bien  eela. 

Le  même  membre.  —  Monsieur  Tamiral, 
je  vous  demande  pardon  devons  interrompre, 
ce  n'est  pas  le  but  de  ma  demande,  je  n'ai  pas 
plus  d'illusion  que  vous  sur  l'efficacité  des  con- 
cessions qu'on  pouvait  faire,  même  à  la  bonne 
partie  de  la  population  de  Paris,  parce  qu'elle 
était  comme  on  Ta  dit,  malade  de  la  maladie  du 
siège,  et  qu*elle  demandait  l'impossible.  Mais 
dans  votre  pensée,  quand  M.  Thiers  parlait  de 
sacrifices  à  faire  à  la  dernière  extrémité  pour 
prévenir  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  s'agis- 
sait-il simplement  de  concessions  à  faire  à  la 
partie  de  cette  population  de  Paris  qui  aurait^ 
appuyé  les  bons  bataillons,  ou  de  concessions  à 
faire  à  cet  abominable  comité  central. 

M.  Tamiral  Saisset.  -^  Jamais.  M.  Thiers, 
quand  il  tenait  ce  langage  aux  maires,  répondait 
purement  et  simplement  à  cette  croyance  qu'a- 
vec des  Maires  honnêtes,  au  moyen  de  conces- 
sions faites  en  temps  opportum ,  on  pourrait 
sauver  la  situation.  Quand  les  braves  gtas 
comme  Tirard,  comme  Desmarest  venaient  lui 
dire  :  cédons  cela,  on  le  reprendra  après,  M. 
Thiers  tâchait  de  favoriser  dans  la  mesure  du 
possible  la  bonne  volonté  de  ces  Messieurs. 
M.  Thiers  n'a  pas  pactisé  avec  Témeute  I  Non 
jamais!  Nous  sommes  bien  heureux  de  l'avoir 
eu,  c'est  lui  qui  nous  a  sauvés... 

Un  membre. — C'était  de  la  diplomatie  qu'on 
faisait,  et  voilà  tout... 

M.  Vacherot.  —  Vous  avez  tout-à-Theure 
dit  une  chose  claire  comme  l'évidence,  c'est  que 
vous  n'aviez  pas  les  éléments  d'une  résistance 
sérieuse,  vous  avez  cependant  pensé  un  moment 
à  la  lutte. 
M.  Tamiral  Saisset.  —  Oui. 
M.  Vacherot.  —  Je  comprends  que  la  résia- 
tance  fût  impossible  du  moment  où  elle  était 
isolée,  mais  était-elle  possible  avec  les  élé- 
ments très  incomplets  que  vous  aviez  lorsque 
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Tarmée  de  Yereailles  aurait  tenté  de  vous  se- 
courir? 

M.  l'amiral  Salsset.  -^  Non  !  Le  18  mars, 
combien  ne  lui  a-t-on  pas  reproché  cela,  quand 
on  a  vu  que  le  88"***  avait  mis  la  crosse  en  Tair  et 
que  le  corps  d'armée  était  hésitait,  Vinoy  a 
fait  ce  qu'il  devait  faire,  il  a  conseillé  à  Mon- 
sieur Thiers  de  retirer  l'armée  de  Paris. Eh  bien 
du  moment  où  Vinoy  avec  10,000  hommes  avait 
dû  s'en  aller,  le  pauvre  Saisset  avec  les  éléments 
dont  il  disposait  pouvait  bien  moins  rester. 

Maintenant  je  suis  fâché  de  ne  pas  avoir  de 
décorations  à  demander  pour  tous  ceux  qui  se 
sont  couverts  de  gloire  autour  de  moi.  —  (On 
rit);  c'est  à  mourir  de  rire  —  mais  croyez  bien 
que  j'aurais  commis  un  crime  d'engager  la  lutte  ; 
— j'aurais  fait  massacrer  un  millier  ou  un  cer- 
tain nombre  de  braves  gens,  tout  à  fait  inutile- 
ment. —  Je  suis  arrivé  au  bout  de  ma  carrière, 
est-ce  que  si  la  lutte  n'eût  pas  été  tout-à-fait 
impossible,  j^auraia  à  ce  point  déserté  toute  ma 
vie?...  aurais-je  reculé... 

M.  delfomay.  —  Vous  n'étiez  pas  même 
sûr  de  faire  tuer  quelques  centaines  de  braves 
gens? 

M.  ramiral  Saisset.  —  Tenez  —  à  cette 
fameuse  manifestation  de  la  rue  de  la  Paix,  où 
je  suis  allé/ils  étaient  là  huit  ou  dix  mille,  à  la 
première  pétarade  tout  le  monde  s'est  éparpillé 
comme  une  volée  de  pigeons  1  Non,  on  ne  pou- 
vait rien.  Croyez  que  c'est  l'acte  de  virilité  le 
plus  grand  que  j'aie  accompli  de  ma  vie  que 
d'avoir  dit  à  chacun  :  Rentrez  chez  vous  I 

Maintenant  il  y  avait  de  braves  gens,  si  j'en 
avais  eu  seulement  trois  mille  comme  Quevau- 
villiers,....  Derochoux,  nous  serions  partis  bra- 
vement et  nous  aurions  fait  notre  affaire,  mais 
jamais  je  n'ai  pu  compter  môme  sur  un  si  petit 
nombre  d'hommes  résolus,  et  puis  quelles  étaient 
nos  munitions?  Douze  mille  cartouches. 

M.  de  Rainneville.  —  Vous  avez  dit  tout  à 
l'heure  que  vous  ne  considériez  pas  la  possession 
de  Passy  comme  d'une  grande  importance. 

M.  ramiral  Saisset.  —  Voilà  ce  que  je 
voulais  dire  :  mon  premier  mouvement  répon- 
dant à  mon  caractère,  était  de  me  porter  en 
avant.  J'ai  échoué  complètement,  quand  j'ai 
cherché  à  réunir  les  bataillons  commandés 
par  BouteUier  et  Lavigne,  et  à  me  porter  en 
avant  avec  ces  deux  ^bataillons  qu'on  disait 
bons.  Quand  j'ai  vu  que  je  ne  le  pouvais  pas, 
je  me  suis  demandé  si  je  ne  pouvais  pas  me 
retirer  soit   sur    la  gare   Saint-Lazare,   soit 


sur  Passy.  J'étais  très  disposé  à  me  retirer  sur 
ce  dernier  point  à  cause  de  la  grande  quantité 
de  munitions  et  de  fusils  qui  s'y  trouvaient, 
parce  qu'une  partie  du  bataillon  de  Passy  était 
déjà  passée  à  l'ennemi,  et  que  M.  Lavigne  est 
venu  me  dire  qu'il  ne  répondait  pas  de  ses 
hommes.  Alors  je  ne  suis  pas  allé  à  la  Muette, 
qu'y  aurais-je  fait?  5fi  M.  BouteUier  lii  M.  La- 
vigne n'étaient  maîtres  de  leurs  hommes,  et 
BouteUier  en  particulier  en  était  si  peu  le  maî- 
tre, qu'il  était  condamné  à  mort  dès  le  21,  qu'il 
a  été  obligé  de  se  sauver  et  qu'il  aurait  été  exé- 
cuté, si  le  comité  central  en  avait  donné  l'ordre. 

Maintenant  je  vois  que  j'oublie  beaucoup  de 
choses.  Au  nombre  des  instructions  données 
par  M.  Thiers,  il  y  avait  celle-ci:  «  Je  vous  prie 
de  faire  tout  ce  que  vous  pourrez  pour  l'élargis- 
sement du  général  Chanzy.  » 

Cet  élargissement  je  l'ai  obtenu,  et  si  j'en 
parle,  c*est  pour  vous  mettre  au  courant  du  ca- 
ractère et  de  la  respectabilité  de  certains 
hommes.  J'ai  réussi  à  délivrer  lé  général  Chan- 
zy par  l'intermédiaire  de  Cremer  et  d'Aronh- 
Bon, 

11  y  a  un  fait  qui  m'a  frappé  beaucoup  :  alors 
que,  par  quelques  hommes  dévoués  que  J^avais 
réussi  à  faire  récompenser  pendant  ie  siège,  et 
par  quelques  francs-tireurs  prêts  à  faire  tout  ee 
queje  voudrais,  j'étais  parfaitement  informé  que 
je  ne  pouvais  faire  un  pas  sans  être  filé  dans  la 
rue,  et  que  j'étais  obligé  d'avoir  quelques-uns 
de  ces  hommes  qui  me  protégeaient,  Cramer  et 
Aronhson  circulaient  partout  librement,  ils  al- 
laient à  l'Hôtel-de-Ville,  ils  y  avaient  leurs  gran- 
des et  petites  entrées; —pour  moi  ils  étaient 
avec  le  comité  central  —  voilà  ma  convictien. 

Lorsque  M.  Thiers  eut  la  bonté  de  me  dire 
«Tâchez  surtout  d'obtenir  l'élargissement  de  ce 
brave  général  Chanzy»je  m'en  préoccupai  beau- 
coup et  je  m'inquiétai,  aussitôt  mon  arrivées 
Paris,  des  moyens  que  je  pourrais  prendre  poar 
y  arriver.  On  m'indiqua  comme  pouvant  utile- 
ment me  servir  d'intermédiaire,  le  général  Cre- 
mer et  le  colonel  Aronhson.  Je  cherchai  à  me 
mettre  en  relation  avec  eux.  Je  n'ai  jamais  va 
le  général  Cremer,  il  vint  deux  fois  pour  me 
voir  au  Grand  Hôtel,  mais  il  ne  m'y  rencontra 
pas.  Mais  j'ai  vu  le  colonel  Aronhson,  je  lui  dis 
'ma  mission,  il  me  répondit  qu'il  était  extrême- 
ment dévoué  au  général  Chanzy,  que  Cremer 
l'était  également  et  que  tous  deux  feraient  tout 
ce  qui  dépendrait  d'eux  pour  ie  sauver. 

Alors  nous  débattîmes  les  conditions.  Lèscon- 
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ditions  faites  par  M.  Cremer  furent  celles-ci  : 
Trois  cent  mille  francs  avec  un  laisser-passer 
pour  la  Belgique,  ou  la  confirmation  de  son 
grade  de  général  de  division,  et  la  confirmation 
du  grade  de  colonel  d'état*major  pour  Aronh- 
son. 

Je  me  dis  :  J*ai  deux  coquins  devant  moi. 
D'autre  part  j'ai  la  mission  de  confiance  d*obte- 
nir  Télargissement  de  Chanzj,  et  je  n'ai  pas  le 
i^ou.  Comment  faire?  Je  songeai  à  me  procurer 
de  Targent,  et  j'en  parlai  à  Alphonse  de  Roth- 
schild, qui  me  dit  que  je  n'avais  qu'à  faire  un  bon 
pour  cette  somme  et  que  la  Banque  de  France 
me  la  remettrait. 

Depuis  j'ai  entretenu  de  cette  affaire  un  de 
mes  amis,  qui  m'a  dit  que  jamais  Aronhson  n'a- 
vait parlé  de  tout  cela  à  Cremer,  et  que  celui-ci 
serait  très  heureux  que  le  Président  de  la  com- 
mission voulût  bien  l'interroger  à  ce  sujet. 

Enfinje dis  à  Aronhson:  Je  n'ai  pas  trois 
cent  mille  francs,  mais  obtenez  l'élargissement 
de  Chanzj.  Il  l'a  obtenu. 

Un  membre  :  —  Sans  condition  ? 

M,  ramiral  Saisset.  —  J'étais  d'accord 
avec  lui  que  si  Cremer  réussissait,  M.  Thiers  lui 
donnerait  trois  cent  mille  francs  et  le  passage 
libre  en  Belgique,  qu*on  le  confirmerait  dans  son 
grade  de  général  de  division,  et  qu'on  le  confir- 
merait également^  lui  Arohnson,  dans  son  grade 
de  colonel. 

Comment  Chanzy  a-t-il  été  élargi?  Je  n'en 
sais  rien.  Toujours  est-il  que  je  n'ai  pas  donné 
un  sou,  et  que  j*ai  fait  le  nécessaire  auprès  de 
Barthélémy  St-Hilaire  pour  le  mettre  en  dé- 
fiance. Quant  à  Aronhson,  celui-là  a  un  dossier 
abominable  au  ministère  de  Tlntérieur  et  on 
s'est  bien  gardé  de  lui  rien  donner. 

Un  membre,  —  Il  est  toujours  ici. 

Un  autre  membre,  —  U  est  venu  deman- 
der la  décoration. 

M.  ramiral  Saisset..  —  Maintenant,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  ma  conviction  basée 
sur  des  faits,  relativement  à  tout  celai  Ce  que 
je  vais  vous  dire  je  le  tiens  de  francs-tireurs, 
d'hommes  de  sac  et  de  corde  qui  s'y  sont  trou- 
vés mêlés,  et  je  vous  jure  sur  la  mémoire  de  mon 
fils  que  je  n'j  ajouterai  pas  un  mot. 

Que  vojons-nous  ?  nous  voyons  d'un  côté  la 
colonne  Vendôme  jetée  par  terre,  les  Tuileries 
brûlées,  d'un  autre  côté  l'Hôtel-de-Ville,  le  mi- 
nistère des  Finances,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  des 
Comptes  incendiés,  et  l'incendie  du  Palais  de 
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Justice  entraînant  la  destruction  du  casier  judi- 
ciaire et  des  «ctes  de  Tétat-civil.  Je  suis  con- 
vaincu que  c'est  l'argent  prussien  qui  a  fait 
jeter  la  colonne  Vendôme  par  terre,  que  d'est 
l'argent  bonapartiste  qui  a  fait  brûler  THôtel- 
de- Ville,  le  ministère  des  Finances,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  que  c'est  Tlnter-n 
nationale  qui  a  fait  brûler  le  Palais  de  Justice, 
et  le  casier  judiciaire. 

Tous  les  Garibaldiens  touchaient  à  Paris  une 
première  mise  de  60  francs,  et  chacun  d'eux 
pendant  tout  le  temps  du  siège  avait  20  francs 
par  jour. 

D'autres  individus,  qui  ayant  été  autrefois 
sous-offîciers  dans  l'armée,  y  avaient  eu  la  mé- 
daille militaire,  mais  qui  renvoyés  du  service 
le  plus  souvent  parce  qu'ils  avaient  commis  des 
fautes,  étaient  entrés  dans  le  corps  des  francs- 
tireurs,  recevaient  de  l'argent  d'une  autre  main, 
de  la  main  des  bonapartistes. 

D'un  autre  côté,  l'Internationale  en  donnait 
beaucoup,  et  je  vous  en  citerai  tout  à  l'heure 
une  preuve  bien  évidente,  quand  nous  arrive- 
rons à  la  livraison  des  portes  de  Paris  par  Dom- 
browski,  afifaire  dans  laquelle  j'ai  été  mêlé. 

Pour  moi  Cremer  et  Rossel  sont  deux  agents 
bonapartistes,  Arronhson  aussi;  Dombrowski 
Cluseret,  et  tous  les  autres,  sont  des  agents 
prussiens. 

Pour  Dombrowski,  j'en  suis  sûr,  parce  que 
son  premier  aide  de  camp  me  l'a  dit.  Pour  en 
revenir  à  notre  affaire  Cremer,  Arronhson,  ils 
ont  fait  élargir  Chanzy,  je  n'i^i  pas  donné  d'ar- 
gent ;  quant  aux  cent  mille  francs  que  j'ai  tou- 
chés à  la  Banque,  je  les  ai  partagés  entre  mes  , 
aides  de  camp  que  j'ai  chargé  de  les  rapporter 
à  Versailles,  et  ils  y  ont  tous  réussi,  excepté 
M.  Frégaud,  lieutenant  de  vaisseau,  qui  a  été 
attaqué  par  des  fédérés  qui  l'ont  dépouillé  de 
ses  vêtements  et  lui  ont  enlevé  son  portefeuille. 
Il  a  fait  sa  déposition  :  J'ai  donc  réussi  à  obtenir 
l'élargissement  de  Chanzy  en  ne  tenant  pas 
exactement  ma  parole;  j'ai  agi,  à  leurs  yeux, 
comme  un  coquin  (on  rit);  mais,  tout  bien 
considéré,  je  crois  que  j'ai  fait  ce  que  je  devais 
faire.  Maintenant,  si  vous  voulez  donner  de 
l'argent  à  Cremer,  faites-le  ;  mais  j'espère, 
pour  l'honneur  de  l'armée,  qu'on  ne  l'y  lais- 
sera pas  rentrer. 

M.  le  marcpiis  de  Momay.  -^  M.  Thiers 
lui  a  donné  un  grade  comme  vous  l'avez  su  par       / 
les  journaux.  Mais  quelles  relations  pouYait-il 
y  avoir  entre  lui  et  Chanzy  ? 
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M.  Pamiral  Saisset.  —  Il  est  évident  pour 
moi,  c'est  mon  appréciation  particulière,  que 
de  même  qu'ils  ont  voulu  faire  do  moi  un  gou- 
verneur de  Paris  pour  le  compte  de  la  Com- 
mune, de  même  ils  ont  cherché  à  empoigner 
Chanzy  comme  général  en  chef.  Il  a  rejeté 
bien  loin  cette  proposition,  et  c'est  pour  cela 
qu'ils  l'ont  arrêté  à  son  arrivée  à  Paris,  ils  ont 
fait  la  mémo  chose  pour  Billot;  Cremer  et  Ros- 
sel,  au  contraire  ont  accepté  parce  qu'ils  avaient 
en  même  temps  un  autre  mandat. 

Un  fnembre.  —  Quel  mandat? 

M.  l'amiral  Saisset.  —  C'est  mon  opinion 
que  j'exprime.  Si  j'avais  des  faits  précis  à  arti- 
culer, je  serais  allé  chez  le  garde  des  bceaux  et 
je  lui  aurais  dit  :  faites  arrêter  M.  un  tel; 
pour  moi  ce  sont  des  agents  bonapartistes;  ce 
que  je  dis  n'est  fondé  que  sur  des  conversations 
de  gens  qui  venaient  autour  de  moi,  dont  quel- 
ques-uns s'étaient  bien  battus  et  qui  venait  me 
raconter  telle  ou  telle  chose.  Il  est  possible  qu'il 
s'y  mêle  beaucoup  d'erreurs,  mon  intention  est 
de  vous  éclairer  autant  qu'il  est  en  moi,  ce 
sera  à  vous  de  juger  si  je  me  trompe  ou  si  j'ai 
raison. 

Un  membre, — Vous  paraissez  savoir  quelque 
cbose  de  plus  précis  au  sujet  de.  Dombrowski, 
grâce  à  une  communication  qui  vous  aurait  été 
faite  par  son  aide-de-camp. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  En  effet,  à  la  suite 
de  tous  ces  événements  j'ai  connu  un  certain 
nombre  d'ofûciers  polonais,  entre  autres  un 
brave  garçon,  que  j'ai  fait  décorer  pendant  le 
siège.  11  est  d'une  bravoure  extraordinaire  et 
a  eu  des  affaires  supejrbes.  Vous  pouvez  l'avoir 
TU  quelquefois  à  Versailles.  Il  m'avait  souvent 
parlé  de  Dombrowski  comme  d'un  homme  très 
capable,  et  m'avait  dit  qu'il  était  le  chef  de 
rinternationale  russe.  Il  me  disait  souvent  de 
lui ,  c'est  un  homme  remarquable ,  rappelez- 
vous  qu'il  deviendra  dictateur  à  Paris. 

Un  jour  dans  l'avenue  des  Réservoirs,  nous 
causions  ensemble  lorsque  nous  fûmes  rencon- 
trés par  un  pauvre  diable  qui  a  été  fusillé  de- 
puis; il  s'appelait  Veysset;  c'était  un  associé  de 
la  maison  Cail  et  Tessier.  Je  l'avais  rencontré 
auparavant.  Il  était  venu  proposer  au  Gouverne- 
ment une  affaire  de  300  millions  relative  au  ra- 
vitaillement et  à  l'ensemencement  des  départe- 
ments envahis.  Nous  mangions  dans  le  même 
restaurant.  II  ne  savait  comment  se  présenter 
devant  M.  Thiers.  Je  lui  fournis  les  moyens  d'ar- 
river jusqu'à  lui,  de  soumettre  au  gouvernement 


son  projet.  Heureusement  ou  malheureusement, 
je  ne  sais,  le  conseil  des  ministres  le  repoussa; 
mais  certaines  relations  en  étaient  résultées 
entre  M.  Veysset  et  moi,  de  sorte  qu'il  était 
venu  pour  suivre  cette  même  affaire  auprès 
de  M.  Lambrecht,  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  dans 
le  conseil,  y  avait  fait  opposition.  Il  me  dit,  un 
jour  que  j'étais  avec  Prinski,  qu'il  venait  de 
causer  avec  M.  Lambrecht,  qu'il  était  désolé 
que  sa  proposition  fût  rejetée,  et  la  conversa- 
tion que  j'avais  avec  Prinski  l'ayant  frappé,  il 
se  mit  en  tête  do  se  mêler  aux  événements  de 
Paris,  et  de  tâcher  de  combattre,  à  sa  manière, 
Iqs  révolutionnaires.  Il  me  dit  :  »»  Je  vais  aller 
à  Paris,  j'irai  voir  ce  Dombrowski.  Je  causerai 
avec  lui,  je  verrai  si  on  peut  l'acheter.  -  Il  alla 
à  Paris,  il  fut  mis  d'abord  en  relation  avec  le 
chirurgien  major  d'un  bataillon  de  fédérés  qui 
s'appelait  Bidault.  M.  Bidault  le  mit  en  relation 
avec  M.  Cournet,  alors  délégué  à  la  Préfecture 
de  police.  C'était  le  fils  d'un  ancien  officier  de 
maHne,  nommé  Frédéric  Cournet,  une  espèce  de 
coquin  que  nous  avions  réussi  à  chasser  de  la 
marine  et  qui  a  fini  par  devenir  rouge,  et  par 
à  Londres  être  tué  en  duel.  Le  Cournet  actuel 
était  son  fils  naturel  qu'il  a  reconnu  à  son  lit 
de  mort. 

Veysset,  par  l'intermédiaire  de*  Bidault,  lui 
fit'  des  ouvertures.  Cournet  lui  dit  :  r»  Je  veux 
bien,  je  ferai  ce  que  l'on  voudra,  j'accepterai  de 
l'argent  ;  mais  il  m'en  faut  beaucoup.  »»  Veysset 
lui  donna  trois  mille  francs,  et  Cournet  le  mit 
en  relation  avec  Inger,  premier  aide-de-camp 
de  Dombrowski.  Celui-ci  fit  d'abord  la  bou- 
che en  cœur,  mais  enfin  il  finit  par  dire  : 
»t  Voyez  Cluseret.  Je  vous  mettrai  en  rapport 
avec  lui.  »»  Veysset  alla  voir  Cluseret  et  lui  fit 
carrément  ses  ouvertures.  Il  lui  dit  :  «  Si  vous 
vouiez  faciliter  l'entrée  de  Paris  aux  troupes  de 
Versailles,  on  vous  donnera  ce  que  vous  deman- 
deriez, w  Cluseret  répondit  :  *^  Je  suis  trop  bien 
payé  par  Bismarck  et  par  les  attires  pour 
(lue  vou^  puissiez  '1)1* acheter.  Vous  n'y  am-^ 
verezpas.  C est  inutile,  >» 

Ces  pourparlers  durèrent  un  jour  ou  deux. 
Voyant  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  avec  Cluseret, 
Veysset  se  décida  à  s'adresser  à  Dombrowski. 
Dombrowski  rejeta  d'abord  ses  propositions.  Les 
négociations  se  prolongèrent  pendant  deux  se- 
maines. Presque  chaque  jour,  M.  Veysset  ve- 
nait à  Versailles  ;  je  l'avais  mis  en  relations 
avec  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Enfin  on  arriva 
aux  conclusions  suivantes  : 
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Dombrowski  ouvrira  cinq  portes  à  l'armée  de 
Versailles.  La  porte  du  Poini-du-Jour,  celle 
d'Auteuil,  celle  de  l'Impératrice,  enfin  toutes 
celles  qui  sont  dans  son  commandement.  Il  en- 
verra son  premier  aide-de-camp  s'entendre  avec 
le  maréchal  Mao-Mahon.  11  demande  trois  jours 
pour  faire  successivement  retirer  les  troupes  et 
placer  des  gens  h  lui  aux  points  par  où  entrera 
Tarmée  française.  De  telle  heure  à  telle  heure, 
on  ne  tirera  pas.  Les  conditions  furent  les  sui- 
vantes: M.  de  Rothschild  donnerait  un  chèque 
d'un  million  de  francs  payable  à  M.  Dombrowski, 
à  Bruxelles,  avec  contre-lettre  si  Taffaire  n'était 
pas  faite,  et  en  outre  trois  millions  seraient  re- 
mis à  des  agents  désignés  par  Tlnternationale 
russe. 

Pour  garantie  de  l'exécution  de  ces  condi- 
tions, l'amiral  Saisset  devait  se  rendre  de  sa  per- 
sonne à  l'état-major  de  Dombrowski  pendant 
que  le  premier  aide-de-camp  de  Dombrowski 
serait  auprès  du  maréchal  Mac-Mahon. 

Un'inembre,  — Homme  pour  homme. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Oui,  homme  pour 
homme.  Dombrowski  était  de  très  bonne  foi,  et 
je  suis  convaincu  qu'il  croyait  tout  à  fait  à 
l'exécution  de  ce  projet,  car  il  fit  successivemenl 
retirer  la  majeure  partie  de  ses  troupes,  et 
vous  avez  pu  voir  que  quand  on  s'est  présenté, 
comme  par  hasard,  à  une  des  portes,  celle  où 
est  venu  Tingénieur  Ducatel,  il  n'y  avait  plus 
personne  depuis  quarante-huit  heures.  Et  si 
Veysset  n'avait  pas  été  fusillé  comme  je  l'ai  ra- 
conté tout  à  l'heure,  je  crois  qu'il  vous  dirait 
comme  moi  que  ce  retrait  des  troupes  fédérées 
a  eu  lieu  en  exécution  de  la  première  partie  de 
la  convention  faite  avec  Dombrowski. 

Un  membre,  —  Est-ce  qu'il  avait  envoyé 
son  aide  de  camp  à  Versailles  ? 

M.  ramiral  Saisset. — Non,  naturellement, 
son  premier  aide  de  camp  ne  voulait  pas  se  ren- 
dre à  Versailles  sans  un  sauf-conduit. 

M.  le  Président. — Amiral,  voulez-vous  que 
ceci  soit  sténographié  ? 

M.  ramiral  Saisset.  —  Je  n'ai  aucune  rai- 
son de  m'y  opposer,  M.  le  Président. 

L'aide  de  camp  demandaitdonc  un  sauf-conduit 
auprès  du  maréchal  Mac-Mahon,  mais  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  le  refusa  constamment  en 
donnant  pour  raison  qu'on  pouvait  en  abuser. 
Du  reste,  il  m'a  toujours  répété  à  satiété  qu'il 
ne  considérait  pas  tout  cela  comme  sérieux,  je 
vais  vous  faire  voii*  tout  à  l'heure  que  c'était 
fort  sérieux. 


L'aide  de  camp  de  Dombrowski  ne  s'est  pas 
rendu  auprès  du  maréchal  Mac-Mahon,  il  n'a  pas 
été  informé  des  mesures  que  prenait  son  général  ; 
mais  Dombrowski  les  exécutait.  De  mon  côté, 
quand  j'ai  été  trouver  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire. je  lui  ai  dit:  Je  suis  prêt  à  me  rendre 
à  Paris,  et  à  rendre  ce  dernier  service  à  mon 
pays,  après  la  mort  de  mon  pauvre  enfant.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  m'a  répondu  que  M.  Thiers 
n'y  consentirait  jamais;  il  m'a  répété  alors 
encore  une  fois  :  Vous  avez  tort,  amiral,  de 
croire  à  toutes  ces  choses -là,  n'y  songez  plus. 
Ainsi  voici  le  premier  point  :  Pas  de  sauf-con- 
duit. L'amiral  Saisset  ne  se  rendit  pas  comme 
otage,  et  cependant  les  positions  se  dégarnis- 
saient. Dombrowski  avait  denlandé  trois  jours, 
il  y  avait  déjà  un  jour  et  demi  que  le  mouvement 
s'effectuait.  Veysset  avait  été  averti  par  Bidault 
de  ne  pas  se  rendre  à  Paris  où  il  y  avait  danger 
pour  lui.  11  s'était  mis  à  Saint-Denis  au  milieu 
des  Prussiens.  Enger  est  venu  l'y  trouver,  c'est 
sa  veuve  qui  me  Ta  raconté  et  il  lui  dit  :  vous 
n'avez  rien  à  craindre,  le  moment  est  venu  de 
tenir  votre  promesse  pour  que  la  famille  de 
Dombrowski  et  la  mienne  puissent  partir  pour 
la  Belgique.  Le  pauvre  Vessyet  donna  vingt 
mille  francs,  cinq  mille  francs  de  sa  poche  ^ 
quinze  mille  francs  qui  furent  prélevés  sur  la 
caisse  de  la  maison  Cail  et  Teynier;  c'est  le 
caissier  qui  fit  cette  avaHce. 

Malheureusement,  après  avoir  donné  ces  vingt 
mille  francs,  Veysset  commit  la  faute  d'ac- 
compagner l'aide  de  camp  de  Dombrowski  jus- 
qu'aux avant-postes  prussiens;  il  n'avait  pas  fait 
50  mètres  de  l'autre  côté  des  avant-postes  qu'il 
fut  pris  par' des  fédérés  embusqués,  mené  dans 
Paris  et  conduit  au  pied  de  la  statue  de  Henri  IV 
où  il  a  été  fusillé,  puis  jeté  à  la  Seine  en  pré- 
sence de  diverses  personnes  qui  en  ont  déposé. 

Ainsi  sauf-conduit  refusé,  moi  n'allant  pas  à 
Paris  comme  otage,  et  vingt  mille  francs  donnés 
pour  le  remboursement  desquels  M.  Thiers  a 
bien  voulu,  par  un  acte  de  générosité  vis-à-vis  de 
la  pauvre  veuve,  ordonner  que  quinze  mille 
francs  pris  sur  les  fonds  secrets^  fussent  remis  au 
caissier  qui  les  avait  avancés.  Voilà  mon  pauvre 
Veysset  qui  paie  son  dévouement  de  sa  vie« 

Maintenant,  quant  à  Dombrowski,  voussavez 
qu'il  a  été  tué.  Par  qui  l'a-t-il  été?  Selon  l'o- 
pinion de  plusieurs  personnes,  par  ceux  aux- 
quels il  avait  promis  une  portion  de  l'argent 
qu'on  devait  lui  donner. 

C'est  conforme  à  l'usai  ;  ils  ont  cru  qu'il 
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«Tait  reçu  des  à-comptes.  Bref ,  il  n'a  rien  reçu, 
il  n  j  a  eu  que  des  promesses. 

Un  memWe.  —  Quand  est  mort  Dom- 
browski? 

M.  ramiral  Saisset.  —  Il  est  mort  des  sui- 
tes de  ses  blessures  à  l'hôpital  Lariboissière. 

Un  menibre.  —  M.  l'Amiral,  voulez-vous  me 
permettre  un«  question?  Vous  savez  que  pendant 
le  siège  deux  tentatives  nocturnes  ont  été  faites 
pour  entrer  dans  Paris? 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Oui,  mais  à  cela  je 
guis  étranger. 

Un  membre^  — Vous  savez  que  le  P'  corps  s'est 
mis  deux  fois  en  mouvement  ;  le  2'  corps  avait 
été  sur  pied  toute  la  nuit,  mais  n'avait  pas  bougé  : 
mafele  1"  corps,  composé  de  14,000  hommes,  est 
venu  se  placer  à  l'entrée  désignée  près  d'Auteuil. 
Heureusement  le  général  eut  la  prudence  de 
placer  ses  troupes  le  plus  près  possible  des  forti- 
fications, car  les  insurgés  ayant  ouvert  un  feu 
épouvantable  qui  dura  deux  heures,  les  boulets 
passèrent  par  dessus  la  tête  des  soldats  et  ne 
âr^nt  pas  de  m^l. 

Est-ce  que  cette  tentative  se  rattache  à  l'af- 
faire dont  vous  parlez  ? 

Ij/L.  VaJDOiral  Saisset.  —  Non,  c'est  une  af- 
faire antérieure.  C'est  une  personne  de  Passy 
qui  l'avait  mise  en  train. 

M.  le  Président. — Les  détails  que  vous  don- 
nez servent  à  éclairer  cette  étrange  figure  de 
Dombrowski  ;  mais  savez-vous  quelque  chose  de 
ses  relations  avec  les  Prussiens? 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Enger  m'a  dit 
qu'il  était  agent  de  Bismarck,  jet  m'a  dit  qu'il 
avait  de  lui  un  passeport  en  règle  et  qu'il  en 
obtenait  de  l'argent  quand  il  en  voulait.  Je  lui 
répondis  que  ce  n'était  pas  possible.  Il  me  déclara 
que  M.  de  Bismarck  avait  distribué  'plus  de 
irente-quatre  millums  à  V étranger  pour  ame- 
ner tout  ce  qu'il  j  avait  de  gredins  en  Europe  à 
Paris  pour  l'affitire  de  la  Colonne. 

M.  le  Président. — Est-ce  que  vous  connais- 
sez Enger  comme  un  personnage  sérieux? 

M.  l'amiral  Saisset.  ^  Je  ne  le  connais  pas 
du  tout,  je  crois  qu'il  a  été  arrêté,  mais  je  ne 
aaiS'pas  s'il  a  été  fusillé. 

Un  membre.  —  Mais,  Amiral,  si  vous  le  con- 
naissez si  peu,  comment  vous  faisatt-il  des 
confidences. 

IC.  l'amiral  Saisset.  —  Il  est  venu  &  Ver- 
iiailles  chercher  un  sauf-conduit.  Un  jour  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  ipe  dit  :  il  faut  que  je  le 
▼oie;  fait^lui  diça»pw  Y^ys^it  d^  Venir  à  Ver- 


sailles. Nous  étions  à  nous  promener  sur  la  ter- 
rasse, M.  Yeysset  et  moi  ;  celui-ci  me  dit  :  11  a 
promis  de  venir,  attendons-le,  il  sera  ici  à  cinq 
heures.  En  effet,  il  arriva  à  l'heure  dite;  il  ve- 
nait chercher  son  sauf-conduit.  Je  lui  dis  :  Si 
vous  voulez  prendre  la  peine  d'attendre  je  vais 
prévenir  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Je  courus 
prévenir  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  à  la  Pré- 
fecture, je  lui  dis  :  Je  viens  demander  pour  Enger 
un  sauf-conduit,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
ce  que  vous  lui  réservez... 

Un  membre.  —  Amiral,  vous  avez  dit  tout  ^ 
l'heure  que  vous  aviez  des  raisons  de  penser 
que  l'incendie  avait  été  soudoyé  par  des  agents 
bonapartistes. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  NonI  nonl  je  ne 
puis  vous  donner  que  le  résultat  des  conversa- 
tions qnq  j'ai  eues  avec  des  francs-tireurs»  un 
tas  de  gredins. 

Un  membre.  —  Vous  nous  avez  dit  que  trois 
des  maires  de  Paris  s'étaient  particulièrement 
montrés  hostiles. 

M.  l'axniral  Saisset.  —  C'est  Bonvalet, 
Mottu  ot  Aumayer.  Clemenceau  a  été  très  bi- 
zarre, il  m'a  fait  l'effet  d'un  homme  très  faible 
de  caractère. 

.M.  le  Président.  —  Vous  avez  fini  votre  dé- 
position, M.  l'Amiral,  je  vous  en  remercie. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Oui,  M.  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  — Nous  avons  deux  de  nos 
collègues  qui  attendent  leur  tour  pour  déposer. 
Si  vous  voulez,  nous  allons  suspendre  ujn  instant 
la  séance,  nt)us  la  reprendrons  à  quatre  beurea 


ANNEXES 

A  LA    DÉPOSITION  DE    M.    L'AMIRAL  SAISSET. 

Versailles  26  mars  1871. 

M.  le  Président  chef  du  pouvoir  exécutif, 

J'aiThonneur  de  vous  remettre meslettres  de 
commandement  des  gardes  nationales  delaSeine, 
reconnaissant  toute  mon  impuissance  à  conjurer 
la  situation. 

En  acceptant  lé  décret  concernant  les  élections 
de  Paris,  Messieurs  les  maires  élus  de  Paris,  me 
plaçaient  dans  ralternative,ou  de  pactiser  avec 
Témeute  en  l'acceptant  aussi  ;  ou  d'engager  une 
lutte  sanglante,  qu'ils  jugeaient  comme  moi 
trop  inégale. 

Après  avoir  invité  Messieurs  les  gardes  natîo- 
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naux  à  se  dissoudro  ^t  à  rentrer  chez  eux,  j*ai 
dû  rentrer  à  Versailles:  pour  éviter  de  devenir 
un  embarras  pour  le  gouvernement,  si  je  venais 
à  être  retenu  comme  otage,  par  le  comité  cen- 
tral; vous  rendre  compte  de  ma  conduite,  et 
vous  remettre  ma  démission. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 
Monsieur  le  Président, 
votre  très  obéissant  et  bien  dévoué  serviteur, 
Vice-Amiral  SAISSET. 

Paris,  24  mars  1871. 


Monsieur  le  Président,  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif, j'ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  des 
événements  de  Paris. 

Avant  d'çn  faire  le  récit,  il  y  a  lieu  de  rap- 
procher : 

Quelles  étaient  vos  instructions,  lorsque,  dans 
Tespérance  de  ooigurer  les  dangers  de  la  situa- 
tion de  la  capitale,  à  Taide  de  la  confiance  qu'un 
grand  nombre  de  mes  concitoyens  voulaient  bien 
m'accorderi  et  sur  leur  demande,  je  me  suis  mis 
à  votre  disposition  pour  me  rendre  de  Versail- 
les à  Paris j  avec  le  titre  de  commandait  en 
chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine. 

'En  voici  le  résumé  : 

«  Je  ne  vous  donne  pas  Vordre  d'aUer  à  Pa- 
n  ris\  mais  je  suis  heureux  de  votre  détermina- 
«  tion  de  vous  y  rendre,  comptant  sur  la  fer- 
»  meté  de  votre  caractère,  pour  tenter  de  con- 
»  tenir  les  envahissements  du  pouvoir  insurrec- 
»  tionnel  qui  est  venu  se  placer  à  Paris,  à  côté 
»  du  pouvoir  légal  de  l'Assemblée  nationale  sié- 
»  géant  à  Versailles. 

n  Résistez  avec  l'assistance  de  MM.  les 
n  maires  de  Paris  auxquels  je  donne  mes  pleins 
»  pouvoirs  pour  consentir  les  sacrifices  jugés 
»  nécessaires;  à  la  dernière  heure,  résistez  aux 
n  violences  de  la  faction  qui  opprime  notre 
»  grande  cité,  en  cherchant  tous  les  moyens 
f»  d'éviter  l'eifusion  du  sang  et  les  lyorreurs  de 
n  la  guerre  civile,  n 

Arrivé  le  19  mars  à  Paris,  j'examinai  d'ac- 
cord avec  MM.  les  maires  et  avec  les  officiers 
de  marine  qui  étaient  venus  se  grouper  autour 
de  moi,  toutes  les  faces  de  la  situation. 

L'Assemblée  nationale,  son  Gouvernement, 
notre  armée,  étaient  à  Versailles,  Les  frac- 
tions de  la  garde  nationale  qui  venaient  succes- 
sivement se  placer  sous  mon  autorité,  du  19 
mars,  dans  l'après-midi  au  20  au  soir,  étaient 
armées  généralement  de  fusils  à  piston  ou  à 


tabatière,  de  quelques  rares  chassepots,  reming- 
ton  et  sniders,  c'est-à-dire  de  cinq  espèces  d'ar- 
mes ;  les  munitions  insuffisantes,  avec  le  princi- 
pal dépôt  placé  à  Passy  ;  aucune  organisation 
pour  leur  répartition,  leur  transport;  pas  d'ar- 
tillerie ;  pas  de  vivres;  tous  mes  renseignements 
établissaient  que  le  21  au  matin  la  totalité  des 
forces  obéissantà  l'Assemblée  nationale,  s'éle- 
vait au  plus  pour  tout  Paris,  à  vingt  miUe  gar- 
des nationaux. 

Mes  communications  avec  l'armée  française 
campée  à  Versailles,  ne  pouvaient  s'établir  que 
par  Passy  et  Asnières,  c'est-à-dire  par  le  cours 
de  la  Seine  et  le  chemin  de  fer  de  Versailles, 
rive  droite.  Pour  les  assurer,  l'établissement 
d'un  vaste  camp  retranché  sur  les  hauteurs  du 
Trocadero,  armé  d'artillerie,  contenant  les  vi- 
vres et  munitions,  des  approvisionnements  et 
les  transports,  et  l'occupation  de  la  voie  ferrée 
de  la  gare  Saint-Lazare  à  Versailles  étaient  des 
mesures  d'urgence  et  de  sécurité,  indispensables 
à  prendre. 

Je  pris  position  avec  mes  forces  disponibles  à 
la  gare  de  Saint-Lazare  ;  au  Grand-Hôtel  (bou- 
levard des  Capucines);  à  la  Banque  et  à  la  Bourse; 
à  SaintSulpice  ;  d  Passy.  Ces  divers  centres  se 
reliaient  par  quelques  postes  volants,  sans  force 
ni  nombre  et  de  plus  séparés  par  des  positions 
fortement  occupées  par  l'insurrection. 

Messieurs  les  maires  de  Paris  se  placèrent  en 
permanence  à  la  mairie  du  2"  arrondissement, 
au  centre  du  quartier  de  la  Banque  et  de  la 
Bourse. 

Le  Comité  central  était,  à  l'Hôtel-de-Ville, 
'transformé  en  forteresse  armée  d'une  puissante 
artillerie  ;  le  sous-comité  était  établi  place  Ven- 
dôme sous  la  protection  de  redoutes  armées 
d'artillerie. 

La  totalité  des  forces  qui  lui  obéissaient,  s'é- 
levait le  21  mars  à  cent  mille  hommes,  gardes 
nationaux  ,  troupes  régulières  ,  garibaldiens, 
presque  tous  armés  de  chassepotç,  avec  environ 
cent  pièces  d'artillerie  ou  mitrailleuses.  L'or- 
ganisation militaire  préparée  de  longue  main, 
était  complète. 

Maîtres  de  toute  l'enceinte  continue  ;  arrê- 
tant les  trains  de  la  rive  droite  à  Asnières;  cou- 
pant mes  communications  avec  Passy  devenues 
impraticables  pour  des  transports  militaires; 
maîtres  des  hauteurs  de  Belleville  et  Mont- 
martre garnies  d'artillerie,  les  forces  insurrec- 
tionnelles enveloppaient  mes  divers  groupes, 
dont  la  retraite  se  trouvait  compromise,  fauta 
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de  point  d'appui  en  arrière,  tais  que  VElysée  et 
le  palais  de  TlDdustrie,  etc.  Messieurs  les  maires 
luttant  avec  énergie  et  patriotisme  contre  les 
demandes  successives  du  Comité  central;  ne 
cédant  que  pied  à  pied  les  concessions  arrachées 
par  la  violence,  voyaient  avec  désespoir  que  je 
n'avais  ni  la  farce  ni  le  nombre,  et  que  si  j'ordon- 
nais la  lutte,  toute. retraite  était  impossible  en 
cas  d*insuccès. 

Les  journées  des  21,  22,  23,  24  s'écoulèrent 
au  milieu  de  ces  difScultés,  réduit  à  prescrire 
aux  gardes  nationaux  qui  avaient  répondu  à 
mon  appel,  de  je  borner  à  la  défensive  dans  leurs 
positions. 

Messieurs  les  maires,  le  25  au  matin  avaient 
reconnu  qu'il  leur  était  impossible  de  ne  pas 
céder  aux  violences  du  Comité  central,  à  moins 
d'engager  une  lutte  à  main  armée,  par  trop  iné- 
gale. La  défection  de  trois  de  leurs  collègues, 
indiquait  d'ailleurs  qu'ils  avaient  bien  ju^é  la 
situation  au  point  de  vue  de  la  résistance  à 
main  armée. 

Après  la  déclaration  de  plusieurs  d'entre  eux 
qu'ils  .n'avaient  plus  qu'à  se  retirer  ou  à  accep- 
ter les  termes  du  décret  relatif  aux  élections 
inséré  dans  le  Journal  officiel  du  samedi  25  mars, 
me  laissant  toute  la  responsabilité  de  l'effusion 
du  sang,  si  j'engageais  la  lutte,  je  réunis  en  con- 
seil de  guerre  les  officiers  de  mon  état-major 
particulier  qui,  à  l'unanimité,  furent  de  mon 
avis  :  «  qu'aprèsla  capitulation  de  MM.  les  mai'- 
»  res,  il  ne  nous  restait  plus  qu'à  dissoudre  les 


>  éléments  insuffisants  de  résistance  que  f  avais 
»  pu  organiser  depuis  le  20  mars.  » 

J'adressais  l'ordre  écrit  suivant  aux  chefs  des 
divers  groupes  des  points  que  j'occupais. 

Le  vice-^mUral  commandant  en  chef  les  gardes 
nationales  de  la  Seine,  invite  MM.  les  gardes  na- 
tionaux à  rentrer  chez  eux. 

SAISSET. 

Tout  motif  pour  commencer  la  guerre  civile 
dans  des  conditions  que  mes  devoirs  d'honneur 
militaire  ne  me  permettaient  pas  d'envisager 
comme  praticables,  se  trouvait  enlevé,  et  il  ne 
nous  restait  plus,  ce  douloureux  devoir  rempli, 
qu'à  me  retirer  avec  mes  six  officiers.  J'en  don- 
nai l'ordre  à  2  h.  1/2  de  l'après-midi;  et  de  ma 
personne  je  partis  pour  Versailles,  pour  rendre 
compte  de  ma  conduite  au  Gouvernement,  dans 
les  circonstances  si  difficiles  où  MM.  les  maires 
élus  de  Paris  s'étaient  trouvés  placés. 

Par  mes  ordres,  toutes  les  archives  et  rapports 
furent  brûlés  avant  mon  départ,  pour  sauvegar- 
der l'existence  des  généreux  citoyens  qui  avaient 
cherché  à  m'aider  dans  ma  mission. 

Je  n'ai  plus  qu'à  ajouter  des  détails  à  l'en- 
semble de  ce  rapport. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 

Monsieur  le  Président^ 
Votre  très  obéissant  et  bien  dévoué  serviteur, 

SAISSET. 
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M  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  dire 
ce  que  tous  savez  de  rinsurrection  du  18  mars 
et  des  événements  auxquels  vous  avez  été 
mêlé. 

M.  SolUBlclier.  -*-  En  revenant  le  H  mars 
de  Bordeaux,  j'appris  que  les  canons  étaient  sur 
les  buttes  Montmartre.  Je  pensai  qu'ils  y  étaient 
fort  mal  ;  je  m'en  suis  inquiété  et  j'ai  voulu  aller 
voir  ce  qu'il  en  était.  J'allai  trouver  Clemen- 
ceau, que  .j'avais  connu  ayparavant,  et  je  lui  fis 
part  de  mon  désir  de  me  rendre  aux  buttes. 
Noué  7  allâmes  ensemble.  Nous  arrivâmes  à 
un  endroit  où  se  trouvait  un  officier.  Il  nous  dit  ; 
—  Vous  ne  pouvez  passer,  il  faut  un  ordre  du  co- 
mité central.  Clemenceau  répondit  :  <  Je  suis  le 
maire  ;  le  citoyen  Schoslcher  que  voici  est  repré- 
sentant ;  songez  que  si  vous  ne  nous  laissez  pas 
entrer,  vous  encourrez  une  certaine  responsabi- 
lité. >  Il  s'y  refusa  absolument.  Nous  allâmes  à 
un  autre  point,  dans  la  rue  des  Rosiers,  où  le 
malheureux  Clément  Thomas  et  le  général  Le- 
comte  ont  été  assassinés,  et  là  j'ai  retrouvé  ce 
même  homme  qui,  de  l'autre  côté,  nous  avait 
interdit  l'entrée  et  qui  nous  avait  devancé  en 
prenant  une  autre  voie.  Mais  en  même  temps, 
nous  trouvâmes  un  chef  de  bataillon  à  qui  nous 
nous  adressâmes,  et  qui  ne  fit  pas  d'objections  à 
ce  que  nous  pussions  voir  les  canons.  Nous 
fûmes  accompagnés  par  un  homme  que  je  ne  sa- 
vais pas  membre  du  comité  central,  mais  qui  l'é- 
tait; c'était  un  homme  fort  intelligent.  Arrivés 
sur  les  buttes,  je  dis  à  ceux  qui  gçirdaient  les 
canons  :  <  Vous  faites  une  chose  irrégulière  ; 
vous  constituez  un  Etat  dans  l'Etat;  vous  avez 
un  mot  d'ordre  ;  tout  cela  est  en  dehors  de  toute 
possibilité  de  gouvernement,  vous  devriez  nous 
rendre  tous  ces  canons.  Je  viens  rousses  de- 


mander comme  colonel  d'artillerie  de  la  garde 
nationale.  >  -^  J'étais  démissionnaire  depuis  la 
capitulation, mais  c'était  cependantàce  titre  que 
je  réclamais  ces  canons,  car  ils  n'appartenaient 
pas  à  l'Etat,  mais  à  la  garde  nationale;  il  nous 
avaient  été  donnés  par  la  souscription  du  Siècle 
d'abord,  par  Y  Association  des  Tailleurs  en- 
suite, et  aussi  par  Dorian,  qui  m'avait  dit  : 
«  Nous  n'avons  que  ce  moyen  de  les  sauver  des 
Prussiens,  c'est  de  vous  les  donner,  ils  seront 
considérés  comme  la  propriété  de  la  garde  na- 
tionale, et,  par  conséquent,  comme  n'apparte- 
nant pas  au  matériel  de  guerre  de  la  France.  » 
Je  leur  représentai  tout  cela,  et  je  leur  dis  : 
«  D'ailleurs,  que  pouvez-vous  en  faire?  j» 

L'un  d'eux  me  répondit:  •  Ce  que  nous  vou- 
lons en  faire,  nous  le  savons  bien.  Si  nous  livrons 
nos  canons,  on  nous  prendra  nos  fusils:  »  — 
ce  Maïs  dans  le  cas  où  on  vous  prendrait  vos  fu- 
sils, lui  dis-je,  avez-vous  l'intention  de  les  dé- 
fendre î  1  —  «  Oh  !  mon  Dieu,  non.»  —«Je  crois 
que  vous  ferez  beaucoup  mieux  de  me  rendre 
ces  pièces.  Voilà  ce  que  je  vous  propose  :  Je  vous 
écrirai  une  lettre  avec  plusieurs  des  représen- 
tants de  Paris,  je  me  mettrai  à  leur  tête  comme 
ex-colonel  de  la  garde  nationale  et  je  vous  in- 
viterai à  nous  rendre  les  canons  comme  appar- 
tenant à  la  garde  nationale,  et  je  vous  en  don- 
nerai un  reçu.  » 

L'homme  dont  je  parle  dit  :  <  C*est  peut-être 
le  meilleur  moyen  d'arranger  les  choses,  d'au- 
tant plus  que  si  on  venait  pour  nous  les  prendre, 
nous  som^pes  Français,  nous  serions  obligés  de 
les  défendre,  tandis  qu'ainsi  c'est  vous  qui  serez 
responsable.  »  Ce  qui  voulait  dire  :  Si  on  les 
tourne  contre  nous,  c'est  à  vous  que  nous  nous 
en  prendrons.  Je  me  suis  retiré  au  milieu  de 
18  MARS  41  , 
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ces  pourparlers.  Je  devais  le  soir  me  trouver 


dans  une  réunion  politique  qui  pouvait  durer 
assek  tard.  J'écrivis  à  mon  ami  Legouvé  ,  le 
membre  de  l'Institut  que  vous  connaissez  toUs, 
et  je  lui  dis  :  «  Voilà  ce  que  j'ai  fait,  il  faut  que 
j'écrive  une  lettre,  veuillez  la  rédiger  pour 
moi,  parce  que  j'ai  peur  de  ne  pas  en  avoir  le 
temps;  apportez-la  moi  demain  matin  entre 
huit  et  neuf  heures,  et  nous  terrons*,  n  II  était 
cinq  heures.  Legouvé  eut  riDccasidn  de  voir  l'a- 
miral Saisset  le  soir  même.  Il  lui  raconta  ce  que 
j'avais  fait,  et  lui  dit  :  Je  crois  que  nous  allons 
sortir  de  la  situation  irrégulière  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons. 

Par  malheur,  ou  plutôt  par  une  de  ces  fatali- 
tés qui  souvent  déconcertent  toutes  les  prévi- 
sions humaines,  l'amiral  Saisset  n*eut  pas  occa- 
sion de  voir  un  ministre  dans  cette  soirée,  et 
vous  savez  que  le  lendemain,  à  huit  heures  du 
matin,  on  fit  cette  expédition  qui  amena  la  ré- 
volution. 

Je  crois  donc  que  le  comité  central  n'avait  pas 
d'ahord  l'intention  de  faire  une  révolution  ;  je 
crois  qu'il  l'a  faite,  pour  ainsi  dire  poussé  par 
les  circonstances,  par  la  fatalité  qui,  amena«t 
les  troupes  à  fraterniser  avec  l'émeute,  a  fait 
tomber  dans  ses  mains  le  pouvoir  que  le  gou- 
vernement abandonnait  en  quittant  Paris.  Voilà 
ce  qui  s'est  passé  à  ma  connaissance  pour  les 
canons. 

Je  suis  allé  alors  à  la  mairie  du  second  ar- 
rondissement, et,  dans  la  nuit  du  19  au  20,  il  j 
eut  là  une  réunion  des  maires  à  laquelle  j'ai  as- 
sisté en  compagnie  de  plusieurs  autres  repré- 
sentants de  Paris  et  de  l'amiral  Saisset. 

Nous  avions  convoqué  le  comité  central  à 
cette  réunion.  Nous  lui  avons  représenté  qu'il 
était  un  pouvoir  irrégulier,  qu'il  ne  pouvait  pas 
réellement  représenter  la  ville  de  Paris,  qu'il 
serait  nécessaire  qu'il  rendit  les  mairies  aux 
maires  et  qu'Use  retirât;  que,  d'ailleurs,  aucun 
de  ceux  qui  le  composaient  n'avait  les  connais- 
sances pour  administrer.  Je  me  rappelle  à  ce 
propos  qu'un  maire  leur  dit  :  ««  Mais  enfin,  il  me 
faut  tous  les  jours  quinze  mille  francs,  et  vous 
êtes  hors  d'état  de  me  les  donner;  il  y  a  les 
pompes  funèbres,  etc.,  une  foule  de  dépenses 
nécessaires  auxquelles  il  vous  est  impossible  de 
faire  face.  «  Il  fut  donc  convenu  que  les  mairies 
seraient  remises  le  lendèmaib  entre  les  mains 
des  maires  et  que  le  pouvoir  municipal  leur  se- 
rait rendu.  Cette  séance  dura  longtemps.  Les 
membres  du  comité  central  qui  y  assistèrent 


furent  un  nommé  Varlin,  un  nommé  Jourde,  un 
nommé  Moreau  et  un  quatrième  qui,  je  croii, 
s'appelait  Dereure,  mais  je  n*en  suis  pas  bien 
sûr. 

Dans  tous  les  cas,  ceci  importe  peu.  La  con- 
vention fut  faite.  Je  me  rappelle  encore  qu'il 
7  eut  un  des  membres  de  la  réunion  qui  dit 
quelque  chose  de  désagréable  à  l'amiral  Saisset; 
j'en  fus  un  peu  blefeé,  et  je  dis  à  l'amiral  :  «  Il 
Vaut  mieux  que  voiis  vous  en  alliez  d'ici;  n  et  en 
efi'et,  nous  sortîmes  ensemble.  Je  crois  qu'il 
était  deux  ou  trois  heures  du  matin.  Ce  traité 
là  n'a  pas  été  tenu.  Le  Comité  central  nous  a 
manqué  de  parole  le  lendemain. 

Quand  les  maires  sont  allés  le  lendemain  pmir 
reprendre  les  mairies,  ils ,  y  ont  trouvé  les 
maires  du  Comité  central  qui  n'ont  pas  voulu  les 
leur  remettre. 

Deux  ou  trois  jours  après,  nous  étions  à  la 
mairie  du  second  arrondissement,  lorsqu'est 
arrivé  le  général  Brunel  qui  venait  du  premier 
arrondissement,  où  M.  Méline^  le  tnaire»  que 
j'avais  vu  dans  la  matinée,  m'avait  prié  de  faire 
un  discours  aux  gardes  nationaux  qui  se  rassem- 
blaient à  cette  mairie,  en  même  temps  que 
d'autres  bataillons  se  réunissaient  à  la  mairie 
du  deuxième  arrondissement,  à  la  gare  du  che- 
min de  fer  de  Versailles  et  à  Saint-Sulpice.  Je 
parlai  aux  gardes  nationaux  qui  étaient  là,  et  ils 
étaient  dans  de  très-bonnes  disj^osi tiens,  lorsque 
quelques  instants  après  arriva  le  général  Bru- 
nel avec  trois  bataillons  et  trojs  pièces  de  canons, 
demandant  que  les  élections  Vnunicipales  se  fis- 
sent dans  le  plus  court  délai. 

L'amiral  Saisset  nous  avait  toujours  dit  que 
le  gouvernement  lui  avait  fait  la  recommanda- 
tion expresse  d'éviter  l'effusion  du  sang  à  tout 
prix. 

M.  Méline  pensa  que  c'était  en  effet  ce  qu'il  y 
avait  de  mieux  à  faire;  il  ne  se  trouva  pas  assez 
fort  pour  engager  la  lutte.  Nos  forces,  en  effet, 
ne  commençaient  à  s'organiser  que  depuis  trois 
jours.  Nous  avions  fait  entrer  12  mitrailleuses 
dans  la  èour  de  la  mairie,  mais  nous  n'avions 
pas  encore  les  munitions.  M.  Méline  fit  un  com- 
promis avec  le  général  Brunel  qui  se  diôait  dé^ 
légué  du  Comité  et  qui  dit  que  les  élections 
pouvaient  avoir  lieu,  je  crois,  le  30.  Enfin,  un 
jour  fut  Ûxé.  Alors,  il  vint  avecle  général 
Brunel  au  second  arrondissement  où  nous  nous 
étions  réunis  avec  une  grande  partie  des  mai- 
res. Le  général  Brunel  eutra  avec  tous  les  offi- 
ciers de  ses  trpis  bataillons.  Il  y  eut  une  très- 
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longue  conyersation  à  laquelle  je  préBidai,  et 
l'on  discuta  très-longtemps.  Enfin,  il  fut  con- 
venu que  les  élections  auraient  lieu,  je  crois, 
le  30;  le  traité  fut  fait,  il  fut  accepté  par  les  offi- 
ciers qui  étaient  là,  par  les  maires  et  les  repré- 
sentants qui  étaient  là  et  tout  fut  convenu. 

Ils  se  retirèrent  à  peu  prés  à  trois  heures 
et  demie  ou  quatre  heures,  après  une  longue 
conférence,  et  je  me  rappelle  que  l'amiral  Sais- 
set  qui,  prohahlement,  avait  entendu  parler  de 
ce  qui  venait  de  se  passer,  envoya  son  aide  de 
eamp^  et  qu'en  apprenant  cet  arrangement,  il 
dit  :  «  C'est  ce  qu*il  y  avait  de  mieux  à  faire,  i 
Je  oe  sais  si  Tamiral  Saisset  vous  a  parlé  de  ces 
circonstances)  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
ratifierait  ce  que  je  dis  ici.  Je  me  rappelle  que 
son  aide  de  camp  était  appuyé  sur  le  dos  de  mon 
fauteuil  et  qu'il  avait»  par  conséquent,  assisté  à 
cet  entretien.  Le  soir,  sont  arrivé  de  THôtel- 
de-Vilie  deux  délégués  du  Comité  central  (car 
il  n'y  avait  pas  encore  de  Commune);  ils  ont  dit 
que  les  hataillons qui  étaient  venusle  matinetles 
chefs  qui  avaient  parlé  n'avaient  aucune  autori« 
té  pour  traiter;. que  le  Comité  ne  pouvait  rati- 
fier ce  qui  avait  été  convenu  et  qu'il  demandait 
que  les  élections  eussent  lieu  le  dimanche.  Il 
s'agissait  d'une  différence  de  quelques  jours; 
l'Assemblée  avait,  je  crois,  autant  que  je  puis 
me  le  rappeler,  fixé  les  élections  au  3  avril.  Nous 
n'avons  pas  cru,  çà  a  été  du  moins  ma  pensée  et 
celle  de  la  réunion,  qu'il  fallut  livrer  bataille 
sur  ce  point  là  et  nous  avons  cédé.  Voilà  tout 
ce  que  je  sais  relativement  à  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  mairies  avec  le  Comité  central. 

Trois  fois  nous  avons  eu  à  traiter  avec  le  Co- 
mité central  et  trois  fois  il  nous  a  manqué  de  pa- 
role ;  il  nous  a  trompé. 

Voilà  ce  que  je  me  rappelle  des  événements 
qui  ont  procédé  l'élection  de  la  Commune. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Commune,  je  ne  sais 
rien  de  particulier,  et  vous  deves  en  savoir  au 
moins  autant  que  moi. 

Vous  savez  que  dans  les  premiers  jours,  plu* 
sieurs  maires  de  Paris  élus  membres  de  la  Com- 
mune ont  assisté  à  la  séance^  et  que  voyant  la 
tournure  qu'y  prenaient  leâ*  affairés  et  l'esprit 
qui  présidait  à  la  discussion,  ils  ont  donné  leur 
démission  qui  a  été  suivie  de  celle  de  plusieurs 
autres  membres. 

Voilà  ce  que  je  puis  me  rappeler,  si  quelques- 
uns  d'entre  vous  ont  des  questions  à  me  faire, 
j'y  répondrai. 

ii.  de  kàinnévilié.  —  ie  demanderai. à 


M.  Schœlcher  quelle  part  il  a  été  en  position  de 
prendre  à  la  rédaction  de  l'affiche  qui  a  paru  sur 
les  murs  de  Paris. 

,  M.  Schœlcher. — L'affiche  de  l'amiral  Sais- 
set  a  été  publiée  par  Tamiral  Saisset  au  Grand- 
Hôtel,  et  je  n'ai  pris  aucune  part  à  sa  rédaction. 

M.  de  Rainneville.  -^Vous  n'êtes  pas  d'ac- 
cord avec  les  déclarations  de  l'amiral.  Je  ne 
voudrais  pas  vous  mettre  en  contradiction  avec 
lui,  mais  il  a  dit  qu'il  était  complètement 
étranger  à  l'affichage  et  à  la  publication  de  cette 
proclamation;  qu'en  effet,  il  l'avait  signée,  mais 
qu'il  n'avait  pas  donné  le  bon  àtirer,  que  c'é- 
taient les  maires  de  Paris  qui  l'avaient  fait 
afficher. 

M.  Schoelelier.  —  C'est  possible,  je  ne  le 
contredis  pas.  Je  dis  seulement  que  moi,  je  n'en 
ai  eu  connaissance  qu'en  la  lisant  sur  les  murs, 
et  que  je  n'ai  point  assisté  à  la  réunion  des 
maires  où  l'afiSchage  aurait  été  décidé. 

M.  le  Préaident.  —  Comment  s'est  faite 
cette  proclamation  ?  A-t-ella  été  débattue  dans 
la  réunion  des  maires  dont  vous  parliez  tout  à 
l'heure? 

M.  Schoeleher.  —  Cette  proclamation  qui 
a  été  insérée  dans  tous  les  journaux  n'a  été  dé- 
battue dans  aucune  des  réunions  des  maires 
auxquelles  j'ai  assisté. 

Un  membre > — ^Je  demanderai  à  M.  Schœlchar 
quelles  étaient  les  personnes,  antres  que  les 
maires^  qui  assistaient  à  la  réunion  où  cette  pro- 
clamation a  été  signée  ?  T  avait-il  des  membres 
de  l'Assemblée? 

M.  Schœloher»  -^  Tous  ceux  qui  y  ont  as-- 
sisté  ont  signé.  Sans  avoir  la  prétention  de  me 
nommer  le  premier,  je  déclare  que  j'en  étais. 
Il  y  avait  aussi  MM.  Lockroy,  Floquet,  Tolain» 
Clemenceau  et  Greppo. 

[/nm^nibre.  — Queljour  aeu  lieu  cette  dé- 
libération? 

M.  SchOBlcher.  —  C'est  le  jour  où  l'on  a 
décidé  que  l'élection  aurait  lieu. 

Un  membre.  —  Quel  fut  le  sens  de  la  dis- 
cussion? Quelqu'un  a-t-il  soutenu  que  ce  que 
voulait  faire  le  comité  central  était  illégal? 

M.  Schœlcher.  —  Les  maires,  les  adjoints 
et  tous  les  représentants  l'ont  soutenu. 

Un  membre.  —  Mais  i^t^^n  soutenu  que 
les  élections  qu'on  allait  faire  en  dehors  du 
gouvernement  et  de  l'Assemblée  nationale, 
étaient  une  chose  illégale;  qu'on  n'aurait  pas  le 
droit  de  les  faire  et  qu'elles  constituaient  une 
sorte  de  révolte? 
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M.  Schœlcher.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas  ; 
je  ne  le  crois  pas.  Cependant,  cela  est  possible  ; 
d'autant  plus  que  ce  traité  a  été  fait  avec  Tap- 
probation  des  membres  qui  étaient  là.  Nous  Ba- 
yions tous  que  nous  faisions  un  acte  illégal, 
parce  que  nous  y  étions  forcés  pour  éviter 
Teffusion  du  sang.  Je  suis  d'autant  plus  dispqsé  à 
croire  que  quelqu'un  Fait  dit  que  c'était  la 
réalité  la  plus  complète  et  la  plus  absolue. 

Un  membre.  —  Je  désire  savoir  si  une 
discussion  s'est  engagée  sur  ce  point.  Les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ont-ils  discuté 
nettement  et  positivement  sur  ce  point?  Ou,  au 
contraire,  en  présence  de  la  force  majeure  qui 
semblait  dominer  la  situation,  ont-ils  gardé  le 
silence  ? 

J'ai  peut-être  tort  d'insister  sur  ce  sujet; 
mais,  à  mes  yeux,  ce  qui  s'est  passé  ce  jour- 
là  entre  les  maires  et  le  comité  central, 
constitue  le  fait  le  plus  grave  et  le  plus 
considérable  de  l'insurrection  de  Paris,  à  cause 
des  conséquences  qui  ont  dû  en  résulter.  Voilà 
pourquoi  je  désirerais  savoir  trôs-exacteraent 
quelle  a  été  la  part  de  chacun  dans  un  acte  aussi 
important. 

M.  Schœlcher.  —  L'attitude  de  chacun  est 
indiquée  par  le  fait  lui-même.  Quant  à  moi,  si 
cet  arrangement  était  à  refaire,  je  déclare  que 
je  le  ferais  encore  et  que  j'en  accepte  toute  la 
responsabilité.  Maintenant,  a-t-on  discuté  ou 
n'a-t-on  pas  discuté  la  légalité  du  fait,  c'est  ce 
que  je  ne  saurais  dire.  Je  suis  très-disposé  à 
croire  que  plusieurs  des  personnes  présentes 
ont  déclaré  que  ce  qui  se  faisait  était  illégal, 
mais  qu'elles  cédaient  à  la- force.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  se  soit  engagé  à  cet  égard  une  dis- 
cussion en  règle. 

M.  Vacherot.  —  Quels  sont  les  maires  quj 
ont  signé  ? 

Un  me>nbre.  —  M.  Dubail  a-t-il  signé? 

M.  Schœlcher.  —  Je  ne  vois  pas  sa  signa- 
ture; mais  il  assistait  à  la  réunion. 

U7i  membre.   —   Je  *  sais  qu'il  .j  a  pris 
part. 

M.  Schœlcher.  —  Ce  que  vous  me  dites-la 
me  rappelle,  qu'après  cette  séance,  je  rencon- 
trai M.  Dubail  qui  avait  assisté  à  la  discussion 
et  qui  n'avait  pas  protesté  contre  le  fait;  il 
m'a  dit  n'avoir  pas  signé.  Je  vous  dirai  que  moi- 
même  j'avais  d'abord  refusé  de  signer,  et  l'on 
pourrait  constater  que,  parmi  les  signatures 
qui  ont  été  envoyées  à  l'imprimerie  Dubuisson, 
la  mienne  ne  figure  pas.  Après,  j'ai  réfléchi,  je 


me  suis  dit  que,  bien  que  l'acte  ne  fût  pas  ré- 
gulier, comme  j'avais  assisté  à  la  discussion  et 
que  j'en  acceptais  la  responsabilité,  je  devais 
signer,  et  c'est  alors  seulement  que  j'ai 'été 
porter  ma  signature. 

M.  Dubail  assistait  à  la  discussion,  mais  je  ne 
saurais  dire  s'il  a  discuté  l'IUégalité^de  l'acte. 
Même  membre,  —  Je  crois  le  tenir  de  M.  Du- 
bail lui-même  qui  m'a  dit  avoir  pris  une  part 
très- vive  à  la  discussion. 

M.  Schœlcher  .—Je  ne  voudrais  pas  le  nier; 
seulement,  je  déclare  très-hautement  ne  pas 
me  rappeler  que  H.  Dubail  ait  spécialement 
déclaré  que  c'était  un  acte  illégal  ou  qu'il  lût 
même  porté  la  discussion  sur  ce  terrain-là.  Nous 
étions  peu  disposés  à  nous  livrer  à  une  dis- 
cussion de  cette  nature,  nous  trouvant  en  face 
de  faits  accomplis  et  d'un  mouvement  armé 
très-considérable.  Déjà, au  premier  arrondisse-^ 
ment,  nous  avions  pensé  qu'il  valait  mieux 
éviter  l'effusion  du  sang  et  ne  pas  nous  engager 
dans  une  collision  où  nous  n'étions  pas  sûrs,  à 
ce  moment-là  du  moins,  d'être  les  plus  forts. 
Car  il  n'y  avait  que  deux  jours  que  nous  nous 
organisions,  et  nous  n'avions  pas  de  munitions. 

M.  le  Président.  —  M.  Louis  Blanc  as- 
sistait-il à  cette  réunion? 

M.  Schœlcher.  —  Non. 

Un  m^emire.  —  Je  désirerais  connaître  exac- 
tement la  date  de  la  réunion. 

M.  Schœlcher.  —  Il  serait  bien  facile  de  la 
savoir.  C'était,  je  crois ,  la  veille  des  élections 
qui,  si  je  ne  me  trompe,  ont  eu  lieu  le  diman- 
che 26.  Ce  serait  donc  le  25,  dans  la  journée 
du  samedi.  On  pourrait,  du  reste,  s'en  assurer 
en  compulsant  les  journaux  de  l'époque  qui  en 
ont  certainement  parlé. 

Un  "tiiembre.  —  Je  voudrais  savoir  les  noms 
des  maires  qui  ont  signé. 

M.  Schœlcher.  —  Ces  noms  sont  sur  l'affi- 
che; j'en  ai  là  un  exemplaire  que  je  puis  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Commission. 

M.  le  Président.  —  I^  Commission  accepte 
volontiers. 

M.  Schœlcher.  —  Je  vaia,  du  reste,  vous 
lire  les  noms.  Ce  sont  : 

Dans  le  V*  arrondissement  :  «  M.  Adolphe 
Adam  et  Meline,  adjoints.  >»  —  Je  ne  sais  pas 
qui  était  maire. 

Un  membre,  —  M.  Adam  remplissait  les 
fonctions  de  maire. 

M.  Schœlcher.  —  Peut  le  2^  arrondisse- 
ment, il  y  a  :  «  MM.  Emile  Brelay  et  Loiseau- 
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Pinson,  adjoints.  » — M,  Tirard,  qui  était  maire, 
86  trouvait  en  ce  moment  à  Versailles,  à  TAs- 
semblëe.  Mais  M.  Tirard,  dans  une  affiche  qui 
a  été  apposée  le  lendemain,  a  déclaré  qu'il  ad- 
hérait à  la  convention. 

Dans  le  3^  arrondissement,  il  y  avait  : 
«  MM.  Bonvalet,  maire,  etCh.  Murât,  adjoint.» 

Dans  le  4'  arrondissement  :  «  MM.  Vautrain, 
maire.  De  Châtillon  et  Loiseau,  adjoints.  >» 

Dans  le  5®  arrondissement  :  «  MM.  Jourdan 
et  CoUin,  adjoints.  » 

Dans  le  6®  arrondissement  :  «  M.  A.  Leroy, 
adjoint.  » 

Il  y  avait  encore,  autant  que  je  puis  me  le 
rappeler,  M.  Ernest  André ,  banquier,  qui  était 
.  présent  à  la  réunion  et  qui  n*a  pas  signé. 

M.  Vacherot.  —  M.  Alfred  André  qui  est 
maintenant  maire  du  neuvième.arrondissement? 

M.  Schœldier.  —  Celui  qui  a  remplacé 
M.  Desmarest. 

Voici  la  suite  des  signatures  : 

9«  arrondissement  :  «  M.  Desmarest ,  maire^ 
E.  Ferry,  André,  Nast,  adjoints.  *> 

10«  arrondissement  :  «  M.  Murât,  adjoint.  >* 

11«  arrondissement  :  *•  J.  Mottu,  maire,  Blan. 
chon,  Poirier,  Tolain,  adjoints.  » 

12^  arrondisssement  :  «  Greppo,  maire,  De* 
nizot,  I)umas,  Turillon,  adjoints.  » 

13«  arrondissement  :  «  Combes,  Léo  Meillet, 
adjoints.  » 

15«  arrondissement  :  «  Jobbé-Duval,  Sextus- 
Michel,  adjoints.  »> 

16"  arronâissement  :  «  Chaudey,  SeveiBtre, 
adjoints.  » 

17»  arrondissement:  a  FrançoisFavre,  maire, 
Malon,  Villeneuve,  Cacheux,  adjoints.  » 

18*^  arrondissement  :  «  Clemenceau,  maire , 
J.-B.  Lafont,  Jaclard,  adjoints.  » 

19«  arrondissement  :  •  Deveaux,  Satory,  ad- 
joints, n 

Puis  les  représentants  de  Id  Seine  présents  à 
Paris  : 

«  MM.  Lockroy,  Floquet, Tolain.  Clemenceau, 
V.  Schœlcher,  Greppo,  et  enfin  les  délégués  du 
Comité  central  de  la  garde  nationale  :  G.  Ar- 
nold et  Ranvier.  » 

Un  nieinhre,  —  M.  Schœlcher  a-t-il  eu  con- 
naissance, comme  M.  l'amiral  Saisset,  que  les 
maires  aient  pu  se  croire  autorisés  à  procéder  à 
cette  élection,  d'après  le  plein  pouvoir  qui  leur 
aurait  été  donné  par  le  Chef  du  pouvoir  exé- 
cutif? 

M.  Schœlcher.  -  Cela  n'a  jamais  été  dit 


dans  la  réunion.  Seulement,  je  crois  qu'ils  ont 
agi,  dans  ce  cas  là,  je  ne  dirai  pas  légalement, 
mais  comme  étant  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment à  faire  cette  tentative. 

M.  le  Président.  —  S'il  n*y  a  plus  de 
questions  à  faire  relativement  aux  élections,  la 
parole  est  à  M.  de  Bainneville  pour  faire  une 
autre  question. 

M.  de  Rainneville. — J'ai  l'honneur  de  de- 
mander à  M.  Schœlcher  s'il  a  encouragé  ou  dé- 
couragé les  efforts  de  l'amiral  Saisset  dans  la  ré- 
sistance qu'il  t&chait  de  faire  à  la  tète  des  gar- 
des nationaux  dévoués  à  l'ordre,  résistance  qui 
avait  une  certaine  puissance,  puisque  l'amiral 
avait  encore  son  quartier-général  au  Grand- 
Hôtel  ;  qu'il  pouvait  occuper  Passy  et  qu'il  avait 
la  gare  Saint-Lazare. 

M.  Schœlcher. —  Puisque  je  travaillais  à  la 
résistance,  je  n'aurais  pu  donner  des  encourage- 
ments que  dans  ce  sens.  Je  n'ai  vu  l'amiral 
Saisset  que  le  matin  du  jour  où  il  a  quitté  Paris, 
et  vous  connaissez  assez  l'amiral  Saisset  pour 
savoir  qu'il  n'a  besoin  d'être  encouragé  ni  dé- 
couragé, quand  il  s'agit  de  faire  son  devoir 
avec  énergie.  S'il  s'est  retiré,  c'est  qu'il 
n'avait  pas  de  forces  suffisantes  pour  combattre. 
Mais  je  ne  l'ai  pas  vu  au  moment  où  il  s'est  re- 
tiré; je  ne  l'ai  vu  que  le  maiin,  et  il  ne  m'a  pas 
dit  qu'il  eût  l'intention  de  se  retirer  le  soir.  Je 
ne  sais  pas  même  à  quelle  heure  il  a  opéré  sa 
retraite.  Je  sais  seulement  que  l'ordre  du  jour, 
par  lequel  il  a  dit  aux  gardes  nationaux  de  ren- 
trer chez  eux,  a  été  distribué  à  sept  heures  du 
soir. 

M.  de  Rainneville.  —  Les  journaux  ont  ré- 
pété que  M.  Schœlcher  aurait  dit  qu'il  se  passait 
à  Versailles  des  événements  qui  pouvaient  em- 
pêcher les  gardes  nationaux  de  se  battre  pour  la 
cause  de  l'Assemblée. 

Il  a  pu  arriver  dans  ces  moments  de  troubles 
que  les  gardes  nationaux  qui  connaissaient 
mieux  M,  Schœlcher  que  l'amiral  Saisset, 
aient  pensé  que  l'amiral  avait  reçu  de  lui 
l'opinion  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  avec 
la  garde  nationale,  ^t  qu'il  fallait  laisser  aller 
les  choses  à  la  grâce  de  Dieu. 

M.  Schœlcher.  —  Messieurs,  vous  connais- 
sez ces  paroles  :  ««  Calomniez,  calomniez,  il  en 
rci-tera  toujours  quelque  chose.  »  Ceci  a  été  pu- 
blié dans  le  journal  Le  Soir.  Je  l'ai  démenti  de 
la  manière  la  plus  catégorique.  Ce  journal  n'a 
pas  inséré  ma  lettre,  que  j'ai  alors  publiée  dans 
le  Sièck  et  dans  VAvenir  national. 
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Depuis  hier  ou  avant-hier,  unM.Georgies  Pe- 
tit,qu6je  ne  connais  pas^affirmede  nouveauque 
oe  sont  mes  paroles  au  Grand-Hôtel  qui  auraient 
amené  la  dissolution  de  Tarmée  de  Tordre.  Je 
lui  ai  donné  •\in  démenti  formel  dans  le  Siècle 
et  dansVADenir  national  d'aujourd'hui.  Je  lui 
ai  répondu  qu'il  était  absolument  faux  que 
j'eusse  jamais  prononcé  les  paroles  qu'il  préten- 
dait avoir  entendues  de  ma  bouché,  et  je  déclare 
ici  de  nouveau  que  c'est  absolument  faux.  La 
preuve^  c'est  que  cet  homme  se  met  en  contra- 
diction avec  lui-même  dans  son  récit,  qui,  je 
l'espère  bien,  sera  démenti  par  leûls  de  M.  Vic- 
tor Lefranc.  Tl  faut  vous  dire  que  quand  je  suis 
allé  au  Qrand-Hôtel  pour  la  première  fois,  je 
rencontrai  un  jeune  officier  d*état-major  qui 
me  dit  :  c  Colonel,  je  suis  le  fils  d'un  de  vos 
amis,  de  M.  Victor  Lefranc.  »»  Je  lui  répondis  : 
«  Je  suis  très*heureux  de  faire  votre  connais- 
sance, vous  me  servirez  d'aide  de  camp.  »  Je 
n'étais  pas  colonel  de  la  ligne,  mais  bien  colonel 
d'artillerie,  et  cependant  j'avais  le  droit  de 
prendre  un  chef  d'état-mnjor  pour  mon  aide  de 
camp.  Quand  la  première  lettre  à  laquelle  j'ai 
lait  allusion  a  été  publiée,  j'ai  dit  à  M.  Victor 
Lefranc  :  <  Puisque  votre  fils  était  là,  je  vou- 
drais bien  qu'il  dît  si  j'ai  prononcé  de  pareilles 
parolesdansle  discours  que  j'ai  fait  àce  moment.» 

Ici,  je  m'interromps  afin  de  rendre  mon  récit 
plus  clair  et  plus  complet.  Ce  jour-là,  je  suis 
allé  le  matin  au  Grand-Hôtel  où  j'ai  vu  l'ami- 
ral Saisset,  qui  n'avait  pas  encore  pris  de  réso- 
lution. J'étais  retourné  àla  mairie  du  deuxième 
arrondissement,  quand,  vers  quatre  heures,  un 
officier  vint  me  dire  :  «  Les  gardes  nationaux 
réunis  au  Grand-Hôtel  sont  "fort  agités  ;  nous 
serions  très-heureux  si  vous  vouliez  bien  venir 
leur  parler  et  les 'calmer.  » 

M.  Floquet,  qui  était  là,  s'offrit  à  m'accompa- 
gner;  je  lui  dis  que  je  ne  demandais  pas  mieux, 
et  il  vint  avec  moi.  Il  était  alors  peut-être  qua- 
tre heures  ou  quatre  heures  et  demie.  Je  montai 
sur  le  perron  qui  est  situé,  comme  vous  le  savez, 
dans  la  cour  du  Grand-Hôtel,  et  c'est  de  là  que 
je  prononçai  quelques  paroles.  Mais  je  n'ai  pas 
dit  un  mot  de  la  prétendue* lieutenan ce  générale 
du  duc  d'Aun^ale,  qui  aurait  été  proclamée  à 
Versailles,  car  je  n'ai>eu  connaissance  de  ce 
bruit-là  qu'à  l'hôtel  même. 

La  seconde  lettre  dont  j'ai  parlé  a  été  publiée 
hier,  et,  comme  je  me  trouvais  à  Paris,  je  suis 
allé  au  Grand-Hôtel,  pensant  que  l'administra- 
teur pourrait  me  donner  quelques  renseigne- 


ments. Or, on  m*a  dit  justement  une  chose  qui 
me  servira  beaucoup,  c'est  que  le  bruit  de  la 
lieutenancegénérale  du  duc  d'Aumale  proclamée 
à  Versailles,  aurait  été  connu  dans  le  Grand- 
Hôtel  plusieurs  heures  avant  mon  arrivée.  Ceci 
contreditlepremier  récit  du  Soir,  qui  disait  que 
j'avais  fait  cette  révélation  dans  mon  discours. 

M.  de  Rainneville.  —  Je  vous  demande 
pardon  d'avoir  soulevé  cette  question.  Dès  l'ins- 
tant où  vous  démentez  le  fait,  je  n'insiste  pas. 

M.  Schœlcher.— Si  j'y  avais  vu  un  soupçon, 
je  n'y  aurais  pas  répondu,  et  je  ne  répondrai 
jamais  à  aucune  question  de  ke  genre.  Mais 
je  suis  très-heureux  d'expliquer  les  choses 
devant  la  Commission,  afin  qu^elle  voie  ce  que 
peut  faire  la  calomnie  en  pareil  cas.  Je  lui  de- 
mande donc  la  permission  d'achever  mon  récit. 
Je  rencontrai  un  jour  sur  le  boulevard  un  mon- 
sieur qui  me  dit  :  «  Vous  ne  me  reconnaissez 
pas,  mon  colonel,  je  suis  le  major  du  Grand- 
Hôtel;  j'ai  été  nommé  par  l'amiral  Saisset.  » 

Je  lui  répondis  :  «  Je  suis  très-heureux  de 
vous  rencontrer,  car  vous  devez  vous  rappeler 
le  discours  que  j'ai  prononcé  au  Grand-Hôtel.  » 
Puis,  je  lui  demandai  si  j'avais  parlé  de  la  lieu- 
tenanceT.  Il  me  répondit:  «Pas  le  moins  du 
monde.  »  Le  fils  de  Victor  Hugo,  qui  se  trouvait 
là,  fit  la  même  déclaration. 

Il  parait  que  mes  calomniateurs  ont  vu  que  la 
chose  ne  pourrait  pas  passer  comme  cela.  Aussi, 
le  monsieur,  que  j'ai  nommé  tout  à  l'heure,  dit 
dans  la  lettre  qu'il  a  publiée  hier,  que  je  suis  ar- 
rivé au  Grand-Hôtel,  que  j'ai  prévenu  plusieurs 
artilleurs  que  j'avais  une  communication  à  leur 
faire,  que  je  les  ai  menés  dans  un  petit  réduit 
du  Grand-Hôtel  et  que  c'est  là  que  je  leur  ai  fait 
la  confidence  concernant  le  duc  d'Aumale.  A. 
partir  de  ce  moment,  ce  bruit  se  serait  répandu 
dans  le  Grand-Hôtel.  Je  vous  fais  juge  do  ce 
subterfuge.  Du  reste,  j'ai  donné  un  démenti 
formel  à  cet  homme  ;  nous  verrons  ce  qu'il  ré- 
pondra. 

M.  Vacherot.  -^  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  adresser  une  question?  Vous  n'y  répon- 
drez pas,  si  vous  la  trouvez  trop  indiscrète.  Elle 
ne  vous  concerne  pas,  saivs  quoi  vous  n'y  trou- 
veriez, j'en  suis  convaincu,  aucune  indiscrétion. 
Mais  il  s'agit  d'une  autre  personne,  d'un  de  nos 
collègues,  de  M.  Floquet,  en  un  mot,  à  qui  l'on 
a  attribué  la  propagation  de  cette  nouvelle.  Je 
dois  dire  que  malgré  les  bruits  qui  ont  couru  à. 
ce  sujet,  jd  n'y  aI  jamais  attaché  d'importance. 

M.  Schoelclier.  —  Je  ne  me  rappelle  pas 
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cela.  Je  sais  bien  qu'on  a  attribue  le  fait  à 
M.  Floquet.  Hais  Tadministrateur  du  Grand- 
Hôtel  m'a  dit  que  la  première  personne  qui  avait 
prononc<$  ces  paroles  était  un  colonel  de  la  mo- 
bile qui  se  trouvait  alors  dans  Thôtel.  Je  ne  crois 
pas  devoir  dire  son  nom,  bien  qu'il  me  Tait 
donné  ;  il  jugera  lui-même  sMl  lui  convient  de 
le  faire  cohnaitre.  C'est  à  ce  propos -là  qu'il  me 
disait  :  «  Le  bruit  avait  été  répandu  dans  l'hô- 
tel, plusieurs  heures  avant  que  vous  n'y  vinssiez, 
par  ce  colonel.  » 

M.  de  Rainneville.  — Ces  paroles  évidem- 
ment ne  pouvaient  avoir  d'importance  que  dans 
la  bouche  de  M.  Schœloher  arrivant  de  Ver- 
sailles. 

M.  Delpit.  —  Je  voudrais  prier  M.  Schœl- 
cher  de  nous  dire,  en  sa  qualité  d'ancien  colo- 
nel de  la  garde  nationale,  son  opinion  person- 
nelle sur  la  possibilité  qu'il  y  avait,  au  moment 
où  l'amiral  Saisset  s'est  retiré,  de  garder  des 
positions  importantes  comme  Passj,  la  Muette, 
l'Ecole  militaire,  le  quartier  de  la  Banque,  le 
Grapd-Hôtel. 

M.  Sohœloher.  -*-  Il  est  bien  difficile,  pour 
moi,  de  répondre  à  cette  question.  D  abord,  je 
ne  suis  pas  militaire  et  je  ne  puis  avoir  que 
mon  opinion  personnelle  li-dessus.  L'amiral 
Saisset  au  contraire  est  un  militaire,  un  homme 
de  guerre,  dont  personne  au  monde  ne  peut 
contester  l'énergie  et  le  courage,  et,  s'il  a  jugé 
la  résistance  impossible,  c'est  que  certainement 
elle  devait  l'être. 

Cependant,  voici  mon  opinion  personnelle, 
que  je  ne  puis  nullement  metti'e  en  parallèle 
avec  celle  de  l'amiral  Saisset. 

Nos  approvisionnements  augmentaient  tous 
les  jours,  ainsi  que  le  nombre  de  gardes  natio- 
naux qui  venaient  se  ranger  autour  de  nous, 
lesquels  étaient  animés  d'un  très-bon  esprit  et 
étaient  très-décidés  à  se  battre  quand  le  mo- 
.  ment  viendrait.  Nous  avions  déjà  douze  mitrail- 
leuses, et  il  me  semble  que,  dans  ces  conditions, 
si  nous  avions  pu  tenir  encore  quelques  jours, 
nous  aurions  pu  réussir. 

Vous  pouvez  voua  rappeler  d'ailleurs  que  le 
lendemain  du  jour  où  eut  lieu  la  fusillade  de  la 
place  Vendôme,  plusieurs  gardes  nationaux  sont 
venus  à  Versailles  me  prier  de  les  introduire 
auprès  du  général  Le  Flô,  dans  le  but  d'obtenir 
de  lui  des  canons  avec  lesquels,  disaient-ils,  il 
leur  semblait  très-faoile  de  prendre  la  place 
Vendôme.  Je  me  rappelle  que  M.  Le  Flô  dit  à 
cetU  ^ceaaiQH  :  ^  Mais,  c'est  très-difficile  de 


confier  des  canons  à  la  garde  nationale,  car  nous 
n'en  avons  pas  beaucoup;  »  et  il  finit  par  ne  pas 
les  donner. 

Le  lendemain  ou  le  surlendemain,  nous 
sommes  encore  venus  trouver  M.  Thiers.  —  Je 
me  rappelle  cela  parfaitement  ;  je  crois  même 
que  M.  Tirard  et  quelques  maires  se  trouvaient 
avec  nous,  nous  lui  avons  dit  :  «  La  garde  na- 
tionale est  disposée  à  se  battre  ;  elle  est  très- 
résolue,  mais  file  est  un  peu  embarrassée  (c'é- 
tait avant  que  Tamiral  Saisset  ne  fût  nommé 
général  en  chef  de  la  garde  nationale),  elle  eét 
inexpérimentée,  et  si  vous  adjoignez  seulement 
5,000  hommes  de  troupes  régulières,  cola  lui 
donnerait  de  l'assurance.  »  Les  paroles  que 
M.  Thiers  nous  répondit  sont  encore  présentes 
à  ma  mémoire  :  «  Ni  5^000,  .ni  500,  ni  5,  j'ai 
besoin  du  peu  de  troupes  que  j'ai  à  ma  disposi- 
tion et  dont  je  ne  suis  pas  encore  complètement 
sûr,  pour  défendre  le  Gouvernement  et  l'As- 
semblée nationale.  Si  je  vous  donne  5,000 
hommes  et  qu'ils  soient  battus,  il  faudra  en 
envoyer  5,000  autres  pour  les  remplacer  ou  les 
soutenir.  »  —  Et  il  refusa  très-catégorique- 
ment. 

Quant  aux  dispositions  de  la  garde  nationale, 
elles  étaient  excellentes.  Plusieurs  des  membres 
de  cette  assemblée  peuvent  se  rappeler  qu'au  mo- 
ment même  où  l'amiral  Saisset  fut  nommé  gé- 
néral en  chef  de  la  garde  nationale,  je  proposai 
à  la  tribune  qu'il  passât  une  revue  de  la  garde 
nationale  aux  Champs-Eljsées,  affirmant  qu'il 
réunirait  immédiatement  autour  de  lui  200,000 
gardes  nationaux.  (C'es{  vrai  I) 

Je  vous  ai  exposé  mon  opinion  personnelle. 
Mais  il  est  évident  que  je  me  soumets  à  l'opi- 
nion de  M.  l'amiral  Saisset  qui  est  un  homme 
dont  les  lumières  et  le  courage  m'inspirent  une 
parfaite  confiance.  Sans  quoi,  je  ne  me  serais 
pas  mis  sous  ses  ordres. 

Un  membre.  —  M.  SchœicBer  s'est-il  trouvé 
en  rapport  avec  un  des  aides  de  camp  de  l'amiral 
Saisset,  M.  Baudefort,  je  crois,  qui  a  écrit  dans 
les  journaux  :  qu'au  moment  où  Paris  a  été 
abandonné,  on  aurait  pu  réunir  120,000  hom- 
mes de  gardes  nationaux  ? 

M.  Schœlcher.  —  C'est  possible,  jo  n'en 
sais  rien.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  sous  les  ré- 
serves que  j'ai  déjà  faites,  c'est  qu'on  aurait  pu 
se  battre. 

Même  membre,  —  Lesmunitionsmanquaient- 
elles  absolument? 

M.  Scliœlcher.  —  Non,  pas  absolument; 
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mais  ou  en  manquait.  Comme  je  l'ai  dit,  nous 
avions  à  la  mairie  du  2®  arrondissement  douze 
mitrailleuses.  Je  ne  sais  pas  même  si  l'amiral 
Ta  su,  parce  que  c'était  la  veille  du  jour  où  il 
est  parti. 

Je  me  rappelle  encore  que  les  hommes  qui 
ont  conféré  avec  nous,  nous  ont  dit  :  «  Mais 
vous  avez  d^  à  douze  mitrailleuses;  »  ce  qui 
prouve  qu'ils  savaient  par  leurs  espions  tout  ce 
qui  se  passait  ;  et  cependant  ces  mitrailleuses 
étaient  arrivées  pendant  la  nuit. 

M.  de  Rainneville. — Â25  mètres  du  Grand- 
Hôtel,  vous  ne  deviez  plus  pouvoir  passer.  N'y 
avait-il  pas  des  Garibaldiens  qui  montaient  la 
gardô? 

M.  Schœlcher.  —  Il  n'est  pas  exact  que  la 
passage  eût  été  barré  à  25  mètres  du  Grand- 
Hôtel.  Jusqu'au  dernier  moment  nous  commu- 
niquions avec  la  gare;  je  me  rappelle  même  que 
Yj  suis  venu  le  lendemain. 

Un  membre.  —  On  y  arrivait  avec  peine,  a 
dit  l'amiral  Saisset. 

M.  Vacherot.  —  C'est  de  l'autre  côté  que 
vous  étiez  serrés  de  près. 

M.  Schœlcher. —  J'allais  de  la  mairie  du  se- 
cond arrondissement  au  Grand-Hôtel  par  la  rue 
de  la  Paix  et  par  le  boulevard. 

M.  de  Rainneville. —  Est-ce  qu'il  n'y  avait 
pas  beaucoup  de  garibaldiens? 

M.  Schœlcher.  —  Je  n'en  ai  pas  vu  un. seul 
aux  alentours.  Pendant  que  nous  étions  au 
Grand-Hôtel,  les  hommes  du  comité  central 
étaient  concentrée  à  la  place  Vendôme  et  même 
il  était  question  que  l'amiral  transportât  le  len- 
demain son  état-major  à  la  Bourse.  Nous  com- 
prenions bien  que  le  Grand-Hôtel  était  entouré 
et  que  nous  y  aurions  été  pris  comme  dans  un 
âlet,  tandis  qu'à  la  Bourse,  nous  pouvions  nous 
défendre  de  tous  les  côtés,  établir  des  vedettes 
et  des  postes  avancés^  en  un  mot,  nous  tenir  sur 
nos  gardes  d'une  manière  plufT solide. 

Un  membre.  —  Vous  rappelez- vous  où  se 
trouvait,  entre  le  Grand-Hôtel  et  la  place  Ven- 
dôme, la  délimitation  des  avant-gardes  de  Té- 
meute. 

M.  Schœlcher.  —  Ce  que  je  puis  vous  dire, 
c'est  que  le  boulevard  était  parfaitement  libre  et 
que  j'abordais  toujours  le  Grand-Hôtel,  par  le 
boulevard  et,  que,  par  conséquent,  je  traversais 
le  boulevard  devant  la  place  Vendôme.  Une  cer- 
taine partie  de  la  rue  de  la  Paix  devait  être  libre 
aussi.  Je  crois  me  rappeler  que  les  émeutiers  se 
bornaient  àoccuperlaplace  Vendôme,  mais  qu'ils 


n'avaient pasde  poste  avancé  jusque  surle boule- 
vard.Mais  je  ne  sais  pas  si  c'estàce  moment-là, 
ou  plus  tard,  qu'ils  ont  eu  connaissance  de rexis- 
tencede  magasins  dans  le  Grand*Opéra  et  qu'ils 
y  ont  pris  des  quantités  immenses  de  vivres  et  de 
munitions.  Je  sais  seulement  que  le  boulevard 
a  encore  été  libre  quelque  temps  après. 

M.  Vacherot.  ;—  Il  y  a  un  point  qui  reste 
obscur  pour  moi,  même  après  la  déposition  de 
Tamiral  Saisset.  La  situation  était  très-com- 
plexe et  elle  pouvait  commander,  je  dirai  deux 
lignes  de  conduite,  se  caractérisant  ou  se  défi- 
nissant par  ces  mots  :  Résistance  ou  transaction. 
On  résistait  et  on  transigeait  à  la  fois.  Eh  bien,* 
c'est  là-dessus  que  je  voudrais  entendre  M. . 
Schœlcher  s'expliquer  très-nettement.  Je  vou- 
drais qu'il  nous  dit*  jusqu'à  quel  point  on  tran- 
sigeait ou  on  résistait,  et  quelle  était  la  pensée 
générale  de  la  municipalité;  — je  ne  parler  pas 
bien  entendu  des  instructions  qu'elle  pouvait 
avoir  reçues. — Je  désirerais  savoir  quelle  était 
la  pensée  de  M.  Schœlcher  lui-même,  lorsqu'il 
venait  à  Paris  organiser  la  résistance,  comptant, 
par  conséquent,  avoir  recours  au  besoin  à  la 
force  lorsque  celle-ci  serait  suffisante,  alors 
qu'il  transigeait  cependant,  dans  une  certaine 
mesure,  puisque  l'affaire  des  élections  était  une 
transaction.  Je  demande  pardon  à  M.  Schœlcher 
de  cette  nouvelle  question. 

M.  Schœlcher.  —  Votre  demande  est  très- 
claire  et  il  est  très-facile  d'y  répondre.  Voilà 
ma  pensée.  Je  crois  qu'on  pouvait  résister;  je 
crbis  qu'on  aurait  pu  Te  faire  surtout  si  on  avait 
eu  le  temps  d*organiser  les  forces  nécessaires. 
Quant  à  ma  conduite,  elle  a  précisément  con- 
sisté à  tenter  des  transactions  en  attendant 
qu'on  fût  en  état  de  résister.  J'ai  travaillé  pour 
ma  part,  à  organiser  la  résistance,  sous  les  or- 
dres de  l'amiral,  bien  entendu,  et  si  j'ai  donné 
ma  voix  à  la  transaction  qui  a  eu  lieu,  c'était 
pour  gagner  du  temps. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  —  Les  élec- 
tions devaient  avoir  lieu  le  lendemain;  cela 
vous  donnait  bien  peu  de  temps  pour  organiser 
des  forces.  Vous  croyiez  donc  qu'on  aurait  pu 
commencer  dès  le  lendemain  les  opérations  mi- 
litaires. 

M.  Schœlcher.  —  Au  moment  où  la  tran- 
saction a  eu  lieu,  je  savais  que  l'effusion  du  sang 
était  imminente  et,  si  dans  les  conditions  mêmes 
où  nous  nous  trouvions,  on  en  était  venu  aux 
mains,  je  ne  sais  pas  si  nous  n'aurions'pas  été  vain-» 
queurs,  tant  la  Garde  nationale  était  bien  dis- 
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posée!  Il  faut  dire  cependant  que  les  gardes 
nationaux,  qui  étaient  réunis  au  nombre  de 
deux  mille  à  peu  près  au  premier  arrondisse- 
ment, avaient  fraternisé  arec  les  trois  batail- 
lons fédérés  qui  étaient  venus  là.  Us  avaient 
eru,  eux  aussi,  que  peut-être  il  était  mieux 
d'attendre  encore  que  nous  fussions  plus  forte- 
ment organisés.  La  transaction  qui  est  inter-' 
venue  était  faite  en  vue  d'un  conseil  munici- 
pal, et  non  pas  en  vue  d'une  Commune.  Nous 
comptions  que  lés  maires  qui  seraient  nommés 
rentreraient  dans  leurs  mairies,  qu'ils  redeviens- 
draient  les  maires  de  l'administration  de  Paris. 
Il  avait  été  convenu  aicssi  que  le  comité  cen- 
tral céderait  Cffâtel-de-  Ville  et  les  mairies.  Or, 
il  n'a  rien  cédé  du  toutj  et  quand  les  maires 
sont  venus  dans  leurs  mairies  pourproçéder  aux 
opérations  électorales,  les  membres  du  Comité 
central  qui  s'y  trouvaient  n'ont  pas  voulu  se  re- 
tirer. , 

Nos  forces  se  préparaient;  mais,  au  moment 
où  la  transaction  a  eu  lieu,  je  ne  crois  pas  qu'el- 
les fussent  assez  grandespour  nouspermettre  de 
résister  immédiatement. 

M.  le  marquis  de  Momay .  —  Vous  pensiez 
que  l'on  pouvait  arriver  à  un  désarmement.  Ce- 
pendant vous  saviez  que  vous  agissiez  dans  un 
sens  absolument  contraire  aux  idées  et  aux 
votes  de  la  Chambre. 

M.  Schc^lc]ler.  —  Certainement,  je  savais 
que  j'agissais  pour  mon  propre  compte.  J'ai  dit 
tout  à  l'heure  que  je  n'ai  consenti  à  cette  trans- 
action que  parce  que  je  savais  que  c'était  un 
mdyen  d'éviter  l'effusion  du  sang,  et  que  je 
croyais  en  cela  seconder  les  efforts  de  Tamiral 
Saiss'et,  qui  nous  disait  avoir  reçu,  comme  ins- 
tructions du  gouvernement,  d'éviter  à  tout  prix 
l'effusion  du  sang.  Je  crois  encore  qu'à  ce  mo- 
ment la  résistance  n'était  pas  impossible. 

D'ailleurs.  l'Assemblée  avait  déjà  délibéré  et 
elle  avait  fixé  les  élections  au  3  avril,  si  je  ne 
me  trompe  ;  nous  ne  devancions  donc  que  de 
quelques  jours  la  volonté  de  l'Assemblée,  qui 
aurait  pu  seule,  je  le  reconnais,  donner  à  cette 
mesure  le  caractère  delà  légalité. 

M.  Vacherot.  —  Je  demande  à  dire  un  mot 
sur  ce  point  qui  me  paraît  fondamental.  Vous 
espériez  évidemment  que,  les  élections  se  fai- 
sant au  moment  de  cette  transaction,  les  maires 
et  adjoints  qui  seraient  réélus  reprendraient 
possession  de  leur  mairie^  et  qu'alors,  naturel- 
lement, la  Garde  nationale  se  rallierait  dans  sa 
meilleure,  et  peut-être,  dans  sa  plus  grande 


partie,  aux  municipalités,  que  cela  décourage- 
rait le  Comité  central,  et  qu'il  serait  forcé  de  se 
retirer.  C'était  là  voire  pensée? 

M.  Schœlcher.  —  Précisément. 

M.  Vacherot.  —  C'est  de  cette  manière  que 
vous  espériez  éviter  la  guerre  civile  ? 

M.  Schœldier.  —  Oui,  d'autant  mieux  que 
plus  nous  aurions  avancé  dans  cette  voie,  plus 
nous  aurions  été  en  état  de  résister. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Vous 
croyez  donc  qu'il  était  possible  d'éviter  la  guerre 
civile  ? 

M.  Schœldier.  —  Oui,  je  crois  que  si  nous 
avions  pu  avoir  encore  huit  ou  dix  jours  pour 
nous  organiser,  nous  aurions  opposé  un  tel  frein 
au  Comité  central,  ou  bien  à  la  Commune  qui 
lui  a  succédé,  qu'elle  n'aurait  pas  accepté  la 
lutte,  ou  que,  si  elle  l'avait  acceptée,  nous  au- 
rions été  très-rapidement  vainqueurs. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas. — Quand  j'ai 
été  arrêté  à  la  gare  de  Lyon,  me  rendant  à  l'As- 
semblée, je  vous  déclare  que  l'aspect  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  était  déjà  formidable  et 
qu'il  y  avait  une  masse  considérable  de  canons 
dans  tout  le  faubourg  jusqu'à  la  Bastille. 

J*avais  d'abord  été  conduit  devant  un  comité 
dont  j'ai  oublié  le  nom,  par  treize  gardes  natio- 
naux ;  je  réclamais  ma  mise  en  liberté  en  ma 
qualité  de  député. 

Un  membre.  —  Vous  avez  été  arrêté  avec  le 
général  Chanzy  ? 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Non,  il 
a  été  arrêté  à  la  gare  d'Orléans  ôt  moi  à  la  gare 
de  Lyon.  Il  était  environ  neuf  heures  du  matin 
quand  je  suis  passé  devant  Mazas,  conduit  par 
treize  gardes  nationaux.  Le  premier  comité 
devant  lequel  je  fus  amené,  ayant  refusé  de  me 
rendre  la  liberté,  on  me  mena  devant  un  se- 
cond comité  qui,  lui,  me  fit  relâcher.  C'est  là  ce 
qui  fait  que  j'ai  parcouru  à  peu,  près  tout  le 
faubourg  Saint-Antoine  depuis  Mazas  jusqu'à 
l'avenue  de  Charonne.  C'était  le  20  mars  au 
matin. 

Eh  bien!  j'ai  trouvé,  soit  à  Mazas, soit  dans 
les  rues  avoisinantes,  une  telle  quantité  de 
postes,  de  barricades  garnies  de  canons  et  de 
mitrailleuses,  une  telle  quantité  d'hommes 
armés  qui  les  gardaient,  que  je  suis  convaincu 
qu'il  eût  été  impossible  d^attaquer  ce  quartier 
sans  des  forces  considérables.  Mais  je  ne  parle 
que  pour  ce  quartier-là. 

M.  SdUBlcher.  —  Le  20  mars,  il  y  avait  ' 
déjà  deux  jours  écoulés  depuis  le  départ  du 
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Gouveroement  qui  avait  eu  lieu  le  18:  toutes  les 
casernes  avaient  été  abandonnées  pleines  de 
munitions.  Les  insurgés  les  avaient  vidées!  On 
peut  dire  qu'ils  n*oni  pas  pris  le  pouvoir  et 
qu'ils  Font  ramassé  par  terre. 

Bans  ces  deux  jours,  ils  ont  pu  déjà  s'emparer 
de  beaucoup  de  pièces  de  oanon,  faire  des  barri- 
cades et  se  fortifier,  pensant  bien  qu'ils  seraient 
attaqués. 

Mais  je  n'ai  jamais  été  de  ce  côté-là. 

Je  crois  que  si  on  avait  résisté,  on  serait  tou- 
jours arrivé  à  la  guerre  civile,  mais  à  une 
guerre  civile  beaucoup  moins  longue  que  celle 
qui  â  eu  lieu;  je  crois  qu'avec  200,000  gardes 
nationaux  résolus,  on  serait  venu  à.  bout  du 
mouvement.  Telles  sont  du  moins  mes  impres- 
sions personnelles. 

{Séance  du  SO  juin  1871). 


ANNEXES 

Le  journal  le  Soir  a  attribué  à  M.  V.  Çchœl- 
cher,  député,  certaipes  paroles  qije  ceiui-c| 
aurait  prononcées  ^e  25  mars  <^ernier  dans  une 
réunion  tenue  au  (jrand-Hôtel.  M.  Schœlcher  a 
donné  aux  allégations  du  journal  le  Soir  le  dé- 
menti le  plus  formel.  Ce  journal  persistant, 
m^l^ré  ce  plémei^^i,  dans  ses  affirmations^  ^ous 
croyons  devoir  publier  les  pièces  suivantes  qui 
i]e  lai^çeront  aucun  dpute  sur  la  fausseté  des 
allé|^at|ons  du  Soir  :  f 

A  Monsieur  Schœlcher. 

Paris,  23  juin. 
Mon  cher  lïonsieur. 
J'ai  lu  dans  le  Soir  ua  article  qui  me  sur* 
prend  et  sur  lequel  j'attire  votre  attention.  Il 
vous  concerne. 

J'étais  au  Grand-Hètel  du  22  au  25  mars 
dernier.  Je  ne  vous  ai  jamais  entendu  pronon- 
cer les  paroles  que  vous  prête  ce  journal. 

Ne  trouves-vous  pas  qu'il  y.a  là  une  intention 
de  vous  calomnier  et  de  jeter  un  bl&me.  sur 
notre  parti  et  qu'il  faudrait  donner  un  démenti 
au  Sûir^  Si  mon  témoignage  peut  vous  être 
utile  en  cette  occasion,  je  me  tiens  à  votre  en- 
tière disposition. 

Mes  amitiés, 

Théod.  Robin, 

As  rartillwri»  auxiliairt. 


LE  18  MARS 

A  Monsieur  le  colonel  Schœlcher^  membre  de  VAs- 
semblée  naHonaU^  et  aneien  commandant  de 
r artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Versailles.  30  juin  18*71. 

Mon  cher  colonel, 

». 

Vous  me  conamyniquez  u^ie  lettre,  signée 
F.  Petit,  insérée  au  journal  le  Soir  y  et  dans  la- 
quelle il  vous  es^  attribué  d'avoir  «  dissous  l'ar- 
mée de  l'ordre  »»,  en  annonçant  que  l'on  avait 
proclaqié  à  Versailles,  la  lieutenance  générale 
du  ducd'Aùmale.  '     / 

Jamais  je  n'ai  entendu  dire  que  vous  ayez 
tenu  un  pareil  langage,  mai?  pour  rendre  hom- 
mage complet  à  la  vérité,  je  dojs  déclarer  et 
affirmer  :  que  dés  le  25  mars,  vers  six  heures 
du  matin,  ce  bruit  était  répandu  au  Qrand- 
Hôtel;  et  ce  n'est  que  vers  une  heure  de  l'après- 
midi,  que  vous  y  êtes  venu  ce  jour-là,  preiidre 
nies  ordres,  copime  d'habitude. 

Laissez-moi  vous  engager,  mon  cher  colonel, 
à  laisser  désormais  sans  réponse,  tous  ces  pro- 
pos rapportés  par  des  personnes  mal  inforna'ées. 

Veuillez  i^gréer,  mon  cher  colonel,  la  nouvelle 
assurance  de  ma  vieille  et  sincère  amitié. 

Vice-an^iral  Si^i^§KT. 

Membre  de  TAssemLIée  nationale. 

M.  Schœlcher,  député  de  la  Seine  à  Versailles, 
Paris,  !•'•  juillet  1811. 

V 

J'ai  reçu  la  lettre  que  youi|  m'«ves  Sait  TbOQ- 
neur  de  m^'adreaser,  pour  invoquer  mes  souye- 
nirs,  en  ma  qualité  de  mcôor  de  place  au  Grand- 
Hôtel,  dans  la  journée  du  25  mars  dernier,  au 
sujet  de  l'article  publié  par  le  journal  le  Sotr, 
à  la  date  du  29  juin. 

Je  me  rappelle  parfaitement  que  dans  un  ex*- 
posé  de  la  situation,  il  nous  a  été  dit»  par  un  of- 
ficier supérieur,  que  Ton  faisait  courir  le  bruit 
que  le  duc  d'Aumale  venait  d'être  acclamé  lieu- 
tenant-général à  Versailles,  mais  je  certifie  que 
cette  commi^nication  officieuse  n'a  pas  été  faite 
par  vous,  Monsieur  le  député,  je  crois  même  me 
rappeler  que  voua  n'étiez  pas  à  Thàtel  à  ce  mo- 
ment et  vous  n'êtes  rentré  que  plusieurs  heures 
après  cet  incident. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  député, 
l'assurance  do  ma  haute  considération. 

Mbtnirb, 
^7,  rue  TaHboQt. 
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Les  soussignés,  présents  au  Grand-Hôtel  le 
25  mars  dernier  comme  gardes  nationaux  et  ar- 
tilleurs de  l'armée  et  volontaireô,  déclarons  n'a- 
voir pas  entendu  M.  Schœlcher  dire  que  le  duc 
d'Aumale  avait  été  nommé  lieutenant-général 
du  royaume  par  TAssemblée,  ainsi  que  le  pré- 
tend M.  G-.  Petit  dans  sa  lettre  adressée  au 
journal  le  Soir 

Nous  pouvons  certifier  que  ces  paroles  ont  été 
prononcées,  non  par  M.  Schœlcher,  mais  bien 
par  un  citoyen  faisant  partie  de  la  garde  natio- 
nale, et  qui  a  parlé  avant  M.  Schœlcher.  Celui- 
ci  nous  a  simplement  tenu  au  courant  des  dé- 
marches faites  auprès  du  comiié  central  pour  la 
remi&o  des  élections. 

Paris,  30  juin  1871. 

Tb^od.  ÏI091N,  8,  rue  Blanche  ;  0. 
Lbsâob,  impasse  Saint-Louis,  12; 
j.  Lbsagr,  12,  impasse  Saint- 
Louis,  17*  arrondissement. 

On  me  communique  la  lettre  suivante, 
adressée  par  M.  Ernest  Duv^rgier  4e  Hauranne, 
député  du  Cher,  à  up  de  ses  amis,  au  sujet  de 
l'attitude  que  j'ai  tenue,  au  Grand-Hôtel,  dans 
la  journée  du  25  mars. 

Voici  cette  lettre  : 

Harry,  le  6  juillet  1871. 
Mon  cher  ami, 

J'étais  en  effet  au  Grand-Hôtel,  le  25  mars, 
dans  l'état-major  improvisé  de  la  garde  natio- 
nale, auquel  j'étais  venu  me  joindre  la  veille  au 
soir,  en  prévision  d'une  action  prochaine,  et  je 
puis  attester  que  M.  Schœlcher  n'a  pas  joué  le 
rôle  qu'on  lui  attribue. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'il  nous  ait  poussés  à  nous 
insurger  contre  l'Assemblée  nationale  ;  il  n'est 
pas  vrai  qu'il  nous  ait  annoncé  la  nomination 
du  duc  d'Aumale  à  la  lieutenance  générale  du 
royaume.  Le  bruit  en  était  répandu  depuis  plu- 
sieurs heures,  au  grand  désespoir  de  tous  les 
amis  de  l'ordre.  Nous  craignions  de  nous  trou- 
ver pris  entre  deux  révolutions,  quand  M.  Shœl- 
cher  est  venu  nous  détromper,  et  réduire,  à  leurs 
proportions  véritables,  nos  sujets  de  déconrage- 
mentet  de  tristesse. 

En  nous  avertissant  que  notre  cause  était  per- 
due, il  ne  songeait  qu'à  éviter  une  effusion  de 
sang  malheureusement  inévitable,  mais  com- 
plètement inutile  en  ce  moment-là,  puisque 
l'Armée  de  Versailles  ne  pouvait  pas  encore  ve- 
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nir  à  notre  aide.  Ceux  qui  Taccusent  aujour- 
d'hui d'avoir  trahi  et  calomnié  l'Assemblée  sont 
eux-mêmes  des  calomniateurs. 

Tous  les  assistants  se  rappellent  avec  qpel  air 
d'accablement  et  4e  tristesse  profonde  il  gravit 
les  marches  du  Grand-Hôtel,  pendant  que  la 
foule  assemblée  dans  la  cour  se  découvrait  res- 
pectueusement devant  lui  ;  —  de  quel  accent  de 
voix  douloureux  il  nous  annonça  que  les  maires 
de  Paris  ayant  été  forcés  de  consentir,  le  cou- 
teau sur  la  gorge,  à  ce  que  les  élections  eussent 
lieu  le  lendemain  même,  nous  ne  devions  plus 
songer  à  nous  faire  tuer  les  armes  à  la  main, 
mais  nous  rendre  au  scrutin  en  assez  grand 
nombre  pour  faire  avorter  les  projets  du  Comité 
central. 

Ce  conseil  était  sage,  et  Paris  doit  regretter 
encore  de  ne  l'avoir  pas  suivi.  Nous  devions  vo- 
ter, puisque  nous  ne  pouvions  plus  nombattre, 
et  que  le  vote  était  notre  seule  ressource;  nous 
devions  voter  tout  en  faisant  nos  réserves  léga- 
les; si,  dès  ce  jour-là,  les  défenseurs  de  l'ordre 
avaient  pu  s'entendre,  les  élections  de  la  Com- 
mune auraient  été  la  ruine  de  la  Commune  elle- 
même. 

Je  n'ai  entendu  faire  à  M.  Schœlcher  aucune 
concession  de  principes.  Il  se  contenta  de  nous 
éclairer  sur  les  tristes  événements  qui  venaient 
de  s'accomplir. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  M.  Schœl- 
cher n'était  pas  pour  nous  un  simple  député  de 
Paris.  Il  était  un  de  nostïhefs,un  de  nos  officiers 
supérieurs  délégués  au  commandement  de  la 
garde  nationale  parles  membres  élus  de  la  mu- 
nicipalité parisienne,  avec  l'aveu  du  gouverne- 
ment de  Versailles.  Il  était  même  le  seul  qui 
fût  présent  à  cette  heure  déplorable,  et  qui  pût 
nous  donner  des  instructions  vainement  atten- 
dues depuis  la  Veille.  Il  ne  faisait  que  son  de- 
voir en  nous  transmettant  les  décisions  prises 
par  les  maires  en  présence^de  l'émeute.  L'ami- 
ral Saisset  fit  la  même  chose  quelques  heures 
plus  tard,  quand  il  nous  donna  l'ordre  de  rentrer 
dans  nos  foyers. 

A  présent  que  cette  affreuse  guerre  civile  est 
terminée  et  que  les  coupables  sont  entre  les 
mains.de  la  justice,  les  honnêtes  gens  de  tous 
les  partis^  qui  sont  restés  f  dèles  à  la  cause  na- 
tionale, devraient  apprendre  à  se  respecter  les 
uns  les  autres  au  lieu  de  se  livrer  à  des  récrimi- 
nations injustes.  Pour  ma  part,  je  suis  heureux 
d'avoir  pu  fournir  ce  témoignage  à  un  homme 
dont  je  respecte  profondément  le  caractère,  et 
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dont  la  oondaite  a  été  sans  reproche,  sinon  sans 
erreur  ou  sans  illusion. 

Signé  :  Ernest  DuYERaiBB  de  Haura^nne. 
Député  du  Cher. 

Nous  soussignés,  artilleurs  de  Tartillerie  de 
la  garde  nationale,  présents  au  Grand* Hôtel, 
pendant  la  journée  du  25  mars,  nous  affirmons, 
contrairement  au  dire  de  M.  Georges  Petit, 
(Toir  sa  lettre  au  Soir  du  29  juin)  qu'il  n'est 
pas  vrai  que,  dans  la  petite  cour  où  nous  étions 
réunis,  M.  Schœlcher,  notre  colonel,  nous  ait 
adressé  ces  paroles  :  *i  On  dit  que  V Assemblée 
de  Versailles  vient  de  proclamer  le  duc  cCAur- 
nulle,  lieutenant-général  du  Royaume.  » 

Le  colonel  n'a  dit  cela,  ni  rien  de  pareil,  à 
aucun  d'entre  nous;  ce  bruit  courait  à  notre 
parfaite  connaissance  dans  l'Hôtel  depuis  le  ma- 
tin, et*  lorsque  notre  colonel  n'était  pas  encore 
arrivé. 

Nous  affirmons,  contrairement  à  M.  Georges 
Petit,  que  MM.  Schœlcher  et  Floquet,  ne  sont 
venus  ensemble  au  Grand-Hôtel  qu'une  seule 
fjjis  vers  quatre  heures  du  soir  ;  qu'alors  M.  Fio- 
quet  a  parlé  du  haut  du  perron  à  la  foule  des 


gardes  nationaux  rassemblés  dans  la  grande 
cour,  seulement  après  le  colonel  Schœlcher,  et 
que  celui-ci,  dans  son  discours,  n'a  pas  dit  un 
mot  de  la  prétendue  Lieutenance-générale  du 
duc  d'Aumale. 

M.  Georges  Petit  dit  encore  :  m  les  délégués 
étaient  nommés  quand  MM.  Schœlcher,  Flo- 
quet  et  Lockroy  se  présentèrent  de  nouveau 
dans  l'Hôtel.  »  Nous  affirmons  que  M.  Lockroy 
n*a  paru  au  Grand-Hôtel  à  aucun  moment  de  la 
journée. 

Signé  : 
/.  DemanU  capitaine  commandant 
la  8*  batterie  d'artillerie, 
*  rue  de  la  Harpe,  n*  15. 

E.  Jouve,  capitaine 

8,  Place  de  la  Bourse. 

L'adjudant-major  d*Artillerie 
de  semaine  et  de  service  au  Grand-Hôtel, 
du  22  iiu  26  mars. 

Planan. 

E.  Maint, 

Adjudant  sous-officier, 

20,  rue  Gaumartin. 
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M.  TIRARD 


M.  le  Prèflfdent.— Monsieur  Tirard,  comme 
maire,  tous  avez  joué  un  grand  rAle  dans  le  2* 
arrondissement.  Nous  venons  vous  prier  de 
nous  dire  ce  que  tous  savez  sur  les  événements 
qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  le 
18  mars. 

M.  Tirard.  —  Je  ne  peux  vous  dire  exacte- 
ment quelle  était  la  situation  de  Paris  avant  le  18 
mars,  car  j'étais  à  Bordeaux. 

M.  le  Président.  —  A.  quelle  époque  avez- 
vous  pris  la  mairie? 

M.  Tirard.  —  Le  5  septembre. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  maire 
pendant  toute  la  durée  du  siège. 

M.  Tirard.  —  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  sais  pas  si  la 
Commission  trouvera  inutile  que  je  pose  quel- 
ques questions  à  M.  Tirard  sur  l'administration 
de  sa  mairie  pendant  la  durée  du  siège,  ou  si 
nous  devons  nous  borner  à  Tinsurrection  du 
18  mars. 

M.  Tirard.  —  Messieurs,  si  vous  voulez  que 
je  limite  ma  déposition  aux  causes  de  Tinsur- 
rection,  je  ne  puis  vous  les  indiquer,  au  point  de 
vue  des  faits,  que  dans  la  sphère  d'activité  un 
peu  étroite  où  je  me  trouvais  placé  ;  car  nous  vi- 
vions d*une  façon  un  peu  isolée  dans  chacun  de 
nos  arrondissements.  Ainsi,  depuis  le  5  septem- 
bre jusqu'à  mon  départ  pour  Bordeaux,  je  suis 
aùr  qu'il  ne  m'est  pas  arrivé  six  fois  de  sortir 
de  mon  arrondissement,  excepté  pour  aller  à 
l'Hétel-de-ViUeet^ansles  Ministères. 

M»  le  Président.  — *  Vous  ne  nous  direz  que 
ce  que  vous  saurez.  Mais  vous  qui  savez  tout  ce 
qui  concerne  le  2*  arrondissement  pendant 
la  durée  du  siège,  avez-vous  pu  prévoir  le 
18  mars? 


M.  Tirard.  —  En  aucune  façon.  Mon  ar- 
rondissement était  un  des  plus  faciles  à  admi- 
nistrer, n  est  composé  de  négociants,  d'hommes 
de  loi,  d'agents  de  change,  et  si  j'en  excepte 
le  quartier  Bonne-Nouvelle  où  se  trouvent  un 
certain  nombre  d'ouvriers,  c'est  un  des  arron- 
dissements  les  plus  riches  de  Paris.  La  preuve, 
c'est  que,  quoiqu'il  ait  été  le  premier  où  aient 
fonctionné  les  cantines  nationales,  il  est  un  de 
ceux  qui  ont  le  moins  dépensé. 

M.   le    Président.  —  Combien  receviez-  ^ 
vous  par  jour? 

M.  Tirard.  —  Très-peu  ;  pendant  les  deux 
premiers  mois,  nous  n'avons  pas  demandé  un 
sou  à  la  ville.  Nous  avons  reçu  à  peu  près 
90,000  francs  de  dons  particuliers.  Ensuite  la 
dépense  pouvait  varier  de  600  k  1,200  francs  par 
jour.  M.  Yavasseur,  président  de  la  commission 
des  cantines,  membre  du  Conseil  d'Etat,  et  M. 
Maumj,  vice-président,  avaient  fait  dei^appro- 
visionnements,  en  temps^utile,  qui  nous  ont  per- 
mis de  nous  soutenir  fort  longtemps  sans  avoir 
recours  àdes  suppléments  de  solde. 

Quant  au  comité  de  vigilance ,  dès  le 
début,  vers  le  6 ou  le  7  septembre,  je  re- 
çus la  visite  de  quatre  ou  cinq  individus 
qui  m'étaient  complètement  inconHus.  Par- 
mi eux  se  trouvait  un  nommé  Johan- 
nard,  que  j'ai  su  depuis  être  un  courtier  en 
articles  de  Paris.  Ces  messieurs  vinrent  me 
dire  qu'ils  étaient  le  Comité  de  vigilance  du 
2*  arrondissement.  Je  leur  demandai  ce  que  c'é- 
tait que  ce  Comité  ;  ils  me  répondirent  qu'il  j 
avait  vingt  comités  de  même  nature  qui  de- 
vaient s'installer  dans  chacune  des  mairies  pour 
apporter  leur  concours  à  l'administration  muni- 
cipale. Je  leur  demandai  de  quelle  nature  de 
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concours  il  s'agissait,  et  de  qui  ils  tenaient  leur 


mandat.  Ils  me  répondirent  qu'ils  venaient  de 
THôtel-de- Ville,  et  je  leur  fis  observer  que  je 
n'a  vais  reçu  aucune  communication  à  ceié^aM. 
«  J'ai  déjà  un  comité  d'armement  de  la  garde 
nationale,  ajoutai-je;  plus,quelquescômmîssions 
que  j'ai  organisées  pour  les  cantines,  pour  les 
secours  et  différents  services  delà  municipalité^ 
je  ne  saurais  donc  à  quoi  vous  tiÊplojér,  k — iU 
insistèrent  beaucoup,  —  J'eus  rdbcsélbn  fl^alléif 
à  l'Hôtel-de-Ville.  Je  parlai  de  la  visite  que 
j'avais  reçue.  On  me  répondit  d'une  façon  assez 
évasive^on  me  dit  :  «  ce  sont  des  gens  qui  pour- 
ront vous  rendre  des  services;  les  municipalités 
vont  avoir  à  jouer  un  très-grand  rôle,  vous  pou- 
vez avoirbesoin  de  quelques  jeunesgeiis»  b — •  En- 
fin, qu'est-ce  que  vôq1«z  ^ue  j'en  fasse?  Ha  mai* 
rteôst  ttés-pètite,  je  n'ai  qu'un  cabinet  pour  mes 
trois  adjoints  et  pour  moi  ;  et  laialle  des  maria- 
ges elle-même  est  ocbupée  par  des  employés.  Je 
n'ai  donc  pas  de  ptèods  disponibles:  »  Enfin,  les 
iHétiibrës  àe  ce  comité  étant  revenus  à  plusieurs 
i'éprisëâi  et  voulant  il'lmpbBer;  je  finis  par  les 
mettre  A  la  porter 

Un  membre.  > —  Quelle  est  lil  personne  qui 
,  vous  à  engagé  ft  les  recevoir  ft  rfiôtel-dé-Yllle. 

M.  Tirard.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas, 
,  tnâis  ce  n'e&t  pas  M.  Etienne  Aragd(  jB  ne 
rni  jamais  vu  en  particulier  qu'après  le  31  oc- 
tobre. 

Enfin,  à  la  réunion  des  maires,  j'ai  parlé  de 
cette  Affaire  ;  j'ai  demandé  oe  que  c'était  que  le 
comité  de  vij^iiànbé.  J'ai  dit  que  ùèîix  de  mon 
arrohdiÉsebént  étaient  trés^pressanta  ;  j'ai  de- 
mandé cë  que  je  devais  en  faire*  On  me  répon- 
dit qu'ils  n'Avaiedi  pas  uiie  exiêtenee  légale, 
mais  ehfin  qu'il  y  avait  Un  certain  intérêt  à  ne 
pas  les  brutaliser,  parce  qu'ils  avaient  derrière 
'  eux  un  persôUliel  Assee  nombreux  qui,  à  un  mo- 
ment dontié^  pouvait  devenir  un  danger  et  qu'il 
valait  mieux  les  avoir  soue  la  main  que  bontre 
soi.         ' 

Enfin,  il  s'était  installé  A  la  Bourse  un  atelier 
de  corifeetloA.  LA  ville  de  Paris  avait  acheté  un 
certain  noinbre  de  pièces  d'étoffe^,  elle  le»  fai- 
sait couper  et  difilHbner  à  dee  bûvriers  par  une 
association  de  tailleurs.  Les  membres  du  comité 
revinrent  et  me  dirent:  —  c  Nottsàllons  prendre 
la  liste  des  ouvriers  à  qdi  on  donne  du  travail  et 
nous  avons  befeoin  d'une  pièce;  fe  —  Je  n'avais 
aucun  léeal  dans  la  mairln.  je  fie  venir  le  elief 
d'étttt^fÉaj^r  de  la  gsÀiéé  natidnale  ^u  (2«  arron- 
dissement et  je  lui  dis  : —  <(  Avez-vous  une  pièce^ 


dont  vous  puissiez  disposer'?  Voilà  des  gens  qui 
me  persécutent  et  qui  m'annoncent  avoir  quel- 
que chose  de  sérieux  à  faire.  » — Il  me  répondit  : 
I  J'ai  liiid  pièce  dans  laquelle  se  réunissent  les 
chefs  de  bataillon.  Qnand  nous  avons  des  con- 
seils de  discipline,  c'est  là  qu'ils  se  tiennent.» — 
Je  donnai  cette  pièce  à  ces  hommes.  Je  n'en  en- 
tendis plus  parler  pendant  trois  semaines  ou  un 
mois;  Quelque  /temps  après,  comme  il  y  avait 
(jans  la  cour  dé  la  mairie  des  dépôts  d'armes  et 
de  munitions,  le  major  vint  me  prévenir  qu'il 
était  indispensable  défaire  fermer  la  porte  de 
la  sacristie  de  l'église  des  Petits-Pères,  de  façon 
à  empêcher  la  circulation  du  public  à  travers 
cette  cour.  J'en  fis  donc  interdire  l'entrée.  11  en 
résulta  que  l^s  hommes  du  comité  de  vigilance 
ne  punmt  ping  rentrer  dans  le  local  affecté  à  l'é- 
tat-mâjor.  Alors  ils  vinrent  me  trouver»  se  mon- 
trèrent très-violents,  et  m'écrivirent  une  lettre 
à  moitié  polie.  Je  leur  répondis  que  j'avais  fait  ce 
que  j'avais  dû,  que  le  major  de  la  subdivision 
avait  interdit  au  public  l'entrée  de  la  cour,  et 
qu'ils  eussent  A  me  laisser  tranquille; 

Depuis  ce  temps,je  n'en  ai  plus  entendu  par- 
ler. Ces  faits  se  sont  passés  quelque  ten^ps  avant 
le  31  octobre.  Maintenant  je  dois  vous  dire 
qu'ils  se  réunissaient  dans  la  Cour  des  Mira- 
cles» mais  que  ces  réunions  n'ont  jamais  été 
l'occasion  d'aucun  désordre.  Je  n'en  ai  paa 
été  inquiété,  mais  je  sais  qu'il  y  a  d'autres 
mairies  où  ils  se  sont  implantés» 

M.  le  Président*  — ^  Comment  la  police  se 
faisait-elle  danB  votre  arrondissement? 

M.  Tirard«— J'avais  des  gardiens  de  lapaix 
que  M.  de  Kératry  m'avait  envoyés.  C'est  l'ar- 
rondissement qui  en  a  eu  le  premier  et  il  les  a 
gardés  jusqu'à  la  fin. 

Seulement,  je  dois  dire  qu'ils  ne  s'y  trou- 
vaient pas  à  Taise.  La  population  ne  les  aimait 
pas;  j  eleur  donnai  la  mission  de  tâcher  de  met- 
tre un  peu  d'ordre  dans  la  rue  du  Croissant, 
où  les  marchands  de  journaux  se  réunissent, 
entretiennent  un  tumulte  perpétuel  et  empo- 
chent les  habitants  de  dormir  ;  ils  ne  purent 
y  réussir. 

J'ai  eu  en  outre  un  bataillon  de  vétérans  de 
la  garde  nationale  qui  a  rendu  de  Tèritablea 
services  et  qui  était  composé  de  gardes  natio- 
naux trop  âgés  pour  aller  au  rempart. 

Un  membre.  —  Les  payait- on? 

M.Tirard. — Non, Monsieur; ils  ont  demandé 
en  effet  à  être  payés,  mais  quoiqu'ils  aient  ren* 
du  de  très  bons  services^  j'ai  résisté  jusqu'au 
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bout.  lis  avaieat  fonde,  je  crois»  entre  eux  une 
caisse  de  secours»  mais  la  mairie  n'est  pas  inter- 
venue. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  aviez  une 
bonne  police  et  vous  n'avex  pas  été  opprimé  par 
le  comité  central. 

M.  Tirard. —  Non,  Monsieur,  mais  en  de- 
hors de  ce  oomité^e  vigilance,  il  y  avfsiit  le  co* 
mité  d'armement  qui  avait  été  institué  à  Tori- 
gine  pour  organiser  la  garde  nationale.  Le  co- 
mité d'armement  avait  été  composé  ^e  braves 
négociants  que  je  connaissais  pour  la  plupart.  Il 
a  trôs-bien  fonctionné  pendant  un  certain  temps. 
Mais  au  bout  de  trois  ou  quatre  semaines  on 
commença  à  s'j  quereller.  Ce  comité  qui  avait 
pour  président,  un  avoué,  M.  Benazet»  qui  était 
un  de  mes  adjoints,  vitson  autorité  méconnue. 
A  chaque  instant  la  discussion  prenait  une  telle 
intensité  de  violence  que  j'étais  obligé  d'inter- 
venir. 

Au'bout  dequelquesjours)  plusieurs  des  mem- 
bres du  comité  envoyèrent  leur  démission,  j'en 
profitai  pour  ie  dissoudre.  Ils  sont  allés  à 
rHôtelnie-Yille  se  plaindre,  dire  que  j'avais 
commis  un  abusd'antoriié,  et  le  maire  de  Paris 
eut  beaucoup  de  peine  à  leur  faire  comprendre 
.que  du  moment  que  je  n'étais  plus  à'accord  avec 
eux,  j'avais  raison  de  les  dissoudre.  J'ai  recons- 
titué un  autre  comité  d'armement  qui  m'a 
rendu  de  très  grands  services. 

M.  le  Président.  —  M.  Dubaiî  nous  disait 
tout--à-rheure  qu'il  faisait  remonter  la  forma- 
tion du  comité  central,  aux  relations  qui  se  sont 
nouées  entre  les  membres  des  conseils  de  fa- 
milles de  chacun  des  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale, lesquels  s'étantpeuàpeuhabituésà  vivre 
à  part,  ont  constitué  comme  une  sorte  de  grand 
conseil  de  famille  sous  le  nom  de  comité  de  la 
garde  nationale.  Est-ce  votre  opinion? 

M.  Tirard.  ^  Pas  pour  ce  qui  regarde  lé 
2"^  arrondissement. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  disiez 
que  les  membres  de  votre  comité  de  vigilance 
repoussés  du  local  qu'ils  avaient  occupé  à  l'ori- 
gine, se  réunissaient  dans  la  Cour  des  Miracles. 
S'agit-il  de  tous  les  membres  des  divers 
comités  de  vigilance,  ou  des  vôtres  seulement  ? 

M.  Tirard.  —  Ils  ne  s'y  réunissaient  pas» 
comme  membres  du  comité  de  vigilance;  seule- 
ment il  j  avait  là  un  club,  comme  il  y  en  avait 
un  àl'Âlcasar,  aux  FoliesrBergères. 

Ce  club  a  été  organisé^  je  crois>  par  les  mem- 
hres  du  comité  de  vigilance,  mais  je  ne  sache 


pas  qu'ils  eussent  d'affiliation  avec  les  autres* 

M.  le  Préaident.  —  Quelle  est,  dans  votre 
pensée,  l'origine  du  Comité  de  la  garde  nationa« 
le? 

M.  Tirard*  -*-  Il  pourrait  très-bien  se  faire 
que  ce  soit  dans  ]ieB  GonBeils  dd  famille  dechar^ 
que  bataillon  qu'il  faille  la  chercher^  mais  >dan8 
le  deuxième  arrondissement ,  anoùn  indice 
ne  me  permet  de  l'affirmer.  Je  sais  que  les  mem- 
bres des  comités. d'armement  se  réunissaient^ 
et  je  dois  dire  qu'ils  ne  le  faisaient  pi^sdans  un 
mauvais  but.  Car  pour  moi  une  des  cauf^es  les 
plus  grandes  du  manque  d'organisation  qui  a 
existé  dans  l'ensemble  des  municipalités,  a  été 
précisément  l'isolement  et  la  divergence  des  ad — 
ministrations.  Chaque  arrondissement  opéraité 
sa  manière.  Les  uns  distribuaient  les  tlvres 
d'^ne  façon  et  les  autres  d'une  autre.  Pour 
l'armement  de  la  garde  nationale  tout  était 
différent;  ici,  c'était  la  mairie  qui  fournissait 
l'équipement,  là,  c'était  l'Hôtel-de-Ville.  Il  y 
en  avait  qui  fournissaient  des  objets  de  campe- 
ment. Cela  m'a  donné  des  ennuis  extrêmes, 
car  j'ai  toujours  résisté  à  faire  directement  et 
sous  ma  propre  responsabilité  des  distributions 
de  cette  nature.  C'est  l'Hôtel-de-Ville  qui  m'a 
fait  les  fournitures^  et  je  n*ai  jamais  fourni 
autre  chose  que  ce  que  l'Hûtel-de- Ville  m'a 
donné,  sauf  quelques  chaussures. 

Eh  bien,  les  comités  d*armément  avaient  eu 
l'idée  de  te  réunir  pour  se  mettre  d'accord. 
Maintenant,  il  est  possible  que  ces  (réunions 
aient  dégénéré,  et  qu'au  lieu  de  s'en  tenir  aux 
questions  d'administration,  on  soit  arrivé  à 
discuter  les  questions  brûlantes  du  moment.  Je 
n'en  ai  pas  la  preuve,  mais  il  est  possible  que 
ce  soit  là  qu'ait  pris  naissance  le  fameux  Comité 
central  de  la  garde  nationale.  Maintenant^ 
Messieurs,  si  vous  voulea»  je  vais  arriver  à  la 
journée  du  18  mars. 

M.  le  Président-*  Je  le  veux  bien»  si  vous 
n'aves  rien  de  plusà  dire  sur  la  garde  nationale» 

M.  Tirard.  —  Mon  Dieu,  non  !  La  garde 
nationale  était  animée  d'un  excellent  esprit  ; 
elle  était  très-désireuse  de  se  battre  ;  elle  était  , 
prise  de  ce  sentiment  d'orgueil  patriotique  dont 
nous  parlait  le  général Trochu,  l'autre  jour,  dans  ' 
sa  fameuse  conférencOi  La  garde  nationale, 
pleine  d'illusions  jusqu'au  jour  de  la  capitula- 
tion, fut  profondément  affectée  de  cette  dou-- 
ioureuse  extrémité.    . 

Il  y  eut  aTors  une  véritable  explosjon  de  rage 
et  de  douleur.    Chaque   fois  que  je  revenais 
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du  comité  des  subsistances  dont  je  faisais 
partie,  on  m*attepdait  ;  je  voyais  qu'on  cher- 
chait À  lire  dans  mes  yeux  mes  impressions 
de  façon  à  y  puiser  des  espérances  ;  enfin,  il  y  eut 
un  moment  d'ébranlement  moral  excessif,  lors- 
que nous  arrivâmea  au  douloureux  moment  de 
la  capitulation.  Cependant, il  ne  se  produisit  au- 
cune espèce  de  mouvement.  Pas  un  des  batail- 
lons n'a  bougé  pendant  toute  la  durée  du  siège, 
excepté  au  31  octobre  pour  aller  à  l'Hôtel-de- 
Ville  secourir  le  Gouvernement.  De  sorte  que 
rien  ne  me  faisait  prévoir  les  événements  du  18 
mars  jusqu'au  moment  où  je  suis  parti  pour 
Bordeaux. 

Peu  de  jours  après  mon  arrivée  à  Bordeaux, 
M.  Jules  Simon,  qui  était  alors  ministre  de  l'In- 
térieur, par  intérim,  me  fit  part  de  dépêches 
que  M.  Eme^t  Picard  venait  de  lui  envoyer.  Il 
lui  parlait  du  comité  central,  de  l'affaire  des 
canons,  et  manifestait  les  craintes  que  ces  évé- 
nements lui  faisaient  concevoir. 

Quelques  jours  après,  il  me  pria,  ainsi  que 
MM.  Henri  Martin,  Arnaud  de  l'Ariége  et  Cle- 
menceau, d'aller  à  Paris  pour  aviser  aux  mesures 
à  prendre.  Nous  partîmes  le  2  mars,  en  compa- 
gnie de  l'amiral  Pothuau.  J'arrivai  dans  mon 
arrondissement;  je  le  retrouvai  à  peu  près 
comme  je  levais  laissé ,  seulement,  je  dois  le 
dire,  très-courroucé  contre  l'Assemblée.  Toutes 
les  personnes  que  je  vis,  même  les  hommes 
qui  auraient  jusqu'alors  manifesté  le  plus  grand 
désir  de  rester  attachés  au  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  les  hommes  les  plus  im- 
portants de  l'arrondissement ,  les  commerçants 
qui  m'avaient  donné  le  concours  le  plus  actif 
pendant  toute  mon  administration,  me  paru- 
rent extrêmement  blessés  du  désir  que  mani- 
festait l'Assemblée  de  ne  pas  revenir  à  Paris. 
Puis,  le  traité  de  paix  les  avait  cruellement  af- 
fectés; ils  se  figuraient  qu'on  aurait  pu  obtenir 
des  conditions  meilleures.  Enfin,  je  sentis 
qu'il  y  avait  là  un  commencement  de  désaffec- 
tion, et  je  fus  étonné  de  le  trouver  même  chez 
les  personnes  les  plus  intéressées  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique. 

Cependant  Tordre  n'était  pas  menacé,  et  je 
n'avais  pas  à  m'occuper  spécialement  de  ce  qui 
m'avait  amené  à  Paris,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
de  canons  dans  mon  arrondissement.  Dans  une 
réunion  des  maires,M.Henri  Martin  nous  annonça 
que  les  canons  avaient  été  rendus  avec  la  plus 
grande  facilité  dans  son  arrondissement.  Mais  il 
n'en  fut  pas  de  même  dans  le  18*.  M.    Clemen- 


ceau fit  des  efforts  très-grands  et  ne  put 
parvenir  à  faire  rendre  les  canons.  Cepen- 
dant, il  [nous  dit  qu'avec  un  peu  d'adresse  et  en 
n'y  mettant  pas  trop  de  brutalité;  il  espérait  y 
parvenir. 

Enfin,  je  revins  à  Bordeaux  avec  quelques  dé- 
pêches que  m'avait  données  M.  Picard,  et  je 
n'entendis  plus  parler,  comme  vous,  que  par  les 
journaux,  de  ce  qui  se  passait  à  Paris. 

Lorsque  je  retournai  de  Bordeaux  à  Paris, 
j'allai  à  Angers,  dans  la  famille  de  ma  femme, 
où  je  restai  deux  jours.  J'arrivai  le  18  mars  à 
Paris,  k  5  heures  du  matin.  A  peine  étais-je 
arrivé  qu'on  vint  me  chercher  de  la  Mairie.  On 
m'annonça  qu'il  y  avait  des  troubles.  Au  même 
instant,  j'entendis  des  cris  au  bas  de  la  maison 
que  j^habite,  et  je  vis  le  chef  de  bataillon  du  92* 
qui  était  maltraité  par  ses  hommes.  Quelques 
hommes  de  ce  bataillon  voulaient  aller  à  Mont  - 
martre  où,  disait-on,  la  garde  nationale  était 
menacée  par  la  troupe. 

Le  chef  de  bataillon,  le  commandant.  Roux, 
opposa  une  résistance  très-énergique,  maisil  fut 
maltraité  et  obligé  de  se  sauver.  Je  me  rendis  de 
«uite  à  la  Mairie,  et  là  je  reçus  la  visite  de  pres- 
que tous  mes  collègues.  Nous  recherch&mes 
par  quels  moyens  nous  pourrions  rétablir  l'ordre. 
Je  fis  venir  tous  les  chefs  de  bataillon  du  2*  ar- 
rondissement qui  nous  promirent  leur  concours 
le  plus  dévoué;  et  tous  me  dirent  que,  sauf 
quelques  hommes,  nous  pouvions  compter  sur 
leurs  bataillons. 

Nous  nous  réunîmes  dans  l'après-midi;  un 
certain  nombre  de  députés  de  Paris,  presque 
tous  les  maires  et  une  grande  partie  des  aajoints 
de  la  mairie  du  2*  arrondissement  assistèrent  à 
cette  réunion  où  nous  décidâmes  que  nous  irions 
le  soir  an  Ministère  des  Affaires  étrangères  où 
siégeait  le  Gouvernement. 

Noue  discutâmes  '  les  mesures  les  plus 
propres  à  calmer  les  esprits.  On  s'arrêta  aux 
suivantes  :  nommer  Préfet  de  police,  M.  Ed- 
mond Adam,  et  donner  le  commandement  de  la 
garde  nationale  à  M.  Langlois,  hommes  d'ordre 
tous  les  deux  et  républicains  dévoués. 

Nous  arrivâmes  le  soir  chez  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères ,  qui  nous  reçut.  M.  Favre 
nous  fit  part  de  la  tristesse  que  lui  inspirait 
l'état  de  Paris.  IFue  connaissait  même  pas  en- 
core l'assassinat  de  Clément  Thomas  et  du  gé- 
néral Lecomte.  Lorsque  nous  le  lui  apprîmes, 
son  désespoir  fut  excessif.  Il  nous  dit  qu'il  n'é- 
tait pas  possible  de  céder  à  des  gens  qui  se  cod- 
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daisaient  ainsi,  et  qu'il  fallait  une  très-grande 
fermeté.  Il  refusa,  en  conséquence,  de  donner 
soii  adhésion  aux  mesures  que  nous  lui  propo- 
sions de  soumettre  à  ses  collègues  et  À  M.  le 
président  du  Conseil.  Pendant  que  nous  étions 
en  conférence  avec  M.  Favre,  arriva  le  frère 
de  M.  Jules  Ferrj,  qui  nous  annonga  que  toutes 
les  troupes  avaient  disparu,  que  THôtel-de- 
Yille  était  abandonné,  les  casernes  aussi,  et 
que  son  frère  courait  les  plus  grands  dangers. 

M.  Jules  Favre  fut  très-étonné  de  cette  me- 
sure, prise  par  le  Gouvernement,  et  qu'il  igno- 
rait complètement  ;  il  nous  engagea  à  rentrer  à  la 
mairie  du  %^  arrondissement  et  à.  tâcher  de 
nous  entendre  pour  remplacer,  par  la  garde  nar 
tionàle,  la  troupe  de  ligne  qui  faisait  défaut. 

Lorsque  nous  revînmes  du  Ministère  de  Un- 
térieur,  je  trouvai  dans  mon  cabinet  la  lettre 
que  voici  : 

Messieurs  les  Maires, 

«  Le  Pouvoir  exécutif  me  retire  toutes  les 
**  forces  qui  défendaient  THôtel-de-Ville. 

M  Je  ne  puis  le  défendre  à  moi  tout  seul.  — * 
n  Mais,  dansTintérét  de  la  Caisse,  des  archives 
*»  municipales,  vous  devez  intervenir  pour  régu- 
n  lariser  ou  atténuer  ce  qui  va  se  passer.  » 

Signé  :  Jules  Fbbby, 
9  heures  1/4. 

J*appris  que  THÔtel-de- Ville  commençait  à 
ôtre  occupé  par  les  gardes  nationaux  fédérés. 
M.  Ferry  s'était  réfugié  à  la  mairie  du  !•'  arron- 
dissement; j'y  allai  avec  quelques-uns  de  mes 
collègues  ;  mais  tout  k  coup  on  vint  nous  an- 
noncer que  la  mairie  était  cernée  et  qu'on  cher- 
chait M.  Ferry.  Notre  collègue,  M.  Meline,  ad- 
joint au  maire  du  1«'  arrondissement,  alla 
trouver  le  curé  de  Saint-Oermain-l'Auxerrois 
dont  le  presbytère  est  contigu  À  la  mairie.  Ils 
ouvrirent  une  fenêtre  par  laquelle  M.  Ferry 
put  s'échapper.  On  nous  demanda  qui  nous 
étions; nous  répondîmes énergiquement  et  on 
nous  laissa  retourner  sans  difficulté  à  la  mairie 
du  2®  arrondissement.  Je  fis  connaître  au  co- 
lonel de  Quevauvillers  que  j^étais  résolu  À  ré- 
sister de  la  façon  la  plus  énergique  à  l'invasion 
de  la  mairie  du  2^^  arrondissement,  et  que  je  le 
priais  de  vouloir  bien  prendre  ses  mesures  à  cet 
égard.  C'est  ce  qu'il  fit,  et  dès  le  premier  jour 
nous  eûmes  des  troupes  en  nombre  assez  consi- 
dérable. Seulement,  j'étais  très-embarrassé, 
parce  qu'il  nous  en  arrivait  de  tous  les  arron- 


dissements, dont  les  mairies  avaient  été  enva- 
hies, et  comme  nous  n'avions  pas  de  comman- 
dement en  chef,  je  regrettais  qu'on  ne  nous  eût 
pas  donné  de  suite  M.  Langlois,  que  la  popula- 
tion aurait  certainement  accepté. 

J'envoyai  une  dépêche  à  ce  sujet,  au  Ministère 
de  l'Intérieur,  et  l'on  me  fit  répondre  que  dans 
la  nuit  on  nous  enverrait  la  nomination  d'un 
commandant.  Dans  la  nuit,  en  effet,  M.  Labiche, 
vint  nous  apporter  un  arrêté  nommant  Langlois 
commandlint  de  la  garde  nationale.  Nous  l'en- 
voyâmes chercher  immédiatement.  H  arriva 
vers  2  heures  du  malin,  et  je  l'engageai 
à  prendre  immédiatement  le  commandement. 
Malheureusement,  au  lieu  de  s'installer  & 
l'état-major  de  la  place  Vendôme,  il  eut  la 
pensée  d'aller  bravement  s'installer  à  l'Hôtel- 
de-Ville.  Arrivé  là,  il  trouva  des  bataillons  fé- 
dérés. Il  s'annonça  comme  commandant  de 
la  garde  nationale.  On  lui  dit  :  «  Très-bien, 
nous  vous  acceptons  volontiers,  nous  allons  vous 
nommer.  —  Mais  je  suis  nommé  I  — Par  qui?  — 
Par  le  Gouvernement. — Qu'est-ce  que  c'est  que 
le  Gouvernement?  —  M.  Thiers.  —  Ah!  nous 
ne  connaissons  pas  M.  Thiers  ;  nous  vous  accep- 
tons très  volontiers,  mais  à  la  condition  que 
vous  ne  soyez  pas  nommé  par  Versailles.  —  Je 
n'accepte  pas  d'autre  commandement  que  celui 
qui  m'est  conféré  par  le  gouvernement  régulier, 
et  je  viens  prendre  le  commandement  de  l'Hôtel-  • 
de-ViUe,  en  son  nom.  »  — Les  membres  du  Comité 
se  récrièrent.  Langlois  fut  dans  la  nécessité  de 
leur  laisser  la  place. 

A  son  retour,  il  me  raconta  son  aventure,  ja 
lui  exprimaimon  regret  qu'il  fût  allé  à  l'Hôtel- 
de-ViUe,  au  lieu  d'avoir  été  immédiatement  avec 
quelques  hommes  de  son  bataillon  à  l'état-ma- 
jor de  la  place  Vendôme.  Enfin  Langlois  me  dit: 
«La  situation  est  très-grave,je  vous  avoue  qu'il 
me  répugne  beaucoup  de  prendre  le  comman- 
dement dans  un  pareil  moment.  J'ai  éprouvé  un 
échec  à  THôtel-de-Ville  qui  me  met  dans  la 
nécessité  si  j'accepte,  d'aller  me  mettre  à  la  tête 
de  quelques  bataillons  et  d'aller  en  faire  le  siège. 
Franchement  je  croisque  celane  réussirait  pas  et 
j'éprouve  d'ailleurs  une  très-grande  répugnance 
à  engager laguerrecivile.  »  — Il partitetjerestai 
sans  commandant  en  chef.  Le  lendemain,  j'é- 
crivis à  Tersailles,  pour  qu'on  nous  envoy&t 
quelqu'un.  J'avais  des  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique et  des  soldats  isolés  qui  arrivaient  à  la 
mairie  en  grand  nombre  ;  je  les  avais  installés  à 
la  caserne  des  gendarmes.  J'avais  des  munitions 
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à  leur  donner,  mais  pas  d'armes,  et  pas  de  com- 
mandement. Le  dimanche  on  vint  nous  annoncer 
que  les  chefs  de  bataillon  se  réunissaient  à  la 
mairie  du  3^  arrondissement  pour  organiser  le 
service  régulier  4^  la  garde  nationale. 
M.  Vacharot.  —  Le  dimanche  19. 
M.  Tirartf.  «^Oui,  dans  Taprès-midi.  Je  me 
rendis  à  cette  réunion  avec  quelques-uns  de  mes 
collègues  et  là  nous  nous  trouvâmes  en  présence, 
non-seulement  deschefs  de  bataillon,  mais  d'une 
foule  d'of&ciersdela  garde  nationale.  Je  fis  ob^ 
server  que  cette  réunion  ayant  pour  but  d'orga- 
niser le  service,  il  ne  devait  s'y  trouver  que  les 
chefs  de  bataillon  et  les  memibres  des  municipa- 
lités. Sur  cette  observation,  les  asdstants  qui 
n'étaient  ni  chefs  de  bataillons,  ni  membres  des 
municipalités  furent  priés  de  se  retirer.  Il  y 
avait  là  un  certain  nombre  de  chefs  de  bataillon 
l^ui  me  parurent  indécis.  Ils  manifestaient  une 
égale  répugnance  pour  Versailles  et  pour  le  Co- 
mité central. 

Nous  leur  fîmes  observer  que,  quant  à  nous, 
nous  ne  voulions  marcher  qu'avec  le  Gouver- 
nement régulier  et  que  nous  étions  parfaitement 
décidés  à  rester  sur  le  terrain  delà  légalité. 

A  cette  occasion,  notre  collègue  Brisson  fit  un 
discours'  remarquable.  II  fit  entrevoir  tous  les 
périls  delà  situation,  c  A  supposer  que  vos  re- 
vendications soient  parfaitement  légitimes , 
leur  dit^il,  à  supposer  même  que  l'insurrection 
soit  victorieuse^  les  Prussiens  qui  nous  guettent 
et  qui  sont  à  nos  portes  se  rueront  de  nouveau 
sur  nous,  et  la  situation  sera  pire  cent  fois  qu'au 
moment  où  a  été  voté  le  traité  de  paix,  n 

Pendant  que  nous  étions  en  train  de  discuter, 
•n  vint  me  prévenir  que  quelques  membres  du 
Comité,  central  désiraient  me  parler.  Je  sortis 
et  je  trouvai  là  deux  individus  dont  j'ignore  les 
noms,  qui  n'étaient  pas  du  Comité  central,  mais 
qui  venaient  de  sa  part,  et  qui  me  dirept  que  le 
Comité  était  fort  embairassé  de  sa  victoire»  et 
qu'il  ne  demandait  q^'à  s'entendre  avec  les  mai- 
res pour  leur  rendre  l'Hôtel- de-Ville  et  les  mai- 
ries. Je  leur  répondis  :  «  rien  n'est  plus  facile, 
nous  gommes  décidés  à  reprendre  possession  des 
mairies,  et  à  rentrer  à  rHôtdlrderYille  ;  youç 
n'avez  qu'une  chose  à  faire,  c^est  de  vous  ep  al- 
ler.—  if  ais  vous  comprenez  que  ces  Messieurs  ne 
▼edentpass'en  aller  sansavoirconféréavec  vous, 
ils  veulept  absolument  que  vous  l^ur  accordiez 
une  entrevue.  •  Je  rentrai  en  séance.  Je  rendis 
eompte  de  la  communication  qui  venait  de  m'étre 
faite,  et  il  fut  décidé  qu'un  certain  nombre  des 


membres  des  municipalités  iraient  à  l'Hétel-de- 
Ville. 

Nous  nous  séparâmes  et  nous  nou^  réunîmes 
de  nouveau  à  la  mairie  du  2^  arrondissement  à 
9  heures  du  soir.  Nos  délégués,  qui  étaient  par- 
tis entre  4  et  5  heures,  n'étaient  pas  encore  re- 
venus, et  nous  étions  fort  inquiets.  Ils  arrivè- 
rent vers  dix  heures  du  soir  ;  ils  étaie^taccom- 
pagnés  de  quatre  membres  du  Comité  central, 
MM.  Jourde,  Varlin,  Arnold  et  un  quatrième  du 
nom  de  Moreau,  qui  n'a  pris  presque  aucune  part 
à  la  discussion.  Ces  Messieurs  nous  dirent  qu'ils 
étaient  parfaitement  disposés  à  abandonner  les 
mairies  et  l'Hôtel-de- Ville,  mais  à  la  condition 
que  les  maires  s'entendraient  avec  le  Comité  de 
la  garde  nationale  pour  convoquer  les  électeurs 
et  faire  les  élections  municipales  le  lendemain. 
Je  leur  déclarai  immédiatement  que  les  muni- 
cipalités n'entreraient  en  aucune  façon  en  pour- 
parlers régulfers  avec  le  Comité  de  l'Hétel-de- 
Ville,  qu'il  n'y  avait  de  pouvoir  régulier  à  Paris 
que  celui  des  municipalités  en  vertu  d'une  délé- 
gation qui  nous  avait  été  apportée,  en  même 
temps  que  la  nomination  de  Langlois,  et  dont  je 
vais  vous  donner  lecture  si  elle  peut  vous  inté- 
resser, 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  eu  donnerez 
copie  si  vous  le  voulez  bien. 

M.  Tirard.  —  Volontiers.  «  le  Ministre  de 
l'Intérieur  vu  les  circonstances  dans  lesquelles 
se  trouve  la  ville  de  Paris  : 

Considérant  que  l'Hôtel-de-Ville,  la  préfec- 
ture de  police,  les  Mairies  et  Ministères  ont  dû 
être  évacués  par  les  autorités  régulières  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  sauvegarder 
l'intérêt  des  personnes,  et  de  maintenir  Tordre 
dans  Paris; 

Délègue  l'administration  provisoire  de  la 
ville  de  Paris  à  la  réunion  des  Maires.  »» 

Ce  19  mars  1871. 

Signé  :  Ernest  Picaed^ 

J'étais  allé  moi-même  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur, et  j'avais  dit  à  M.  Calmon:-^  «Paris 
n'a  plus  aucune  autorité,  nos  pouvoirs  sont  pré  - 
caires  puisque  le  gouvernement  est  parti  sans 
nous  prévenir.  «  Ahl  Messieurs,  je  ne  voudrais 
pas  être  amer,  mais  je  l'ai  dit  à  la  tribune  :  c  Pa- 
ris a  été  abandonné  sans  même  que  nous  ayons 
été  prévenus  et  sans  que  nous  ayons  été  mis  à 
même  de  prendre  les  mesures  que  comportait  la 
9ituation.  «  C'est  alors  que,  fort  de  cette  délé- 
gation, je  pus  répondre  aux  membres  du  comité: 
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«  Il  n'y  a  qu'un  pouvoir  régulier,  c'est  la  réunion 
des  maires  en  yertude  la  délégation  du  Gouver- 
nement.»* — Ilsprétendirentavoiréténommés. — 
M  Nommés  par  qui ,  quand ,  où  ?  » — Nous  avons  été 
nommés  par  la  garde  nationale. — «Jamais,  leur 
dis^je,  il  n'y  a  eu  d'élections  pour  la  garde  na- 
tionale» autres  que  celles  qui  ont  été  faites  dans 
les  muiries.  Toutes  les  élections  ont  été  prési- 
dées par  des  délégués  d«9  mairies.  Eh  bien.»  je 
TOUS  déclare  quant  ^  pioi,  que  jamais  je  n'ai  été 
appelé  À  nopimer  de  délégués  pour  former  un 
comité  de  la  garde  pationaje.  Vous  n'êtes  donc 
investis  d'aucune  autorité  régulière.  Vous  vou- 
lez, dites-vous,  éviter  l'efFusion  du  sang.  Vous 
nous  avez  fait  prévenir  que  vous  étiez  disposés  à 
vous  retirer.  On  vous  a  envoyé  des  délégués  ; 
maintepant  vous  venez  nous  imposer  des  condi- 
tions, nousn'avons  pas  à  en  recevoir.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  faire,  c'est  de  vous  dire  de  vous 
en  aller  et  que  vous  ne  serez  pas  inquiétés.  » — 
Enûn,  nous  refusâmes  formellement   de  nous 
associer  par  une  affiche  commune  à  la  convoca- 
tion des  électeurs.  —  C'était  là  leur  but.  —  Ils 
voulaient  que  les  déf>utésde  Paris,  que  les  mai- 
res et  le  copité  central  fissent  une  affiche  com- 
munç  pour  convoquer  les  électeurs  pour  le  22. 
Nos  collègues  de  l'Assemblée  firent  connaître  que 
nous  étions  en  instance  auprès  du  gouverne- 
pontet  del'Âsseml^lée  pour  qu'une  loi  munici- 
pale fût  votée  d'urgence,  — «  Nous  espérons,  dï- 
sions-pous,  que  cette  pemaipe  pu  la  semaine  pro- 
chaine, la  loi  sera  votée,  et  alors  régulièrement, 
légalement,  les  électeurs  seront  convoqués,  les 
municipalités  régulières  seront  installées,  elles 
fpi^ctionneront,  mais  jusque-là,  nous][^,ous  oppo- 
serons de  la  façon  la  plus  formelle  à  la  convo- 
cation des  électeurs,  y»  Plusieurs  de  mes  collè- 
gues réprirent  la  discussion   et   leur   dirent: 
—  «  Vous  nous  dites  que  vous  êtes  embarrassés 
de  vt)tre  victoire,   que  vous  ne  demandez  pas 
mieux  que  d'empêcher  la  guerre  civile  depren- 
j^Q  des  proportions  plus  considérables.  Eh  bien, 
nous  somn^ea  ,daps  des  sentiments  analogues 
aux  vôtres  et  pous  serons  heureux  de  nous  en- 
tendre avec  vous  ;  nous  vous  promettons  que 
nous  allons  faire  les  efibrts  les  plus  grftnds  au- 
près du  Gouvernemept  pour  obtenir  que  les 
élections  se  fassent  d^ns  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. Est-ce  que  cela  ne  vous  suffit  p^  ?  v 
—  «  îîon,  i\  noifs  faut  des  garanties.  »» 
La  discussion  se  prolongea  d'une  façon  à  peu 
près  inutile,  en  récrimination^  de  part  et  d'au- 
bes; enfin,  il  fut  décidé  ^u'on  ferait  une  affiche 


dans  laquelle  on  annoncerait  à  la  population 
que  les  députés  de  Paris  et  les  membres  des 
municipalités  allaient  déposer  un  projet  de 
loi  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  pour  demaiider 
que  les  élections  municipales  fussent  faites 
d'urgence.  Ce  fut,  en  effet,  ce  qui  eut  lieu,  je 
crois,  le  lendemain. 

Je  dois  indiquer  ici  que  l'un  des  délégués  de 
rjlôtel-de- Ville,  M.  Arnold, dans  le  coi^rs  de  la 
discussion,  nous  dit  : — «ne  croyes^  pas  que  vous 
soyez  en  fape  d'une  faiblesse  ;  vous  êtes  en  face 
d'une  force  et  d'une  force  qi^i  n*e4|;  p^^  cii^cons- 
crite  seulement  à  Paris,  mais  qui  r^^yonpe  4apf 
toute  la  France.  C'est  la  guerre  civile  que  vous 
allezdéchainerpar  votre  résistance,  et uff Q  guerre 
effroyaI)le:  c'est  l'incendie,  c'est  le  pillage.  » 

U7%  membre.  —  Il  Ta  annoncé?... 

M.  Tirard. — «  Oui,  monsieur,  c'est  la  guerre 
civile,  dit-il,  que  vous  répandez  dans  toute  la 
]p'rance. — «Je  ne  vis  là  qu'une  fanfaronnade.  Je 
ne  supposais  pas  que  ces  gens  eussent  des  moyens 
d'action  aussi  étendus  et  aussi  puissants  ;  mais 
ces  paroles  me  sont  restées  gravées  daiis  la 
mémoire. 

Lorsque  le  principe  de  cette  affiche  fut  dé- 
cidé, les  délégués,  se  retirèrent  et  il  fut  convepu 
que  M.  André  Murât,  adjoint  de  M.  Dubai],  et 
Bonvalet,  le  maire  du  3«  arrondissemept»  S6 
rendraient  le  lendemain  matin  à  THôtel-dq- 
Ville  pour  en  prendre  possession.  I^e  lendemain, 
à  onze  heures^  MM.  Murât  et  Bopvalet  revin- 
rent en  nous  disant  qu'on  n'avait  pas  vonli;  leifr 
céder  l'Hôtel-de-Ville,  le  Comité  ayant  déclaré 
qu'Arnold  et  les  autres  n'avaient  pas  de  man- 
dat ;  qu'étant  paître  de  l'Hôtel-de-Ville,  le  Co- 
mité serait  par  trop  naïf  d'abandonner  la  partie, 
sans  avoir  des  garanties  suffisantes.  Je  vis 
que  notre  devoir  le  plus  impérieux  était  de  nous 
mettre,  non  pasÀ  l'état  d'offensive,  je  vous  avoue 
que  je  n'avais  pas'grand  espoir  de  pouvoir  le  faire, 
mais  enfin  de  nous  retrancher  dans  le  2*' arrondis- 
sement et  de  maintenir  nos  communications 
avec  la  gare  Saint-Lazare,  de  façon  àêtreen  rela- 
tions constantes  avec  Versailles.  Nous  n'avions 
toujours  pas  de  commandant;  noi|savions  bien  le 
colonel  de  Quevauvilliers  qui  s'est  très-bien  com- 
porté, mais  qui  n'était  que  le  commandant  du 
2*  arrondissement.  J'attribue  le  revirement 
d>ttitude  des  membres  du  comité  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  vis-à-vis  des  maires,  à  la  facilité  avec  la- 
quelle ils  ont  obtenu  de  l'argent  à  la  Banque  de 
Frapce.  ^e  manque  d'argent  était  Tobjet  de 
leurs  plus  vives  préoccupations. 
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Nous  nous  réunîmes  de  nouVeau  nous  étions 
presque  en  permanence,  et  nous  agitâmes  les 
questions  de  personnes  dont  la  nomination  serait 
de  nature  à  donner  satisfaction  tout  A  la  fois  à 
la  population  et  au  Gouvernement.  Nous  nous 
arrét&mes  à  celui  de  Tamiral  Saisset,  que  je 
ne  connaissais  pas  du  tout.  Nous  enyoy&mes  à 
Versailles  une  lettre  dans  laquelle  je  faisais 
connaître  au  Chef  du  Pouvoir  exécutif  que  nous 
avions  pensé  que  la  nomination  de  l'amiral  serait 
bien  accueillie  à  Paris,  et  que,  s'il  n'y  voyait  pas 
d'inconvénient,  nous  lui  demandions  de  confir- 
mer cette  nomination  ;  ce  qui  fut  fait.  L'amiral 
nous  envoya  d'abord   son  aide  de  camp,  qui 
vint  nous  annoncer  son  arrivée,  et  depuis  ce 
temps,  je  ne  me  suis  plus  occupé  de  la  garde 
nationale.  L'amiral  s'établit  au  Grand-Hôtel,  et 
réunit  autour  de  lui  les  épaves  des  bataillons, 
qui  se  désorganisaient  beaucoup.  Il  y  avait  une 
grande  désaffection  pour  le  Gouvernement,  et 
la  crainte  de  se  retrouver  encore  en  pleine 
guerre  civile  faisait  que  beaucoup  de  nos  meil- 
leurs gardes  nationaux  s'en  allaient.  Cependant, 
nous  avions  encore  une  force  assez  respectable 
qui    nous  faisait   espérer  de  pouvoir    tenir, 
sinon  dans  les  quartiers  excentriques,  du  moins 
dans  l'intérieur  de  Paris. 

Nous  nous  étions  efforcés  de  maintenir  la  com- 
munication libre  entre  Paris  et  Versailles.  Pour 
cela  nous  avions  échelonné  nos  troupes  le  long 
de  la  rue  du  4  septembre,  et  nous  avions  un  ba- 
taillon qui  occupait  la  gare  Saint-Lazare.  Mal- 
heureusement nous  n'avions  pas  la  gare  des 
BatignoUes,  et  les  fédérés  arrêtaient  chaque  train 
pour  les  soumettre  à  des  perquisitions  vexa- 
toires.  Je  fis  dire  à  M.  Thiers  et  au  Ministre  de 
l'Intérieur  qu'il  était  absolument  indispensable 
d'envoyer,  s'il  était  possible,  un  ou  deux  batail- 
lons de  troupes  aux  BatignoUes^  de  façon  à  as- 
surer le  passage  des  trains;  on  me  fit  répondre 
qu'on  était  occupé  de  réorganiser  l'armée,  et 
que,  pour  le  moment,  il  était  absolument  im- 
possible d'envoyer  même  une  compagnie.  Nous 
en  étions  donc  réduits  à  nos  propres  forces. 

Depuis  l'arrivée  de  l'amiral  Saisset,  je  n'eus 
plus  à  m'occuper  de  la  garde  nationale.  Il  arriva 
le  22  mars.  Le  soir  de  son  arrivée,  il  passa  une 
partie  de  la  nuit  dans  mon  cabinet,  où  il  eut  une 
longue  conférence  avec  un  individu  du  comité 
central,  qui  disait  s'être  sauvé  de  THôtel-de- 
Ville  et  qui  remit  à  l'amiral  de  l'argent  qu'il 
avait  reçu  du  comité  pour  le  service  des  subsis- 
tances. 


Depuis  l'installation  de  l'amiral  au  Grand- 
Hôtel  je  ne  le  revis  qu'une  ou  deux  fois. 

Mais  le  comité  central  ne  se  tenait  pas  pour 
battu.  Il  avait  annoncé  les  élections  pour  le 
22  mars  ;  nous  étions  parfaitement  décidés  à  ne 
pas  les  laisser  faire.  En  présence  de  notre  résis- 
tance, il  ne  crut  pas  devoir  passer  outre,  et  il 
remit  les  élections.  Vous  savez  les  débats  qui 
eurent  lieu  à  la  Chambre,  à  l'occasion  de  la  loi 
municipale.L'urgence  de  la  loi  fut  votée,  et  j'ai 
là  une  lettre  de  M.  Picard  qui  me  faisait  espé- 
rer les  élections  pour  le  S  avriL 
Cette  lettre  est  datée  du  23  mars.  » 

23  mars  1871. 

«  Messieurs  les.Maires, 

Je  m'empresserai  de  porter  à  votre  connais- 
sance la  loi  relative  aux  élections  municipales 
dès  qu'elle  aura  été  votée.  Le  Gouvernement  a 
demandé  que  la  loi  fût  mise  à  exécution  avant 
le  10  avril. 

L'Assemblée  y  a  consenti  dans  la  séance 
d*hier.  Les  électeurs  pourront  donc  être  convo- 
qués aussitôt  après  le  vote,  pour  le  3  avril,  et 
convaincu  que,  par  le  concours  de  tous  les  bons 
citoyens,  Tordre  indispensable  à  la  liberté  des 
suffrages  sera  rétabli,  je  donnerai  lesinstrue- 
^tions  nécessaires  pour  que,  par  les  soins  et  sous 
l'autorité  régulière  des  Maires,  Télection  ait 
lieu  à  Paris. 

Recevez,  Monsieur  le  Maire,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Signé  :  Ebmbst  Picabo.  f* 

Toute  ma  préoccupation  et  celle  de  mes  col- 
lègues a  été  de  faire  reculer  les  élections  de 
façon  à  atteindre  cette  date  du  3  avril. 

M.  Desmarest  et  ses  adjoints,  MM.  Ferry  et 
André,  M.  François  Favre,  maire  du  IT»,  et 
M.  de  Rothschild,  je  crois,  vinrent  à  Versailles. 
Ils  eurent  une  longue  entrevue  avec  M.  le  Chef 
du  pouvoir  exécutif;  c'est  à  la  suite  de  cette 
entrevue  que  le  Gouvernement  se  décida  à  exer- 
cer toute  son  infiuence  sur  l'Assemblée,  pour 
arriver  à  ce  que  les  élections  eussent  lieu  le  plus 
têt  possible. 

"  Lorsque  ces  Messieurs  revinrent,  très-en- 
chantés de  l'accueil  qu'ils  avaient  reçu  à  Ver- 
sailles, plusieurs  adjoints  et  un  ou  deux  maires 
voulurent  y  aller  à  leur  tour  ;  je  m'efforçai  de 
les  détourner  de  ce  dessein  qui  me  paraissait  ne 
plus  avoir  d'utilité. 
Ces  messieurs  ne  tinrent  pas  compte  de  mee 
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observations,  ils  partirent;  tous  savez  qu'ils 
vinrent  À  r Assemblée,  qu'il  j  eut  une  séance 
de  nuit  dans  laquelle  notre  collègue,  Arnaud  de 
TAriège,  déposa  sur  la  tribune  une  série  de 
propositions  dont  Turgence  fut  votée. 

Les  maires  et  les  adjoints  revinrent  le  ven- 
dredi matin;  ils  nous  racontèrent  ce  qui  s'était 
passé  à  la  séance  de  jour,  puis  à  la  séance  de 
nuit. 

Mes  collègues  exercèrent  dès  lors  une  pres- 
sion sur  moi  pour  que  je  vinsse  à  Versailles  ; 
ils  désiraient  que  je  fusse  entendu  par  la  Com- 
mission ;  ils  pensaient  que  mon  influence  serait 
décisive  et  que  certainement  l'Assemblée  ac- 
cepterait les  propositions  qu'on  lui  avait  sou- 
mises. Enfin,  ils  me  forcèrent  à  partir  le  ven- 
dredi matin.  J'ai  toi]gour8  regretté  ce  départ 
qui  m'a  empécbé  de  prendre  part  aux  pourpar^ 
1ers  nouveaux  qui  s'engagèrent  avec  le  comité 
del'Hôtel-de-ViUe. 

Je  vins  à  Versailles,  en  compagnie  de  M.  Cle- 
menceau que  je  rencontrai  à  la  gare  Saint-La- 
zare. Notre  train  fut  arrêté  aux  BatignoUes 
pendant  plus  d'une  heure  où  nous  courûmes  le 
risque  d'être  reconnus  et  arrêtés  par  les  fé- 
dérés qui  nous  recherchaient. 

Arrivés  À  Versailles,  nous  fûmes  reçus  par  la 
Commission  à  laquelle  avaient  été  renvoyées  les 
propositions  déposées  par  M.  Arnaud  de  l'A- 
riége.  Je  vis  plusieurs  membres  du  Gouverne- 
ment, qui  me  parurent  très-inquiets  au  sujet 
de  l'affiche  publiée  par  Tamiral  Saisset,  affiche 
dans  laquelle  il  promettait  une  loi  des  échéances, 
une  loi  des  loyers,  les  élections  À  bref  délai  du 
conseil  municipal  et  de  la  garde  nationale, 
autour  de  laquelle  commençait  à  se  faire  un 
bruit  énorme. 

Les  élections  pour  la  garde  nationale  étaient 
demandées,  en  effet,  par  quelques  membres  des 
municipalités,  et,  dans  une  réunion,  nous  eûmes 
à  combattre  l'idée  de  la  nomination  du  chef  de  la 
garde  nationale  par  l'élection.  cVous  ne  savez  pas 
ce  que  vous  allez  faire,  dit  entr'autresM.  Schœl- 
cher,  vous  allez  nommer  un  pouvoir  militaire 
auprès  d'un  pouvoir  civil,  et  qui  peut,  dans  un 
cas  donné,  devenir  une  dictature.  C'est  quelque 
chose  d'absolument  contraire  à  vos  principes  que 
vous  voulez  créer.  »  L'idée  fut  abandonnée.    . 

Cependant  l'Assemblée  avait  été  très-émue, 
vous  le  savez  comme  aussi  bien  que  moi,  de 
l'affiche  de  l'amiral  Saisset.  En  arrivant  le  ven- 
dredi, je  fus  interpellé  par  bon  nombre  de  nos 
collèguesy  et  notamment  par  des  membres  de  la 


majorité  qui  me  demandèrent  :  k  Est-ce  que  l'af- 
fiche est  authentique  ?»  —  ce  Oui,  j'ai  eu  le  texte 
en  mains.  C'est  moi  qui  l'ai  fait  imprimer.  Je  vous 
en  garantis  l'authenticité,  leur  répondis-je.  » 

—  «  En  voici  une  autre.  Messieurs,  qui  n'a  pas 
été  publiée.  Je  vais  vous  en  donner  lecture.  L'a- 
miral m'avait  remis  les  deux  en  même  temps^ 
en  me  disant  de  faire  afficher  l'une  ou  l'autre.  » 
Un  membre.  —  Ceci  a  été  affiché? 
M.  Tirard.  —  Non,  celle  que  je  viens  de 
vous  lire  ne  l'a  pas  été.  Veuillez  remarquer  que 
l'amiral  Saisset  me  dit  :  Vous  ferez  afficher  les 
deux  ou  Tune  des  deux.  Je  choisis  celle  qui  me 
paraissait  la  plus  utile. 

Un  7nembre.  —  Il  y  avait  ce  qu'il  appelle 
les  quatre  points  dans  l'autre  ? 

Un  autre  m,embre.  —  Dans,  l'autre  il  s'en- 
gage bien  plus. 

M.  Tirard.— Je  tiens  à  vous  faire  connaître  le 
fait  suivant,  parce  qu'il  a  été  pour  beaucoup  dans 
la  détermination  prise  à  Paris,  le  lendemain  sa- 
medi, par  mes  collègues.  C'est  que  le  bruK 
courait,  et  c'est  un  ministre  qui  me  l'a  confirmé, 
au  pied  de  la  tribune,qu'une  partie  des  membres 
de  la  majorité,  très-froissée  de  la  proclamation 
de  l'amiral  Saisset,  était  décidée  À  proposer  à 
l'Assemblée  de  confier  le  commandement  de 
l'armée  au  prince  de  Joihville. 
Un  membre.  —  Au  duc  d'Aumale. 
M.  Tirard.  —  Non,  on  m'a  dit  au  prince 
de  Joinville. 

M.  Martial  Delpit.  —  Est-ce  que  c'est  un 
ministre  qui  vous  a  dit  cela  ? 

M.  Tirard.  —  C'est  M.  Jules  Simon.  Il  m*a 
dit  que  c'était  un  bruit  très-répandu. 

Un  membre.  —  Évidemment,  dès  mon  ar- 
rivée,, je  l'ai  entendu  dire,  le  bruit  en  courait 
partout. 

M.  Tirard.  —  Vous  voyez  que  je  vous  parle 
en  toute  sincérité  et  que  je  ne  vous  cache  ab- 
solument rien. 

M.  le  Président.  —  Votre  déposition  est 
très-consciencieuse.. 

Un  autre  membre.  —  Vous  remplissez  votre 
devoir. 

M.  Tirard.  —  Ohl  j'y  suis  personnellement 
intéressé,  car  j'ai  été  indignement  calomnié.  Je 
n'ai  jamais  répondu  aux  calomnies.  Je  me  suis 
dit,  et  j'ai  dit  à  mes  amis  :  c  Le  jour  de  la  vérité 
viendra;  les  malheurs  personnels  ne  sont  rien 
à  cété  des  malheurs  de  la  patrie,  sachons  nous 
taire  et  attendons  le  moment  où  nous  pourrons 
parler  utilement.  » 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


Eûfln,  au  momeiit  où  la  Iséân/se  dé  nuit 
allait  conimehcer,  M.  Thiers  était  ttès-ihquiôt. 
Les  quelques  paroles  qu'il  prononça  à  la  tribune, 
un  Instant  après,  le  {irouverit  stirâbondamméht. 
Je  Itii  aie  t  •<  Si  l'Aséemblée  veut  accepter  lès 
propositions  Sites  pat  les  maires  de  Paris,  je 
crois  iquè  nous  poilrrdhsiîrdlongér  là  situation 
peiidànt  quelque^  jours  et  atteindre  la  date  du  3 
avril,  pourprocéderà  des  élections  régulières.  » 
Je  pensais  que  là  séance  de  huit  ne  pouvait  pas 
avoir  une  grande  importance,  puisque  lé  rapport 
de  la  Commission,  dans  laquelle  j'avais  été  en- 
tendu dans  la  journée,  n'était  pas  pf  ôt.  !^t.  Thiers 
désirait  qu'elle  le  terminât  le  plus  tôt  possible. 
J'allai  m'entretenir  un  instant  avec  M.  Grévy, 
qui  me  dit  :  «  Je  vais  lever  là  séance  très-rapi- 
dement, n  En  effet,  elle  n'a  duréqu'une  dizaine  de 
nutes.  Et  c'est  à  ce  moment  que  M.  Jules  Si- 
mon, (lui  était  au  pied  de  là  tribune,  me  dît  : 
—  «  Je  suis  excessivement  inquiet,  le  bruit  court 
que  Quelques  membres  de  la  majorité  ont  l'in- 
tention de  proposer  que  le  commandement  de 
rarmée  soit  doiiné  au  prince  de  Joinville, 
croyez-vous  qne  ce  soit  sérieux  ?  »» 

-^  «  Je  n'en  sais  rien,  j'ai  entendu  parler  du 
duc  d'Aumale.  » 

Là  séance  fut  levée.  J'étais  exténué  de  fa- 
tigue ;  depuis  le  18  mars  je  ne  m'étais  pas  cou- 
ché. Je  me  jetai  sur  un  fauteuil  dans  la  salle 
qui  précède  celle  des  séances,  et  le  lendemain, 
au  commencement  de  la  séance,  je  reçus  la  vi- 
site de  mon  secrétaire  qui  arrivait  de  Paris  avec 
M.  Héligon,  adjoint  au  maire  du  14«  arron- 
dissement. Ces  messieurs  m'apportaient  la  con- 
vention qui  avait  été  signée,  dans  la  matinée  du 
jour  même,  entre  les  meçibres  de  la  munici- 
palité et  ^  comité  central.  Ils  me  racontè- 
rent qu'il  y  avait  eu  une  première  con- 
vention conclue  la  veille,  peu  de  temps  après 
moii  départ  de  Paris.  Deux  bataillons  de  fédé- 
rés armés  de  mitrailleuses,  étaient  venus  pour 
s'emparer  de  la  mairie  du  1«'  arrondissement, 
etc'est  alors  que  cette  première  convention  avait 
été  concilie  entre  mes  collègues  du  premier  ar- 
rondissement et  le  général  Brunel.  C'était  une 
convention  verbale,  d'après  laquelle  les  élections 
ne  devaient  avoir  lieu  que  le  jeudi  suivant. 
Tout  le  monde,  dit-on,  était  enchanté,  on  s'em- 
brassait, on  criait  :  «  Vive  la  garde  nationale  I 
Vive  l'armée!  »»  Tout  allait  pour  le  ipieux.  Mais 
cette  convention  eut  le  même  sort  que  celle  de 
la  réunion  des  tnaires.  C'est-à-dire  que  le  len- 
demain, le  comité  central  de  la  garde  natio- 


nale dëclàra  que  le  géûéràl  Brunel  n'avait  pas 
mandât  de  filer  les  élections  àii  jeudi;  que  lui, 
comité  central,  les  avait  fixées  au  dimanche  ; 
qu'elles  auraient  lieu  lé  dimanche,  que  les  maires 
en  avaient  déjà  fait  changer  deux  fois  la  date, 
qu'il  n'avaitpas  besoin  d'eux,  qu'il  se  nioquait  de 
l'amiral  Sàisset,  et  que,  quant  à  Versailles;  les 
fédérés  ne  tarderaient  pas  à  y  allei». 

Je  dois  vous  dire,  Messieurs,  que  le  but  prin- 
cipal que  nous  avions  tous  poursuivi  par  cette 
résistance,  était  d'empêcher  les  fédérés  de  fniar- 
cher  sur  Versailles. 

Je  suis  persuadé,  en  effet,  que  si  le  19  où  20 
mars  les  bataillons  fédérés  fussent  partis  ps,t  la 
route  de  Châtillon,  Versailles  aurait  couru  les 
plus  grands  périls,  et  j'estime  que  notre  i^ésis- 
tance  de  quelques  jours  a  permis  auGôUverné- 
meht  d'orgàtiiser  la  défense. 

Le  samedi  matin  une  réunion  houvelleetit  lieu 
à  la  mairie  du  2®  arrondissement,  et  làil  fut  dé- 
cidé que  les  élections  seraient  faites.  Je  ne  puis 
parler  des  pourparlers  c(ui  eùi^eritlieti,  t>tiîsque  je 
n'y  pris  aucune  part.  Enfin,  intervitit  là  con- 
vention que  voici. 

Un  77ieinbre.  —  C'est  celle  c(ui  à  été  pu- 
bliée? 

M.  Tirard.  —  Non,  il  y  en  a  une  qui  a  été 
publiée  par  le  comité  de  la  gatde  natio- 
nale, mais  celle-là  était  fausse;  le  iétte  primi- 
tif fut  l'établi  et  affiché  concûrretbment  avec  le 
placard  du  comité  central. 

J'étais  fort  embarrassé  sur  ce  que  j'avais  à 
faire.  Je  demandai  à  voir  M.  Thiers,  et  je  le 
vis  à  l'Assemblée.  11  connaissait  déjà  la  con- 
vention. Il  me  dit  :  «  La  situation  est  difficile, 
je  ne  sais  ce  que  nous  allons  faire;  c'est 
fort  embarrassant  ;  faire  des  élections  den^ain  t 
les  électeurs  h  auront  pas  le  temps  de  s'entendre , 
le  comité  fera  nommer  qui  il  voudra;  cesontdés 
élections  radicalement  nulles.  »  Je  fis  ohserver 
à  M.  le  président  que  la  garde  nationale  ayant 
été  renvoyée  chez  e^le  par  ordre  de  l'amiral 
Saisset,  et  que  lui-même  ayant  quitté  Paris,  il 
était  impossible  de  résister  plus  longtemps.  — 
«  Vous  avezraison,  me  dit  M.  le  Président,  iln'y 
a  rien  à  faire  pour  le  moment.  Je  suis  en  train 
de  réorganiser  l'armée.  Le  général  Clinchant 
est  dans  le  Nord  avec  le  général  Ducrot.  J'es- 
père qu'avant  quinze  jours  ou  trois  semaines 
nous  aurons  une  force  suffisante  pour  délivrer 
Paris.  Je  fais  faire  des  baraquements  pour  loger 
nos  soldats  un  peu  mieux  qu'ils  ne  le  sont  sous 
ces  tentes  d'Esquimaux  qui  remplissent  les  ave- 
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nues  de  Versailles.  Le  cœur  me  saigne,  répétaitr 
il,  quand  je  les  vois  si  mal  logés.  Mais  enfin 
pour  le  moment  je  ne  puis  faire  mieux  et  je  ne 
puis  rien  faire  pour  délivrer  Paris.  » 

— «  Que  puis-je  faire  moi-même,  rëpondis-je? 
Dois-je  laisser  aller  les  choses?  Je  ne  peux  pas 
ne  pas  retourner  à  Paris,  ce  serait  une  lâclieté. 
Dois-je  m'opposer  à  cette  convention?  »• — M.  le 
Président  me  répondit  :  «  Quand  vous  vous  y 
opposeriez,  vous  n'empêcheriez  rien.  Qu'en 
pensez- vous?  Enfin  que  seront  les  élections?  » 

—  a  Je  n'en  sais  rien  du  tout.  Si  nous  avions 
quatre  otl  cinq  jours,  les  comités  pourraient 
s'organiser  et  on  pourrait  avoir  Tespérance 
de  faire  élire  des  républicains  dévoués  au 
rétablissement  et  au  maintien  de  l'ordre.  » 
—  Nous  causâmes  ainsi  assez  longtemps  fort 
embarrassés.  —  Il  y  avait  plusieurs  personnes, 
M.  de  Larcy  et  M.  Arnaud  del'Ariège,  entre  au- 
tres, qui  assi^aient  à  cette  entrevue.  «Enfin, 
lui  dis-je,  que  dois-je  faire;  dois-je  m'opposer  à 
cette  élection  par  une  affiche,  il  est  impossible 
que  je  ne  dise  pas  quelque  chose?»  M.Thiers  me 
répondit  ceci:  «Vous  n'avez  qu'unechoseà  faire, 
c'est  d'empêcher  l'effusion  du  sang.  Si  vous  pen- 
sez qu'en  laissant  aller  les  choses  on  parvienne 
à  empêcher  l'effusion  du  sang  pendant  quelques 
jours,  votre  devoir  est  de  ne  pas  continuer  une 
résistance  inutile.  Dans  tous  les  cas,  vous  avez 
fait  un  acte  de  bon  citoyen,  et  je  vous  en  serai 
toujours  reconnaissant.  » 

Je  rentrai  à  Paris  et  je  fis  afficher  une  pro- 
clamation dans  laquelle,  après  avoir  remercié 
la  garde  nationale  de  son  concours,  qui  nous 
avait  permis  de  placer  les  légitimes  revendica- 
tions de  Paris  sur  le  terrain  de  la  légalité,  et 
voulant  éviter  tout  confiit  sanglant,  j'invitais 
les  électeurs  à  se  rendre  au  scrutin.  Le  len- 
demain, les  élections  eurent  lieu  sans  au- 
cun désordre.  Dans  mon  arrondissement,  mes 
trois  adjoints  et  mol  avons  été  nommés.  M.  Des- 
marest,  M.  Méline,  M.  Adam  et  quelques  autres 
membres  des  municipalités  le  furent  également. 
Mais  la  grande  majorité  des  élus  était  des  can- 
didats proposés  par  le  comité  de  l'Hôtel-de- 
Ville. 

Je  revins  à  Versailles  où  l'on  vint  m'annoncer 
qu'il  y  avait  une  réunion  de  la  Commune  pour  le 
soir  même.  Je  retournai  à  Paris,  et  je  trouvai, 
en  effet,  à  la  mairie  une  convocation  m'invitant. 
à  me  rendre  le  soir  à  l'Hôtel-de- Ville.  J'avais 
préparé  une  lettre  ,pour  F  envoyer  aux  journaux, 
dans  laquelle  je  déclarais  que  je  n'acceptais  pas 


le  mandat  qni  m'était  confié.  Mes  amis  mé 
firent  observer  qu'il  serait  plus  digne  et  plus 
courageux  d'aller  moi-même  à  l'Hôtôl-dé-Villô 
porter  ma  démission  et  de  la  motiver  stir  les 
faits  qui  ne  manqueraient  pas  de  sd  produire 
dans  cette  premièi'e  réunion.  Je  m*^  rendis  donc 
le  lundi  soir. 

La  garde  nationale  fédérée  occupait  rHôtel- 
de-Ville.  On  mangeait  dans  les  coiiloinr  et  dans 
la  salle.  Une  odeur  de  tabac,  de  tiii  et  de  Vic- 
tuailles saisiteàit  là  gorge  et  l'èdûràt.  tJn  tapage 
infernal  brisait  lé  tympan.  —  C'était  nU  silôc- 
tacle  écœurant. 

La  réunion  avait  lieu  dans  It  sallë  du  Cone(eil 
municipal.  A  pelÀe  y  étàis-je  entré,  qd'uil  ttièm- 
bre  se  leva  pour  demander  iiia  misé  en  abcusa- 
tion  en  disant  que  J'étaië  un  traître,  que  j'avais 
empêché  les  éléctiohs  d'avoif  lieu.  On  le  ût 
taire.  Le  Président,  c'était  M.  BeMày,  Itil 
dit  qu'on  avait  auti*e  chose  ft  faire  4^6  de 
s'occuper  de  questions  de  personne;  je  iri'âs- 
sis  et  j'entendis  les  propositions  les  plus 
étranges.  Un  membre  proposa  de  déclarer 
que  l'assemblée  se  cônétitUàit  en  eônseil  de 
guerre;  un  autre  proposa  de  déclarer  que  la 
Commune  de  Paris  avait  uii  pouvoir  llliniité  et 
qui  s'étendait  à  toute  la  France;  il  demanda 
qu'on  envoyât  partUnt  des  délégués.  Puis,  il  y 
eut  une  vérification  de  pouvoirs  ;  il  y  avait  des 
élections  dans  lesquelles  les  élus  li'avaiefit  pas 
obtenu  le  8°>«  des  voix,  et  quelqu*un  proposa  de 
valider  ces  élections  quand  même,  en  dédarant 
qu'on  ne  reconnaissait  aucune  loi,  que  Ift  l(â  qu'on 
invoquait  pour  s'opposer  à  la  validation  était 
une  loi  de  1849,  et  que  la  Commune  ne  devait 
reconnaître  aucune  des  lois  antérieures;  aucune 
protestation  n'accueillit  ces  paroles  et  les  Aec^ 
tions  furent  validées.  "" 

Un  moment  après  que  ma  mise  en  accusation 
eût  été  réclamée,  un  membre  demanda  l'invali- 
dation de  l'élection  des  députés  de  Paris,  nom- 
més membres  de  la  Commune,  par  ce  motif 
qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  les  deux 
mandats.  Delescluze  protesta  contre  cette  pro- 
position. 

Je  demandai  la  parole.  Je  me  levai,  et  je  com-* 
mençai  par  dire  à  ces  Messieurs  qu'ils  avaient* 
trompé  les  électeurs  ;  que  d'aprôs  leurs  affiches, 
et  les  publications  faites  dans  leur  journal 
officiel,  ils  n'avaient  fait  autre  chose  que  d'ap- 
peler les  électeurs  à  élire  un  conseil  municipal  ; 
que  jamais  ils  ji'avaient  déclaré  (^ue  ce  conseil 
aurait  des  attributions  politiques,  qtî'ils  avaient 
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toujours  déclaré  que  leurs  pouvoirs  seraient 
circonscrits  à  Paris,  qu'ils  usurpaient  donc  un 
mandat,  et  que  quant  à  moi,  bien  persuadé  que  je 
n'avais  reçu  qu'un  mandat  exclusivement  mu- 
nicipal, je  ne  pouvais  faire  partie  de  leur  assem- 
blée. Je  fus  interpellé  très  vivement.  Enfin  on  me 
posa  cette  question  :  «Etes-vous  avec  Paris  ou 
avec  Versailles?  "Je  répondis  :  «Je  suis  investi 
d'un  mandat  parfaitement  régulier  à  Versailles, 
celui-là  je  ne  Tabandonne  pas.  Quant  au  mandat 
dont  les  électeurs  m'ont  investi  ici,  d*abord 
c'est  un  mandat  très  irrégulier  dans  la  forme,  et 
ensuite  vous  le  faussez  de  telle  façon  que  je  ne 
puis  Taccepter.  »  J'allais  me  retirer  lorsque 
Paschal  Grousset  se  leva  et  me  reprocha  d'avoir 
dit  à  l'Assemblée  de  Versailles,  que  lorsqu'on 
entrait  à  THôtel-de-Ville  on  risquait  d'y  être  as- 
sassiné! J'avais  dit  tout  simplement  que,  quand 
on  entrait  à  l'Hôtel-de-Ville,  on  n'était  pas  tou- 
jours sûr  d'en  sortir.  Enfin  on  me  laissa  tran- 
quille. 

Lorsque  l'émotion  fut  un  peu  calmée,  je  me 
levai  et  je  partis.  A  peine  étais-je  sorti,  m'art-on 
raconté  depuis,  qu'Assy  a  demandé  ma  mise  en 
accusation.  Le  lendemain  à  la  première  heure, 
je  partis  pour  Versailles  et  je  ne  éuis  retourné 
à  Paris  que  le  lundi  23  mai,  c'est-à-dire  au 
moment  de  l'entrée  des  trompes. 

M.  Vacherot.  —  Quel  est  le  jour  de  cette 
fameuse  séance?... 

M.  Tirard. —  Le  lundi,  le  lendemain  des 
élections. 

M.  le  Président.  —  J'aurais  bien  des  ques- 
tions à  vous  faire,  mais  l'heure  est  avancée.... 

Il  y  a  seulement  une  contradiction,  entre 
votre  déposition  et  celle  de  l'amiral  Saisset,  que 
je  dois  vous  signaler. 

M.  l'amiral  Saisset  affirme  qu'il  n'a  pas  don- 
né le  bon  à  tirer  de  son  affiche  et  que  sa  procla- 
mation a  été  publiée  sans  son  autorisation. 

M.  Tirard.  —  J'affirme  sur  l'honneur  que 
M.  l'amiral  Saisset  m'a  apporté  les  deux  affiches 
dont  j*ai  parlé,  toutes  deux  écrites  et  signées  de 
sa  main,  et  portant  en  plus  le  bon  à  tirer. 

Je  n'en  ai  fait  imprimer  qu'une;  l'autre  est 
celle  que  je  vous  ai  déjà  montrée  et  que  je  re- 
mets sous  vos  yeux. 

M.  l'amiral  Saisset  m'a  montré  une  autre 
pièce  contenant  des  instructions  et  des  pouvoirs, 
mais  dont  je  n'ai  pas  conservé  le  texte  exact. 
Cette  pièce  était  signée  de  M.  Thiers. 

Un  membre.  —  Oui,  j'ai  vu  cette  pièce. 

M.  le  Président.  —  Mp  l'amiral  nous  a  dé- 


claré ici  que  M.  Thiers  ne  lui  avait  donné  que 
des  instructions  verbales  ;  que  les  instructions 
écrites  de  M.  Thiers  avaient  été  données  à  tous 
les  maires  des  arrondissements  de  Paris. 

M.  Tirard.  —  Messieurs,  voilà  la  seule  et 
unique  pièce  de  M.  Thiers  que  j'aie  reçue.  C'est 
MM.  Desmarest,  Ferry  et  François  Favre  qui  me 
l'ont  apportée  en  revenant  de  Versailles. 

Cette  lettre  répondait  à  l'engagement  que 
j'avais  pris,  sans  y  être  autorisé,  je  dois  le  re- 
connaître, qu'il  ne  serait  exercé  aucune  pour- 
suite contre  les  membres  du  Comité  central, 
pour  le  cas  où  ils  consentiraient  à  se  dissoudre 
et  à  nous  rendre  les  bâtiments  publics  occupés 
par  eux. 

a  Versailles,  23  mars  1871. 
Messieurs  les  Maires, 
Vous  n'êtes  pas  en  désaccord  avec  le  Gouver- 
nement en  supposant  que,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  il  ratifiera  toutes  les  mesures  de 
pardon  et  d'oubli  que  vous  croirez  devoir  pren- 
dre pour  ramener  à  la  cause  de  l'ordre  les  hom- 
mes qui  se  sont  laissé  engager  dans  la  sédition , 
et  qui  ne  sont  coupables  que  d'égarement. 

Recevez,  Messieurs  les  Maires,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Président  du  Conseil,  chef  du 
PouvoirExécutif, 

Signé  :  A.  Thiers. 

Voilà,  Messieurs,  la  seule  pièce  de  M.  Thiers 
que  j*aie  eue  entre  les  mains  pendant  les  huit 
jours  que  je  suis  resté  à  la  mairie,  depuis  le  dé- 
part du  Gouvernement. 

Voici  une  autre  lettre  de  M.  J.  Favre  : 

«  Monsieur  le  Maire  et  cher  Collègue, 
Permettez-moi  de  m'adresser  à  vous,  à  raison 
du  noble  rôle  que  vous  jouez  dans  la  honteuse 
épreuve  que  nous  traversons;  d'ailleurs  pressé 
par  le  temps,  ne  pouvant  faire  une  circulaire  à 
tous  les  maires  de  Paris,  j'écris  à  celui  qui  me 
parait  le  plus  résolu. 

Les  craintes  qui  m'assiègent  depuis  trois  jours 
et  que  j'exprimais  aujourd'hui  à  la  tribune  se 
réalisent.  Déjà  dans  la  soirée,  je  recevais  do 
M.  de  Fabrice,  qui  représente  M.  de  Bismarck, 
une  dépêche  plus  pressante  ;  en  voici  une  troi- 
sième qui  m'arrive  à  minuit  et  qui  vous  éclai- 
rera sur  le  danger  que  fait  courir  à  Paris  la  san* 
glante  saturnale  de  l'Hôtel-de-Ville.  Je  vous 
envoie  en  même  temps  ma  réponse. 
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Communiquez rune  et  l'autre  pièce  à  vos  col- 
lègues et  à  vos  condtoyeQS.  Je  Taurais  fait  pu- 
blier etafflcber  dans  Paris  si  j'en  avais  le  pou- 
voir. Je  m'en  rapporte  pour  cela  à  ce  que  vous 
croirez  posisible»  comme  aussi  pour  la  communi- 
cation à  en  faire  à  ceux  qui  déchaînent  sur  leur 
pays  des  ûéaux  auxquels  il  peut  succomber. 

Je  souhaite  que  leurs  yeux  s'ouvrent  enûn,  je 
souhaite  surtout  qu'ils  disparaissent  au  plus  vite, 
en  vous  laissant  le  pouvoir.  Alors  la  paix  sera 
bientôt  faite  et  nous  aurons  peut-être  encore 
quelques  chances  de  sauver  notre  malheureux 
pays. 

Recevez,  Monsieur  le  Maire  et  cher  Collègue, 
Texpression  de  mon  bien  sincère  dévoue- 
ment. 

Signé  :  Jules  Favre. 

Versailles,  le  22  mars  1871. 

Rouen,  le  21  mare,  midi  vingt. 
Le  Général  de  Fabrice  à  Son  Excellence 
M.  Jules  Favre. 

J'ai  l'honneur  d'informer  V.  E.  que,  en  pré- 
sence des  événements  qui  viennent  de  se  passer 
à  Paris,  et  qui  n'assurent  presque  plus  l'exécu- 
tion des  conventions  dans  la  suite,  le  comman- 
dant supérieur  de  l'armée  devant  Paris  interdit 
l'approche  de  nos  lignes  devant  les  forts  occupés 
par  nous  et  réclame  le  rétablissement  dans  les 
vingt-quatre  heures  des  télégraphes  détruits  à 
Pantin.  Nous  serions  obligés  d'agir  militairement 
et  de  traiter  en  ennemie  la  ville  de  Paris  si 
Paris  use  encore  de  procédés  en  contradictions 
avec  les  pourparlers  engagés  et  les  préliminaires 
de -paix;  ce  qui  entraînerait  l'ouverture  du  feu 
des  forts  occupés  par  nous. 

Signé  :  Fabbice. 

.    Le  Ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  le 
Général  Comte  de  Fabrice. 

Rouen. 

Je  reçois  seulement  ce  soir  fort  tard  le  télé- 
gramme que  V.  E.  m'a  fait  l'honneur  de  m'a- 
dresser  aujourd'hui  même,  à  midi  vingt  minu- 
tes. 

Le  mouvement  insurrectionnel  qui  atriompbé 
à  Paris  n'a  été  qu'une  surprise  devant  laquelle 
le  gouvernement  ne  s'est  momentanément  retiré 
que  pour  éviter  la  guerre  civile.  Il  est  l'œuvre 
d'une  poignée  de  factieux,  désavoués  par  la 
grande  majorité  de  la  population,  combattus 
par  les  maires  qui  résistent  courageusement. 


Les  départements  sont  unanimes  à  le  condam- 
ner, et  à  promettre  leur  concours  À  l'Assem- 
blée. 

Le  Gouvernement  le  maîtrisera  et,  s'il  ne  le 
fait  pas  demain  même,  c'est  pour  épargner  l'ef- 
fusion du  sang. 

V.  E.  peut  donc  être  rassurée.  Nos  engage- 
ments seront  tenus.  Elle  ne  voudra  pas,  en  pré- 
sence de  ces  faits  et  de  notre  déclaration  for- 
melle, infliger  à  la  ville  de  Paris  protégée  par 
les  préliminaires  de  paix,  les  calamités  d'une 
exécution  militaire.  Ce  serait  faire  expier  à  des 
innocents  le  crime  de  quelques  hommes  per- 
vers, ennemis  de  leur  patrie.  Quant  aux  dom- 
mages causés  au  télégrs^phe  de  Pantin,  le  Gou- 
vernement n'a  malheureusement  pas,  quant  À 
présent,  le  moyen  de  le  réparer.  Il  en  avise  les 
Maires  qui  peut-être  pourront  y  pourvoir.  Mais 
j'ai  l'honneur  de  répéter  à  V.  E.  que  grâce  au 
bon  sens  de  la  grande  majorité  de  la  population 
de  Paris,  grâce  â  la  ferme  attitude  de  l'As- 
semblée et  à  l'appni  sans  réserve  des  départe- 
ments, la  cause  du  droit  prévaudra,  et  sous  peu 
de  jours,  il  me  sera  possible  de  donner  une  en- 
tière satisfaction  à  V.  E.  pour  celles  de  ses  ré- 
clamations que  justiflent  nos  engagements. 

Signé  :  Jules  Favre. 

M.  Tirard.  —  Je  vous  donnerai  copie  éga- 
lement d'une  autre  pièce  que  je  ne  vous  ai  pas 
lue,  elle  émane  de  M.  Jules  Favre. 

J'ai  envoyé  une  copie  de  cette  lettre  à 
l'Hôtel-de-Ville.  On  me  fit  répondre  :  —  Les 
Prussiens  sont  mieux  avec  nous  qu'avec  Ver- 
sailles. 

M.  la  Président.  —  Auriez-vous  quelque 
raison  de  croire  que  les  Prussiens  fussent  fa- 
vorables à  la  Commune? 

M.  Tirard.  —  Je  n'ai  que  des  prëjsomptions. 

M.  le  Président.—  Et  le  parti  bonapartiste? 

M.  Tirard.  —  Quant  aux  bonapartistes,  j.'ai 
entre  les  mains  quelque  chose  qui  m'a  semblé 
un  indice.  Mais  c'est  tellement  vague,  .que 
que  je  préfère  le  passer  sous  silence.  C'est  un 
fait  qui  a  eu  lieu  après  TafTaire  de  la  place 
Vendôme,  mais  qui  n'est  pas  suffisant  pour  for- 
muler une  accusation  contre  un  parti. 

M.  Vacherot.  —  Le  fait  auquel  vous  faites 
allusion  n'est  pas  décisif? 

M.  Tirard.  —  Non,  c'est  un  fait  plus  moral 
que  matériel  ;  et  pour  en  terminer  avec  l'afiairë 
de  l'amiral  Saisset,  je  vous  affirme  de  nouveau 
sur  l'honneur  que  c'est  lui-même  qui  m'a  remis 
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Tafâche  qui  a  été  publiée ,  en  méfflô  temps  que 
celleHsi  qui  est  restée  ent^e  mes  mains. 

Vous  voyez  que,  sur  ce  manuscrit,  le  bon  à 
à  tirer  est  signé  de  Tamiràl. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  crois  pas  que  nos 
souvenirs  nous  trompent.  M.  Tamliral  nous  a  dit 
qu'il  avait  fait  deux  dtt  trois  proclamations, 
qu'il  n'avait  pas  revu  les  épretivèô,  et  qii'll 
ne  croyait  pas  avoir  donné  le  bon  à  tirer. 

M.  Tirard.  -^Mais  si ,  11  ^  a  là  le  t)on  à  tirer . 


M.  lePréâidêlit.  — Il  à  ajouté  qu'il  avait  pu 
donner  le  droit  aux  maires  d'imprimer,  mais 
qu'il  avait  été  étoiiné  iju'une  de  ces  proclatna- 
tlons  eût  été  affichée  sans  qu*il  eût  été  prévenu. 
•Un  membre.  —  C'est  su^  be  deriiier  point 
que  pàHe  U  débé^àtion. 

M.  Tirard.—-  Cette  deriiière  affiche  je  he  la 
connais  pas.  Elle  a  été  publiée  pendant  que 
j'étais  &  Versailles. 

(Séance  du  19  juillet  Iffïl .) 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  nousdésirons 
nous  faite  une  idée  du  mode  d'administration 
des  municipalités  de  la  ville  de  Paris  pendant 
les  doux  sièges. Nous  désirons  savoir  s'il  y  avait 
quelque  contrôle  dans  les  dépenses,  à  quelles 
destinations  les  fonds  étaient  affectés,  et  s'ils 
n'ont  pas  été  détournés  pour  l'œuvre  révolu- 
tionnaire. 

M.  Dubail.  —  Chaque  mairie  s'administrait 
avec  une  indépendance  à  peu  près  complète^  sous 
le  contrôle  de  Isk  mairie  centrale,  de  la  mairie 
de  Paris. 

Les  membres  de  la  municipalité  parisienne, 
préposés  spécialement  aux  dépenses  et  à  la 
fourniture  des  fonds  aux  mairies,  notamment  le 
regrettable  M.  Chaudey,  apportaient  dans  la 
concession  des  fonds  qu'on  leur  demandait, 
beaucoup  de  scrupule  et  souvent  une  certaine 
résistance  contre  laquelle  nous  réagissions  sans 
doute,  mais  qui  néanmoins  nous  tenait  en  bride; 
j'en  ai  été  témoin,  les  réckmations  exagérées 
qui  pouvaient  venir  de  quelques  municipalités 
de  Paris  étaient  repoussées. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds,  voici  comment  il 
se  faisait  dans  la  mairie  du  dixième  arrondis- 
sement. 

Je  dois  dire  d'abord  que  le  payement  de  la 
garde  nationale  était  en  dehors  de  l'action  mu- 
nicipale ;  il  n'a  eu  lieu  que  pendant  une  hui- 
taine de  jours  au  début  par  son  intermédiaire. 

M.  le  Président.  —  Youdriez-vous  nous 
dire  quelle  était  la  source  des  fonds? 

M.  Dubail.  —  C'était  le  trésor  public  pour 
toutes  les  dépenses  extraordinaires  ;  il  y  avait 
les  fonds  de  guerre  et  les  fonds  de  secours. 

Sur  les  fonds  de  guerre  qui  étaient,  si  je  ne 
me  trompe,  un  premier  fonds  de  trois  millions 


voté  par .  le  Corps  législatif,  je  n'ai  pas  de  don- 
nées certaines.  C'était  un  fonds  sur  lequel  on 
prélevait  toutes  les  dépenses  qu'on  considérait 
comme  causées  par  Tétat  de  guerre,  ainsi  les 
dépenses,  par  exemple,  d'établissement  de 
corps  de  garde,  d'équipement  de  la  garde 
nationale,  certaines  dépenses  qui  avaient  pour 
but  même  de  venir  en  aide  à  ces  populations 
sous  une  autre  forme,  comme  les  dépenses  de 
réquisitions,  de  logements,  soit  pour  les  réfu- 
giés, soit  pour  les  bombardés  qui,  dans  certains 
moments,  furent  obligés  de  quitter  les  arrondis- 
sements les  plus  rapprocïés  de  l'ennemi  et  de 
se  rendre  dans  des  arrondissements  situés  plus 
au  centre. 

On  distinguait  donc  en  les  confondant  un  peu 
quelquefois,  les  fonds  de  guerre  et  les  fonds  de 
secours,  et  quand  nous  présentions  une  de- 
mande à  l'Hôtelnie-Ville,  il  fallait  faire  cette 
distinction  que  c'était  à  prendre  sur  le  fonds 
de  secours  ou  sur  le  fonds  de  guerre.  C'était  la 
ville  qui  fournissait  tout  cela. 

Quant  aux  fonds  qui  servaient  à  la  solde  de 
la  garde  nationale,  c'était  le  Ministre  des  finan- 
ces qui  les  fournissait  directement  ;  il  avait  dans 
nos.mairies  un  payeur  général,  c'était  un  rece- 
veur particulier  ^e  la  ville  qui  apportait  les 
fonds,  qui  opérait  en  dehors  de  l'action  des 
maires,  au  moins  dans  la  dixième  mairie,  cela 
se  passait  ainsi,  —  et  qui  remettait  la  somme 
aux  chefs  de  chaque  compagnie  ou  aux  sergents- 
majors  lesquels  à  leur  tour  les  distribuaient 
entre  les  hommes  de  service.  Nous  n'avions 
comme  maniement  de  fonds  afférent  à  là  garde 
nationale,que  ceux  qui  servaient  à  Talimenta- 
tion  ou  à  l'équipement. 

Les  recours  étaient  4^  plusieurs  pâtures;  le 
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princip&l,  celui  qui,  dans  mon  arrondissement 
était  le  plus  dispendieux,  était  l'entretien  des 
cantines  nationales.  Dès  Torigine,  mon  prédé- 
cesseur, M.  OMleilly,  maire  provisoire  jusqu'à 
l'élection  des  maires  qui  eut  lieu  les  6  et 
7  novembre,  avait  .obtenu  pour  Tarroadisse- 
ment  6,000  fr.  par  jour  pour  l'entretien  des  can- 
tines qui,  dans  l'arrondissement,  s'élevaient 
jusqu'à  dix. 

La  population  de  l'arrondissement  fut,  pen- 
dant le  siège,  en  j  comprenant  les  réfugiés 
nombreux  qui  arrivaient  des  communes  voisi- 
nes, de  150,000  à  160,000;  la  plupart  des  réfu- 
giés étaient  dénués  de  ressources  et  tombaient  à 
la  charge  de  la  municipalité,  bien  que  la  mairie 
centrale  et  les  maires  de  leurs  communes  res- 
pectives, fournissent  en  partie  à  leur  subsis- 
tance, .au  moins  pour  le  pain.  Les  cantines 
furent  chargées  de  pourvoir  aux  besoins  des  plus 
nécessiteux  de  la  population,  et  les  boucheries 
municipales  fournirent,  moyennant  argent,  la 
nourriture  nécessaire  en  viande.  Nos  cantines 
furent  généralement  bien  administrées;  il  put  j 
avoir  ce  qu'on  appelle  un  peu  de  coulage,  mais 
je  ne  pense  pas  qu'il  j  ait  eu  dilapidation  in- 
tentionnelle. La  population  était  suffisamment 
alimentée.  Il  j  avait  bien  quelques  plaintes  çà 
et  là,  il  y  en  a  toujours,  môme  de  la  part  de 
ceux  qui  reçoivent  le  plus,  mais  il  fut  pourvu 
d'une  manière  suffisante  à  tous  les  besoins  de  la 
population  pauvre. 

La  somme  allouée  de  6,000  fr.  ne  fut  pas 
constamment  dépensée;  on  reconnut  bientôt  que 
toute  cette  somme  n'étaiVpas  nécessaire,  et  elle 
fut  réduite  à  4,000  fr.  par  jour,  et  après  la  levée 
du  siège,  la  diminution  devint  plus  sensible; 
enfin,  pour  terminer  sur  les  cantines,  au  com- 
mencement de  mars,  les  cantines  ne  coûtaient 
plus  dans  mon  arrondissement  que  1,500  fr.  à 
2,000  fr.  environ  par  jour.  Elles  alimentaient 
encore  à  ce  moment  15,000  bouches.  Vers  la  fin 
de  mars,  elles  devaient  être  fermées  sans  récla- 
mations de  la  part  de  la  population  nécessiteuse 
qui,  dans  le  courant  de  ce  mois,  descendit  de 
15,000  bouches  à  5  ou  6,000,  chiflfre  qui  existait 
au  moment  du  18  mars,  et  qui  représentait, 
d'ailleurs,  une  partie  de  la  population  inscrite 
au  bureau  de  bienfaisance. 

Il  n'y  a  eu  de  ce  côté  aucune  dilapidation, 
les  londs  étaient  fournis  par  les  mairies  aux  di- 
recteurs des  cantines,  citoyens  honorables  qui 
faisaient  un  service  volontaire ,  non-seulement 
sur  leur  reçu,  mais  sur  un  état  qui  établissait 


leur  dépense  hebdomadaire.  Tout  cela  était  en 
règle,  et  il  en  était  constamment  justifié  auprès 
de  la  mairie  centrale,  qui  fournissait  les  fonds, 
sur  le  vu  de  ces  états  de  dépenses.  Le  samedi 
nous  remettions  à  la  ville  de  Paris  un  état  de 
dépenses.  La  ville  de  Paris  nous  remboursait  ces 
dépenses,  et  avec  ce  remboursement,  nous  fai- 
sions face  aux  dépenses  de  la  semaine  suivante. 
Il  y  avait  donc  un  contrôle  hebdomadaire  qui 
s'exerçait  d'une  manière  régulière  et  qui  préve- 
nait toute  dilapidation  de  fonds. 

Nous  avions  aussi  les  boucheries  municipales; 
elles  coûtèrent  quelque  argent  dans  mon  arron- 
dissement ,  parce  qu'elles  furent  organisées  de 
manière  que  la  surveillance  fût  aussi  exacte  que 
possible  sur  la  distribution  de  la  viande. 

Nous  avions  affaire  aux  bouchers  qui  sont  une 
corporation  très-puissante,  qui  se  tient  de 
près  et  qui  défend  ses  intérêts  par  tous  les 
moyens  possibles,  et  qu'il  fallait  surveiller  d'une 
manière  excessivement  rigoureuse  pour  obtenir 
que  la  population  n'eût  pas  à  souffrir  des  fraudes. 
Vous  savez  comment  s'opéraient  en  général  les 
fournitures  de  la  viande  dans  Paris  pendant  le 
siège. 

Le  Ministre  du  Commerce  alloua  par  jour  dès 
le  commencement,  à  chaque  arrondissement, 
une  quantité  de  viande  déterminée ,  suivant  la 
population,  je  ne  dirai  pas  exacte,  mais  présu- 
mée de  cet  arrondissement.  Dans  mon  arron- 
dissement, ce  fut  d'abord  dix,  puis  sept  à  huit 
mille  kilos  de  viande,  pour  une  population  qui 
se  composait  environ  de  50  à  56  mille  chefe  de 
ménage  ;  c'était  une  proportion  qui  variait  entre 
'35  et  50  grammes  par  personne.  La  viande  était 
livrée  aux  bouchers  par  l'abattoir  de  la  Villette. 
Pour  mon  arrondissement ,  elle  était  répartie 
entre  35  boucheries  municipales  sur  00  bou- 
cheries que  nous  avons  dans  l'arrondissement; 
ces  bouchers  municipaux  devaient  servir  la 
clientèle  qui  leur  était  assignée  en  vertu  d'un 
travail  de  recensement  fait  par  la  mairie.  Cha- 
cun des  chefs  de  ménage  avait  sa  carte  avec 
l'indication  du  jour  auquel  il  devait  se  présen- 
ter. Ce  système  de  roulement  par  jour,  com- 
plété ensuite  par  Tindication  des  heures,  s'éta- 
blit dans  chaque  mairie.  Il  amenait  tour  à  tour 
chaque  personne  dans  une  boucherie  à  une 
heure  donnée,  et  on  lui  délivrait  sa  ration  pour 
trois  jours  on  pour  la  semaine,  suivant  le  cas. 

n  fallait  surveiller  les  bouchers,  parce  qu'il  y 
avait  à  craindre  qu'ils  ne  détournassent  de  la 
viande  pour  la  vendre  plus  cher  en  fraude,  et 
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nous  avions  établi  une  surveillance  qui  consis- 
tait dans  renvoi  d'un  délégué  de  la  mairie  dans 
chaque  boucherie.  Il  y  avait  35  délégués  qui 
asnetaient  à  la  «distribution  de  la  viande  et  en 
tenaient  état  par  personne  et  par  quantité.  Ces 
délégués  étaient  payés  à  raison  de  3  francs,  cela 
faisait  à  peu  près  100  francs  par  jour  pour  ce 
service.  Plus  tard ,  je  reconnus  la  possibilité  de 
mettre  ce  service  à. la  charge  de  la  boucherie  et 
la  mairie  en  fut  exonérée. 

Voici  quelle  était  la  dépense  pour  la  bouche- 
rie.' Au  reste,  la  mairie  n'encaissait  rien  de 
ce  chef  ;  le  syndicat  des  bouchers  municipaux 
payait  directement  à  l'abattoir  ou  au  ministère 
la  viande  qu'il  en  recevait. 

Restaient  les  secours  particuliers  du  bureau 
de  bienfaisance,  mais  c'était  un  régime  spé- 
cial, en  dehors  des  mairies  et  subordonnés,  sous 
la  présidence  des  maires ,  à  l'administration 
de  l'assistance  publique. 

Enfin,  nous  avions  à  délivrer  des  secours  pé- 
cuniaires, qui  furent  assez  larges,  20  à  30  fr. 
par  mois,  aux  familles  dont  les  soutiens  étaient 
BOUS  les  drapeaux.  Ces  secours  étaient  alloués 
après  enquête.  Il  y  eut  dans  le  10<*  arrondisse- 
ment environ  600  parties  prenantes  qui  re- 
çurent à  peu  près  cent  cinquante  mille  francs. 
Les  états  émargés  en  existent. 

En  définitive,  l'organisation  des  divers  ser- 
vices de  secours  permettait  une  surveillance 
assez  sûre  et  je  puis  dire  qu'il  n'a  été  commis 
aucune  dilapidation  sérieuse,  surtout  en  es- 
pèces ;  aucun  vol  n'a  été  signalé,  et  nous  avons 
pu  arriver  à  une  certitude  presque  absolue  de 
la  bonne  gestion  des  deniers  de  la  ville  de  Paris 
dans  ces  services,  dont  les  dépenses  ont  d'ail- 
leurs été  constamment  justifiées  par  des  états 
réguliers,  fournis  à  la  préfecture. 

Il  y  avait  un  autre  service  qui  aurait  pu  prê- 
ter davantage  à  des  abus  de  fonds,  mais  il  se 
faisait  à  la  mairie  même. 

Le  ministre  du  commerce,  indépendamment 
de  la  viande  qu'il  fournissait  par  l'intermédiaire 
de  l'abattoir,  fournissait  aussi  aux  différentes 
mairies  certaines  denrées  ;  de  la  viande  salée, 
du  riz,  des  haricots,  des  pois  secs,  des  harengs, 
du  chocolat,  etc.,  dont  on  avait  fait  une  grande 
provision,  et  qui  venaient  en  aide  à  la  popula- 
tion, lui  faisaient  prendre  patience. 

On  Uvrait  aux  mairies  des  quantités  assez 
importantes  de  ces  denrées,  elles  étaient  dis- 
tribuées comme  supplément  aux  cantines,  et, 
lorsqu'il  est  arrivé  que  nous  ne  pouvions  plus 


obtenir  pour  les  cantines  les  fonds  ({ont  on  avait 
besoin,  on  y  suppléait  par  des  fournitures  en  na- 
ture faites  soit  par  la  ville  de  Paris  qui  nous  les 
envoyait,  soit  par  le  ministre  du  commerce. 

Ces  distributions  étaient  faites  le  mieux  pos- 
sible, elles  ont  pu  donner  lieu  peut-être  à  quel- 
ques abus  insignifiants,  c'est-À-dire  que  quel* 
ques  personnes  se  faisaient  attribuer  plus  qu'il 
n'était  convenable,  et^  malgré  toute  la  surveil- 
lance exerdSe,  ces  petits  abus  échappaient, 
mais  ne  se  traduisaient  en  somme  que  par  un 
petit  privilège  pour  quelques-uns,  et  nullement 
par  une  dilapidation  réeUe  des  denrées  four- 
nies. 

Aucune  de  ces  denrées  ne  fut  vendue  au  pro* 
fit  de  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  au  profit  de 
l'Etat  et  du  ministère  d\i  commerce  ou  de  la 
ville,  à  qui  nous  rendions  compte  et  rembour- 
sions. 

Je  puis  donc  affirmer  que  dans  mon  arrondis- 
sement il  n'y  eut  pas  de  dilapidations. 

Une  dernière  source  de  dépenses  était  le  lo- 
gement des  nécessiteux  ;  mais  nous  n'eûmes  pas 
à  payer  les  logeurs,  la  ville  s'en  étant  chargée, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  le  temps  de  le  faire 
avant  le  18  mars. 

Les  réquisitions  de  logements  ont  été,  dans 
quelques  arrondissements  excentriques,  une 
cause  fâcheuse  de  dépenses,  faites  peut-être  avec 
tt*op  d'abandon.  Nous  avions  à'  loger  beaucoup 
de  monde  :  les  réfugiés,  les  bombardés,  les  in- 
digents, qui,  chassés  d'abri  en  abri,  venaient 
noua^  demander  des  réquisitions  pour  les  loger. 
Jeconvins  de  prix  réduits  avec  les  logeurs  de 
l'arrondissement  ;  on  ne  faisait  pas  partout  des 
prix  fixes  avec  les  logeurs  et  je  sais  que  dans  les 
réunions  des  maires,  nous  étions  quelquefois 
frappés  du  chiffire  formidable  qu'on  nous  révé- 
lait et  qui  contrastait  avec  ceux  que  nous  con- 
naissions dans  celles  de  nos  mairies  qui  étaient 
moins  chargées  à  cet  égard. 

Un  jour,  nous  fûmes  effrayés  d'un  chiffre  de 
180,000  francs  de  dépenses  de  cette  nature  pour 
un  seul  arrondissement,  celui  de.  Montmartre^ 
dont  la  population  est  d'ailleurs  très-nom- 
breuse et  peu  aisée. 

Je  crois  que  tous  ces  frais  de  logement  sont 
encore  dûs,  parce  que  les  logeurs  ne  fournirent 
pas  tous  leurs  notes  avant  le  18  mars,  pour  nous 
mettre  à  même  de  les  faire  rembourser  par  la 
ville  de  Paris.  Ma  mairie  doit,  dé  ce  chef,  envi- 
ron 20,000  francs. 
Pour  le  maniement  des  fonds  municipaux^  il 
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n'y  a  eu  dans  mon  arrondissement  aucun  abus. 
Je  jeroie  que  cent  et  quelque»  mille  francs  suffi - 
roiît  pour  splder  le  reliquat  de  ce  qui  est 
dû  pQjxv  les  dépenses  du  siège. 

11  y  a  eu  des  dépenses  ex^érées  et  même 
qi^elqp^  çfao^e  de  plus  dan3  les  dépenses  d'équi- 
pement  «de  1$  gar^^  i^ationale,  qui  ne  relevaient 
pas  de  nous  quapt  au  payement,  mais  qui  rele- 
yaijent  djçs  maires  qiiant  à  l'ordonnancement  des 
fqyidp.  IJpusapprpuviQîis  le?  dépertgei  et  la  ville 
dp  ^l^is  Jes  payfliit  a^qt  fpurnissenrp.  Il  est  ar- 
rivé souvent  .dans  mû»  arrppdiss^ment,  4a»s 
les  prpipi^r^  temps  4p  Torgani^aJ^iQ^  de  la  garde 
nationale,  alors  que  tout  se  faisait  à  la  hùi^  et 
un  ppi;  4  Taventurp,  que  4eB  .cbefs  dQ  batail- 
lons pr,enaient  sure^x  de  commander  des  four- 
nitures ^rè^cpp^idérables  au  profit  de  leurs  ba- 
taj^lon^y  at^  eon^me  iU  mettaient  beaucoup  d'a- 
mour-propre à  être  équipés  les  premiers,  ils  ne 
Tf^glff^^iwi  p'}  #ja  prix  i?i  ^  la  quitté;  il  y  a  eu 
de8dépe^^e^  exagéréjB,  ipB  fournitures  mau- 
ypî^es. 

J'ajojgte  que  pjji^iefirp  çi^^U  dp  bataillon  ne 
^e  bopnèrppjb  pas  à  dispenser  aip4  les  deniers 
publicp^  fnaff(  que  plusieiyirs  lp§  dépensjèrent  à 
leur  profit;  —  je  citerai  un  chef  de  bataillpn  de 
mon  arpi^^^spmpnt;  nomipé  B^u^pl  q^i  a  apquis 
upe  triste  célébrité,  fl  conjpaandait  le  1P7^  ba- 
taijlpp,  cpfjJLid^  ia  rifp  qgp  j'babitp.  fi'jétait  une 
nature  ar(}^^^)  up  pj^rit  maléquiUbri^»  psclave 
dp  l^  fj^tjai^îe.  11  avait  ét/$,  jdit-Pni  militaire; 
ijyfifl jb  reçu  4gs  fon(J^  pecpeilli?  par  ypip  de  sous- 
criptipn  ppp^  £[j^rp  fabriqupir  des  panpnB,  pinq 
pu  si^  mille  fpancs,  il  np  fpurnit,  ni  le  compte 
de  Tarçeift^  ^i  les  cpi^pg.  Je  me  rappelle  que 
quapd  épl^ibal/B  18  m^^f  Srunel  était  ppurcbassé 
et  pj^ji^  li^  i^^P  <1^  W  arrpp/lisspment  et  par 
rp/5tel-de7yijlp,  pour  jtvoir  Àjrendrp  pompjbe  de 
ppt  f^gf^^i  f^lil  S-yait  ppoai^  et  .enapl^y-é  à  éta- 
blir ung  i^]usiflLîf,e  pt  à  fpupfp  de  pévolyers  ses 
oôiciers/  ce  qui  était  ^pter^i}^,  f^  §pfip  4  payer 
pn  /éq»jp<?ppn^  pt  spp  4épp»ge§  militaires. 

Jl  y  ^  eu  cprjbfiiffpmpnt  dea  abus  de  ce  genre. 
Plji^îjçurp  |che/j^  de  batailj.pp  dp  Xfxpji  arrondisse- 
ment fprenjb  /^ontraint^  par  Ipppf  ^oml^.es  dp 
donner  leur  démission,  parcp.qp'iline  rendaient 
p,a8  ^çompjbp  ,4e|  ^opipfps  q»i  Jppr  pjj^ient  confiées 
ou  dp  ^^a  spj/iprpp^e  ppr  Vi^ffie^ÇJ?  payeur  repré- 
sentait le  mini^tèrp  dea  $napcp^. 

Voilà,  JJea^ivpnrj?,  tout  c^e  qjgie  jp  puis  vjous  dire 
anr  l'adf»iiLJstfa)i/?;ji  fin^çi^Vfi  i»  Vkon  arron- 
dissement. Quant  à  ee  qui  s*es^  passé  ailleurs, 
je  n'en  s^fs  qup  /?p  qjijp  I4  r^ja^uj!  puWiqjJP  m> 


appris  ;  mais  comme  je  n'ai  pas  été  à  même  de 
rien  vérifier,  je  np  puis  rien  avancer. 

My  le  Président. —  N'aviez-vops  pas,  dan» 
votre  municipalité,  pri§  à  votçf  compte  ^police 
de  votre  arrondissement? 

M.  Dubail.  —  Dansmoi^  arrondissement,  la 
police  avait  disparu;  tppsf  les  postes,  même 
cplui  de  la  mairie,'  ayaient  cpssé  d'être  occupés 
par  les  sergents  de  ville. 

Avant  d'être  maire,  je  m'étais  occupé  |ie  sup- 
pléer À  cptte  al>sen,çp  dp  police  ;  la  gar^p  patio  • 
nale  n'y  suffisait  pas,  plie  ét^t  de  service  au 
rpmpart^  et  n'appQfi;ait  pi|s,  dans  )e  m^intipp 
de  la  police,  l'ex^ptitude  indispensable. 

J'avais  obtenu  du  maire,  qui  m'a  pr/§c^d^, 
l'autorisation  .dp  fprme]^  ^es  pompagpiep  de 
gapde  natpnale  auxilii^irp.  Elles  se  co^posaiei^t 
d'hommes  qui  ayaipnt  dépi^s^é  l'&ge  dp  la  g^f*de 
nati9nale,  pt  qup  leup  sapté  ou  leurs  occupa- 
tions mettaient  hors  d'éjbpt  d'en  faire  le  service 
actif;  j'avais  form^  ainsi  17  cpmpagnies  repré- 
sentant ,^,0ÛP  b<>^xue$>  Ils  s'étaient  arméa  et 
équipé^  à  leurç  frpis,  mfSme  d'armes;  c'étaipai 
des  pprapnpes  potables  de  l' arrondissement»  des 
indi^sff  iel^  qui  étaipntbiep  ^sps  4e  gardpr  leurs 
quarjbiers.  ^Is  ^emplissaient  ppndant  le  siège  les 
fonctiop^  .4e  la  police;  ils  a'en  acqpittaipnt 
avec  zèle,  ils  ne  coC^)baient  ripn,  leur  service 
ét^t  gratuit,  si  pe  n'pst  qi^e  ver?  la  $n,  qi^and 
Ips  reççpurcep  gépéralea  étaipnt  ^puisiéej?,  j'ai 
pru  ppuypip  allouer  ^  quelques  hpmnxes  de  ces 
compagnies,  aoit  des  cbaji^sures,  ^pit  quelques 
yari^usea  et  de^  pantalons,  spit  \im  spmmp  qui 
variait  4e  0,  5Q  p.  ^  l  fr.  par  jour,  mais  qni>  au 
to]t^  ne  dépassait  pas  3»|000  fr. 

Ce§  cpmpaguiea  furent  sérieusement  utiles, 
pUps  fpjsaippt  des  patrouilles  pendant  la  nuit 
et  furent  trèg-bipn  acceptées  par  la  garde  na- 
tipnafe  p^édpntaire  qu'elles  soulageaient  dans  ce 
servipe  de  policp,  qu'pllp  n'aimait  pas  4  faire  et 
qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  quand  elle  étaii;  aux 
rempartp*  Gela  fut  suffisant ,  parce  que  vous 
avez  pu  apprpndre,  et  jp  pnis  le  confirmer,  que 
pen4ajij;  l'ipyegtisspment,  on  av^t  à  peine  be- 
poip  de  ppliçp  de  sî^ret^é  ;  il  n'y  avait  ni  vols 
graves,  pi  atteinte  aux  personnes,  ou  aux  pro- 
priétés; l'esprit  p,ubliitJ,  il  fant  le  proclamer,  à 
l'bopnepr  dp  Paris,  n'avait  qn'pne  préoccupa- 
tion, celle  de  la  défensp;  ^t  d'un  autre  cèt^, 
tous  Ip^  maraudeurs,  tontp  cette  multitude  de 
gpns  ^ap9  aveu ,  çapa  mpy^^s  d'eziatence  qui, 
4ap§  les  ll<emps  pviUmffi^  pncpmferent  etdéshp- 
^orppt  la  ville  dp  Paris,  |taipnt  partis  et  avaient 
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forme  les  compagnies  de  francs -tireurs,  d'é- 
claireurs,  etc.,  dont  quelques  hommes  ravagè- 
rent les  environs,  y  portèrent  la  dévas- 
tation, mais  qui,  en  évacuant  la  ville,  la 
laissèrent  dans  une  sécurité  presque  absolue  à 
cet  égard.  Je  n'ai  pas  connaissance  d'une  seule 
tentative  d'assassinat  pendant  la  durée  de  Tin- 
vestissement,  ni  de  vol  avec  effraction  ;  les  pro- 
priétés étaient  respectées,  tandis  qu'au  lende- 
main de  Farmistice,  dès  que  les  compagnies 
firancbes  rentrèrent  à  Paris ,  il  y  eut  des  effrac- 
tions de  boutiques  surleboulevarddeStrasbourg, 
.dans  les  rues  les  plus  fréquentées  et  les  plus  ri- 
ches ;  jereçus  des  plaintes  àla  mairie  et  comme  la 
garde  nationale  était  rentrée,  qu'elle  faisait  son 
service  sédentaire,  je  la  mis  en  réquisition,  je 
lui  fis  faire  ce  qu*oii  appelle  des  patrouilles 
grises  pour  remplacer  la  police.  —  Les  ci- 
toyens s'y  prêtèrent  volontiers,  ils  sortaient 
et  deux  &  deux  parcouraient  Tarrondissen^ent  ; 
il^  mirent  fia  à  ces  attaques  contre  la  sûreté  pu- 
blique. 

Mais  la  garde  nationale  se  lasse  très-vite^ 
spu  ardeur  qpi  se  manifeste  vivement,  s'é- 
teint ^ussi  rapidement  ;  on  ne  peut  pas  compter 
«itr  ell(9  ppiir  une  surveillance  et  continue; 
ce  fut  surtout,  À  mon  avis,  la  rentrée  de  cette 
population  démoralisée  de  longue  date,  de 
r^pris  de  jostipe,  de  gens  qui  vivent  aux 
^i^ppne  d'antrui,  qui  compromit  la  sécurité 
intérieure  de  Paris,  immédiatement  i^près 
rarxinistice  ;  j'en  ai  cité  des  preuves  mani- 
festes; ainsi,  \\  nous  vint  de  la  Chapelle 
et  de  Belleville,  des  bandps  de  gardes  natio- 
naux; npn  armés  qui,  faisant  irruption  à  toute 
heure  an  jour  et  de  la  nuit,  voulaient  se  faire 
ren^pttre  des  armes  par  les  dépôts  où  on  ep 
ayait  imprudemment  laissé.  Ainsi  le  personnel 
4u  ohpmin  de  fer  de  l'Est  avait  formé  un  ba- 
taillon d.estini^  à  la  défense  de  la  gare  et  dé  ses 
abords.  Un  jour,  un  matin,  arrive  une  bande  de 
gardes  nationaux  plus  ou  moins  armés  qui  en- 
val^isseat  la  gare  et  se  font  |?emettre  trois  à  qua- 
tre QmU  pbassepots. 

}1  y  p^t  li^  un  peu  de  défaillance  de  la  part 
des  chefs  ;  itê  employés  craignant  de  voir  dé- 
yastpr  la  gare,  livrèrent  ces  armes  avec  une 
»9Mfiz  grai^de  imprudence. 

JT'envpyai  dps  détachements  à  l'aide,  mais 
ayep  beaucoup  de  i^écautioa ,  parce  qu'bp  avait 
&  praipdvp  le9  fraternisations,  toujours  fa- 
vorables au  désprdre;  on  reprit  une  certaine 
partie  des  armes,  mais,  pour  éviter  un  conflit, 


on  laissa  la  bande  s'en  aller  avec  une  partie 
de  ses  trophées. 

Dans  le  cœur  même  de  l'arrondissement,  des 
francs-tireurs  attaquèrent  quelques  maisons 
dans  lesquelles  ils  soupçonnaient  pouvoir  trou- 
ver des  armes;  ils  envahirent,  à  l'improviste. 
la  maison  d'un  chef  de  compagnie  de  bran- 
cardiers qui  s'était  dévoué  &  ce  service  unique- 
ment par  patriotisme.  L'attaque  fut  dirigée  par 
un  lieutenant  de  francs -tireurs.  On  pénétra 
dans  la  cave,  on  n'y  trouva  pas  d'armes,  mais 
une  pièce  de  vin,  qu'on  défonça  immédiatement. 
J'envoyai  du  monde,  je  pus  faire  arrêter  quel- 
ques hommes  et  le  chef  de  cette  bande,  le  lieu- 
teant  de  francs-tireurs.  Je  l'envoyai  à  la  Pré- 
fecture de  police,  j'en  avais  envoyé  un  autre  la 
veille,  mais  son  escorte  l'avait  laissé  échapper. 
Celui-ci  arriva  à  la  préfecture,  je  ne  sais  ce 
qu*on  en  fit. .  ♦ 

Ces  quelques  faits  vous  indiquent  quels  chan- 
gement s'introduisirent,  immédiatement  après 
l'armistice,  dans  Tesprit  public.  Il  en  fut  de 
même  dans  d'autres  arrondissements,  notam- 
ment à  Montmartre;  je  me  rappelle  que  l'un  de 
mes  collègues,  M.  Clemenceau  qui,  en  général, 
n*était  pas  effrayé  des  mouvements  populaires, 
se  plaignit  vivement,  parmi  nous,  de  ce  qu'une  , 
bande  de  francs-tireurs,  qu'on  appelait  francs- 
ftleurs,  avait  envahi  une  maison  particulière  à 
Montmartre,  expulsé  le  propriétaire  et  s'y  était 
installée,  comme  en  pays  conquis.  On  avait  en- 
voyé la  garde  nationale,  mais  ils  avaient 
menacé  de  faire  feu  et  les  gardes  nationaux 
s'étaient  retirés  en  laissant  ces  bandits  en  pos- 
session de  leur  citadelle  improvisée. 

Dans  d'autres  arrondissements^  près  des  for- 
tifications^ les  mêmes  faits  se  produisirent. 

M.  le  Président.  —  Que  faisait  le  gouver- 
nement pour  arrêter  ces  violences? 

M.  Dubail.  —  Il  n'avait  aucune  force.  La 
Préfecture  de  police  était  absolument  impuis- 
sante; les  commissaires  de  police  se  tenaient 
coi,  craignant  d'être  enlevés,  et  leur  adminis- 
tration fut  presque  complètement  nulle.  Cepen- 
dant après  la  guerre,  ils  reparurent  un  peu  et 
prêtèrent  leur  concours,  mais  avec  la  plus 
grande  réserve,  parce  que,  connaissant  l'esprit 
de  la  population,  ils  avaient  à  craindre  de  voir 
leur  autorité  méconnue,  et  leur  propre  sûreté 
compromise^  faute  d'agents  qui  pussent  les  dé- 
fendre. 

L'action  de  la  pdfce  fut  nulle,  au  moins  dans 
les  arrondissements  populaires.  Il  y  avait  aban- 
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don  complet  de  la  répression  aux  maires,  qui 
avaient  plus  de  pouvoir  dans  leurs  arrondisse- 
ments. 1 

Quant  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  elle  avait 
pour  les  défendre  la  garde  nationale.  Tant  que  la 
garde  nationale  a, été  bien  inspirée,  elle  est  venue 
en  aide  au  Gouvernement,  témoins  le  22 janvier 
et  auparavant  le  31  octobre. 

Les  militaires  étaient  devant  Tennemi;  il  ne 
restait,  dans  Paris,  aucune  force,  si  co  n*est 
celle  des  compagnies  de  la  garde  nationale  et 
celles  de  la  garde  urbaine  qui  n'auraient  pu  en- 
gager un  conflit  avec  des  bommes  armés. 

M.  le  Président.  —  M.  Cresson  nous  a  dit 
que,  pendant  son  administration,  il  avait  fait 
établir  des  postes  de  sergents  de  ville  dans 
quelques  arrondissements. 

M.  Dubail. — Je  n'ai  pas  pu  le  faire;  j'aurais 
compromis  de  braves  gens,  en  les  jetant  au  mi- 
lieu d'une  population  défiante  et  exaltée. 

Même  dans  le  parti  conservateur  de  mon 
arrondissement,  qui  a  des  défenseurs  éner- 
giques, même  dans  les  bons  quartiers,  il  j 
avait  une  susceptibilité  très-grande,  à  Tendroit 
des  sergents  de  ville,  non  pas  qu'on  les  repous- 
sât individuellement,  mais  les  gardes  nationaux, 
une  fois  équipés  voulaient  avoir  seuls  la 
garde  de  leur  quartier  et  s'effaroucbaient  d'une 
force  armée,  même  qui  serait  venue  à  leur  aide. 

M.  le  Président.  —  Les  maires  de  Paris  ne 
se  réunissaient-ils  pas  pendant  le  siège  pour  se 
concerter  sur  les  mesures  à  prendre  ?  ^ 

M.  Dnbail.  — Ils  se  réunissaient  une  fois 
par  semaine,  quelquefois  deux  fois.  Ces  réu- 
nions, à  mon  avis,  étaient  très-bonnes  en  elles- 
mêmes;  elles  établissaient  un  peu  d'unité  dans 
l'administration  de  Paris;  on  discutait  en  com- 
mun les  mesures  importantes  à  prendre.  Mais 
je  trouvais  mauvais,  pour  mon  compte,  que  tout 
le  monde  y  fût  sinon  appelé,  du  moins  admis. 
C'était  une  réunion  dans  laquelle  affluaient  les 
adjoints.  Ceux  dont  j'étais  entouré  ne  venaient 
pas  par  déférence  pour  leur  maire,  excepté 
quand  il  s'agissait  de  questions  spéciales  dont 
ils  étaient  chargés,  mais  des  arrondissements 
plus  remuants  venaient  les  adjoints  qui  parleur 
nombre  faisaient  la  loi  et  amenaient  le  désordre 
dans  les  délibérations.  ' 

Plusieurs  fois  cette  question  fut  agitée  au 
ministère  de  rintérieur;on  se  demanda  quel  se- 
rait le  rôle  des  adjoints,  et  plusieurs  dirent 
que  leur  rôle  devait  être  subordonné  à  l'action 
de»  maires  et  non  jVixtaposé...  Peut^tre peut- 


on  imputer  à  cette  anarchie  dans  les  mu- 
nicipalités une  certaine  partie  des  désordres  qui 
eurent  lieu.  Quand  le  maire  était  absent,  l'ad- 
joint signait  une  dépense,  quelquefois  contre 
Tavis  du  maire,  et  quand  un  fournisseur  ou  un 
chef  de  la  garde  nationale  désirait  obtenir  un 
ordonnancement  de  dépense,  s'il  ne  l'avait  pas 
obtenu  du  maire,  il  se  rabattait  sur  un  des  ad- 
joints et  il  obtenait  ce  qui  lui  avait  été  refusé. 

Cela  a  été  un  élément  fâcheux  de  nos  réu- 
nions; l'autorité  centrale  cherchait  à  comprimer 
cette  espèce  d'invasion,  elle  n'y  réussissait 
pas  toujours,  et  cette  intervention  subsista 
jusqu'au  dernier  moment,  jusque  dans  la 
dernière  lutte  que  la  réunion  des  maires  eut 
à  soutenir  contre  le  comité  central,  et  où  les  ad- 
joints faisaient  la  majorité,  et  enlevaient  les 
résolutions.  C'est  ainsi,  qu'à Tinsu  des  maires, 
fut  nommée  après  une  séance  une  Commission 
d'adjoints  pour  préparer  un  projet  de  solu- 
tion de  la  question  des  loyers^  commission  qui 
fonctionna  sans  qu'un  maire  y  fût  appelé^  et 
dont  le  travail  n'aboutit  pas. 

Dans  ces  réunions,  présidées  par  le  Maire  de 
Paris,  M.  Ferry,  et  quelquefois  au  ministère 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  on  traitait  toutes 
les  questions  à  l'ordre  du  jour,  et  on  arrivait  À 
prendre  des  résolutions  qu'on  pratiquait  d'une 
manière  uniforme  avec  certaines  variations  qui 
tenaient  aux  habitudes  de  la  population  de 
l'arrondissement. 

M.  le  Président.  —  N'y  avait-il  pas  un  au- 
tre danger  que  celui  dont  vous  parlez?  Ces  réu- 
nions ne  sont-elles  pas  devenues  politiques,  et 
ne  peut-on  pas  voir  là  le  germe  de  la  Commune? 

M.  Dubail.  —  Nous  n*avons  jamais  en  cette 
pensée,  et  elles  ne  peuvent  avoir  eu  ce  résultat. 
Très* rarement  on  arrivait  à  une  conclusion,  mal- 
gré l'effort  des  esprits  pratiques,  parce  que  ceux- 
là  surtout  qui  n'avaient  pas  de  responsabilité  s'y 
livraient  à  un  verbiage  stérile,  mais  qui  dévo- 
rait le  temps. 

Vers  la  fin  du  siège,  M.  Jules  Favre  nous  a 
réunis  pour  nous  faire  part  des  négociations  en- 
tamées avec  M.  de  Bismarck.  Nous  avons  eu  en- 
suite deux  réunions  chez  le  gouverneur  de  Pa- 
ris, sous  sa  présidence,  une  fois  au  Louvre,  une 
autre  fois  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Là»  le  général  Trochu  nous  a  exposé  les  raisons 
qui  le  portaient  à  se  résigner  aune  capitulation  ; 
il  demandait  l'avis  des  maires,  dans  le  désir  que 
Tascendant  des  maires  fit  accepter  cette  capitu- 
lation par  la  population. 
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Les  dernières  réunions  eurent  un  cachet  gé- 
néralement grave  ;  les  maires  8>  trouvèrent 
plutôt  que  les  adjoints.  Il  n'y  avait  là  aucun 
germe  qui  pût  aboutir  au  comité  central,  ou  à 
la  Commune,  ni  même  en  donner  l'idée,  au 
point  de  vue  révolutionnaire.  Il  est  possible  que 
Ton  ait  pensé  que  cette  réunion  de  80  maires  et 
adjoints  pouvait  tenir  lieu  de  conseil  municipal, 
parce  que,  de  fait,  nous  en  faisions  fonctions, 
mais  nos  décisions  n'étaient  ni  écrites  ni  obli- 
gatoires pour  le  préfet,  et  le  plus  souvent  même 
c'étaient  de  simples  avis  sur  les  questions  à  l'or- 
dre du  jour. 

La  Commune  est  sortie  du  Comité  central, 
mais  he  l'a  pas  créé.  —  Je  ne  crois  pas  que  ces 
quelques  réunions  qui  eurent  lieu  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Jules  Favre  et  du  général  Trochu 
aient  le  moins  du  monde  été  l'origine  de  la  Com- 
mune de  Paris.  —  Les  maires  demandèrent  un 
dernier  effbrt  avant  et  après  Montretout. 

M.  Vacherot.  —Après  Montretout  ? 

M.  Dubail.  —  Nous  eûmes  une  réunion 
dans  laquelle  le  général  Trochu  raconta  la  ba- 
taille ;  il  déclara  en  termes  précis  et  formels  que 
lui  et  que  ses  officiers  généraux  avaient  été 
étonnés,  émerveillés  de  l'attitude  de  la  garde 
nationale  devant  l'ennemi.  —  Je  puis  vous  en 
parler  d'autant  mieux  que  mon  arrondissement 
fournit  dea  compagnies  de  marche  qui  se  firent 
écharper  à  Buzenval,  et  dont  un  certain  nom- 
bre d'hommes  restèrent  sur  le  champ  de  bataille. 
Les  autres  en  revinrent  avec  désespoir  de  ne  pas 
avoir  réussi. 

M.  le  Président.  —  Nous  voici  arrivés  au 
moment  où  la  Commune  se  forme  ;  saveas-vous 
quelque  chose  sur  le  comité  central  ? 

M.  Dubail.  —  Voici  ce  qui  s'est  passé  dans 
mon  arrondissement  : 

La  naissance  de  cette  idée  de  fédération  dans 
la  garde  nationale  peut  être  reportée  au  mois 
de  décembre,  après  l'affaire  de  Champigny. 

Â  ce  moment,  la  population  se  persuada  que 
si  nous  n'étions  pas  restés  vainqueurs,  c'était, 
non  pas  faute  de  capacité  des  généraux,  mais 
faute  de  volonté,  et  par  le  parti  pris  d'amener 
insensiblement  une  capitulation  analogue  à 
celle  de  Metz.  Voilà  quel  était  l'esprit  de  la  po- 
pulation; cette  idée  avait  même  gagné  des  es- 
prits sérieux.  Beaucoup  étaient  résolus  à  aller 
se  battre  et  voulaient  forcer  le  Gouvernement 
à  les  laisser  se  battre  contrel'armée  prussienne. 
Cette  idée,  et  celle  qu'on  ne  trouverait  pas  dans 


le  Gouvernement  un  appui  suffisant,  prenant 
corps,  donnèrent  lieu  à  la  fédération  de  la  garde 
nationale  ;  elle  avait  pour  premier  but  la  défen- 
se, but  accepté  avec  un  entrmnement  admirable, 
que  pour  mon  compte  j'ai  pu  admirer  toutes  les 
fois  que  j'ai  eu  à  conduire  jusqu'aux  fortifica- 
tions les  bataillons  de  marche  de  mon  arrondis- 
sement, qui  étaient  bien  équipés,  composés  d'an- 
ciens soldats,  pleins  de  résolution  «  habitués  aux 
fatigues. 

Cette  pensée  de  la  défense  à  outrance  de  la 
ville  de  Paris,  la  pensée  qu'on  pourrait  sauver 
le  pays,  finit  par  aboutir  à  l'idée  de  fédération. 
Elle  avait  un  élément  tout  fait,  existant  déjà 
dans  la  garde  nationale,  je  veux  parler  des  dé- 
légués des  conseils  de  famille.  Ces  conseils 
n'avaient  pas  été  formés  partout  d'une  façon 
régulière,  ils  n'étaient  pas  toujours  le  produit 
d'une  élection,  ni  composés  suivant  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1851  sur  la  garde  natio- 
nale; ils  avaient  pour  but  de  surveiller  les  corps 
d'officiers.  Outre  les  conseils  de  famiUe,  il  y 
avait  des  délégués  qui  s'étaient  le  plus  souvent 
institués  d'eux-mêmes,  qui  avaient  pour  mission 
la  surveillance  des  officiers  et  le  maniement  des 
fonds  de  la  solde. 

Ces  délégués  sont  peut-être  le  germe  des  co- 
mités de  fédération  ;  j'ai  retrouvé  le  même  mo- 
de d'action  chez  les  uns  et  chez  les  autres  ;  ils 
arrivèrent  à  exercer  un  pouvoir  occulte,  mais 
réel. 

Je  me  rappelle,  que  lors  de  l'élection  des 
maires,  le  6  novembre  1870,  les  compagnies  de 
mon  arrondissement  nommèrent]  des  délégnés 
qui  devaient,  dans  une  réunion,  entendre  leS' 
candidats.  Je  comparus  devant  eux. 

Ces  délégués  continuèrent  à  agir,  ils  s^étaient 
même  installés  dans  ma  mairie  sous  le  titra 
de  Comité  de  vigilance  ;  je  les  ai  oongé'-^ 
diés  dès  mon  arrivée;  je  ne  pouvais  pas  admettre 
qu'un  élu  du  suffrage  universel  fût  soumis  à  la 
surveillance  d'un  comité  qui  n'avait  aucune 
autorité  légale. 

M.  le  Président.  »-  Cette  nomination  des 
délégués  est  antérieure  à  la  nomination  des 
maires. 

M.  Dubail.  —  Oui,  elle  date  des  premiers 
jours  de  septembre.  L'origine  du  Comité  central- 
est,  comme  exemple  au  moins,  dans  la  nomina* 
tion  des  délégujés  qui  émanaient  des  con- 
seils de  famille.  C'était  la  partie  gouver-- 
nante  de  la  garde  nationale  ;  ils  ne  faisaient^ 
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pas  de  service  actif.  C^étaît  pour  ces  membres 
du  conseil  de  famille  un  abri  cbntre  les  exigen- 
ces du  service  militaire  et  pour  d'autres,  le 
moyen  d'obtenir  une  influence  politique;  ils 
étaient  souvent  en  lutte  avec  les  chefs  de  la 
garde  nationale  qui  s'en  plaignaient  beaucoup. 

Dans  mon  arrondissement,  j'avais  une  fraction 
de  rinternationale^  très-active;  elle  avait  sa 
montagne  dans  les  hauteurs  du  faubourg-du- 
Temple ,  et  c'est  de  là  qu'elle  rayonnait  dansle 
reste  de  Tarrondissement. 

Pour  arriver  à  un  fait  précis  ,  dans  les 
premiers  jours  de  mars,  un  dimanche,  je  crois, 
le  4  ou  le  5  mars,  j'étais  à  la  mairie  assez  tard, 
quand  je  reçus  la  visite  d'un  ancien  adjudant- 
major  dont  le  nom  est,  je  crois,  Brotteau  ;  il 
avait  été  congédié  à  cause  de  l'excentricité  de 
ses  opinions,  et  peut-être  par  quelque  autre  mo- 
tif, du  203^  bataillon,  qui  était  le  plus  exalté 
de  mon  arrondissement,  et  occupait  le  boule* 
vard  de  la  Villette,  le  haut  du  fauboilrg-du- 
Temple,  la  rue  de  la  Chopinette,  Cet  homme 
vint  me  trouver,  s'annonçant  comme  délégué  du 
Comité  central,  qui  venait,  je  crois,  de  se  cons- 
tituer, dans  une  réunion  au  Wauxhall ,  rue  de 
la  Douane.  Il  voulut  traiter  d'égal  à  égal  avec 
moi,  et  me  demanda,  d'une  façon  impérative, 
de  lui  donner  une  salle  de  la  mairie,  afin  d'y 
installer  le  Comité  central  fédératif. 

Je  refusai  catégoriquement.  Je  lui  demandai 
quel  était  ce  comité ,  il  me  cita  des  noms  in- 
connus ,  un  nommé  Arnold,  qui  a  joué  un  rôle 
dans  la  Commune  et  qui  habitait  mon  arrondis^- 
sèment. 

Ne  pouvant  pas  s'installer  chez  moi,  il  se  ra- 
battit sur  la  troisième  mairie  et  il  y  trouva  un 
gîte  pour  le  comité.  C'est  lÀ  qu'il  fonctionna 
jusqu'à  ce  qu'il  eut  trouvé  place  à  l'HôteNde- 
. Ville.  C'est  de  là  qu'il  envoyait  ses  ordres, 
et  je  me  rappelle  que  le  20  ou  le  21  mars,  une 
réunion  de  maires  ayant  lieu  à  la  troisième 
mairie,  nous  fûmes  scandalisés  d'apprendre 
qu'une  délégation  du  Comité  central  tenait 
séance  à  côté  de  nous,  avec  l'autorisation  du 
maire,  qui  à  ce  moment  même  nous  présidait. 

L'Internationale ,  existant  dans  mon  ar- 
rondissement, a  pu  fournir  quelques  hommes, 
mais  cette  fraction  était  plutôt  la  partie  rai- 
sonnante, réfléchie  ;  elle  était  étrangère,  par 
principe,  autant  que  j'ai  pu  en  juger,  aux  vio- 
lences qui  se  sont  manifestées  dans  la  Com- 
mune, nue  fois  qu'eUe  a  été  installée  à  l'Hôtel- 
de-Ville. 


Il  y  avait  dans  l'Internationale  une  fraction 
ancienne  qui  avait  contribué  à  la  fondation  de 
la  société  avec  l'autorisation  ouverte  ou  tacite 
du  Gouvernement  impérial,  elle  était  restée 
économique  ;  elle  réglait  les  rapports  des  pa- 
trons et  des  ouvriers,  exagérant  les  besoins  des 
ouvriers,  tâchant  de  les  élever  à  la  hauteur, 
sinon  à  la  place  des  patrons.  Cette  section  de 
l'Internationale,  avait  au  moment  des  élections 
présenté  comme  maire,  un  de  ses  candidats  les 
plus  honorables,  M.  André  Murât.  La  candida- 
ture n'avaitréuni  que  troismille  etquelques  cen- 
taines de  voix  sur  30,000  électeurs.  U  fut  nom- 
mé adjoint  par  le  concours  de  ses  amis  de  l'In- 
ternationale et  de  la  partie  conservatrice  de 
l'arrondissement,  qui  consentit  à  donner  cette 
satisfaction  au  parti  avancé,  pendant  mon  ad- 
ministration. Je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  la 
fermeté  et  de  l'intégrité  de  M.  Murât.  J'appuie 
sur  ces  mots,  parce  qu'on  pourrait  croire  que 
sa  qualité  d'ouvrier  et  de  membre  de  l'Interna- 
tionale, le  rendait  accessible  à  des  influences 
fâcheuses  et  impérieuses  de  la  part  de  ses  as- 
sociés. —Chargé  par  moi  des  rapports  avec  la 
garde  nBiipnaXe ,  il  se  montra  d'une  fermeté 
presque  héroïque,  à  l'égard  de  ses  anciens  car 
marades,  venant  lui  demander  l'autorisatiàii 
nécessaire  pour  Caire  des  dépenses,  ou  inutiles 
ou  excessives. 

J'ajoute  tout  de  suite^  puisque  je  suis  sur  son 
compte,  et  qu'il  est  en  prison  pour  avoir  été 
membre  de  l'Internationale,  que  dans  la  lutte 
qui  s'est  établie  entre  les  maires  et  le  comité 
central,  il  s'est  montré  très-énergique,  très- 
courageux.  Il  y  a  une  proclamation  signée  de 
lui  et  de  moi  dans  laquelle  il  est  fait  appel  à  la 
garde  nationale  contre  le  comité  central,  à  la 
date  du  21  mars. 

Dans  deux  réunions  qui  eurent  lieu  du  18  au 
23  mars,  Murât  s'éleva  le  premier  avec  une 
énergie  extrême  contre  l'intrusion  de  deux  ou 
trois  membres  du  comité  central  qui  s'étaient 
substitués  aux  maires  des  arrondissements; 
contre  Goupil  qui  avait  remplacé  M.  Hérisson; 
contre  Alix  qui  avait  remplacé  M.  Carnet.  Ces 
deux  Messieurs  s'étant  présentés  comme  maires 
furent  expulsés  à  la  demande  très-énergique 
de  M.  André  Murât.  ^ 

Ainsi,  comme  éléments  du  comité  central,  je 
vois,soit  les  délégués  des  conseils  de  famille  dont 
l'action,  quoique  occulte,  a  toujours  existé  ;8oit 
d'autres  délégués  nommés  dans  des  réunions 
tenues  au  Wauxhall  pour  la  formation  d'une 
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fédëratioa  dans  un  esprit  de  défense.  Il  faut 
i^ouier  aussi  oe  préjugé  populaire  que  TAssem- 
blée  nationaleque  vous  représentez,  Messieurs, 
avait  un  parti  pris  de  re^itauration  monarchique. 
Le  jour  oix  opfut  persuadé  que  TÀssemblée  avait 
une  idée  contraire  i  la  République,  cette  idée  fut 
exploitée  par  les  partisans  du  désordre, et  ébranla 
m^me  un  certain  nombre  d*esprits  plus  calmes. 

M.  le  marquis  de  la  ïlochethulon. — Deux 
députas  sont  venus  de  Versailles,  entre  autres 
M.  Floquet  et  ont  répandu  le  bruit  que  le  duc 
d'Aumale  avait  été  proclamé  lieutenant^général 
des  forces  de  terre  et  de  mer. 

M.  Dubail»  —  Je  ne  peu  se  pas  que  ce  propos  ait 
été  tenu  par  M.  Scbœlcher  ;  il  n'a  pas  dit  un  mot 
devant  moi  qui  fdt  relatif  h  cela.  D'ailleurs,  je 
crois  que  M.  Scholcher  est  resté  à  Paris  le  ven- 
dredi et  le  samedi,  24  et  /25  mars  ;  il  n'a  donc  pu 
rapporter  de  Versailles  ce  prétendu  bruit,  ni 
le  répandre.  Ce  bruit  a  été  réfuté  par  moi, 
devant  les  adjoints  qui  me  le  répétaient;  par 
ce  taotif  que  le  duo  d'Aumale  ne  pouvait  pas  plus 
accepter  une  lieuten^nce  contre  les  Prussiens 
que  contre  Paris.  C'eût  été  la^plus  mauvaise 
politique  dans  l'intérêt  de  sa  famille.  Ce 
bruit,  venu  de  Versailles  évidemment  le  samedi 
matin  25  mars,  a  été  colporté  sous  diverses  for- 
mes. Ce  n'est  pas  là  oe  qui  a  entraîné  les  déci- 
sions de  la  majorité  des  maires.  Quant  à  H. 
Schœlcher,  je  ne  lui  ai  pas  entendu  tenir  un 
pareil  propos,  j'en  suis  parfaitement  certain. 

M*  4e  la  Rochethulon.  ~  Je  parle  de 
M.  Floquet. 

M.  le  l'résident.  —  Avez-vous  connaissance 
que  M.  Floq^et  ait  colporté  ce  bruit  à  la  mairie 
du  deuxième  arrondissement? 

M.  Dubail.  —  Je  ne  puis  pas  le  dire,  parce 
que  ce  n'est  pas  de  lui  que  je  l'ai  entendu,  mais 
d'un  adjoint  de  Paris  qui  m'a  dit  :  a.  Voilà  ce  qui 
se  fait  à  Versailles.  »  *—  «  De  qui  le  savez-vous  ?  » 
-*-  «  De  députés  qui  Tont  dit.  » 

Je  n'ai  pas  vu  M.  Floquet  à  la  mairie  du 
deuxième  arrondissement  le  25  mars,  je  l'j  ai 
vu  quelques  jours  auparavant  avec  M.  Banc.  Le 
propos  a  couru,  mais  je  ne  sais  pas  qui  l'a  émis 
le  premier.  C'était  évidemment  une  manœuvre, 
dont  peu  de  personnes  ont  été  dupes. 

Je  puis  maintenant  arriver  à  l'affaire  du  18 
mars.  Vous  savez  quels 'sont  les  traits  généraux 
de  eette  insurreotion.  Il  est  certain  que  le  peu- 
ple de  Paris^  la  population  qui  ne  réfléchissait 
pas,  était  exaspérée  de  la  capitulation;  qu'elle 
avait  besoin  tu  quelque  sorte  d'une  revfinche. 


Voua  savez  que  quand  l'armée  allemande  s'est 
présentée,  on  s'est  persuadé  qu'elle  allait  met- 
tre la  main  sur  les  canons  fournis  par  les  sous- 
criptions particulières,  et  qui  s'élevaient  à  300. 
Mon  arrondissement  en  a  fourni  18  et  plusieurs 
mitrailleuses^  ce  qui  vous  donne  la  mesure  de 
son  patriotisme.  Il  j  avait  le  ressentiment  d'un 
peuple  qui  s'est  cru  propre  à  défendre  son  pays 
et  qui  n'a  pas  été  en  mesure  de  le  faire.  Peut- 
être  le  Gouverneur  de  Paris  n Vt-il  pas  compris 
assezle  parti  qu'il  y  avait  à  tirer  de  cette  popula- 
tion surtout  de  la  partie  éclairée  et  vraiment  labo- 
rieuse ;  après  la  première  émotion  devant  Ten- 
nemi,  elle  eût  fait  bravement  son  devoir  et  eût 
pu  amener,  sinon  1q  salut,  du  moins  un  succès 
qui  Teût  rendue  plus  résignée  aux  nécessités  de 
la  paix.  On  ne  Ta  pas  fait,  nons  avons  eu  des 
compagnies  de  guerre  qui  sont  restées  l'arme 
au  bras  à  Champigny  et  ailleurs,  ou  qu'on  a  en- 
gagées dans  de  mauvaises  conditions  en  les  met- 
tant en  avant 'de  l'armée,  en  les  exposant  au  feu 
sans  l'appui  de  l'artillerie,  sans  les  moyens  in- 
dispensables pour  assurer  le  succès. 

Politiquement,  il  était  nécessaire  d'engager 
la  garde  nationale»  pour  lui  faire  dépenser  un 
peu  de  cette  âèvre  d'action  qui  l'a  tourmentée 
pendant  le  siège.  Il  est  probable  que  la  garde 
nationale,  après  avoir  dépensé  avec  son  sang  un 
peu  de  son  ardeur  patriotique,  se  fût  trouvée 
plus  calme  et  n'eût  pas  tourné  à  l'agitation  ré- 
volutionnaire. * 

A  ce  sentiment  général  s'ajouta  la  crainte  d» 
perdre  la  République. 

Les  chefs  de  bataillons  ont  été  réunis  par  le 
général  d'Aurelle  de  Païadines,  on  lui  a  der 
mandé .:  «  Pouvez  -  vous  assurer  le  maintien  de 
la  République  ?»  Il  a  juré  qu'il  ne  la  trahirait 
pas;  et  il  a  paru  même  rallier  les  sympathiea 
des  bataillons  de  Belleville,  j'en  ai  été  témoin, 
le  général  ayant  réclamé  dans  ces  entrevues  h» 
concours  des  maires. 

Au  moment  de  l'entrée  des  Prussiens,  une 
autre  cause  d'émotion  populaire  se  produisit; 
soit  qu'onait  eu  des  craintes  sérieuses  par  les  ca- 
nons parisiens  qui  étaient  à  la  place  Wagram, 
soit  qu'on  ait  profité  de  cette  occasion  pour  agi-* 
terlapopulation^  on  s'est  porté  de  tous  côtés 
à  ce  parc  d'artillerie  et  dans  les  usines  où  il  y 
avait  des  canons  afin  de  ne  pas  les  laisser  à  l'é- 
tranger. Ce  mélange  de  craintes,  moitié  politi- 
ques, moitié  patriotiques,  avait  déjà,  grâce  à 
une  perfide  exploitation,  amené  les  22 et  29  jan- 
vier>  deux  tentatives  révolutionnaires  ;  eUes  ont 
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eu  pour  chef  entr^antres  ce  Brunel  doot  j*ai 
parlé,  que  nous  avions  appelé  le  brûleur,  parce 
que  dès  le  mois  d'octobre  il  avait  incendié  une 
propriété  privée  qui  masquait  son  poste  de  rem- 
part, et  qui  depuis  sous  la  Commune  a  malheu- 
reusement trop  justifié  son  titre,  puisqu'on 
prétend  qu'il  est  l'un  des  auteurs  de  l'incendie  de 
la  meBojale  et  du  faubourg  Saint-Martin. 

De  ces  deux  tentatives  qui  ne  paraissaient 
pas  être  d'abord  dirigées  centime  le  gouverne- 
ment, l'une  avait  pour  btit  d'aller  enlever 
d'avance  aux  Prussiens  les  forts  que  ceux-ci  al- 
laient occuper  au  nord  de  Paris.  On  avait  battu 
le  rappel  sans  ordre  de  la  place,  réuni  quelques 
détachements  delà  garde  nationale  sur  la  place 
La  Fayette  et  près  de  l'Eglise  fiai nt-Laurent; 
on  a  essayé  d'y  sonner  le  tocsin;  la  garde  natio- 
nale auxiliaire  empêcha  de  le  sonner  à  Saini- 
Yincent  de  Paul  ;  elle  ne  put  empêcher  de  le 
sonner  à  Saint-Laurent,  mais  un  ordre  de  ma 
mairie  fit  cesser  la  sonnerie;  les  gardes  nationaux 
partirent  et  arrivèrent  au  fort,  ils  voulurent 
parlementer  avec  le  commandant  et  furent  for- 
cés de  revenir.  Brunel  fut  arrêté  et  délivré 
quelque  temps,  après  vers  le  18  mars.  Il  n'y  a 
pas  1,200  hommes  qui  aient  pris  part  à  cette 
action. 

Précédemment,  le  22  janvier,  avait  eu  lieu, 
sousprétexte  d'empêcher  toute  capitulation,  l'at- 
taque sur  l'HAtel-de-Ville  qui  a  été  repoussée 
par  des  coups  de  fusils.  J'arrivai  moi-même  à 
l'Hôtel-de-Yille  peu  après  l'attaque;  je  pus  re- 
cueillir les  faits  des  personnes  présentes,  j'ap- 
pris qu'on  s'était  présenté;  qu'après  avoir  parle- 
menté, les  gardes  nationaux  de  Montmartre 
avaient  tiré  à  l'improviste  sur  les  mobiles  bre- 
tons. Ceux-ci  avaient  répondu  par  un  feu  qui 
avait  dispersé  immédiatement  les  assaillants. 
Les  résultats  de  ces  deux  échauffourées  furent 
nuls.  Mais  dans  ces  circonstances,  les  hommes  se 
comptent;  ils  se  voient,  se  connaissent  et  s'en- 
tendent pour  se  retrouver. 

La  troupe  démoralisée  était  d'ailleurs  incapa- 
ble de  résister  aux  entraînements  de  la  fraction 
exaltée  de  la  population;  elle  ne  pouvait  plus 
distinguer  dans  la  garde  nationale  le  parti  de 
l'ordre  de  celui  du  désordre.et  dans  son  incerti* 
tude  restait  passive.  La  rentrée  des  troupes  à 
Paris  fut  signalée  par  tous  les  excès  de  la  dé- 
bauche, qui  s'étalaient  même  sur  la  voie 
publique  sans  la  moindre  vergogne. 

Au  18  mars,  on  eutle  spectacle  le  plus  déplo- 
rable à  la  caserne  du  Ch&teau-d'Eau  qui  était 
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occupée  par  un  régiment  de  ligne.  Sans  être  at- 
taqué ni  sérieusement  menacé,  ce  régiment  se 
précipita  au-devant  de  la  foule  et  livra  sesarmea 
de  la  manière  la  plus  écœurante  pour  les  témoins 
de  ce  fait,  à  une  multitude  de  gamins  déguenillés. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  ce  régiment  ? 

M.  Dubali.  —  Je  ne  pourrais  pas  le  dire. 

M.  le  marqula  de  Qninsonas.  —  C'était  le 
110»  qui  devait  être  au  Chàteau-d'Eau. 

M.  Dubail.  —  Ils  ouvrirent  les  portes;  c'é- 
tait une  démoralisation  absolue. 

Le  18  mars,  au  sortir  de  l'Hôtel-de-Yille  vers 
quatre  heures,  j'allai  au  ministère  de  l'Intérieur 
où  j'appris  l'assassinat  des  généraux  Lecointe  et 
Clément  Thomas.  Le  soir  eut  lieu  une  réunion 
des  maires  à  la  2*  et  à  la  V*  mairie  ;  je  n'y  assis- 
tai pas,  la  convocation  ne  m'étant  pas  parve- 
nue.Le  lendemain,  je  me  rendis  à  celle  du  2«  ar- 
rondissement. 

Tout  d'abord,  le  sentiment  qui  domina  dans 
cette  réunion  fut  celui  de  l'attachement  le  plus 
ferme  aux  institutions  existantes,  à  l'Assemblée 
nationale,  et  au  suffrage  universel  dont  l'As- 
semblée était  l'expression;  nous  f&mes  tous  d'ac- 
cord sur  ce  point  et  il  n'y  eut  pas  de  récrimina- 
tions à  cet  égard. 

Ce  qui  le  constate,  c'est  cette  première  pro- 
clamation qui  a  été  l'œu'hre  de  M.  Louis  Blanc. 
Elle  est  conforme  aux  principes  que  j'appellerai 
constitutionnels. 

M.  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  nous  donnait 
le  pouvoir  de  faire  le  nécessaire,  afin  de  calmer 
et  de  satisfaire  la  population  dans  des  limitée 
déterminées. 

Nous  eûmes  le  premier  jour  une  visite  dee 
membres  du  Comité  central,  au  milieu  de  la 
nuit,  afin  qu'on  pût  s'accorder  sur  ce  qui  était 
possible.  Ces  membres  paraissaient  disposés  à 
céder,  mais  retenus  par  la  crainte  de  poursuites 
judiciaires.  On  les  rassura,  excepté  en  ce  qui 
concernait  les  assassins  de  la  veille.  Enfin,  on 
arriva  à  un  arrangement  suivant  lequel  le  Co- 
mité central  ofirait  de  rendre  aux  maires,  dès 
le  lendemain,  l'Hêtel-de-Ville  et  la  possession 
des  municipalités;  le  Comité  croyait  avoir  rem- 
pli son  rôle  en  obtenant  la  promesse  de  l'éleo- 
tion  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Je  dois  igouter  que  plusieurs  d'entre  nous  ne 
croyaient  pas  à  la  sincérité  de  ces  messieurs  ; 
d'autres  y  ajoutaient  foi.  Quelques-uns  de  ceux 
qui  avaient  cette  confiance,  se  rendirent  à  l'Hô- 
tel-de-Ville  le  lendemain  matin,  et  furent  éoon- 
duits  de  la  fa{on  la  moins  polie;  ils  ne  purent 
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prendre  possession  ni  de  IHôtel-de-Ville,  ni 
des  bureaux. 

Dès  ce  moment-là,  peut-être,  se  produisirent 
dans  la  commission  des  maires,  deux  courants  ; 
les  uns  étaient  décidés  à  résister  jusqu'au  bout, 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  des  lois;  les  autres 
étaient  enclins  à  la  conciliation,  q^uelques-uns 
avec  une  complaisance  f&cheuse,  qui  énervait  la 
fermeté  de  la  réunion,  et  allait  jusqu'à  entraver 
Texécution  des  mesures  de  défense.  Plusieurs 
pouvaient  avoir  pour  but,  par  des  concessions, 
de  gagner  du  temps  et  de  mettre  par  là  le  Gou- 
vernement en  mesure  de  se  fortifier  contre  Tin- 
surrection;  mais  ce  motif  ne  fut  guère  allégué, 
du  moins  à  ma  connaissance,  et  celui  contre  le- 
quel j'eus  le  plus  à  lutter,  moi  qui  étais  partisan 
de  la  résistance,  ce  fut  le  fantôme  toujours  évo- 
qué de  la  réaction,  qui,  une  fois  les  fédérés  dis- 
sous, refuserait  à  Paris  des  libertés  et  un  Con- 
aeil  municipal  élu;  à  quoi  nous  répondions  que 
si  les  municipalités  triomphaient  par  elles-mê- 
mes de  Témeute,  elles  seraient  bien  plus  auto- 
risées à  réclamer  cette  satisfaction  et  l'obtien- 
draient, comme  nous  en  avions  là  promesse  du 
Gouvernement. 

Plusieurs  membres  ne  croyaient  pas  à  la  sin- 
cérité des  membres  du  Comité,  et  voulaient 
qu'on  se  préparât  à  la  résistante,  croyant  possi- 
ble que  la  résistance  aboutît  à  de  bons  résultats; 
pour  mon  compte  je  suis  encore  à  connaître 
les  raisons  contraires.  D'autres  pensaient  que  si 
on  était  forcé  de  céder  matériellement,  on  de- 
vait résister  moralement,  et  ne  donner  aucune 
signature  qui  sanctionnât  Tinsurrection.  Ce  fut 
mon  opinion  et  ce  l'est  encore. 

Après  plusieurs  entrevues  amiables  avec  les  dé- 
légués du  Comité  contrai ,  en  survint  une 
qui  avait  un  caractère  bien  différent.  Presque  tous 
nos  collègues  étaient  absents.  J'étais  le  vendredi 
24  mars,  vers  deux  heures,  à  la  2*  mairie,  dans 
le  cabinet  du  maire,  avec  M.  Schœlcher,  lors- 
qu'on vint  nous  prévenir  que  la  1'*  mairie,  place 
du  Louvre,  quoique  munie  de  défenseurs,  était 
assiégée  par  les  forces  fédérées.  Nous  signâmes 
immédiatement  Tordre  à  nos  bataillons  de  se 
porter  à  Taide  de  nos  collègues  voisins.  Mais 
avant  que  cet  ordre  pût  être  exécuté,  MM.  Méline 
et  Adam  nous  firent  dire  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
tenir,  et  demandèrent  l'autorisation  de  traiter 
avec  les  chefs  fédérés  ;  M.  Schœlcher  et  moi, 
après  une  courte  délibération,  signâmes  une 
lettre  portant  avis  que  Ton  pouvait  promettre  les 
élections  municipales,  pour  le  3  avril,  par  les 


soins  des  maires,  conformément  à  l'autorisation 
du  Gouvernement,  autorisation  rapportée  par 
une  députation  de  maires  qui  avaient  été  àVer- 
sailles,  le  matin  même,  si  je  ne  me  trompe.  La 
lettre  fut  portée  à  MM.Adam  et  Méline,  qui, 
jugeant  le  délai  trop  long,  prirent  sur  eux  fie 
rapprocher  le  jour  et  de  le  fixer  au  30  mars. 

Une  heure  après,  la  2*  mairie  vit  arriver  les 
ofSciers  fédérés,  au  nombre  d'une  quarantaine, 
en  compagnie  des  adjoints  du  !<'  arrondissement 
et  de  quelques  autres  collègues,  venant  récliH 
mer  la  ratification  de  Tengagement  pris  avec 
eux.  Une  scène  vive  eut  lieu  avec  la  garde 
nationale  de  service;  on  trouva  peu  prudent 
d'avoir  introduit  parmi  nous  les  chefs  mili- 
taires du  Comité  central.  M.  Adam,  comme 
afifblé  d'exaltation,  demanda  impérieusement 
qu'on  évitât  à  tout  prix  l'effusion  du  sang; 
et  malgré  mes  objections,  l'assemblée,  d'ail- 
leurs peu  nombreuse  des  maires  et  adjoints, 
ratifia  les  élections  pour  le  30  mars.  Ils  signè- 
rent même  cet  engagement,  ce  que  pour  moi  je 
refusai  de  faire,  exigeant  que  les  déléguée  jus- 
tifiassent de  leurs  pouvoirs,  et  pussent  nous  ga- 
rantir Texécution  des  engagements  qu'ils  pren- 
draient au  nom  du  Comité  central.  Ils  promirent 
de  les  rapporter  le  soir. 

On  se  sépara  avec  Tespoir  en*  apparence  fondé 
d'une  conciliation  sur  ces  bases,  et  sur  'la  pro- 
messe de  réintégration  des  municipalités  à 
THôtel-de-Yille  et  dans  les  mairies.  Ce  bruit 
répandu  dans  Paris  y  fut  accueilli  avec  une  sa- 
tisfaction générale.  Ebranlé  un  moment  dans 
ma  défiance,  je  me  rendis  à  ma  mairie  pour  en 
reprendre  possession;  mais  je  reconnus  vite 
qu'elle  était  toujours  en  des  mains  ennemies  et 
je  dus  m'abstenir  d'y  entrer  pour  ne  pas  être 
arrêté.  J'engageai,  en  revenant  à  la  Bourse,  les 
gardes  nationaux  fidèles  à  ne  pas  se  disperser, 
je  parcourus  les  postes  et  rentrai  à  la  mairie, 
rue  de  la  Banque.  Les  délégués  du  Comité  cen- 
tral n'y  reparurent  qu'assez  tard  dans  la  nuit, 
ayant  à  leur  tête  M.  Ranvier,  et  ils  deman- 
dèrent que  les  élections  eussent  lieu  le  surlen- 
demain, ou  plutôt  le  lendemain  dimanche  :  on 
repoussa  d'une  voix  unanime  cette  exigence,  en 
maintenant  la  concession  précédemment  faite 
et  justifiant  Tajournement  indiqué.  Ces  délé- 
gués, après  s'être  consultés,  répondirent  que 
décidément  ils  ne  pouvaient  pas  accepter  un 
igournement,  qu'il  fallait  que  les  choses  se  ter- 
minassent le  lendemain,  parce  qu'ils  étaient 
débordés.  La  rupture  éclata,  et  on  se  sépara, 
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sans  espoir  apparent  de  retour.  C'est  Desmarest 
qui  présidait  cette  séance. 

Je  fus  chargé  de  rédiger  une  proclamation 
nouvellô  dont  les  termes*  étaient  ceux-ci  •  «  Le 
Comité  central  manque  pour  la  deuxième  fois 
à  la  parole  donnée  en  son  nom  par  ses  délé- 
gués :  il  veut  faire  demain  des  élections  sans 
sincérité,  sans  régularité,  sans  contrôle.  C'est 
la  guerre  civile  qu*il  appelle  dans  Paris  ;  que  la 
honte  et  le  sang  en  retombent  sur  lui  seul! 

n  Quant  aul  maires,  ils  engagent  la  garde 
nationale  à  se  rallier  à  eux  pour  défendre  la 
République  et  Tordre.  »» 

Cette  proclamation  fut  livrée  de  très-bonne 
heure,  le  samedi  matin,  à  M.  Dubuisson,  rue 
d'Argout  ;  elle  fut  composée  ;  j'en  corrigeais 
l'épreuve,  quand  eut  lieu  ce  que  je  ne  puis 
m'empôcher  d'appeler  la  capitulation  des  maires 
^et  des  députés;  et  la  proclamation  fut  remplacée 
par  une  autre  que  falsifia  le  Comité,  abusant  de 
la  bonne  foi  des  signataires  avec  qui  il  avait 
traité,  supprimant  la  partie  qui  sauvegardait 
leurs  droits,  prenant  le  premier  rôle  et  annon* 
çant  les  élections  pour  le  lendemain. 

Je  ne  me  bornai  pas  à  refuser  catégorique- 
ment ma  signature  à  la  convention  ;  je  crus 
devoir  protester  par  renvoi  de  ma  démission 
motivée,  qui  parut  dans  un  journal,  le  Natio- 
nal, le  dimanche  matin  26  mars,  jour  de 
ces  frauduleuses  élections.  J'avais  déjà  averti 
dès  le  22  mars,  la  population  de  mon  arron- 
dissement, par  affiches,  que  tout  ce  qui  se 
ferait  en  dehors  des  maires  serait  nul,  et  que 
tous  les  services  municipaux  seraient  suspen- 
dus ;  je  confirmai  cet  avis  à  tous  ceux  qui  me 
consultèrent  pour  les  élections. 

M.  le  Président.  —  Où  s'est  passé  ce  se- 
cond arrangement?  En  savez-vous  des  détails? 

M.  Dubail.  —  A  la  mairie  du  2«  arrondisse- 
ment, hors  de  ma  présence.  Il  y  avait  des  dé- 
putés, les  signatures  ont'  été  publiées.  Plu- 
sieurs personnes  réclamèrent  contre  l'insertion 
de  leur  nom  ;  elles  n'étaient  pas  présentes.  Un 
de  nos  adjoints,  André  Murât,  a  protesté  contre 
la  mauvaise  foi  des  gens  du  Comité,  par  lettre 
du  2*7  mars. 

M.  Vacherot.  — Il  y  a  donc  eu  une  derniéw 
l^union  à  laquelle  vous  n'avez  pas  assisté? 

itf.  Oubailt— J'étais  en  permanence  à  la 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS     . 

moi  que  reposait  l'exécution  des  mesures  prises 
ou  même  l'obligation  d'en  prendra  d'tfk'geilde; 
c^est  ainsi  que  nous  avions  transmis  désordres  à 
la  garde  nationale  fidèle  des  divers  arrondisse- 
ments, pour  la  concentrer  près  dé  la  2*  mairie, 
comme  cela  eut  lieu  ;  de  manière  que  nous  eûmes 
souslamain  et  pour  nous  défendre  une  fbrôed'en*- 
viron  dix  mille  hommes,  bien  armés  et  d'élite  ;  et 
nous  étions  certes  en  état  de  repousser  une  atta- 
quefaite  par  des  forces  mal  organisées,  et  sansmu- 
nitions  d'artillerie  appropriées,  telles  que  celles 
dont  disposait  ^e  Comité  Central.  Noos  fîmes 
venir  aussi  des  mitrailleuses,  non  sans  opposi- 
tion de  la  part  de  quelques  collègues,  qui  crai- 
gnaient de  fournir  un  prétexte  aux  récrimina- 
tions du  Comité  Central,  lequel,  avait  pourtant 
des  canons  etdes  mitrailleuses.  Enfin,  nous  cher- 
chions à  accumuler  les  engins  de  résistance  à 
l'intérieur,  persuadés  que  c'était  le  mojenleplus 
sûrde  rallier  les  hommes  d'ordre  et  de  liberté  lé- 
gale^une  fois  qu'ils  seraientrevenusde  la  stupeur, 
produite  en  eux  par  la  rapidité  du  triomphe  de 
l'insurrection .  Nous  cherchâmes  par  une  autre 
voie  t  désorganiser  celle-ci^  en  instituant  le  ser- 
vice du  paiement  de  la  solde  de  la  garde  natio- 
nale au  Palais  de  la  Bourse,  ce  qui  fut  considéré, 
par  le  Comité  Central ,  comme  un  échec  à  son 
autorité.  Cette  mesure  fut  afiichée  dans  Paris 
sous  notre  signature,  et  elle  me  valut  de  la  part 
du  Comité  Central^  un  ordre  d'arrestation  mo- 
tivé sur  ce  que  j'aurais  par  là  fomenté  la  guerre 
civile,  tant  était  grande  la  perversion  des  idées 
morales  I  De  plus,  nous  fîmes  saisir  et  désarmer 
à  nos  avant-postes  des  individus  armés  qui  s'y 
introduisaient,  et  nous  eûmes  ainsi  à  la  2*  mai- 
rie plus  de  cent  prisonniers,  dont  un  capitaine 
fédéré  du  XIII»  arrondissement,  accusé  d'avoir 
commandé  le  feu  de  la  place  Vendôme.  Mais  ils 
furent,  contre  mon  avis,  relâchés  successivement 
dans  la  crainte  d'indisposer  le  Comité  Central. 

Un  menilyre.  —  M.  Tirard  n'était-/l  pas  à 
la  réunion  municipale  du  25? 

M.  Dubail.  —M.  Tirard  était  à  Versailles, 
c'était  le  samedi,  la  veille  des  élections, —  vers 
onzeiheures  du  matin,  —j'étais  dans  le  cabinet 
du  maire,  situé  sur  la  cour  et  séparé  de  la  salle 
des  réunions  par  deux  pièces,  dont  une  formant 
antichambre,  et  empêchant  les  bruits  du  de- 
hors d'arriver  jusqu'au  cabinet;  je  me  rappelle 


2»»airie;Q0inmeM.  Tirard  était  souvent  à  Ver-  .très-bien  que  j'apportais,  corrigée,  Tèpreuve 
failles,  en  qualité  de  député,  c'était  sur  M.  Héli-  que  le  prote  de  Dubuisson  attendait  pour  là 
gon,  dontje  ne  saurais  trop  louer  la  loyauté  et  tirer  et  la  placarder  dans  Paris,  lorsqu'on  me 
la  résolution  pendant  toute  cette  crise,  et  sur  j  dit  :  «  Tout  le  monde  est  d'accord,  on  s'embrasse. 
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on  fait  leséleetionsdemain.»  J'avoue  que  ce  der- 
nier mot  me  fit  tomber  de  mon  haut  en  appre- 
nant ce  changement  subit  et  ineiiplicable  pour 
moi. 

L'affiche  de  ma  proclamation  a  été  déchirée, 
mais  il  doit  encore  en  avoir  un  placard,  dit  d'a- 
telier, qu*on  est  venu  m'offrir,  il  y  a  quelque 
temps,  deTimprimerie  Dubuisson.  Elle  a  été  ré- 
digée par  moi  avec  l'assistance  de  M.  François 
Favre,  maire  du  XVII"  arrondissement  qui  s'est 
montré  très-énergique  ;  M.  Dubuisson  vous 
fournira  cette  pièce,  elle  est  à  peu  près  conçue 
dans  les  termes  que  j'ai  indiqués.  Je  ne  sais  pas 
si  j'aurais  pu  changer  la  détermination  de  mes 
collègues,  n'ayant  pas  été  mis  à  même  de  l'es- 
sayer ;  je  sais  qu'ils  ont  beaucoup  hésité  à  signer, 
mais  que  les  premières  signatures  ont  entraîné 
les  autres,  sans  que  d'ailleurs  on  ait  longtemps 
discuté  la  question. 

.M.  le  Président.. —  Savez-vous  les  nomsdes 
signataires^ 

M.  Vaeherot.  —  Que  savez- vous  des  per- 
sonnes qui  assistaient  à  cette  réunion,  et  des  dé- 
cisions qui  y  ont  été  prises  ? 

M.  Dubail.  —  La  réunion  avait  lieu  dans  la 
grande  salle  de  la  mairie,  donnant  sur  la  rue  de 
la  Banque. 

Ce  n'est  que  lorsque  j'ai  apporté  cette  affiche 
dans  un  autre  cabinet  contigu  à  la  salle  des  réu- 
nions ;  «  la  réunion  me  dit-on  ,  n'est  plus 
possible,  parcequ'elle  est  un  appel  à  la  défense 
et  qu'on  est  d'accord  •» 

M.  Vaeherot.  —  Savez-vous  s'il  y  a  eu  con-^ 
vocation?  Avez-vous  su  que  ce  conseil  devait 
avoir  lieu  et  avez-vous  su  d'avance  ce  dont  il 
s'agissait? 

M.  Dubail.  —  Non,  je  ne  le  pense  pas.  Je  ne 
sache  pas  non  plus  qu'il  y  ait  eu  dans  la  confé- 
rence de  nuit  rendez-vous  pris  pour  une  autre 
dans  le  jour.  Mais  je  dois  dire,  que  bien  que  j'aie 
pris  dans  la  première,  celle  de  nuit,  une  part 
active  à  la  discussion  contre  Ranvier,  je  sortais 
souvent  de  la  salle  pour  aller  donner  ou  signer 
des  ordres,  et  il  est  possible  qu'en  mon  absence 
on  soit  convenu  d'une  dernière  entrevue. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  à  cette  réunion 
qu'assistait  l'atniral  Saîsset? 

M.  Dubail.  —  Je  ne  l'y  ai  pas  vu,  et  je  crois 
pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  est  pas  venu,  non  plus 
qu'à  celles  des  deux  jours  précédents.  Il  y  avait 
paru  quelques  jours  auparavant,  le  jour  de  la 
nomination  définitive,  c'est-à-dire  vers  le  22. 
Un  7net7îbre.  —  C'est  le  20  mars  ou  le  W 


mars  qu'il  a  été  nommé  commandant  en  chef. 

M.  Dubail.  —  M.  l'amiral  Saisset  était  venu 
quelques  joursauparavant  en  bourgeois  à  la  mai- 
rie,  parce  qu'il  y  avait  des  inconvénients  sérieux 
à  ce  qu'il  circulât  en  uniforme  dans  les  rues  de 
Paris. 

M.  Vaeherot.  —  Il  ne  faudrait  pas  laisser 
passer  ce  point  qui  estcapital.  C'est  qu'on  a  cher- 
ché et  trouvé  un  moyen  d'écarter  M.  Dubail 
d'une  délibération  extrêmement  importante  où 
sa  présence  et  sa  résolution  de  résister  eussent 
été  gênantes. 

M.  Dubail.  —  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  fait 
ce  calcul,  car  étant  dans  la  mairie,  je  pouvais 
être  averti  instantanément.  Voici  comment  les 
choses  se  sont  passées.  Dans  la  nuit  du  vendredi 
au  samedi,  il  y  a  eu  une  longue  conférence  qui 
a  commencée  à  11  heures  du  soir  et  qui  s'est  pro- 
longée jusqu'à  deux  ou  trois  heures^ du  matin. 
Nous  étions  là  cinq  ou  six  maires  et  une  douzaine 
d'adjoints.  MM.  les  maires,  députés  retenus  par 
leurs  fonctions  n'y  assistaient  pas.  Je  les 
avais  vus  à  quelques-unes  des  précédentes,  M. 
Vaeherot  entr'autres  aux  premières. 

M,  Vaeherot.  —  J'ai  assisté  à  trois  réu- 
nions. 

M.  Dubail.  —  Ces  messieurs  ne  s'y  trou- 
vaient pas  parce  qu'ils  avaient  des  devoirs  à  ^ 
remplir  ici,  et  que  les  communications  étaient 
devenues  très-difficiles  entre  Paris  et  Ver- 
sailles. Vous  savez  qu'à  un  moment  donné,  un 
bataillon  do  fédérés  avait  coupé  la  ligne  du 
chemin  de  fer. 

Dans  cette  dernière  réunion,  où  nous  étions 
à  peu  près  15  à  18  personnes  allant  et  venant, 
se  remplaçant  à  tour  de  rôle,  on  a  discuté 
pendant  très-longuement  si  les  élections  au- 
raient lieu  le  dimanche  ou  huit  jours  après, 
comme  il  avait  été  convenu  la  ieille.  Moi-même 
j'avais  adhéré  à  cette  dernière  convocation, 
parce  que  nous  avions  l'autorisation  du  Gouver- 
nement qui  se  faisait  fort  d'obtenir  cela  de  l'As- 
semblée Nationale.  On  discuta  trè5-loil|;ue- 
ment  ces  questions,  on  les  retourna  sous  tous 
les  points  de  vue  et  on  aboutit  à  ne  pas  tomber 
d'accord.  M.  Ranvier  et  ses  acolyte^  après  s'être 
consultés  et  avoir  refusé  tout  ajournement  des 
élections,  se  retirèrent  sans  que  rien  fClt  conclu 
ni  changé  dé  la  part  des'  maires  à  ce  qu'ils 
avaient  consenti  la  veille;  c'est-à-dire  à  ce  que 
les  élections  pour  le  Conseil  Municipal  eussent 
lieu  le  30,  à  la  an  du  mois  ou  dans  les  premiers 
jours  d'avril. 
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Quand  ces  messieurs  partirent,  îls  ne  dirent 
rien  à  ma  connaissance^  qui  indiquât  que  la  confé- 
rence serait  reprise  le  lendemain.  Peut-être  cela 
fut-il  convenu  entre  quelques  personnes  dési- 
reuses d'amener  une  conciliation,  et  qui  purent 
engager  ces  messieurs  à  se  représenter  le  lende- 
main :  mais  je  n*en  ai  pas  eu  connaissance.  Je 
restai  à  la  mairie  cette  nuit  toute  entière,  m*at- 
tendant  à  une  attaque  possible;  je  convins  avec  le 
colonel  Quevauvilliers,  qui  se  tenait  avec  son, 
État-Major  dans  une  pièce  voisine,  des  mesures 
à  prendre,  pendant  que  M.  Héligon  inspectait 
les  avant-postes.  C'est  alors  que  je  fis  l'affiche 
en  question  ;  je  m'occupai  d'ordres  divers  à  don- 
ner parce  que  la  résolution  était  prise  de  résis- 
ter, et  elle  fut  prise  immédiatement  après  le 
départ  de  Ranvier;  et  je  puis  conclure  de  ce  qui 
s'est  passé,  qu'on  n'avait  pas  pris  de  tendez-vous 
pour  le  lendemain,  parce  qu'il  fut  convenu  que 
je  ferais  une  affiche  énergique  dans  le  sens  de  la 
résistance. 

C'est  ce  qui  fait  que  pour  mon  compte,  je 
ne  m'attendais  pas  à  une  autre  conférence 
pour  le  lendemain,  et  je  crois  que  beaucoup 
de  ces  messieurs  ne  s'y  attendaient  pas  davan- 
tage. Quant  à  cette  dernière  conférence,  je 
ne  sais  pas  un  mot  de  ce  qui  s'y  est  dit  ou  fait  ; 
on  me  répéta  seulement  comme  un  bruit  venu 
de  Versailles,  que  le  duc  d'Aumale  avait  été 
proclamé  lieutenant-général  par  l'Assemblée^ 
et  que  croyant  qu'il  s'agissait  de  sauver  1^  Ré- 
publique, beaucoup  de  membres  avaient  signé 
cette  Convention.  Je  la  pris,  la  lus,  et  je  crus  de- 
voir ne  pas  la  signer;  j'ajouterai  que  M.  Schœl- 
cher  ne  la  signa  pas  immédiatement,  qu'il  ne  le 
fit  qu'une  heure  après,  et  par  ce  motif  qu'il  me 
donna  dès  lors,  et  qui  est  bien  dans  sa  nature 
dévouée,  qu*il  craignait,  en  refusant,  qu'on  im- 
putât ce  refus  à  l'amiral  Saisset,  dont  il  était 
pour  ainsi  dire  le  garant  vis-à-vis  du  Comité 
Central,  et  dont  la  sûreté  se  trouverait  compro- 
mise, puisqu'il  était  encore  à  Paris,  et  fort 
empêché  d'en  sortir.  Pour  moi,  je  persistai  dans 
mon  refus. 

M.  le  Président.  —  Qu'aviez-vous  trouvé 
dans  cette  réunion? 

M.  Dnbair.  —  Vous  le  dire  serait  fort  em- 
barrassant, parce  que  la  plupart  des  maires,  qui 
y  avaient  assisté,  étaient  déjà  partis. 

M.  Vacherot.  -^  Quels  sont  donc  les  maires 
qui  ont  signé?  —  Je  sais  bien  que  la  pièce 
existe. 

M.  Dubail.  —  Tous  les  journaux  l'ont  pu- 


bliée. M.  Degouve-Denuncques,  a  eu,  il  y  a 
quelque  temps,  une  polémique  dans  laquelle 
il  cite  un  article  de  journal ,  donnant  la 
Convention, "telle  que  l'a  rédigée,  en  la  falsi- 
fiant, le  Comité  central,  avec  la  signature  des 
maires  adhérents. 

Maintenant  il  y  a  un  détail  caractéristique, 
que  je  dois  vous  donner.  Dans  cette  même  nuit, 
du  vendredi  24  au  samedi  25^  après  le  départ  de 
M.  Ranvier  et  de  ses  collègues,  nous  restâmes 
assez  nombreux  pendant  quelque  temps  en- 
core. Quand  je  dis  que  je  me  suis  retiré,  c'est 
une  erreur,  c'est  la  nuit  précédente  que  je  me 
suis  retiré  pendant  quelques  heures.  Il  y  avait 
là  plusieurs  de  mes  collègues,  qu'à  tort  ou  à 
raison,  je  soupçonnais  d'être  plutôt  du  parti 
ennemi  que  du  nôtre,  et  de  ne  venir  au  mi- 
lieu de  nous  que  pour  nous  épier  et  nous 
trahir,  au  dernier  çaoment.  Dans  un  moment 
de  discus^on  vive,  je  dis  à  ces  messieurs  :  «  Si 
vous  êtes  ici  pour  résister  avec  nous,  c'est  bien; 
sinon,  il  faut  partir.  »  Je  leur  dis  cela  en 
termes  soldatesques.  Voilà  où  nous  en  étions, 
et  c'est  cette  division  déplorable  qui  explique  la 
faiblesse  du  pouvoir  si  respecté  de  l'ensemble 
des  maires,  devant  une  insurrection  sans  au- 
torité ni  chefs  connus ,  et  leur  défaillance 
finale. 

t/>i  tnemhre.  —  Quels  sont  les  maires  dont 
vous  parlez  ? 

M.  Dubail.  —  Je  puis  me  tromper,  et  je  le 
souhaite,  sur  les  intentions  de  mes  collègues, 
mais  ils  ont  fait,  selon  moi,  le  plus  grand  mal 
à  leur  insu,  sans  doute,  par  leur  continuelle  en- 
tremise entre  les  maires  et  le  comité  central, 
leur  complaisance  pour  celui-ci,  leur  pression, 
parfois  menaçante,  sur  nous,  et  quelques- 
uns  par  une  sorte  de  connivence  avec  les  in- 
surgés dont  ils  so\itenaient  toutes  les  exigences. 
Ils  se  sont  d'ailleurs  plus  ou  moins  démasqués 
depuis.  Mais,  enfin,  le  dernier  jour,  je  consi- 
dérais la  présence  de  ces  messieurs  comme  un 
danger  au  moment  de  la  lutte  qui  allait  éclater. 
Car  les  ordres  étaient  donnés,  cette  nuit-là,  la 
garde  nationale  de  Tordre  avait  occupé,  comme 
la  nuit  précédente,  déjà,  l'entresol  et  le  pre- 
fnier  étage  djes  maisons  autour  de  la  Bourse  et 
de  la  Banque.  On  était  très  décidé  à  la  résis- 
tance, les  hommes  étaient  très-animés  et  très- 
résolus.  J^avoue  que  la  présence  de  ces  mes- 
sieurs nous  indisposait  et  indisposait  surtout 
la  garde  nationale  qui  voulait  résister. 

Un  mernbre.  —  M.  Tirard  était-il  à  cfitte 
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réanion  dans  laquelle  tous  tous  êtes  montré 
si  énergique? 

M.  Dubail.  —  Non,  M.  Tirard  a  assisté  à 
plusieurs  réunions  antérieures,  jusques  et  j 
compris,  je  croîs,  le  jeudi,  23  mars. 

J'ai  beaucoup  regretté  son  absence,  parce 
que  la  mauvaise  foi  du  Comité  central  l'eût  dé- 
terminé, je  pense,  à  se  décider  résolument  pour 
la  résistance,  décision  qui  aurait  eu  la  plus  sa- 
lutaire influence,  d'autant  plus  que  tout  le  II* 
arrondissement  la  voulait.  L'état-major  même 
de  la  garde  nationale,  qui  connaissait  nos  dis- 
cussions intérieures,  annonçait  l'intention,  dès 
le  premier  coup  de  fusil  tiré  sur  la  mairie,  d'ar- 
rêter ceux  de  ses  offlciers  municipaux,  douteux, 
qui  essaieraient  de  s'interposer  encore,  au  pré- 
judice de  la  défense. 

Je  dois  dire  encore  qu'à  la  suite  de  cette  réu- 
nion, il  y  en  eut  une  autre  vers  deux  heures  de 
l'après-midi,  chez  M.  André,(Alfred)qui  depuis 
est  devenu  votre  collègue;  qu'il  s'y  trouvait  des 
maires  ayant  signé  et  d'autres  qui  ne  l'a- 
vaient pas  fait;  et  que  là  tous  ceux  qui  avaient 
signé  déclarèrent  qu'ils  ne  l'avaient  fait  que 
polir  éviter  l'effusion  du  sang  ;  c'est  effective- 
ment le  motif  sérieux  qui  avait  frappé  beaucoup 
de  maires,  ennemis  du  Comité  central  et  de  la 
Commune.  Dans  tous  les  cas,  tous  déclarèrent 
qu'aussitôt  les  élections  faites,  ils  donneraient 
leur  démission.  Je  as  cette  objection  qu'il 
'  vaudrait  mieux  la  donner  avant  qu'après,  et 
c'est  ce  que  je  fls  pour  mon  compte,  le  jeudi 
même,  ne  voulant  ni  participer  aux  élec- 
tions, ni  paraître  les  autoriser,  ce  qui  me 
paraissait  gros  de  périls  pour  l'avenir,  en  légiti- 
mant aux  yeux  de  la  population  Télection  de  la 
Commune  et,  plus  tard,  son  pouvoir. 

Dans  cette  réunion,  il  y  eut  un  fait  assez  ca- 
ractéristique, et  si  je  m«3  permets  de  le  rappeler, 
c'est  parce  qu'il  montre  à  quels  sentiments  di- 
vers a  été  en  proie,  comme  beaucoup  d'autres^ 
nn  de  nos  collègues  adjoint  d'arrondissement. 
Il  essaya  d'abord  de  justifier  la  signature  qu'il 
avait  donnée,  mais  s'interrompant  tout  à  coup,  il 
a'écria: — «Ahl  je  ne  me  le  pardonnerai  jamais!» 
—  C'est  qu'une  fois  échappé  à  l'étreinte  des 
influences  déplorables  qui  nous  assiégeaient  dans 
les  réunions  antérieures,  il  comprenait  tout  de 
smie  la  portée  de  la  décision  prise. 

Cette  décision  aidait  à  tromper  toute  la  popu- 
lation parisienne,  et  à  lui  faire  croire  que  les 
élections  de  la  Commune  étaient  légales,  parce 
que  les  maires,  autorip^g  par  le  Gouvernement, 


les  autorisaient  eux-mêmes.  Par  conséquent,  le 
pouvoir  de  la  Commune  se  trouvait  investi  à 
l'avance  d'une  certaine  sanetion;  on  regarda 
même  comme  valables  les  actes  d'état  civil  faits 
par  les  agents  de  laCommune.  Ainsi,'  une  famille 
respectable  et  même  renommée  de  mon  arron- 
dissement, a  laissé  marier  sa  fille  par  un  délégué 
communeux,  et  évidemment  le  mariage  sera 
nul,  si  l'Assemblée  ne  donne  pas  les  moyens  de 
le  valider. 

J'admets  cependant  que  de  bons  esprits  pus- 
sent ne  pas  vouloir  l'effusion  du  sang,  bien  qu*a- 
près  tout  les  maires  ne  fissent  que  défendre  les 
lois,  et  que  le  sang  eût  été  versé  odieusement 
par  le  Comité  central.  J'admets  qu'on  pût 
craindre  aussi  que  la  lutte  ne  se  terminât  à  no- 
tre désavantage,  quoique  nous  eussions  toutes 
les  chances  d'un  premier  succès.  Mais  il  y  aune 
considération  qui.  devait  tout  dominer,  et  que  je 
regrette  pour  moi  de  n'avoir  pu  faire  prévaloir, 
c'est  que  la  signature  donnée  par  les  maires  en- 
gageait presque  la  population  à  soutenir  et  à  dé- 
fendre l'œuvre  à  laquelle  ils  prêtaient  les  mains, 
c'est-à-dire  la  Commune.  Il  y  a  eu  150  à  200,000 
votants,  y  compris  les  votes  multiples  d'un 
même  individu;  mais  si  les  masses  avaient  re- 
fusé de  se  prêter  aux  élections,  le  Comité  cen- 
tral n'aurait  pas  osé  les  faire,  et  probablement, 
il  aurait  vu  son  pouvoir  s'effrondrer  et  s'éva- 
nouir complètement.  La  prolongation  de  la  dé- 
fense de  Paris  me  paraît  être  résultée  en  grande 
partie  de  cette  erreur  de  la  population. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  quelques  incidents  qui  ne 
se  rattachent  pas  précisément  à  la  commission 
des  maires,  et  notamment  de  l'arrivée  dans  le 
sein  du  Comité  de  défense,  du  général  Cremer, 
en  présence  de  Tirard  et  de  moi,  qui  est  venu 
nous  proposer  de  mettre  dans  sa  poche^  c'est 
son  expression,  le  Comité  central  tout  entier, 
dont  les  membres  étaient  chaque  soir,  disait-il, 
en  proie  à  l'ivresse.  Je  crois  que  c'était  une 
illusion  de  sa  part.  Mais  une  autre  propo^|||n 
qu'il  nous  fit,  ce  fut  de  travailler  à  la  délivnRe 
du  général  Chanzy  et  de  M.  Turquet.  Nous  ren- 
voyâmes le  général  Cremer  à  l'amiral  Saisset, 
|t  je  crois  que  la  conséquence  de  l'intervention 
du  général  Cremer  fut  effectivement  d'obtenir  la 
délivrance  du  général  Chanzy. 

Voilà,  Messieurs,  à  peu  près  tout  ce  que  mes 
souvenirs  me  rappellent. 

U7i  me>nl)re,  —  A  propos  des  élections  de  la 
Commune,  n'avez-vous  pas  dit  que  le  gouverne- 
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ment  se  faisait  fort  d*obtenir  l'assentiment  de 
TÂssemblée  nationale? 

M.  Dubail.  —  Nous  avons  été  avertis  que 
TÂssemblée  nationale  avait  décidé  qu'elle  allait 
s'occuper  des  élections  municipales  de  Paris. 

Un  membre.  —  La  loi  était-elle  votée  ? 

M.  le  Président.  —  Il  s'agissait  de  mettre 
la  loi  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dubail.  —  Nous  avons  reçu  avis  que 
les  élections  allaient  avoir  lieu,  et  qu'elles 
se  feraient  avec  l'assentiment  du  gouverne- 
ment et  de  l'Assemblée  nationale  avant  le 
10  avril.  Le  gouvernement  ajoutant  qu'il  pen- 
sait que  les  élections  pourraient  même  avoir 
lieu  le  3  avril. 

Un  memlrre,  —  Mais  la  loi  est  du  14.    • 

M.  Dubail.  —  L'avis  est  du  23  mars;  on 
pouvait  détacher  de  la  loi  générale  les  articles 
relatifs  aux  élections  parisiennes,  et  les  voter 
à*urgence,  ce  qui  eût  permis  d'avoir,  des  élec- 
tions légales  et  sincères,  préparées  et  présidées 
par  les  municipalités. 

M*  le  Président.  —  Je  vous  remercie.  Mon- 
sieur, de  votre  déposition  si  intéressante.  Vous 
vous  êtes  conduit  comme  un  bon  citoyen,  la 
commission  est  heureuse  de  rendre  hommage  à 
votre  conduite. 

Un  m^embre. —  Monsieur  le  Président, je  vou- 
drais pour  ma  part  savoir  ce  que  c'étaient  que 
ces  instrufetions  qui  avaient  été  données  par  le 
gouvernement  aux  maires  de  Paris  et  par  les- 
quelles il  leur  permettait  de  faire  certaines 
concessions. 

M.  Dubail.  —  Il  y  avait  d'abord  eu  des 
pouvoirs  signés  du  ministre  de  Tintérieur  et 
qui  investissait,  en  ral)sence  de  toute  autorité 
légale  autre  que  la  leur,  les  maires  de  Paris  de 
tous  les  pouvoirs  municipaux.  Cette  autorisa- 
tion était  du  19  mars.  Je  l'ai  eue  entre  les 
mains,  c'est  à  moi  qu'elle  fut  remise  par  le 
secrétaire  du  maire  de  Paris,  et  elle  doit  être 
en  la  possession  de  M.  Tirard. 

«Us,  à  la  suite  d'une  visite  faite  ici  sur  l'ini- 
ve  de  Yautrain,  par  une  députation  de 
presque  tous  mes  collègues  à  laquelle  je  ne 
m'associai  pas,  m'estimant  plus  utile  à  Paris, 
ils  rapportèrent  cette  promesse  que  des  élec-t 
tiens  municipales  pouvaient  être  annoncées  par 
nous  dans  un  délai  fort  rapproché,  et  ce  délai 
n'idlaii  pas  au-del4  du  10  avril;  on  nous  disait 


même  qu'il  était  possible  qu'elles  eussent  lieu 
le  3  avril.  C'est  à  cette  date  que  nous  vou- 
lions les  faire,  et  je  dois  dire  que  jusqu'à  la 
signature  finale,  jusqu'à  cette  capitulation  qui 
a  été  enlevée  je  ne  sais  comment,  tous  les 
maires  qui  participaient  à  ces  réunions  étaient 
ou  se  montraient  parfaitement  décidés  à  ne 
permettre  les  élections  que  dans  les  termes 
fixés  par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  dans  les 
derniers  jours  du  mois  de  mars  ou  dans  les 
trois  premiers  jours  du  mois  d'avril.  Cela  nous 
donnait  dix  jours  à  peu  près  pour  refaire  les 
listes  électorales  et  reprendre  possession  de 
nos  maires,  car  je  dois  dire  qu*on  avait  fait  un 
programme  par  lequel  il  était  convenu  que  le 
Comité  nous  rendrait  nos  mairies,  et  que  nous 
préparerions  les  élections  nous-mêmes  et  que 
nous  les  présiderions. 

Voilà  à  peu  près  les  conditions  du  pro- 
gramme pouvant  servir  de  bases  de  négocia- 
tion avec  le  Comité  central;  et  par  le  fait, ces 
bases  avaient  prévalu. 

La  première  pensée,  celle  qui  a  prévalu  les 
premiers  jours,  a  été  de  rester  parfaitement  uni 
au  gouvernement  et  à  l'Assemblée  nationale;  et 
si  on  a  signé  cette  capitulation,  c'est  qu'on  a 
cédé  à  une  espèce  de  contrainte  morale  produite 
par  la  menace  de  l'effusion  du  sang,  et  d'autre 
part,  moitié  par  la  pensée  qu'auraient  eue  quel- 
ques-uns, à  ce  qu'on  a  dit  depuis,  de  gagner  du 
temps;  moitié,  il  faut  le  reconnaître  aussi,  par 
l'espoir  qu'un  grand  i^ombre  de  maires  ou  d'ad- 
joint^ conçurent  dès  lors,  en  se  faisant  élire 
eux-mêmes  à  la  Commune,  de  la  maîtriser  et 
d'en  prévenir  les  tendances  révolutionnaires. 
Tout  cela  me  paraissait  une  illusion,  je  l'ai  déjà 
dit,  et  quant  au  dernier  expédient,  il  ne  pou- 
vait certes  réussir,  puisque  le  Comité  central 
avait  déjà  expulsé  de  leurs  mairies  un  grand 
nombre  àe  nous. 

Paris  fut  immédiatement  stupéfait  de  cette 
décision,  la  garde  nationale  dispersée  et  tout 
perdu,  selon  moi,  quand  par  la  ferme  union  des 
maires  tout  pouvait  être  sauvé. 

Un  Tnembre.  —  Je  crois  qu'il  serait  bon  de 
nous  procurer  cette  Convention. 

'Un  autre  membre. — Cela  est  très-facile,  tous 
les  journaux  du  26  mars  nous  la  donnent. 

M. le  Président. — Nous  l'avons,  M,  Schœl- 
cher  nous  l'a  remise. 

(Séance  du  19  juillet  1871). 
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U.lè  Prdéiâcnt.  — Veuilles  nous  dire.  Mon- 
sieur, ce  que  vous  saves  aur  les  causes  deTinsur- 
rection  du  18  mars. 

M.  Denomiandle.  — '  Il  est  embarrassant 
de  s'expliquer  sur  cette  question  posée  d'une 
manière  générale.  Je  ne  sais  pas  dans  quel 
cadre  la  Commission  se  renferme,  ni  sur  quel 
point  je  deyrats  m'expliquer. 

Bi  dans  une  conversation ,  j'avais  à  donner 
mon  avis  sur  les  causes  de  l'insurrection,  je  les 
ferais  remonter  àl'empire.  Il  faut  faire  remonter 
jusqu'à  l'époque  impériale  les  causes  de  l'insur- 
rection ;  on  pourrait  se  demander  si  le  luxe  n'a 
pas  été  une  des  causes  premières  ainsi  que  l'an- 
tagonisme des  classes. 

A  la  fin  de  l'empire,  œt  antagonisme  de  classe 
à  classe  était  arrivé,  je  crois,  à  un  degré  de  dé- 
veloppement qui  était  une  menace  perpétuelle 
pour  la  société. 

Lorsque  la  révolution  de  1870  ^'est  produite, 
j'étais  tout-à-fait  étranger  aux  affaires  publi* 
ques;  j*avai8  passé  ma  vie  dans  l'exercice  d'une 
profession  fort  modeste  ;j*étàis  étranger  aux 
affaires  publiques  et  je  n'ai  été  mêlé  à  la  vie 
parisienne  que  par  le  service  de  la  garde  Ba*» 
tiônale. 

CTest  au  mois  de  novembre  que  j'ai  été  appelé 
à  la  municipalité  du  huitième  arrondissement. 

La  Commission  a  dft  apprendre  de  personnes 
plus  autorisées  que  moi,  quel  était  l'esprit  de  la 
garde  nationale  ;  il  j  avait  un  sentiment  exa- 
gété  deii  résultats  que  devait  produire  la  dé- 
fense. Il  y  a  eu  là  évidemment  un  défaut 
df  ntélligence  de  la  situation,  laais  c'était  un 
sentiment  tellement  r^speciable  qu'oa  ne  peut 
le  blflmer.  La  population  toute  entière  s'est 
laissé  eàtratner   vers    les  aspiration^  d'vne 


défense  utile  au  pays,  au  salut  du  pays  qu'il  était 
difâcile  de  voir  aboutir  ;  les  esprits  sérieux  le 
pensaient. 

Je  mentionne  cela,  parce  qu/à  mon  sens  cela 
a  produit  dans  les  esprits  une  surexcitation  qui 
allait  en  augmentant,  dont  yai  constaté  les 
effets  dans  la  garde  nationale  et  dans  les  munici- 
palités. Quand  il  a  fallu  faire  descendre  la  popu» 
lation  des  hauteurs  de  ses  aspirations  pour  les 
mettre  en  face  de  la  réalité,  il  y  a  eu  une  espèce 
de  commotion  au  point  de  vue  patriotique,  qui 
a  amené  une  grande  perturbation. 

Il  s'est  placé  à  côté  de  cela  une  appréciation 
insensée  des  ressources  alimentaires  que  possé- 
dait la  ville  de  Paris.  Je  faisais  partie  de  la 
municipalité,  et  nous  avions  suivi,  semaine  par 
semaine,  pas  à  pas,  la  marche  décroissante  des 
approvisionnements;  nous  n'étions  pas  au  cou* 
rant  des  détails,  mais  nous  savions  que  des 
efforts  avaient  été  faits  pour  prolonger  la  défense 
au  point  de  vue  alimentaire  ;  nous  savions  qu'il 
n'y  avait  pas  de  réserves  ;  on  a  tenu  aussi  long- 
temps que  possible;  mais  cette  population  affolée 
déjà,  et  croyantqu'on  aurait  pu  tenir  plus  long- 
temps, a  crié  à  la  trahison. 

Pour  résumer:  l^le  souvenir  de  cette  époque 
impériale  avec  ses  mauvaises  inspir^fl^ns  ; 
2*  la  surexcitation  dans  les  cerveaux  tenant  à 
cettedéfense  exagérée  qui  ne  devait  pas  aboutir; 
enfin  une  population  se  trouvant  en  présence  de 
la  nécessité  de  capituler  et  voyant  entrer  dans 
Paris  les  Prussiens  qui  nous  avaient  assiégés. 

Si  à  cété  de  ces  causes,  je  recherchais  les 
sentiments  qui  animaient  une  fraction  assec 
importante  de  la  population  parisienne,  je  me 
laisserais  aller  à  dire  que  la  question  d*intérét  pe^- 
sonnel  et  privé  n'était  pas  étrangère  à  tout  cela. 
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Le  commerce  de  Paris,  les  boutiquiers  de 
Paris  étaient  dans  une  situation  très-difficile  à 
la  fin  de  l'empire  ;  elle  était  très-difficile  depuis 
quelques  années  par  l'élévation  des  prix  de 
toutes  choses,  par  la  cherté  des  loyers  dans  un 
temps  réputé  normal. 

Quand  le  4  septembre  est  arrivé,  la  situation 
8*est  aggravée,  non  pas,  trimestre  par  trimestre, 
mais  semaine  par  semaine,  à  mesure  que  la  dé- 
fense se  prolongeait.  Ces  gens  comprenaient 
que  leur  situation  s'aggravait  parce  qu'on  s'é- 
loignait d'une  reprise  des  affaires,  et  leur  passif 
leur  apparaissait  avec  un  caractère  qu'ils  au- 
.  raient  d'autant  plus  de  peine  à  surmonter  ;  en 
sorte  que  je  suis  convaincu  que,  chez  la  plupart 
d'entre  eux,  la  pensée  de  courir  à  une  liquida- 
tion qui  naîtrait  de  la  force  des  choses,  a  été  la 
raison  pour  laquelle  ils  se  sont  rangés,  je  ne  dis 
pas  dans  le  parti  du  désordre  et  de  l'insurrec- 
tion, mais  les  uns  dans  le  parti  actif,  les  autres 
dans  la  complicité  de  laisser  faire  ;  et  quand 
nous  avons  fait  des  efforts  pour  les  amener  dans 
la  partie  saine  de  la  garde  nationale,  nous 
avons  trouvé  une  inertie  absolue,  sauf  les 
nuances  que  j'indiquerai. 

La  Commission  comprend  que^  quand  le  18 
mars  est  arrivé,  il  y  avait  un  terrain  merveil- 
leusement préparé  pour  une  insurrection  et 
pour  les  fauteurs  d'insurrection. 

C'est  au  mois  de  février  que  les  Prussiens  ont 
fait  une  occupation  partielle  de  Paris,  occupa- 
tion à  laquelle  j  ai  été  mêlé  d'une  façon  doulou- 
reuse puisque  j*aUai  recevoir  les  Prussiens  au 
Palais  4e  l'Industrie . 

Ils  occupaient  le  seizième  et  une  partie  du 
dix-septième  arrondissement  ;  j^avais  vécu  avec 
les  états-majors,  cherchant  à  aplanir  les  diffi- 
cultés. J'avais  constaté  dans  la  population  une 
grande  surexcitation,  un  désir  d'amener  des 
conflits,  ce  qui  était  une  chose  très-regrettable. 
Le  matin  du  jour  où  les  Prussiens  sont  venus 
occi^r  les  Champs-Elysées,  une  troupe  de  cinq 
ou  STcents  hommes  est  arrivée  avant  que  nos 
troupes  aient  pu  fermer  le  périmètre  dans 
lequel  les  Prussiens  devaient  être  cantonnés. 

Je  m'étais  installé  au  Palais  de  l'Industrie; 
j'avais  sous  les  yeux  et  cette  occupation  de  l'ar- 
mée prussienne  qui  entrait  musique  en  tête,  et 
cinq  ou  six  cents  hommes  du  peuple  criant, 
sifflant.  Il  y  a  eu  là  pendant  trente-six  heures 
.  les  éléments  d'un  conflit  que  je  redoutais  de  voir 
éclater. 

Deux  jours  avant,  sous  prétexte  que  les  ca- 


nons pouvaient  tomber  en  possession  des  Prus- 
siens, on  avait  enlevé  ces  canons.  C'était  un 
prétexte  parce 'que  depuis  quelques  jours  on 
savait  que  les  Prussiens  ne  devaient  occuper  que 
Passy  et  les  Champs-Elysées  jusqu'à  la  place 
Louis  XY,  en  remontant  le  faubourg  Baint- 
Honoré  et  une  petite  portion  des  Ternes;  or 
les  canons  étaient  dans  l'avenue  Wagram  et  au 
parc  Monceau;  ils  étaient  donc  en  dehors  du 
périmètre  que  les  Prussiens  devaient  occuper  et 
il  n'y  avait  aucune  chance  pour  que  ces  armes 
tombassent  aux  mains  des  Prussiens.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  des  hommes  de  bonne  foi 
qui  aient  cru  que  l'occupation  devait  s'étendre, 
mais  cela  a  été  exploité  par  les  conspirateurs. 
Des  enfants,  des  femmes,  montaient  dans  le 
faubourg  Saint-Honoré,  au  parc  Monceau.  Les 
gardiens  ont  ouvert  }es  portes  et  ces  gens  qu'une 
chiquenaude  aurait  renversés,  ont  descendu  les 
canons  ;  il  n'y  avait  ni  soldats,  ni  qui  que  ce  soit 
pour  s'y  opposep. 

J'ignore  comment  on  a  procédé  à  l'égard  des 
autres  dépôts,  c'est  «par  le  dépôt  de  la  place 
Wagram  et  du  parc  Monceau  qu'a  commencé 
cette  prise  de  possession.  Or,  ils  avaient  déjà 
des  fusils;  vous  ne  savez  pas  quelle  quantité  de 
munitions  ils  ont  eue;  jamais  dans  aucun  temps, 
une  insurrection  n'a  rencontré  un  terrain  plus 
merveilleusement  préparé.  Il  y  avait  comme 
motif  plus  ou  moins  réel,  cette  douleur  patrioti- 
que, le  reproche  fait  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  défendu  Paris,  le  reproche  d'avoir  aban- 
donné des  vivres  avec  lesquels  on  aurait  pu  ré- 
sister plus  longtemps, le  reproche  de  trahison. 
Comme  prétexte  il  y  avait  cela,  et  comme  cause, 
il  y  avait  une  liquidation  sociale  et  des  appétits 
à  satisfaire. 

Le  18  mars,  j'ai  appris  en  arrivant  à  ma  mu- 
nicipalité que  l'afiTaire  des  canons  avait  été 
exécutée,  que  la  tentative  du  général  Vinoy 
avait  réussi;  mais  une  heure  après  on  est 
venu  me  dire  que  l'affaire  allait  nftd  ;  que  les 
femmes  étaient-  arrivées,  qu'elles  s'étaient 
mêlées  aux  soldats  et  que,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  il  y  avait  eu  une  confusion  re- 
grettable. 

Je  suis  allé  au  Ministère  de  l'Intérieur  pour 
suivre  les  dépêches  et  les  dépêches  les  plus  mau- 
vaises sont  successivement  arrivées. 

M.  le  Président.  —  Le  point  important  est 
l'intervention  des  maires. 

M.  Denormandie.  —  M.  Carnot,  maire  de 
Farrondissement,  était  à  l'Assemblée  ;  je  rem- 
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plissais  ses  fonctions,  je  vins  dans  mon  arron- 
difisement  ;  pour  encourager  la  garde  natio- 
nale. Je  as  faire  une  affiche  dans  laquelle  je 
disais  aux  gardes  nationaux:  «<on  paraît  oublier 
que  Tennemi  est  à  nos  portes  surveillant  nos 
moindres  divisions;  il  n'y  a  qu'un  parti,  leiparti 
de  la  France;  qu*un  gouvernement,  celui  de  la 
République  qui  est  le  gouvernement  de  tous, 
que  les  bons  citoyens  veulent  sincèrement  fon- 
der. 11  n'y  a  qu'une  question,  Tordre  public  et 
le  respect  des  lois  auxquelles  personne  ne  peut 
se  soustraire.  » 

Cet  appel  n'amena  aucun  résultat;  on  ne  bou- 
gea pas,  on  ne  vint  pas.  J'habite  un  quartier 
réputé  aristocratique  et  dans  lequel  les  grandes 
familles  étaient  absentes  pendant  le  siège.  La 
garde  nationale  de  mon  quartier  était  la  bour- 
geoisie, le  commerce,  les  boutiquiers.  Quelques 
bourgeois  vinrent,  les  boutiquiers  ne  parurent 

La  journée  s'écoula  dans  des  conditions  fort 
tristes,  et  le  soir  le  gouvernement  avait  quitté 
Paris,  le  vidqse  faisait  à  Paris.  Dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  la  situation  s'aggrava  de 
plus  en  plus,  M.  Calmon,  sous-secrétaire  d'Etat 
ine  dit:  «  Pensez-vous  qu'il  y  ait  encore  quelque 
chose  de  possible  à  faire?  »  —  c  Je  le  crois  jus- 
qu'à présent  je  ne  vois  pas  la  pensée  politique 
de  renverser  le  gouvernement.  » 

La  forme,  pour  ainsi  dire  extérieure,  de  l'in- 
surrection, n'a  affecté  qu'un  caractère  exclusive- 
ment municipal;  il  s'agissait,  disait-on,  unique- 
ment de  franchises  municipales,  de  libertés 
municipales.  Alors,  dans  cette  nuit  même,  du 
samedi  18  au  19,  vers  une  heure  du  matin,  pour 
forcer  un  peu  la  main  à  la  garde  nationale,  j'en- 
voyai chercher^  à  domicile,  les  chefs  de  batail- 
lon. Je  fis  prendre ,  par  les  tambours  ,  les 
-  hommes  de  bonne  volonté,  à  domicile,  sans 
faire  battre  le  rappel  ni  la  générale,  sans  pren- 
dre aucune  mesure  extrême.  J'espérais  con- 
server au  gouvernement  un  dernier  moyen  de 
résistance.  Nous  étions  encore  en  communica- 
tion avec  le  Ministère  de  l'Intérieur,  qui  n'était 
pas  évacué,  et  qui  ne  l'a  été  que  le  dimanche 
matin.  Les  autres  ministères  avaient  été  occu- 
pés dans  la  journée  du  samedi,  mais  nous  te- 
nions encore  les  Postes  et  le  Télégraphe. 

Je  me  disais,  «  si  nous  pouvons  réunir  une 
force  assez  nombreuse,  ce  sera  un  moyen  de 
conserver  nos  communications  avec  Versailles.» 
C'est  dans  cette  pensée  que  j'avais,  dans  la  nuit. 


fait  un  appel  qui  devait  me  procurer  4,000 
hommes,  et  qui  m'en   donna  220. 

La  Commission  comprend  qu'à  deux  heures 
du  matin,  la  situation,  pour  moi,  était  jugée. 
J'allai  au  Ministère  de  Tlntérieur,  et  j'y  ren- 
contrai M.  Alphonse  de  Rothschild,  M,  André, 
et  M.  Calmon. 

Nous  TÎmes,  sur  le  bureau  de  M.  Calmon, 
la  carte  de  l'amiral  Saisset.  Sur  cette  carte, 
l'amiral  avait  écrit  qu'il  se  mettait  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement. 

«  Nous  nous  dîmes:  «Il  y  a  peut  être  là  une  res- 
source extrême,  »  et,  après  en  avoir  causé  un 
instant,  avec  M.  Calmon,  nous  nous  rendîmes, 
M.  de  Rothschild,  M.  André,  moi  et  un  neveu 
de  l'amiral  Saisset,  qui  arriva,  à  ce  moment,  au 
domicile  de  l'amiral,  rue  Ponthieu,  pour  tenter 
auprès  de  lui,  une  démarche,  et  voir  si  on  ne 
pourrait  pas  mettrç  à  profit  son  bon  vouloir. 

Nous  eûmes  le  regret  de  ne  pas  le  rencontrer; 
on  nous  dit  qu'il  était  parti  pour  Versailles. 
Nous  revînmes,  il  était  environ  deux  heures  et 
quart. 

Comme  nous  débouchions  de  l'avenue  Gabriel, 
dans  L'avenue  Marigny,  pour  rentrer  au  Mi- 
nistère de  rintérieur,  nous  fûmes  coupés  par 
une  troupe  de  500  hpmmes,  qui  arrivaient,  pré- 
cédés de  trois  individus,  à  cheval,  pour  s'em- 
parer du  Ministère  de  l'Intérieur.  Nous  fûmes 
séparés  les  uns  des  autres;  le  neveu  de  l'amiral 
et  moi,  nous  pûmes  devancer  cette  troupe  et 
arriver  à  la  place  Beauvau.  M.  de  Rothschild 
et  M.  André  furent  coupés  et  passèrent  par  les 
Champs-Élysés. 

Nous  arrivâmes  au  Ministère,  qui  avait  été, 
aussi^  cerné  par  la  rue  Saint-Honoré.  M. 
Calmon  et  les  attachés  de  cabinet  furent  obli- 
gés de  s'en  aller  par  derrière,  et,  à  deux  heures 
et  demie,  de  partir  pour  Versailles. 

Je  rentrai  dans  mon  cabinet  du  II®  arrondis- 
sement; la  mairie  était  envahie  et  c'est  là  que 
j'appris  qu'il  y  avait  une  réunion  des  Maires 
qui  se  tenait  rue  de  la  Banque,  chez  M.  Tirard. 
Je  m'y  rendis  immédiatement,  c'était  le  di- 
manche à  3  heures  et  demie  ou  4  heures  du 

« 

matin. 

La  réunion  était  très-nombreuse;  tous  les 
maires  et  adjoints  s'y  étaient  rendus,  à  mesure 
que  la  révolution  se  consommait,  et  j'y  arrivai 
un  des  derniers,  retenu  que  j'avais  été,  par  les 
causes  que  je  vous  ai  dites.  Je  me  fis  rendre 
compte,  par  mes  voisins,  du  sujet  de  la  discus- 
sion. On  y  discutait  le  point  de  savoir  si  on 
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devait  envoyer  une  délégation  à  THôtel-de- 
Ville,  auprès  du  Comité  central,  pour  négocier 
avec  lui,  sur  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire 
dans  rintérét  de  la  Ville  de  Paris. 

Je  fus  surpris,  je  le  dis  très-sincèrement^ 
qu'une  question,  comme  celle-là  pût  s'agiter. 
Je  ne  sais  pas  s'il  y  avait  habileté  politique  à  le 
faire,  je  ne  dis  pas  non,  mais  quant  &  moi,  mon 
impression  était  celle-ci  :  prendre  Tinitiative 
d'une  démarche  de  cette  nature,  était  une 
chose  dangereuse ,  qui  ne  pouvait  qu'être  de 
nature  à  amoindrir  le  parti  de  l'ordre,  devant 
l'insurrection. 

Je  me  retirai  ;  mais  je  crois  me  rappeler 
qu'avant  le  moment  où  je  me  retirais  la  mesure 
avait  été  votée ,  et  que  quelques  personnes 
avaient  été  déléguées  pour  aller  à  l'Hôtel-de- 
Yille  le  lendemain  matin. 

M.  Vacherot.  —  C*est  parfaitement  eicact  ; 
j'étais  A  cette  réunion;  elle  était  très-nom- 
breuse, il  y  avait  là  des  députés  de  Paris,  des 
maires,  des  adjoints. 

M.  Denormandle.  —  Je  n'étais  pas  par- 
tisan de  la  mesure,  je  n*ai  jamais  compris  la  pac- 
tisatioB  avéo  Vémeute,  et  je  me  relirai.  La  soirée 
se  passa  |eans  ineidents  partieuliers,  si  ce  n'est 
qfie  la  Tévolution  sa  oonsommait  de  plus  en 
pl««t 

Le  leiidemaitt  matin,  à  huit  heuree,  un  de 
mesamis  vint  me  dire  :«  N'allés  pas  à  la  Mairie, 
vous  êtes  envahis;  il  y  a  là  «ne  bande  de  quatre 
eenie  individus,  votre  siège  est  occupé,  et  il  y  m 
«H  Bionsiettr  ^ans  votre  fauteuil.»  Je  lui  répon- 
dai  que  je  croyais  que  c'était,  au  ooatraire,  mon 
deroir  d'aller  »  au  moins,  constater  que  j'étais 
dépoesédé.  Nous  allâmes  à  la  Mairie,  elle  était, 
en  effet,  envahie  par  des  hommes  appartenant 
à  des  baitailk)n«  étrangers  à  mon  arrondisse- 
ment, et  qiii  v^enaient  de  Belleville,  de  Cha- 
TOBM,  de  Montmartre  et  autres  lieux.  Le 
garçon  de  buieau  me  dit:  •  M.  Alix  est  là,  vous 
connaisses  peut*étre  ce  nom?  » 

Un  memlfre.  —  Oui,  c'est  l'homme  des 
escargots  sympathiques. 

M.  DenonnajDidie.  —  n  avait  dit  au  garçon 
de  bureau  ;  c  Quand  M.  Denormandie  viendra, 
«vous  me  l'enverrez.»—  Je  me  suis  envoyé  moi- 
même,  €ft  suis  aller  le  trouver,  il  était  dans  le 
fauteuil;  il  me  dit.  «Vous  êtes  M.  Denormandie! *» 
—«Oui,  monsieur,  je  viens  prendre  possession  du 
fauteuil  que  vous  occupez.  »  —  Il  me  répondit  : 
«je  suis  très-heureux  de  cette  démarche,  jevais 
Tousle  céder  avec  le  plus  grand  empressement.» 


Il  se  leva  avec  la  plus  grande  déférence  et  me 
dit  :  —«Asseyez-vous,  je  vols  que  nous  allons 
nous  entendre  à  merveille,  et  que  vous  allez  vous 
mettre  en  rapport  avec  rHdtel-de-VUle.i» 

— «Monsieur,  vous  ne  pensez  pas  un  mot  de  ce 
que  vbus  dites,  mais  enfin  je  tiens  mes  ponvoîn 
du  sufThigé  universel,  je  ne  peux  pas  admet- 
tre qu'en  vertu  de  je  ne  sais  quel  pouvoir 
anonyme,  innommé,  innommable,  vous  preniez 
ainsi  possession  de  mon  fauteuil  ;  si  vous  le  pre- 
nez par  la  force,  je  nepubpasvous  en  empêcher: 
je  viens  vous  demander  si  vous  pouvez  me  ren- 
dre mon  fauteuil.  —  Je  ne  puis  vous  le  rendre 
qu'à  la  condition  que  vous  vous  ralliez  à  IH'Ô^ 
tel-de-Ville.» 

Je  dois  dire  à  la  Commission  que  cet  hommo 
n'était  qu'un  insensé.  Il  n'a  fait  aucun  aal.  — > 
«Asseyez- vous  donc,  aj6uta-t-il, vous  avez  rendu 
quelques  services  et  nous  pouvons  noua  ontoa^ 
dre.  n  — «Je  ne  peux^  pas  faire  ce  que  je  ne  crma 
pas  devoir  faire  ;  nous  avons  des  doctrines  qui 
ne  peuvent  pas  se  concilier,  je  ne  me  mettrai 
pas  là.»  —  «Alors,  vous  pourriez  peut-être  me 
donner  votre  démission,  Ôt-U,  cela  arrangerait 
tout;»  et  avec  la  plus  grande  précipitation,  U  prit 
une  plume  et  du  papier.  -^  «  Mon  Die»  oui,  c'est 
bien  simple,  mettez-vous  là  et  donnez-moi  votre 
démission.  »  -*  «  VouaprexLezmaplacedaforce, 
j'emporte  ma  fonction  avec  moi,  et  je  me  retire,  b 
—  Il  dit:  «  tout  cela  est  regrettable,  noua  allons 
faire  les  élections,  »  — <  «  Le  suffrage  universel  a 
nommé  des  maires»  ils  sont  en  pleine  possession 
de  leur  mand  at,  vous  mepermcttrez  de  m'étonner 
que  vous  conceviez  la  pensée  de  faire  des  élections» 
et  surtout  de  faire  d^^  élections  après  demain 
mercredi  22  mars.  Vous  ne  vous  doutez  pas  de  ce 
que  c'est  que  de  faire  une  liste,  de  la  réviser,  de 
composer  des  sections,  d'avoir  des  présidenta 
de  section,  de  faire  des  circulaires.  » 

Alors  il  me  regarda  avec  une  grande  naïveté. 
— «Obi  dit-ll,nous  nesommes  pas  difficiles  sur  les 
formes.» Je  lui  répondis:— «je  le  vois,et  alors,  je 
demande  pardon  à  la  Commission  de  ces  détails, 
une  des  personnes  qui  étaient  avec  moi  prenant 
la  parole  lui  dit  :  —  «Voyons,  tout  cela  est  bon, 
nous  allons  partir,  n^s  faites-moi  le  plaisir  de' 
me  dire  ce  que  vous  venez  faire  ici  ?  à  quels 
sentiments,  à  quelle  idée  obéissezr-vous  ?  qu'est- 
ce  que  vousvoulez.» — «Je  ne  comprends  pas.» — 
C'est  une  question  de  citoyen  à  citoyen. 

Monsieur  Alix' répondit: — «  nous  voulons  éta- 
blir la  Comn^une»  (cette  scène  avait  lieu  le20  mars 
à  midi). —Ce  monsieur  répartit:  —  «mais  enfin, 
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TOUS  ne  reconnftissezdono  pas?  Assemblée  Natio- 
nale. » — «Si  parfiiitement»-T-«  Vous  ne  reconnais- 
sez donc  pas  le  gouyernement  d  e  M .Thiers?» — «Si 
parfaitement.»»  —  «Alors  qu'est-ce  que  tout  cela 
signiâe.» — «Nous  voulons  établir  la  Commune." 
»-  «Mais  comment  conciliez-vous  cette  idée  de 
Commune  avec  le  pouvoir  de  T  Assemblée  Natio- 
naleque  vous  déclarez  vouloir  respecter?» — «Ah! 
ce  sont  des  choses  distinctes,  nous  voulons  établir 
laÔommune àPari8.i»^«Maisenfln  qu'entendez- 
vous  par  là?  vous  comprenez  donc  par  là^  que 
Paris  ne  doit  pas  avoir  seulement  la  direction 
de  ses  affaires  municipales,  mais  qu'il  doit  con- 
stituer une  sorte  d'état  à  part  dans  le  pajs.  » 

Il  nous  répéta  une  demi  heure  durant  qu'il 
voulait  fonder  la  Commune,  et  il  nous  fut  impos- 
sible d'en  tirer  autre  chose.  Nous  nous  retirâ- 
mes; je  suis  allé  dans  les  bureaux  donner  quel- 
ques signatures  pour  mettre  les  registres  de 
l'état  civil  en  état,  et  l'affaire  a  été  ainsi  con- 
sommée. 

M.  de  Quinsonas.  *^  Est-ce  que  vous 
n'avez  pas  entendu  parler  le  20  mars  au  matin 
—  j'ai  été  arrêté  ce  jour-là  —  de  la  fédération 
de  la  garde  nationale?  J'ai  un  laissez-passer  que 
j'ai  obtenu,  je  dirai  providentiellement,  pour 
rentrer  chez  moi  au  nom  de  la  fédération  qui 
dans  ce  moment,  au  faubourg  Saint»Antoine, 
était  souveraine. 

M.  Denormandie.— Je  n'en  ai  pas  entendu 
parler  ce  matin-  là.  Ce  M.  Allix  n'a  pas  pro- 
noncé ce  nom  devant  moi,  il  n'a  parlé  que  de 
l'Hôtel-de-Ville  et  du  Comité  central;  mais 
déjà  plusieurs'  jours  auparavant,  c'était  un  fait 
notoire  dans  Paris  que  la  garde  nationale  s'était 
pour  ainsi  dire  fédérée  sous  la  direction  d'un 
Comité  central  qui  était  composé  de  vingt  per- 
sonnes.Et  peut-être,  quinze  ou  vingt  jours  au- 
paravant, il  y  eut  au  Ministère  -de  l'Intérieur 
uneréunfon,  dont  je  ne  me  jappelle  pas  quel 
était  l'objet  particulier,  mais  à  l'occasion  de 
laquelle  le  Ministre  nous  montra  une  affiche  qui 
venait  d'être  placardée,  et  qui  portait  en  tête  : 
«  Comité  central  die  la  garde  nationale,  f»  Elle 
contenait  une  espèce  de  programme  et  était 
suivie  de  la  signature  de  vingt  personnes,  —  ce 
qui  faisait  un  membre  par  arrondissement.  Je 
me  rappelle  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  de 
manda  à  quelques-uns  d'entre  nous  si  nous 
avions  des  renseignements  sur  les  signataires. 
— On  dit  :  «la  première  cho^e  à  faire, 'ce  serait 
de  mettre  la  main  sur  ces  vingt  hommes  ou  de 
les  faire  surveiller  de  près.  Voilà  des  gens  qui 


prétendent  former  un  comité  à  part,  en  dehors 
des  chefs  naturels  de  la  garde  nationale,  det 
hommes  qui  donnent  leurs  noms  et  leurs  adresses, 
il  faut  absolument  s'emparer  de  ces  gens-là.» 
Puis  on  pensa  à  autre  chose.  Mais  enfin  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  plusieurs  jours  et  peut-être 
une  semaine  ou  deux  avant  le  18  mars,  il  J 
avait  une  organisation  de  la  garde  nationale, 
dite,  peut-être,  fédération,  mais  qui  dans  toits 
les  cas  se  centralisait  dans  un  Comité  composé 
de  vingt  personnes,  qui  donnaient  leurs  noms  et 
leurs  adresses. 

Après  mon  entrevue  avec  M.  Alix,  j'allai 
avec  mon  collègue  M.  André,  chez  l'amiral 
Saisset  que  nous  trouvâmes  chez  lui.  Il  était  à 
peu  près  une  heure  de  l'après-midi.  L'amiral 
me  dit  :  —  «Vous  ne  m'avez  pas  trouvé  hier  ;  je' 
suis  aux  ordres  du  gouvernement  et  de  la  vill  e 
4e  Paris.»  Il  nous  montra  une  nomination  qu'il 
avait  dans  sa  poche,  et  qui,  autant  que  je  puis 
me  rappeler,  était  écrite  tout  entière  delà  main 
de  M.  Thiers. 

Un  membre.  — Cette  nomination  a  toujours 
été  contestée. 

M.  Denonnandie.  —  Je  l'ai  lue  le  lundi, 
20  mars,  chez  l'amiral  Saisset;  M.  André,  par 
conséquent  l'a  vue. 

En  voici  les  termes  : 

«  Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  nomme  l^ami- 
ral  Saisset,  commandant  en  chef  des  gardes  na- 
tionales de  la  Seine. 

c  Fait  à  Versailles,  le  dimanche,  lÔ  mars.  » 

L'amiral  Saisset  agita  un  peu  la  question  de 
savoir  s'il  devait  se  présenter  avec  cette  nomi- 
nation, signée  par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
et  datée  de  Versailles,  ou  s'il  n'aurait  pas  plus 
de  force  /d'action  en  se  faisant  absolument 
l'homme  des  municipalités  et  en  faisant  le  si- 
lence sur  son  origine  gouvernementale  et  ver- 
sailiaise.  Je  me  rappelle  que  la  conférence  roula 
sur  ce  sujet;  nous  étions  trois  ou  quaitre  et  nous 
ne  pouvions  rien  résoudre.  L'amiral  nous  dit 
comment  il  entendait  la  proclamation  qu'il  de^ 
vait  adresser  à  la  population  parisienne.  Ce  n'é- 
tait pas  du  tout  celle  qui  a  été  adressée  plu- 
sieurs jours  après;  —  n'oubliez  pas  que  nous 
sommes  seulement  au  20  mars. 

Les  évènétnents  marchèrent  A  rapidement 
les  jours  suivants,  qu'un  autre  texte  a  été  sub- 
stitué au  premier; 

Cette  proclamation  était  digne.  L'amiral  s'y 
mettait  à  la  disposition  des  gens  d'ordre  pour 
rétablir  la  paix  publique.  Elle  était  conçue  dans 
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des  termes  très-simpleB,   et  aurait 
Tassentiment  de  tout  le  monde. 

A  dater  de  ce  jour,  je  suis  resté  étranger  aux 
réunions  des  municipalités,  parce  que  j'étais  un 
peu  reclierché  et  que  je  ne  pouvais  rester  chez 
moi  ni  le  jour  ni  la  nuit,  et  voici  pour  quelle 
singulière  raison.  J'ai  dit  que,  le  18  mars,  j'avais 
pensé  à  faire  appel  à  la  garde  nationale.  Par 
une  erreur  d'imprimerie,  le  prote  avait  mis  le 
14  mars  au  lieu  du  18.  Je  m'en  étais  aperçu  à 
temps,  et  j'avais  corrigé  l'erreur  à  la  plume,  sur 
l'épreuve,  et  la  proclamation  avait  été  affichée 
avec  cette  date  rectifiée.  Mais  Paschal  Groussel 
fit  un  article  avec  cet  en-téte  «  .Coup  d'État 
manqué.  >»  Il  raconta  l'histoire  de  la  correction, 
de  la  date,  sur  mon  placard  et  il  dit  :  «  M.  Thiers 
et  M.  Picard  ont  rôvé  un  coup  d'État,  le  14  mars: 
M.Denormandieaété  leur  complice,  nous  le  dé- 
signons àla  vengeance  de  tous  le^ bons  citoyens.» 

Cette  vengeance  n'a  pu  s'exercer,  heureuse- 
ment, mais  j'ai  dû  me  tenir  caché  quelquesjours. 

Depuis  ce  temps  là,  je  suis  resté  à  Versailles, 
et  je  n'ai  pas  été  inquiété.  ^ 

Je  vous  demande  pardon  de  ces  détails  un  peu 
longs,  peut-être.  M.le  Président  me  demandera-t- 
il,  maintenant,  si,  suivant  moi,  Tinsurrection  du 
18  mars  pouvait  être  évitée.  Dans  ma  pensée, 
bien  difficilement.  Il  y  a  des  personnes  qui  ont 
dit  :  Mais  si  le  Gouvernement  était  resté  à 
Paris,  mais  si  on  s'était  appuyé  sur  la  garde  na- 
tionale de  Tordre  qui,  formait  un  effectif  d'envi- 
ron 30,000hommes,etqui  a  été  se  concentrer  àla 
Gare  Saint-Lazare,  au  Grand-Hôtel,  à  la  Mairie 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  à  la  Banque,  à 
la  Bourse,  peut-être,  en  lui  imprimant  une  di- 
rection ferme,  énergique,  aurait-on  pu  faire  re- 
culer l'insurrection?  Je  crois  que  les  insurgés 
eux-mêmes,  étaient  très-effrayés  de  l'idée  d'en- 
gager la  lutte  dans  Paris,  et  il  est  manifeste 
qu'ils  ont  reculé  le  plus  possible;  dans  les  re- 
lations que^  nous  avons  eues  avec  les  meneurs, 
nous  avons  pu  reconnaître  une  certaine  frayeur 
de  jouer  cette  redoutable  partie.  J'admets  donc 
qu'on  aurait  pu  les  faire  reculer.  Mais  c'est  tout 
ce  qu'on  aurait  pu  obtenir.  Ces  trente  mille 
bourg'eois  ou  commerçants  qui  n'avaient  que 
quelques  fusils,  ils  avaient  en  face  d'eux  l'in- 
surrection la  plus  formidable  qu'on  ait  jamais 
vue. 

Je  veux  bien  que  le  premier  jour  elle  n'ait 
compté  que  soixante  ou  quatre-vingt  mille 
hommes  dans  ses  rangs,  mais  peu  de  jours  après, 
elle  en  avait  cent  cinquante  mille.  Elle  avait  à 
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sa  disposition  des  fusils  par  centaines  de  mille, 
des  centaines  de  canons,  toutes  les  munitions  de 
Paris.  La  société  parisienne  avait)  par  consé- 
quent en  face  d'elle,  une  formidable  armée.  Eh 
bien,  à  supposer  qu'on  eût  réussi  à  la  faire 
reculer  ce  jour-là,  le  problème  n'était  pas  ré- 
solu. Je  crois  donc  que  la  lutte  était  malheu- 
reusement inévitable,  et  qu^elle  dev^t  nécessai. 
rement  se  produire  à  un  degré  quelconque? 

M.  le  Président.  —  Depuis  que  vous  êtes 
revenu  dans  votre  arrondissemsnt,  avez-youB 
pu  savoir  comment  s'est  conduit  M.  ÂUix? 

M.  Denonnandie.  -^  Vous  avez  su  comme 
moi  à  Versailles  qu'il  avait  été  arrêté  pendant 
un  certain  temps,  et  enfermé  à  Charenton 
comme  fou. 

Cela  ne  m'a  pas  surpris  du  tout.  Depuis  il  a 
été  relâché,  puis  de  nouveau  enfermé.  Ce  que  je 
dois  dire,  c'est  que  cet  homme  n'a  pas  laissé 
dans  le  quartier  de  mauvais  souvenirs.  Il  en  a 
laissé  de  détestables,  sans  doute,  comme  admi- 
nistrateur, mais  enfin,  il  n'était  pas  méchant  et 
il  n*a  donné  aucun  ordre  mauvais. 

Les  ordres  mauvais  qui  ont  pu  atteindre  les 
gens  de  mon  arrondissement,  aussi  bien  que 
ceux  des  autres,  sont  émanés  de  l'Hôtel-de-VilIe 
et  de  pouvoirs  occultes. 

Quant  à  AUix,  c'est  un  illuminé  qui  n*a 
jamais  fait  de  mal  à  personne. 

11  y  a  une  question  d'argent,  de  gaspillage  des 
deniers  publics  sur  laquelle  j'ai  un  mot  à  dire  à 
la  décharge  de  ce  malheureux  homme. 

Lorsque  j'^i  quitté  mon  arrondissement,  je  n*ai 
pas  été  suivi  des  employés.  Le  Maire  de  Paris, 
M.  Jules  Ferry,  était  retourné  à  Versailles  et 
l'ordre  n'avait  pas  été  donné  aux  employés  des 
municipalités  de  se  retirer,  en  sorte  que  pen- 
dant huit  jours,  mes  employés  ont  continué  à 
fonctionner  pour  faire  le  nécessaire. 

Il  y  avait,  le  21  mars,  environ  quatre-vingt 
mille  francs  dans  la  caisse. 

C'était  beaucoup  plus  que  nous  n'avions  d'or- 
dinaire. Mais  cela  s'explique  par  des  cir- 
constances particulières.  Il  n'y  avait  sur  cette 
somme,  comme  deniers  municipaux,  que  seize 
mille  francs  environ.  La  Commission  sait  que 
pendant  le  siège  de  Paris  nous  avons  été 
bouchers,  boulangers,  cantiniers,  et  que  nous 
avons  fait  tout  ce  qui  ne  concernait  pas  notre 
état. 

Du  fait  de  ces  services  extraordinaires,  nous 
étions  comptables,  vis-à-vis  du  Ministre  du 
Commerce,  d'une  somme .  de  49,000  francs,  et 


Digitized  by 


Google 


DÉPOSITION  DE  M.  DENORMANDIE 


369 


via-àp-Tld  de  la  ville  de  Paris  d'une  somme 
de  5,800  francs.  Enfin  j'avais  reçu  de  mon  arron- 
dissement si  riche,  si  généreux,  un  concours 
d'argent  très-utile,  et  avec  lequel  nous  avions 
fait  face,  dans  une  mesure  très-large,  à  toutes 
les  misères.  Nous  avions  du  chef  de  ces  cotisa- 
tions volontaires  une  somme  de  neuf  mille  et 
quelques  cent  francs.  J'avais  donc  dans  la  caisse 
municipale,  provenant  de  ces  diverses  sommes, 
environ  80,000  francs.  Eh  hieni  cette  somme  a 
été  respectée  pendant  quelques  semaines.  J'avais 
un  agent  dévoué,  un  employé  de  la  mairie,  qui 
très-courageusement  venait  à  Paris,  et  me  ren- 
dait compte  de  ce  qui  se  passait. 

M.  Alix  a  respecté  cette  encaisse,  et  il  n'a 
fini  par  l'attaquer  que  parce  que  le  gouverne- 
ment* de  THétel-de- Ville  ne  voulait  plus  lui 
donner  d'argemt^  et  qu'il  fallait  venir  en  aide  à 
tous  les  malheureux.  Il  a  fini  par  ouvrir  la 
caisse,  et  à  mon  grand  étonnement,  j'ai  trouvé 
à  mon  retouf,  21,000  francs.  Je  dis  donc  que  ce 
n'était  pas  un  homme  malhonnête,  et  dans  ma 
pensée,  il  n'a  puisé  dans  la  caisse  qu'à  la  der- 
nière extrémité,  pour  laire  face  à  des  hesoins 
extrêmes. 

M.  le  Président.  — >  Il  n'y  a  donc  pas  eu  de 
malversations  ? 

M.  Denormandle.  — Je  ne  le  pense  pas.  Il 
y  a  eu  des  irrégularités  dans  les  actes  de  l'état- 
civîl;  ces  prétendus  officiers  de  l'état  civil  ne 
signaient  pas  toujours  leurs  actes;  ils  ne  fai- 
saient pas  toujours  signer  les  témoins,  mais  tout 
cela  sera  régularisé  en  vertu  d*une  loi  que 
vous  connaissez. 

Un  metnbre.  —  M.  Alix  n'a-t-il  pas  fait  des 
mariages? 

M.  Denormandle.  —  Il  a  fait  non-seule- 
ment des  mariages,  mais  des  séparations. 

M.  Vacherot.  -^Pendant  son  arrestation, 
qui  est-ce  qui  occupait  la  Mairie  ? 

M.  Denormandle.  —  Oh  !  il  n'a  été  retenu 
que  pendant  très-peu  de  jours. 

M.  Vaoherot.  —  De  façon  qu'il  n'y  a  eu  de 
maire  que  lui. 

M.  Denormandle.  —  Il  n'y  a  eu  que  lui.  Il 


a  fait  une  séparation  de  corps  sur  laquelle  il  a 
mis  :  «  après  avoir  entendu  monsieur  un  tel  et 
madame  une  telle,  attendu,  etc.  *> 

Mais,  Messieurs,  il  y  avait  dans  mon  arron- 
diesement  un  homme  très-dangereux,  et  qui 
n'était  pas  un  fou  :  il  s'appelait  M.  de  Margue- 
ritte.  Il  appartient  à  ce  qu'il  parait  à  une  très- 
honne  famille  du  midi.  Je  ne  sais  pas  ce.  qu'il 
est  devenu  ;  cet  homme  était  chef  de  hataillon 
dans  mon  arrondissement  dès  le  mois  de  sep- 
tembre; il  a  été  mêlé  à  l'affaire^du  31  octobre, 
et  il  tint  là  une  conduite  si  équivoque,  que  lors- 
que des  élections  eurent  lieu  ultérieurement,  il 
ne  fut  pas  renommé.  Il  continua  à  rôder  dans  le 
quartier,  et  à  circuler  autour  de  la  mairie  jus- 
qu'au 18  mars.  Xlet  homme,  qui  était  bien  en- 
tendu, dans  le  mouvement,  je  n'en  sais  rien, 
mais  j'en  suis  sûr,  le  20  mars,  lorsque  M.  Alix 
eut  pris  possession  de  ma  mairie,  y  reparut.  Je 
vous  ai  dit  qu'après  la  conversation  que  j'avais 
eueavecM.  Alix,  j'étais  allé  mettre  mes  registres 
au  courant  ;  étant  rentré  ensuite  dans  le  cabinet 
de  M.  Alix  pour  lui  donner  des  recommanda- 
tions dans  l'intérêt  des  administrés,  j'y  ai  trouvé 
M,  de  Margueritte  qui  était  déjàinstallé^etqui 
était  assis  dans  un  coin  du  cabinet  sur  une 
chaise  auprès  de  la  fenêtre.  Il  fut  extrêmement 
troublé  de  me  voir,  et  il  détourna  la  tête  pour 
éviter  de  me  voir.  Mais  enfin  je  constatai  que  cet 
homme,  compromis  gravement  le  31  octobre, 
était  déjà  le  lundi  20  mars  dans  le  cabinet  du 
maire  de  l'arrondissement.  C'est  un  homme 
très-dangereux  qui  fi  perdu,  je  crois,  une 
grande  fortune,  qui  appartient  à  une  grande 
famille  du  midi,  qui  depuis  vingt  ans  vit  d'une 
façon  très-douteuse  ;  il  assistait  toujours  aux 
séances  du  Corps-Législatif. 

f/n  memhre.  —  Il  y  a  un  M.  de  Margueritte 
qui  habitait  la  Bourgogne  et  qui  est  un  peu 
chevalier  d'industrie. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  rendons. 
Monsieur,  votre  liberté,  en  vous  remerciant 
des  renseignements  que  vous  nous  avez  donnés. 

(Séance  du  24  juillet  1811). 
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H.  le  Président.  —  Moùslenr,  vous  étiez 
maire  du  IV*  arrondissement?... 

M.  Vantràln.  —  Je  le  suis  encore. 

M.  le  Président.  —  Youlez-yous  nous  dire 
ce  que  vous  savez  sur  le  IV*  arrondissement?  Il 
avait  deux  courants  d^opinions  chez  les  maires 
de  Paris  au  moment  de  Tinsurrection  du  IB 
mars  ;  les  uns  étaient  disposés  à  la  résistance 
à  outrance,  d*autres  étaient  disposés  à  appuyer 
une  sorte  de  conciliation  des  deux  parties,  afin 
d'éviter  la  guerre  civile.  Vous  étiez  pour  la  con- 
ciliation, je  ne  me  trompe. 

Mé  irantrain.  —  Non,  M.  le  Président, 
j'étais  du  premier  parti,  et  dès  le  début.  J'ai  été 
pour  la  résistance. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  dire 
ce  que  vous  savez  de  l'intervention  des  maires  à 
éette  époque? 

M.  Vautràln.  — ^  Messieurs,  pour  que  vq^s 
puissiez  mieux  apprécie^  la  portée  de  ma  dépo- 
sition, il  peut  être  bon  que  vous  connaissiez  le 
passé  de  celui  qui  vous  parle  ;  je  serai  bref,  je 
serai  trôs-bref  ;  je  vous  dirai  d'abord,  en  quel- 
ques mots  ce  que  j'ai  feit  comme  maire  du  IX« 
arrondissement.  Javais  été  nommé  maire 
du  IX*  arrondissement,  au  mois  d'avril  1848. 
Lors  du  coup  d'état  je  donnai  ma  démission; 
je  refusai  les  positions  qui  m'étaient  offertes 
alors  et  les  honneurs  qu'on  voulait  me  conférer; 
je  suis  rentré  dans  l'exercice  de  ma  profession 
et  je  ne  me  suis  point  occupé  de  politique,  si  ce 
n'est  dans  mes  relations  d'amitié,  et  malheu- 
reusement je  prédisais  déjà  tout  ce  qui  allait 
nous  arriver  et  l'invasion  étrangère  et  la  guerre 
civile. 

Le  lendemain  du  4  septembre,  on  m'appelait 
à  être  maire  du  IV«  arrondissement.  Je  voyais 


par  le  Journal  Officiel  qu'on  me  faisait  égale- 
ment préfet;  on  me  demandait  aussi  de  prendre 
des  fonctions  judiciaires. 

Je  blâmais  lé  4  septembre  ;  je  trouvais  qu'on 
«avait  eu  tort  ce  jour-là  de  proclamer  la  Répu- 
blique sans  le  consentement  du  pays  entier,  et 
j'ai  dit  à  M.  Gambetta  quels  étaient  mes  motifs 
pour  penser  ainsi. 

Je  ne  me  bornai  pas  seulement  à  le  >dire 
devant  mes  amis,  je  l'écrivis  et  je  le  publiai.  Je 
trouvai  assez  dé  résistance  à  ce  moment-là; 
cependant  il  y  a  un  article  du  Temps  qui  rap- 
pelle que  M.  Vautrain  vient  d'écrire  au  Ministre 
pour  lui  faire  connaître  qu'il  n'accepte  pas  les 
fonctions  de  préfet  :  «  M.  Vautrain  a  fait  con- 
naître au  Ministre  de  l'Intérieur  les  motifs  qui 
Tempéchent  d'accepter  ces  fonctions.  » 

Je  restai  donc  sans  vouloir  prendre  aucune 
part  à  l'administration,  jusqu'au  moment  où  les 
élections  municipales  sont  intervenues  aux  pre- 
miers jours  de  novembre.  La  veille  de  l'élection, 
à  quatre  heures  du  soir,  80  personnes  sont 
venues  chez  moi  m'ont  dit  :  «  Nous  avons  à  la 
mairie  une  réunion  générale  de  1,200  personnes. 
On  vous  demande  pour  maire.  Vos  souvenirs  de 
1848,  la  fermeté  de  votre  caractère,  vos  idées 
vous  font  choisir  pour  ce  poste.  »» 

«  Vous  êtes  républicain,  me  dit-on,  vous  êtes 
resté  pendant  vingt  ans  fidèle  à  ces  principes. 
C'est  le  moment  de  servir  et  vous  vous  devez  tout 
entier  à  vos  concitoyens.»  Je  n'avais  rien  à  dire  ; 
j'allai  à  la  réunion  et  le  lendemain  on  me  don- 
nait 9,811  voix.  J'avais  passépar  les  tribulations 
des  mairies,  en  temps  de  guerre  civile,  et  cela 
au  mois  de  juin  1848;  je  savais  les  conséquences 
d'une  pareille  situation.  Néanmoins,  j'acceptai 
le  mandat  des  électeurs  qui  se  souvenaient  en- 
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coM  de  moi  à  vingt  ans  de  distance.  Je  ne  tous 
souhaite  pas»  Ueuieura^  d'avoir  de  pareilles 
douleurs  ! 

Quand  je  suis  entré  à  la  mairie  du  IV<  arron- 
dissement» il  7  atalttous  les  jours  à  la  porte  des 
iMaehèries  des  qaeaée  immenses.  Oa  attendait 
depuie  qvaire  henreà  dit  matia  jusqu'à  onse 
benrei»  (luelquefois  même  peur  B*étre  pas  servi. 
Gela  avait  une  portée  plus  grava»  qu'on  ne 
le  saapçanaait^  parot  qne  la  popalation  qai 
attei)4  t'aigrit.  J'svaia  indiqué  le  moyen  le 
plus  sim^ia  poar  éviter  eet  iaeeavéniéfii  :  11 
safflsait  de  diviser  les  boueheriés  et  d'indiquer 
à  chaque  personne  un  jour  et  uae  heure. 

Le  le^delnain  de  moM  entrée  à  la  mairie,  il 
n'y  èvalt  plus  uttè  seule  queue  à  la  porte  des 
boucheries.  La  population  m'en  eut  plus  de  re- 
oopaain^anoe  qq«  ealaoe  viUMt,  et  dèsœ  fuetaent 
j'ai  eu  la  populatiop  en  maip. 

Je  n*al  pas  tardé  h  m'a^ereevoir  de  la  ditfso- 
lutioo  qai  eipstait.  La  gi^vde  nationale  eatoyait 
sans  eesse  me  demaqdor  de  IVgeatj  des  véte*^ 
iQentei  des  chaiis«iirep;  je  a'eii  poavaie  donner. 
J'avais  peine  à  maintenir,  dans  mes  relatiens 
avec  lee  chef^  de  oopipagnie,  le  prinaipe  d*obéis- 
sance.  Cepend^ntt  oa  a  fermé  dee  bi^taiUans  de 
marche;  ils  se  sont  hnUue  à  Mwtretoat  «vee 
courage,  et  pais  e^  arrivée  la  eftpituletioa. 
Messieiirii  tçat  le  tempi  qni  s'est  écoulé  eatre 
riavMtieeemeat  4e  ParU  pi  In  capitulation  est 
un  temp»  de  diesolution  pour  la  garde  nationale. 
Qn  aami^pa  fi^rmar  In  garde  nationale  de  ia^oa 
n  ne  pan  avoir  dans  son  seia  dés  gène  dangereu:^. 
An  mois  4e  IQptemhreJ'ea  ni  oommqniqaéla 
pensée  nus  hommes  du  gouvernement,  an  lieu 
de  donner  des  fusile  h  tant  le  monde,  il  n'j  avait 
qu'à  dire  à  la  population  de  Paris  :  •  lions  nvons 
180,000  fusils;  nnns  sommes  obligés  de  fnire  un 
çhoi^d'bommeevn)ide«>  »nt  par  en  motif  vrni  et 
saisiisnnt,  je  n'aurnip  pris  en  rénUté  que  des 
bqmmes  vsîides  et  ensuite  qne  des  bommee  iàn« 
Il  j  nvait  aO.OOQ  gardes  nationaux  d'nneieni 
bataillons»  assnf^im^nt  tant  eonservaténrs;  il 
n'j  avait  qu'4  im  k  ebaena  de  ees  hommes } 
€  Yene  nllei  neus  donner  na  homme  sur  oomme 
voqe,  et  on  aurait  eu  ninii  100  à  180,000  bôm* 
mes  etrs.  »  Qnand  Inirnerre  aurait  été  flaie,  en 
nnrait  dit  à  ces  hommes  :  «  Bendes  vos  armes,  a 
et  ib|  les  auraient  rendues.  Pour  moi,  cela  me 
parait  aussi  évident  que  la  lumière*  qui  nous 
Salaire  en  ce  moment-ci.  On  ne  Ta  paa  fait  ;  on 
a  donné  des  nrmep  à  beaucoup  de  gens  qui 
diiTninnt  en  Um  nn  mnnTnip  usage. 
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Il  7  a  eu  toujours  une  défiance  très  grande  de 
la  garde  nationale.  On  n'a  formé  dès  bataillons 
de  marche  qu'à  la  dernière  heure,  et  ce  pauvre 
Clément  Thomas  me  disait:  «  Je  M  puiê  pas  me 
fler  nux  bataillons  de  marche.  <*  Il  se  trompait. 
Les  maires  de  Parie  ont  demandé  à  accompa- 
gner les  bataillons  de  marche;  j'ai  eu  à  Montre- 
tout  des  bataillons  de  mart^be  engagés;  j'ai  eu 
à  recevoir  21B  dé  msé  hèmines  tués  bu  bleàsés, 
sans  compter  cent  qui  avalent  disparu.  Ils 
s'étaient  bien  battue.  On  n'a  pas  aeses  èompté 
sur  eux;  eela  a  été  an  tort.  Bt  qiiand  là  eàpltu- 
latioà  estveautf^lly  a  èu^  Messieurs,  dabs 
certaines  classée  une  explosion  du  seiltittient, 
qui  était  an  éeatimènt  patriotique  ebeé  Un  cer- 
tain nombre.  L'Iitérnatloiiale  et  lés  cenépira- 
teurs  ent  puisé  une  gfiukie  ftoree  dans  eé  mé- 
contentement. 

Dans  la  nuit  du  96  janvier ,  on  annonée  la  éà- 
pitulatioUi  etj'éatends  erièr/ilapeHé  dèinà 
mairie,  des  gardes  nationaux,  qui  n'avaient  pas 
été  convoqués  du  tout,  et  qui  parlaient  d^enle- 
ver  la  mairie.  J'étale  seul  avee  mes  adjoints;  je 
demande  à  ces  gardes  aationatii  qui  leii  atait 
commandés. 

Un  chef  de  batailloa  me  mentre  ta  morceau 
de  papier  sur  lequel  eM  écHt:  «  Ocimité  èen- 
tral  de  la  gardé  nationale.  *  Je  liii  dis  :  c  et  tous 
obéisse^  àdesordrèé  j^arèils  ?  »-^<  Hais  oui  I  Mon- 
sieur, mon  collègue,  le  second  èhef  de  bataillon, 
a  obéi  à  un  pareil  ordre!  > -^  «  Meseieu^  je  n'ai 
qu'un  ordre  à  voué  donner,  6*est  de  quitter  la 
mairie  ;  si  vous  réilstes,  vous  passerez  certaine- 
ment devant  un  conseil  dé  guerre,  a  *^  Dans  la 
nuit  même,  ce  chef  de  bataillon  avait  eu  l'au- 
dace de  venir  mé  dire }  <i  Mais  il  y  a  des  per- 
sonnes fort  inoffensiveé,  des  membres  du  cthnité 
central  qui  demandent  à  entrer  dans  votre 
mairie.  »  «  S'ils  entrent,  je  donne  Tordre  de  les 
arrêter.  »  —  Le  lendemain  àihrt tàiètti  à  ma  mai- 
rie deux  membres  de  ce  comité^  centhtl.  Je  crois 
qu'ib  sont  à  éetié  heure  ftisilléÉr.  Ib  s'adres- 
sent à  mon  adijoint,  M.  le  doeleur  Loiseau,  et 
en  mon  abseaee  causent  avec  lui  :  —  •  Monsieur, 
nous  voudrions  nous  entendre  avee  tons?  Nèrus 
savons  que  vous  êtes  répùbUeaiit  et  que  vous 
désii^cB  éviter  unconiH.  Hier,  nous  atlons  vingt 
bataillons  à  nos  otdres,  et  nous  portions  vous 
expulser  de  la  mairiei  nette  ne  l'avons  pas  voulu. 
Eh  bien,  aeoerdez-nous  une  salle  pour  nos  dé- 
libérations et  restons  en  bon  accord,  s  Mon 
adjoint^  qui  soupçonnait  que  j'étais  très-peu 
disposé  à  une  pareille  concession,  les  couf^édia^ 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


Quand  j'appris  cala,  je  lui  dis  :  t  Vous  avez  bien 
fait  de  refuser,  et  si  j'avais  été  là,  je  les  aurais 
mis  à  la  porte,  i»  L*un  de  ces  deux  messieurs  qui 
était  secrétaire  du  comité  central,  s'appelait 
Moreau.  H  a  été  fusillé.  C'était  le  nœud  de  la 
conspiration  qui  commençait  dans  mon  arron-  ^ 
dissement  :  le  comité  central  se  formait.  Ce 
comité  central  a  usé  de  âon  influence  pour  faire 
prendre  les  canons  et  les  faire  conduire  à  la  Place 
Royale.  C'est  M.  Moreau  qui  les  a  fait  prendre. 

Messieurs,  je  tiens  à  dire  toute  ma  pensée. 
Quand  on  a  rendu  Paris,  nous  avons  eu  un  général 
commandant  en  chef  qui  ressemblait  selon  moi, 
beaucoup  à  un  caissier  qui,  déménageant  sa 
maison,  oubliecait  d'emporter  l'argent  qui  se 
trouve  dans  sa  caisse:  On  n'a  pas  songé  aux  ca- 
nons. De  ce  moment  date  la  désorganisation 
de  l'armée  de  l'ordre.  Le  18  mars,  elle  a  été  due 
au  mécontentement,  habilement  exploité,  des 
gardes  nationaux,  et  au  non-usage  de  leur 
bonne  volonté,  pour  ceux  .qui  en  avaient,  et  tous 
ne  ressemblaient  pas  à  ceux  de'  Belle  ville.  On 
prend  les  canons;  les  canons  sont  à  la  merci  de 
la  population.  On  n'a  pas  songé  à  les  garder;  on 
s'en  empare;  et  c'est  un  M.  Boudin,  chef  de 
bataillon,  qui  avait  avec  lui  ce  M.  Moreau,  se* 
crétairedu  comité  central,  qui  est  entraîné, 
sottement  plutôt  que  méchamment,  à  prendre 
les  canons,  pour  les  sauver  des.  mains  des  Prus- 
siens. On  les  amène  Place  Royale. Usy  restent, 
Messieurs,  assez  longtemps.  Puis  il  se  forme  un 
comité  central,  qui  se  développe  de  plus  en  plus, 
qui  a  des  réunions.  En  voici  un  exemple  ;  c'est 
une  convocation  adressée  à  un  chef  de  bataillon  : 
c  Citoyen  commandant,  vous  êtes  prié  d'assister 
aujourd'hui,  2T  février  1871,  à  2  heures  précises 
à  la  mairie  du  troisième  arrondissement,  salle 
du  comité  central,  pour  prendre  part  au  conseil 
de  guerre  tenu  par  la  garde  nationale,  n  Cette 
convocation  était  adsessée  au  chef  de  bataillon 
du  21ï2«  et  comme  le  chef  de  ce  bataillon  n'était 
pas  présent  à  Paris,  c'était  l'adjudant-major 
qui  l'avait  reçue  et  qui  me  l'avait  communiquée. 
Sans  cela  je  ne  l'aurais  pas  connue. 

Je  vais  aussitôt  trouver  M.  Jules  Favre,  puis 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  je  dis  à  ces  Mes- 
sieurs :  «  Vous  ne  pouvez  pas  tolérer  des  choses 
pareilles.  Si  vous  tolérez  qu'il  y  ait  dans  les 
mairies  des  conseils  de  guerre,  nous  sommes 
perdus.  »  lU  me  répondirent  :  —  n  Nous  savons 
cela  ;  nous  avons  des  hommes  égarés,  mais  ce 
n'est  pas  si  grave  que  vous  vous  le  persuadez.  » 
J'insiste  J'y  retourne  :  on  me  répond  toujours  : 


—  ••  Ce  n'est  pas  si  grave  que  vous  vous  le  per- 
suadez ;  les  rapports  de  police  nous  donnent 
des  informations  positives.  » 

Pendant  ce  temps,  le  comité  central  se  déve- 
loppe toujours.  Voici  une  pièce,  datée  du  2iàîur8, 
qui'  m'a  été  communiquée  par  le  ca;^4aine  ad- 
judant-major et  dont  j'ai  pris  copie  :  «  Urgenoe. 
170.  Lei  Commandant  Hubert,  commandant  le 
95*^  bataillon  est  invité  à  se  rendre  au  bastion 
4  pour  prêter  main  forte  aux  trois  compagnies 
du:208*envoyées  àcette place,  ainsi  qu'une  com- 
pagnie du  235*  pour  éciter  ioui  conflit,  et  pour 
s'emparer  des  pièces  et  mumtions. 

Le  délégué  de  la  Commission,  V.  Frontier. 
(Cachet  du  Comité  central). 

Ainsi  c*est  le  comité  central  qui  donne  deé 
ordres  à  un  chef  de  bataillon. 

Le  délégué  de  la  Commission ,  était  Fron- 
tier. Pour  le  comité  central,  le  cachet  noir  portait 
ces  mots  :  «  Comité  central  de  la  garde  nationa- 
le. République  française,  liberté,  égalité,  fra- 
ternité. » 

J'allai  trouver  M.  Jules  Favre.  J'espérais 
trouver  M.  Thiers,  et  je  regrette  beaucoup 
qu'il  ait  été  si  longtemps  retenu  à  Bordeaux, 
car  assurément»  si  j'avais  rencontré  M.  Thiers, 
et  s'il  avait  connu  l'état  exact  des  faits,  avec 
l'autorité  qui  s'attachait  à  son  caractère  de  chef 
du  pouvoir  exécutif,  je  suis  convaincu  qu'un  parti 
décisif  eût  été  arrêté  en  Conseil,  et  que  le  Comi- 
té central  eût  été  dissous.  Je  communiquai  à 
M.  Jules  Favre  cette  pièce  en  lui  disant  :  «  Si  on 
n'arrête  point  le  Comité  central,»nous  sommes 
perdus.  »  Je  dis  la  même  chose  à  M.  Picard  et 
au  préfet  de  police. 

Le  5  ou  le  1  mars  une  réunion  eut  lieu  chez 
M.  Picard,  ministre  de  l'Intérieur.  Les  maires  y 
étaient  convoqués  pour  s'entretenir  de  la  situa- 
tion générale, pour  y  délibérer  sur  la  question  de 
loyers,  sur  celle  des  échéances  qui  préoccupait 
beaucoup  la  population  parisienne,  et  cela  don- 
nait des  renforts  aux  mauvaises  gens.  Enfin  la 
discussion  arrive  sur  les  canons.  Nous  étions  al- 
lés, M.  Arnaud  de  l'Ariége  et  moi,  visiter,  quel- 
ques jours  avant,  les  canons  à  Montmartre,  et 
nous  avions  trouvé,  l'un  et  l'autre,  que  c'était 
très-menaçant.  M.  Picard  engagea  les  maires 
à  user  de  leur  influence  auprès  des  gardés  na- 
tionaux, qui  étaient  préposés  à  la  garde  de  ces 
canons  :  ••  Tâchez  de  leur  démontrer,  leur  dit-il, 
l'inutilité  de  cette  garde  et  la  nécessité  de  res- 
tituer les  canons  à  l'artillerie.  » 
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Cettd  opinion  ëtait  généralement  admise.  Seul ,  ' 
à  la  fin  de  la  séanoe,  je  me  lerai  pour  dire  à  M.  Pi- 
card :  «  Sommes- nous  ici  dans  une  réunion  d*en- 
fants  ou  dans  une  réunion  d'hommes?  Nous  avons, 
en  face  de  nous,  le  danger  le  plus  épouvantable 
qu'on  puisse  imaginer  :  rartillerie  est  aux  mains 
de  fous  furieux,  et  le  Comité  central  se  dé- 
veloppe toujours.  Nous  n'avons  qu'une  chose  à 
faire  :  prendre  les  canons  et  arrêter  le  Comité 
central.  Quant  à  moi,  je  me  charge  duquatmème 
arrondissement?  » 

Je  fus  pris  pour  un  insensé.  Messieurs,  mes  col- 
lègues se  levèrent  et  me  demandèrent  si  je  vou- 
lais la  guerre  civile.  Je  voulais  une  action 
immédiate  pour  éviter  dos  malheurs  plus 
grands  ;  à  ce  moment  là  je  voulais  la  dissolu- 
tion et  l'action,  j'ai  pu  constater,  d'après 
les  documents  qui  sont  k  ma  mairie,  que  le 
Comité  central  n'a  été  formé  définitivement 
dans  mon  arrondissement  que  le  15  mars.  La 
séance  dont  je  parle  est  du  5  mars.  Je  voulais 
arrêter,  notamment  M.  Moreau,  qui  a  été  fu- 
sillé depuis,  et  plusieurs  autres  membres  du 
Comité  central,  enfin  enlever  les  chefs  et  n'avoir 
plus  à  lutter  contre  les  gens  honnêtes  qui  se- 
raient conduits  par  des  coquins  ou  des  fous. 

Messieurs,  je  ne  fais  pas  un  reproche  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur  de  n'avoir  point  agi,  notez-le 
bien  ;  je  ne  juge  pas.  Il  a'avait  pas,  sans  doute, 
les  forces  nécessaires.  Mais  voilà  ce  que  j'ai  de- 
mandé; je  suis  le  seul  qui,  dans  cette  séance,alt 
indiqué  si  vivement  le  danger,  car  j'ai  Thabitude 
de  dire  tout  ce  que  je  pense. 

Arrive  le  16  mars,  jour  où  on  doit  reprendre 
les  canons.  Voyons  comment  on  s'j  prend. 

Un  memlrre,  —  Quel  était  le  général  chargé 
de  les  reprendre  ? 

M.  Vantraln.  —  Le  général  Vînoy. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  disiez  tout  à 
l'heure  que  le  Comité  central  ne  s'était  définiti- 
vement formé  dans  votre  arrondissement  que 
le  15  mars.  Comment  le  savez-vous? 

M.  Vantraln.  —  Par  les  pièces  de  ce  comi- 
té, qui  sont  restées  dans  ma  mairie  et  qui  se 
trouvent  à  la  préfecture  de  police. 

On  veut  donc  prendre  les  canons  le  16  mars. 

Vous  savez  que  la  première  séance  chez  le 
ministre  de  l'Intérieur  est  du  5  ;  je  renouvelai 
ma  déclaration  à  la  séance  du  13.  J'avais  été 
prévenu  par  un  officier  d'état-majof,  qui  se  trou- 
vait depuis  deux  jours -dans  ma  mairie,  qu'on 
voulait  reprendre  les  canons.  Voulez-vous  savoir 
comment  ceki  s'est  passé?  Je  vais  vous  lire  le  rap- 


port qui  m*a  été  fait.  Je  n'avais  qu'un  mot  à  dire  ; 
je  n'avais  qu'à  lever  la  main  pour  que  ceux  qui 
gardaient  les  canons  les*rendissent  à  la  troupe. 
Car  c'étaient  mes  administrés,  mes  amis,  c'était 
M.  Fauvel,  mon  ami,  qui,  à  ce  moment-là,  gar- 
dait les  canokis.  Eh  bien,  voici  comment  les 
choses  se  passent;  c'est  un  rapport  de  M.  Le- 
sault,  capitaine.  «  Le  15  mars,  je  me  rendis  à 
»  mon  poste,  place  des  Vosges.  Vers  4  heures 
»  du  soir,  je  reçus  la  visite  de  deux  envoyés  de 
»  l'état-major,  qui  me  demandèrent  quelles  se- 
>*  raient  mes  instructions  sil'état-major  voulait 
»  reprendre  les  canons  dans  la  soirée,  j'ai  répon- 
*•  du  que  je  ne  ferais  aucune  résistance,  qu'au 
n  contraire  j'aiderais  dans  la  mesure  du  pos- 
"  sible.  Ces  messieurs  me  quittèrent  en  me 
»  promettant  un  ordre  écrit  pour  1  heures  du 
>•  soir.  Malheureusement  cela  n'a  pas  réussi  par 
»  suite  de  l'indiscrétion  d'iin  garde  de  ma  com- 
n  pagnie  en  faction,  et  devant  lequel  les  en- 
»>  voyés  de  l'état-major  s'étaient  entretenus  de 
»  cette  affaire  avant  de  m'avoîr  vu.  Cet  homme 
n  en  rentrant  au  poste,  raconta  tout  ce  qu'il 
X  avait  entendu.  Le  Comité  central  prévenu  en- 
>  voya  ses  bataillons  sur  les  lieux.  » 

Ainsi,  on  veut  reprendre  les  canons  et  on  en 
parle  devantdes  personnes  dont  on  ne  connaît  pas 
les  opinions  et  aussitôt  ces  personnes  vont  à 
Belleville  prévenir  le  comité  central;  et  quand 
on  se  présente  à  8  heures  du  soir  pour  prendre  les 
canons,  on  trouve  devant  soi  trois  bataillons  en- 
voyés de  Belleville  par  le  comité  central.  On  a 
écrit  que  c'étaient  les  maires  de  Paris  qui  avaient 
désorganisé  la  résistance!  Voilà  la  vérité  vraie. 
La  désorganisation  existait  bien  ayant  le  25 
mars. 

Les  canons  sont  donc  aux  mains  des  insurgés, 
quand  arrive  le  18  mars. 

Nous  demandons  le  matin  à  M.  Picard  si  les 
ministres  vont  quitter  Paris.  II  répond  qu'il  ne 
le  croit  pas,  et  cependant,  le  lendemain,  le 
gouvernement  est  obligé  de  partir.  Le  soir, 
l'Hôtel-de-Ville  était  évacué  et  quelques  insur- 
gés seulement  y  étaient  entrés,  étonnés  de  leur 
succès.  Toutes  les  troupes,  qui  étaient  à  Paris, 
part6nt,etParis,cette  ville  de  2  millions  d'âmes, 
se  trouve,  dans  la  nuit,  sans  aucune  garni- 
son. 

Paris  étaitdésarmé.  Messieurs,  ilfautprendre 
les  choses  telles  qu'elles  sont.  Voilà  une  ville 
de  2  millions  d'âmes,  qui  a  des  insurgés  dans  son 
sein  en  nombre  immense,  pourvus  de  fusils,  de 
Canons,  de  cartouches,  de  munitions,  autant 
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qu'Uf  ea  veulent,  L»  capitale  est  éyf^suée.  ^e 
frère  de  M.  F(drsj,  en  ce  moment,  si  je  ne  me 
tcompej  9v4fet  ^  tfAcon  ^  demande  qu'on  lui 
donne  quelques  troqpes  povr  attaquer  r9dtel- 
de^Yille.  On  lei  lui  refuee.  Je  ne^bUmè  pas  ici 
le  généra};  je  constate.  Nous  aurions  pris  THf^ 
telrde-Tillf  sûrement»  m^9  l'aurions-nous  gar- 
dé ?  C!>st  douteux,  ^e  ppmprends  doiictri&s-bi^n 
la  résolution  4^  général  on  présence  de  |'état  de 
dissolution  de  remuée. 

Kom  f  pil4  pelais  daps  Pariiif  et  toutes  les  au- 
torités étapt  partiee^U  nqusfaut  tenir  léte  à  l'é- 
meute. Il  j  a?aiti  P<>Qr  léS  maires,  deux  partis  à 
pjrendre  :  donner  leur  démi^uon,  ets'en  aller,  ou 
rester  et  défendre  le  terrain  pied  à  pied.  Il  j 
ayait  inéritablenaent  des  oompromissions  au 
bout  de  cette  lutte  ;  eb  bien  Je  crois  que«  si  nous 
avions  tous  doiiné  nqtre  démission,  —  je  ne 
blimo  personne,  —  TA^semblée  ne  ^rait  plus  à 
Versailles  aigourd^bui.  Q'est  évident.  Nous 
nous  sommes  réunis;  eb  bien,  lais^es^moi  vous 
le  dire  ;  il  y  i^  eu  de  grandes  divergenoês  parmi 
les  maires.  Il  y  a  eu  des  conspirateuçUt  c'est  évi- 
dent, puisqu'ils  sont  entrés  tout  droit  à  la  Com- 
mune* Maiit  néanmoins,  la  gra^^de  m&4so  des 
maires  n'était  P^^  pour  l'insurrection.  Bappe- 
lez^vous,  ]|(ef«ieiir8,  notre* première  affiche; 
UQus  pouvions  4  peine  parler  de  TAitiemblée  na- 
tionale; nous  en  avons  parlé  avec  une  tris- 
grande  4^i^tion.  Bans  notre  seconde  affiche» 
rédigée  par  M.  Henri  Martin  et  Arnaud  de  VA- 
riége,  nous  disions  aux  Parisiens  :  «  Vous  Q'avea 
de  salu^  que  dans  l'Asseinblée  nationalci  la 
seule  souveraine,  i^  Bt  l'afflcbe  était  signée  par 
tous  les  maires.  Soyez  bien  convaincus  que  Tim- 
mense  majorité  de^  maires  présentSi  quoique 
vous  en  ayez  vus  de  trés-avancés,  était  pour 
l'Assamblée  nationale  contre  rineurrection. 

Cependi^l,  Messieursi  fioue  étions  seuls;  la 
garde  paticmile  essayait  bien  dese  gsouper^mais 
alla  n'ayait  pas  c|o  ebef;  il  en  lallait  un.On  nous 
annonce  quelegouvernei^eatde  Versailles  est 
disposé  à  i^ommer  pqurcepo^e  l'amiral  Saisset. 
Les  flaires  présents  me  cbargentalorad^Uer  4 
Verfaillçs  arec  MM.  Favre  et  Desmarf  ^»  y  treur 
ver  le  Chef  du  pouvoir  exécutif.  Nous  escposons 
à  M.  Thiers,  qui  réunit  le  conseil  des  Ministres, 
la  situation  de  Paris.  Nous  lui  disons  qu'elle  est 
effrayante,  qi^e  nous  suivons  depuis  six  semaines 
la  conspiration  du  comité  central,  que  nous  n'a- 
vpns  jamais  varié  sur  la  puissance  dangereuse 
de  ce  comité,  et  que  nousle  voyons  s'épanouissent 
dans  ce  momen1-3i  avec  des  forces  capables  de 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

tout,  en^n  qu'il  faut  prendre  de^  mesur-es  lea 
plus  sérieuses. 

Quand  j'arrivai  à  VersaiUei^  c'était  le  BSou 
le  23  dans  la  nuit,  mon  premier  soin  fut  d'in* 
terroger  les  soldats.  Je  ne  savais  pas  bien  oti 
habitait  Mi  le  président  du  eonseil  et  je  eausaie 
avec  le  gendarme  qui  in'a^mpagnait,je  lui  dis: 
<«Puis<je  oompter  sur  vous  i  s— i  ûh  I  oui,  Mon*- 
sieur!  «  -^  «.Combien  étes-^oust  »  -^«  Douie 
mille  et  nous  avons  de  l'artillerie.  C'est  bon  r«v 
tilleriel  f>  — *  <i  Bt  la  ligne,  luidemapdai-je.  •«<- 
«  Ah  I  Monsieur*  cela  ne  vaut  rien  du  tout,  et 
vous  êtes  sûr  qu'ils  mettront  la  crosse  en  l'air,  s 

J'arrive  cbes  le  président  du  conseil.  M.  Bar* 
thélemy  St^Hilaire  prévient  M.  Thiers  de  no^ 
tre  arrivée.  On  va  le  réveiller  ;  il  veut  bien  nous 
recevoir*  Je  loi  expliqué  la  situation  de  Paris 
dans  toute  la  gravité  que  j'entrevoyais. 

Un  membre.  —  Celle  de  Versailles  t 

M.  VautlUiii.  —  Celle  de  Versailles  était 
connue  du  Gouvernement.  Je  lui  dis  quil  faut 
absolument  trouver  un  moyen  de  calmer  la 
population.  On  ^arie  du  conseil  municipal.  Nous 
insistons  pour  qu'on  veuille  bien  présenter  à 
TAssemblée  une  loi  d'ôrganisatio|i  municipale. 
u  Nous  np  sommes  pas  s&rs  que  cela  pu^sseârré- 
ter  le  mouvement,  mais  essayons  toujours  de  ce 
moyen.  Surtout,  Messieurs,  organisez-vous  À 
Versailles.  » 

Je  quittai  M.  Thiers  à  4  heures  du  matii)  et 
je  causai  de  nouveau  avec  les  soldats.  Qn  savait 
q^ue  j'étais  maire  de  Paris:  on  causa,  et  c'est  ainsi 
que  je  connus  l'état  de  l'armée  de  Versailles  :  la 
ligne^  me  dit-on,  était  toute  disposée  à  mettre  la 
crosse  en  l'air. 

Dans  le  ponsei}  def(  ministres,  qù  fious  avons 
e^pos^  ces  f^its,  ^e  conseil  nous  apprit  qu'il  y 
avait  une  loi  municipale  présentée  4  l'Assemblée 
et  qu'il  espérait  que  cette  loi  serait  poilée  très- 
promptement  et  que  les  élections  pourraient 
avoir  lieu  dans  les  premiers  jours  d'avril,  aui^ 
sitôt  après  le  vote  de  la  loi.  On  nous  confirma 
la  nomination  de  Vao^iral  Saisset,  comme  corn* 
mandaqt  de  la  garde  natip^ale. 

Npus  rentrâmes  dans  Paris,  ayant  l'assurance 
de  la  nomination  de  l'amiral  Saisaet,  ayant  reçu 
l'assurance  en  second  lieu  qu'une  loi  sur  les  élec* 
tiens  munieiplles  était  soumise àl'AKemblée  na- 
tionale, enfin  en  troisième  lieu  qu'il  serait  fait 
grâce  à  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  trempé  dans 
l'assassinat  des  généraux  Lecomta  et  Clément 
Thomas,dansleprimedela place  Vendôme,  enfin 


Digitized  by 


Google 


DÉPOSITION  DE  M.  VAUTRAIN 


375 


à  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  les  chefs  de  l'in- 
fiurrection. 

L'amiral  Saisset  arrive  à  Paris,  établit  son 
quartier  général  au  Grand-Hôtel  et  cherche  à  se 
mettre  en  communication  avec  la  garde  natio«- 
nale. 

Messieurs»  nous  avons  en  de  très-braves  gens 
autour  de  nous,  plusieurs  bataillons  à  la  place  de 
la  Bourse.  Nous  avons  eu  constamment  de  trois 
à  quatre  mille  hommes  admirables  de  sang^-froid 
et  d'énergie.  Je  compte  beaucoup  de  mes  amis 
parmi  eux  :  ils  m*en  ont  longtemps  voulu  de  ne 
pas  les  avoir  fait  battre  le  25.  Ils  notaient  pas 
plus  de  3  À  4,000  hommes,  et  ils  se  succé* 
daient.  Tous  les  maires  de  Paris  ont  fait  appel  à 
leurs  bataillons  de  gardes  nationaux  :  il  en  est 
très-pou  venu.  Chacun  voulant  garder  son  quar- 
tier. Le  jour  où  j'étais  à  Versailles,  ou  plutôt  la 
nuit,  yévaisdonné  l'ordre  qu'on  réunit  mes  chefs 
de  bataillons  pour  tenter  un  dernier  effort.  Je 
ne  pus  pas  rentrer  assez  matin  pour  me  rendre 
à  la  réunion.  L'insurrection  commandait  dans 
ma  mairie  ;  c'était  là  que  se  trouvaient  pres- 
que tous  les  chefs  de  Tinter  nationale»  Je  convo- 
quai donc  les  chefs  de  bataillons  de  mon  arron- 
dissement, non  à  ma  mairie,  mais  à  celle  du 
Louvre,  et,  en  mon  absence,  les  adjoints 
se  rendirent  à  la  réunion.  Ils  dirent  aux  chefs 
de  bataillons  :  et  il  faut  que  vous  marchiee  avec 
nous!  Eh  bien,  la  réponse  fut  qu'on  comsultb- 
BA1T  LE  COMITÉ  cbntIUl  !  Yoilà,  Mcssieurs, 
quelle  était  noire  situation.  11  faut  prendre  la 
réalité  telle  qu'elle  est. 

A  mon  retour  de  Versailles  il  y  a  eu  une  dé- 
marche des  maires'de  Paris  arrivant  à  l'Assem- 
blée à  laquelle  je  ne  me  suis  pas  associé.  Oetto 
démarche  était  sans  ol^et,  puisque  dans  la  nuit 
on  avait  accordé  ce  que  nons  demandions.  Je 
pressais  l'amiral  de  prendre  des  mesures.  Je  ne 
i>uis  pas  militaire.  On  a  fait  de  grands  reproches 
à  Gambetta  et  je  crois  avec  raison,  d'avoir  vou- 
lu être  militaire*.  U  ne  m'appartenait  donc  pas 
de  donner  des  ordres  militaires.  Cependant,  je  ne 
pouvais  m'emp^cher  de  dire  à  l'aide-de^camp  de 
Famiral  :  c  II  me  semble  que  rien  ne  se  fait; 
l'insurrection  approche  et  nous  ne  preiy>nB  pas 
de  mesures.  ?  «  Mais  l'amiral  Saiaset,  me  répon- 
dit-il, a  reçu  du  pouvoir  exécutif  l'ordre  de  ne 
pas  faire  de  résistance.  » —  <  Enfin,  disais-je, 
faisons  toujours  des  barricades;  dous  avons  des 
paniers,  nous  les  mettrons  rue  de  la  Banque,  rue 
Groix-des-Petits-Champs,  et  quand  on  viendra 
nous  attaquer,  ce  sera  un  moyen  de  défense. 


Yoilà  des  maisons  qui  commandent  laroeVi^ 
vienne  :  pourquoi  ne  pas  les  occuper?  >  —  c  L'ad- 
mirai ne  peut  pas  donner  d'ordres  queFon  pour- 
rait considérer  comme  agressifs;  cependant 
si  vous  me  donnez  l'ordre  de  le  fiùre,  je  vais 
les  occuper.  % 

C'est  un  officier,  Messieurs^  que  je  vous  en<^ 
gage  à  faire  appeler  devant  vous.  Il  s'appelle 
Fej^taud.  C'est  un  offimer  de  marine, qui  n'était 
pas  précisément  aide>de-eamp  de  l'amiral,  nais 
qui  ne  le  quittait  jamais. 

Je  fis  occuper  qcb  maisons  par  M.  Fejtaud, 
lorsqu'arriva  l'attaque  de  la  mairie  du  l*'  arronr- 
dissement  par  les  insurgés.  VoilÀ  où  la  situation 
devient  des  plus  critiques.  On  annonce  au  2*  ar- 
rondissement, où  étaient  réunis  en  partie  les  ^ 
maires,  que  le  l*^  arrondissement  est  attaqué  et 
que  le  feu  va  commencer.  Deux  de  nos  collè- 
gues, que  nous  avions  délégués  pour  l'exécution 
de  nos  mesures,  recevant  cette  nouvelle,  vou- 
lant éviter  l'effusion  du  sang,  donnent  l'avis  aux 
deux  adjoints  du  l*''  arrondissement  qu'ils  peu- 
vent traiter  en  acceptant  lef  Aectio&i  pour  la 
date  du  2  ou  du  3  avril.  On  s'en  rapportait  à 
cette  promesse  que  l'Assemblée  voterait  la  loi 
municipale  avant  cette  époque,  et  qu'en  serait 
en  mesure  de  procéder  aux  élections.  C'était  un 
peu  se  presser.  On  donna  donc  l'avis  qu'on  peut 
traiter  sur  la  base  d'une  promesse  d'élections 
pour  le  2  DU  3  avril.  Aussitôt,  lamenace  de  com- 
bat cesse  contre  la  mairie  du  Louvre  et  nous 
voyons  arriver  chez  nous  un  prétendu  général, 
accompagné  des  gardes  nationaux,  de  mitrail- 
leuses et  de  canons,  qui  vient  nous  demander  si 
nous  voulons  traiter;  déclarent  qu'il  sera  obligé 
de^ommencer  la  lutte,  si  nous  nous  j  refusonis. 

Messieurs,  c'était  une  situation  bien  difficile 
et  bien  affreuse  pour  des  hommes  qui  n*avaient 
pas  de  caractère  politique,  que  celle  de  se  trou- 
ver abandonnés  dans  une  ville  de  2  millions  d'Â- 
mes, en  possession  d'une  insurreetion  puissante. 
Nous  n'avions  personne  de  vous  :  l'Assemblée 
composée  de750per8onnes,Benous  avait  pas  en- 
voyé une  délégation  de  60  membres  1...  Nous 
n'avons  pas  eu  le  secours  puissant  de  50  membres 
d'entre  vous  I  Je  dois  vous  le  dire,  Messieurs, 
nous  avons  été  laissés  seuls  dans  cette  fournaise  I 
Il  y  avait  dans  ce  moment*là,  une  responsa- 
bilité énorme  poumons:  d'une  part  usurper 
sur  vos  pouvoirs,  c'était  un  des  côtés  les  plus 
affreux  de  -notre  situation  ;  d'autre  part,  nous 
cpm promettre!  et  vous  laisser  peut-être  attaquer 
une  heure  après  l  Voilà  notre  situation.  Mettez-i 
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vous,  Messieurs,  dans  cette  s^ituatîon  perplexe  ; 


d'un  cdté  quelques  personnes  qui  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  traiter,  grossissant  le  danger 
ai»x  jeux  des  incertains,  de  braves  gens, 
mais  irrésolus  ;  et  d'autre  part  des  hommes 
qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  se  battre 
et  qui  se  feront  tuer  plutôt  qtie  de  se  rendre, 
mais  sans  aucun  succès,  entendez^le  bien.  Car 
le  Comité  central  était  sur  pied  à  ce  moment-là, 
et  décidé  à  marcher.  Il  avait  85,000  hommes  de 
la  nature  de  ceux  qui  ont  tiré  place  Vendôme. 
Voilà  notre  situation  au  moment  où  arrivait  le 
délégué  du  Comité  central ,~7ivec  son  appareil 
mena^nt  de  canons  «t  de  mitrailleuses,  aux 
portes  de  la  réunion.  M.  Schœlcher,  qui  prési- 
dait, eut  le  tort  de  laisser  entrer  tout  le  monde 
dans  la  salle  des  délibérations,  au  lieu  d'y  lais- 
ser entrer  seulement  les  deux  personnes  qui 
représentait  THôtel-de^Ville  ;  la  délibération 
devient  tumultueuse.  Enfin,  on  affirme  que  tout 
danger  de  lutte  va  cesser  si  Ton  admet  la  con- 
vocation d'un  Comité  d'élection.  Les  élections 
sont  admises  pour  le  30. 

Il  j  eut  alors  un  fait  très  curieux.  Je  ne 
sais  pas  ai  vous  le  connaisses,  mais  sur  le 
bruit  de  cet  accord,  le  soir  même,  sur  les  bou- 
levards, des  démonstrations  d'une  joie  folle 
eurent  lieu.  Les  bataillons  fédérés  défilaient  la 
crosse  en  Tair,  et  criaient  :  «  plus  de  guerre  ci- 
vile! Vive  le  travail  !  Vive  la  paix!  »  Telle  a  été, 
pendant  trois  heures,  Tattitude  des  boulevards. 
Le  Comité  central  sent  que  le  terrain  glisse 
sous  ses  pas,  et  que  la  population  lui  échappe. 
En  effet,  la  population  qui  tournait  à  ce  mo- 
ment-là du  côté  des  municipalités,  se  disait  : 
«  puisque  TAssemblée  Nationale  nous  accorde  le 
Conseil  municipal,  plus  de  Comité  central,  plus 
de  guerre  civile,  vive  la  paix!  »  Le  Comité  cen^ 
tral  sent  le  danger  ;  le  soir  même  il  délibère.  Il 
revient  le  lendemain  dire  :  «  Âh  !  non,  nous  ne 
pouvons  plus  accepter  le  délai  jusqu'au  30.  Nous 
n'avons  pas  confiance  dans  l'Assemblée,  et  nous 
ne  pouvons  accorder  jusqu'au  30,  il  faut  tout  de 
iuite  un  accord^  ou  le  combat  s*engage  aujour- 
d'hui méme.»Voilà  la  situation  qui  renait  avec 
ses  difficultés. 

Vous  savez,  Messieurs,  quelle  était  votre 
situation  à  Versailles;  je  la  connaissais  et  je 
l'avais  gardé  comme  un  secret  d'état.  On  déli- 
bère sur  ce  point,  et  on  refuse  d'accorder  ce  que 
réclame  le  Comité  central.  Les  deux  délégués 
du  Comité  central  se  trouvaient  à  Tune  des 
extrémités  de  la  table,  et  moi  à  Tautre  extré- 


mité. En  présence  de  ces  gens-là,  je  n'ai  plus 
écouté  que  moa  cœur,  et  je  les  ai  traités  de 
misérables  et  de  fourbes,  parlant  de  liberté  et 
n'entendant  agir  que  par  l'oppression.  Quand 
ils  sont  partis,  j'ai  dû  écouter  ma  raison,  et 
consentir  à  un  accord,  contre  mes  désirs.  H  fal- 
lait voir  les  conséquences  de  l'engagement  qui 
allait  subvenir.  Eh  bien  !  Messieurs,  j*ai  con- 
senti, en  connaissance  de  cause,  entendez-le 
bien.  A  ce  moment-là,  personne  n'était  là  pour 
me  contraindre,  j'ai  consenti  et  j'ai  signé,  car 
j'ai  l'habitude,  quand  je  fais  une  chose,  de 
Tavouer. 

Il  faut  que  vous  sachiez  bien  quels  étaient  les 
sentiments  de  Paris,  à  ce  moment-là.  Je  vais 
vous  les  indiquer  par  une  lettre  qui  émane  d'un 
de  nos  collègues. 

Il  7  avait  peut-être  deux  ou  trois  hommes 
dans  la  municipalité  qui  étaient  enchantés  de 
tout  cela,  mais  la  masse  était  d'accord  avec 
vous. 

Voici  ce  qu'écrivit  M.  Andréa  le  lendemain 
de  cet  accord.  C'est  dans  le  Temps  du  mer- 
credi 29  mars. 

«  Appelé  comme  adjoint,  à  la  mairie  du  9*  ar- 
rondissement, à  prendre  part  aux  négociations 
qui  se  sont  poursuivies  entre  les  municipalités 
et  le  Comité  central  de  l'Hôtel^de-Ville,  fat 
associé  mes  efforts  à  ceux  qui  ottt  été  faits  dans 
un  but  de  conciliation,  pour  arriver  à  arrêter 
Veffusion  du  sang,  et  si  chacun  avait  consenti 
à  appuyer  cette  transaction  de  sa  signature^  je 
ne  me  serais  pas  séparé  de  mes  collègues.  Mais  en 
présence  de  l'hésitation  d'un  grand  nombre, 
et  de  Tabsence  de  plusieurs  autres,  j'ai  dû. 
refuser  de  signer  l'affiche  par  laquelle  ces 
faits  se  sont  révélés  au  public,  et  c*est  à  tort 
que  mon  nom  s'y  trouve  apposé.  » 

M.  André  approuve  l'œuvre  de  conciliation, 
el  si  chacun  avait  donné  sa  signature,  il  aurait 
signé.  Cette  déclaration,  Messieurs,  vous  montre 
bien  quel  était  Tétat  des  esprits,  le  désir  d'évi- 
ter une  lutte,  dont  los  conséquences  pourraient 
être  sur  l'heure  si  redoutables.  Eh  bien,  moi 
j'ai  fait  plus,  j'ai  signé  ;  cela  a  été  l'objet  d'une 
très-vive  agression,  portée  contre  moi,  parle 
Journal  de  Paris,  et  par  la  Ligue  de  VUnion 
Parisienne.  Je  m'y  attendais  ;  quand  on  est  en 
présence  de  situations  pareilles,  quand  on  est 
en  présence  de  responsabilités  aussi  lourdes,  on 
en  doit  supporter  les  conséquences.  Je  ne  me 
plains  donc  pas  de  ces  attaques  ;  mais  j'ai 
attendu  pour  me  justifier,  que  les  événements 
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montrassent  quelle  avait  été  la  portée  de  la  dé- 
cision qui  avait  été  prise  par  mes  collègues 
et  par  moi.  Si  les  élections  pour  la  nomina- 
tion du  Conseil  municipal,  ou  comme  on  Ta  dit 
àtoft  de  la  Commune,  avaient  été  adoptées  d'un 
commun  accord,  Paris  aurait  donné  la  majorité 
aux  mairesi,  puisqu*on  avait  douze  heures  pour 
préparer  les  candidatures,  et  qu'à  ce  moment 
rinsurrection  était  moralement  paral7sée.  Par- 
tout, Messieurs,  où  la  bourgeoisie  a  voté,  les 
maires  ont  été  nommés. 

Dans  Tarrondissement  de  M,  André,  à  Pas- 
sj,  dans  d'autres  arrondissements  encore,  par- 
tout où  la  bourgeoisie  a  voté,  \es  maires  ont 
été  nommés.  Les  journalistes,  dans  la  meil- 
leure pensée,  je  le  reconnais,  ont  dît  :  <  mais 
non,  il   ne  faut  pas  voter;  c'est  usurper  sur 
les    attributions    de  TAssemblée    Nationale  ; 
tout  homme  bien  pensant  ne  doit  pas  voter.  » 
Depuis,  certains  journalistes  ont  reconnu  qu'ils 
•'étaient  tjompés,  mais  enfin  c'était  leur  opi- 
nion à  ce  moment-là.  On  détournait  du  vote  ; 
et  partout  où  on  a  détourné  les  électeurs  du 
vote,  les  maires  n'ont  point  eu  la  majorité.  11 
y  avait  une  chance  dans  cet  accord,  c'était  que 
la    majorité    des    électeurs   fût    acquise    aux 
maires.  Les  maires  dans  leur  ensemble  étaient 
conservateurs  :  vous   auriez  paralysé  morale- 
ment l'insurrection. 

Il  y  avait  un  autre  but  certain  :  vous  faisiez  ga- 
gner 8  jours  de  plus  à  Versailles.  Vous  savez  ce 
fait  que  le  commandant  du  fort  Mont-Valérien, 
M.  le  colonel  Lockner,  est  resté  pendant  24  heu- 
res avec  quelques  hommes  seulement  pour  gar- 
der son  fort.  Je  savais,  quand  j'ai  signé,  la  situa- 
tion dans  laquelle  il  se  trouvait  ;  j'ai  appris  depuis 
que  les  poternes  avaient  été  brisées,  et  qu'une 
partie  de  la  garnison  qui  était  dans  le  fort, 
était  prête  à  faire  cause  commune  avec  l'insur- 
-  rection.  Ceci  est  historiquev;  c'est  un  fait  connu. 
Et  vous  n'aviez  pas  de  moyen  à  Versailles  de 
résister  à  une  attaque  ;  Tamiral  Saisset  me  l'a 
répété  quand  je  suis  venu  à  Versailles  ;  si  l'in- 
surrection, au  lieu  d'être  retenue  à  Paris  par  les 
élections,  était  venue  à  Versailles,^  dites-moi 
ce  que  fût  devenue  la  France  !  Oh  I  j'en  appelle 
ici  à  vos  consciences,  je  vous  prends  comme 
jurys,  j'ai  besoin  de  votre  avis,  il  faut  que  vous 
connaissiez  les  intentions,  et  que  vous  soudiez 
les  conséquences.  Supposez  l'insurrection  arri- 
vant à  Versailles;  rappelez-vous  l'attitude  des 
grandes  villes  de  France.  Je  ne  regardais  pas 
seulement  Paris,  mais  Toulon,  mais  Marseille, 


mais  Lyon.  Vous  les  regardiez  aussi.  Eh  bien  ! 
supposez  l'insurrection  arrivant  à  Versailles 
avant  que  vous  fussiez  absolument  sûrs  de  la 
troupe,  et  dites-moi  ce  que  nous  serions  deve- 
nus? Dites-le  moi  :  est-ce  que  c'est  une  hypothèse 
gratuite  que  celle  de  l'attaque  sur  Versailles  ? 

Voici  comment  le  Conseil  général  de  Tlnter- 
nationale  de  Londres  jugeait  la  situation  ;  cet 
article  est  reproduit  par  le  Journal  des  Débais 
du  21  juin  : 

«  Malgré  tout,  le  Comité  ne  voulant  pas  la . 
»»  guerre  civile  a  commis  la  faute  de  ne  pas 
n  marcher  sur  Versailles,  alors  complètement 
»»  sans  ressources,  et  de  faire  procéder  aux  élec- 
n  lions,  se  montrant  à  tort  conciliant  avec  des 
••  gens  qui  se  promettaient  de  le  faire  dispa- 
»»  raitre.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  j'ai  la  confiance  que  les 
huit  jours  que  vous  ont  fait  obtenir  les  élections 
ont  été  le  salut  de  la  France.  Il  est  de  principe 
incontestable  à  Paris  que  les  jours  de  vote  il  n'y  a 
jamais  de  troubles.  C'est  une  règle  sans  excep- 
tion. Toutes  les  fois  qu'on  vote,  chacun  espère 
que  la  boîte  de  Pandore  s'ouvrira  pour  satisfaire 
à  ses  désirs.  Il  y  a  eu  trois  jours  perdus  par  ces 
gens-là,  grâce  aux  élections  ;  il  y  a  eu  trois 
autres  jours  de  perdus  pour  la  constitution  de 
leur  conseil,  et  l'attaque  du  Mont-Valérîen  n'a 
eu  lieu  que  le  2  avril.  Nous  avons  donc  fait 
gagner,  mes  collègues  et  moi,  huit  jours  de 
plus.  Nous  étions  bien  en  mauvaise  compa- 
gnie, en  présence  de  certains  noms  ;  mais 
quand  on  a  un  devoir  à  remplir,  il  faut  passer 
sur  toutes  ces  considérations.  Je  l'ai  fait  et  j'ai 
la  conscience  qu'en  le  faisant  nous  avons  gagné 
le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'au  2  avril,  jour 
de  l'attaque  du  Mont-Valérien. 

Au  2  avril  les  choses  étaient  changées  :  le  co- 
lonel, qui  commandait  le  fort  du  Mont-Valérien, 
avait  remplacé  sa  garnison,  des  renYorts  étaient 
arrivés  de  Versailles  et  vous  savez  ce  qui  est 
advenu.  j 

On  a  dit  que  la  capitulation  des  maires,  comme 
on  Ta  nommée,  avait  été  la  cause  de  la  désorga- 
nisation de  la  défense.  Messieurs,  j'ai  tenu  à 
bien  constater  devant  vous  que  la  défense  était 
paralysée  depuis  longtemps,  car  elle  a  été  para- 
lysée à  partir  du  jour  où  on  a  laissé  prendre  les 
canons,  elle  a  été  paralysée  le  jour  où  on  n  apas 
pu  reprendre  ces  canons,  et  la  preuve  que  ce  ne 
sont  pas  les  maires  de  Paris  qui  ont  paralysé  la 
défense,  c'est  que  les  portes  d'Auteuil  et  de 
Passy  sont  restées  aupouvoirdu  gouvernement 
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pendant  ^roifi  jours,  occupées  par  la  garde  ^atio<^ 
naledeces  quartiers^  que  M.  Thiers  ^  été  pré- 
y»^u  quatre  fois  de  r.oceupation  de  ces  posi- 
tiens»^fin  de  n'aypir  pas  un8econ4  siège  à  faire, 
et  que  rimpuissaAoe  militaire  était  si  grande 
qu*on  a'fi  pas  envoyé  un  soldat  pour  garder  ces 
portes.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  mailles  qui  ont 
paralysé  la  résistance  et  rend^  le  second  siège 
nécessaire.  Vqilà  la  vérité;  je  vous  le  dis^  au 
noni  des  municipalités. 

Un  membre'  —  Yon$  nous  avez  dit  que  vous 
ayiez  re^f etté  de  j^fi  pi^s  avoir  eu  50  membres  de 
r^seemUée  Nationale  auprès  de  vous.  Quel 
rôle  auraient  pu  jouer  oes  50  membres,  puisque 
vo)is  dites  àanB  vos  eonclusions,  que  vous  n'aviez 
aucun  pouvoir  et  que  la  défense  n'était  plus 
possible.  Ils  p'aufaient  servi  qu'à  faire  des 
otages. 

M.  yaut^:^4^*  —  O^est  votre  pensée,  je  le 
sais  ;  mais  c'est  ui^e  inâ)ience  morale  considé* 
rable  que  |ious  ^^uripp^  eue,  avec  un^  impulsion 
décisive  émai^ant  4p  you^,  et  n'ajaz^t  plus  le§ 
irrésolu^ippç  qui  peuvent  peser  sur  une  généra- 
tion d'un  certain  âge,  yojjAnt  les  démissions  lui 
arrive^  en  foule.  îïous  nous  perions  réunis  au 
Trocadéçp»  qui  cuirait  été  npt):e  Mont  Aventin; 
nous  aurions  fait  appel  à  tous  ^u  nom  de  TÂssem- 
blée  lïationale,  et  gf^e^à  pa  voix  puissante  yop^ 
auriez  eu  à  Par)^  iin  grand  nombre  de  personnes 
qui  n*,^ut*aient  pa^  hésité  ;  nous  aurions  conservé 
les  porter  qui  étaient  encore  en  notre  pouvoir 
et  on  n'aurait  pas  eu  &  faire  le  second  siège  de 
Parij. 

140  mémfi  m^ribre.  —  Vous  n'aqriez  pas  été 
suivis  par  le^  pilaires  qui  étaient  d'accord  avec 
l'insurrection. 

M«  le  joiai^guto  4e  Quinsonas.  -r  J'ai 
failli  être  arrêté,  et  j'ai  eu  beaucoup  de  peine  à 
sortir  dii  faubourg  Saint-Antoine  en  met- 
tant pied  À  terre  ai^  c)iemin  de  fer  de  Lyon. 
Pareille  difficulté  m'est  arrivée  pour  sortir  de 
Paris  le  20  mars;  c'était  précisément  par  la 
porte  d'Auteuil  que  je  sortais.  Je  suis  venu  à 
^  pied  jusqu'à  S^i^t-Gleud  poyr  de  là  gagne)?  Ver- 
sailles. Ëh  bien,  Jj'ai  eu  ))eaucoup  de  peine  à 
passer.  J'ai  mis  p^ed  4  terre,  je  me  suis  promené  ; 
et  l'attitude  des  of^cier^  et  des  gardes  nationaux 
était  très-tnen^^te, 

M.  Vautr^.  —  Le  20  mars  ? 

M.  le  marquis  40  Quiii9anas.  —  Oui,  le 
20,  à  trois  heures  de  Taprès-midi. 

If^.  Vciiitrainp  —  Il  se  peut  que  le  20,  à  trois 
heures  de  rap]?^s<*^idi,  la  garde  patiopale  qui 


était  là,  ait^u  de  pareils  sentiments.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  la  garde  nationale 
d'Auteuil,  qui  était  sous  Le  commandement  d^un 
très-brave  homme,  qu'on  appelle  le  comman- 
dant Boutelier,  est  restée  maîtresse  de  la 
situation  pendant  trois  jours,  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  envoyé  une  garnison  de  Belleville,  Vous 
savez  que  Toccupatipn  des  postes  variait  sui- 
vant les  légions.  XI  se  peut  que,  le  20,  le  batail- 
lon fût  dans  un  mauvais  esprit;  piais  le  fait 
historique  c'est  que  le  commandant  Boutelier, 
homme  d'une  trèsrgrande  résolution,  a  tenu  la 
porte  pendant  trois  jours.  Notez  bien  que  je  ne 
suis  pas  général  et  que  je  ne  me  permets  pas  de 
blâmer,  ût^.  ayait  peut-être  de  sérieux  motifs 
pour  ne  pas  agir.  Mais  je  tiens  à  bien  montrer 
que  ce  ne  sont  pas  les  maires  qui  o^t  désorga- 
nisé la  défense. 

Un  membre.  —  Voulez-voji^s  me  permettre 
une  question  ? 

Pai^9  uue  ^éanion  des  maires,  n'avez-vous  pas 
entendu  M.  Floquet  venir  anx^oncer  que  la 
Chambre  avait  donné  la  Ueutenance-générale 
au  duc  d'Aumale  ? 

M.  Vautrain.  — r  Messieurs,  cela  a  été  dît  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  M.  Floquet.  La 
réalité  c'est  que  la  rumeur  en  est  arrivée  parmi 
nous.  Chacun  a  jugé  suivant  ^a  nature  d'esprit 
ejt  ses  tendauices  antérieures,  et  c'est  là,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  ce  qui  nous  a  fait 
regretter  de  n'avoir  pas  une  députation  de  l'As- 
semblée Nationale  avec  nou^,  qui  aurait  pu  rec- 
tifier tous  ces  bruits. 

On  a  dit  en  effet  :  c  nous  sortons  de  Versailles, 
il  se  passe  quelque  chose  de  mystérieux,  le  bruit 
circule  d'une  Ueutenance-générale  qui  serait 
.déférée  à  un  prince  d'Orléans.»  —  Cela  a  été  i^e- 
poussé  par  le  plus  grand  nombre,  mais  néan- 
moins cela  a  été  dit. 

US.  le  Président.  —  Selon  vous,  ce  bruit  n'a 
pas  eu  d'influence  sur  les  décisions? 

M.  Vautrain.  —  Suivant  la  nature  de  cha- 
que esprit,  cela  a  pu  avoir  une  influence.  Mais 
je  dois  vous  dire  cependant  que  cela  a  été  consi- 
déré con^e  un  bruit  sans  fondement,  et  quand 
j'en  ai  entendu  parler,  j'ai  dit  :  «Il  fisut  une  légè- 
reté extrême  pour  rapporter  des  bruits  pareihs.  » 
Mais,  je  le  répète,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
M.  Floquet  qui  ait  fait  circuler  ce  bruit. 

Un  membre»  -^  Des  témoins  l'ont  affirmé. 

M.  Vautrain.  — Je  ne  dirai  pas  le  contraire  ; 
pour  moi,  je  n'en  sais  rien. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas. —  Il  y  a  eu 
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une  néuBiaii  dass  la^aello  les  délégués  du  Oo^ 
miié  CMiml  m  été  aalmiBf  et  pendant  un  instant 
il  y  a  ètt  une  espéranee  d'entente.  On  ^  même 
résidu  de  fiiire  une  afâoho  dans  laquelle  on  ferait 
appel  à  ]â  population  de  Paris  peur  lui  reecm* 
mander  de  se  grouper  autour  des  maires.  Il 
parait,  ^u'â  Ifi  suite  dé  eette  réunion,  a  eu  lieu 
une  dernière  réunion^  à  laquelle  tous  les  maires 
de  Paris  n'auraient  pas  été  couToqùés^  et  dans 
laquelle  a  été  signée  la  derniéibe  affiche  faite. 
Voilà  pe  que  nous  a  dit  Mi  Dubail,  qui  n'a 
pas  été  eenroqué,  d'après  ce  qu'il  nous  a  dit. 
Pouvea^Yous  neus  dire  copiaient  eette  réunion 
a  été  «invoquée,  pt  eoaimentle  Comité  central 
est  veau  à  dette  réunion? 

Mk  VaatrAtiii  —  Je  erois  que  tous  faites 
erreur. 

H.  M  matHçniis  de  Qulnaonas.  —  Je 
vous  demande  pardon,  ceci  est  le  résultat  de 
la  réunion  qui  a  précédé  la  dernière. 

M.  Vatttraiâ.  -^  Je  n'étais  point  dans 
ravant-dèrnière  réunion  qui  a  eu  lieu  aved  les 
membres  du  Oomité  central.  J'étais  allé  trouver 
Famiral  Baisset  sur  les  une  henre  du  matin  et 
je  causais  aTëclui  des  chances  dé  résistance  que 
nous  avions.  Je  suis  resté  jusqu'à  deux  heures 
du  tnatitt  an  Orand-Hôtel,  et  au  sortir  de  là,  Je 
suis  rentré  ehjss  un  de  mes  amis,  car  je  ne  pou- 
vais plus  rentrer  chez  moi  sachant  que  j'y  devais 
être  arrêté.  Je  ne  sais  donc  pas  de  quiè'est  passé 
dans  cette  nuit.  Qaant  à  ce  que  vous  a  dit  Da- 
bail  qu'il  n'aurait  pas  été  contoqué^  c'est  uhe 
erreur  de  mémoire^  parce  que  hêas  étîohs  en 
permanence  à  ce  mofiient-là. 

Un  membre.  ~  A  Quelle  heu^e  a  eu  lieii  la 
dernière  réunion? 
M.  Vautrain.  ^-  Je  croîs  qUé  c'était  à  midi. 
Le  même  m^embre.  —  Dans  la  journée  du 
25?... 

M.  Vautrain.  —  Oui  ;  on  était  très-anxieux 
de  n'avoir  pas  de  réponse  des  gens  du  comité 
central,  parce  qu'on  avait  eu  avec  eux  cette 
conférence,  à  laquelle  je  n'avais  pas  assisté.  On 
parla  même  d'envoyer  une  députation  à  rSEétel- 
de-Ville  ;  je  m'y  opposai.  Quelques  instants  après, 
on  nous  annonça  qu'un  M.  Bouvier  et  un  M. 
'Arnold  se  présentaient  au  nom  du  comité  cen- 
tral et  demandaient  à  être  introduits.  Ils  furent 
introduits. 

Le  même  membre.  —  Vous  faites  une  confu- 
sion. Etait-ce  la  dernière  de  toutes  les  réu- 
nions? 
M.  le  marquis  do  Quinsonas,  -^  D'après 


M.  Dubatl,  cela  eurait  été  l'avent-de^nière  réu- 
nion. Bt  c'est  le  lendemain  seulemeut  qu'fi  eU 
lieu  cette  réunion  dans  laquelle  on  a  décidé  ee 
(^tt- on  a  appelé  la  capitulation.  Voilà  le  récit  qui 
nous  a  été  fait. 

M.  Vaiiftpaia.  —  Les  souveaihf  de  Dubail  le 
servent  mal,  et  M.  Farre  qui  est  icipodrra  vous 
éclairer  sur  ce  point.  M.  Dubail  ^  tenidt  dans  la 
sfdle  voisine  et  nous»  nous  étions  dans  la  Salle 
dés  délibératipns.  On  à  dit  c  «  mais  nous  né  som- 
mes pas  en  notnbre^  il  faut  envoyer  ehenilier 
tous  oesMessietirt,  qui  sont  dans  les  salles  dé  la 
mairie,  a  M.  Dubail  a  été  appelé  pour  entendi'B 
les  expiicatioasdu  conseil  et  je  regrette  bien  qu'il 
n'ait  pas  pris  la  pareie  avec  moi^  c[^^ncl*  n'éeou- 
tanf  que  mofa  cœur,  je  traitai  les  deux  délégués 
duooB^ité  ceatnd  dp  misérables^  dagensiadi- 
gneSi  Quand  ils  se  sent  retirés,  aeuz  qui 
étaient  présents  sont  rpstés^  ont  pesé  les^àu- 
ces  de  résistance^  la  responsabilité  qu'il  y  avait 
à  engager  la  guerre  civile^  à  oolnmandér  l'effa- 
sien  du  sang.  On  A  pesé  le  poitr  et  lé  contre,  él 
ceux  qui  n^ont  pas  signée  n'ont  pas  dit  grand 
chose.  Voilà  ce  que  je  puis  vous  aflSrmèt. 

M.  le  tBStkqais  de  Quinsonae.  ~  Alors 
v6us  orojrez  que  M.  Dubail  était  à  la  réuaiOnf 
Mi  Vauti^diii  —  Je  le  ereis. 
Il  est  très-facile  de  dire,  après  coup,  je  n'ai  pas 
signé  I  Quand  j'ai  dit  ;  «  voue  êtes  des  miséra- 
bles, tous  perpétues  la  tradition  du  S  décembre^ 
vous  mettes  le  paye  en  périls  ce  ne  sont  pas  dès 
élections»  je  n'y  consentirai  Jamais,  n  c'est  alors 
qu'il  fallait  prendre  la  parole  avec  moi  et  avee 
la  même  véhéffieaeOé  Bh  biett^  on  ne  doit  pas 
rester  silencieux  dans  ces  meinents-là.  Il  est 
facile  dé  dire  ensuite,  je  n'ai  pas  signé I  J'ai  si- 
gné, moi?  Bt  quand  j'ai  signée  personne  ne  m'y 
contraignait.  J'ai  signé  par  considération  politi- 
que, et  je  ferais  encore  de  même,  et  en  le  fai- 
sant, je  crois  que  je  vous  ai  sauvés!  C'est  bien 
facile  de  dire  :  «  les  maires  de  Paris  ont  capitulé, 
nous  ont  abandonnés.»  La  vérité  est  qu'il  fallait 
un  bouc  émissaire.  «  La  garde  nationale,  disait- 
on,  allait  se  grouper,  nous  aurions  été  invincif 
blés.»  Nous  aurions  fait  sacrifier  quelques  milliers 
de  braves  gens,  sans  aucun  succès.  Non,  Mes- 
sieurs, Dubail  est  un  homme  que  j'estime  beau- 
coup; comme  moi,  il  a  donné  sa  démission  après 
le  coup  d'Etat  de  décembre,  et  il  Ta  motivée  très- 
courageusement,  mais  je  crois  que  Dubail  se 
trompe.  Chacun  peut  apprécier  les  choses  à  sa 
façon.  Je  ne  blâme  personne.  Quant  à  moi,  j'ac- 
cepte la  respoi^s§l^iUté  de  ma  conduite.  J'ai  cora- 
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me  juge  naturel,  dans  cette  situation,  cet  arron- 
dissement que  j'habite  depuis  25  ans.  Eh  bien, 
Messieurs,  on  va  au  vote  pour  nommer  un  con- 
seil municipal.  Je  ne  m'en  suis  pas  occupé.  Il  y 
a  1,528  Yotants  dans  ma  section  et  j'obtiens 
1,523  voix.  Et  parmi  les  gens  qui  étaient  les 
premiers  à  m'attaquer,  il  y  en  avait  qui  me 
reprochaient  très-amèrement  d'avoir  signé. 

La  vérité,  la  voilà  ;  c'est  qu'après  n'avoir 
écouté  que  mon  cœur,  j^ai écouté  ma  raison.  J'ai 
vu  le  îevLy  M#88ieur8,  pendant  trois  jours  au  mois 
de  juin  1848;  je  sais  ce  que  c'est  que  la  guerre 
civile.  Au  18  mars,  j'ai  vu  des  hommes  tués  à 
côté  de  moi  à  la  porte  de  la  mairie:  je  sais  ce 
que  c'est  que  la  mort.  Quand  j'ai  consenti  à  cette 
convention,  cela  m'a  pesé,  mais  je  l'ai  acceptée 
comme  absolument  nécessaire  au  salut  du  pays. 
Je  suis  rentré  à  ma  mairie  :  je  savais  que  je  de- 
vais être  arrêté  et  j'étais  prévenu.  Le  comité 
central  qui  connaissait  par  les  journaux,  car 
cela  avait  été  dit,  que  j'avais  demandé,  dans  une 
réunion  tenue  chez  M.  Picard,  son  arrestation, 
m'en  voulait  plus  qu'à  tout  autre.  Je  Savais  que 
je  serais  probablement  fusillé.  Néanmoins,  je 
suis  rentré  à  trois  heures  de  Taprès-midi  à  ma 
mairie  et  j'en  ai  repris  possession.  J'ai  fait  som- 
mation aux  agents  qui  s'y  trouvaient  d'avoir  à 
0e  retirer.  Un  soi-disant  colonel  est  venu  pour 
m'arréter:  il  j  avait  deux  heures  qu'on  avait 
fusillé  un  homme  dans  la  caserne  d'en  face.  Eh 
bien,  Messieurs,  il  j  a  des  moments  où  l'on  est 
difficilement  modéré.  Je  prévoyais  déjà,  en  don- 
nant ma  signature,  toutes  les  ingratitudes  dont 
je  serais  l'objet.  J'avais  conscience  de  ce  qui  se 
passait.  Je  suis  rentré  dans  ma  mairie  décidé  à 
mourir  et  quand  on  m'a  arrêté,  j'ai  revêtu  mon 
écharpe  pour  bien  établir  que  j'étais  arrêté  dans 
l'exercice  de  mes  fonctions,  et  pour  mourir  dans 


rapcomplîssement  de  mes  devoirs.  Mes  trois  di- 
gnes adjoints  ont  fait  de  même,  déclarant  qu'ils 
m'accompagneraient  et  suivraient  mon  sort. 
Comme  je  protestais  contre  la  violence  qui  m'é  - 
tait  faite,  les  gardes  nationaux,  se  trouvant  dans 
le  vestibule  voisin  etqui  reconnaissaient  ma  voix, 
sont  entrés  disant:  —  "Non,  Monsieur,  nous 
ne  vous  arrêterons  pas.  *>  Et  je  n'ai  quitté  la  mai- 
rie qu'une  heure  ensuite,  après  avoir  dressé  un 
procès-verbal  que  j'ai  fait  signerpar  les  personnes 
présentes  et  par  le  prétendu  colonel  qui  venait 
pour  m'arréter.  Lui-même,  avant  mon  départ,  a 
été  fait  prisonnier,  pour  n'avoir  pas  exécuté  le 
mandat  d'arrestation  qu'il  avait  contremoi.  Je  ne 
me  suis  pas  borné  à  cela  :  mes  adjoints  et  moi  avons 
fait  afficher  une  adresse  à  nos  concitoyens  pour 
protester  publiquement  contre  la  constitution 
d'une  Commune,  et  contre  mon  arrestation;  et 
vous  savez  ce  que  le  comité  qui  s'était  établi  dans 
la  mairie,  répondait  une  demi  heure  aprè^. 

Tenez,  Messieurs,  un  fait  à  constater:  j'ai 
fait  une  proclamation  par  laquelle  j§  me  démet- 
tais de  mes  fonctions,  protestant  contre  mon 
arrestation.  Savez-vous  ce  que  ces  gens  m'ont 
répondu?  —  «  Quant  à  l'arrestation  dont  a  été 
menacée  la  municipalité,  il  est  certain  qu'en  pré- 
sence des  menées  réactionnaires  contre  la  Révo- 
lution régénératrice  qui  vient  de  saccomplir, 
nous  étions  disposés  à  prendre  des  mesures  con- 
tre les  agitateurs  de  ces  menées.  *>  Et  cela  en 
grosses  lettres;  j'ai  leur  affiche.  Ils  ne  s'y  trom- 
paient pas;  ils  savaient  bien  quels  étaient  ceux 
qui  voulaient  le  plus  leur  résister* 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  toi]gours  des  réac- 
tionnaires dans  tous  les  temps. 

Monsieur,  la  Commission  vous  remercie  de 
vos  explications. 

(Séance  du  26  juillet  1871). 
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M.  le  Président.  —  Yoqs  étiez  maire  du 
1*7*  arrondissement? 

M.  Favre.  -—  Oui,  H.  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  nous  dire  ce 
qui  s'est  passé  dans  votre  arrondissement. 

M.  Favre.  —  Messieurs,  je  vous  dirai  très- 
brièvement  quelles  sont,  dans  mon  opinion,  les 
causes  de  l'insurrection  et  de  la  succession  des 
événements,  qui  se  sont  passés  sous  mes  jeux; 
et,  si  vous  voulez  m'interroger  après,  je  serai 
à  votre  disposition. 

M.  le  Président. — Étiez-vous  maire  depuis 
le  4  septembre  ? 

M.  Favre. — J*ai  été  nommé  le  5  septembre 
et  élu  le  6  novembre. 

Les  choses  marchèrent  assez  bien,  daas  la 
mairie,  jusqu'au  moment  des  élections;  j'eus  à 
combattre,  comme  candidat,  à  la  fois,  l'élément 
réactionnaire,  et  les  hommes  de  l'Internatio- 
nale, c'est-à-dire  l'élément  ultra-radical  qui  com- 
mençait à  se  former  dans  cet  arrondissement. 
Je  fus  élu  malgré  moi;  on  me  donna  pour 
adjoints  trois  personnes  qui  m'étaient  à  peu 
près  inconnues;  l'un  de  ces  adjoints  était  M.  Ma- 
lon.  La  position  était  très-difficile,  d'autant  plus 
que  les  maires  se  trouvaient  dans  les  mêmes 
conditions  que  leurs  adjoints  élus  comme  eux 
par  le  suiOTrage  universel. 

J'avais  dans  ma  mairie  un  très-grand  nombre 
de  services  et  un  personnel  très-nombreux.  Je 
divisai  les  services  entre  mes  trois  adjoints,  et 
je  gardai  la  surveillance  générale  :  C'est  alors 
qu'on  commença  à  introduire  dans  tous  les  ser-* 
vices  une  très-grande  quantité  d'hommes  appar- 
tenant à  l'Internationale.  Je  les  mettais  à  la 
porte  d'un  cété,  ils  rentraient  d'un  autre  côté, 
car  l'arrondissement  étidt  trop  étendu  pour 
qu'on  pût  exercer  une  surveillance  complète. 

Au  31  octobre,  j'étais  &  la  réunion  des  maires^ 


quand  l'Hétel-de-Ville  fut  envahi.  Je  revins  & 
ma  mairie  le  soir  même  :  les  vainqueurs  du 
moment  Favaient  déjà  en  partie  occupée.  Un 
ordre  émanant  du  nouveau  gouvernement  qui 
s'était  installé  à  l'Hétel-^e-Ville»  me  fut 'en- 
voyé pour  me  dire  de  quitter  la  mairie. 
Je  refusai.  On  me  menaça  de  revenir  ave<; 
des  troupes,  mais  on  ne  revint  pas,  rHôtel-> 
de-Yille  ayant  été  délivré  et  rinsurrection 
vaincue. 

Au  22  janvier,  les  mêmes  hommes  à  peu  près 
revinrent.  La  veille  j'avais  appris  qu'il  devait  y 
avoir  un  mouvement,  et  on  vint  en  effet  m'a* 
vertir  que  la  mairie  était  envahie,  et  qu'on 
cassait  les  barrières.  Pendant  mon  absence,  un 
de  mes  adjoints,  M.  Cacheux,  tint  tète  aux  en- 
vahisseurs et  s'est  trèS'honorablement  conduit. 
Lorsque  j'arrivai,  les  hommes  chargèrent  leurs 
fusils^  et  m'intimèrent  l'ordre  de  marcher  avec 
eux  a  THôtel-de-Ville.  Je  refusai  très-éner- 
giquement,  et  comme  dans  le  nombre  il  y  en 
avait  un  qui  criait  plus  fort  que  les  autres^  et 
qui  m'adressait  des  mots  un  peu  violents,  je  le 
pris  par  le  bras  et  je  l'emmenai  avec  deux  ou 
trois  hommes  dans  le  poste  de  la  mairie;  il  y  eut 
là  une  scène  qui  dura  an  moins  trois  heures,  et 
pendant  laquelle  je  fus  plusieurs  fois  menacé 
de  mort. 

On  me  criait  de  donner  ma  démission.  Un  de 
mes  concurrents  dans  les  dernières  élections, 
qui  était  présent  à  cette  scène,  me  la  rappelait 
encore  il  y  a  deux  jours. 

Puis  vint  le  18  mars.  J'allai  à  la  mairie  et 
là,  le  matin ,  nous  reçûmes  une  dépêche  nous 
annonçant  que  tout  était  fini;  il  était  à  peu  près 
neuf  heures  et  demie.  Les  hommes  de  Tarron- 
dissement  n'avaient  pas  pris  part  au  mouve- 
ment ;  je  voyais  bien  quelque  agitation,  niais 
enfin  cela  n'était  pas  très-ostensible. 
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Lorsque  les  troupes  descendirent,  au  moment 
même  où  je  yenaisde  recevoir  la  dëpéche,  levant 
la  crosse  en  l'air  et  suivies  par  la  foule  ;  je  cou- 
rus au  ministère  de  l'Intérieur.  En  rempiitfint 
je  vis  une  troupe  d'hommes,  trois  cents  en- 
viron parfaitement  organisés,  marchant  comme 
s'ils  étaient  conduits  à  une  revue  et  se  dirigeant 
vers  la  mairie.  Ils  étaient  menés  par  Yarlin.  Je 
dis  à  Yarlin  et  aux  officiers  qui  étaient  là  :  je 
vous  engage  vivoiji^ent  &  h^  po^  d^l^r  pliÉ^  l|li|. 
—  Une  scène  asses  vièiènte  eilt  lieii. 

Unmembre.  —  Qu  est-ce  qu'était  que  M.  Yar- 
lin ? 

M.  Favre.  —  Il  étaitchargé  d'un  seprice  spé- 
cial àla  mairie.Pendant  tout  le  temps  qu'il  le  rem- 
plit» il  sa  eondniMt  ^xt^riffuram^nt  paps  ^eupa 
aipèea  d*hoatiUté»  Jq  \q  vojaici  trèn  raref^apt. 

Je  i^etûfivnai  M  ^ini^tèfa  da  riptérie^?,  puis, 
je  reviao  à  ma  ip^|ria« 

Vf.  le  9r^Uwt.  -rr-Yç^B  disiai;  q^a  le  31  oo- 
totoa,  on  to^s  av^t  wport^  de  rgôtel-rda-Villa, 
«D0  lattra  ^aua  nnne^fapt  qi^'ily  avtd^  ^Q  pou^ 
vaaaoïltiFa? 

Mi  F»TM.  rr'  Oui.  M^s  je  ne  puis  dir^  jivoo 
certitude,  le  nom  de  ce  nouveau  maire^  q^i  du 
raste,  ne  fonolianna  pas  ui|  instant. 

K.  le  Ppr^eblwl.  —  De  YlnlenmlUmlef 
pt^obaïUainaiit*' 
M.  Fayre.  ^  Je  n»pora. 
M.  le  FréelileBt»  -^  K'^T^e^'^^^srp^  ^\  <iw 
llaloQ  app«9tiinait  h  VMêrn^^tiqmfe  f 

M*fiaTve«  -^  Ja  aa  oroia  pas  l'aToii^  dit;  mais 
M.lf  aies  B'àjatemslaitiayai^ra  ^  aa^te  q^^ité. 
Un  membre.  ^  II  prenait  aatta  qualiflga'* 
tion  :  m  Haldn,  fnambte  da  Vtniermimale^  w 

Un  mêmkrê.  -^  Gommant  copsidére^Toui 
VlfUemationale,  apmmlnt  Of>mpraae9-voua  jBop 
rAla  dans  l'iirsurvactioQ  f 

M.  FavM^  -^  A  mon  àvif ,  la  féi^  âe  VJnterr- 
na$i$inèle  a  été  iaeandaire  daaa  l'ina^vraction. 
La  monvemant  inaurreotioiiital  d^  18  ^ara 
aui  pour  peint  da  &ép^ri  la  3^  ootahi^f,  fm  la 
22  janvier.  L'initiative  et  l'organisation  da  cas 
trois  tentatives  appartiannaat,  i  man  avisi  aux 
deux  gvùspas  ipie  Ton  avait  eoqtmpaa  da  d^ai* 
giter  son  les  noms  de  bla&qnistaa  et  d'béber- 
tistes.  Je  sais  que  Blanqui  (l'était  pas  il  ï^aris; 
1e  pvéaasea  de  rfl#toent  Uanquiita  dana  Tin- 
aanreotiim  est  visible  de  tous  las  cùit9*  l>a  plu- 
part des  hommes  qui  ont  été  è  la  téta  du  soi- 
éiaant  gouvamament  da  rHAtal-da-YiUa  depuia 
le  18  mars,  jiat9*à  V^nhie  dai  treupaa  à  Perili 
étaient  oeaaù  eowmeblaBtnlstèa. 


Un  membre,  —  Yous  croyez  que  Blanqui  a 
pu  faire  alliance  avec  V Internationale^.  Il  ne 
faisait  pas  partie  de  V Internationale. 

M*  plèvre.  —  Les  blanquistes  ont  choisi  des 
soldats  dans  V Internationale;  ils  ont  pris  les 
individus  les  plus  énergiques,  les  plus  inteUi- 
gents  ;  avec  une  partie  de  ceux  qu'ils  avaient 
choisis  et  leurs  hommes  À  eux,  ils  ont  dû  four- 
nir le  noyau  d*où  est  sorti  le  comité  central. 

Vfi  m^mlxr^.  •*-  Yous  ^jjbyez  que  c'est  sous 
l'iùfluance  da  VInkrnaiioMe  que  le  Comité  cen- 
tral s'est  formé  f 

M.  Favre.  —  Je  ne  le  crois  pas;  le  Comité 
central  s*est  formé  à  mon  avis,  sous  une  in- 
fluence plus  spécialement  blanquiste  que  sous 
l'influqnce  4a  Vlnl^nalion^lf. 

Un  membre.  —  Et  quapt  i  ïagwd^  natio- 
nale, quel  ^  ^té  aûn  xt\^  ? 

,  M.  Ffifyre. — ï-a  garde  mtionale  a  cansëi  aux 
maires  dea  déaagrénaenta4<^  tpute  çapèca;  pour- 
tant, c'était  la  peu)e  força  que  nonî  ausaions 
sous  la  main,  pan4  les   praçsia?a  tapapa  tout 
^^IJait  assez  biei^i  «laia,  pa?  k  pe«,  l'ipaiçcipli^ie 
se  wit  parnii  )çs  fcpïpmea,  at  ne  ftt  q\ia  a'ftccroî- 
tre,  jusqu'i^u  ja  mura,  Aul  mpmjaat  qii  la  bois 
manqua,  nous  voulûmes  noua  aa^v^f  de  la  garda 
naUQi^Ma»  pour  fimp^^^ber  les  dévastations  des 
propriétés  et  le  bris  des  barrièpes,  tes  gardes 
nationaux,    qua    nous    envay&maa    a^r    les 
lieux,    s'empressèrent   de   ff^^o    leur    prqvi- 
aion    de  bois,  et    ils    la    pirent   a^r    leurs 
épaules  avec  leurs  fusifp,  Un  da  nies  adjoints, 
quelques  employés  da  la  maim  et  moi,   nous 
nous  rendîmes  sur  las  lieux  ayec  huit  ou   dix 
serg^ata  4a  yille,  qui  n'avaient  pàa  beaucoup  de 
goût  pour  une  pareiUo  porvée.  Jïpus  f(iroes 
obligés  d  arrêter  ^ous-çRÔmaa  lea  gepa  qui  em- 
portaiept  le  bois  ;  ^lous  la  ^men  mettra  sur 
la  route,  et  les  aer^ents  da  ville  {a  gardèrent 
jusqu'au  lan4emaia  matia,  —  Pân^  iea  4arniers 
teçnps,  ^i^psiti^t  après  la  retraite  4u  général 
Cléptiawt  Thoflia?  at;  de  %.  Moataîgu,  la  gardé 
nationale  fut  laissée  sanp  4iractiç4i  ï-es  qhefa 
4e  secteur  ^yaieiit  quitté  leur  poaia  sans  pous 
ayertirjla  g^rde  nï^tiopata  était  îaisséa  sans 
chefs  ;   le|  ppstea  p'étajept  pa|   relevés,  Dr 
UommaDB  panerai,    qui    Teata  j?en4aat8api 

QUbuit  jours;  mais  la  garda  àatiouala  ^taii 
désorganiséa,  j'eu  avisai  plusieurs  fois  ïf.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  quiyoulut  bien  m'auto- 
riser  à  réunir  ehez  moi  les  chefs  4e  bataillon  et 
Iea  fiolpnela  de  nq[pn  arrpn4i§semeatf  pour  leu* 
degn^iEldqr  i|'i^  ypulaient  défendre  ^naréique- 
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ment  Tordre.  Une  rënniou  eut  lieu  chez  moi; 
nous  tombâmes  à  peu  près  d'accord.  Mais  le  sur- 
lendemain, je  reçus,  de  Tétat-major,  une  lettré 
m 'invitant  à  ne  plus  donner  d*ordres  officiels  à 
la  garde  nationale.  C'est  alors  c^Qe  le  Comité 
central  s'empara  de  la  direction  et  Texploita  & 
son  profit. 

Un  membre.  — =■  A  quelle  époque  remonte, 
selon  TOUS,  la  conspiration  qui  a  produit  les  ma- 
nifestations des  31  octobre,  22  jantief  et 
18  mars? 

M.  Favre.  —  Cela  a  dû  commencer  peu  de 
temps  aprSs  le  4  septembre. 

Vn  membre,  —  Est-ce  que  dôs  cette  époque, 
selon  vous,  il  était  question  d'établir  là  Com- 
mune de  Paris? 

M.  Favï^e.  —  Cette  idée  de  là  Commune  s'est 
fait  jour  dès  le  31  octobre. 

Un  méT>ibré.  —  A  qui  ratlribuez-vous? 

M.  Favre.  — C'est  une  idée  qui  est  venue  des 
conspirateurs  politiques;  elle  n'était  pas  dans 
y Fntemationale.  J'ai  eu  quelques  relations  avec 
certains  membres  de  YIHternationale;  je  puis 
dire  que  c'a  été  d'abord  une  fédération  d'ou- 
vriers. Dans  Tesprit  de  ses  premiers  fondateurs, 
cette  association  n'avait  qu'un  but  pacifique  ; 
ellea  été  détournée  de  ce  but  par  quelques  indivi- 
dualités. La  lutte  egt  venue,  et  malheureuse- 
ment on  a  réussi  à  faire  ][fénétrer  dansl'espritdes 
gens  qui  faisaient  partie  de  cette  association,  des 
gens  qui  se  sont  trouvés  la  partie  accessibles  à 
ces  sentiments,  ces  idées  de  désordre,  et  c'est 
ainsi  qu'on  s'en  est  servi.  Mais  je  nô  croîs  pas 
qu'il  j  ait  eu  une  conspiration  raisonnée  dans 
Vhitemationale. 

Un  inenibre,  —  Alors  la  cotspiràtion  est 
venue  après? 

M.  Favre. —Elle  pouvait  être  dans  le  cerveau 
de  quelques  individus;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'elle  se  soit  faite  avec  l'adhésion  de  tous.  Il  y 
avait  le  Comité  central,  —  dont  les  membres 
n'étaient  d'abord  connus  de  personne  ;  —  ce  co- 
mité provenait  des  groupes  blanqtïistôs  et  hé- 
berttstes. 

Un  membre.  —  Ètait-il  nombreux,  le  groupe 
blanquiste  ? 

M.  Favre.  —  Je  ne  saurais  le  dire. 

Un  membre.  —  Mais  n'y  a-t-îl  pas  eu  fusion 
entre  le  groupe  blanquiste  et  Vlnternationalel 

M.  Fabre. —  Je  pense  qu'on  a  pris  quelques 
hommes  de  V  Internationale, 

Un  membre.  —  Avant  le  4  septembre,  avez- 
vous  entendu  parler  du  banquet  de  Saint-Mandé? 


M.  Favre.  —  Non. 

Un  ifnembré.  —  Quelles  sont  vos  impressions 
sur  la  réunion  des  maires^  qui  a  eu  lieu  le  24 
mars,  et  sur  les  résolutions  qui  ofit  été  {>rise8 
au  sujet  de  la  capitulation  ? 

Combien  y  a-t-îl  eu  de  r^uàions  des  maires 
au  ^  arrondissement.  —  Veuillez  l'indiquer 
aut^ptque  possible, 

yi.  Favpe*  —  J'ignore  le  nombre  des  réu- 
nions. Ce  que  je  pui^  dire,  ^'ei^^  que  nougétiana 
presque  continueUemeiit  en  péaiice,  et  que  de- 
puis le  18  jusqu'au  25  marp,  JQ  i|'M  oouobé  qu9 
pendant  une  nuit  chei  )poi.  Nous  ^tioqs  quatre: 
MM.  Héligon,  Dubail^  Kvi^é  ^VLVhX  et  moi|  qui 
n'avons  presque  pas  quitté  là  mairie  de  la  Ban^ 
que. 

Deux  00  trois  jours  avant  la  signature,  je  fus 
envoyé  en  mission,  à  YersailIeSi  anprôs  du  Gk>u* 
vernement,  avec  MM.  De^mareat  etYàutFicin. 
Nous  fûmes  reçus  d'abord  per  M.  Thienif  et  un 
peu  plus  tard,  par  le  Conseil  des  Ministres.  Nous 
roYinmes  &  Paris,  dans  le  train  qui  avnenait 
Famiral  Saisset,  et  nous  avions  tieçu  du  Oou- 
verpement  l'autorisation  écrite  de  laisser  ffire 
les  élections  le  6  ^vril  ^  U  oopdition  expresse  que 
ces  élections  se  feraient  aoiia  li^  directioii  des 
maires  et  acyoints  élus  }e  Q  novepilire* 

Le  34,  des  bat^llons  fi^dérés,  stti?ia  d'une 
nombrepse  ftrtil)erie  se  présentèrent  à  la  mairie 
du  P'' arrondissement;  cette  (nairie  n'était  q¥ie 
faiblement  ceuverte  \  après  de  longs  pourparlefi 
le  maire  et  les  adjoints  ne  emrent  pqe  devoir 
engager  la  guerre  civile  pour  une  question  de 
votes,  et  acceptèrent  les  éleetioQs  pour  le  30 
mdrs.  Ils  vinrent  alors  à  la  nwtirie  di|  2*  arron- 
dissement, où,  après  de  nouveaux  poUrpaîlerSt 
la  convention  fut  signée  par  le  maire  et  les  ad- 
joints présents  et  par  les  délégués  du  oonsité 
central. 

Un  membre.  *^  Oeei  avait  !km  dtfns  la  rën- 
nion  du  24  au  25,  où  vous  atei  entendu  Ran- 
vier^  et  c'est  après  son  départ  de  la  mairie,  qu'il 
aurait  été  décidé  qu'en  résisteraii  à  outt'ancef 

M.  Favrè.  —  Non.  Cette  premiôf^e  conven- 
tion fut  signée  le  24  mars. 

tJn  membre.  —  Le  lendemain,  il  y  a  eu  une 
nouvelle  réunion  dans  laquelle  on  décida  qu'on 
signerait  la  capitulation  ? 

H.  Favre.  ^  Le  soir,  vers  minuit,  M.  Ban- 
vier  fut  délégué,  par  le  comité  central ,  pour  nous 
apprendre  que  ce  comité  ne  reconnaissait  pas  la 
couvention  signée  dans  la  journée,  et  piainte- 
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nait  la  date  fixée  d'abord,  du  26,  pour  les  élections 
Plusieurs  de  mes  collègues  et  moi,  nous  étions 
très-décidés  à  combattre  Tinsurrection  par  les 
armes;  nous  ne  savions  quel  eût  été  le  résultat 
d'une  résistance  par  la  force;  mais  enfin  c'était 
notre  résolution. 

Malheureusement,  après  la  signature  de  la 
première  convention,  les  conditions  delà  défense 
étaient  changées.  Les  gardes  nationaux  dévoués 
à  l'ordre  n'avaient  plus  le  même  enthousiasme, 
le  même  entrain.  Aussi,  dans  la  journée  du  25, 
une  convention  nouvelle  fut-elle  signée  avec 
les  délégués  du  coïnité  central,  fixant  la  date  des 
élections  au  26,  à  la  condition  expresse  que  les 
maires  rentreraient  en  possession  de  leurs  mai* 
ries  et  .feraient  eux-mêmes  les  élections.  Mais 
cette  promesse  ne  fut  pas  mieux  tenue  que  les 
précédentes.  Lorsque  nous  rentrâmes  dans  notre 
mairie,  les  gens  qui  l'occupaient  ne  laissèrent  à 
aucun  de  nous,  pas  même  &  M.  Malon^  la  faculté 
de  s'occuper  de  l'élection. 

Un  menidre. — Alors  les  membres  du  comité 
central  manquèrent  à  leur  pai'ole. 

M.  Favre.  — Oui,  ils  manquèrent  trois  fois 
à  leur  parole.  Une  première  fois,  le  19  mars,  ils 
avaient  promis  de  remettre  l'Hôtel-de-Ville 
entre  les  mains  des  maires;  cette  promesse  ne 
fut  pas  tenue.  Le  20,  un  certain  nombre  de 
maires  se  rendirent  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  ils 
furent  éconduits.  Les  conventions  du  24  et  du 
25,  furent  de  même,  éludées  ou  annulées;  et  de 
plus,  l'affiche  signée  le  25,  fut  sacrifiée  par  le 
comité. 

Un  "inerribre.^Bx  les  maires  s'étaient  refusés 
à  signer,  le  Comité  central  aurait-il  ordonné  les 
élections  ? 

M.  Favre.  —  Parfaitement,  c'était  la 
guerre  civile  immédiate. 

Un  membre.  —  Y  a-t-il  eu  de  grandes  dis- 
cussions, une  grande  résistance  de  la  .part  des 
maires  qui  ont  signé? 

M.  Favre.  —  Nous  avons  résisté,  et  nous 
avons  fait  changer  certaines  clauses  de  la  con- 
vention. Nous  comprenions  qu'il  y  avait  pour 
nous  une  très- grande  responsabilité;  nous  sen- 
tions que  notre  mission  était  surtout  pacifique  et 
conservatrice  ;  aussi  nous  hésitions,  vous  le 
comprendrez,  à  donner  le  signal  de  la  guerre 
civile.  C'est  ce  sentiment  qui  a  agi  sur  plu- 
sieurs d'entre  nous,  et  sur  moi  entre  autres.  Si 
au  prix  de  notre  vie,  nous  avions  pu  éviter  la 
guerre  civile,  nous  aurions  fait  immédiatement 
ce  sacrifice. 


LE  18  MARS 

Un  membre*  —  M.  Dubail  assistait-il  aux 
délibérations? 

M.  Favre.  —  Je  le  crois. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  selon  vous,  dans 
ces  graves  circonstances  il  y  a  eu  des  fautes 
commises,  et  la  responsabilité  en' reviendrait  à 
ceux  qui  vous  auraient  donné  mission  de  les 
représenter. 

M.  Favre.  — Dans  mes  déclarations  je  n'ai 
engagé  la  responsabilité  de  personne.  S'il  y  a 
des  fautes  politiques  commises— ce  que  j'ignore 
—  elles  ne  peuvent  être  imputées  qu'à  ceux  qui 
ont  agi  sous  la  pression  de  circonstance  de  force 
majeure,  sans  une  pensée  de  salut  public.  La 
mission  que  nous  avons  remplie  dans  la  mairie 
du  2*  arrondissement,  nous  étions  forcés  de  la 
remplir.  Nous  avons  été  pendant  huit  jours,  les 
derniers,  la  seule  barricade  élevée  entre  l'in- 
surrection et  le  gouvernement  régulier. 

M.  de  Richemont.  -—  Pourriez- vous  nous 
dire,  Monsieur,  votre  appréciation  sur  la  néces- 
sité de  dissoudre  ou  de  conserver  la  garde  na- 
tionale à  Paris?  Nous  désirerions,  à  ce  sujet, 
connaître  votre  sentiment  comme  maire. 

M.  Favre.  —  Je  suis  pour  la  dissolution  ;j'ai 
écrit  et  déclaré  publiquement  ce  que  Je  pensaisf 
sur  ce  sujet,  il  y  a  peu  de  jours.  La  garde natio 
nale,  sous  le  régime  du  suffrage  universel, 
est,  à  mon  avis  un  instrument  permanent  de 
guerre  civile.  Lorsque  c'est  une  classe  qui  fait 
la  loi,  on  comprend  qu'elle  recrute  dans  son  sein 
les  gens  qui  doivent  défendre  la  loi.  —  Mais  lors- 
que tout  le  monde  doit  faire  partie  de  la  garde 
nationale,  lorsqu'un  pays  est  placé/ sous  le  ré- 
gime du  suffrage  universel,  quand  les  opinions 
des  électeurs  peuvent  être  très  divergentes, 
quand  il  peut  exister  -une  sorte  d'antagonisme, 
de  haine  entre  les  classes, — et  malheureusement 
cela  n'est  pas  encore  calmé,  —  c'est  mettre  la 
guerre  civile  en  permanence  q-ue  de  donner  des 
fusils  atout  le  monde.  J*en  ai  fait  l'expérience 
comme  maire,  et  je  suis  convaincu  que  la  garde 
nationale  est  impossible  sans  une  discipline  très 
ferme,  très-sévère,  qui  changerait  le  caractère 
del'institution.  Il  est  en  dehors  de  toute  règle 
militaire  de  donner  un  fusil  à  des  hommes  de 
40  ans  qui  n'ont  jamais  manié  cette  arme; 
c'est  les  exposer  à  se  blesser  eux-mêmes,  et 
cela  arrivait  souvent. 

M.  le  Président.  —  Avez-  vous,  monsieur, 
d'autres  explications  à  ajouter  ? 
M.  Favre.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
(Séance  du  26  juillet  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  veuillez 
nous  dire  ce  que  vous  savez  sur  l'insurrection 
du  18  mars. 

M,  Bellaigae.  — J'étais  adjoint  au  maire  du 
7*  arrondissement  de  Paris. 

Vous  recherchez  les  causes  de  l'insurrection 
du  18  mars.  Ces  causes  sont  de  deux  natures  ; 
il  j  a  les  causes  accessoires,  accidentelles,  par 
exemple  la  prolongation  du  siège  pendant  lequel 
la  démoralisation  s'est  mise  dans  une  partie  de 
la  population  parisienne;  la  vanité  naturelle  à 
nos  concitoyens  qui  s'est  accrue  pendant  le  siège, 
ainsi  que  l'indiscipline;  peut-être  aussi  Tinter- 
vention  étrangère,  la  mise  en  liberté  d'une  mul- 
titude de  prisonniers  dont  on  ne  pouvait  atten- 
dre que  du  mal;  voilà  les  causes  qu'on  pourrait 
appeler  accessoires  de  cette  insurrection.  Mais 
les  causes  principales  et  persistantes,  je  le  dis  & 
regret,  me  paraissent  supérieures  à  celles  que 
j'indique.  Je  les  rattacherais  volontiers  à  deux 
ordres  d'idées  politiques#t  économiques. 

Il  j  a  les  causes  politiques  ;  c'est  la  tendance 
naturelle  à  notre  esprit,  surtout  à  l'esprit  des 
grandes  villes  de  faire  de  l'opposition  et  malheu- 
reusement d'aller  jusqu'à  l'insurrection,  quand 
nous  croyons  que  nos  mandataires  ne  répondent 
pas  parfaitement  à  notre  manière  de  voir. 

La  cause  économique,  c'est  la  pensée  chez  un 
grand  nombre  d'individus,  surtout  chez  les 
déshérités  de  notre  société,  qu'il  est  possible  de 
la  refaire  sur  des  bases  meilleures,  qu'il  est 
possible  de  s'enrichir  avec  peu  de  travail  et  de 
prendre  la  place  de  ceux  qui  possèdent. 

Le  18  marSi  lorsque  le  Comité  fut  arrivé, 
après  avoir  maintenu  en  possession  de  la  garde 
nationale  les  canons  dont  elle  s'était  emparée, 
lorsqu'il  se  rendit  maître  de  l'Hètel-de-ViUe,  il 


n'y  apaseu  dans  la  population  parisienne, dansla 
population  honnétecette  indignation  que  j'aires- 
sentie  pour  ma  part.  On  ne  s'est  pas  dit  :«mai8 
c'est  monstrueux  I  Voilà  une  révolution  sans  ex- 
cuse, sans  prétexte  !  Nous  avons  une  Assemblée 
qui  représente  la  France!  que  vient  faire  cette 
insurrection  ?»  Au  lieu  de  cela,  on  s'est  dit  : 
«  c'est  une  révolution  déplus,  attendons;  nous 
verrons.  »  Et  on  s'est  trouvé  en  face  du  fait  du 
18  mars,  comme  on  s'était  trouvé  en  face  du  fait 
du  4  septembre,  du  fait  du  2  décembre,  sans 
sentir  l'indignation  dont  je  parle.  On  a  attendu  I 
De  là,  le  peu  de  concours  qu'on  a  trouvé  dans 
la  partie  honnête  de  la  population. 

Il  faut  l'attribuer  aussi  à  ce  que  les  honnêtes 
gens  n'ont  pas  l'habitude  de  s'organiser  à  côté 
du  gouvernement  existant;  ils  'attendent  les 
ordres  du  Gouvernement.  Gomme  à  ce  moment, 
il  n'y  avait  pas  d'ordres  d'en  haut,  les  honnêtes 
gens  se  sont  trouvés  paralysés  involontaire- 
ment; il  n'y  avait  aucune  autorité  militaire;  ^ 
nous  étions  destitués  de  toute  autorité,  et  nous 
n'avions  qu'une  autorité  morale  qui  a  été  exer- 
cée dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  le  18 
mars. 

Lorsque  le  Gouvernement  est  parti,  en  ce 
qui-concerne  notre  mairie,  j'ai  convoqué  les 
che&  de  la  garde  nationale,  croyant  pouvoir 
compter  sur  eux  tous,  nous  avions  de  six  ba- 
taillons, les  15«,  16«,  17%  litt5«,  106*,  18'ï«. 

Nous  avons  convoqué  lesofSciers  et  nous  leur 
avons  représenté  ce  qu'il  y  avait  de  monstrueux 
dans  cette  insurrection.  Ils  nous  dirent  :  «  vous 
pouvez  compter  sur  nous,  mais  nous  ne  répon- 
dons pas  de  nos  hommes,  ils  sont  découragés  et 
nous  ne  vous  conseillons  pas  de  faire  une  convo- 
cation par  la  voie  du  rappel  ou  autrement.  » 

•     18  UABB  è>9 
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Un  commandant  provisoire  du  105®  sortit  des 
rangs  et  nous  dit  :  «  vous  pouvez  compter  sur 
nous.  » 

Nous  gardions  dans  le  7«  arrohdissement  le 
poste  des  télégraphes.  Ce  poste  était  occupé 
par  le  16«  bataillon.  J'allai  le  visiter  et  encou- 
rager les  hommes  à  tenir  ferme,  parce  que  les 
bataillons  des  autres  quartiers,  les  bataillons  de 
Belleville  venaient  occuper  les  établissements 
publics.  Un  bataillon  était  venu  pour  s'emparer 
des  télégraphes  ;  le  16°  bataillon  avait  résisté.et 
avait  dit  qu'il  garderait  son  poste.  Je  recom- 
mandai ce-  poste  au  commandant.  Le  nommé 
Ouite,  commandant  du  105«  bataillon  me  dit  : 
«  c'est  à  moi  qu'est  confié  ce  poste  pour  la  nuit 
prochaine,  et  personne  n'y  entrera  sans  votre 
volonté.  » 

C'est  alors  que  l'assemblée  des  maires  se 
transporta  rue  de  la  Banque,  mais  grâce  au  peu 
de  confiance  que  s'inspiraient  réciproquement 
les  maires,  il  y  avait  une  grande  difficulté  à 
aboutir  à  des  actes.  On  se  demanda  si  on  devait 
lutter  énergiquement  contre  les  gens  du  Comité 
central.  On  a  essayé  avec  eux  une  conciliatioii 
qui  avait  déjà  été  tentée,  et  à  la  majorité  de 
quelques  voix,  on  décida  qu'il  y  avait  lieu  de 
faire  une  nouvelle  tentative.  Elle  a  échoué 
comme  les  précédentes. 

Je  ne  vous  ferai  pas  le  récit  des  autres  réu- 
nions auxquelles  j'ai  assisté  dans  rassemblée  des 
maires. 

J'arrive  à^ne  délibération  assez  intéressante. 
Je  serai  obligé  de  citer  les  noms  de  quelqueà 
représentants,  mais  je  ne  voudrais  pas  que  meà 
souvenirs  pussent   être  compromettants  pour 


eux. 


M.  le  Président.  —  Dites-nous  tout  ce  que 
vous  savez,  Monsieur,  vous  relirez  votre  déposi- 
tion, s'il  y  a  des  faits,  ou  des  noms  que  voué 
vouliez  effacer,  vous  pourrez  le  faire. 

M.  Bellaîgue.  — Le  jeudi  23  mars  au  matin^ 
j'assistai  à  l'assemblée  des  maires.  Lapositioil 
devenait  de  plus  en  plus  tendue.  Deux  repré- 
sentants s'y  trouvaient  :  MM.  Louis  Blanc  et 
Floquet.  Je  suis  arrivé  pour  entendre  une  mo- 
tion qui  m'a  surpris  et  qui  consistait,  dans  le 
désarroi  où  nous  nous  trouvions,  à  railleries  dis- 
sidents autour  de  la  députation  parisienne,  fl 
laisser  de  côté  le  Comité  central  qu'on  n'approu- 
vait pas,  mais  à  ne  pas  suivre  non  plus  l'Assem- 
blée, 

Ce  thème  a  été  développé  plus  ou  moins  ha- 
bilement :  j'ai  demandé  la  parole  pour  répondre 


à  ces  messieurs.  Je  n'avais  pas  l'honneur  d'être 
connu  d'eux  personnellement  ;  j'ai  dit  que  cette 
proposition  ne  tendait  qu'à  établir  une  insurrec- 
tion mixte,  alors  que  nous  avions  d'un  o^té 
cette  détestable  insurrection  du  18  mars,  et 
de  l'autre,  le  gouvernement  que  nous  devions 
renonnaitre;  qu'en  admettant  que  ce  ne  fut  pas 
un  crime  ou  une  faute,  cela  semblerait  une 
folie,  que  si  nous  avions  quelque  force  dans  le 
pays,  nous  devions  la  puiser  dans  la  légalité  et 
qu'il  était  insensé  de  vouloir  créer  cette  nou- 
velle insurrection  &  côté  de  celle  de  l'Hôtel-de- 
Ville. 

Je  crois  que  j'ai  déterminé  l'assemblée  à  ne 
pas  suivre  les  deux  représentants. 

Je  dois  ajouter  que  M.  Carnot  présidait  TAs- 
semblée.  M.  Henri  Martin  était  présent,  ils 
étaient  dans  le  même  sens.  ' 

C'est  à  ce  moment  qu'un  de  hos  collègues 
dit:  €  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  tout  concilier, 
c'est  d'aller  trouver  l'Assemblée  à  Versailles.  » 
Jeiépondis  :  c  je  vous  en  prie,  n'allez  pas  à 
Versailles,  qu'îrez-voas  y  faire  ?  Deux  ou  trois 
d'entre  nous  y  sont  ;  nousèommesen  communi- 
cation avec  Versailles,  nous  sommes  trop  sur 
les  chemins,  nous  avons  en  face  de  nous  des 
gens  qui  vont  nous  attaquer,  et  vous  voulez 
aller  à  Versailles  I  «j'ai  été  repoussé;  on  m'a 
dît  :»  savez-vousce  que  nous  allons  faire  à  Ver- 
sailles? » 

L'un  des  plus  ardents  promoteurs  du  voyage 
À  Versailles,  dît:— c  maintenant  que  nous  allons 
à  Versailles,  qu'est-ce  que  nous  allons  y  faire?  » 
—  c  Mais  dis-je,  je  viens  dé  vous  Ib  demander 
et  vous  ne  m'avez  pas  fait  de  réponse.  »  On 
discute,  et  Ton  ne  trouve  pas  aisément  œ 
qu'on  ira  y  faire,  quand  arriVe  M.  Desinarêst 
qui  revenait  de  Versailles .  11  se  joint  à  moi,  et 
je  crois  qu'il  a  réussi  à  détourner  quelques 
membres  de  ce  projet.  C'est  ce  jour-là  que  les 
maires  sont  venus  faire  leur  apparition  dans 
une  tribune  de  l'Assemblée. 

Le  lendemain  de  cette  réunion,  un  fait  s^èst 
produit  à  la  mairie  du  7*  arrondissement,  il  est 
resté  gravé  dans  ma  mémoire,  et  il  a  été  con- 
signé sur  le  papier^  c'est  l'invasion  de  la  mairie 
par  les  gens  du  Comité.  Est-ce  grâce  à  la  bonne 
réputation  de  notre  quartier  que  nous  sommes 
restés  si  longtemps  sans  être  envahis?  Je  ne  sais. 
Le  24  mars,  la  veille  de  la  capitulation,  le  matin 
à  neuf  heures,  on  est  accouru  chez  moi  de  la  niai- 
rie,  on  m'adit:  «les  gens  du  Comité  viennent.  » 

Nous  étions  dans   une   singulière  situation 
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qu'expliquent  les  eirconetaneee  :  boqs  étions 
Ig^rdés  par  l«e  bataillons  enr  lesqnelu  nous  ne 
comptme  pas,  nous  arione  quatre  bataillons 
fidèlessur  six,  et  le  Comité  s'était  arrangé  de 
manière  à  nous  envoyer  les  deux  mauvais 
bataillons,  il  leur  avait  donné  Tordre  de  ne  paà 
se  laisser  relever  par  un  bataillon  qui  ne  fût  pas 


Le  17*  bataillon,  qui  était  prêt  à  venir  au  se*  ; 
cours  dé  la  mairie»  noua  a  demandé  :  «faut-il 
mettre  oeeg«ns4à dehora ?»  A  ce  moment-là,  il 
n'javait  qu'uninotd  ordre,  auquel  toutle  monde 
ae  ralliait,  èelui  de  ne  pas  engager  la  lutte,  dé 
ne  faire  aucune  violence.  La  partie  du  bataillon 
qui4§tait  à  la  mairie  nous  dit:  «  nous  vous  feronâ 
respecter,  tious  voulons  tous  garder,  nous  né 
Voulons  pas  qu*il  arrive  un  bataillon  étranger 
au  Comité,  mais  nous  empêcherons  qu'un 
bataillon  étranger  &  rarrondissement  arrivé 
ebeK  vous,  t  Acause  de  la  recommandation  d'é- 
vitèlr  tout  conflit,  nous  aTons  supporté,  pen- 
dant einq  jours,  d'âtre  gardés  par  des  gens  en 
qui  nous  n'avions  pas  confiance. 

Je  vous  ai  dit  qu'on  m'avait  fait  appeler  à  la 
mairie,  j*y  trouvai  MM.  Parisel,  Muridni,  Ur- 
bain, André.  J'arrive  un  peu  indigné,  et  je  dis 
à  ces  Messieurs  :  «  vous  allez  sortir  d'ici,  où 
nous  ^n  Sortirons  nous-mêmes.»  M.  Hortus  qui 
était  la  bonté  même,  aie  dit:  «  ne  le  prenez  pab 
ai  vivement.  » 

Un  de  Ceux  qui  ont  laissé  une  triste  réputa- 
tion dans  la  Commune,  Urbain,  me  dit:  «  Je 
vous  en  supplie,  ne  le  prenex  pas  sur  ce  ton 
là.  Nous  venonfc  ici  au  nom  du  Comité  central, 
nous  Dé  venions  en  aucune  fagon  vous  molester, 
mais  remplir  des  fonctions  électorales,  nous  vous 
prions  de  rester.»  Je  leur  répondis  :  «  vous  avez 
la  force,  mais  nous  avons  le  droit,  nous  sommés 
léft  élus  du  suffrage  universel,  nous  sommes  d'ac- 
cord avec  TAssemblée  qui  représente  la  France, 
et  vous  venez  au  nom  du  Comité  central^,  uiie 
autorité  inteiiôpe,  pour  faire  un  travail  éleeto- 
xtl.  *  Ils  me  dirent  :  «  nous  avons  la  force  et  le 
droit,  vous  êtes  deà  mandataires,  mois  nous 
sommes  leâ  mandants;  or,  le  droit  du  mandant 
est  snpérieur  à  celui  du  mandataire;  si  les 
inaiidataires  n'accomplissent  pas  leur  mandat, 
n^us  lejs  révoquons.  ^ 

Je  rappelle  ce  souvenii?,  pour  venir  à  l'appui 
des  considérationB  générales  que  j*ai  énoncées 
et  inontrer  quelle  perversion  Intellectuelle  il  y  a 
dlftns  notre  Société;  beaucoup  de  gens  ont  une 
coxnrtetteèk  ^xt.  Je  m  ttH  {iimtio'eet  le  cas 


d'Urbain  qui  demandait  dix  otages  à  fusiller; 
mais  beaucoup  de  gens  de  son  parti  disue^t  : 
«naus  combattons  pour  la  bonne  cause,  enveitu 
de  théories  analogues  à  celle  que  je  viens 
d'exposer,  »  * 

Pour  terminer  maeonversaUèn,jedis  àUrbi^: 
«  il  est  impossible  que  nous  noiis  entendions, 
maintenant  vous  allez  sortir  et  comdie  il  n'y  a 
que  la  force  armée  qui  puisse  noosdépartager^e 
vais  faire  venir  le  chef  du  poste;»  c'était  uâ  brave 
ouvrier  que  j'ai  revu  depuis.,  quis'est  abstenu 
de  combattre  pour  la  Commune ,  qui  travaillait 
chez  son  patron  ;  nous  l'avons  fait  venir. 

Je  lui  dis  :  «  vous  représentez  la  force  ftibli- 
que:  voilà  des  gens  du  Comité  oentral  que  nous  ne 
connaissons  pas,  veuillez  les  mettre  éehoiis ,  <ou 
nous  novs  en  irons.  » 

Voilà  un  homme  le  plus  embarrassé  dtt  moeide 
qui  médît  :  «  Maie,  Monsieur,^e8tez,  hdssekiaire 
ces  messieurs,  ils  ne  veulent  pas  laire  de  mrfed , 
restez,  vous  êtes  notre  maire  et  notre  «djmalb.  n 

Je  dis;  cnon,  il  laut  choisir  entre  nôna  ti 
eux.»Mais  à  côté  du  ahef  de  postequi était  sous- 
lieutenant  se  trouvait  un  sin^ïle  soldat  qui  dit  à 
son  chef  :  «  obéissez  au  Comité  central.  »  Cela  a 
troublé  le  chef  du  poste  qui  a  répondu  :  «  oui, 
mais  il  faut  que  je  parie  à  mon  commandant.  » 

Le  commandant  était  ce  M.  Ouite  dont  J'ai 
parlé  tout  à  l'heure  et  qui  devait  tenir  le  posta  des 
télégraphes.  Il  avait  laissé  entr^unbataiUon  de 
Belle  ville  ;  je  savais  donc  la  foi  que  je  pouvais 
avoirdfltns  ce  personnage,  te  commandant  entra 
dans  la  mairie  au  matneht-bù  Jenortais.  Je  lui 
dis  :  M  Je  vous  redonnais,  Vous  aviez  promis  de  te- 
nir ferme  et  aujourd'hui  vous  joccupez  les  télégra^ 
phes  avec  des  gens  du  Comité  central,  étrangers 
à  notre  arrondissement,  a  Urne  répondit:  «jesa- 
vais  bien  ce  que  jefaisais,  j'avais  un  ordre  du  Co- 
mité central  di^ns  ma  poche.  »  Vous  pensez  bien 
qu'il  n'a  pas  conseillé  au  chef  du  poste,  de  faire 
son  devoir.  Nous  avons  dû  quitter  la  nsairie» 
mais  nous  neravons  pas  quittée  sans  avoir  dressé 
un  procés-verbal  que  j'ai  fait  signer  à  deux 
d'entre  eu%  qui  ont  eu  le  courage  de  leurs  «pi- 
nions.  Il  y  a  un  certain  Parisel  quii^Toulaitpas 
signer,  le  chef  de  poste  m  le  veutadt  'pas  non 
plus, Urbain asigné le  proeds-verbal que j'ewais 
rédigé  : 

HIOCÈS-VERBAL 
Dressé  à  la  mairie  du  7®  arrondislseinefiL 
Le  ^  mai^  1871 ,  à  imtt  ^bernés  et  iêtâe  du 
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matin,  à  la  mairie  du  7*  arrondissement,  se  sont 
présentes:  MM.  Parisel,  Mariani,  Urbain  et 
Endrès,  lesquels  nous  ont  demandé  à  prendre 
possession  d*une  des  salles  de  la  mairie  pour 
f>réparerles  élections  au  nom  du  comité  central 
dont  ils  étaient  les  délégués. 

MM.  Hortus  et  Bellaigue,  adjoints,  présents 
à  la  mairie,,  ont  déclaré  qu'ils  ne  reconnais- 
saient pas  l'autorité  du  comité  central,  que  la 
mairie  était  indivisible  ;  qu'ils  ne  pouvaient 
partager  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  con- 
férés par  le  suffrage  universel,  et  qu'ils  ne  cé- 
deraient la  place  que  devant  une  manifestation 
de  la  force. 

MM.  les  délégués  ont  exprimé  leurs  regrets 
de  ne  pouvoir  arriver  à  une  entente,  leur  vo- 
lonté formelle  étant  de  ne  remplir  qu'une  mis- 
sion purement  électorale.  C'est  alors  que  MM. 
les  délégués  du  Comité  central  ont  introduit  le 
chef  du  poste.  MM.  les  adjoints  lui  ont  demandé 
s'il  entendait  faire  respecter  les  instructions  du 
Comité  central  ou  celles  de  la  mairie,  et'.ils  lur 
ont  démontré  qu'il  était  nécessaire  d'opter  entre 
les  deux  pouvoirs.  Le  chef  du  po^fce  ayant  dé- 
claré qu'il  reconnaissait  les  ordres  du  Comité,  à 
l'exclusion  de  ceux  de  la  mairie,  MM.  les  ad- 
joints 86  sont  retirés  et  ont  abandonné  &  MM. 
les  délégués  une  place  âoni  ils  n'étaient  plus 
maîtres. 

Et  ont  signé  : 

MM.  Hortus  et  Bellaigue,  adjoints,  et 
MM.  Urbain  et  Endrès,  délégués 
du  Comité  central  ; 

En  présence  de  : 

MM.  de  Nougarède,  de  Fayet,  Solvet, 
secrétaire  de  la  mairie  ;  Goudron, 
Midoz  et  Bahout,  lesquels  ont  éga- 
lement signé. 

Après  avoir  quitté  la  mairie,  nous  nous  som- 
mes transportés  au  Conseil  d'État,  j'étais  de 
la  maison,  comme  avocat  au  Conseil,  j'avais 
prié  le  secrétaire  général  de  faire  préparer  une 
salle  pouv  7  établir  la  mairie  si  nous  étions  chas- 
sés. Nous  avons  enlevé  de  la  mairie  tout  ce  qu'il 
nous  semblait  dangereux  d'y  laisser^  ce  qui  fai- 
sait dire  à  Urbain  :  «  vous  sauvez  la  caisse.  » 
Nous  avions  sauvé  nos  listes  électorales.  Parisel 
nous  dit  :  «  vous  laissez  les  murs  de  la  mairie 
tout  nus.  »  —  «  Oui.  » 

Nous  nous  sommes  donc  transportés  au  Conseil 
d'Ëtat  et  pendant  quarante-huit  heures,  nous 


avons  fonctionné  muçicipalement,  nous  avons 
continué  notre  œuvre  d'assistance,  en  sécurité 
parce  que  le  Conseil  d'Etat  était  occupé  par  nos 
gardes  nationaux  fidèles  qui  s'étaient  réunis  an 
nombre  de  800  &  1000.  ^ 

Nous  avions,  dansle  septième  arrondissement, 
quatre  bons  bataillons  bien  diminués  non  par 
l'hésitation,  mais  par  le  départ  d'une  multitude 
de  braves  gens  qui,  après  les  fatigues  du  siège, 
étaient  allés  se  reposer  dans  leur  famille. 

Il  restait  encore  dans  notre  arrondissement 
douze  à  quinze  cents  hommes  de  bonne  volonté. 
Nous  étions  distribués  ainsi.  La  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  était  occupée  par  deux  ou 
trois  cents  hommes  des  bataillons  fidèles.  A  côté, 
il  y  avait  la  caserne  du  quai  d'Orsay  occupée 
par  les  gens  de  Belleville  et  les  artilleurs  restés 
là  avec  leur  commandant;  ils  n'avaient  pas  pu 
s'en  aller.  Ce  commandant  m'a  dit  :  «  mes  hom- 
mes sont  fort  impatients;  ils  ne  demanderaient 
qu'un  mot  pour  sauter  sur  les  Bellevillois  qui 
sont  à  cété  d'eux.  »  Cela  m'inspirait  un  vif  désir 
d'en  donner  l'ordre,  mais  cet  ordre  eut  été  con- 
traire aux  recommandations  de  conciliation  qui 
nous  étaient  faites,  je  me  suis  gardé  d'engager  la 
lutte;  ils  sont  tous  partis  plus  tard.  Au  Conseil 
d'État,  nous  n'étions séparésde lacasernedu  quai 
d'Orsay  que  par  une  rue.  Nous  avions  poureom- 
mandantde  nos  forces,  M.  Durouchoux.  Presque 
tous  nos  commandants  étaient  condamnés  à  mort 
parle  Coioité central,  M. Crisenoy commandant* 
du  n«  bataillon  etM.Ibos.  M.  Durouchoux  avait 
accepté  le  commandement  de  nos  forces. 

A  côté  du  Conseil  d*Etat,  le  poste  de  la  Légion 
d'honneur  était  occupé  par  les  gens  du  Comité 
central^  nous  étions  intercalés  de  manière  à  en 
venir  aux  mains.  Plus  loin,  le  Corps  législatif 
était  occupé  parle  Comité. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  était  oc- 
cupé par  nous. 

C'est  à  ce  moment  que  M.  l'amiral  Saisset  fut 
placé  à  la  tête  de  la  Garde  Nationale.  Je  mesois 
rendu  fréquemment  chez  lui  pour  lui  indiquer  la 
situation  de  notre  arrondissement.  Militairement 
l'amiral  Saisset  participait  au  découragement 
des  maires,  il  n'a  pas  pu  donner  des  ordres 
précis.  Il  y  avait  1700  hommes  dans  la  rue  de  la 
Banque,  j'ai  demandé  s'il  n'était  pas  urgent  d'en 
amener  d'autres  pour  se  grouper  autour  de  ce 
noyau  central,  l'amiral  Saisset  était  très  préoe» 
cupé  del'alimentation  des  gardes  nationaux,  il 
m'a  dit  :  «  faites  ce  que  vous  voudrez,  voilà  un 
ordre,  vous  en  ferez  ce  que  vous  voudrez.  • 
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II  y  Avait  rue  de4a  Banque  une  partie  de  nos 
bataillons.  Quand  je  retournais  à  nos  postes 
principaux,  j'ai  vu  des  canons  qui  menaçaient  le 
faubourg  Saint-Germain.  J'aidemandé  aux  chefs 
de  bataillon  s'ils  ne  pouvaient  pas  amener  300 
hommes  rue  de^  la  Banque.  Ces  officiers 
m'ont  répondu  qu'il  serait  très  difâciie  de  dé- 
terminer nos  gardes  nationaux  à  quitter  le 
quartier.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  risquer  la  dé- 
marche. Nous  avions  trois  catégories  de  gardes 
nationaux:  Ceux  qui  étaient  disposés  à  tout^  qui 
a'en  allaient  rue  de  la  Banque,  ou  ailleurs; 
d'autres,  assez  nombreux,  qui  se  réunissaient  à 
des  points  donnés  dans  leur  quartier,  et  qui 
disaient  :  c  nous  garderons  notre  quartier,  mais 
nous  ne  voulons  pas  le  quitter.  »  Enfin  il  j  avait 
ceux  qui  disaient  :  «  nous  nous  défendrons  chez 
nous,  »  ceux  1&  ne  se  sont  pas  défendus. 

Nous  arrivons  ainsi  au  jour  de  la  capitulation 
qui  a  été  précédée  d'une  séance  presque  intime 
À  laquelle  je  me  suis  trouvé  mêlé  par  hasard. 
Dans  mes  voyages  de  la  rue  de  la  Banque  au 
Grand-Hôtel,5  j'ai  trouvé  l'amiral  Saisset, 
M.  Schœlcher  et  un  aide  de  camp  de  l'amiral 
qui  apportait  cent  mille  francs  que  l'amiral 
avait  demandés. 

M.  Schœlcher  disait  à  Tamiral  Saisset:  «  la 
lutte  me  paraît  impossible,  on  vavenirtlu  Comité 
avec  des  mitrailleuses,  nous  ne  pouvons  pas 
tenir  rue  de  la  Banque,  il  faut  capituler,  traiter 
avec  le  Comité  central.  »  ' 

Avant  que  l'amiral  Saisset  ne  répondit,  je 
pris  la  parole  peut-être  un  peu  trop  vivement  et 
je  dis  :  «  puisque  vous  me  faites  l'honneur  de 
xn*associer  à  ce  conseil  de  guerre,  pourquoi 
capituler?  Vous  êtes  militaires,  vous  savez  si 
nous 'sommes  en  force;  je  ne  vois  pas  la  né- 
cessité de  traiter  avec  des  gens  dont  nous  avons 
horreur.  » 

L'amiral  Saisset,  pensait,  à  ce  moment, 
comme  M.  Schœlcher,  qu'il  n'y  avait  pas  de  ré- 


sistance possible.  On  décida,  alors,  qu'il  j 
avait  lieu  de  capituler.  Voyant  qu'il  n'y  avait 
plus  rien  à  faire,  j'ai  été  à  la  Banque  chercher 
de  l'argent  pour  mon  arrondissement.  En  re  - 
venant,  j'ai  rencontré  un  de  mes  collègues, 
M.  Hubard,  qui  m'a  dit  :  «  on  vientde  signer  la 
capitulation.»  Il  y  a  eu  une  réunion,  chez  H.  An- 
dré; j*ai  été  à  cette  réunion;  des  larmes  ont  été 
versées  par  des  hommes  qui  disaient  qu'ils  avaient 
signé  malgré  eux.  C*est  là  le  dernier  acte  de 
l'insurrection  parisienne. 

Je  suis  retourné  au  Conseil  d'État  et  j'ai  dit  : 
ail  n'y  a  plus  rien  &  faire,  il  ya  un  traité  auquel 
nous  n'avons  pas  participé,  les  élections  vont  se 
faire,  vous  n'avez  plus  qu'à  vous  retirer.  » 

J'ai  quitté  l'arrondissement'pour  venir  à  Ver- 
sailles, dans  la  pensée  que  nous  allions  revenir 
avec  des  gardes  nationaux  et  rentrer  à  Paris. 
Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  a  jugé  que  cela 
n'était  pas  possible,  on  a  attendu  que  nous 
eussions  des  troupes  et  des  armes. 

Voilà,  à  peu  près,  les  délibérations  principales 
auxquelles  j'ai  participé,  il  ne  me  revient  rien 
de  plus  intéressant. 

'  M.  le  Président.  —  La  Commission  vous 
remercie  de  votre  déposition. 

M.  le  marquis  de  Qninsonas.  —  Ayez- 
vous  connu  les  employés  des  télégraphes? 

M.  Bellaigue. — J'en  ai  connu  deux,  Tun  qui 
est  poursuivi,  parce  qu'il  a  accepté  des  fonctions 
supérieures  à  celles  qu'il  avait,  et  un  autre  que 
j'ai  rencontré  le  jour  de  la  capitulation  et  qui 
m'a  dit:  €  mais  que  faut-il  que  je  fasse?  Voilà 
la  Commune  qui  me  dit  qu'il  faut  que  je  reste  à 
mon  poste;  voilà  l'Assemblée  qui  me  dit,  qu'il 
faut  que  je  m*en  aille.  »  Je  lui  dis  :  «  comment, 
vous  hésitez  I  II  peut  vous  venir  un  doute  à  la 
pensée?  mais  où  est  le  droit?  Est-ce  l'Assemblée 
qui  gouverne  la  France,  ou  est-ce  la  Commune? 
—  «C'est  vrai,  reprit-il,  j'irai  à  Versailles.  » 
^    Voilà  où  nous  en  sommes. 

(Séance  du  88  juillet  1871.) 
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M.  le  Président,  —  Monsiaur,  yeuillez  bien 
nouB  dire  ce  que  voaa  savez  sur  les  évèoements 
et  lee  causes  qui  ont  amené  riasurrection  du  18 
mars?  ' 

M.  Vacherot.  — Messieurs,  après  ce  qui  vous 
a  été  dit  sur  les  causes  de  l'Insurrection  du  18 
mars  et  sur  l'administration  des  mairies  de  Paris, 
mon  rôle  se  réduira  à  bien  peu  de  paroles.  Vous 
ayez  entendu  des  maires,  et  entre  autres,  M. 
Dubail,  qui  a  administré  aussi  bien  que  possible 
son  arrondissement.  Il  vous  a  parfaitement 
expliqué  comment,  soua  le  siège  on  administrait, 
comment  on  faisait,  quand  on  était  aelif  et 
dévoué,  de  Tordre  avec  du  désordre  ;  comment 
on  suffisait  aux  grandes  nécessités  du  mo^ 
ment.  Je  ne  pourrais  que  faire  des  redites.  Je 
me  bornerai  donc  à  vous  raconter  mes  impres- 
sions de  voyage  à  travers  les  crises  terribles 
que  nous  avons  traversées;  je  ne  me  perdrai 
pas  dans  des  détails  insignifiants.  Si  je  voulais 
tout  vous  dire,  —  j'en-  ai  tant  vu,  —  je  vous 
retiendrais  un  temps  considérable  ;  mais  il  y 
a  beaucoup  de  faits  qui  ne  vous  intéresseraient 
pas.  —  Quant  aux  causes  générales  de  l'insur- 
rection du  18  mars,  causes  morales,  économiques 
sociales,  vous  les  connaissez  comme  moi  ;  vous 
avez  entendu  à  ce  sujet  desitémoignages  très- 
significatifs,  et  vous  en  entendrez  encore  d'au- 
tres. 

Il  suffit  d*étre  un  peu  au  courant  de  ce  qu'est 
la  société  parisienne  pour  se  faire  une  idée  très 
exacte  de  Tinfiuence  qu'ont  eue  ces  cauBes.  Ce 
que  je  chercherai  à  vous  indiquer,  ce  sont  les 
causes  prochaines,  particulières,  quiontpu  déter- 
miner tel  événement,  telle  fausse  manœuvre, 
telle  situation. 

Je  ne  veux  pas,  ce  n'est  pas  mon  rôle,  ce  n'est 


pas  mon  intention,  me  faire  le  juge  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  dans  lequel  je 
compte  beaucoup  d'amis  et  que  j'ai  défendu  con- 
tre les  tentatives  et  les  mouvements,  même 
quand  je  n'étais  pas  d'accord  avec  lui.  Qaand 
je  voyais  des  fautes,  je  me  gardais  de  les  crier 
sur  la  place,  ou  de  les  dire  &  ceux  qui  n'étaient 
*pas  à  mémede  s'en  rendre  compte.  Mais  ily  a  ua 
mot  qui  explique  toute  la  situation  du  Gouver- 
nement du4  septembre,  c'est  le  mot  d'inertie  ou 
d'impossibilité.  Ce  Gouvernement,  puisqu'il  était 
issu  d'une  révolution  politique,  puisqu'il  venait 
de  saisir  le  pouvoir,  n'aurait  peut-être  dû  pren- 
dre le  nom  de  Gouvernemeiit  de  là  défeUsé 
nationale.  11  l'a  pris,  et  il  faut  dire  qtie  s'il 
n'avait  pas  agi  ainsi,  au  lieu  de  la  république 
proclamée,  c'etit  été  la  Commune  ou  quelque 
chose  qui  y  aurait  ressemblé.    ^ 

Je  suis  de  cent  qui  disent  que  quand  on  veut 
la  fin  il  faut  emfjloyer  les  moyens.  Paris  est  «ne 
ville  déplus  de  2  millions  d'âmes;  il  aurait falla 
en  faire  sortir  au  moins  un  tiers  de  la  popuki- 
tien ,  si  on  voulait  résister.  Je  l'ai  dit  ;  on  m'a 
toujours  fait  la  même  réponse  :  •»  C'est  impes* 
sible  i  Comment  faire  ?  Qu'est-ce  qui  e^t  assez 
fort,  qu'est-ce  qui  est  assez  courageux  pour  pro- 
poser une  telle  mesure?  Elle  est  absolument  im- 
populaire !  Comment  faire  partir  les  femmes  , 
les  enfants ,  séparer  les  familles ,  qui  peut  faire 
cela?  «  —  Je  répétais,  a  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens.  Si  vous  voulez  soutenir  un  siège,  il  faut 
!e  faire.  » 

Quant  au  rationnement ,  —  puisqu'il  était 
de  toute  nécessité  de  faire  durer  les  vivres,  — 
ce  n'était  pas  au  bout  de  trois,  quatre  mois  qu'il 
aurait  fallu  y  songer,  c'était  au  début  du  siège. 
— Quand  j'en  parlais,  on  me  répondait  :  «  C'est 
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une  mesure  révolutionnaire  ;  elle  n'a  pas  le  sens 
commun,  en  économie  politiquel  —  Il  s'agissait 
bien  de  l'économie  politique  quand  on  soutenait 
un  siège  IJ'ai  dit  maintes  fois,  dans  les  premiers 
moments  «Nous  sommes  dans  une  situation  dont 
nous  rte  pouvons  nous  tirer  qu'à  force  de  pré- 
voyance, d'économie  et  de  résolution.  «  Cepen- 
dant ,  je  n'armais  pas  beaucoup  la  doctrine  du 
Comité  de  Salut  public  ;  je  n'aurais  pas  voulu  le 
mot. 

Quantàladi&cipline,  le  général  Trochu  vous 
l'a  dit  très-probablement ,  il  l'a  dit  dans  la 
commission  qui  s'occupe  des  actes  du  gouverne- 
ment du  4  septembre,  la  discipline  était  impos- 
sible dans  le  milieu  où  nous  vivions  ,  avec  la  po- 
pulation de  Paris ,  avec  la  garde  nationale  ;  il 
était  même  difficile  de  maintenir  cettp  discipline 
dans  l'armée  de  Paris.  Il  n'y  avait  que  des 
hon\mes  violents,  des  hommes  d'une  extrême 
énergie  ,  disposés  à  affronter  tout,  t-  car  il  y 
aurait  eu  des  conflits  à  l'intérieur ,  —  qui  eus- 
sent pu  tenter  d'établir  quelque  discipline.  Et 
remarquez»  Messieurs,  qu'on  ne  voulait  pas  de 
guerre  oivile.. 

Je  suis  ain^i  amené  à  dire  que  j'aurais  compris 
tout  autrement  la  défense;  du  moment  que  Paris 
soutenait  \;nsiége,il  devait  être  traité  absolument 
comme  une  ville  de  guerre.  Il  y  avait  bien  l'état 
dQ  çi^ge  ;  mais  cela  ne  suffisait  pas.  Je  n'aoraiç 
PU?  voulu  y  voir  le  gouvernement  ;  un  gouver- 
neur militaire,  oui  ;  de«  mombres  du  gouverne- 
ment, oui  ;  mais  le  gouvernement  tout  entier  » 
non;  j'aurais  «roulu  qu'il  fût  en  province.  Au  lieu 
de  cela  on  y  a  envoyé  MJd.  Créiuieux  et  Glais- 
Bizoin.  Qu^nt  à  M.  Gambetta,  s'il  a  fait  beau- 
coup de  mal  tout^eul,  il  aurait  peut-être  pu 
faire  beaucoup  de  bien,  aidé  par  d'autres ,  avec 
des  conseils,  une  direction  ;  car  alors  ses  facul-^ 
tés»  apn  initiative  de  parole ,  son  éloquence  au- 
raieiit  pu  produire  un  bon  effet.  On  n'eût  pas 
été  tenté ,  probablement,  &  Paris»  de  fav^'e  des 
émeutes»  des  insurrections ,  des  coups  de  main 
contre  un  gouvernement  militaire.  Tandis  qu'il 
n'y  avait  là  qu'un  gouvernement  extrêmement 
faible^  qui  n'avait,  comme  Va  dit  le  général 
Troçb^  %  aucune  sanction  pour  Texéçution  des 
lo\^,  On  était  tenté  de  l'att^uer»  de  le  rem- 
placer. Si  le  gouvernement  eût  4téen  province^ 
l'émeute  n'eût  pa»  eu  d'intérêt  à  renverser  le 
goav^ruexaant  n^ilita^re  qui»  lui,  ne  se  serait 
ocQïiyg^  absolument  qjie  de  la  défense.  C'était 
ung  do  mes  i^^es. 

Qu^d  je  vojraia  des  hompueft,  amis  de  Téga- 


lité,  qui  supportaient  la  liberté,  quoiqu'elle  pût 
leur  être  désagréable,  puisqu'ils  étaient  les 
premiers  attaqués;  quand  je  voyais  là  liberté 
poussée  jusqu'à  la  licence,  et  quand  je  les 
entendais  dire  :  «  Comme  ce  sera  beau  ce  siège 
de  Paris  !  il  n'y  aura  pas  eu  une  seule  arresta- 
tion! on  aura  laissé  tout  dire,  tout  faire  1  Car 
on  a  laissé  les  clubs  parler  et  raîiler  ;  la  presse 
déclamer.  — ce  n'est  pasasse?  dire,  — injurier, 
insulter,  jeter  à  la  foule  toutes  les  c^bominations.M 
—  Quand  j'ai  entendu  ce  langage,  personne  n'« 
été  plus  sévère  que  celui  qui  se  trouve  en  ce 
moment  devant  vous.  J'ai  été  antipathique  à  ce 
laisser  faire,  et  à  ce  laisser-passer,  même  dans 
la  situation  extraordinaire  où  nous  nous  trou- 
vions. C'est  pourquoi  j'ai  tant  regretté  que  le 
gouvernement  ne  comprît  pas  autrement  «a 
mission  de  défense. 

J 'arrive  maintenant  à  ce  qui  me  concerne 
comme  maire  de  l'un  des  arrondissement^  de 
Paris.  —  Si  je  suis  entré  dans  cette  galère»  ce 
n'était  pas  plus  par  aptitude  d'esprit  que  par 
mes  études  spéciales.  Personne  alors  n'avait 
l'esprit  libre,  pas  |ilus  les  philosophes  que  les 
£^utres,  et  certes  je  n'y  aurais  jamais  eongé. 
C'est  le  31  octobre  que  je  suis  allé,  moi»  vice- 
président  d'une  commission  d'instruction  pri- 
maire, à  l'Hôtel-de-Ville.  J'ai,  vu  la  foule 
i^massée  sur  la  place  ;  elle  n'était  pas  arm^e,  ni» 
tout  d'abord,  extrêmement  menaçante  ;  mais 
elle  grossissait  toujours»  et  le  nombre  est  devenu 
dangereux.  Je  me  suis  mêlé  aux  groupes  ;  ils 
quêtaient  pas  tous  mauvais»  mais  à  peu  près» 
tous  voulaient  la  résistance  à  outrance  ;  quant 
à^  la  Commune,  c'e^t  autres  chose. 

Il  y  a  eu  ui^e  réunion  dans  r9dteI-de-ViUe, 
j'y  étais  présent,  et  c'est  alors  que  j'ai  tu  que 
tout  était  perdu  ;  l'ennemi  était  dans  la  place. 

S'il -n'avait  été  que  devant  l'Hôtel-de-Ville, 
il  n'y  apurait  pas  eu  un  très-grand  danger  ;  si  on 
avait  fait  occuper  le  matin  la  place  par  quel- 
ques bataillons  fidèles  de  la  gar4e  nationale, 
-r-  et  il  y  en  avait  beaucoup  à  cette  époque  ;  ils 
l'avaient  montré  précédemment  an  face  de  cer- 
taines manifestations»  —  nous  n'aurons  peut- 
être  pi^s  eu  les  mêmes  faits  à  déplorer. 

Dans  l'Hôtel-de-YUle,  les  groupes  étaient 
hostiles.  Il  est  vrai  que  c'était  après  la  capitu- 
lation de  Mets»  et  après  l'échec  du  Bourget» 
Chose  M^gulière!  oette  affaire  du  BouYget,  qui 
était»  militaireoftent  parlant,  un  très-petit  fait« 
a  été  une  ajrm^  pour  les  meneurs  ;  elle  avait 
jeté  daas  to^te  la  pi^^ilation  parisienne,  dans 
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les  bons,  comme  dans  les  mauvais  bataillons  de 
la  garde  nationale,  une  très-grande  irritation  ; 
on  criait  à  Tincapacité  du  gouvernement»  on 
prononçait  déjà  le  mot  de  trabison.  Cette  affaire 
avait  produit  une  grande  émotion. 

Mais  à  cdté  de  cette  irritation,  il  y  avait 
aussi,  le  31  octobre,  du  moins  dans  la  journée, 
parmi  la  garde  nationale  de  Paris,  un  senti- 
ment de  répulsion,  de  mépris  et  de  dégoût  pour 
Belleville;  pour  certains  bataillons  de  Belle- 
ville,  qui  s'étaient  signalés  d'ailleurs  par  leur 
triste  conduite,  par  leur  ivrognerie,  je  n'irai 
pas  jusqu'à  dire  par  leur  làcbeté,  mais  enfin 
par  leur  abstention,  et  leur  prudence  excessive 
devantl'ennemi.  Dès  le  31  octobre,  la  garde  na- 
tionale était  pénétrée  de  ces  deux  sentiments  : 
irritation  contre  le  Gouvernement,  surtout  con- 
tre le  gouverneur  de  Paris,  et  répulsion  éner- 
gique poui*  les  gens  de  l'émeute  de  Belleville. 
La  situation  changera  tout-à-l'heure. 

Vous  savez  déjà  pourquoi,  je  ne  pourrais  que 
vous  répéter  ce  que  d'autres  tous  ont  si  bien 
dit.  J'explique  comment  j'ai  été  conduit  à 
accepter  les  fonctions  extrémemeit  pénibles, 
très-laborieuses^  et  quelquefois  même  assez 
périlleuses  de  maire  du  5®  arrondissement. 
C'est  que  j'ai  vu  un  manque  de  précautions,  de 
prévoyance,  d'ordres  donnés  et  bien  suivis, 
un  bataillon,  je  ne  dirai  pas  de  mobiles,  mais 
de  garde  nationale,  placé  devant  l'Hètel-de- 
'  Ville  le  31  octobre,  et  rien  de  ce  qui  est  arrivé 
ne  se  serait  produit. 

Chose  plus  curieuse,  j'avais  tu  entrer  à  THô* 
tel-de-Yille,  des  maires  et  des  adjoints.  —  Les 
municipalités  avaient  été  constituées  un  peu  au 
hasard  par  le  maire  de  Paris,  de  concert  aToc 
le  GouTernement.  H.  Etienne  Arago.  ce  n'est 
un  secret  pour  personne,  n'a  pas  fait  de 
bons  choix  ;  quelques-uns  était  bons,  mais  il  y 
en  aTait  de  très-mauvais,  surtout  parmi  les 
adjoints.  M.  Etienne  Arago  leur  a  laissé  pren- 
dre de  détestables  habitudes.  Ces  maires  et 
ces  accointe  se  réunissaient  ;  ils  formaient  une 
assemblée  de  80  membres,  dans  laquelle  on 
empiétait  sur  le  domaine  de  la  politique  ;  on  y 
faisaitaans  doute  les  affaires  deFadministration, 
mais  on  y  faisait  aussi  autre  chose. 

Le  jour  dont  je  parle,  la  réunion  des  maires 
et  ^es  adjoints  eut  lieu  sous  la  présidence  du 
maire  de  Paris,  M.  Etienne  Arago.  La  plupart 
de  ceux  qui  assistaient  à  cette  réunion,  saTaient 
ce  qu'ils  y  Tenaient  faire,  — je  n'ai  pas  besoin 
de  cit«r  des  noms;  ^  d'autres  y  étaient  Tenus 


sans  le  saToir.  M.  Carnot,  certainement,  qui  a 
assisté  à  cette  réunion,  ne  saTait  pas  quelle  se- 
rait la  conclusion  de  la  journée;  il  ne  pouTait 
pas  être  favorable  à  cette  conclusion.  Mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  que,  séance  tenante,  l'as- 
semblée des  maires  et  des  adjoints  a  liécidé  les 
élections,  sous  la  pression  des  événements, 
et  a  demandé  que  les  élections  eussent  lieu  le 
lendemain. 

Il  faut  qu'on  sache  la  vérité.  Ceci  se  passait 
avant  même  que  les  meneurs  eussent  occupé,  ou 
pris  d'assaut,  en  quelque  sorte,  l'Hêtel-de- Ville; 
les  promoteurs,  les  chefs  de  l'émeute  ont,  avant 
cela,  délibéré;  et  ils  étaient  arrivés  à  cette  dé- 
cision, que  les  élections  pour  le  Conseil  munici-* 
pal,  —  non  pas  pour  la  Commune.  — on  ne  pro* 
nonçait  pas  ce  nom  alors,  ce  n'a  été.  que  plus 
tard,  — mais  les  élections  pour  le  Conseil  muni* 
cipal  auraient  lieu  le  lendemain.  Or,  le  lende- 
main, comme  personne  n*avait  été  préTenu, 
comme  il  était  impossible  de  se  consulter,  tandis 
que  du  côté  des  meneurs  il  y  aTait  une  organi- 
sation toute  faite, — des  listes  ont  paru  immédia* 
tement, — ^il  est  éTident,  que  les  électionscmssent 
été  un  jeu,une  chose  extrêmement  dangereuse. 
Il  y  eut  plus:  à  THêtel-de-YiUe,  on  Tit 
apparaître  le  nom  de  Blanqui,  Tartiste  en  insur- 
rections, en  réTolutions.  —  Quand  ce  nom  eut 
paru,  au  dernier  moment,  c'est  alors  que  l'on 
comprit.  AuparaTant,  les  maires  et  les  adjoints 
ne  comprenaient  qu'à  moitié  ce  qu'ils  âûsaient; 
mais  à  l'instant,  la  conséquence  forcée  du  Tota 
pour  le  lendemain  se  fit  jour;  c'étCt  la  Com- 
mune. Et  Toilà,  précisément.  Messieurs,  ce  qui 
m'a  fait  accepter  les  fonctions  de  maire. 

Vous  saTez  quel  a  été,  le  31  octobre,  l'admi-* 
rable  mouTcment  de  la  garde  nationale;  elle  a 
tout  balayé.  Il  y  a  bien  eu  une  transaction  sur 
laquelle  je  n'ai  pas  à  m'expliquer,  tous  saTez  la 
Térité  à  cet  égard  ;  il  est  éTident,  qu*au  moyen 
de  cette  transaction,  on  a  sauvé  la  tète  d'un 
certain  nombre  d'hommes  qui  nous  sont  chers. 
L'intermédiaire  de  cette  transaction,  a  été 
M.  Dorian. 

J'ai  donc  accepté  les  fonctions  de  maire,  parce 
que  j'avais  été  témoin,  dans  mon  arrondisse- 
ment, d'un  spectacle  qui,  hélas  I  s'est  produit 
également  dans  beaucoup  d'autres  quartiers,, 
sous  prétexte  d'hunâanité,  les  maires  n'avaient 
pas  fait  battre  le  rappel,  la  nuit.  Au  moment 
ov  îlfut  question  de  battre  le  rappel,  les  insur* 
geô  tenaient  l'Hêtel-de-Ville,  ce  n'était  pas  la 
guerre  iTile  commencée,  mais  presque  terminée 
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par  le  triomphe  de  Tinsurrection.  Il  7  avait  des 
maires  qui  disaient  :  «il  faat,à  tout  prix,  éviter 
la  guerre  tivile .  »Les  municipalités,  eÛes-mémes, 
acceptèrent,  parfaitement,  la  décision  de  ces 
maires;  elles  ne  firent  pas  préparer  les  listes, 
mais  elles  se  prêtèrent  à  cette  rapide  élection. 
C*esi  alors  que  je  dis  :  «  C'est  trop  fort  1 1  et  puis- 
que le  moment  était  venu  de  renouveler  les  mu- 
nicipalités, mes  amis  m'ayant pressé,  j'ai  accepté 
les  fonctions  de  maire;  sans  illusion  et  sans  le 
moindre  plaisir. 

A  la  mairie  du^V*  arrondissement,  j'ai  trouvé 
un  Comité  de  vigilance,  installé  par  mes  prédé- 
cesseurs. Ce  comité  était  une  espèce  de  mine 
pour  faire  tout  sauter,  à  un  instant  donné; 
cependant,  il  n'y  avait  pas,  au  moment  dont 
je  parle,  péril  en  la  demeure.  On  ne  pou- 
vait pas  dissoudre  ce  comité  de  vigilance, 
puisqu'il  s'était  formé  de  lui-même.  Je  crois 
l'avoir,  non  pas  charmé  ni  gagné,  mais  appliqué 
à  différentes  choses,  dans  lesquelles,  peut-être, 
il  y  avait  quelques  services  é^  rendre  ;  je  l'ai  dé- 
tourné de  la  politique,  en  l'appliquant  aux  ques- 
tions qui  me  tenaient  à  cœur,  principalement 
à  la  question  des  subsistances. 

Il  y  avait,  aussi  là,  un  comité  d'armement, 
qui  était  animé  d'un  très-mauvais  esprit.  Tous 
mes  efforts  tendirent  à  lui  faire  comprendre  que 
certains  républicains  tueraient  la  République; 
j'y  parvins,  vis-à-vis  de  quelques-uns,  mais  je 
ne  me  flatte  pas  d'avoir  converti  la  majorité. 

J'ai  été  obligé  de  vivre  avec  ces  deux  enne- 
mis intérieurs,  si  je  puis  parler  ainsi. 

Parmi  mes  adjoints  sortis  de  l'élection,  s'il  y 
en  avait  de  très-fidèles,  certains  n*étaient  pas 
très-bien  disposés  pour  moi.  — Je  dois  dire  que 
l'ufn  d'eux  a  été  d'une  extrême  fidélité;  sans 
lui,  je  n'aurais  jamais  pu  soutenir  un  pareil  far- 
deau; je  le  nomme,  c'est  M.  Thomas,  homme 
d'affaires  distingué,  plein  d'activité,  qui  avait 
l'amour  du  bien,  et  qui  se  multiplia.  A  nous 
deux,  nous  avons  pu  suffire  aux  besoins  les  plus 
pressants  de  la  population. 

La  population  du  quartier  n'était  pas  la  plus 
nombreuse  de  tous  les  arrondissements  de  Pa- 


ris ;  mais,  elle  était  la  plus  misérable.  Le  5« 
arrondissement  renfermait  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  pauvre  et  de  plus  nécessiteux.  Quand  on 
répartissait  les  secours  fburnis  par  l'Hêtel-de* 
Ville,  par  Tadministration  centrale,  on  les  dis- 
tribuait suivant  le  chiffre  de  la  population  ;   il 


la  population  de  notre  arrondissement  avait 
plus  de  besoins  que  celle  des  autres. 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  citer  tous  les 
détails  ;  en  voici  deux  seulement.  —  On  faisait, 
je  ne  dirais  pas  Pimpossible^  mais  tout  ce  qu'on 
pouvait  pour  suffire  aux  nécessités  du  présent. 
Les  secours  que  nous  recevions  n'étaient  pas 
assez  abondants,  eu  égard  à  notre  population 
nécessiteuse  et  misérable;  que   faisions-nous? 
—  Parmi  lesdistributionsqui  nous  étaient  faites 
par  le  ministère  du  commerce,  il  y  avait  des 
denrées  en  petite  quantité,  trop  peu  pour  qu'on 
pût  les  livrer  à  la  consommation  publique,  il  y 
avait  du  fromage,  dubeurre,  des  légumes,  du  riz, 
du  chocolat,^  etc.  Nous  fixions  le  prix  de  ces 
denrées,  un  peu  arbitrairement,  il  est  vrai,  et 
elles  étaient  vendues;  c'était  une  espèce  de  pri- 
vilège pour  les  bourses  qui  les  pouvaient  payer. 
C'est  avec  cela  que  nous  faisions  des  économies 
assez  considérables,  qui  nous  permettaient,  dans 
une  certaine  mesure,  de  satisfaire  aux  besoins 
pressants  de  notre  arrondissement,  et  Us  étaient 
grands,  sans  demander  des  sacrifices  nouveaux 
au  Trésor. 

J'ai  fait  un  autre  métier  que  celui-là.  Noua 
pouvions  tout,  hélas  I  Nous  étions  de  véritables 
dictateurs.   Au    milieu   des    crises    terribles 
du  moment,  les  froids  ont  été  excessifs;  les 
provisions  de  bois  étaient  épuisées;  on  n'avait 
rien  rationné  ;  il  n'y  avait  plus  de  bois,  ni  de 
viande;  on  s'est  trouvé  réduit  aux  plus  cruelles 
extrémités.  Dans  notre  arrondissement,  parti- 
culièrement, des  bandes  commençaient  à  par- 
courir les  rues,  cherchant  à  faire  du  bois  atout 
prix.  Les  commissaires  de  police  et  les  agents 
commençaient  à  avoir  peur.  Que  faire?  D'un 
autre  côté,  il  n'y  avait  plus  que  du  bois  vert 
qu'on  abattait  à  Vincennes,  et  il  ne*nou8  en  ar- 
rivait guère.  Les  chantiers  étaient  ouverts;  on 
pouvait  les  piller.  —  Bien  des  gens  vinrent  à  la 
mairie  en  disant  :  «  Il  nous»  faut  du  bois.  Mon- 
sieur le  maire  ;  ce  n'est  pas  pour  nous,  mais  pour 
nos  enfants,  vous  ne  pouvez  pas  les  laisser 
mourir  de  froidl...»  — Je  leur  dis  un  jour  :  c  je 
vaistàcher  d'en  avoir.  «—  Ces  gens  auraient  été 
capables  d'aller  chercher  jusqu'aux  meubles  des 
maisons.  De  mon  propre  chef,  dans  une  partie 
du  parc  d'Ivry,  —  ce  parc  était  à  M. ...,  —  deux 
cent  cinquante  bûcherons  improvisés,  des  gardes 
nationaux^  ont  fait  une  descente  et  ont  abattu  un 
certain  nombre  d'arbres.  On  a  trouvé  le  procédé 


y  avait  là  une  certaine  justice  arithmétique,  !  un  pea  dictatorial;  on  a  réclamé.  Ce  n*est  paa 
Oiiis  ce  n'étaiit  pas  la  justice  véritable,  puisque  ]  moi  qui  avais  fait  la  réquisition,  c'était  mon 


moi 
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ftdjoiBt,maU«Bflix.iiravait  faite  avec  mon  as- 
setiment;  il  fallait  absolument  du  bois  é^  cette 
populaijonj 

1|[.  Ferrj  a  trouvé  que  c'était  aller  un  peu 
loin;  il  m'a  écrit  de  suspendre  l'opération;  elle 
Ta  été.  Seulement,  il  en  est -résulté  un  procès 
pour  le  maire  du  5^  arrondissement.  J'ai  été  cité 
emoonciliation  à  la  justice  de  paix,  et  il  est  prp^ 
bable  que  le  procès  suivra  son  cours  devant  les 
tribuoaux.  Voilà  à  quoi  on  est  exposé  quand  on 
est  maire  de  Paris  dans  de  pareilles  circons* 
tances  I 

Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ait  fait  cela.  —  Je 
n'ai  pas  trouvé  toujours  des  propriétaires  aussi 
préoccupés  de  leur  fortune  personnelle,  aussi 
égoïstes,  et  aussi  indifférents  aux  souffrances  de 
la  population;  d'autres  ont  compris  les  nécessi- 
tés du  moment  et  n'ont  pas  réclamé.  Je  dois 
dire  que  nous  avionia  presque  un  droit  sur  le 
territoire  d'Jvrj,  car  lious  nourrissions  et 
nqus  logions  une  partie  4e  sa  population. 

Personne  n'a  été  plus  obstiné  que  moi  pouj  la 
résistance  à  outrance;  non  pas,  que  j'eusse  d'il- 
lusions;  et  cepeudant  on  pouvait  en  avoir  à  un 
certain  moment.  Un  jour,  ohes  M.  Ferry,  préfet 
de  la  Seine,  où  il  y  avait  grande  compagnie,  j'ai 
été  retenu  à  déjeuner;  on  venait  de  recevoir  des 
bulletins  de  Qambetta  annongant  des  victoires 
partout,  M  Je  pais  vous  aanoneer  maintenant  en 
conide^oes,  médit  M.  Ferrj,  que  Bourbaki 
oceupe  Nancy. «D'antres  personnes  le  disaient 
aussi.  C'est  Gambetta  qui  envoyait  ces  bulletins  ; 
il  y  en  a  plusieurs  qui  n'ont  pas  été  publiés  alors . 
Je  crois  que  le  général  Trochu  était  moins  con- 
fiant que  les  autres  membres  ;  il  doutait  davan- 
tage ,  et  je  croîs  que  c'est  lui  qui  a  empécbé 
qu'on  ne  les  publiÀt.  Tous  ces  bulletins  parlaient 
de  mouvements  qui  devaient  nous  sauver. 

Pour  moi ,  au  dernier  moment,  quand  j'ai  vu 
qu'il  n'y  avait  plus  guère  d'espérance;  que  les 
obèses  n'allaient  pas  bien  en  province  ;  qu'à 
Paria  nous  n'avions  pas  de  succès  ;  qu'il  régnait 
dans  la  population  une  irritation  patriotique  ; 
—  j*ai  pensé  que  si  on  ne  poussait  pas  à  la  résis- 
tance à  outrance  ,  il  y  aurait  une  effroyable 
réMtien;  qi|«  les  gens  de  Belleville  finiraient 
par  organiser  une  épouvarutable  insurrection. 
G'es4  pour  cala  que  dans  des  réunions,  dans  les 
GmseÂladu  OouFArnemeni,  le  gén^ftl  Troçhu 
étant  pvéïent ,  mém^  a^ris  la  désastreuse  ten- 
tative ëe  Montretont  j'ai  attaché  le  grelot  ; 
j'ai  dit  :  «  La  papulatiiin  de  Paris  est  dans 
un  éÉat  alarmant  ;  oe  qui  l'a  retenue ,  c'est 


l'espoir;  «jusque-là  il  n'y  a  paç  eu.  de  dang« 
sérieux  pour  Tordre  ;  on  était  tout  entier  à  1^ 
pensée  de  la  résistance  ;  la  garde  nationale 
croyait  que  le  Gouvernement  faisait  tous  sef| 
efforts  ;  elle  n'avait  pas  eu  de  faiblesse  pour  le 
parti  du  désordre  ;  elle  voyait  qu'il  chercbait  à 
profiter  de  l'ocoasion ,  et  elle  était  décidée  à 
empêcher  les  gens  qui  voulaient  faire  du  trouble  ; 
elle  savait  qu'il  y  avait  une  armée  de  {nobile» 
en  état  de  donner  une  leçon  aux. gens  de  Belle- 
ville; 

Je  n'ai  eu  aucune  espèce  d'inquiétude  jusque- 
là  ;  au  dernier  moment  encore,  je  disais:  «  Résis- 
tance I  »  La  majorité  des  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  fut  de  cet  avis. 
Un  instant  on  pensa  qu'il  ne  fallait  pas  s*en  tenir 
à  la  tentative  de  Montretout,  qu'il  fallait  encore 
faire  une  sortie  sur  une  très-grande  échelle; 
qu'ilfallait  tenter  un  effort  héroïque,  suprême,  et 
qu'alors  le  peuplç  de  Paris  serait  mis  au  pied  du 
mur  ;  que  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de 
résister,  il  accepterait  Içi  capitulation. 

Quant  à  l'affaire  de  Montretout,  il  fallut  bien 
en  cacher  quelque  cbose.  Toujours  on  cache  ses 
défaites  devant  l'ennemi; jamais  les  bulletins  ne 
sont  véri4iques;  jkamais,  en  aucun  teiAps^,  ils  ne 
Vont  été  ;  je  ne  citerai  pas  les  bulletins  4e  Napo- 
léon l*'' ,  tous  étaient  m.enteurs.  Il  n'éts^it  donc 
pas  possible ,  au  moment  dont  je  parle ,  dc^  ue 
pas  mentir,  surtout  avec  le  peuple  de  Paris  que 
vous  connaisses;; 

La  majorité  des  membres  du  Gouvernement 
et  des  maires  de  Parisi  était  donc  pour  uu.  supré- 
Bie  et  dernier  effort.  Cet  effort  n'a  pas  ététei^^é; 
la  capitulation  a  eu  lieu.  Tout  a  été  changé , 
alors  ;  la  population  est  tombée  dans  un  état  ^ 
la  fois  d^exaspération  contre  le  Gouvernement  » 
et  de  stupéfaction.  Elle  ignorait  tput,  elle  igno* 
rait  d'abord  qu'il  n'y  avait  plus  moyens  de  vain- 
cre ;  qu'il  y  avait  impossibilité  de  percer  les 
lignes  ennemies  ;  elle  ignorait  aussi  que  leç  res- 
sources allaient  manquer  ,  qu'elle  était  sur  le 
point  d'être  livrée  à  la  famine.  Il  a  fallu  lui  dire 
toutcela  au  dernier  moment.  Vous  savezle  reste  ; 
mais  voilà  les  véritables  causes  de  cette  révolu- 
tion, de  cette  transformation  qui  s'est  opérée, 
je  ne  dis  pas  dans  les  mauvais  élénients  ^e  la 
garde  nationale,  mais  dans  les  bon^,  d^tns  les 
ipeilleurs. 

Quand  j'étais  à  Bordeaux,  on  m's^nnonça 
que  les  ehosea  p'allaient  p^  garfaiti^i^çut,  ^a 
ne  partageais  pas  VoptimiçnieL  de.  mep  .copir^reç. 
Bs  vinrent  plusieurs  fois  à  Paris,  sur  l'invitation 
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du  fdQ'v«Pii«Bi6Btt  poar  «'«pc^vérif  da  YéM  d«» 
ehMM;  Us  ffa^nventySineB  aatisfaito,  4u  moiiia 
a^FM  des  iUmaiona.  M.  Txrard  a  lait  aufi» 
ce  voyage.  Moi,  j^éta»  averti  par  umdespea 
adjoiatg,  tràa  olairrojaai,  des  faits  et  geatea  du 
Comité  central. 

Un  m&mbre.  --»  Aloni  y<^  eoUègaea  de  Paria 
voua  ont  rapporté  de  bonnes  nouveUea? 

M*  Vaolierot.  -r-  Oui»  MM.  Henri  Martin, 
Afnaud  d^  FAriôge  et  d'Autrea,  voyaient  prol>a- 
bl^m^nt  des  amis  qui,  sans  doute,  étaient  trè^-^* 
honnêtes,  et  qui  eu:i(-mâmes  se  faisaient  illusion 
sur  l'état  de  Paris;  ils  ont  été  eotret^ nqp  da,ns 
oett^  erreur;  ils  ne  prenaient  paa  le  Comité 
central  au  sérieux. 

Quant  4  moi,  j*al  eu  une  correspondance  %yec 
cet  adjoint  dont  je  parlais,  et  avec  d'autres  per- 
sonnes; j'ai  donné  communicc^tiQu  de  paeslettres 
à  M.  Thiers,  qui  les  a  même  gardées. 

ÏJn.  memt?re'  —  Et  que  disait  M .  Thîers? 

M.  ViVQbCirQt.-*-  Il  n'avait  pas  beaucoup  d'il- 
lusions; seulement,  tantôt  il  recevait  de  bonnes, 
tantôt  de  mauvaises  impressions,  cela  dé  (tendait 
de  Vorigi^e  des  communications;  moi  je  ne  pou- 
vais lui  donner  que  des  indications  peu  satisfais 
sautes  sans  çe^eDdant  rien  exa^érer^  car  je  ne 
me  fai^is  peut-être  pas  l'idée  d'une  transfor- 
mation aussi  complète. 

i^  mon  retour  A  Paris,  j*ai  tout  vu.  J'ai  trouvé 
d^abord  le  Comité  centrai  fonctionnant  et  un  de 
meç  adjoints,  non  pas  acceptant  la  présidence  dç 
ce  Comité,  mais  d*un^  réunion  d'officiers  dans 
mpn  arrondissement.  Quand  j'avais  su  ces  choses 
à  Bordeaux,  j'avais  télégraphié  à  inon  premier 
adjoint  pour  le  ramener  à  l'ordre,  et  aussitôt 
mon  arrivée  à  Paris  je  lui  ai  fait  des  reproches. 
Il  ne  faisait  peat-étre  pas  cela  avec  T;^ne  mau- 
vaise intention;  je  n'en  sais  rien.  Il  est  difficile 
de  savoir  &  quoi  B*en  tenir  sur  le  fond  des  inten- 
tions et  des  ftmes. 

Cependant,  j'ai  tellement  vu  le  danger  que 
j'ai  voulu  réunir  dans  la  grande  Salle  de  ma 
mairie,  la  salle  des  mariages,  tou^  les  officiers 
de  la  garde  nationale  du  5*  arrondissement.  Le 
lieutenant-colonel  Graime,  excellent  hoinme  et 
très-dévoué,  un  militaire,  qui  vén&lt  d'être 
nommé  chef  de  secteur,  m'a  dit:  «Yôùd  ne  do- 
mtéfBÈ  pas  eètte  fcde,  oar  e'est  une  fbule  que 
céè  èffidèfa  do  fat  garde  nationale.  e«  ril#  est 
oéttpaaCè  ^n  gratide  ttajèrité  éé  irés^nav^ala 
éiattèorti;  ^éua  fttMs  dts  aeèM6li>èe«>«ie)éQies.'* 
inHM«s>AeiB  de  ^teta{»on«^<fM^dH  ««sait  «lia 
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les  vingt  cbefe  de  bataillon,  la  vef dfi^i  ç^,  \e^ 
jeudi,  mais  ils  n'on^  pu  être  oonvoquéçr  que  le 
dimanche,  et  c'est  le  samedi  qu'on  a  tenté,  s^nç 
prévenir  peviQonnsi;  le  coap  dem^n  qui  s^  échoué , 
l'attaque  des  canons.  Cette  réunion  qui  devait 
avoir  lieu  le  dimanche  n'avait  plus  d'opportu- 
i|ité  •  puisque  tout  était  fini  le  f  amedi  so^*  ;  ce- 
pendant, je  mo  suis  dit:  f  Ilnesepeoitp^  quo  H 
ipaire  soit  «^ocusé  de  manqi^er  au  rendez- vmi?,  n 
«f  e  n'ai  pas  besoin  de  ^^s  dire  qu'U  n'est,  '%env^ 
absolument  persopno  à  ce  rendez -vous.  L^ 
mauvais  chefs  de  bataillons  avaient  gain  de 
eause»  ils  n'avaient  pas  besoin  de  s'en  es^^^liquer 
avec  le  maire,  qui  Q'était  j^lus  içien,  et  ils  sont 
reçtéç  chez  eni;.  J'ai  fait  l^atti^e  le  rappel  dans 
rï^rrandisseme^^,  personne  n'est  venu.;  x^n  hft- 
taiUon  p^9<3ftit  pour  l^on,  il  q'^  pa9  ionni  signe 
de  vie. 

liO  samedi,  il  devait  7  avoir  une  première 
ré uniion  des  maires  etde^  «idjolQts.  Jaipaiç  les 
réunions  n'oi^t  été  opmplèteç.  ;  çelle^lài  pitraissoiit 
devoir  compter  ua  o^rtain  uoqabre  d*offici^9 
municipaux  ;  elle  avait  U^u  ^e;s  M-,  Bonval^ts 
au  troisième.  @oit  qu'oii  o*ait  pq  s'çntendre, 
soit  que  ce^  qui  étaieut  CQnvpc^ué^  aient  chan- 
gé d'avis,  çett^  réuniou  avp;pt44  —  je  ^çh  dire, 
il  est  vr«^i,  clua  J9  9^i^  arrivé  ui)  pçu  ^d,  car 
j'étais  pécule  4ai»s  m^  mairie* 

Le  Comité  central  était  tellement  une  réalité, 
qu'il  fonctioi^nait  trèç-activement,  et  que  le 
matin  même  où  on>tentait  d'enlever  les  canons, 
je  m©  suîstrouvé  entouré  d'un!  bataillon  ;  j'ai 
dit  alors  :  «  Pourquoi  suis-je  donc  si  bien  gardé  ? 
Qui  est-ce  qui  me  garde  îei?»— c  Le  118«,  »  m'a- 
t-onrépondu.  C'était  le  plus  détestable  bataillon; 
nous  étions  trahis. —  Le  bon  colonel  Gaimea  été 
obligé  d'avouer  que  cela  s'était  fait  à  son  insu  ; 
que  jc'était  1$  Comité  central  qui,  là  comme 
ailleurs,  entourait  la  mairie  d'un  bataillon 
fidèle. 

Il  n'y  avait  contra  moi,  dans  mon  arrondis- 
sement, aucune  animosité  personnelle.  J'avais 
essayé  énei^iquement ,  mais  eonvenabkiMBl 
de  ramener  les  hommes  égarés  ;  je  n'avais  doma 
aucun  ennemi  personnel.  Mais  M  jetais  «esté 
là  pour  fkire  obstacle,  on  m-auraHeertaiMae»! 
maltraité  parée  qu'on  savait  que  je  n'étite  faa 
de  ceux  qui  translgenl. 

Une  autre  réunion  fut  indiquée  p^iir  le  aè(r. 
J'appris,  là,  l'assassinée  d4*  «e«x  généraix. 
J'eus  xtùB  faiUes80  qiie  Je  tuB  rvpMieiievaia  4eB«a 
ma  vie,  je  dois   le  dire.  Nous  avions  eu  «ne 


léikite«paé.^*^srai  lr^«  eonvot^eer  au  moint;  première  réewm  à  i^naàrf  Iieuias^  «n  œr- 
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tain  nombre  d'adjoints  y  assitaient.  Je  n*ai  pas 
parlé  d'abord  ;  les  adjoints  surtout  ont  pris  la 
parole  ;  il  y  avait  peu  de  maires.  Tous  à  la 
séance,  disaient:  «  Il  faut  à  tout  prix  éviter  la 
guerre  civile  ;  voilà  Tinsurrection  victorieuse; 
nous  ne  pouvons  rien  et  le  gouvernement  est 
impuissant.  -—  »•  C'est  alors  que  je  dis  :  •  Per- 
sonne ne  parle  de  résistance  ;  moi  je  suis  venu 
pour  résister  ;  si  vous  ne  voulez  pas  résister,  je 
m'en  vais.  Transiger,  c'est  impossible.  » 

Dans  une  seconde  réunion,  je  tins  le  même 
langage.  Moi  qui,  dans  les  réunions,  avais  tou- 
jours soutenu  la  résistance,  je  disais  :  «  Il  n'est 
pas  possible  que  les  choses  en  restent  là  ;  c'est 
une  surpris^  !  Demain  matin,  nous  aurons  un 
nouveau  coup  de  théâtre  ;  voilà  deux  généraux 
assassinés  ;  la  population  va  se  réveiller  dans 
rhorreur,  et  sous  l'empire  de  ce  sentiment,  elle 
agira.  »  —J'espérais  encore;  on  me  regardait 
avec  étonnement.  Certains  de  mes  collègues 
étaient  des  hommes  très-énergiques  ;  l'un 
deux  médit  :  «  Monsieur  Vacherot,  vous  voulez 
donc  la  guerre  civile  ?»  —  c  Non  répondis-je  : 
vous  l'avez  la  guerre  civile:  c'est  elle  qui 
a  amené  le  triomphe  de  l'insurrection.  Mais 
je  ne  quitte  pas  la  partie  tant  qu'il  y  a  un  peu 
d'espoir.  J'espère  que  la  population  parisienne 
va  se  soulever  en  voyant  ces  scènes  d'horreur.  » 

Â  la  seconde  réunion,  on  décida  qu'on  ferait 
une  tentative  auprès  de  M.  Jules  Favre.  Mon 
collègue  Tirard  fut  de  cet  avis  ;  je  me  suis 
laissé  entraîner.  Mais  que  dire  à  un  membre 
du  Gouvernement  dans  une  circonstance  pa- 
reille ?  Lui  dire  de  transiger,  de  changer  les 
chefs?  car  c*était  cela  :  le  général  d'Aurelle  de 
Paladines,  était  devenu  impopulaire,  et  il  était 
question  de  donner  un  autre  commandant  à  la 
garde  nationale  ;  on  parlait  de  M.  Langlois. 

M.  Jules  Favre,  après  nous  avoir  fait  atten- 
dre, —  il  achevait  de  dîner,  —  est  venu  et  nous 
a  dit  :  «  Messieurs,  ce  que  vous  demandez  est 
impossible.  Des  choses  abominables  ont  été  com- 
mises; si  la  population  est  indifférente  à  ces 
choses,  nous  «n'avons  qu'à  nous  retirer.  Si,  de- 
main, le  peuple  de  Paris  se  soulève,  tout  peut 
changer  de  face  ;  alors  je  compterai  sur  l'initia- 
tive des  maires,  et  sur  le  concours  de  la  garde 
nationale.  » 

Je  n'ai  pu  m'empécher  de  lui  serrer  la  main 
et  de  lui  dire,  devant  mes  collègues  :  «Vous  avez 
raison  I  • 

Un  de  m»8  collègues,  furieux,  —  que  je  ne 


nommerai  pas,  parce  qu'il  est  membre  de  TAs^  • 
semblée,  —  médit,  alors  :  «  Nous  sommes  tous 
venus,  pour  demander  au  Oouvernement 
des  mesures  d'apaisement,  et  vous  voulez  la 
guerre  civile  !»  — Je  lui  répondis  :  €  Je  reviens  à 
mon  sentiment  premier,  et  je  suis  d  avis  de  con- 
tinuer la  lutte,  si  c'est  possible.  »  ~  «Vous  savez. 
Messieurs,  pourquoi  elle  n'a  pas  été  possible. 

Le  dimanche  matin,  je  suis  encore  allé  à  ma 
Mairie  ;  ellef  était  fortement  entourée  ;  on  m'a 
laissé  entrer  et  faire  tout  ce  que  j'ai  yûuIu.  Il 
n'y  avait  encore  aucun  membre  du  gouverne- 
ment de  l'insurrection, — je  ne  l'aurais  pas 
souffert;  —  ces  messieurs  n'avaient  pas  encore 
pris  leurs  mesures. 

Différentes  personnes  m'ont  dit  :  iT  La  Mairie 
va  être  occupée,  et  vous  ne  pouvez  pas  résister; 
un  bataillon  va  venir,  les  chefs  vous  diront: 
Oui  ou  non,  voulez-vous  administrer,  mais  avec 
le  nouveau  gouvernement?  »  Ils  auraient  bien 
voulu  que  je  conservasse  la  municipalité,  que  je 
restasse  à  la  tète  de  l'administration  ;  mais  à 
la  condition  de  devenir  leur  préte-nom,  car 
c'était  là,  toujours,  leur  jeu.  —  Je  l'ai  déclaré 
aux  journaux  et  au  Ministre  de  l'Intérieur,  si, 
dans  les  circonstances  d'alors,  les  maires  avaient 
pu  conserver,  même  en  l'absence  de  tout  gou- 
vernement, leur  indépendance,  et  surtout  s'ils 
n'avaient  pas  encontre  eux,  une  force  organisée, 
une  insurrection  triomphante,  si  les  municipa- 
lités avaient  été  véritablement  maîtresses  de 
faire  comme  elles  avaient  droit  de  faire,  si  elles 
avaient  eu  à  leur  disposition  la  garde  nationale, 
la  force  publique  pour  se  faire  respecter,  —  on 
aurait  pu,  môme  en  l'absence  du  Gouvernement, 
ou  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  rester 
à  son  poste  ;  mais  c'^était  impossible. 

Quelques-uns  ont  dit  :  «  Pourquoi  n'étes-vous 
pas  resté,  car  il  est  toujours  facile  de  donner  sa 
démission?  »  Pourquoi  serai-je  resté?  Pactiser, 
c'était  impossible  ;  transiger,  c'était  aussi  im- 
possible ;  résister,  il  n'y  avait  plus  de  résistance 
possible  I  —  U  y  avait  bien  un  autre  parti  à 
prendre  :  protester;  rester  là;  se  faire  insulter,  - 
maltraiter,  incarcérer,  envoyer  en  prison,  re-- 
tenir  comme  otage. 

J'étais  venu  à  la  Mairie  avec  l'idée  que  j'au- 
rais une  bataille  à  livrer  pour  la  défense  ;  que 
j'y  aurais  des  forces,  sinon  des  bataillons,  au 
moins  des  fragmente  de  bataillons,  c'était  mon 
idée.  Je  me  serais  mis  en  travers  ;  je  n'aurais 
pas  fait  comme  la  précédente  administration 
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qui  aTait  ou  pactisé,  ou  transigé,  puisqu'elle 
avait  accepté  les  élections  de  la  Commune , 
sans  lutte,  sans  résistance,  en  se  contentant 
d'envoyer  sa'  démission,  ce  qui  est  toujours 
ehose  facile. 

Je  me  suis  retiré,  après  avoir  assisté  à  trois 
réunions;  il  y  en  a  une  dont  je  ne  parle  pas. 
Deux  réunions  ont  eu  lieu  le  samedi  soir,  l'une 
à  deux  heures,  l'autre  à  dix  heures;  la  troi- 
sième, le  dimanche.  On  y  a  agité  la  question  des 
élections  pour  la  Commune  ;  on  devait  les  faire 
si  TAssemhlée  y  consentait;  des  memhres  de  la 
municipalité  parisienne  et  quelques  députés 
de  l'extrême  gauche  se  seraient  fait  les  inter- 
médiaires. Mais  il  s'agissait  de  traiter  avec  ces 
gen»-là,  j'ai  déclaré  que  je  ne  remettrais  plus 
les  pieds  dans  aucune  réunion,  du  momedt  où  on 
était  exposé  à  voir  et  à  entendre  de  pareilles 
choses.  ,  ' 

Alors,  j'ai  cessé  mes  fonctions,  et  je  n'ai  plus 
reparu  à  Paris;  mais  j'étais  toigours  prêt.  J'ai 
eu  des  renseignements,  des  communications  ; 
j'ai  même  un  peu  conspiré  contre  la  Commune. 
Des  officiers  de  la  garde  nationale  venaient  me 
voir;  ils  me  disaient  :  m  II  y  aurait  un  coup  à 
faire,  mais  il  faudrait  de  l'argent.  >»  J'étais  sou- 
vent en  relations  avec  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire;  je  lui  disais  :  «Voilàce  que  j'apprends';» 
—  il  me  répondait  :  c  Je  sais  ces  choses  comme 
vous;  nous  faisons  ce  que  nous  pouvons.  » 

Je  n'ai  pas  reparu  à  Paris  avant  la  rentrée 
des  troupes. 

Je  n'ai  pas  heaucoap  connu  les  chefs  dont  les 
noms  sont  présents  à  vos  mémoires;  je  n'en 
ai  vu  que  quelques-uns.  Je  me  demandais  si 
ces  hommes  pour  lesquels  je  n'ai  pas  l'espèce 
de  hienveillance,  d'optimisme  de  mon  collègue 
M.  Ducuing,  qui,  tout  à  l'heure,  vous  en  par- 
lait, je  me  demandais  si  cesgens-là  étaient  hono- 
rables ,  estimables,  ou  capables  de  bien  des 
choses;  je  les  avais  vus;  je  ne  croyais  pas  qu'ils 
fussent  de  grands  scélérats.'  —  On  a  expliqué 
cela  de  bien  des  façons.  Toutes  les  explications 
qu'on  donne  sont  bonnes;  par  exemple,  on  dit 
que  ces  hommes  se  sont  trouvés  dans  la  situa- 
tion qui  fait  souvent  les  scélérats  ;  que  quand 
leur  cause  a  été  pour  ainsi  dire  perdue,  le  déses- 
^ir  s'est  emparé  d'eux  ;  qu'ils  étaient  dans  un 
état  de  fièvre  continuelle  ;  que  toutes  ces  causes, 
enfin,  avaient  pu  exalter  ces  hommes  et  les  ren- 
dre capables  des  excès  qui  ont  terminé  le  règne 
de  la  Commune. 


Tontes  ces  explicatioiiis  sont  possibles;  mais 
il  y  en  a  une  selon  moi  plus  juste  et  plus  gra^^; 
—  M.  Tlrard  l'a  dit,  ces  gens,  oeux  qui 
avaient  un  peu  d'intelligence,  ont  vu  qu'ils  ne 
pourraient  pas  réussir,  quelques-uns  même  ont 
cherché  à  s'échapper,  les  poches  pleines.  Ce 
quVon  ne  sait  pas,  c'est  que  tous  ces  homn^s, 
qui  n'étaient  peut-être  pas  des  scélérats,  qui 
n'étaient 'que  de  petits  scélérats,  en  tous  cas, 
étaient  surveillés,  tenus  de  près,  très-entourés. 
Beaucoup  ont  fait  les  tentatives  les  plus  déses- 
pérées, les  uns  pour  s'échapper,  les  autres  pour 
modérer  le  mouvement;  un  certain  nombre, 
voyant  qu'ils  allaient  dans  l'abîme  de  plus  en 
plus,  qu'ils  s'enfonçaient  dans  l'absurde  et  dans 
l'odieux,  même  dans  l'atroce,  voulc^ient  s'arrê- 
ter; mais  les  hommes  qui  les  surveillaient  n^ 
voulaient  pas  qu'ils  s'arrêtassent.  Quels  étaient 
ces  hommes?  Des  repris  de  justice?  non,  les 
repris  de  justice  ne  font  pas  de  ces  choses-là. 
Ces  hommes  étaient  de  simples  ouvriers! 

Rien  de  plus  terrible  que  l'ouvrier  qui  a  an 
sentiment,  un  seul  sentiment  dont  il  se  nourrit, 
ou  une  idée  qui  reste  dans  son  cerveau,  une  idée 
qu'on  ne  peut  pas  en  déraciner.  Voilà  ceux  qui 
n'ont  pas  craint  de  pousser  les  choses  jusqu'au 
bout,  qui  sont  allés  j  usqu'à  l'exécution  des  otages, 
jusqu'à  rincendie  de  Paris,  jusqu'à  toutes  les 
scènes  les  plus  terribles  et  lesplus  atroces.  Pour 
eux,  tout  cela  n'avait  absolument  rien  d'impos- 
sible,  je  dirai  même  rien  d'étrange.  Ils  avaient 
la  haine  des  classes  qui  possèdent,  l'envie,  lé 
besoin  d'argent.  Voilà  les  sentiments  qui  les 
faisaient  agir.  Ils  se  sont  jetés  dans  Tinsurreo- 
tion  ,  ils  se  sont  associés  au  plan  et  aux  ma- 
nœuvres des  meneurs  ;  c'est  ce  qui  fait  que 
ceux-ci  ont  maintenu  dans  le  combat  tant 
d'hommes  qui  n'auraient  pas  demandé  mieux 
que  de  gagner  autrement  leurs  trente  sous.  Les 
meneurs  sont  une  foule  anonyme  ;  vous  n'en 
connaîtrez  jamais  les  noms  ;  il&  sont  nombretTx 
et  profondément  ignorés. 

Ce  que  je  vous  dis  à  ce  sujet.  Messieurs,  n'est 
point  simplement  une  impression  de  ma  part  ; 
cela  repose  sur  des  faits  qui  n'ont  peut-être  pas 
beaucoup  de  précision ,  maïs  qui  m'ont  été  af- 
firmés.    < 

Un  membre.  —  Vous  croyez  que  ce  sont  là 
les  sentiment  que  V Internationale  a  exploités? 

M.  Vacherot.  —  Oui. 

M.  le  Président.  -«Alors  ce  serait  la  haine 
de  l'ouvrier  oi^ntre  ie  bourgeois,  coùtca  le  pa* 
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tron,  dont  les  racinfes  seraîônt  profondes,  qui 
serait  la  vraie  cause  de  rinsurrectîon.  ? 

M.  Vacherot.  —  Oui,  jevousTassure;  j*ai 
observé  cela  depuis  long-temps. 

Je  viens.  Messieurs,  de  vous  parler  un  peu  à  bâ- 
ton rompu.  Si»  maintenant,  vous  avez  desques- 


ENQtJÊTE  StJfe  LE  W  MAftS 

lions  à  m'aiStôsser,  j'y  ré]^ïidrai  et  mon  mieux. 
M.  le  Président.  —  Vous  êtes  membre  de 
la  Commission  ;  nous  aurons  occasion  de  discuter 
avec  vous.  Nbus  avons  tenu  à  entendre  votre 
déposHion,  nous  vous  remercions  de  l*avoir  fUfte . 
(Séance  du  28  juillet  1871). 


— ^-Vl  -r,  ita 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  la  Commis- 
sion TOUS  prie  de  lui  dire  ce  que  tous  savez  sur 
les  événements  du  18  mars. 

M.  Dègouvè-Dehimcqâe.  —  Je  suis  très- 
embarrassé  parce  que  je  crains  dé  tomber  dans 
les  redites  ;  je  vais  tous  dire  ce  que  je  crois  des 
événements  qui  ont  préparé  le  18  mars. 

Je  remonte  au  31  octobre.  Ce  jour-là,  leGou- 
vernement  de  la  défense  nationale  fut  attaqué  à 
rHétel-de*Yille  ;  il  fut  attaqué  à  main  armée  par 
des  hommes  qui  étaient  autour  de  lui.  Un  ins- 
tant, la  victoire  faillit  rester  aux  hommes  qui 
voulaient  le  renverser.  Heureusement,  un  mi- 
nistre, M.  Picard,  eut  assez  d'intelligence  pour 
comprendre  qu'il  j  avait  quelque  chose  à  faire 
et,  grâce  à  lui,  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  fut  sauvé  le  31  octobre. 

Toutefois,  pour  échapper  au  péril,  il  avait  dft 
faire  des  concessions  ;  il  avait  reconiiu  qu*il  j 
avait  lieu  de  faire  procéder  à  la  nomination  des 
maires  et  adjoints  par  le  suffrage  universel.  Ce 
n*est  pas  moi  qui  m'en  plaindrai,  puisque  j^en  À 
bénéficié. 

Maïs  on  n'accorda  pas  aux  électeurs  de  Paris 
un  délai  moral  suffisant  pour  se  reconnaître  et 
savoir  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  pour  s'entendre 
sur  les  candidatures. 

Sans  doute,  dans  les  élections  qui  eurentlieu, 
on  fit  des  choix  excellents  et  si  je  ne  craignais 
pas  de  blesser  la  modestie  de  mon  collègue, 
M.  Vacherot,  je  lui  dirais  que  sa  nomination, 
avec  celle  de  Ses  amis,  satisfit  l'opinion  publi- 
que. 

Les  élections,  pour  la  nomination  des  maires 
et  adjoints  de  Paris,  furent  précédées  de  réu- 
nions publiques. 

Dans  ces  réHnîons,  la  tendance  qui  parut  do- 


miner fut  une  tendance  à  la  conciliation  ;  on  pa- 
rut reconnaître  qu'il  fallait  faire  une  part  égale 
à  toutes  les  opinions,  même  les  plus  avancées. 
Ainsi,  je  vous  dirai,  qu'en  ce  qui  me  concerne, 
quand  on  me  proposa  les  fonctions  d'adjoint  on 
sembla  m'imposer  la  condition  de  consentir  à 
être  candidat  avec  un  homme  dont  les  opinions 
ne  se  rapprochaient  pas  des  miennes,  bans  le 
10®  arrondissement  où  je  fus  adjoint,  on  voulait 
faire  figurer  mon  nom  sur  une  affiche  à  côté 
de  celui  d'un  membre  de  l'Internationale. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  refusai. 
Cela  me  valut  de  passer  à  un  second  tour  de 
scrutin  avec  un  nombre  3e  voix  relativement 
considérable. 

Voilà  les  municipalités  constituées  ;  nous  en- 
trons en  fonctions. 

Quand  nous  entraînes  à  la  mairie,  nous  trou- 
vâmes beaucoup  de  choses  à  faire  :  il  j  avait  à 
donner  suite  à  l'armement  de  la  garde  natio- 
nale, à  son  habillement;  il  j  avait  à  organiser 
les  services  des  cantines,  de  la  bienfaisance.  Il  y 
avait  de  quoi  nous  occuper  sérieusement. 

Fort  peu  de  temps  après  notre  entrée  en 
fonctions,  je  vis  qu'il  y  avait  des  tendances  à 
faire  antre  chose  que  de  l'administration  muni- 
cipale, on  voulait  faire  de  la  politique  ;  et  un 
jour  je  fus  étonné  de  recevoir  d'un  collègue  une 
invitation  par  laquelle  il  nous  Taisait  conniutre 
que  le  lendemain  il  y  aurait  une  réunion  à 
l'BWtel-de-Ville  ;  nous  étions  invités  à  nous  y 
rendre.  Cela  me  parut  inusité,  parce  que  c'était 
un  collègue  qui  nous  convoquait  à  THôtel-âe- 
Ville  et  qu'il  n'y  avait  que  le  Préfet  qui  eût  le 
droit  de  nous  convoqner. 

J'éeritis  à  M.  Ferry  que  je  ne  reeonnaissals 
qu'à  lui  le  droit  de  nous  oontoquer,  que  àkùB 
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mon  opinion  il  7  avait  usurpation  et  qu'en  con- 
séquence je  ne  m*jr  rendrais  pas. 

C'est  par  cette  communication  que  M.  Ferry 
fut  informé  qu'il  devait  y  avoir,  le  lendemain, 
une  réunion  dans  le  palais  municipal.  Cette 
communication  Témut,  il  vit  le  danger. 

Je  dois  vous  dire  que  j'ai  été  à  trois  réunions 
seulement,  et  que  j'ai  eu  le  regret  d'y  cons- 
tater qu'on  s'occupait  beaucoup  plus  de  politi- 
que que  d'affaires  municipales.  La  politique 
nous  divisait  et  comme  il  y  avait  beaucoup  d'ai- 
greur, beaucoup  d'irritation,  je  ne  sache  pas 
que  nous  soyons  sortis  d'une  réunion  sans  être 
un  peu  plus  excités  les  uns  contre  les  autres;  et 
nous  nous  éloignions  toujours  quand  il  était  dé- 
sirable qu'on  se  rapprochât. 

Cette  tendance  à  faire  de  la  politique  avait 
son  inconvénient;  elle  annonçait  que  les  maires 
et  les  adjoints  travaillaient  à  se  créer  une  no- 
toriété qui,  à  ce  moment,  n'était  pas  acqui- 
se» qu'on  voulait  préparer  des  candidatures, 
qu'on  voulait  faire  autre  chose  que  de  d'admi- 
nistration. L'administration  est  une  chose  utile, 
mais  elle  ne  met  pas  en  évidence;  on  voulait 
faire  de  la  politique  et,  voilà  pourquoi,  dans  ces 
réunions,  les  ministres  ressemblaient  plus  à  des 
accusés  sur  la  sellette,  qu'à  des  présidents  d'une 
assemblée  municipale. 

C'est  dans  cette  situation  que  les  élections  de 
la  Commune  de  Paris  nous  ont  surpris.  A  cette 
époque,  les  Prussiens  entrèrent  dans  Paris,  et, 
par  je  ne  sais  quel  malheur,  on  avait  laissé  des 
canons.  La  population,  dans  une  très-bonne  in- 
tention, s'imagina  que  les  Prussiens  allaient  s'en 
emparer,  et  pour  les  soustraire,  elle  s'en  empara 
elle-même.  C'est  la  cause  première  de  nos  em- 
barras. Les  canons  furent  transportés  sur  cer- 
tains points  de  Paris;  là  on  monta  la  garde, 
on  sembla  attendre  des  ordres.  Je  suis^allé  à 
Montmartre,  et  quand  j'ai  examiné  ces  canons, 
je  causais  avec  les  factionnaires  qui  les  gar- 
daient ;  c'étaient  des  hommes  qui  demandaient 
qu'on  les  débarrassât  de  ces  canons,  qui  les  obli- 
geaient à  monter  la  garde,  à  Montmartre. 

La  tentative  faite,  pour  les  reprendre,  le  18 
mars,  avorta.  11  s'ensuivit  que  le  Gouverne- 
ment fut  obligé  de  céder  la  place  et  que  ce  fut 
un  comité  de  la  garde  nationale,  qui  s'installa  à 
l'Hôtel-de-Ville. 

Cette  situation  trouva  les  maires  de  Paris 
trè-perplexes;  le. gouvernement  était  parti  sans 
l^ur  laisser  aucune  instruction  ;  tous  les  pou- 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

voirs  étaient  abandonnés  à  ceux  qui  voulaient 
les  prendre.  Je  me  rappelle  que,  dans  la  journée 
du  18,  il  ne  fut  fait  aucune  communication,  ni 
de  THôtel-de-Ville,  ni  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur, ni  du  commandant  de  la  garde  nationale, 
nous  fûmes  abandonnés  à  nous-mêmes. 

Le  lendemain,  nous  reçûmes  du  Ministre  de 
l'Intérieur  un  docume^  qui  vous  a  peut-être 
été  communiqué  et  que  je  demande  la  permis- 
sion de  remettre  sous  vos  yeux.  % 


•«  Le  Ministre  de  l'Intérieur,  vu  les  circons- 
I»  tances  sous  lesquelles  se  trouve  la  ville  de 
»  Paris, 

n  Considérant  que  l'Hôtel-de- Ville,  la  Pré- 
fecture de  police,  les  mairies  et  ministères  ont 
dû  être  évacués  par  l'autorité  régulière; 

f*  Considérant  qu'il  importe  de  sauvegarder 
»  rinlérêt  des  personnes  et  de  maintenir  l'ordre 
f»  dans  Paris; 

n  DÉLÈOUB  l'administration  PBOVISOIBB  DE 
f»  LA  VILLE  DB  PaRIS  A  LA  BÂUNION  DBS  MAIBBS. 

«  Signé  :  Ernest  Picard.  9 

Plusieurs  collègues  connurent  cette  communi- 
cation avant  moi,  mais  je  crois  qu'aucune  noti- 
fication n'en  fut  faite  officiellement.  Nous  ne 
pûmes  donc  pi[s,  et  je  crois  que  c'était  un  devoir 
pour  nous,  nous  constituer  en  pouvoir  munici- 
pal, en  une  sorte  de  gouvernement  localisé  dans 
Paris  ;  nous  restâmes  dans  la  situation  où  le  18 
mars  nous  avait  trouvés. 

Le  lendemain,  20  mars,  le  Comité  central  de 
l'Hôtel-de-Ville  agissait  et  transmettait  un  avis 
aux  différentes  mairies  de  Paris  où  il  portait 
â  leur  connaissance  que  ses  délégués  prenaient 
provisoirement  en  main  la  direction  de  la  mu- 
nicipalité parisienne. 

Qu'est-ce  que  c'était  que  cette  délégation  ? 
Il  pouvait  y  avoir  eu  un  conciliab.ule  ;  un  oomité 
avait  pu  se  former  ;  une  délégation  avait  pu 
s'instituer  elle -même  ;  mais  enfin  elle  n'avait 
pas  été  officiellement  commissionnée  par  les 
membres  qui  étaient  en  rapport  avec  le  Comité 
central.  —  Le  reconnaître  I  J'aurais  cru  for- 
faire  à  mon  devoir  et  à  l'honneur,  si  un  seul 
instant  j'avais  reconnu  le  Comité  central  ! 

Toutefois,  à  partir  de  ce  moment,  des  rela- 
tions s'établirent  entre  les  maires  et  le  Comité 
central. 

Dans  la  journée  du  19  mars,  j'avais  reçu  une 
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invitation  de  PHAtel-de-Ville  d'avoir  à  pourvoir 
à  la  subsistance  des  soldats^ qui,  la  veille, 
"^  avaient  levé  la  crosse  en  Tair  et  s'étaient  dé^ 
bandés.  On  m'avait  demandé  d'accuser  récep- 
tion de  cette  notification;  je  refusai,  et  je  moti- 
vai mon  refus  en  déclarant  que  mes  pouvoirs 
réguliers  procédant  du  suifrage  universel,  je  ne 
reconnaissais  pas  un  pouvoir  irrégulier  qui 
était  imposé  parla  force. 

J'en  donnai  la  preuve.  Dans  la  journée  du  19, 
vers  midi,  le  Comité  central  ât  afficher  sur  les 
murs  de  la  mairie  du  10<»  arrondissement,  des 
placards  par  lesquels  il  faisait  connaître  son 
arrivée  au  pouvoir.  Aussitôt  que  j*eus  lu  ces 
placards,  je  descendis  avec  deux  garçons  de  bu- 
reau, et,  après  avoir  attendu  quelques  instants 
afin  que  le  public  vit  que  quelque  chose  allait 
se  passer,  je  donnai  Tordre  à  ces  deux  garçons 
d'arracher  les  placards  qui  avaient  été  affichés, 
et  de  déchirer  ceux  qu'on  tenterait  d'afficher  de 
nouveau. 

J'étais  donc,  dès  ce  moment,  en  rupture  com- 
plète avec  le  Comité  central.  C'était  un  exem- 
ple que  je  donnais,  et  j'aurais  voulu  qu'il  fût 
universellement  suivi. 

Auprès  de  nous,  il  y  avait  des  hommes  qui 
croyaient  qu'il  fallait  s'entendre  avec  le  Comité 
central  bien  plutôt  qu'avec  le  gouvernement  de 
Versailles.  Ces  hommes  disaient  qu'il  y  avait 
plus  à  gagner  pour  la  -république  à  marcher 
d'accord  avec  le  Comité  central,  qu'à  chercher 
à  se  rattacher  au  gouvernement  de  Versailles. 
Je  n'ai  jamais  été  de  leur  opinion.  Toutefois,  il 
faut  reconnaître  que  ce  fut  l'opinion  première 
delà  majorité  des'  maires  et  adjoints,  car,  à  la 
suite  de  la  communication  dont  j'ai  donné  lec- 
ture, il  s'engagea  des  relations,  je  ne  dirai  pas 
intimes,  mais  très-suivies  entre  l'Hôtel-de-ViUe 
et  la  mairie  du  2*  arrondissement,  où  les  maires 
se  réunissaient,  et  où  Ton  avait^  en  quelque 
sorte,  constitué  un  centre  de  résistance  à  l'au- 
torité qui  cherchait  à  se  consolider  à  l'Hôtel-de- 
ViUe.  Les  allées  et  venues  étaient  fréquentes  ; 
on  nous  communiquait  les  résultats ,  et  nous 
restions  toujours  dans  l'indécision. 

La  question  qui  nous  divisait  était  celle  [des 
élections  municipales.  Le  Comité  central  pré- 
tendait qu'il  ne  s'était  constitué  que  pour  assu- 
rer à  Paris  des  élections  municipales  ;  qu'aussi- 
tôt qu'elles  auraient  eu  lieu,  il  se  (dissoudrait  et 
céderait  la  place  au  pouvoir  régulièrement 
élu. 

A  ne  prendre  cette  parole  qu'à  la  lettre,  il  est 


évident  qu'il  y  avait  là  une  chance  d^arriver  à 
la  conciliation.  Mais  pour  les  hommes  qui  ont 
une  certaine  expérience  des  affaires  politiques, 
il  était  bien  évident  que  ce  mot  d'élections  mu- 
nicipales, que  cette  exigence  d'élections  muni- 
cipales cachait  un  projet  qui  ne  pouvait  être 
que  dangereux. 

Cependant,  pn  ne  refusa  pas  de  se  placer  sur 
ce  terrain  ;  des  pourparlers  s'engagèrent  entre 
la  réunion  des  maires  du  11*  arrondissement 
et  le  Gouvernement  de  Versailles.  Le  Gouver- 
nement de  Versailles  se  montra  très- disposé  à 
soumettre  cette  question  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  je  crois  que  le  20  ou  le  21  mars,  celle-ci 
fut  saisied'un  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
municipales  de  Paris. 

Voici  la  communication  qui  nous  fut  fai^te 
par  M.  Picard^  à  la  date  du  23  mars  : 

«  Messieurs  les  maires, 

M  Je  m'empresserai  de  porter  à  votre  con- 
•  naissance  la  loi  relative  aux  élections  muni- 
f»  cipales  dès  qu'elle  aura  été  votée.  Le  Gou- 
>»  vernement  a  demandé  que  la  loi  fût  mise  à 
»  exécution  avant  le  10  avril. 

M  L'Assemblée  y  a  consehti  dans  la  séance 
n  d'hier.  Les  électeurs  pourront  être  convoqués 
»  aussitôt  après  le  vote,  pour  le  3  avril,  et  con- 
n  vaincu  que,  par  le  concours  de  tous  les  bons 
»  citoyens.  Tordre  indispensable  à  la  liberté  du 
*»  suffrage  sera  rétabli,  je  donnerai  les  instruc- 
»  tiens  nécessaires  pour  que,  par  les  soins  et 
»  sous  l'autorité  régulière  des  maires,  l'élection 
I»  ait  lieu  à  Paris. 

n  ReccTez,  etc.  » 

Cette  communication  nous  faisait  une  situa- 
tion excellente;  seulement,  il  y  avait  une 
question  de  date.  Le  Comité  central  de  l'Hôtel- 
de- Ville  était  pressé  d'en  finir.  Nous,  nous  n'é- 
tions pas  pressés  de  procéder  aux  élections 
municipales;  nous  nous  rappellions  que  les 
nominations  des  maires  n'avaient  pas  été  toutes 
absolument  bonnes,  à  cause  de  la  précipitation 
qui  y  avait  présidé  ;  nous  voulions  que  la  popula- 
tion de  Paris  pût  s'entendre  sur  leschoix  à  faire. 
Une  élection  ne  s'improvise  pas  en  quelques 
jours  ;  on  ne  met  pas  en  mouvement  400,000 
électeurs  sans  une  certaine  préparation.  11  faut 
s'occuper  des  listes  pour  les  élections;  pour 
chacune  des  sections,  il  faut  s'occuper  des  prési- 
dents dont  il  faut  faire  choix  ;  publier  les  affiches; 
désigner  les  sections,  le  jour  et  l'heure  de  Tou- 
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verture  du  scrutin  ;  il  y  a  une  foule  de  petits  dé- 
tails matériels  qui  demandent  du  temps. 

Nous  ayions  donc  vu  aveo  plaisir  qu'on  nous 
remettait  au  10  avril.  Nous  étions  au  23  mars  ; 
eitre  le  23  mars  et  le  10  avril  nous  avions  1^ 
temps  nécessaire,  et  le9  électeurs  de  Faris 
auraient  eu  aussi  le  temps  qu*il  leur  faillit  pour 
préparer  leurs  élections. 

Le  Comité  central  ne  Tentendit  pas  ainsi. 
Malgré  toutes  les  démarches  qui  furent  faîtes 
près  de  lui,  il  persista  à  vouloir  des  élections 
quasi-immédiates. Nous  restions  à  la  mairie  du 
11«  arrondissement  ;  mais  la  résistance  allait 
toujours  en  faiblissant. 

Dans  la  journée  du  vendredi,  24  mars,  dans 
Taprèfr-  midi,  le  Comité  comprit  qu'il  fallait  en 
finir.  U  j  avait  eu  ce  jour-là  une  inanifestation. 
Le  Comité  central  fit  partir  de  THÔtel -de-Ville 
un  détachement  de  troupes  avec  mission  d'aller 
attaquer  la  mairie  du  1®'  arrondissement  ;  ce 
détachement  ^tait  accompagné  d'artillerie  et 
de  .mitrailleuses.  On  investit*  la  mairie;  on 
signifia  aux  niagistrats  municipaux  que  s'il  n*; 
avait  pas  arrangement,  la  mairie  allait  être  bom- 
bardée. Alors,  il  j  eut,  non  pas  une  capitulation 
mais  un  arrangen^entqui,  je  crois,  devait  abou- 
tir à,  la  fixation  des  élections  pour  }e  30  mars, 

A  la  suite  de  c^t  arrangement  passé  à  1^ 
mairie  du  X^'  arrondissement,  nous  reçûmes  à 
la  mairie  du  ll*^  arrondissement,  une  d^puta- 
tion  considérable,  à  1^  tête  de  laquelle  se  trouvait 
le  général  Cremer,  se  présentante  nous  comme 
ayant  pleins  pouvoirs  du  Co.mité  central  pour 
entrer  en  négociations.  A  la  suite  d'e^^plications 
qui  durèrent  une  heure,  il  fut  convenu  que  nous 
ferions  de  notre  côté,  auprès  du  Gouvernement 
de  Versailles,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  que  les  élections  eussent  lieu  le  30  npiars. 
L'arrangement  fut  çigné  dans  ces  termes,  entre 
5  et  6  heures  du  soir,  le  24  mars. 

Vers  six  heures  du  soir,  les  maires  et  adjoints» 
comme  c'était  leur  habitude  depuis  cinq  ou  six 
iour§,  se  retrouvèrent  ensemble  pour  ^'occuper 
de  ce  qui  s'était  passé  et  pour  délibérer  sur  ce 
qu'il  y  avait  à  faire.  Nous  venions  à  çeine  d'en- 
trer dans  la  salle  de  nos  délibérations,  qu'on 
nous  annonça  la  venue  d'un  délégué  du  Comité 
central,  M.  Ranvier.  Le  délégué  fut  introduit. 
La  preniière  chose  qu'il  déclara  fut  que  )€^s 
hommes  en  tète  desquels  se  trouvait  le  général 
Cremer,  qui  s'étaient  présentés  à  nouç,  n'a- 
vaient pas  reçu  du  Comité  central  lei^  pouvoirs 
nécessaires  pour  rengager  ;  qne,  par  eoni^éqn^nt, 
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tout  engagement  qui  avait  pu  être  pri»  PV  i« 
général  Cremer  et  l^s  perspnnes  l'accompa- 
gnant, devait  être  considéré  CQ^ime  nul.  — 
Cela  remettait  tout  en  question,  —  et  M.  Ran- 
vier  nous  sîgni^a  que  la  volonté  du  Coçiité  cen- 
tral était  que  les  éleotian^  eussent  lieu  fi^is 
ancun  ajionrnement ,  trente- ai^  heure;?  apr^s, 
c'est-àr-dire  le  dimanche  ?6  nxfirs. 

Nous  discutâmes  avec  M.  Ranvier  j  nous  lui 
fîmes  remarquer  que  npns  ^vion^  trj^ité  loyale- 
ment; que  nous  ayions  cru  que  ceux,  v^s-à-rvis 
desquels  nous  nous  étions  trouvés,  fii'engageaient 
comme  nous-mêmes,  etnpuii  l\ii  déolarimes  que 
nous  ne  consentirions  i  aucun  prix  é^  revenir  sur 
la  détermination  que  nous  avions  prise. 

Noos  eûmes  occasion  de  demander  à  M.  Ran- 
vier pourquoi  le  Comité  central  tenait  tant  à 
précipiter  les  élections.  —  U  le»  voulait  pour  le 
26  mars;  noua  den^andions  ^u'ellesi  n'eussent 
lieu  que  le  30,  et  nous  disions:  c^quatre^  jours  de 
retard  seulement^c'estlaisserleschosesenrétat.' 

—  M.  Ranvier  ent,  je  dirai  l'ingénnit*,  de  nous 
faire  connaître  le  fin  mot,  et  ce  n^pt  aurait  dû 
singulièrement  nous  éclairer;  il  nous  déclara 
que  le  Comité  central  était  à  bout  d'effprts; 
qu'il  avait  asâumé  une  t&cbe  beaucoup  plus 
lourde  qu'il  ne  Ip.  supposait;  qi/e  la  victoire  lui 
était  restée  à  des  conditions  si  complètes^  qu'il 
se  trouvait  dans  la  néiçessité  ^q  faire  ooAuper 
tpus  les  forte  du  Sud,  de  faire  garder  toi^tea  les 
portes  de  Paris,  et  de  placer  des  hommes  dans 
tous  les  portes  ^  l'intérieur  ;  que  pour  oea  diffé- 
rente;;  ocoupationii^,  U  n'avait  qu'un  (ersQ&niel 
insuffisant*  M.  Ranvier  alla,  mêipe  JMaqn^  dire 
que  tout  son  monde  ita^tsnr  lp§  denta  pt  q«,'il 
filait  çn  finir. 

Je  résume  ici  deseixpliçaiioDB.qi^i  nei  cloi^èveait 
pas  moins  de  six  heures;  maîA  anftn  yoilA  dans 
quels  termes  V.  Ranvier  noua  pp^  la  4uesiion  : 
«<  Le  Comité  central  est  4  bout,  U  vp,uii  en  finir 
»  4  tout  prix  ;  il  veut  prédpitpr  un  dénouement.  » 

—  Je  le  répète,  nous  refusâmes  de  revenir  sur 
la  décision  qui  avait  étéi prise  dane  l'aïu^èB-midi, 
et  nous  npus  séparâmes  ji  trois  heures  du  matin, 
convaincus  que  tout  apcord  était  rompu  entre 
nous  et  la  Comité  central;  que,  par  qonaéqnent, 
le  lendemain,  s'il  devait  j  ^voiir  une  kataUlOi 
elle  s'engagerait. 

Je  revins  le  lendemain  à  la  mairie  du  2^  ar- 
rondissement, dans  Vaprès^nudi,  et  je  fue  fart 
étonné,  lorsque  j'appris  quelanMQori  té  desjnams 
et  des  adjoints  avait  capitulé  ;  que,  contraire- 
ment 4  oe  qui  avait  ét4.  4êcid4,  dans  la  nuit»  on 
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avfiUy  ^  midi,  sigfté  une  affiche  par  laquelle  on 
aoœptaiiles  élections  pour  le lendemain26  mars. 

Cela  nous  plaçait  dans  une  situation  très- 
délicate.  Noua  avions  depuis  trois  ou  quatre 
jours^  oonvoqué  la  garde  nationale,  et  nous 
avions  la  satisfieiotion  de  voir  bon  nombre  de 
gapdea  nationaux  accourir  au  secours  des  ma- 
gistrats municipaux  qui  tenaient  tête  à  THôtel- 
de-YiU»«  Il  fallait,  maintenant,  annoncer  à  ces 
gardes  nationaux  qui  s'étaient  dévoués,  com- 
ppomis  pour  nous,  qu'ils  allaient  avoir  à  porter 
la  peine  de  rengagement  qu'ils  avaient  pris  de 
rester  fidèles  à  la  cause  de  Tordre  et  de  la 
vraie  République.  Je  vous  assure,  Messieurs, 
qne  je  fas  très-peiné  lorsque  je  sus  que  nous 
«,vi<ms  oomimis,  vis-àHris  de  ces  braves  gens, 
une  pareille  déloyauté;  car  enfin,  iiy  a  déloyauté 
àajpipelerdesgens  à  son  aide,  et  lorsqu'ils  sont 
venus,  lorsqu  ils  se  sont  compromis  pour  vous, 
^  lesi  s^l^&ndonner« 

On  ai  reproché  à  Tamiral  Saisset,  qui  était 
vex^u  se  mettre  à  notre  disposition,  et  qui,  dans 
les  explications  qui  avaî^iit  été  échangées,  nous 
a,  toujours  paru  aussi  bien  disposé  que  possible 
^  combattre  avec  aous  Vinsurrection  du  1& 
maçs,  on  li|i  a  reproché  d'avoir  lâché  pied 
devant  Témeute.  Ge  reproche  est  injuste  ;  Ta- 
miral  S^set  n'a  pas  lâché  pied  devant  Té- 
meute  ;  il  s'est  retiré  par  suite  de  la  résolution 
de  la  mcgorîté  des  maires  et  des  adjoints  de 
Paris  ;  quand  il  vit  que  la  majorité  ne  faisait 
plus  son  devoir,  il  se  reconnut  dansrimpossibilité 
de  faire  le  sien,  et  c  est  ainsi  qu'il  fut  amené  à 
congédier  les  gardes  nationaux  qui  s'étaient  grou- 
pés ajûtoup  de  lui.  Il  revint  à  Versailles,  et  il  y  fut 
mal  accueilli,  m'a-tron  dit.  Je  crois,  Messieurs, 
qu*ily  aeu  injustice,  parce  que,  dans  la  mesure  du 
possible,  je  Taffirnae,  l'amiral  Saisset  a  fait  son 
devoir,  autant  qu'il  lui  était  permis  de  le  faire. 

Nous  touchions,  Messieurs,  au  terme  de  nos 
fonctions  municipales.  La  mairie  du  10«  arron* 
dissement  fut  une  de  celles  qui  résistèrent  le 
plus  longtemps  à  l'invasion.  Dans  la  journée  du 
lundi,  20  mars,  des  délégués  du  Comité  central 
s'étaient  présentés  à  ma  mairie  pour  demander 
une  salle  où  ib  pourraient  s'installer  et  pré- 
parer les  élections.  Ils  auraient  voulu  qu'on  mît 
4  leur  disposition  les  têtes  de  lettres  et  les 
cacheta  de  la  mairie;  tout  cela  leur  fut  refusé. 

Le  lendemain,  mardi,  je  fus  informé  que  nous 
seirions  attaqués  l'après-midi;  qu'on  arriverait 
ejx  fhree  pour  s'emparer  de  la  mairie  et  nous  en 
expH)9fr,  Jfe  ne»  pris  aucune  disposition  pour 


nous  soustraire  à  ce  danger,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  à  en  prendre.  Il  était  bien  évident  que 
depuis  plusieurs  jours  tout  marchait  à  la  déban- 
dade ;  nous  avions  quasi  abandonné  la  garde 
nationale  qui  nous  abandonnait  à  son  tour  ;  nous 
ne  nous  étions  pas  constitué  en  pouvoir  diri- 
geant; tout  le  monde  demandait  ce  qu'il  fallait 
faire  ;  on  cherchait  une  main  qui  pût  prendre  la 
direction,  on  ne  la  trouvait  pas:  —  Le  découra- 
gement était  partout. 

J'attendis  passivement  Tattaque  dont  on  nous 
menaçait.  J*avais  fait  fermer  les  portes  du  cabi- 
net où  nous  avions  l'habitude  de  travailler  et  de 
recevoir  le  public;  mon  intention  était  d'obliger 
les  gens  qui  nous  attaqueraient  à  enfoncer  ces 
portes  de  vive  force.— Une  demi-heure  avant 
que  les  insurgés  arrivassent,  un  de  mes  collègues, 
M.  Murât,  rentra.  Je  lui  dis  ce  que  j'avais  l'in- 
tention de  faire;  il  en  parut  quelque  peu  surpris, 
et  me  déclara  que,  quant  à  lui,  il  recevrait  les 
insurgés,  qu'il  leur  parlerait^  et  même  il  semblait 
certain  qu'il  en  aurait  raison. 

Quand  les  insurgés  de  THôtel-de- Ville  arri- 
vèrent, la  première  chose  qu'ils  firent,  ce  fut 
de  lancer  contre  M.  Murât  une  bordée  d'injures 
et  de  violences  telles  que  pour  y  parer  M.  Murât 
dut  revêtir  son  écharpe. — Pendant  ce  temps,  je 
discutai  avec  plusieurs  d'entr'eux,  et,  pour  vous 
donner  une  idée  de  leur  idiotisme  en  matière 
politique,  je  vous  dirai  que  le  plus  gros  grief 
qu'ils  articulaient  contre  celui  qui  vous  parle, 
c'est  qu'il  avait  pris  part  au  coup  d'état.  Vous, 
voyez,  Messieurs,  comment  ces  ^ens  connais- 
saient la  politique.— Après  leur  avoir  dit  ce  que 
je  pensais  du  mal  qu'ils  faisaient  à  Paris  et  à 
la  République,  je  compris  que  mon  devoir  était 
de  me  retirer.  Je  laissai  M.  Murât  discuter 
avec  eux,  et  je  descendis. 

Je  rencontrai,  alors,  M.  Dubail,  maire  du  X* 
arrondissement,  mon  collègue,  qui  voulait  re- 
monter dans  son  cabinet.  Il  me  fallut  lui  faire 
violence  pour  l'empêcher  de  suivre  cette  réso- 
lution. Si  je  n'avais  pas  réussi  à  empêcher 
M.  Dubail  d'entrer  à  la  mairie,  il  y  aurait  été 
victime  des  violences  les  plus  criminelles.  Il 
avait  été  proféré,  avant  son  arrivée,  de  tels  pro- 
pos, de  telles  menaces  que  je  fus  obligé  de  lui 
dire  :  «  Vous  n'entrerez  pas  ,  et  s'il  le  faut,  je 
ferai  appel  à  toutes  les  personnes  qui  sont  ici 
pour  vous  empêcher  d'aller  dans  votre  cabi- 
net. »  —  M.  Dubail  comprit  que  j'avais  des 
raisons  pour  lui  parler  ainsi,  et  il  consentit  &se 
laisser  entraîner.  Nous  nous  rendîmes  chez  moi. 
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et  là  M.  Dabail  rédigea  sa  déclaration  qui  fut 
affichée  le  lendemain  sur  lés  murs  du  X«  ar- 
rondissement. 

Ce  fut,  je  crois,  la  dernière  protestation  indi- 
viduelle qui  fut  affichée  sur  les  murs  d'un  arron- 
dissement. Tout  ce  qui  suivait  fut  affiché  au 
nom  des  maires  réunis  collectivement  à  la  mai- 
rie  du  II®  arrondissement. 

Nous  arrivons  aux  élections  du  26  mars.  —  La 
veille,  dans  la  soirée,  je  ireçus  chez  moi  la  visite 
de  plusieurs  citoyens  notahles  de  Tarrondisse- 
ment,  qui  vinrent  me  demander  ce  qu'il  7  avait 
à  faire,  et  qui  me  dirent  de  poser  ma  candida- 
ture. Je  leur  répondis  que  je  n'avais  pas  l'ha- 
bitude de  me  prêter  à  des  comédies  ;  qu'on 
n'allait  faire  qu'une  seule  chose,  non  pas  pro- 
céder à  des  élections  municipales,  mais  consti- 
tuer la  Commune  de  Paris  ,  et  que,  dans  ces 
conditions,  il  ne  me  convenait  pas  de  me  prêter 
à  une  candidature. 

Voilà,  Messieurs,  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai 
à  vous  dire.  —  J'ai  continué  cependant  à  faire, 
chez  moi,  les  fonctions  de  maire ,  depuis  le  27 
jusqu'au  31  mars.  J'avais  soustrait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  soustraire ,  la  caisse  et  les  ca- 
chets de  la  mairie.  J'avais  mi?  les  hommes  qui 
nous  avaient  remplacés  dans  l'impossibilité  de 
faire  promptement  le  mal  qu'ils  auraient'à  faire. 
Nous  avions  décidé  le  15  mars,  et  nous  avions 
fait  afficher  dans  toutes  nos  cantines,  qu'à  la  an 
du  mois  ces  établissements  seraient  fermés.  En 
effet,  le  31  mars,  à  dix  heures  du  matin,  on  affi- 
cha dans  toutes  les  cantines  un  avis  par  lequel 
on  portait  à  la  connaissance  des  personnes  qui 
les  fréquentaient,  que  c'était  la  dernière  fois 
qu'elles  recevaient  les  rations  quotidiennes 
qu'elles  venaient  y  chercher. 

Grande  rumeur  !  On  courut  au  X^  arrondis- 
sement ;  on  déclara,  là.  que  je  voulais  affamer 
le  peuple,  que  j'avais  donné  l'ordre  de  fermer 
.  les  cantines;  qu'en  conséquence,  je  m'étais 
rendu  coupable  d'un  crime  qui  exigeait  une 
prompte  punition. 

A  deux  heures  de  Taprès-midi,  on  se  présenta 
chez  moi.  Deux  gardes  nationaux  me  remirent 
un  ordre  d'arrestation  très  laconique,  et  qui 
n'était  motivé  sur  aucune  considération  légale; 
il  n'indiquait  pas  même  le  fait  pour  lequel  j'étais 
décrété  d'arrestation.  Je  le  déchirai,  j'en  jetai 
les  morceaux  à  la  tête  de  ceux  qui  étaient  venus 
pour  m'arrêter,  et  je  leur  dis  :  •>  Si  vous  voulez 
me  mettre  en  arrestation,  allez  chercher  du 
renfort.  "  On  alla  chercher  du  renfort  ;  pendant 
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ce  temps,  j'eus  la  chatice  de  mé  sonstràil^é  à 
l'ordre  d'arrestation  qu'on  avait  tenté  d'exé- 
cuter. 

Lorsque  le  renfort  arriva,  j'étais  hors  de  mon 
domicile,  ma  femme  et  mes  filles  y  étaient  res- 
tées. On  procéda  à  une  perquisition  dans  tout 
l'appartement,  on  se  vengea  sur  mes  meubles 
du  désappointement  qu'on  avait  éprouvé  de  ne 
me  plus  retrouver  là  où  on  m'avait  laissé.  On 
alla  plus  loin  :  on  déclara  à  ma  femme  et  à  mes 
filles  qu'on  allait  les  emmener  comme  otages, 
et  qu'on  les  garderait  jusqu'à  ce  que  je  me  fusse 
présenté  ! 

En  effet,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  en 
plein  jour,  ma  femme  et  mes  filles,  une  hon- 
nête femme  et  d'honnêtes  filles,  eurent  l'humi- 
liation d'être  enlevées  de  leur  maison,  d'être 
conduites  à  la  mairie  où  j'avais  siégé  comme 
administrateur,  et  d'y  être  séquestrées  pendant 
plusieurs  heures  1...  Cela  se  fit  avec  le  concours 
de  la  garde  nationale  qui  emmena  ma  femme  et 
mes  enfants  comme  de  véritables  malfaiteurs  I 
Le  soir  même,  car  je  n'avais  pas  quitté  ma 
maison,  pour  réussir  à  en  sortir,  je  fus  obligé 
de  simuler  le  débraillement  et  l'ivresse,  et  ce  ne 
fut  qu'à  cette  condition  que  je  pus  passer  au 
milieu  des  hommes  qui  faisaient  faction,  se  per- 
suadant toujours  que  je  sortirais  et  que  je  tom- 
berais entre  leurs  mains. 

Un  membre.  —  Votre  famille  a  été  mise  en 
liberté  ? 

M.  Degouve-Denimcqae.  —  Oui,  elle  a  été 
mise  en  liberté.  Quand  on  vit  qu'elle  était  un 
embarras  plxitôt  qu'un  secours,  qu'on  avait 
affaire  à  des  femmes  très  énergiques,  qui  ne 
diraient  rien,  on  ne  les  retint  pas  plus  long- 
temps. 

En  résumé, 'Messieurs,  je  crois  remplir  un 
devoir  en  déclarant,  que,  si  la  majorité  des 
maires  et  des  adjoints  de  Paris,  avait  été  du 
côté  du  Gouvernement,  du  cété  de  la  vraie  Ré- 
publique, plutôt  que  du  côté  de  l'Hôtel-de-Ville, 
nous  avions  en  nous  une  force  morale  suffisante, 
pour  faire  comprendre  à  la  population  de  Paris, 
du  moins  à  la  majorité  de  cette  population,  que 
c'était  de  notre  côté  qu'il  fallait  se  tourner. 
Nous  avions  une  force  matérielle  qui,  jusqu'au 
moment  où  nous  avons  éprouvé  des  défaillances, 
s'était  constamment  accrue,  qui  n'aurait  fait 
que  s'accroître  encore;  avec  laquelle  nous  au- 
rions pu  avoir  raison  de  ce  gouvernement  de 
l'Hôtel-de-Ville  qui,  par  l'organe  de  M.  Ran- 
vier,  nous  avait  déclaré  qu'il  était  à  bout  de 
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forces,  qu'il  Toulait  en  unir,  parce  que  tout  son 
monde  était  sur  les  dents. 

Dans  mon  opinion,  la  cause  première  de  Tiu- 
surrection  du  18  mars,  c'a  été  les  défaillances 
d'un  très- grand  nombre  de  maires  et  d'adjoints. 
—  Pour  moi,  ce  sera  un  éternel  honneur  que  de 
n'avoir  pas  partagé  ces  aéfaillances.  Ce  sera 
aussi  un  éternel  honneur  pour  mon  honorable 
ami,  M.  Vacherot,  d'avoir  été,  avec  moi  et  un 
très-petit  nombre  de  nos  collègues,  du  côté  où  il 
faillait  marcher. 

Un  membre.  —  Croye^vous  que  vous  auriez 
été  soutenus  par  la  garde  nationale,  si  tous  les 
maires  avaient  été  d'accord? 

M.  Degouve-Denimcque.  —  Du  moment 
où  nous  avions  commencé  à  réunir  des  gardes 
nationaux  à  la  place  de  la  Bourse,  leur  nombre 
a  toujours  été  en  augmentant^  jusqu'à  ce  que 
nous  nous  soyons  abandonnés,  nous-mêmes. 

Un  membre.  —  Savez-vous  combien  de 
maires  ont  l&ché  pied? 

M.  Degouve-Denuncqpie. — Ça  été  une  ma- 
jorité quasi-imperceptible.  On  peut  le  savoir 
par  les  affiches  :  Il  y  avait  quatre-vingts  maires 
et  adjoints. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'étiez  pas  tous 
réunis  là  ? 

M.  Degouve-Denimcque.  —  Non,  pas  tous. 
Généralement,  on  ne  s'est  pas  trouvé  plus  de 
quarante.  Les  uns  venaient  un  jour,  les  autres, 
un  autre  jour,  et  à  des  heures  différentes.  Ja- 
mais nous  n'avons  eu  de  réunion  complète.  L'af- 
fiche a  porté  plus  de  quarante  noms.  Je  ne  dis 
pas  qu'ils  aient  tous  signé;  mais  on  a  signé  pour 
eux,  et  ils  n'ont  pas  renié  leurs  signatures. 

Un  membre.  —  Quelle  est  votre  opinion  sur 
la  garde  nationale,  comme  institution? 

M.  Degouve-Denimcque.  —  Je  crois  que 
si  elle  avait  été  conduite  avec  un  peu  plus  de 
vigueur,  oh  aurait  pu  en  faire  autre  chose  que 
ce  qu'on  en  a  fait.  Seulement,  nous  avons  eu  le 
malheur  de  tomber  entre  les  mains  de  gens  in- 
dignes ou  coupables,  pour  la  plupart.  Si  aujour- 
d'hui on  fouillait  les  archives  de  la  garde  natio- 
nale, on  y  verrait  une  foule  de  décisions  qui  ré- 
voquaient des  chefs  de  bataillons,  des  capitaines, 


des  lieutenants,  des  sergents^  qui  atteignaient 
tous  les  degrés  de  l'échelle  dans  le  commande- 
ment. Il  y  en  avait  beaucoup  d'indignes. 

Pour  ne  parler  jue  du  X«  arrondissement,  nous 
avions  à  la  tête  d'un  bataillon^  auquel  j'ai  appar- 
tenu avant  d'être  à  la  mairie,  un  homme  qui 
avait  été  condamné  à  la  prison  et  à  l'amende, 
pour  abus  de  confiance.  Pendant  plusieurs  se- 
maines, le  drapeau  du  bataillon  est  demeuré 
chez  cet  homme  qui  avait  encore  à  subir  sa 
peine. 

Un  membre.  —  C'était  là  le  résultat  de  l'é- 
lection, et  c'est  ce  qui  donne  de  la  garde  na- 
tionale une  opinion  qui  n'est  pas  bonne.  Si 
elle  a  pu  nommer  de  pareils  hommes,  c'est  qu'il 
y  avait,  en  elle,  un  vice  d'organisation. 

M.  Degouve-Denulicque.  —  On  n'était 
pas  éclairé  ;  on  n'avait  pas  le  temps  de  se  re- 
tourner. 

Un  membre,  —  En  province,  c'était  la  même 
chose. 

M.  Degouve-Denancque.  —  Dans  un  au- 
tre bataillon,  on  a  nommé  un  homme  qui  arri- 
vait de  l'isthme  de  Suez,  qui  s'était  présenté 
comme  ancien  militaire,  et  qui  ne  l'avait  pas 
été  plus  que  moi;  qui  avait  omis  de  parler  de  la 
vie  accidentée  qu'il  avait  eue. 

Je  suis  persuadé  qu'en  organisant  la  garde  na- 
tionale autrement  qu'elle  ne  l'a  été,  en  lui  don- 
nantdes chefs  choisisd'une  autre  façon,on  aurait 
fait  quelque  chose.  Mais  on  Ta  abandonnée  à  des 
chefs  qui  lui  donnaient  de  mauvais  exemples^  on 
l'a  livrée  à  des  hommes  qui  la  laissaient  se  dé- 
bander, et,  naturellement,  elle  s'est  débandée. 
D'ailleurs,  on  avait  tout  admis  dans  la  garde 
nationale.  Dans  ma  compagnie^  j'ai  été  obligé, 
^  lendemain  du  jour  où  j'avais  monté  ma  pre- 
mière garde  aux  remparts,  d'exiger  l'expulsion 
d'un  individu  qui  était  le  maître  d'une  maison 
de  tolérance.  Comme  si  un  pareil  homme  pou- 
vait appartenir  à  la  garde  nationale  et  exercer 
les  droits  électoraux! 

M.  le  Président.  —  Je  vous  remercie  de 
votre  déposition;  elle  nous  a  vivement  inté- 
ressés. 

(Séance  du  Tf  août  1811). 
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M.  le  Président.  — «  Monsieur,  vous  étiez 
maire  de  Paris,  permettez-nous  de  vous  adres* 
ser  les  questions  que.  nous  avons  faitçs  aux  per- 
sonnes qui;  comme  vous,  étaient  à  la  tête  des 
municipalités  parisiennes.  Nous  recherchons 
les  faits  antérieurs  et  postérieurs  au  18  mars, 
et  particulièrement  les  tentatives  de  transaction 
essayées  par  certains  maires  de  Paris  avec  la 
Commune. 

Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  en  savez. 

îff.  Desmarest.  —  Pour  les  causes  anté- 
rieures au  18  mars,  je  considère  qu'il  j  en  a  eu 
de  morales  et  de  matérielles.  Les  causes  mora^ 
led,  je  les  trouve  dans  le  profond  décourage- 
ment que  rinsuccès  de  la  guerr^  contre  les 
Prussiens  a  jeté  dans  la  population  de  Paris,  11 
est  inutile  de  développer  cela  devant  vous.  Je 
n'insiste  pas,  au  point  cle  vue  des  fonctions  que 
je  remplissais,  sur  les  causes  qui  ont  amené  la 
possibilité  du  succès  de  rinsurrectioki  du 
là  mars. 

Ces  causes  se  résument  pour  moi  dans  le  dé- 
faut d*entente  qui  a  toujours  existé  entre  les 
représentants  de  l'autorité  militaire,  les  chefs 
de  la  garde  nationale,  et  les  maires  de  Paris. 
L'insurrection  a  été  Tictorieuse,  le  jour  où  elle 
a  pu  envoyer  dans  chaque  municipalité  de  Paris 
des  ordres  de  service,  le  jour  oii  elle  aeu  le  choix 
des  hommes  préposés  à  la  défense  des  mai- 
ries. 

•  Pour  ma  part,  le  jour  où  je  suis  entré  à  la 
mairie  du  9*  arrondissement  de  Paris,  et  où  j'ai 
trouvé  un  officier  d'état-major  nommé  par  le 
gouvernement  insurrectionnel,  ayant  remplacé 
les  officiers  d'état-major  qui  avaient  été  précé- 
demment placés  par  le  gouvernement  régulier, 
ce  jour-là  j'ai  compris  que  la  partie  était  absolu- 


ment perdue.  11  est  iihpossible  de  Daéconnftitre 
que  la  retraite  dé  tons  les  fonctionniBiiree  publics 
ayant  abandonné  la  Préfecture,  des  ministères 
qui  étaient  venus  cherche!»  à  Versailles  un  point 
d'appui,  adéterminé  une  désagrégatibn  générale 
dans  tous  les  pouvoirs  fui  existaient  à  Paris. 
Les  municipalités  qui  se  sont  trouvées  inves- 
ties en  quelque  sorte  du  gouvernement  de 
la  ville  ne  pouvaient  pas  avoir  la  force  néces- 
saire pour  gagner  la  partie  que  le  geuverhé- 
ment  avait  perdue. 

M.  le  Président.— C«  sontl&queliqueii-u&ês 
des  causes  du  mouvement  du  18  mars.  Mais 
èroyez-vous  que  ce  mouvement  eût  ét6  .possible 
Sans  le  désarroi  général  dans  lequel  on  se  trou- 
vait antérieurement,  dans  cette  sorte  de  désor- 
ganisation sociale  due  à  l'action  des  sociétés  ré- 
volutionnaires ,  et  dé  rihternationale  entre 
autres? 

M.Desmaresti —  M.  le  Présidentv  j'ai  évité 
avec  soin  tout  ce  que  je  considère  commô  des 
lieux  communs.  Si  vous  me  demandez  les  cau- 
ses générales  du  18  mars,  je  n'en  finirai^  pas. 
Qu'il  y  ait  à  Paris  une  puissance  révolution- 
naire qui  agit  per  fas  et  nefas,  qui  veut  ren- 
Torser  tous  les  principes^  j'en  suis  convaincu; 
(|u'il  y  ait  un  épouvantËible  péril  contre  lequel 
vous  aurez  à  lutter,  qu'on  n'est  pas  sûr  de  do- 
miner, c'est  à  craindre  (  c'est  mon  chagrin 
éommè  celui  de  tous  les  honnêtes  gens,  mais 
ce  serait  un  livre  à  faire. 

M.  le  Président.  — >  Je  ne  vous  demande  pas 
un  livre;  je  voudrais  bien  que  vous  en  fissiez  un, 
et  je  serais  heureux  de  le  lire,  mais  en  ce  mo- 
ment je  vous  demande  simplement  les  faits  qui 
sont  arrivés  à  votre  connaissance. 

M.  Desmarest.  —  Les  faits  sont  des  ùâi» 
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publicfi.  Jb  n'ai  auôuhô  èbnnais'saticé  de  Torga- 
nisation  des  sociétés,  je  n'en  ai  jamais  fait  par- 
tie, j'ai  toujours  eu  un  sentiment  de  prévention 
contre  elles  ;  de  ce  côté  là,  je  ne  pourrais  rien 
Yons  dire,  je  n'en  âais  que  ce  que  tout  le  monde 
en  sait. 

M.  ie  Président.  — .Vous  ne  savez  pas  com- 
ment s'est  faite  la  fédération  de  la  place  de  la 
Corderîe? 

M.  Desmarest.  —  Ah  I  si  nous  entrons 
dans  l'examen  des  faits  particuliers,  je  peux  vous 
suivre. 

Je  rëprendd  votre  idée,  Monsieur  le  Prési- 
dent, vous  parliez  dé  là  dissolution  Sociale  de 
Paris.  Moi,  je  ne  crois  pasà  la  dissolution  àociàle 
de  Parié,  je  croîs  qu'il  ^  a  dés  éléments  extrô- 
niemént  bons.  Si  vous  parlez  do  lia  puissance 
rëvôlulionnaire  organisée,  elle  a  une  grande 
étendue.  Mais,  en  face  de  cette  puissance,  dans 
rfensbmble  des  classes  moyennes,  avant  le 
16  niars,  îl  y  avait  une  forcé  qui  aurait  péirmis 
de  gagner  là  victoire  de  Paris,  dans  Paris,  à 
beaucoup  de  cobditionâ. 

M.  lé  t^réâident.  —  tesÀuelles? 

M.  Desmaï*est.  —  Je  serais  obligé  àe  ren- 
trer dans  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure. 

Quand  j'ai  été  nommé  kriàirô  de  Paris,  j'ai 
asèistè  à  nût  réunion  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

Ht.  Âobôrt  de  Maiâs^.  —  A  quelle  épo- 
que f 

Al.  DëSiiiài^At.  —  Au  coiiiihencement  de 
novembre. 

J'ai  été  fràpt)è  limmédiateiiient  d'un  défaut 
d'entente  qui  à  pi^odtiit  toutes  les  conséquences 
qui  se  sôtit  prociuites  plus  tard.  La  réunion 
avait  lieiiaû  îhinistëfè  îe  l'intérieur  :  M.  Jules 
Favre  la  présidait.  Lé  ministre  du  commerce 
était  absent,  le  général  de  la  gardé  iiationale 
n'était  pas  présent.  Je  fis  observer  combien  ces 
deui  absences  étaient  regrettables,  car,  Il  ce 
mbméht,  il  aurait  failli  nécessairement,  si  on 
voulait  donner  abx  maires  de  PaHs  une  action, 
les  mettre  en  contact  immédiat  avec  les  repré- 
séhtàiit6  de  ceùt  qui  délaient  nourrir  Paris  et 
dé  c'eùiqùl  detaiénl  défendre  Paris. 

Le  général  était  M.  Clément  Tliômàs;  je  cî*u» 
pou'^oir  lui  faire  une  Visite  de  politesse,  je  ne 
l'avais  pas  vu  depuis  1848.  Il  Â'ëtàit  imagina 
qufa  je  Itii  fhtb&îs  de  l'ÔppositiÔn  sai?  une  ques- 
tion fédàli^e  à  rénréleih'entdes  gardes  nationaux 
poùrleë  compàghies  dé  marché^  c'était  une 
eAeû^  abëbldè. 


J'èsisayai  de  nouer  avec  rétat-màjôr  et  le  mi- 
nistère des  liens  indispensables  ;  je  n'ai  pas 
réussi. Il  y  avait  une  direction  de  l'armée  dans  un 
sens,  une  direction  du  corps  municipal  dans  un 
^treseus,  une  direction  des  municipalités,  fai- 
sant ce  qu'elle  pouvait  et  cherchant  à  arriver 
au  mieux. 

La  puissance  révolutionnaire  travaillait  sous 
terre,  et  à  un  certain  moment,  elle  a  compris  le 
parti  qu'elle  pouvait  tirer  de  la  garde  nationale* 
Je  suis  convaincu  que  cette  organisation,  qui  a 
fait  le  Comité  central^  était  faite  dépuis  long- 
temps ,  je  ne  saurais  pas  dire  là  date,  mais  je 
icrois  qu*elle  existait  depuis  longtemps,  et  que 
nous  étions  absolument  minés. 

Il  y  à  eu  dans  la  garde  nationale  une  espèce 
de  sédition  dans  un  corps  de  gardes  mobiles  qui 
be  plaignaient  du  payeur  de  leur  bataillon  ;  ils 
j;)rétèndaient  qu'il  avait  commis  des  actes  d'in- 
délicatesse. Ces  soldats  s'étaient  mutinés,  et 
Menaçaient  même  la  vie  de  leur  capitaine  tré- 
sorier. Je  fis  une  démarche  à  l'état-major  qui 
était  aux  écuries  de  l'Empereur  pour  qu'on  en- 
voyât du  monde  ;  on  iné  répondit  qu'on  n'avait 
fmé  de  troupes,  qu'on  en  avait  â  peine  d'une 
àçon  suffisante  pour  défendre  les  ministères. 
Je  retournai,  j'essayai  de  ma  personne  de  ré- 
sister à  cette  émotion  militaire,  je  réussis  en 
partie.  Céiix  qui  m'écoutaient  obéissaient  à  môiâ 
Influ^ce,  ceux  qui  ne  m'écoutaient  pas  faisaient 
du  tuitiiilte  et  la  manifestation  changeant  de 
diî^ectiôh^  alla  conduire  son  prisonnier  au  Cô- 
inité  central.  ^ 

M.  VtLCherot.  —  Quel  jour? 

M.  ie  Présldénik.  —  Est-ce  avant  la  capitu- 
lation ? 

M.  Desmarest.  —  Je  crois  que  c'est  avant. 

it.  le  ^réisideût.  —  Le  Comité  central  a 
prononcé  beaucoup  de  jugements  avant  le  18 
màrâ.  Pludieùrs  fois  les  mobiles  ont  traduit  de- 
vant ce  Confite  leurs  officiers.  Il  y  avait  là  une 
autorité  doiit  les  arrêts  étaient  acceptés  après 
la  capitulation,  quand  la  ville  était  sans 
Gouvernement  et  sAns  police,  du  8  février  au 
18  mars. 

Bt.  â%  La  Rochethulon.  —  Il  y  en  a  uiie 

Îreuve  ;  M.  Desmarest  nous  dit  que  l'état-major 
tait  installé  aux  écuries  de  l'Empereur;  il  né 
i'y  est  installé  que  quand  le  général  Yinoy  a  été 
nommé  ^ouvemëuir  de  Paris. 

M.  i/achérot. —  Comment  pouvait-on  con- 
duire au  Coinité  central  des  officiers  et  des  sol- 
dats qui  appartenaient  à  la  garde  mobile? 
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M.  de  La  Rochethulon. —  C'est  parce  qu'il 
n'y  avait  plus  de  force,  parce  que  nous  étions  in- 
sultés, qu'on  nous  arrachait  nos  croix  et  ^u'on 
nous  arrêtait  comme  officiers  prussiens ,  quand 
nous  sortions  en  bourgeois. 

M.  le  Président. — Nous  avons  entendu 
des  dépositions  qui  ont  précisé  la  date  de  la 
formation  du  Comité  central  ;  cette  formation 
est  postérieure  à  la  capitulation. 

D'après  votre  déposition,  Monsieur,  il  sem- 
blerait que  dès  les  premiers  jours  du  siège,  il  y 
avait  un  Cçinité  de  fédération  dô  la  garde  natio- 
nale. Il  est  certain  que,  dès  les  premiers  jours 
du  siège ,  il  y  a  eu  des  sociétés,  de  blanquistes 
et  autres  qui  ont  eu  en  vue  le  renversement  du 
Gouvernement  f  mais  la  naissance  et  le  fonction- 
nement de  la  fédération  de  la  garde  nationale 
remontent-ils,  selon  vous,  à  cette  époque? 

MI  Desmarest.  —  Toutes  les  opinions  sont 
conciliables.  Il  y  avait  un  germe  qui  tenait  à 
cette  affiliation  avec  les  sociétés  secrètes;  quant 
à  la  formation  effective  du  Comité,  elle  est  pos- 
térieure. Les  réunions  électorales,  faites  .par 
M.  Yrignault  de  la  Liberté  dans  un  autre  but, 
ont  montré  la  puissance  de  Torganisation  de  la 
garde  nationale. 

M.  de  La  Rochethulon. — M.  Héligon  nous 
a  dit  que,  dès  le  8  septembre,  il  s'était  formé  des 
comités  de  défense  parmi  lesquels  il  y  avait  des 
gens  ayant  de  l'influence  sur  la  garde  nationale. 
Ces  comités  se  sont  succédé  dans  tous  les  arron- 
dissements. Le  16  septembre,  il  y  avait  des 
affiches  signées  Meillet.  Ils  se  réunissaient  au 
Pré-aux-Clercs,  disant  qu'il  n'y  avait  que  cet 
arrondissement  où  le  comité  ne  fût  pas  installé. 
C'est  à  ce  moment  que  le  germe  a  pris  de  l'ex- 
tension. 

M.  Desmarest.  —  M.  Héligon  a  indiqué  la 
même  ehose  que  moi  ;  il  y  a  eu  là  le  germe  du 
comité  qui  a  pris  plus  de  développement  depuis. 

M.  le  Président. —  Vous  ne  savez  pas  l'épo- 
que précise  de  la  formation  du  comité.  Savez- 
vous  quelque  chose  sur  ses  faits  et  gestes? 

M.  Desmarest.  —  L'organisation  des  ser- 
vices dans  les  mairies,  c'est  tout  ce  que  je  sais. 
Le  jour  où  ces  services  n'ont  plus  été  comman- 
dés par  Tétat-major,  Paris  était  pris. 

M.  le  Président.  —  Et  ce  service  dépen- 
dait du  Comité  central? 

M.  Desmarest.  —  Tout  a  failli  à  la  fois. 
La  retraite  du  Gouvernement  a  détruit  le  lien 
politique  ;  la  suppression  de  l'état-major  adétruit 
la  lien  militaire.Le  jouroù  il  n'y  a  plus  eu  d'état* 


mdioT  à  la  place  Vendôme,  il  n'y  a  plus  eu  dans 
les  municipalités  de  direction. 

J'arrête  ma  pensée,  parce  que  je  ne  voudrais 
pas  lui  donner  une  portée  récriminatoire  qu'elle 
n'a  pas.  Je. suis  persuadé  que  la  lacune  momen- 
tanée qui  s'est  faite  entre  le  Gouvernement  et 
Paris,  a  permis  le  triopiphe  définitif  de  la  Com- 
mune ;  il  y  a  eu  un  intervalle  pendant  lequel  on 
a  couru  de  grands  nsques,  car,  si  Versailles 
avajt  été  emporté,  la  France  était  en  grand 
danger.  Nous  sommes  en  face  de  dangers  qui  se 
.reproduiront. 

M.  Vacherot.  —  Qu*est*ce  vous  entendez 
par  les  services  des  mairies? 

M.  Desmarest.  —  Il  y  a,  dans  chaque  mu- 
nicipalité, un  certain  nombre  de  bataillons  de  la 
garde  nationale.  Comme  détail,  l'organisation 
en  est  mauvaise,  en  ce  sens  que  les  divisions  par 
municipalités  ne  correspondent  pas  aux  divi- 
sions militaires.  C*est  à  l'état^msgor  général 
qu'il  appartient  ^e  déterminer  le  service  fait 
dans  chaque  arrondissement  par  les  bataillons 
de  la  garde  nationale  et  de  dire,  par  exemple, 
tel  jour,  ce  sera  le  sixième  bataillon  qui  sera 
de  garde  à  la  mairie  du  neuvième  arrondisse- 
ment. 

Quand  les  états-majors  du  Gouvernement  se 
sont  évanouis»  ils  ont  été  remplacés  par  un 
état -major  de  l'insurrection  qui  a  visé  l'ordre 
de  service,  en  sorte  que  moi,  maire  du  neuvième 
arrondissement,  entré  à  la  mairie,  je  me  trou- 
vais gardé  par  un  bataillon  dans  lequel  je  ne 
pouvais  pas  avoir  confiance.  Qui  lui  avait  donné 
l'ordre -de  venir  là?  C'était  l'insurrection.  A 
ce  moment,  il  n  y  a  plus  eu  de  défense  possi- 
ble, tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
avaient  de  bons  et  de  mauvais  éléments,  les 
meilleurs  avaient  des  éléments  douteux,  les 
plus  mauvais  avaient  de  bons  éléments. 

Il  m'est  arrivé  plusieurs  fois,  dans  la  cour  de 
la  mairie,  en  allant  au  devant  des  bataillons, 
de  les  ramener  momentanément  ;  mais  j'avais,  à 
côté  de  moi,  un  petit  jeune  homme,  en  habit  de 
ville  représentant  l'état-major  de  Finsurrec- 
tion,  qui  cherchait  à  les  infiuencer  dans  un  autre 
sens.  Nous  avions  là  la  révolution  avec  des  al* 
ternatives  de  haut  et  de  bas. 

M.  Vacherot.  —  Voici  ce  qui  se  passait  dans 
mon  arrondissement. 

Après  la  suppression  des  états^majors,  il  y  eat 
ce  qu'on  appelle  des  chefs  de  secteurs.  Ces  chefs 
de  secteurs  étaient  chargés  du  service  dont  vous 
parlez.  Un  chef  de  secteur  a  été  surpris  par  le 
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comité  :  au  moment  où  il  pensait  mettre  à  la 
mairie  une  compagnie  sur  laquelle  on  pouvait 
compter,  le  comité  Ta  prévenu  et  a  fait  entou- 
rer la  mairie  de  ses  amis.  J*ai  dit  à  mon  chef 
de  secteur:  «pourquoi  vous  étes-vous  laissé  sur^ 
prendre  ?  Il  n'y  a  donc  plus  d*autorité  ?  » 

M.  Desmarest.  -^  Il  faut  distinguer  les 
époques.  Les  secteurs  sont  d'une  époque  inter- 
médiaire. Les  services  de  la  garde  nationale  ont 
été  faits  par  les  secteurs  pendant  quelque  temps, 
puis  ils  se  sont  évanouis  comme  l'état-major 
général. 

M.  de  La  Rodiethnlon. —  Il  est  vrai  qu'il  y 
a  eu  des  chefs  de  secteurs,  mais  ils  ne  pouvaient 
pas  faire  exécuter  leurs  ordres.  M.  Bonnet  est 
parti  en  disant  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  exé* 
cuter  ses  ordres. 

>  M.  le  Président.  —  Que  s'est-il  passé  à  la 
mairie  du  9«  arrondissement  àpartir  du  18  mars? 

M.  Desmarest.  —  Je  n'ai  pas  été,  d'une 
manière  constante,  À  la  mairie  du  9«  arrondis- 
sement dans  le  temps  que  vous  indiquez^  par  la 
raison  très  simple  que  je  n'aurais  pas  été  sûr 
de  ne  pas  y  être  arrêté.  Il  n'y  avait  plus  de 
^sécurité  pour  l'autorité  municipale  qu'A  la 
mairie  du  2*  arrondissement,  qui  a  été  le  dernier 
refuge  dans  lequel  il  ait  été  possible  de  lutter. 

Je  me  rappelle  que,  quand  en  sortant  de  chez 
moi,  rue  Scribe,  passant  devant  le  G-rand-Hôtel 
qui  était  encore  une  des  forces  de  la  garde 
nationale  régulière,  prenant  la  rue  du  Quatre- 
Septembre^  j'arrivais  aux  ei^ virons  de  la  place 
de  la  Bourse  ;  j'éprouvais  ce  sentiment  de  sécu- 
rité que  devaient  avoir  au  moyen-âge  les 
habitants  d*nne  commune  quand  ils  rentraient 
sous  la  protection  de  leur  beffroi  :  quand  je  par- 
courais les  rues  de  mon  arrondissement,  je 
n'étais  pas  sûr  de  ne  pas  être  pris,  je  n'avais 
de  moyen  de  sécurité  que  le  revolver  que  j'a- 
vais dans  ma  poche. 

Je  dois  ajouter  un  détail.  Je  vous  ai  parlé  de 
rimportance  qu'il  y  a  pour  la  sécurité  des  mai- 
ries dans  l'organisation  de  la  garde  nationale. 

Au  moment  dont  vous  parlez,  au  moment  où 
je  ne  croyais  pas  qu'il  y  eût  sécurité  à  aller  à  la 
mairie  du  neuvième  arrondissement,  je  reçus 
un  petit  mot  par  lequel  on  me  prévenait  que  je 
pouvais  retourner  à  la  mairie  du  neuvième  ar- 
rondissement ,  qu'elle  était  occupée  par  un 
bataillon  sûr;  je  fls  la  sourde  oreille. 

A  plusieurs  reprises,  je  reçus  des  indications 
de  cette  nature. 
Le  lendemain,  j'appris  qu'un  certain  nombre 


de  commandants  avait  occupé  la  mairie  par  suite 
d'un  ordre  de  service,  dont  tous  les  jours  étaient 
axés  à  l'avance.  Il  y  a  eu  là  un  effort  fait  par  une 
partie  des  bataillons  de  la  garde  nationale.  Un 
certain  nombre  de  bataillons  ont  dit  :  nous  ne 
serons  pas  avec  le  comité  central;  «nous  ne  se- 
rons pas  avec  la  garde  nationale  ordinaire,  mais  * 
si  vous  voulez  nous  autoriser  à  occuper  nos  mai- 
ries avec  les  bataillons  de  l'arrondissement,  nous 
ferons  notre  service.  » 

J'ai  retrouvé  au  Orand-Hétel,  quand  l'amiral 
Saisset  y  était,  cette  même  influence  qui  était 
très -fâcheuse  et  qui  a  décentralisé  la  résistance. 

M.  le  Président.  —  Que  s'est-il  passé  â  la 
mairie  du  2^  arrondissement?  N'y  a-t-il  pas  eu 
des  délégations  du  comité  central? 

M.  Desmarest.  —  Il  en  venait  perpétuelle- 
ment. Les  propositions  portaient  sur  les  élec- 
tions de  la  garde  nationale  et  sur  les  élections 
de  la  Commune. 

M.  le  Président.  —  Comment  se  fait-il 
qu'elles  aient  abouti  ? 

M.  Desmarest.  —  Bour  faire  cette  histoire, 
il  faut  rappeler  la  démarche  faite  à  l'origine  â 
Versailles  par  les  maires  de  Paris. 

Cette  démarche  collective  avait  été  précédée 
d'une  première  démarche  dans  laquelle  un  cer- 
tain nombre  seulement  des  maires  de  Paris 
étaient  venus  à  Versailles.  Je  faisais  partie  de  la 
première  députation.Nous  étions  cinq,  nous  som- 
mes venus  â  Versailles  de  très-grand  matin,  an 
milieu  de  la  nuit  ;  nous  avons  été  reçus  par  M. 
Thiers,  que  nous  avons  réveillé;  nous  sommes  ve- 
nus lui  rendre  compte  de  l'état  de  Paris.  Je  dois 
vous  dire  que  ce  jour  était  le  premier  où  moi- 
même  je  quittais  Paris  depuis  le  commencement 
du  siège  ;  je  me  trouvais  pour  la  première  fois  en 
contact  avec  le  Gouvernement  de  Versailles. 
Très-préoccupé  des  événements,  voyant  les 
dangers  qui  menaçaient,  j'étais  très-anxieux 
de  savoir  s'il  y  avait  â  Versailles  une  force  suf- 
fisante pour  protéger  l'Assemblée,  dans  le  cas 
où  Paris  serait  perdu,  pour  nous  faire  un  refuge. 

Je  dois  dire  que  j*emportai  cette  conviction, 
qu'à  ce  moment^  il  n'y  avait  â  Versailles  rien 
qui  pût  nous  défendre.  Je  retournai  â  Paris,  le 
21  mars  avec  cette  conviction.  Il  me  parut  ré- 
sulter de  notre  conversation  avec  M.  Thiers 
qu'il  penchait  lui-même  vers  cette  idée  qu'il 
fallait  gagner  du  temps  pour  amener  une  conci- 
liation qui  pût  empêcher  les  derniers  désastres 
d'une  lutte.  11  nous  remit  une  déclaration  qui 
portait  sur  trois  points  )  sur  la  promesse  d'éleo-' 
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tiôhs  t)ro6b&iBeli^  ènr  déd  8l6<ilion%  dans  la  garde 
nationale  et  sut  l'onblî,  pour  les  gardeà  Hatio- 
nànx  qtii  rentreraient  dans  Tobéissance  an 
Gouvernement. 

Je  devins  à  Paris  ;  au  moment  où  je  rentrais 
dans  la  salle  où  étaient  réunis  les  maires,  je 
trouvai  mes  collègues  disposés  â  partir  pour 
Versailles,  j'en  revenais  et  je  me  refusai  à  y 
retourner.  Nous  étions  en  permanence;  jour  et 
nuit,  nous  recevions  des  délégations  qui  venaient 
de  l'Hôtèl-de-Ville.  Ces  députatîons  se  succé- 
daient et  elles  n'étaient  pas  composées  des  mê- 
mes membres,  de  telle  sorte  que,  quand  un  point 
était  arrêté  avec  une  députatîon,  la  députation 
suivante,  qui  venait  quelques  heures'après  n'ad- 
mettait plus  ce  quiavaitété  convenu.  La  mau- 
vaise foi  la  plus  complète  semblait  présider  à 
toutes  céft  manœutres. 

Pàrttii  les  hommes  qui  sont  venus  succèèsive- 
ment,  je  ferai  certaines  distinctions.  Nous  avons 
reçu  notamment  une  députation  composée  de 
Ranvier  et  autres.  La  lecture  des  documents 
m*a  appris  que  Banvieir  avait  attaché  son  nom 
à  è^  choàes  ministres-,  hiàis  à  ce  moment 
son  action  paraiséaît  Coùciliantia,  j*al  même  cru 
un  ih%téint  qù«  hou6  allions  aboutir  et  quil  était 
disposé  à  faire  deb  côiiiâédèionè  qui  auraient 
amené  une  conciliation.  Notre  conversation  ë'est 
prôtongée  pendant  deux  heureô;  d'accord  sur  tous 
les  pointe,  il  ne  paraissait  plus  retenu  que  par  la 
crainte  que  les  promesses  d'amnistie  ne  fussent 
pa6  réalisées.  Le  lendemain  il  revint,  mais  il 
avait  avec  lui  un  autre  membre  du  Comité  cen- 
tral ,  Arnold,  dont  Tattitudé  était  essentielle- 
ment différente. 

Dans  ces  dernières  réunions,  je  ne  sais  pas 
potirquoi  j'étais  l'orateur  des  conflits  ei^gagés 
avec  tenx;  je  crois  avoir  montréquelque  énergie. 
Mais  je  vis  qu'il  y  avait  uh  parti  pris  absolu  et 
que  nous  n'arriverions  à  rien. 

Il  y  avait  eu  aVant  une  sorte  de  démonstra- 
tion militaire  faite  par  les  j^artisahs  de  la  Com*- 
mune,  jfe  n'assistai  pas  à  cette  réunion,  je  n'y 
suie  arrivé  qu*a  la  fin,  je  ne  puis  pas  vous  rendre 
compté  dé  ce  qui  s'y  est  paséé. 

êHi  16  PréSldient.  —  Vous  ne  nous  ave^  pas 
parlé  dô  la  transaction  intervenue  entré  lès 
geiJë  dé  l'Hôtel- de-Ville  et  les  maires  de  Paris. 
11  y  a  eu,  ée  me  semblé,  Wné  démonstration 
fait*  ;  oh  a  envoyé  uh  prétendu  général, 
de»  bataillôîl«,  dis  canons.  C'est  alors  qu'a 
eU  lien  la^  êapltulation  dêfs  mait*es  de  Paris. 

Ht.  dO  La  Roeheâittloà.-^Oh  nous  a  parlé 


de  la  préBence  dé  députée  qui  Soht  venus  dttft 
qu'il  était  temps  de  sauver  la  République, 
parce  que  le  duc  d'Aumàle  était  liûmmé  liëute<- 
nant  généi*al  des  armées  dé  terré  et  de  nier. 

M.  le  Président.— Il  paraît  que  MM.  Ploquet 
et  Clemenceau  tont  arrivés  et  ont  dit  que  l'As- 
semblée hationale  tenait  de  prodathér  le  duc 
d'AUmale  lieutenant  général.  Beaucoup  se  i^è- 
k-aiént  décidée  alors  à  signer  parce  qa'ilsauraient 
vu  là  Une  îhénace  contre  la  République. 

Il  paraît  que  cette  nouvelle  a  pï^oduit  unfc 
grande  impression  sur  la  réunion  des  maires. 

M.  Desmarest.  —  Je  né  suis  pas  tout  à  fait, 
dans  mes  souvenirs  d'accord  àVeeles  impressiohs 
que  je  vois  dans  votre  esprit;  les  choses  n'ont 
pas  eu  le  caractère  que  vous  leur  donnez. 

Il  y  a  un  point  sans  lequel  on  pourrait 
s'éclairer.  —  C'eât  très  délicat  ce  que  je  vms 
dire,  mais  il  n'est  pas  possible  de  lie  pas  le  dire. 
Le  Conseil  municipal  se  compo^it  dé  trois 
éléments  :  Ùh  Vsertâin  nombre  dé  membres  peu 
considérable  était  absolument  èMq  iàCbmmuhe; 
d'autres  abl^olumènt  bôatré  la  t>oiilmuné,  j'eil 
étais  avec  M.  Vachërôt^  Puis  il  y  avait  dés  iatbi^ 
bédîaires  très-nombreux  qui  ëtàieht  prèé  de  kt 
Commuhe  en  lui  i^ervant  d'auxiliairéà.  C'est  là 
qu'est  la  vérité.  Voilà  àvèis  quëi  nous  fttbné  éû 
à  lutter. 

Le  nombre  dés  mait>es  foncièrement  attaches 
à  ridée  g^ouverflémentale  régulièi'é  étidt  peu 
nombreux. 

M.  le  Préôldëtit.— Trois  ou  quatre? 

M.  Desniaréât. — ^Dix  peut-^tre,  eh  cofnptàbt 
les  adjoints.. 

M.  le  PréÈsidént.  —  Et  combiëii  pour  la 
Commufae? 

M.  I)e«mareât.  —  Il  serait  difficile  de  lô 
dire.  Il  y  a^ait  peut-être  une  dizaibè  de  mem- 
bres foncièrement  dans  les  idées  du  gouverne- 
ment régulier  sur  quatre-vingts,  tant  tiiaire» 
qu'adjoints.  Les  autres  étaient  dans  des  idéi»s 
politiques  qui  lés  rappi*ochai  eht  de  la  CoMmtine 
ou  d'uh  rôle  auxiliaire  de  la  Commune; 

M.  le  Président.  —  Coinment  tout  cela 
s'èst-il  terminé?  est-ce  sous  le  c6Up  d'hne 
menace,  d'un  rassemblement  armé,  ou  simple- 
ment sur  le  bruit  répandd  de  là  nomihatlon  du 
duc  d'Aumalè  coîhme  lieutenant  général  f 

M.  Hesmareât.  —  Je  n'ai  paë  àftsistë  au 
l^assemblement  armé;  il  h'a  eu  àtteunë  itt-c 
fluence  sur  la  transactibn  ^ui  à  été  isignéé  par 
les  maires. 

Je  vous  ai  entendu  vous  servir,  M.  le  Prés!- 
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dèht,  du  taot  baJitMàtibti;  je  te  l'époassô;  qtràtit 
à  inoi,  je  sniH  convaincu  qtiie  je  n*ài  pas  fait  un 
acte  de  faiblesse  Je  ne  l'aurais  pas  fait. 

Nous  étions  àrrivéô  à  la  limite  dernière,  nous 
avions  prolongé  la  sitoation  aussi  longtemps! 
qa'il  était  possible  de  la  prolonger  ;  que  qud^ 
ques  perisonnes  n'aient  pas  mis  leur  signature 
sur  Tacte,  c'était  très-facile.  Il  y  avait  des 
maires  et  dés  adjoints  qui  étaient  toujours  à 
Versailles. 

M.  de  Ia  Rocliethulon.  —  M.  Denor- 
mandie  a-t-il  signé  ? 

M.  Desmarest.  —  Il  y  avait  de  nos  col- 
lègues qui  étaient  retenus  par  leurs  fonctions 
de  députés;  tout  a  été  supporté  par  ceux  qui,' 
étaient  à  Paris.  Â  Versailles,  ils  étaient  dans 
une  sécurité  relative,  elle  augmentait  tous  les 
jours;  mais  nous,  nous  étions  dans  la  gueule  de 
rînsurrection  victorieuse^  nous  luttions  fou- 
jours,  nous  'avions  conduit  la  négociation  jus- 
qu'au point  extrême. 

Il  ii'y  avait  plus,  pour  fa  cause  de  l'oràre,  à 
Paris  que  trois  poiiits  'militaires  :  le  Grand- 
Hôtel,  là  niàirie  du  deuxième  arrondissement, 
et  le  chemin  de  ^er  de  Saint-Lazare.  Le  point 
le  meilleur,  celui  où  j'aurais  préféré  me  tattre 
était  ïa  taairiô  au  deuxième  arrondîssetnént  ; 
cela  tient  k  là  topographie  des  arrondissements, 
et  à  ce  que  les  gardes  nationaux  de  ce  quartier 
étaient  le6  mieux  "disposés  de  tout  Paris;  je 
connais  très-bien^  ceS  bataillons-là,  ils  étàîeàt 
les  meilleurs  pour  la  cause  de  Tordre. 

Le  Grand-H^el  était  moins  bien,  militaire- 
ment et  topographiquement  parlant,  puisque 
rînsurrection  était  derrière,  dans  TOpéra,  elle 
était  à  la  place  Vendôme.  Au  Grand-Hôtel  avec 
sa  cour,  on  était  fait  prisonnier  aisément. 

Si  un  combat  s'était  engagé,  je  crois  qu'il  y 
aurait  eu  une  résistance  énergique  de  là  part 
des  gardes  nationaux,  mais  je  suis  convaincu 
que  nous  n^étion's  pas  dé  force  à  lutter  contre 
rfnsut*rection  avec  tout  ce  qu'elle  avait  de  ma- 
tériel et  de  comibattants;  il  eût  été  extraordi- 
naire que  nous  pussîous  gagner  uue  bataille 
dont  le  Gouvernement  avait  désespéré.  Là 
grande  anxiété  pour  nous,  était  de  savoir  si 
nous  devions  Wvretr  eette  bataille,  tt  èi  faisant 
tuer  un  certain  nombre  d'homme^  saàs  possibi- 
lité ûib  suedis,  il  y  aurait  un  avahtagè  qUèl- 
cdiqùe  poak*  la  c^osè  générate. 

Il  faut  vous  dire  que  l'insurfreetioB  4|ai  nou^ 
enveloppait;  nous  envo^^  perp6tuëllémètit  de 
préte&idus  alliés,  4^1,  soUft  prétexté  de  véÂir 


ciinbhttre  avec  nous,  nous  àutaièûl  èhvélbpp'és 
et  auraient  créé,  au  milieu  dé  cette  bataille,  une 
divefsioh  au  sein  de  laquelle  il  aurait  été  difA- 
feile  de  reconnaître  ses  amis  de  ses  ennemis. 

Il  y  a  eu  des  moments  pendant  lébquiélis  nous 
étions  absolument  enveloppés;  et  les  points  sur 
lesquels  nous  aurions  pu  livrer  bataillé;  étaient 
occupés  par  des  gens  qui  nous  étaient  absolu- 
talent  hostiles.  Pour  enjgager  le  icJSmbat  d'une 
ifaçon  utile,  il  aurait  fallu  avoir  un  point  d'appui 
avec  l'armée  de  Versailles. 

Le  Gouvernement  avait  nommé  l'amiral 
Ëaisset  pour  commander  les  gardes  nationaux  ; 
j'étais  en  rapport  avec  lui,  je  l'ai  trouvé  per- 
faonnellement  très- calme,  mais  militairement 
absolument  convaincu  de  l'inutilité  complète 
d'aucune  espèce  de  résistance.  A  dix  reprises 
différentes,  il  m'a  donné  cette  ^surance  là;  j'ai 
essayé  de  combattre  son  opinion,  je  Tai  toigourg 
trouvé  ferme  dans  sa  conviction. 

Le  même  inconvénient  que  je  vous  signalais 
dans  l'intérieur  des  mairies,  je  l'ai  retrouvé 
dans  la  direction  générale  au  Grand-Hôtel  ;  il  y 
avait  un  chef  d'état-major ,  M.  Langlois;  il  était 
t'etenu  par  ses  fonctions  de  député,  ainsi  que 
M.  Schœichèr.*  Il  en  résulte  que  ses  fonctions 
fetaient  remplies  par  d'autres  personnes,  et 
quand  on  demandait  des  ordres  positifs,  on  ne 
pouvait  pas  en  obtenir;  j'ai  dû  lutter  contre 
l'amiral  Saisset,  en  l'avertissant  qu'il  avait  près 
de  lui  un  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale 
4ui  était  l'auteur  de  ce  projet  intermédiaire  de 
transaction  entre  l'état-major  insurrectionnel  et 
l'état-major  régulier;  que  je  le  considérais 
connue  trahissant,  tellement  que  si  j'étais  à  sa 
place,  je  lé  ferais  arrêter.  Je  n'ai  jamais  pu  \e 
convaincre  :  il  y  avait  donc  absence  de  direc- 
tion au  moment  où  a  été  signée  cette  transaction 
qui  a  évité  un  combat  qui  eût  été  perdu,  et  qnl 
eût  placé  le  gouvernement  de  Versailles  dans 
une  fâcheuse  situation. 

Voilà  les  considérations  qui)  quant  à  moi>»t 
avec  autant  de  sang-froid  que  j'en  ai  en  ce  mo* 
ment,  m'ont  déterminé  à  signer.  Il  y  avait,  en 
ce  moment,  dans  la  salle  Taide-de-camp  de  l'a- 
îniral  Saisset.Jeluiai  dit:  «qu'est-ce  que  vous  en 
pensez?»  Il  me  répondit:  ail  n'y  apas  à  hésiter. i» 

Je  vous  fais  remarquer  d'ailleurs  que  cette 
tràn^tîoii  ù^ébréchail  là  ISèàlïfé  'que  sur  uti 
seul  petit  point,  sur  Fa  'àà*te  'des  ^leolions. 

<3*a6t danB'feétecànditions qu'eb  t^féîne's'éciirît'é 
de  conscience  ^bû^  ma  pàrt,*et  ne  croyant  faire 
aucun  acte  de  faibleése,  j'ai  signé  la  transaction. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


IndiTiduellement,  c'était  bien  facile  h  éviter,  il 
n'y  avait  qu'à  s'en  aller ,  les  chemins  étaient 
libres,  on  pouvait  s'éloigner,  mais  je  suis  resté 
.  sur  la  broche  encore  plusieurs  jours. 

Un  membre.  —  Gomment  cette  réunion 
a-t-elle  été  convoquée  ?  Il  y  a  eu  deux  réunions 
dans  la  nuit. 

M.  Desmarest.  —  Nous  ne  quittions  pas  la 
mairie.  Les  délégués  de  l'Hôtel-de-Ville  allaient 
et  venaient, nous  ne  quittions  pas;  j'ai  passé  trois 
jours  et  trois  nuits  sans  quitter. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  par  quelles 
circonstances  cette  décision  prise  en  faveur  delà 
résistance  s'est  modifiée  et  est  devenue  une 
transaction.  Je  me  suis  servi  du  mot  de  capitu- 
lation parce  qu'on  l'a  employé  habituellement. 
N'y  avait-il  pas  une  chose  fortiimple  à  faire? 
ne  rien  signer  et  se  retirer.  Pourquoi  ne  pas 
dire  au  Comité:  «Vous  nous  avez  trompés  plu- 
sieurs fois ,  nous  ne  sommes  pas  les  plus  forts  « 
vous  êtes  maîtres  de  Paris,  voustivez  la  force 
en  main ,  nous  nous  retirons  »  mais  nous  ne  si- 
gnons rien.»  ^ 

M.  Desmarest.  —  C'était  facile  au  point  de 
vue  individuel,  mais  ce  n'était  pas  possible  au 
point  de  vue  collectif.  Nous  n'étions  ni  si  faibles, 
ni  si  forts  que  vous  le  croyez;  nous  étions  encore 
une  certaine  puissance,  nous  n'étions  pas  un 
individu  qui  prend  une  résolution,  mais  une 
collection  d'individus  dans  laquelle  il  y  avait  des 
nuances,  nuances  que  tout  le  monde  ne  porte 
pas  sur  son  chapeau. 

Vn  memlfre.  —  M.  Yacherot ,  a  refusé  de 
signer. 

M.  Vacherot.  —  Oh  !  n'insistez  pas  ! 

M.  Desmarest.  —  Il  était  facile  de  s'en 
aller. 

M.  Vacherot.  —  Quand  il  était  question  de 
se  trouver  en  face  du  Comité  central,  j'ai  dit  : 
«je  n'irai  jamais  »,  ipais  n'insistez  point. 

M.  de  La  Roohetliiilon.  —  Je  demande  si 
quelques  membres,  M.  Denormandie,  par  exem- 
ple, n*ont  pas  dit  qu'ils  se  retiraient  parce  qu'ils 
refusaient  de  signer. 

M.  I>e8iiiar68t.  -—  Je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  de  Rtehemont.  —  Comment  s'est  opé- 
rée la  transformation  qui  s'est  faite  entre  ces 
deux  moments ,  le  moment  où  on  s'est  séparé 
dans  la  nuit  et  le  moment  où  on  a  signé? 

b.  -^  Cela  tient  à  la  puis- 


sance croissante  de  l'insurrection,  au  temps  qui 
s'écoulait,  k  Tabandon  où  nous  étions  laissés  et 
au  sentiment  de  la  nécessité. 

Je  tiens  à  sgouter  que  refuser  de  signer  était 
facile  à  la  condition  de  s'en  aller;  et  quant  à  moi 
je  né  désertais  pas  Paris,  je  croyais  nécessaire 
de  rester  exposé  au  péril  pour  donner  le  temps 
au  gouvernement  de  Versailles  de  s'armer.  Je 
suis  resté  trois  ou  quatre  jours  à  Paris  maire 
sous  la  Commune. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pensons  pas  à 
incriminer  votre  conduite. 

M.  Desmarest.  —  Je  comprends  que  vous 
écrivez  une  page  d'histoire,  et  il  est  important 
que  les  idées  soient  netteâ.  Nous  avions  charge 
d'âmes,  nous  avions  des  gens  qui  s'étaient  com- 
promis avec  nous. 

M.  Vacherot.  —  Notre  collègue  peut  dire 
toute  sa  pensée;  je  comprendrais  qu'il  eût, 
dans  cette  transaction,  la  pensée  suivante  : 
après  cette  transaction,  voici  des  élections; 
après  les  élections,  le  parti  de  l'ordre  a  une 
certaine  force  ;  il  pourra  l'emporter;  espériez- 
vous  cela,  que  des  urnes  pouvait  sortir  une 
municipalité  où  la  Commune  fut  en  minorité? 

M.  Desmarest.  —  Oui,  si  Paris  avait  été 
le  neuvième  arrondissement ,  on  pouvait 
l'espérer. 

M.  Vacherot.  —  Sans  cette  espérance  je  ne 
comprends  plus  la  transaction. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  faire  une  dernière  ques- 
tion. 

Quel  rôle  l'Internationale  a-t-elle  joué  dans  les 
élections  du  8 février? 

M.  Desmarest.  —  Je  n'en  sais  rien. 

Un  membre.  —  On  a  dit  que  les  maires 
étaient  hésitants,  n'étaient  pas  décidés  À  signer 
lorsqu'un  maire  de  Paris  et  M.  Floquet  décla- 
rèrent qn'à  Versailles  l'Assemblée  avait  ren- 
versé la  République  et  nommé  le  duc  d'Âu- 
male,  lieutenant  général  des  armées.  Je  me 
rappelle  l'expression  du  témoin  ;  «  on  se  jeta 
sur  les  plumes.  » 

M.  Desmarest.  —  Le  fait  est  vrai. 

M.  de  La  Rochethnlon.  —  Vous  confir- 
mez le  fait  que  MM.  Floquet  et  Clemenceau 
ont  annoncé  la  nomination  du  duc  d'Aumale  ? 

M.  Desmarest.  —Oui. 

M.  Vacherot.  — •  Ont«-ils  annoncé  le  fait 
comme  accompli,  ou  ont-ils  dit  que  le  bruit  en 
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eotttttit? 

M.  Desmarest.  '^  Ils  ont  parlé  desdisposi* 
tions  de  l'Assemblée  à  nommer  le  duc  d*Au- 
maie,  et  non  d'un  fait  accompli. 

M.  le  Président.  —  On  a  déclaré  antre 
chose. 

M.  de  La  RoGhethulon.  -*  H  y  a  nne  dé- 


claration disant  que  M.  Floquet  a  annoncé  la 
nomination  du  duc  d'Aumale. 

M.  le  Président.  —  G*est  la  déclaration  de 
M.  Héligon. 

(Séance  du  9  août  1871.) 
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M.  LE  COLONEL  MONTAIGU 


M. le  Président. — ColonelyVeuilIez  nous  dire 
ce  que  tous  savez  sur  les  causes  de  Tinsurrec- 
tion  du  18  mars.  Vous  étiez  chef  d'état-major 
de  la  garde  nationale  ? 

M.  le  colonel  Montaigu.  —  J'ai  été  soi^s- 
cbef  d'état-major  jusqu'au  31  octobre.  Depuis, 
j'ai  été  chef  d'état-major. 

Je  suis  resté  ft  Paris  jusqu'au  14  février;  j'ai 
donné  ma  démission  en  même  temps  que  M.  le 
général  Clément  Thomas. 

M.  le  Président.  —  On  impute  la  désor- 
ganisation de  la  garde  nationale  à  la  démission 
du  général  Clément  Thomas  et  à  la  vôtre  :  cette 
armée  s'est  trouvée  sans  chef? 

M.  le  colonel  Montaigu.  —  Notre  démis- 
sion a  été  donnée  parce  que  la  garde  nationale 
était  désorganisée.  Il  y  a  là  un  cercle   vicieux. 

Lorsque  l'armistice  a  été  conclu,  il  a  été  con- 
venu entre  M.  Jules  Favre  et  M.  de  Bismarck 
qu'on  délivrerait  des  permis  de  sortie  dans  cer- 
taines conditions.  Ces  permis  étaient  visés  par 
H.  Cresson  et  par  le  général  de  Yaldan,  chef 
d*état-major  du  général  Vinoy. 

Les  premiers  permis  ont  été  refusés  par  les 
Prussiens.  Ils  ont  dit  que  l'armée  n'existant  plus 
la  garde  nationale  existait  seule,  et  qu'il  fallait 
la  signature  du  chef  d'état-major  de  la  garde  na- 
tionale ;  on  a  considéré  cela  comme  une  erreur, 
comme  une  fausse  interprétation  des  conven- 
tions; on  s'est  adressé  au  général  Clément  Tho- 
mas qui  m'a  fait  appeler,  je  l'ai  supplié  d'accep- 
ter cette  situation  ;  il  s'y  est  refusé.  J'ajoute  que 
le  général  Clément  Thomas  et  moi  nous  n'étions 
pas  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  comme  chef  et  su- 
bordonné, nous  étions  de  vieux  amis. 

Je  lui  fis  valoir  que  c'était  une  besogne  qui 
était  plus  apparente  que  réelle,  et  qu'elle  pou- 


vait avoir  de  grands  avantages  ;  cela  ne  lui  pa- 
raissait pas  néces6aire,puisqu'il  y  avait  une  con- 
vention qui  déléguait  ce  pouvoir  au  général  de 
Yaldan.  Je  lui  fis  observer  qu'il  allait  se  produire 
ce  fait  que  Paris  serait  déserté  par  les  uns  parce 
qu'ils  avaient  leurs  familles  au  dehors,  par 
les  autres  parce  qu'ils  avaient  des  affaires,  par 
d'autres  pour  un  motif  moins  sérieux  :  parce 
qu'on  avait  été  longtemps  sans  manger  du  filet 
de  bœuf;  que  nous  nous  trouverions  dans  cette 
situation  d'avoir  uniquement  devant  nous  des 
gens  qui  voulaient  faire  une  insurrection  ou  qui 
sollicitaient  la  croix  d'honneur,  que  tout  le  reste 
serait  parti. 

Ma  raison  ne  fut  pas  admise,  on  trouva  qu'il 
y  avait  une  certaine  exagération  dans  cette  ré- 
solution prise  de  ne  délivrer  aucun  permis,  et 
on  envoya  à  Versailles  un  officier  de  notre 
état-major  porteur  d'une  lettre  réclamant  la 
levée  des  obstacles  opposés  par  les  Prussiens 
au  départ  de  personnes  munies  d'un  permis 
signé  de  M.  Cresson  et  du  général  de  Yaldan. 

Je  n'ai  sur  la  conscience  aucune  permission 
de  ce  genre,  je  'n'en  ai  donné  à  aucun  offi- 
cier d'état-major,  ni  à  aucifn  garde  national  et 
j'ai  imposé  à  tout  officier  ^'état-major  qui  vou- 
lait quitter  Paris,  l'obligation  de  donner  immé- 
diatement sa  démission  par  écrit  ;  mais  quand  j'ai 
vu  une  désertion  complète,  j'ai  été  trouver  le  gé- 
néral Clément  Thomas  et  je  lui  ai  dit:  «vous  étiez 
résolu  à  vous  en  aller,  je  vous  avais  toujours  dit 
que  je  resterais  pour  réorganiser  la  garde  na- 
tionale, mon  plan  est  fait  ;  je  me  trouve  en 
face  d'une  émigration  en  masse,  d'un  comman- 
dant de  la  force  armée  dont  je  ne  veux  à  aucun 
titre  accepter  la  solidarité,  le  général  Yinoj, 
dont  je  ne  connais  ni  les  précédentspolitiques»  ni 
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l9fl  idées  militaires;  si  le  général  Trochn  était 
resté,  j'aui^ais  p^  me  solidarisep  avec  lui,  mais 
non  avec  le  général  Yinoj.  Par  tous  ces  motifs 
je  donne  ma  démission  de  chef  d'état-migor  de  la 
garde  nationale, «je  lui  conseillai  de  s'en  aller, 
et  nous  sommes  partis  le  il  février. 

Voilà  les  motifs  de  ma  démission.  J'ajoute 
que  le  commandement  n*eût  pas  disparu  s'il 
n*y  avait  pas  eu  une  émigration  aussi  considé* 
rable  dans  les  premiersjoursquiont  suivi  Tar* 
mistice. 

M.  le  Présidant.  — -  A  combien  Tévaluez- 
vous? 

M.  la  ookinél  Montai^.  —  J'ai  entendu 
dire  qu'au  12  février  140,000  personnes  étaient 
parties. 

Un  membre.  —  Dix  mille  par  jour,  c'est 
énorme  ! 

M.  la  oolOAel  Montaigu.  —  Si  nous  étions 
restés^  si  nous  nous  étions  efforcés  de  mainte- 
nir la  discipline,  que  seraitri)  arrivé?  C'est  une 
grosse  question  pour  la  eonscience  d'un  liomme 
et  quelquefois  l'orgueil  s'en  mêle  ;  je  'me  suis  fait 
cette  question,  et  je  me  suis  dit:  «il  n'y  a  que  ton 
orgueil  qui  la  pose.tLa  vérité  est  qu'en  l'état  des 
choses  av^c  cette  émigration,  avec  les  disposi- 
tions d'une  partie  de  la  garde  nationale,  ili 
était  bien  difficile  d'empêcher  ce  qui  est  arrivé. 
Cependant  je  vous  dirai  que  j'ai  fait  une  épreuve 
i^u  moment  même  où  je  ne  crojais  pas  que  les 
émigrations  fussent  ai  considérables,  voici  ce 
qui  s'est  produit .  U  s'est  produit  sous  notre 
commandement  le  premier  acte  de  tentative  de 
fédération.  Je  reçus  un  jour  de  If.  le  général 
Caillé,  commandant  le  deuxième  secteur  de 
Belle  ville,  Méailmontant,  Obaronne,  une  com- 
munication de  laquelle  il  résultait  qu'un  certain 
nombre  d'ofâciers,  parmi  lesquels  le  chef  du 
145^  bataillon  du  3*^  arrondissement,  avaient 
imprimé  et  publié  un  appel  à  la  garde  nationale 
pour  constituer  une  fédération. 

Quandje  reçus  ce  document,  j'allai  trouver  le 
général  Clément  Thomas,  c'était  le  9  février,  je 
lui  di^;  «  Mon  Dieu,  nous  ne  savons  pas  si  nous 
avons  la  force;  voilà  une  Assemblée  dont  nous 
ne  oonnaiasons  pas  la  composition,  il  n'j  a  plus 
de  gouvernement,  il  n'7  a  plus  rien,  peut-être 
que  nous  sommes  le  gouvernement  du  moment, 
etquenous  avoiLs  plus  de  forces  que  nous  ne 
le  supposons.  Dans  tous  les  cas,  comme  il 
n'en  coûte  rien  d'essayer,  nous  allons  faire 
W  es9ai.  «  Kous  avions  pour  la  garde  natio- 
Mide  un  casier  par  bataillon  et  nous  avions 


l'historique  de  chaque  officier  de  cette  garde, 
historique  qui  n'avait  rien  de  commun  avec 
celui  que  nous  aurions  pu  puiser  à  la  préfecture 
de  police;  nous  savions  par  ces  historiques,  sssif 
les  peccadilles,  ce  qu'avaient  fait  les  hommes 
portant  une  épaulette  dans  la  garde  nationale. 
Quandje  vis  ce  document  imprimé  dont  je  yous 
ai  parlé,  je  recourus  de  suite  à  mes  casiers  ; 
excepté  un  employé  de  l'assistance  publique,  je 
constatai  sans  étonnement,  que  tous  les  signa- 
taires étaient  des  fruits  secs  de  l'armée  dont  le 
plus  élevé  en  grade  était  un  ancien  sergent,  et 
le  plus  bas  en  grade  était  un  soldat  qui  avait 
servi  quatorze  ans  sans  galons;  cela  ne  m'étonne 
pas,  parce  que  j'ai  constaté  pendant  le.  siège 
que  la  pwtion  qui  a  le  plus  nui  dans  la  garde 
nationale  à  la  défense  et  à  l'ordre,  était  en 
général,  composée  des  fruits  seos  de  l'armée, 
c'était  un  élément  déplorable. 

Quand  j'eus  constaté  ce  qu'étaient  les  si- 
gnataires de  cette  pièce,  je  fis  un  ordre  du 
jour  dans  lequel,  pour  bien  éclairer  la  garde 
nationale  sur  la  gravité  de  ces  faits,  et  sur 
le  crédit  qu'elle  pouvait  accorder  à  ceux  qui 
s'en  faisaient  les  promoteurs;  je  mis  à  côté  des 
,  grades  de  ces  Messieurs  la  position  sociale  qu'ils 
avaient,  et  par  des  considérants  que  je  ne  me 
rappelle  pas,  je  déclarai  tous  ces  officiers  cassés 
de  leur  grade  et  incapables  de  servir  désormais 
dans  la  garde  nationale,  même  à  titre  de  sim- 
ples gardes. 

Je  portai  ce  projet  au  général  Troohu,  qui 
avait  assez  de  confiance  en  nous  pour  signer  ce 
que  nous  lui  présentions;  il  signa;  je  mis  ce 
rapporta  l'ordre  du  jour  des 260  bataillons  et  il 
passa  comme  une  lettre  à  la  poste,  ces  messieurs 
acceptèrent  parfaitement  cette  situation. 

Cela  se  passait  les  9, 10»  1 1 ,  12  février  con^me 
le  constate  le  livre  d'ordre  de  la  garde  natio- 
nale. 

Je  suis  donc  fondé  à  croire  que  la  ^rde  na- 
tionale aurait  pu  être  maintenue ,  sans  cette 
faute  de  l'émigration  qui  en  a  fait  disparaître 
les  boits  éléments. 

Un  autre  point  auquel  on  n'a  pas  assez  pris 
garde,  c'est  que  la  constitution  des  bataillons  de 
marche,  par  la  manière  peu  prévoyante  dont  les 
chefs  de  bataillons  l'ont  appliquée,  a  modifié 
l'esprit  de  la  garde  nationale. 

Il  7  avait  dans  la  garde  nationale,  eomme 
partout,  trois  ordres  de  bataillon  :  des  bataiUons 
amis  de  l'ordre,  conservateurs,  quelquefois 
beaucoup  trop;  il  7  avait  des  bataillons  très-peu 
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amis  de  Tordfa  et  des  bâtalUons  di^s  lesquels 
il  y  aTftît  un  mélange. 

Les  bataillons  qui  étaient  très  conservateurs 
nous  ont  rendu  à  certains  moments  des  services 
incontestables.  Ainsi,  ils  nous  ont  été  très  utiles 
le  8  octobre,  lors  de  la  tentative  de  Plourens; 
lorsque  nous  les  avons  envoyés  À  THôtel-de- 
Ville  la  besogne  a  été  promptement  faite. 

Lors  de  Tappel  des  volontaires,  nous  avons 
absolument  échoué  ;  il  s'est  présenté  6,500  vo- 
lontaires, et  nous  avons  dû  rendre  un  décret  en 
vertu  duquel  on  faisait  une  levée  en  masse. 
Beaucoup  de  chefs  de  bataillons  ont  été  effrayés 
de  prendre  des  hommes  mariés,  quand  ils  n'a- 
vaient pas  le  contingent  suffisant  de  célibataires 
pour  composer  l'effectif  que  nous  leur  récla- 
mions; ils  nous  désobéissaient  et  introduisaient 
des  éléments  nouveaux  dans  leurs  bataillons 
malgré  les  ordres  contraires.  Il  en  est  résulté 
cette  chose  curieuse  :  qu'on  a  eonstitué  des  ba- 
taillons de  guerre  qui  se  sont  trouvés  afaiolu- 
ment  opposés  les  uns  aux  autres.  Comme  une 
fois  constitués,  ils  ont  été  appelés  &  marcher, 
tel  chef  de  bataillon,  qui  était  disposé  à  dé- 
fendre Tordre,  se  trouvait  avoir  dans  les  mains 
un  bataillon  sédentaire  qui  était  dans  ces  idées, 
et  un  bataillon  mobilisé  sur  lequel  il  ne  comp- 
tait pas  et  il  nous  disait:  «  ne  comptez  pas  trop 
sur  ces  bataillons,  ils  sont  changés  depuis  l'in- 
troduction des  éléments  nouveaux.  » 

Dans  le  19*,  dans  le  6*  il  y  avait  tout  juste 
de  quoi  faire  deux  compagnies  dans  de  bonnes 
conditions. 

Un  chef  de  bataillon,  malgré  nous  et  presqu'à 
notre  insu,  au  lieu  de  constituer  ses  quatre 
compagnies  avec  des  hommes  pris  dans  son 
bataillon,  a  été  chercher  les  conducteurs  de 
voitures  de  la  maison  Bailly,  et  il  a  fait  un  ba- 
taillon dans  lequeries  compagnies  3  et  4  ne 
demandaient  qu'à  engager  la  bataille  avec  les 
compagnies  1  et  2. 

Il  y  a  une  chose  qui  a  pesé  sur  nous  constam- 
ment, c'est  que  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  ne  voulait  vivre  que  comme  gouver- 
nement d'opinion  ;  il  n'a  pas  assez  compris  qu'en 
état  de  siège ,  avec  une  population  corrompue, 
l'habitude  d'obéir  a  disparu,  et,  en  présence  de 
l'ennemi ,  l'opinion  ne  suffit  pas  absolument 
pour  mener  une  population,  il  aurait  dû  em- 
ployer des  moyens  plus  énergiques. 

Le  gouvernement  a  été  constamment  accusé 
d'avoir  violé  la  liberté  I  En  vérité,  personne, 
tant  qu'il  a  duré,  ne  s'est  même  aperçu  qu  on 


fût  en  état  de  siège;  on  n'a  jamais  eu  recours 
à  aucune  mesure  de  discipline  rigoureuse.  Ce 
n'était  pas  faiblesse  de  sa  part,  c'était  un  sys- 
tème politique.  Ce  sont  des  hommes  qui  se  sont 
di:  Nous  sommes  un  gouvernement  d'opinion  et 
nous  resterons  gouvernement  d'opinion.  C'était 
une  erreur,  ce  n'était  pas  de  la  faiblesse. 

Maintenant  faites-y  bien  atten  tion ,  Messieurs, 
je  vous  demande  permission  de  revenir  encore 
sur  ce  sujet,  car  ce  reproche  là  me  tientd'autant 
plus  à  cœur  que  je  me  questionne  plus  moi- 
même  ;  faites  bien  attention  à  ceci.  Vous  aviez 
dans  cette  garde  nationale  des  éléments  très 
révolutionnaires.  Tenez,  voici  un  point  qui  éclaire 
la  situation.  Le  2  décembre  j'ai  envoyé  aux  en- 
virons du  fort  de  Bosny,  sur  toutes  les  hauteurs 
un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  pour 
faire  croire  aux  Prussiens  que  des  secours  arri- 
vaient à  l'armée  combattant  à  Champigny  et 
sur  le  bord  de  la  Marne.  J'ai  donné  des  car- 
touches à  ces  hommes,  quoique  je  susse  bien 
qu'ils  ne  s'en  serviraient  pas,  mais  on  ne  pou- 
vait cependant  les  laisser  partir  sans  cartou- 
ches, cela  aurait  trop  eu  Tair  d*une  parade. 
Quand  ils  sont  rentrés  j'avais  ordonné  que 
ces  cartouches  fussent  restituées ,  et  elles  le 
furent.  Mais  il  y  eut  dans  un  bataillon  du  76*, 
commandant  Latapie,  un  homme  qui  depuis  a 
eu  rhonneur  d'être  ministre  de  la  marine  de  la 
Commune,  un  lieutenant,  M.  MontfiUette,  qui 
chercha  à  insurger  ses  troupes  et  à  les  décider 
à  ne  pas  rendre  leurs  cartouches. 

M.  Montflllette  est  passé  pour  ce  fait  devant 
un  conseil  de  guerre.Mais  le  chefdece  bataillon 
se  conduisit  très-bien,  il  manifesta  de  l'énergie 
et  fit  rentrer  dans  l'ordre  les  150  ou  160  insui^s 
qui  suivaient  Montflllette;  enfin  tout  se  passa 
convenablement  et  les  cartouches  furent  ren- 
dues. 

A  la  suite  de  cette  affaire  je  rédigeai  et  le 
général  signa  un  ordre  du  jour  très-élogieux 
pour  le  commandant  Latapie.  Cet  ordre  du 
jour  fut  inséré  au  Journal  Officiel.  Que  croyez- 
vous  qu'il  arriva?  Eh  bien,  deux  jours  après  le 
commandant  Latapie  vint  me  dire  :  «  Mon  colo- 
nel, vous  m'avez  perdu  devant  mon  bataillon.» — 
il  était  perdu  devant  son  bataillon  parce  qu'il 
recevait  un  éloge  de  l'éiat-migor  pour  s'être 
montré  homme  d'ordrel  C'est  que  la  popularité 
de  beaucoup  de  ces  officiers  dans  leur  bataillon 
tenait  précisément  à  ce  qu'ils  n'avaient  pas  l'ap- 
parence d*étre  des  hommes  d'ordre.  Il  en  résul- 
tait que  dans  beaucoup  de  bataillons  nous  avions 


Digitized  by 


Google 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  COLONEL  MONTAIGU 


411 


ane  action  difficile,  très-limitée.  Cependant  je 
Tons  dirai  que  chaque  fois  que  la  main  de  l'au- 
torité B*est  appesantie  fortement,  nettement, 
elle  a  été  subie  et  respectée,  et,  quant  k  moi, 
je  n'ai  eu  qu'une  lutte  dans  laquelle,  voulant 
absolument  rester  dans  la  légalité  j'ai  trouvé 
une  résistance  sérieuse,  c'est  de  la  part  du 
64®  bataillon  avec  M.  Eudes.  H.  Eudes  est  le 
seul  homme  qui  ait  eu  le  courage  de  nous  résis- 
ter en  face. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  parliez  d'un 
easier  des  chefs  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale et  de  tous  les  officiers.  L'avez-vous  con- 
servé? 

M.  le  colonel  Montaigu-  —  ^'^  quitté  la 
garde  nationale  le  19  février.  Je  n'ai  pas  em- 
porté un  seul  papier,  pas  même  les  lettres  qui 
m'étaient  adressées  personnellement,  j'ai  con- 
sidéré que  tout  ce  qui  avait  trait  au  service 
était  pièce  officielle.  J'ai  tout  laissé,  M.  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  —  Ces  casiers  existent 
alors  k  l'état-major  de  la  garde  nationale,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  brûlés.  Votre  mémoire 
pourra-t-elle  vous  permettre  de  répondre  à  la 
question  que  je  veux  vous  adresser?  Parmi 
les  chefs  de  bataillon,  aviez-vous  des  membres 
de  l'Internationale,  des  Blanquistes  et  des  Jaco- 
bins? 

M.  le  colonel  Montaigu.  —  Il  j  en  avait 
beaucoup  I 

M.  le  Président. — Dans  quelle  proportion? 

M.  le  colonel  Montaigu.— Je  ne  puis  pas  le 
dire  exactement,  mais  dans  une  proportion  assez 
forte.  Ainsi  Blanqui  était  chef  de  bataillon.  Je 
me  suis  arrangé  de  manière  à  ce  qu'il  disparût  à 
la  suite  d'élection,  sans  violence.  M.  Longuet 
était  chef  de  bataillon.  Je  l'ai  fait  se  parjurer 
trois  fois.  —  Il  avait  pris  part  au  31  octobre,  et 
je  lui  ai  fait  signer  trois  fois  qu'il  n'y  avait  pas 
pris  part.  —  M.  Jaclard  était  chef  de  bataillon, 
M.  Flourens  aussi. 

Un  membre.  —  Tous  les  membres  de  la  com- 
mune n'étaient-ils  pas  chefs  de  bataillon? 

Un  membre.  —  Non,  il  y  en  avait  im 
certain  nombre  seulement.  Vous  aviez  Eudes... 

Un  membre.  —  Mégy. 

M.  le  colonel  Montaigu.— Non,  Mégy  était 
porte-drapeau.  Je  ne  l'avais  jamais  reconnu, 
j'avais  contesté  son  élection. 

M.  le  Président. — ^Yous  ne  savez  pas  si  nous 
pourrions  retrouver  le  casier  de  ces,  officiers. 

M.  le  colonel  Montaigu.^  Je  ne  sais  si  vous 


le  retrouverez,  mais  il  est  probable  qu'il  doit 
exister  à  Tétat-major.  Maintenant  je  faisais  im- 
primer tous  les  mois  un  état  de  tous  les  offi- 
ciers des  bataillons  ;  je  |)ourrais  vous  en  donner 
un. 

M.  le  Priésident.  —  Vous  nous  feriez 
plaisir. 

On  nous  a  dit  que,  lorsqu'après  le  4  sep** 
tembre  vous  avez  organisé  les  bataillons  de  la 
garde  nationale,  il  y  était  entré  25  ou  30  mille 
repris  de  justice.  Comment  cela  a-t-il  pu  se 
faire  ? 

M.  le  colonel  Montaigu. — M.  le  Président, 
il  faut  que  j'explique  bien  ma  situation  .Je  suis  un 
capitaine  d'artillerie  démissionnaire  pour  refus 
de  serment  après  le  2  décembre.  VoiU  ma  qua- 
lité personnelle.  Lorsque  j'ai  vu  nos  premier^ 
désastres,  je  me  suis  rendu  au  bureau  d'artil- 
lerie et  j'ai  dit  :  A  la  condition  que  vous  ne 
me  ferez  pas  prêter  un  serment  que  j'ai  refusé 
autrefois,  je  viens  vous  offrir  mon    épée,  et 
reprendre  du  service.  Quand  le  gouvernement 
nomma  Tamisier  général,  celui-ci  posa  comme 
condition  sine  qua  non  que  je  serais  attaché  à 
son  état-msgor.  Je  luttai  beaucoup  pendant  un 
certain  temps,  enfin  j'eus  la  faiblesse  d'y  con- 
sentir et  nous  sommes  entrés  à  l'étaf-migor  de 
la  garde  nationale  vers  le  12  ou  le  13  septembre, 
je  ne  me  rappelle  plus  la  date  exacte.  J'y  suis  en- 
tré comme  sous-chef  d'état-major  de  Tamisier, 
parce  qu'il  crut  devoir  garder  l'ancien  chef  d'é- 
tat-mi^or,  quoique  cela  pût  avoir  des  incon- 
vénients; sa  situation  était  étrange  vis  à  vis  de 
la  garde  nationale,  on  le  lui  faisait  sentir. 
Un  ^nembre.  —  Qui  était-ce  donc? 
M.  le  colonelMontaigu.— C'étaitV.  Ferri- 
Pisani,ancien  aide  de  camj>  du  prince  Napoléon, 
n  y  avait  là  quelque  chose  de  mauvais  et  de 
gênant;  M.  Ferri-Pisani,  qui  était  mon  ancien 
camarade  de  l'Ecole  Polytechnique,  demandait 
à  cor  et  à  cris  à  s'en  aller,  mais  on  ne  voulait  pas 
le  lâcher.  Il  en  résultait  ceci  :  quand  un  exagéré 
venait  lui  demandg:*  quelque  chose,  il  n'osait 
pas  le  refuser.  Tandis  que  quand  on  venait  s'a- 
dresser à  moi  j'avais  qualité  pour  dire  k  ces 
gens-là:  «Si  ma  républîque  ne  vous  convient  pas, 
moi  je  ne  veux  pas  de  la  vôtre,  d 

La  garde  nationale  avait  dû  être  organisée 
sur  un  effectif  de  90  bataillons,  et  si  on  s'en 
était  tenu  au  décret  deGambetta,  elle  aurait  pu 
être  très-bonne.  On  aurait  constitué  90  batail- 
lons de  1,200  hommes,  ce  qui  faisait  108,000 
hommes;  effectif  raisonnable  que  l'on  pouvait 

18  MARS  ^3 


Digitized  by 


Google 


418 


ENQUÊTE  SDR  LE  18  MARS 


eomposer  d'excellents  éléments..  Par  des  motifs 
que  je  n>i  pas  à  reohereher  les  mairies  ont 
laiisé  un  bien  plus  grand  nombre  de  batail- 
lons se  former»  et  la  garde  nationale  a  pris  un 
développement  énorme  le  jour  où  les  trente 
sous  ont  été  alloués.  Alors  elle  a  reçu  des 
éléments  qui  n'auraient  jamais  dû  y  entrer. 
J'ai  évalué  pour  ma  part,  mais  si  vous  me  de- 
mandez les  motifiB  de  mon  évaluation,  je  serai 
obligé  de  vous  dire  que  c'est  absolument  un 
instinct  ;  j* 'ai  évalué^  disrje,  à  peu  près  à 
Sô,000  hœnmes  les  indignes  faisant  partie  de 
la  garde  nationale..  M.  Trochu  eti  a  évalué  le 
nombre  à  iSfiOO,  moi  à  8^,000. 

J'ai  voulu  prendre  à  propos  de  ces  indignes 
une  mesure  qui  n'a  pas  été  adoptée.  J'en  cboisis 
une  douzaine,  ceux  qui  avaient  le  casier  judi- 
ciaire le  plus  complet,  et  je  ûs  un  ordre  du  joujr 
dans  lequel  je  signalais  ces  hommes  à  toute  la 
population  de  Paris;  et  je  proposai  d'afficher 
cet  ordre  du  jour  dans  les  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris  et  de  Tinsérer  au  Jovrnai  ofH- 
cieL  On  trouva  que  c'était  de  la  difiamation,  et 
je  ne  pus  mettre  mon  projet  à  exécution. 

Cependant,  je  tins  bon,  je  suis  convaincu  que, 
si  j'igrais  mis  au  pilori  une  douzaine  de  ces  mi- 
sérables, %ïk  prévenant  les  autres  que  leur  tour 
viendrait  s'ils  ne  s'en  allaient  pas  d'eux-mêmes, 
la  plupart  se  seraient  retirés. 

Il  j  avait  un  autre  danger  dans  la  garde  na* 
tionale;  le  parti  pris  d'une  portion  de. la  garde 
nationale  d'engager  à  son  heure  et  à  son  moment 
une  lutte  sociale. 

Ce  parti  pris  se  manifesta  très-souvent.  A 
chaque  instant  des  propos  du  genre  de  celui-ci 
étaient  proférés  ;  «  Si  vouscroyez  que  nous  allons 
nous  faire  tuer  pour  Trochu,  afin  qu'ensuite  on 
étrangle  la  Républiqtfel  etc.  »  Cependant  je  dois 
dire  que  quelques-uns  des  bataillons  dans  les- 
quels ces  propos  étaient  tenus,  se  sont  dans 
certaines  circonstances  bien  conduits,  et,  si  je 
ne  craignais  pas  d'abuser  de  vos  moments,  je 
pourrais  vous  raconter  une  anecdote  àTappui  de 
cette  assertion  .Un  bataillon  que  je  vous  demande 
la  permission  de  ne  pas  vous  nommer,  quand 
les  bataillons  de  marche  furent  composés,  avait 
été  annexé  à  trois  autres  bataillons  que  le  lieu- 
tenant-colonel connaissait  beaucoup  et  qu'il 
menait  fort  bien.  Il  sortit  une  première  fois 
avec  son  régiment,  et  quand  il  rentra  dans  Paris 
il  me  dit  ceci  :  a  Mon  cher  colonel,  nous  sommes 
tous  les  deux  d'anciens  soldats  et  nous  n'aimons 
pas  A  être  déshonorés;  eh  bien,  vous  m'avez 


donné  un  bataillon  qui  me  désîbonorera  ;  par 
conséquent,  faites-moi  le  plaisir  de  le  suppri- 
mer.» Je  lui  dis  :  «  Très-bien,  je  ne  suis  pas  ab- 
solument surpris  de  vos  paroles.» — «Cependant^ 
tous  les  éléments  de  ce  bataillon  ne  sont  pas 
mauvais.  Gomme  je  comprends  à  merveille  votre 
observation,  qu'ayant  trois  bons  bataillons  vous 
ne  voulez  pas  que  celui-là  fasse  taehe,  je 
vous  le  changerai.»  Les  événements  se  précip^ 
tèrent  et  le  bataillon  ne  fut  pas  changé.  Les 
hommes  qui  le  composaient  s'aperçurent  que  le 
lieutenant-colonel  était  un  crâne  qui  les  laissait 
se  baisser  pour  éviter  les  balles,  mais  que  lui  ne 
se  baissait  pas,  il  leur  inspira  un  certain  res- 
pect. Si  bien  qu'un  peu  plus  tard  il  vint  me  de- 
mander de  ne  pas  lui  retirer  ce  bataillon  qui 
se  conduisait  bien  au  feu,  et  que  j'en  dus  faire 
décorer  le  chef. 

Une  faut  pas  porter  de  jugements  abso- 
lus. —  Tout  cela  est  très  varié.  —  Et  je  vous 
assure  que  pour  rendre  complète  la  déposition 
que  j'ai  à  faire  devant  vous  il  faudrait  15  jours. 
Il  y  a  des  faits  qui  sont  en  opposition,  qui  en- 
gendrent des  jugements  contradictoires,  des 
conclusions  qui  ne  concordent  pas.  C'est  très- 
difficile  à  analyser,  mais  il  est  incontestable  qu^il 
y  a  eu  parti  pris  de  ne  pas  se  battre,  conspi-* 
ration  dans  une  partie  notable  de  la  garde  na- 
tionale, cela  est  vrai.  —  A  côté,  il  y  a  ou 
énormément  de  gens  qui  se  sont  laissés  entraî- 
ner. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  dit  qu'en  gé- 
néral les  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
Belleville  s'étaient  fort  mal  comportés  au 
feu. 

M.  le  colonel  Montaigu. —  M.  le  Président, 
d'abord  il  faut  bien  se  rendre  compte  de  ce  qu'on 
entend  par  Belleville, 

M.  le  Président.  —  Les  officiers  qui  ont  été 
au  siège  ont  dit  que  c'était  un  spectacle  triste 
à  voir. 

M.  le  colonel  Montaigu.  —  A  côté,  les  uais 
des  autres^  dans  le  môme  quartier,  dans  la 
même  localité,  dans  le  mémo  milieu,  un  ba- 
taillon se  conduisait  mal,  un  autre  passable  - 
ment,  un  autre  bien.  Mon  opinion  formelle  est 
que  les  chefs  sont  plus  coupables  que  les  sol- 
dats, et  que  si  beaucoup  de  ces  bataillons  ont 
mal  marché,  c'est  qu'ils  ont  été  commandés  par 
des  hommes  qui  ne  cherchaient  que  la  populan 
rite,  qui  ont  été  menés  par  leurs  soldats  au  Ueu 
de  mener  leurs  soldats. 

Je  prends  par  exemple  le  bataillon  que  oom- 
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nkABdait  M.  Cattrnoi.  M.  0<^urn6t  «ti  d«Tèaa 
piTéfei  d8  polîéa  dé  la  Commiivéy  par  conséquent 
a<nis  nanrcrt^  c*  qu'il  prcgeiait  dd  letfrô  avee  nat 
iMiàinoit.  liais  ce  CovriMt  était  «A  homme  éneN 
gifve,  et  son  bâtaiUcfft  XMa*ehaittfès-Uea  quand 
UéiaHdekors. 

Gouvnet  »yaH  )af futement  le  ientimeai  de 
la  situatte»^  Gemme  son  beure  de  fairv  la  Bé- 
t^tioA  a*étaii  pas  yenue^  il  disait  :*laissesi- 
noi  to«}joiira  dehdrs,  laisse&-moi  eembatire,»  et 
son  bataillon  se  battait  bien.  Ce  seat,  H.  lePrë^ 
sideot,  lès  chefs  qui  la  plupart  du  tempe  ont 
iftaaqtié. 

M«  le  Présldenl.  -^  Je  le  erois  eemme  ifom; 
mais  pourquei  les  obefs  ne  se  oondtfisaieBt*^^ 
pi» mieux?  N'ayaieut-ils  fSM  une  arrière^pen-* 
sée  révolutionnaîve  l 

M«  to  «tfiisel  liOBtatgu.  —  Il  y  avait  deâ 
ebefsqui  avaient  uae  arrière-pensée  révolution-» 
aaiffe,  et  d'un  autre  eétéf  il  y  en  avait  qui  n'a-* 
vaiefft  pas  le»  qualités  voulues  pour  exercer  un 
eemaaaadement  pareil*  Ceci  est  incontestable. 
Mais  on  iaitdes  distinetiane^  on  dit>les soixante 
ptemÂerfr  beitaUlons  étedent  boAa,i»je  erois  que  j'ai 
noté  ses  pasrolea  da^is  le  discours  du  général  Tr<^ 
ehUréBhbieayj'ai  envoyé  le  32.*  à  Neuilly*sur^ 
Mame,ilare|tt  quelques  obBs.etil  s'est  retronivé 
un  beau  mktia  âMoailmartre^  ayant  abandonné 
seopositios»  Xle  s'était  pourtant  pae  un  batail*- 
Ion  nottveatt.  Je  déclare  que,  quant  à  moi,  je 
décUne  aheolumeai  toute  coapéieace  pour  faire 
4é  senUablee  daseiflcaiioee* 
*  M«  te  PréaUant.  -^  Ce  que  vous  nous  dites 
me  laraii  paorfaitemeni  raisonnaUe. 

Comment  s'est  fait  rarmement  de  la  garde 
nationale?  Vous  noue  aves  déclaré  que  M<Gam^ 
betta  avait  fait  un  déoret  ordonnant  %te  la 
garée  nationale  seraiieomposée  de  90  bataillons 
dé  1«S00  hommes;  puis»  que  dans  la  suite  on  avait 
pels  tout  le  mèttde.  Comment  le»  chose»  se  sont- 
elles  paeséea?  M.  Oâmbetta  était  ministre  de 
l'intérieur  et  aarait  dû  faire  exécuter  son  dé- 
etetu 

M.  Uê  Mlonèi  Mantaifftt.  ^  Lee  malres,^e 
le  crois,  je  le»  oalomaie  péut-étrCt  n'étaient 
pae  mailree  dans  leurs  mairies*  Il  a'était  insti- 
tué de»  commiÉnons  d'aimement,  de»  commis- 
smH  d'éqimpementf  dei  commissions  de  barri- 
eidesqui  exertâimi  beatieeup  d'influence.  Lés 
mairse  avaient  une  besogne  &  laquelle  il  étadt 
ImpeeaiUe  que  non*eeulement  ms  homme,  mais 
allé  réunies  dHommeaptt  imffire,  il  en  résultait 
qVéalafaHaHlBîre* 


Je  suie  allé  trottver  les  maires^  plus  d'une  foi^* 
et  je  leur  ai  dit  :  <  Frênes  garde  ^  ce  que  vous 
faites;  »  ils  n'ont  pas  tenu  compte  de  sAon  obser<* 
vation,  ils  ont  continué  ;  et  en  dernière  analyse. 
au  lieu 'de»  00  bataillons  de  Gambettaà  l'effectif 
de  1,200  hommeSfil  y  en  a  eu  200  nouveaux,aux- 
quels  il  faut  joindre  les  soixante  anciens.  Quant 
À  l'armement^voici  comment  il  s'est  fait»  Au  fur 
et  à  mesure  qu'il  rentrait  de»  fusilei  on  les  don- 
nait aux  bataillon»  nouveaux»  et  on  les  leur 
donnait  par  ordre  de  numéros. 

M.  loPréaldexit.  —  Qui  cda?  l'étatr-msâor 
de  la  garde  nationale  ? 

M.  lo  oolonti  Mmiialffa.  — Ojii,  Monsieur  ; 
on  distribuait  des  armes  dans  les  mairies  par 
ordre  du  ministre  de  la  guerre  aux  bataillons. 
Quand  lé  garde  mobile  est  arrivée  avec  des 
fusils  à  tabatière  et  à  piston,  le  miniiére  de  ia 
guerre  Ta  armée  de  ebassepots;  U  a  doac  trouvé 
à  sa  disposition  et  il  a  mis  à  la  nétre  une  certaine 
quantité  de  fusils,  et  avee  ces  fusils,  suivant 
Tordre  des  numéros»  en  arméit  le»  bKtaUIons 
dan»  la  proportion  oii  le  permettaient  les  armes 
qu'on  avait  en  mats». 

M.  la  PréaldaBt.^  Par  neméro  de  batail- 
lons? 

M.  le  coUHicl  Xontaiga. *-^  Oui,  le»  balail- 
lobs  prenaient  leurs  numéro»  au  fur  et  4  masure 
de  leur  création.  C'est  en  suivant  l'ordre  de 
création  qu'on  le»  armait  suceesmvemeat; 

M<  le  Président.  «^  Une  partie  de  ces  batarl- 
lotrs  se  fermaient  avec  une  arrière-pensée  révo- 
lutionnaire? 

M.  le  ocdosei  MonUtigu.-^  Ôhl  pan  du  tout. 
Il  y  avait  peut-être  des  homme»  qui  »n  avaient 
une,  mais  il  n'y  avait  dans  la  popidatioa  de  Pa- 
ris d'ttue  façon  générale,  qu'une  ardeur  peut-être 
eiagérée,  un  sentiment  vif  de  ce  qu'elle  pouvait, 
à  mon  avie  très  erroné,  mais  enfin  en  était  de 
bonne  foi.  L'armement  n'a  été  sollicité  en  au- 
cune façon  dans  un  but  politique,  il  a  sum  l'or- 
dre des  numéros;  seufement  voiei  ee  que  je 
voulais  dire,  M:  le  Présidents  II  y  a  eu  un  mot 
malheureux  prononcé  dans  une  réunion  àrHétal- 
de-Yille  et  noue  en  avons  porté  la  peine. 

Les  maires  qui  partageaient  l'opinion  géné- 
rale À  celte  ^oque,  s'imaginaient- que  l'attaque 
des  Prussiens  serait  immédiate;  car,  ee<H»oit.dit 
en  passant,  les  éTènements  militaires  se  sent 
prodoits  absolument  au  rebours  de  ee  qu'on  avait 
prétu.  On  croyait  à  un  siège;  on  a  tout  bonne- 
ment été  bloqué.  MM.  les  maire»,  dans  oetto 
.eoavietion  d'une  attaque  prochaine,  demandaient 
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n'ftyMi  «neane  sj^mpatiiia  les  uob  pour  les 

M.  kl  Président.  —  Ua  se  détestaltnt,  ils  j 
se  qoat  même  eonbaitiis  sosTeni,  nais  ils! 
aTftieii  <ait  la  paix  le  16  nars. 

M.  le  Mleaél  Montaign.  '^  Je  xie  le  erms  ; 
pas  du  tout.  Je  .crois  qu'il  y  a  eu  ie  18  eoei 
vas  espèce  d$  fatigue  de  la  pcp$^laUon;  mh  i 
certain  désir  de  faire  fièce  ûu  GùU»ermemesU 
et  à  l'Aseesnbiée  ekez  la  plus  gcande  pextiè  Aes 
Parisieiis. 

J'étais  là  le  16  aars,  ou  venait  d'assassifier 
mon  ami  Clément  Thomas,  ^e  suis  resté  juoik 
qu'au  21,  je  ne  suis  paiti  que  ^nasd  j'ai  sru 
que  l'amiral  Saisset  liebaift  tout.  J'ai  ra  réré* 
nement^eli  fcieB,  jecrois  qu'il  eet  très  eoiaplâKe. 

M.  la  PrMIdent.  —  Sans  doute,  mais  il  j  a 
dans  toute  révelutiom  des  gefts  itréps^és  Â  pno- 
fiter  d'ua  mouvemeat  d^ppiosbu  pour  arriflror 
à  leur  but. 

Le  eooteur  de  rinsurreeÉioii  du  18  anavs,  c'est 
le  .comité  ceotMl,  et  daae  le  eoa&té  centcal  û  f 
avait  des  menbres  des  làLTecses  sogié^éB  secrètes 
et  des  divers  {MOiis. 

'M.  éB  OuteaonsMS.  ^^  Eet*«e  que  tous 
pourriez  nous  dire  si,  après  le  SI  oetobre,dans  le 
oa^  olioB  aarut  Toula  Isire  juger  et  laine  exd- 
ester  les  coupables^il  y  M^raiteu  moyen  dedoaner 
cette  èatisfaetiefi  à, la  dMcipline  militaire?  Ea 
4tat  de  .siège  nus  ooonaiaaeE  les  lids  de  la 
guerre. 

al.  le  eetoael  Koataign.  ^-^  Je  les  connais 
d'autaai  ^pîeux,  que  peeidafit  deux  aauées  de  «ta 
rie  j'ai  été  chargé  de  remplir  les  Cotietâons  de 
juge  militaire  en  Algérie,  et  j'a^aia  dema&dé 
au  giiL<veRiemeiii  de  la  défense  uji  décret  qu'il 
a  reiidu,et  qui  instituait  neuf  coeseiis  4e  guer» 
de  la  garde  nationale. 

La  difficulté  de  la  rèpceesioft  est  dans  k 
natpre  dea  faits  qui  se  sont  paasés  le  SI  octobre. 
Je  TOUS  diirai  que  peur  ma  part  Je  a'approuTe 
pas  les  arrestations  que  le  gouTernement  a 
faites  le  l^ ,  le  2  et  le  3  oorembre. 

M.  de  QuInsoBSus.  -r*  Je  gose  la  quei^ioa 
seulement  an  point  de  Tue  des  délits  militaire, 
y  avait-il  répression  possible? 

M.  le  oolcael  Ijtoataigti,  ^  Le  délit  jui- 


litsire  est  dif&eiie  à  voir  dane  i'effsîre  du  9l> 
C^est  dans  la  eait  duSl  4)oiM)De  4aH1  iOeH 
^'emparer  des  couples;  ayant  lâi§9é  pawr 
le  Si  octobre,  il  ne  fallait  pas  les  repreadff 
après. 

C'était  nae  eliûseeasesdélioote  ;  vausaviesd^ji 
laissé  prendreAlapq)ulationcert8iaasliebituées, 
vous  aviez  laissé  Floureas  nftanifes<«r  d  la  tilte 
(de  son  bataillon  sur  la  pkoe  de  l'ELéftei-de-ViUs; 
et  u'ayaat  pas  mis  )e  neâo  ^sir  M  ce  jmt 
Ht,  ne  l^i^aat  pas  jagé  kmAédisteaie.at^  miÛ^- 
iremeot,  par  cé9a  mdme^  vous  n'étiea  pas  fm4i$ 
À  le  faire  leleaA^aaia. 

De  pkts  T^eas  vous  étiez  étaUi  eomme  as 
igDuveraement  d'tfpùikm,  vous  avîex  supports 
une  aérie  d'aeenocs  à  la  dî#ctplîae  aailîtaire, 
et  vous  a'éiieE  pas  ioadés  à  ialre  un  promis 
pour  T&>latSan  de  la  loi  aulitakie,  préeieémeot 
parce  que  vous  étiez  en  jeu,  parce  ^joe  la  4ues* 
tioa  était  toute  politique,  psroe  qu'il  s*agisiait 
d'àommes  qui  avaient  voulu  veas  nsnrM!ser. 

Et  puis,  remarquez  jqae  la  question  ee  eam- 
pliqnait  d'aae  aatee.  U  yaeudeshataîÛaes^n 
soat  venus  à  votne  eceouia  pro$»w  Vfiotsa.  qii 
ont  pris  les  armes  eaas  ^veîr  été  cemmandéi* 
Vous  pottrsmvies  les  «as  pour  avoir  9«s  la» 
armes  sans  orâses,  las  auÉres  en  <^;meat  fait 
autant. 

M.  de^jnJnaanfw.  —  11  7  a  uae  grwde 
différeaceegdtrele^deuKSitaatiofis.  XJnantrelsH 
qui  ac^s  a  été  ai^naié^  o^.est  que  des  îennsaux 
auraient  communiqué  è  l'ennemi  le  plan  de 
rouvrage  des  Hau^tes-Bruyteaa*  le  vais  de- 
mande si  vous  oro^rea,  ayant  été  cbof  d'état-' 
major,  quHl  eâtdté  pnssiide  d'ofatesiir  ea  «isoa 
de  ce  lait  un  jugement  mÂiA  d'e}béciition« 

M.  la  oo&ontfl  Montaigm.  «^  Je  iraua  ai  ex«- 
primé  tout-à-l'heure  mon  opinion  sur  la  attua^ 
tioa  eùdtait^  au  point  de  vue  de  la  réfnssdoa, 
le  Oouvernenwat  de  la  défense. 

M.  la  PréaUtoni.  —  Tans  Tana  ttis  Uea 
CKprimé,  en  disant  que  e'fStait  m^  gem^et^ 
nemetU  4'ofrâeiâtt. 

Nous  vous  remercions,  eolone),  desffapamgae* 
ments  que  vous  avez  bien  voalu  suas  denter, 
et  nous  vous  rendan  votre  Iftesié. 

<8éance  du  17  jaâUét  1871). 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  tous  vous 
êtes  trouvé  à  l'Hôtel-de-Vilie,lor«  du  mouve- 
ment  du  31  octobre,  et  vous  avee  contribué  & 
délivrer  les  membree  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Voulez-vous  nous  dire  ce  que 
vous  savez  sur  cette  journée,  et  sur  ce  qui  s'est 
passé  pendant  le  siège  relativement  èl  cette 
affaire?  « 

M.  Iboe.  -*  Dans  les  premiers  jours  d'octo- 
bre, j«  me  trouvais  de  service  ÀTHétel-de-Ville 
lorsqu'à  eu  lieu  la  première  manifestation  armée 
de  Fiourens.  J'j  ai  assisté  involontairement  et 
j'en  avais  emporté  une  impression  très-f&- 
eheuse,  parce  que  je  déplorais  qu*on  eût  permis 
des  manifestations  de  ce  genre.  Le  8  octobre, 
quelques  jours  après,  je  me  trouvais  encore  à 
rHôtei-de-Ville,  lorsque  eut  lieu  la  manifesta* 
tion  de  Blanqui.  Cette  fois  j'étais  dans  la  salle 
Saint-Jean.  Il  j  avait  là  des  maires  de  Paris* 
des  individus  qui  s'étaient  introduits  à  leur 
suite  et  qui  parlaient  de  forcer  la  saUe  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  membres  du  Gouver- 
nement. Ces  gens  faisaient  beaucoup  de  tapage. 
Je  regardais  la  foule  qui  commençait  à  s'entas- 
ser dans  les  couloirs  et  dans  les  escaliers  en 
criant  :«  Vive  la  Commune  I  »  quand  j'aperçus 
}f .  Picard  qui  traversait  la  salle  Saint-Jean  pour 
se  rendre  dans  celle  où  délibérait  le  Gouverne- 
ment. Plein  encore  de  l'émotion  que  j'avais 
éprouvée  déjà  à  la  manifestation  de  Fiourens, 
je  lui  dis  que  je  ne  trouvais  pas  possible  pour  le 
Gouvernement  de  délibérer  dans  des  conditions 
semblables,  et  de  supporter  des  manifestations 
de  ce  genre.  M.  Picard  me  répondit:  «Que  tou- 
le^veus  qme  neus fassions?» —-««Mais  ne  pah  le 
permettre.  Si  vous  m'en  donnes  Tordre,  mon 
bataillon  Ta  être  ici  tout  à  Theure  ;  en  ce  mo* 


ment  il  fait  l'exercice  sur  la  place  Vauban  ;  je 
vais  aller  le  chercber  et  dissiper  cette  manifes- 
tation.» 

M.  Picard,  sur  ces  paroles,  entra  dans  là  salle 
des  membres  du  Gouvernement,  et  quelques 
instants  après  arriva  le  général  Trochu  que  je 
ne  connaissais  pas  à  ce  moment-là.  Il  me  de- 
manda si  j'étais  sûr  de  mon  bataillon,— «Pour- 
quoi sûr?»-^cPour  faire  disparaître  ces  gens-là.» 
—  «Comme  de  moi-même,»» 

Le  général  Trochu  rentra,  et  un  moment 
après  Jules  Favre  est  venu  m*apporter  un  ordre 
qui  m'autorisait  à  aller  chercher  mon  bataillon 
et  à  venir  rétablir  l'ordre  sur  la  place  de  l'Hô- 
tel-de-Ville.  J'allai  chercher  mon  bataillon.  Je 
fis  deux  ou  trois  manœuvres  sur  la  place,  et  sans 
coup  férir,  sans  que  rien  de  désagréable  soit 
arrivé,  j'ai  dispersé  cette  foule.  On  me  fit  dire, 
quelques  minutes  après,  de  monter  avec  mes 
officiers.  C'était  ce  que  j'avais  vu  faire  par  d'au- 
tres commandants  quelques  jours  aupai^avant 
à  propos  de  la  manifestation  de  Fiourens,  et  je 
ne  l'avais  pas  jugé  prudent.  Je  jugeai  de  même 
alors,  et  je  fis  demander  aux  membres  du  Gou- 
vernement s'ils  ne  préféreraient  pas  nous  passer 
en  revue  ;  je  pensais  que  cela  produirait  tin  bien 
meilleur  effet.  Ils  sont  venus,  et  une  partie  de 
ces  gens,  qui  un  instant  auparavant  criaient  : 
«Vive  la  Commune!  >»se  sont  mis  à  crier:  t  Vive  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale!»  Après 
avoir  été  passés  en  revue,  nous  sommes  partis  ; 
tout  était  tranquille  et  fini. 

Le  31  octobre,  je  me  rendais  le  matin,  yert 
six  heures  sur  la  place  Vauban  pour  aller  assis- 
ter aux  exercices  de  mon  bataillon,  quand  jcvis 
pour  la  première  fois  deux  affiches  qui  avaient 
été  apposées  dans  la  soirée  précédente  ou  dans 
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la  nuit;  ces  affiches,  — elles  étaient  collées  Tune 
à  côté  de  Tautre, —  annonçaient,  Tune  la  reddi- 
tion de  Metz,  l'autre  la  mission  dont  M.  Thiers 
8*était  chargé.  Quand  je  suis  arrivé  sur  la  place 
Vauban,  je  vis  que  ces  deux  affiches  avaient 
produit  une  très-mauvaise  impression  sur  Tes- 
prit  de  tout  le  monde.  Après  Texercice,  je  cou- 
rus à  THôtel-de-Ville,  où  je  craignais  qu'il  n'y 
eût  quelque  mouvement.  Je  trouvai  là  deux 
secrétaires  de  la  Préfecture,  MM.  Béquet  et 
Gambon,  je  leur  fis  part  de  l'impression  que 
j'avais  éprouvée  et  je  leur  demandai  de  prier 
ces  messieurs  du  Gouvernement  de  prendre 
quelques  mesures,  quelques  précautions,  dans  le 
cas  où  il  surviendrait  quelque  chose  de  désa- 
gréable dans  la  journée.  Puis,  je  retournai  chez 
moi  pour  déjeuner. 

Je  me  mettais  à  table,  quand  on  vint  m'an- 
noTncer  que  les  grilles  de  l'Hôtel-de-Ville 
avaient  été  forcées.  J'interrompis  mon  déjeu- 
ner, et  je  partis  immédiatement  pour  l'Hôtel- 
de-Yille.  Je  montai  et  l'on  m'introduisit  dans 
la  salle  du  Gouvernement  (je  n'étais  pas  passé 
par  la  porte  de  la  place  par  où  l'on  entrait  ordi- 
nairement, c'était  là  qu'on  avait  forcé  les  grilles^ 
mais  par  une  autre  entrée,  celle  qui  était  au- 
dessous  dé  la  statue  d'Henri  IV.)  Je  trouvai  ces 
messieurs  trèss^nnuyés,  très-préoccupés.  J'ap- 
pris qu'à  ce  moment  même  M.  Rochefort  était 
en  train  de  haranguer  la  foule  pour  tâcher  de 
la  décider  à  se  retirer.  Je  restai  là  quelques 
instants;  pendant  ce  temps  il  est  venu,  à  peu 
près  toutes  les  minutes,  quelqu'un  qui  venait 
rendre  compte  de  la  situation.  Il  arriva  un 
moment  où  un  homme  qui  vint  dire  que 
«  Rochefort  ne  tenait  plus  et  qu'on  allait  l'en- 
»  lever.  »  On  entendait  par  «  l'enlever  »  le  re- 
prendre, le  faire  sortir  de  la  foule,  et  le  rame- 
ner en  haut.  Je  dis  à  ces  messieurs:  «Si  vous  ne 
faites  pas  évacuer  la  foule,  nous  allons  avoir  une 
révolution  ;  le  mouvement  qui  se  produit  ici  va 
s'étendre,  cela  va  faire  la  pelote  de  neige.»  J'eus 
à  ce  moment  la  pensée  de  descendre,  d'aller 
tàter  la  foule,  et  de  voir  s'il  n'y  avait  pas  possi- 
bilité de  lui  faire  entendre  raison.  J'allai  pren- 
dre la  place  qu'occupait  M.  Rochefort,  —  il  était 
monté  sur  une  chaise,  —  et  on  voulut  bien 
m'écouter  pendant  quelques  instants. —  «C'est 
un  commandant  de  la  garde  nationale,  écoutons- 
le  !*>-*j6  fis  tous  mes  efbrtspour  faire  enten4re 
raison  au  public  et  pour  l'engager  à  se  retirer  ; 
je  le  lui  demandai  en  disant  :  «si  vous  avez 
quelques  explications  à  demander,  choisissez 
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des  délégués,  mm  vous  ne  pouvez  pas  venir  de 
cette  façon,  m  On  eut  Talr  de  vouloir  suivre 
mon  avis,  seulement  on  me  fit  une  objection.  II 
y  avait  à  l'Intérieur  de  l'Hôtel-de- Ville  des 
mobiles  qui  étaient  'étages  sur  l^scalier  et  qui 
arrivaient  jusque  dans  le  bas,  et  l'on  me 
disait  ceci:  «nous  voulons  bien  nous  en  aller, 
mais  nous  aurons  l'air  de  nous  retirer  sous  la 
pression  de  la  troupe  ;  nous  ne  le  voulons 
pas.  f»  Je  répondis  :  «qu'à  cela  ne  tienne,  si 
vous  vous  retirez,  je  prends  sur  moi  l'engage- 
ment que  la  troupe  se  retirera  en  môme  temps 
que  vous.  » 

On  avait  accepté  cette  proposition.  Seulement, 
comme  je  n'avais  pas  d'ordres  à  donner  aux  mo- 
biles, je  demandai  quelques  instants  pour  aller 
près  du  colonel  Chevriotlui  faire  partdelasitoa- 
tion.  Le  colonel  descendit  avec  moi.  Pen- 
dant cet  intervalle,  les  meneurs  avaient  travaillé 
la  foule  qui  paraissait  bien  disposée  quelques 
•minutes  auparavant,  et  on  ne  voulut  plus  nous 
entendre.  Le  général  Trochu  arriva  à  son  tour, 
il  essaya  de  parler,  mais  on  ne  voulut  pas  lui 
laisser  dire  quatre  moJ;s.  Quand  je  vis  cela,  je 
me  retirai  en  me  disant  :  «c'est  une  révolution.» 

Je  remontai  dans  la  salle  du  Gouvernement 
et  je  dis  à  ces  messieurs  :  «  je  ne  sais  pas  com- 
ment vous  allez  vous  tirer  de  là.  Je  m'en  vais 
réunir  mon  bataillon;  si  vous  en  avez  besoin, 
envoyez-moi  des  ordres,  je  suis  à  votre  dispo- 
sition.!» 

En  rentrant  chez  moi,  où  j'étais  allé  d'abord, 
je  trouvai  un  ordre  émanant  de  l'état-major  do 
la  garde  nationale  dans  lequel  on  me  disait  : 
à  commandez  votre  bataillon  de  piquet  à  domi- 
cile.» Je  pensai  qu'il  valait  mieux  le  réunir  tout 
de  8uite,et  nous  n'étions  pas  plus  tôt  sur  la  jdace 
Vauban  que  je  recevais  l'ordre  que  je  venais  de 
devancer.  Nous  sommes  restés  là  jusqu'à  quatre 
heures.  A  cette  heure,  on  est  venu  m'apporter 
l'ordre  de  me  rendre  place  Vendôme.  Nous 
vimes  en  y  arrivant  des  bataillons  qui  avaient 
été  convoqués  en  même  temps  que  nous.  J'y 
trouvai  le  colonel  Ferri-Pisani ,  chef  d'état- 
major  de  la  garde  nationale  ;  il  s'entretenait 
avec  les  officiers  de  ces  bataillons,  et  quelques 
moments  après,  deux  de  ces  bataillons  défilaient 
la  crosse  en  l'air,  refusant  de  faire  ce  que  Ferri- 
Pisani  leur  demandait.  Je  me  suis  alors  adressé 
à  mon  bataillon;  une  partie  s'est  abstenue, 
l'autre  a  voulu  marcher.  Â  ce  moment,  est  arri- 
vé M.  Charles  Ferry,  qui  nous  a  annoncé  que 
les  membres  du  Gouvernement  venaient  d'être 
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faits  prisonnierg  et  qa'ils  couraient  un  grand 
danger. 

Je  me  mis  aussitôt  en  marche  avec  mon  ba- 
taillon. J'avais  à  peu  près  450  hommes.  MM.  Fer- 
ri-Pisani  et  Charles  Ferry  me  demandèrent  de 
venir  avec  moi.  En  arrivant  vers  THôtel-de- 
Yille^aous  avons  tourné  le  pont  et  nous  sommes 
allés  prendre  le  quai  de  l'autre  côté  pour  arri- 
ver à  la  hauteur  de  rHôtel-de-Ville,  derrière,  à 
Tendroitoùse  trouve  la  seconde  place  qui  est 
entre  l'Hôtel -de-Ville  et  une  caserne  dont  je 
ne  me  rappelle  pas  le  nom.  Nous  étions  conduits 
par  M.  Charles  Ferry;  nous  avons  fait  un  petit 
crochet,  et  nous  nous  sommes  présentés  devant 
une  porte  qui  était  gardée  par  un  bataillon  de 
Flourens.  Devant  rÉôtel-de-Ville,  il  y  avait  à 
peu  près  8  ou  Q^OOOihommes,  et  sur  les  quais 
16  ou  1,800.  Â  la  porte  on  nous  refusa  Tentrée. 
Je  fis  mettre  le  drapeau  en  tête,  les  tambours 
ont  battu  la  charge  et  nous  avons  forcé  rentrée. 
Nous  mont&mes  l'escalier  en  continuant  à  battre 
la  charge.  Nous  sommes  arrivés  devant  une 
porte  que  M.  Charles  Ferry  nous  désigna  comme 
étant  celle  de  la  salle  où  se  trouvaient  les  mem- 
bres du  Gouvernement.  La  porte  était  fermée, 
nous  avons  voulu  la  faire  ouvrir,  on  a  refusé, 
et  alors  nous  l'avons  enfoncée.  Nous  nous  som- 
mes trouvés  dans  une  salle  entièrement 
pleine  de  monde,  tellement  pleine  que  je  ne  pus 
y  pénétrer  qu'avec  mon  porte-drapeau  et  cinq 
ou  six  de  mes  gardes.  Nous  étouffions.  Nous 
avions  devsint  nous  une  table  sur  laquelle  était 
monté  M.  Flourens,  je  le  voyais  gesticuler; 
nous  nous  sommes  approchés  de  cette  table 
devant  laquelle  étaient  assis  les  membres  du 
gouvernement,  faisant  face  au  passage  par 
lequel  nous  étions  entrés.  On  avait  fermé  la 
porte  tout  de  suite.  Mon  porte-drapeau  et  moi 
nous  avions  planté  le  drapeau  sur  la  table.  On 
nous  demanda  ce  que  nous  venions  faire,  et 
l'on  nous  pria  de  nous  retirer.  M.  Flourens 
voulut  toucher  au  drapeau,  mais  le  porte- 
drapeau  lui  dit  de  ne  pas  y  porter  la  main, 
d'un  air  assez  menaçant.  M.  Flourens  n*in- 
sista  pas. 

Nous  n'étions  pas  forts  ;  nous  étions  en  tout, 
jo  vous  l'ai  dit,  cinq^six,  sept  peut-être.  Nous 
sommes  restés  dans  cette  situation  pendant  à 
peu  près  cinq  minâtes.  Je  fis  le  tour  de  la 
table  et  j'allai  ma  rapprocher  des  membres 
du  Gouvernement  qui  étaient  là.  J'ai  vu,  —  je 
vous  cite  les  noms  dans  l'ordre  où  ces  Messieurs 
étaient  assis,  —  Jules  Ferr^,  Trochu,  Jules  Fa- 


vre,  Emmanuel  Arago,  Tamisier,  pui^  quelques 
autres. 

M.  de  La  Bordme.  —  M.  Jules  Simon  ? 

M.  Ibos.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir  vu. 

M.  delà  Borderie.  — EtM.Pelletan? 

M.  Ibos. — Non  plus.  Maintenant  il  faut  que 
je  vous  dise  que  pendant  le  temps  que  je  suis 
resté  là,  il  a  pu  y  avoir  quelques-uns  de  ces  Mes- 
sieurs qui  n'étaient  pas  en  vue  pour  moi  et  qui 
pouvaient  se  trouver  dans  les  encoignures. 

A  ce  moment  je  me  suis  approché  de  la  table; 
M.  J.Ferry  m*a  tendu  lamain.  Je  doisavouer que 
j'aurais  mieux  aimé  qu'il  ne  le  fit  pas,  parce  que 
c'était  trop  montrer  à  ces  gens-là  ce  que  je  vou- 
lais faire.  Au  bout  de  quelques  minutes  je  pensai 
à  faire  garder  la  porte  par  laquelle  nous  étions 
entrés,  et  qui  donnait  sur  des  escaliers  et  des 
couloirs,  de  manière  à  nous  ménager  une  issue. 
Mes  gardes,  qui  étaient  restés  dehors^ne  me 
voyant  pas  ressortir,  ont  enfoncé  une  seconde 
fois  la  porte^  et  ils  sont  entrés,  pensant  qu'on 
voulait  nous  faire  un  mauvais  parti;  ils  ont 
obligé  une  certaine  partie  des  gens  de  Flourens 
à  se  retirer.  Après  cette  seconde  entrée,  les 
insurgés  et  nous,  nous  étions  à  peu  près  par 
moitié.  Nous  causions  avec  un  certain  nombre 
de  ces  hommes  qui  étaient  armés  de  chassepots. 
J'en  suis  certain,  et  j'affirme  le  fait  parce  qu'il  a 
été  dit  à  la  Chambre  que  ces  gens  là  avaient 
d'autres  armes  :  non,  ils  portaient  des  chas- 
sepots,  et  ils  avaient  leurs  fusils  chargés.  Nous, 
nous  n'avions  pas  une  seule  cartouche;  nous 
n'en  n'avions  pas  encore  reçu.  J'ai  appris  depuis 
que  ces  hommes  avaient  reçu  le  matin  une  cer- 
taine quantité  de  munitions  qui  leur  avaient  été 
distribuées  par  Flourens. 

Quand  mes  gardes  nationaux  sont  entrés  une 
seconde  fois  en  plus  grand  nombre  que  la  pre 
mière,  il  y  eut  des  criaiUeries.  lise  trouvait  là 
un  assez  grand  nombre  de  Tibaldiens,  c'étaientdes 
hommes  formant  un  corps  qui  obéissait  à  Tibaldi. 
C'étaient  les  plus  acharnés  ;  ils  voulaient  con- 
tinuellement faire  feu.  M.  Flourens  les  haran- 
guait: à  un  moment  donné,  j'avais  demandé  à 
M.  Flourens  de  descendre  de  sa  table,  il  n'avait 
pas  voulu.  En  face  de  cette  persistance,  je  'me 
dis:  «  Eh  bien,  je  vais  monter  à  côté  de  lui.» Ce 
que  je  fis,  et  je  demandai  à  parler  à  oes 
hommes.  Nous  avons  bataillé  pendant  assez 
loqgtemps»  Tout -à -coup,  la  moitié  de  \%  table 
s'est  rei^versée.  ^  Je  pense  que  c'étaient  deux 
morceaux  qui  avaient  été  réunis. — Je  ne  sais 
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pas  fti  on  l'a  fiut  à  dessein,  mais  j'ai  ekatiré  avec 
ma  moitié  4e  table,  et  j'ai  dégringolé. 

On  s'est  fK)capé  là  du  gonTernement.  J'ai  bien 
WJà,  à  4Sê  moment^là,  instituer  trois  ou  quatre 
gouYC^iVieiDents  différents.  Floureos  éiait  re- 
monté £ur  l'autre  moitié  de  table,  et  proclamait 
les  noms,  des  chefs  du  gouvernement.  Il 
ecsrmt  des  acoljtes  qui  tenaient  la  croisée 
ouverte  et  qui  criaient  les  noms  aux  gens  qui 
se  tenaient  .sur  la  place.  Nous  entendions 
pousser  de^  cris  d'approbation  ou .  d'impro- 
batlon,  je  ne  sais  lequel  des  deux.  Flourens 
dbàit  que  les  noms  étaient  acceptés  par 
la  foule;  les  listes  se  faisaient  devant  nous.  Quand 
on  en  avait  rédigé  plusieurs,  on  les  jetait  par  la 
croisée  sur  la  place.  On  a  môme  envoyé  un  in- 
dividu qui  est  parti  pour  en  faire  imprimer  à 
l'imprimerie  nationale. 

Pendant  ce  temps,  les  insurgés  qui  se  trou- 
vaienttà  demandaient  toujours  qu'on  leur  livrât 
les  membres  du  gouvernement  pour  les  conduire 
à  Uazas^  et  ils  ajoutaient  très-haut  :  —  Les 
membres  .du  gouvernement  qui  étaient  là  pou- 
vaient rentendre,— «ils  n'arriveront  pas  à  Ma- 
zas;  ils  seront  fusillés  en  route.«> 

Cette  situation  a  bien  duré  deux  heures.  Au 
bout  de  cjB  temps. — J'avais  eu  occasion  de  revoir 
51.  Béquet,  secrétaire  de  )ï.  J.  Terry,  — je  lui 
demandai  de  me  faire  venir  du  renfort.  Je  com- 
prenais très-l)ien  qu'avec  mes  1460  hommes,  îl 
n'y  ^vait  pas^à  tenter  un  coup  de  main;  cela  eût 
été  scabreux.  Il  y  avait  là  1800  hommes  armés 
.qui  gardaient  toute  la  salle  St- Jean,  les  couloirs, 
les  escaliers.  Nous  avions  bien,  pour  nous,  la 
porte  par  laquelle  nous  étions  entrés,  et  que 
j'avais  fait  garder  pendant  que  j'étais  dans  la 
salle,  mais  je  n'avais  pas  de  communications 
avec  le  dehors,  et  je  ne  savais  pas  ce  qu'il  y 
avait  derrière.  J'avais  donc  dit  à  M.  Béquet  : 
«Faites-moi  venir  du  renfort,nous  allons  tàdher 
de  maintenir  la  situation  jusqu'au  nK>ment  où 
le  renfort  arrivera.» 

Au  bout  de  deux  heures,  on  n'était  pas  encore 
venu  me  dire  s'il  on  était  arrivé.  Dans 
cet  intervalle,  j'avais  entendu  M.  Flourens 
dire  à  Trbaldl,  qui  tantôt  se  tenait  à  côté  de  lui 
et  iantôt  venait  prendre  ses  instructions  :  — 
je  me  tenais  toujours  à  côté  de  Flourens —  «Il 
faut  en  finir:  à  Hazasl  >*  Voilà  les  expressions 
dont  il  s'est  servi.  Pendant  tout  le  temps  on 
avait  Tédamé  les  prisonitiers  en  disant  tout  haut 
qu'on  fei  fusillerait  en  chemin;  Flourens'  était 
r^sté  impassible.  Mais- au  mem:ettt  dont  je  vous 


parle,  j'ai  parfaitement  entendu  Flourens  dire 
à  Tibaldi:  «11  faut  en  finir:  à  MazasI»  J«  fis 
alors  eette  réflexion  :  Les  membres  du  gouver- 
nement vont  être  perdus;  il  faut  essayer  un 
coup  de  tête;  sans  cela  nous  ne  pourrons  plus 
les  sauver.  Je  m'approchai  de  deux  ci^itaines 
mir  lesquels  je  savais  pouvoir  compter  et  je  leur 
dis:  I  II  faut  absolument  enlever  les  membres  du 
Gouvernement.  Nous  ne  savons  pas  ce  qui  arri- 
vera; mais  on  veut  les  oondaire  à  Mazas,  et 
alors  e'est  fini  pour  eux.» 

Nous  avons  eu  un  instant  idée  de  renverser 
complètement  la  table  avec  les  lumières  et  tout 
ce  qui  se  trouvait  dessus  et  de  profiter  de  l'ob- 
scurité pour  opérer  notre  mouvement.  Mais  j'y 
renonçû,  parce  que  je  pensais  que  cela  ne  réus- 
sirai^pas,  et  que  dans  le  péle*Biéie  qui  s'en 
suivrait  nous  pourrions  ne  pas  nous  reconnaître 
nous-mêmes.  Nous  nous  sommes  décidés  à  faire 
un  mouvement  tournant  autour  de  la  table;  mes 
gardes  se  sont  massés  d'un  côté,  ils  ont  poussé 
en  avant  de  manière  à  tourner  autour  de  cette 
table,  ils  ont  ramassé  les  membres  du  Oouver^ 
nement  comme  ils  se  trouvaient,  puis  Us  se  sont 
retirés  parla  porte.  Heureusement  mes  hommes 
avaient  gardé  cette  issue  et  resoaliw,  et  on  a  pu 
faire  descendre  bes  messieurs  et  les  emmener 
-parla. 

Il  y  a  eu  des  menaces  decoiqui  de  fusil,  on 
nous  a  eouchés  en  joue  ainsi  que  ces  messieurs, 
mais  il  n'y  a  pas  eu  un  eoup  de  fusil  tiré.  A  ce 
moments  là,  — ce  n'est  peut-être  pas  bien  inté- 
ressant pour  vous,  Messieurs,  mais  je  dois  le 
dire,  —  j'ai  été  fait  prisonnier  par  ces  gens, 
qui  m'ont  attrapé  et  m'ont  conduit  près  de 
M.  Blanqui  q«i  se  trouvait  dans  la  salle  à  cMé . 
Je  suis  resté  là  assez  longtemps. 

11  y  a  toutefois,  ml  sujet  de  mon  arrestation, 
un  incident  quHl  est  peut-être  bon  que  vous  sa- 
chiez. Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  eu  oonnain- 
sance  de  rinstructîon? 

M.  le  Présideiit.*-"  Non,  nous  ne  Tavons  pas 
eue  encore,  mais  nous  l'aurons,  nous  l'avons  de- 
mandée. 

M.  Ibos.  —  Alors,  je  peux  vous  dire  cela;  il 
n*y  a  pas  d'indiscrétion,  puisque  vous  le  saurez. 

Buroe  fait  de  mon  arrestation,  lorsqae  j*ai 
été  interrogé  par  le  juge  d'instruotion,  j'hési- 
tais à  répondre;  il  a  insisté  et  a  fini  par  me 
faire  voir  qu'il  était  parfaitement  au  courant  de 
ce  qui  s'était  passé.  Voioi  le  fait. 

Au  moment  où  je  prenais  mes  dispositions 
pour  opérer  mon  noeuvemant,  en  était  vaau  me 
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que  j'Wais  éprony^e  en  entpantlà  dedanç,  je        ^  cihapôr.  —  Quel  est  /?»ll»  J'ft»*»^  ^§ 
lui  dis:  «/2?  ïi'<>»*  cependant  pas  trahi. »E tienne    ^^^^^  j^^rertatipu  î 


ohMribar  de  te  fMPtd'un  «aembriO  ito  Qre««rer»e<- 
ini»ii»««i  «0  t0iiiît  49M  we  pièce,  ^  r^»*» 
&M!»  d0  la  «aUefiiiBt-iMB. 

M.  te  Pférfdart.  -  M  J»oii«i? 

M.  îbos.  —  3e  trouvai  là,  en  effet,  M.  Do- 
rian  et  M  Etienne  Arago.  Ils  se  tenaient  dans 
le  cabinet  de  ce  dernier.  Ces  messieurs  sont  Te- 
nus à  moi  tout  de  suite.  3'ayais  tarès-chaud, 
j'étais  fatigué,  je  n'ayais  pas  mangé  de  la  jour 
Bée,  puisque  le  tnaiin  mon  déjeuner  avait  été  ^ 
interrompu,  j'étais  un  peu  faiMe.  L'un  de  ces 
messieurs,  M.  Dorian,  je  crois,  me  ftt  faire  un 
verre  d'eau  sucrée, puis,  nous  causâmes.  M.  Do- 
rian me  dit  qu'il  arrivait  des  troupes  pour  nous 
aider,  il  me  donna  dee  instructions.  Tavais  été 
frappé  d'un  mot  yii  avait  été  dit  quand  fêtais 
ettré.  ÎDans  ce  cabinet.  Si  y  avait  pas  mal  de 
monde,  et  une  de  ces  personnes,  en  me  voyant 
arriver,  tf'était  écriée  :  «  Je  vous  avais  Men  dit 
qu'il  viendrait  et  quW  serait  des  nôtres.  >• 
ÇeU^ne  frappa  ftsseï  désagréablement.  Je  pris 


A.ra«o^e  répondit: «Kçn^  je  sui^  tr^-pnnuyé 
j'aiîp^it  tout  ce  jue j'ai  pu  pour  conjurer  cela 
Brissou  etBoquçt  sontpaftisppur  faire  afâcber  ^ 
une  proclamation;  nou^  avons  pens^  ^ue  nous 
pourriofas  arranger  Jes  jchpses  de  cette  façon.»    1 

1?end^nt  ftu'ii  me  parlait^  j'iii  trouvé  chjBZ  lui 
de  rembarras;  moi-même^  je  w  »e  suis  pas 
Muti  àT^ise. 

\j/9  vf»u^  ^^  1^  i^QM0  telliee  ^u'.eMçs  ^piit« 
If^^t^imi,  ^9  ^sliyrp  II  709  Jé4epo«Pi  ^e^  r^ 
ifimm  A  »pif  ^ftt  toutes  foit^^. 

Je  41e  m  ^s^aa.spiiti  à  l^m^  j'fti  j?ris  Xe 
VAT^  4'e^u  «wrée  qu'à»  w'iuvait  offert,  et  j'^ 
4it;  .f(  Je  v^i^  -^ite  rejoindra  »o»  i)ataiU(vi;  M 
Tpp  jie  fu^  voy^^t  paa  rev^uir,  pu  crx^irait  ^ 
j'4  j^té  iBUPjpm.  ^t  l'w  jROftrrait  feire  ^urigiw 

aptti^.» 

C'j^iSi^MOir^mi  fue  j'ai  été  arrMé. 

Ûu  np  m'^  jpaeJaifipé  faire  de  ^aqda  pas  ;  >  ^^ 
^  y^^i  tvou^  ipapuaisjie^  la  .di^^itipu  io  U. 
s^Ua»  mia  j^  ^'^  f^  4^  irfty^Eai^  le  mim^i 
dupf^T^  ^K>rtirf  iniia^P  âftPi»  ^ixnogiilair^tj^ 

m  irtepiiiT     I  An  isMieitt^tt  #a  ftèmît IW 
ptfvatiw  «I  J»^4tî«rMMet 
Jl-  iBMtt*  «^  ib(ii*».4ittfn«MMii^  lien  eider 

vait  les  ^epdsmAu  fiew«r^eme«t. 


H,  )j(^  -^  Mfiji  Di^u.  qpe  y^uleft-Touj  ,jue 
ge  vpui  djw  îi^  voua  ai  J^copté  ^  |aitP»/^t»i? 
*  1*  p0i*^  >de  Ja  «aUif  S^at-JW  ft»i^tftî*  p^^t 
pée  p^  les  gar4^  4f  FJoi^w^s  Ij^wv^ls  «i  gut 
laipaé  purfaitewpt  çirpulffî  J*»  ^^*  »»  ^^^9* 
du  maire,  on  m'a  arrêté  quand  j'en  suis  m^h  «t 
TiM^  1^^  ^>iai^  faire  que  .ï^ripea  pas.  Je 
dois  ajouter  que  j'avais  à  ci>W  ^e  çaoî  un^  per- 
S9i^ià«  p<W  «keoenduire,  et  une  «itre  ^ui  ^t 
vpnji^é  jw  reeoadwre.  Cette  par?wns>  n>  nep 
fait  pour  empôcber  qu'j»  i»e  .«i'§rrê^t. 
|«.  4ç  l^;pprdeple.  — Soi^t-ee  Jiçs^qfil- 

leyra  ie  Flaiwe«a  ?  ,  ^, 

M.  Ibos.  —  Non ,  les  tirailleurs  de  Flourens 

étaient  dans  la  salle  du  .QPOT^rJ^e^i^P*.  Ç'^;^* 

un  j>ataWP»  Aui  ^^  tPO»vait  4*w  l^  ^*i^^  ?*9\t- 

Jeei^  ^  daw  )*  i^oijloir,  ^ 

Ujij>eii«y»tiiJ(^'p?iiW»'#wt4t,#u  mçfP®^^ 

O^^foe  pu  îe  ÇQfitai^  4u  jRaWs^t  d^  ^ aire, >  VIS 

plaoff  df»  «e^tip^Miair^ç  m  ^»  S^?i>^  î?*  A* 

F^^WWPi  A  flôté  4e  }>ntr^  4J*  »î>i»«^  ?? 

WdPô,^t/<tt  e»tfndj»4»?At'i^y^^»  *}Jî  w; 

aaitjiea/açtixwuxftirjRa;  «^iTf.wJ^P^Jf^** 

ijpUezTjw  uw  i>m  .à^w  i>  ***«•  "  -Pf  ?y»$  ^? 

ie^ftpvej(f^t«u$jVW^^  ^^x^^TOx?^ 
0ficmM^^f9mff^  fyAitpujsfirtM*4ej;R^Î«.i: 
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qaelqae  parj;,  et  l'on  prenait  des  précautions 
dans  le  cas  od  il  aurait  voulu  sortir  de  ce  côté. 

Je  dois  ajouter  qne  le  matin  même,  au  mo- 
ment où  je  suis  descendu  pour  aller  parler  à  la 
foule  qui  avait  forcé  les  grilles,  j'avais  été 
arrêté  en  halit  de  l'escalier  par  une  personne 
que  j'avais  eu  occasion  de  voir  dans  le  cabinet 
de  M.  Floquet.  C'était  son  secrétaire,  il  nous 
faisait  accorder  nos  audiences,  et  je  l'avais 
connu  de  cette  façon.  Jo  l'avais,  en  outre,  sou- 
vent vu  avec  M.  Floquet,*  parce  qu'il  était 
chargé  de  l'équipement  et  de  l'habillement  de 
nos  gardes  nationaux.  Ce  monsieur  m'accosta 
etmedemandaoù  j'allais;  je  lui  répondis  que 
j'allais  parler  à  cette  foule  et  t&cher  de  la 
faire  retirer.  Il  me  dit  :  «  Prenez  garde  à  ce 
que  vous  faites  ;  faites  bien  attention  ;  je  ne 
peux  que  vous  dire  une  chose  :  C'est  qu'Etienne 
n'en  est  pas.  •> 

Ce  mot  m'est  toujours  resté.  Je  ne  sais  pas 
trop  ce  qu'il  voulait  dire  ;  seulement,  rappro- 
ehéde  ce  qui  m'est  arrivé  le  soir......  (Silence). 

M.  Ghaper.  —  Les  paroles  que  vous  avez 
dites  :  «  Us  n'ont  cependant  pas  trahi,  »  expli- 
quent votre  pensée. 

M.  Zbos.  —  Pour  M.  Dorian,  je  ne  sais  pas 
jusqu'à  quel  point  elle  pouvait  avoir  un  sens 
dans  ce  moment-là,  je  n'en  sais  rien.  J'ai 
eu  occasion  de  le  voir  plusieurs  fois  depuis;  je  lui 
ai  parlé,  il  m'a  fâicité,  il  m'a  serré  la  main, 
il  m*a  complimenté,  je  ne  sais  trop  dans  quelle 
intention. 

M.  le  Frèsident.  —  M.  Dorian  vous  pa- 
raissait entre  les  deux. 

M.  Ghaper.  —  Jamais  il  n'a  été  mieux 

dépeint  que  par  M Quant  à  Pautre,  il  y 

a  mis  beaucoup  plus  de  feu  ? 

M.  Ibos.'—  Oh!  oui,  il  est  venu  me  sauter  au 
eour,  m'embrasser,  mais  je  n'id  jamais  été  sa 
dupe. 

Je  reprends  mon  récit. 

On  avait  donc  enlevé,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
J.  Ferry,  Emmanuel  Arago,  le  général  Trochu; 
les  autres,  MM.  J.  Favre,  le  général  Tamisier, 
etc.  né  se  sont  pas  retrouvés  au  bas  de  l'esca- 
.  li^r  et  n'ont  probablement  pas  pu  suivre  le 
mouvement.  Il  n^y  a  que  les  trois  premiers  qui 
ont  pu  descendre  l'escalier.  Un  aide-d'i-camp 
du  général  Trochu,  le  commandant  Bibesco, 
a  couru  iont  de  suite  chercher  une  voi- 
ture; le  généri^  Trochu  y  est  monté;  ils  ont 
traversé  la  Seine  et  sont  revenus  à  l'hAtel  du 
Louvre.  M.  Jules  Ferry  est  resté  avec  les  hom- 


mes de  mon  bataillon  ;  il  a  demandé  où  étaient 
J.  Favre  et  ces  autres  messieurs,  et  comme  il 
ne  les  voyait  pas,  il  a  voulu  remonter:  a  Je.  né' 
veux  pas  m'en  aller  sans  mes  collègues,  s'est-il 
écrié.vOn  lui  dit  que  sans  aucun  doute  ils  avaient 
suivi  le  mouvement,  et  à  force  d'instances,  il 
est  parti  avec  mon  bataillon  et  est  allé  au  Lou* 
vre  chez  1^  général  Trochu.  Il  est  resté  là  à  peu 
près  deux  heures,  d'après  ce  qu'on  m'a  dit,  car 
à  ce  moment  j'étais  prisonnier,  jusqu'à  l'heure 
où  les  troupes^  sont  arrivées.  Mon  bataillon  ne 
me  voyant  pas  revenir,  a  voulu  venir  me  cher- 
cher. Ils  était  conduit  par  le  colonel  Roger  (du 
Nord)  qui  avait  demandé  à  l'accompagner. 

A  cet  instant,  il  y  eut  un  coup  de  fusil  ou  de 
revolver  tiré  à  côté  de  la  salle  où  j'étais.  On 
m'avait  fait  sortir  de  la  salle  où  l'on  délibérait 
et  dans  laquelle  présidait  Blanqui.  Là,  j  avais 
assisté  à  des  choses  assez  drôles.  On  se  distri- 
buait les  places,  les  préfectures.  Il  y  eut  même 
une  chose  qui  me  fit  rire  malgré  la  situation 
dans  laquelle  je  me  trouvais.  J'étais  couché  en 
joue  à  chaque  instant;  et  pour  que  je  n'en  igno- 
rasse rien,  on  avait  donné  la  consigne  devant 
moi  de  me  fusiller.  Il  y  avait  là  un  individu  qui 
voulait  avoir  quelque  chose,  et  surtout  une  pré- 
fecture.On  lui  dit:— «Eh bien,  tu  seras  préfet  de 
Metz.  1»^  Or  on  venait  d'apprendre,  par  l'affiche 
du  matin,la  reddition  de  Metz.  Mon  individu  de 
^e  récrier  très-fort:  <  Ah  I  mais  non,  je  n'en 
veux  pas.  Donnez-moi  Bordeaux,  si  vous  vou- 
lez. 9  J'avoue  que  je  ne  pusm*empécher  de  rire. 

On  m'avait  fait  entrer  dans  une  petite  pièce 
à  cété  ;  j'avais  4  hommes  pour  me  garder,  avec 
le  fusil  chargé.  Il  y  avait  deux  portes  à  cette 
petite  pièce;  à  l'une,  celle  par  laquelle  j'étais 
entré,  se  tenaient  mes  quatre  gardiens,  l'autre 
porte  était  libre.  Quand  le  coup  de  feu  dont  je 
vous  ai  parlé  fut  tiré  dans  la  salle  à  côté,  mon 
piquet  de  garde,  assez  effrayé,  est  allé  voir  à  la 
porte  ce  qui  se  passait.  J'avais  bien  eu  le  temps 
de  remarquer  l'autre  porte,  seulement  je  ne  sa- 
vais pas  encore  si  elle  pouvait  s'ouvrir^  je  me 
suis  précipité  sur  le  loquet,  il  s'est  ouvert,  et  j'ai 
pu  me  sauver  par  là.  J'ai  trouvé  un  petit  esca- 
lier qui  m'a  conduit  dans  le  grand  ;  dans  le  bas 
je  trouvai  quelques  gardes  de  mon  bataillon. 
Nous  sommes  redescendus  dans  la  cour;  nous  y 
avons  trouvé  le  17«  au  moment  où  tl  sortait. 
Mes  gardes  et  moi,  nous  nous  sommes  faufilés 
avec  eux.  Mes  gardes,  une  fois  sortis,  mé  ra- 
contèrent comment  le  mouvement  s'était  fait, 
et  la  délivrance  du  Gouvernement. 
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Je  pris  une  Toiture  dans  laquelle  je  montai 
aveo  deux  on  trois  de  mes  hommes,  et  je  voulus 
aller  place  Vendôme.  Mais  je  ne  pus  en  appro* 
cher.  Un  des  gardes  que  j'avais  amenés  avee 
moi,  descendit  de  voiture  et  revint  me  dire: 
«Commandant,  n'allez  pas  là,  ce  sont  de  mauvais 
bataillons,  m 

Je  n'allai  donc  pas  à  Tétat-major,  mais  je  me 
ils.  descendre  chez  le  général  Trochu.  Je  le  trou- 
vai dans  son  salon,  entouré  des  généraux,  des 
amiraux,  qui  étaient  arrivés.  Il  m'annonja  qu'il 
allaitpartir  pour  l'Hôtel-de-Ville  afin  d'aller  me 
chercher.  Il  voqlut  me  faire,  tout  de  suite,  ex- 
pliquer comment  j'avais  été  arrêté;  mais  devant 
ces  messieurs  je  ne  jugeai  pas  à-  propos  de  lui 
donner  tout  les  détails  de  l'afibire,  et  je  me 
retirai  en  lui  disant:Mje  vous  le  dirai  plus  tard.» 

J'appris  que  mon  bataillon  était  reparti,  avec 
Jules  Ferry,  pour  aller  me  chercher;  je  repartis 
pour  l'Hôtel-de-Y ille ,  afin  de  le  rejoindre. 
L*HAtel-de-Ville  était  débarrassé.  Des  batail- 
lons de  mobiles,  m'a-t-on  dit  ^us  tard,  qui  se 
trouvaient  dans  la  caserne,  de  Vautre  côté, 
avaient  passé  par  un  souterrain  et  avaient  fait 
évacuer  la  Préfecture,  lies  gardes,  qni  y  étaient 
rentrés,  me  cherchaient  de  tous  côtés.  Flourens 
déclarait  ne  m'avoir  pas  fait  arrêter,  et  mes 
hommes  bouleversaient  tous  les  coins  de  THô- 
tel-de-Ville  pour  me  trouver.  Enfin  je  les  ren- 
«contrai. 

Je  n'étais  pas  encore  venu  les  rejoindre, 
quand  on  avait  déblayé  l'Hôtel-de-Ville.  Je  ne 
sais  donc  pas  ce  qui  s'est  passé,  si  ce  n'est  par 
«ul-dire.  D'autres  personnes,  qui  y  ont  assisté, 
en  témoigneront.  Y  a-t-il  eu  un  accord  conclu 
entre  les  membres  du  Gouvernement  qui  étaient 
restés  là  et  lescheb  de  l'insurrection;  Flourens, 
et  autres,  pour  qu'on  laissât  sortir  ceux-ci  sans 
qu'ils  fussent  arrêtés?  Je  n'en  sais  rien  ;  je  n'é- 
tais pas  là,  je  l'ai  entendu  dire,  voilà  tout. 

Mon  bataillon,  qui  était  rentré  bien  avant 
que  je  ne  fusse  arrivé  et  qui  me  cherchait, 
mvait  enlevé  deux  cents  chassepots  aux  Tibal« 
diems  et  aux  individus  de  Flourens.  Il  les 
avait  déposés  dans  une  cave.  Je  demandais 
depnia  longtemps  à  être  envoyé^,  avec  mon,  ba- 
taillon à\  mobilisés,  aux  tranchées,  mais  il 
me  fallait  des.  fusils  à  iàr  rapide,  soit  des  taba- 
tières, soit  des  chassepots.  De  nouveau,  quel- 
ques jours  après,  j'allai  insister  et  demandai  à 
être  envoyé  aux  tranchées.  «Seulement,  dis-je, 
commencez  par  me  donner  de»  chassepots:  — 
Hais  nous  n'en  avons  pas.  —  Mais  si,  vous  en 


avez  à  peu  près  200  que  mes  hommes  ont  pris 
aux  gardes  de  Flourens.  Donnez-les  leur,  ils  les 
ont  bien  gai^nés.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  assez, 
nuds  cpmmencez  par  me  donner  ceux*là.  »— 
Après  le' 31  octobre,  le  Grouvemement  m'avait 
offert  de  me  nommer  commandant  militaire  de 
l'Hôtel-de-Ville.  J'avais  refusé  et  je  n'avais  de- 
mandé pour  toute  faveur  que  des  fusils  à  tir  ra- 
pide pour  être  envoyé  aux  tranchées.  J'en  parlai 
à  M.  Jules  Ferry,  qui  me  dit: «mais  rien  de  plus 
juste.  On  va  voir  cela.» — U  fit  appeler  un  de  ses 
secrétaires  et  lui  dit  d'aller  prendre  des  infor- 
mations sur  les  fusils  que  le  106*  avait  pris  aux 
insurgés  et  qui  se  trouvaient  dans  une  des  caves. 
On  fit  des  recherches,  on  s'informa,  et,  au  bout 
de  quelque  temps  on  revint  rendre  cette  ré- 
.ponse:^«Le8  fusils  n'y  sont  plus,  —  M.  Etiennj 
Arago  les  a  fait  rendre  aux  bataillons  auxquels 
on  les  avait^pris.  » 

M.  de  La  Borderie.  —  A  quelle  date  ? 

M.  ZbOB.  —  Cela  se  passait  trois  ou  quatre 
jours  après  le  31  octobre. 

Dans  la  situation  où  nous  nous  trouvions,  je 
pensais  qu'il  ne  fallait  pas  recommencer  souvent 
des  écoles  de  ce  genre;  j'ai  cru  de  mon  devoir, 
et  il  m'en  a  beaucoup  coûté,  de  dire  au  général 
Trochu,  mes  impressionsausiget  de  MM.  Etienne 
Arago  et  Dorian.  C'est  le  2  novembre  que  je  me 
rendis  chez  le  général  Trochu;  il  me  parut 
très-étonné,  et  me  dit  :  «  Vous  me  surprenez 
beaucoup,  r^  Je  lui  répondis:  «mon  général,  je  ne 
dirai  ceci  qu'à  vous ,  mais  comme  il  ne  faut  pas 
que  des  choses  de  ce  genre  puissent  recommen- 
cer, et  qu'on  trahisse,  surtout  dans  la  maison,  il 
est  bon  que  vous  sachiez  à  quoi  vous  en  tenir. 
Comme  je  n'en  parlerai  à  personne,  laissons  cela 
là;  s'ily  a  quelque  chosede  vrai,  c'est  A  vous  de 
surveiller  et  de  ne  pas  vous  laisser  surprendre.* 

Le  général  Trochu  me  demanda,  alors,  de 
dire  ce  que  je  lui  avais  raconté  à  MM.  Jules 
Ferry  et  Favre;  je  me  rendis  aussitôt  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  et  le  premier  membre  que  je  rencon- 
trai fut  M.  Ferry.  Je  lui  fis  ma  communication, 
en  lui  disant  que  c'était  sur  l|t  prière  du  général 
Trochu.  M.  J^es  Favre  vint  ensuite  me  serrer 
la  main,  et  il  me  dit  une  chose  si  singulière  que 
je  n'ai  pa^  cru  devoir  le  prendre  à  part;  j'ai 
pensé  que  M.  Fétrj  lui  dirait  ce  que  jjS  veiiais 
de  lui  raconter. 

M.  Jules  Favre,  en  m'abordant,  ne  trouva 
rien  autre  chose  à  mé  dire  que  ceci:«Vous  ave^ 
commencé  votre  mouvementtrop  tôt.)»  Je  n'ai 
jamais  pu  m*expliquer  ces  paroles. 
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qu'un  teâufitm  ôdmttô  le  tMfe^,  qui  s'est  Weâ 
éoiidûit  p'ëndAût  lé  tdége^  tH  prliy  boMè  \»  Gom- 
muhe'/f(îûf nir  Uni  â*ttéttMnt  âh  MnotAwf 

M.  I^A.  —  h  vais  vont  dXj^tMf  ift  silcra^ 
tiôiï  iii  166*  batalllotf. 

J*àvafs  dë9  éldmeitts  divers,  m^  lesMMmts 
ntaïuTàil^  étaleirt  emitetkits  par  fions,  dés  >e  déboi. 
ÎIs  étaient  feanffparli&fofee  deseboses,  puisqu^m 
tecetatt  tOQtle  mcmie,  etiTsataient  étéeemBiaés 
ét'âné  fâ^ri  qui  ponrûH  otlrir  quelqtres  d!a»gerâ, 
sdttsfiàspifatioii  cht  mûit^AûT  arrMdiàseiAétki, 
tt.firibe&ucotil<f,  leqitei  étsâi  éiHlôoré  deH^tTi^ 
b&!à,  qui  MsaH  pat'tie  4^  mott  bataill^i^,  et  ^ 
lto0S  tirmivèfiûrûnl)  pttft  tard,  à  la  Canïiànmg*  de 
M.  Èiààti,  qd  ttppîtiftelï^î  égàieiMnî  àitto«  ba- 
taillon; de  M.  Ghavette,  aifii  dé  eesmesBietn^,  et 
que  fut  èammitfséif?  de  pellee^  de  flvefè  Arrèndi^ 
tôltf eht,  iTéiidatît  ht  Coffimuné,  et  é*nn  noédedii, 
qui  n'était  pas  de  nron  batArlIonf ^  tt»H»  qdi  ap- 
partenait à  moh  ftrroindiseemenft.qiiifuti&e^bife 
dé  U  CoÉLmxtnè,  efden  pins  daffgerenfx,  Pliri^l. 
J'ai  en,  penditirt  ttdB^lairgrtefltp^  mtStïé  à  paftir 
àf ec  ^1. 

CSs  mésâfèurrf  ttVafettt,  d'abofrd,  totrWf  orgâr-  > 
nisef  ée  bâtâfflofl,  et  iïff  l'àvaiertt  faHl  en-  dépit 
dtf  bdff  stfns  j  if  y  tfvait  des  ccrtupagrities  dé  IflO  '■ 
et  22dliommeâ  àcdté  d'autres  qui  tt'dtaJeftftqUe 
ië  ta  EoiÊffaès.  Jen'âT&ïs  jamais  pu  y  mettre^  of- 
d^ê,  parce  qtrlte  fiie  tehaîent  eontfiruélletttfA'l  dé 
ropposîfiôn,  et  qae  sans  eut  je  népwnAê  rieà. 
tls  âvàîé&t  ûGnetitaê  m  comité  de^  défense  nà- 
tidnate,  dil  ^ondtd  deUshrt  ptxbDc,  été. 

On  rôthit  iti'ln%0tdirë  de»  Mte  vummittrèw 
inoii  *^ataÛIoii  âent  fols  par  jofrr,  te  natin^ 
ètràprêfâ-ittidlfcdqtd  gfébaU  surtout  wé  ttéb<* 
irieurff,  d'édt  que  Je  tfé  faîsaî»  payer  }a  solde 
qt'apfis  Texerefée  du  soir,  el  sériémétit  à  «eux 
401  àtaiént  assisté  aux  dettx  exercices,  à  moins 
dé  tnafadfés;  de  Ift,  deé  plahites  qui  firent 
adred^ééd  au  Comité  de  saltrt  publie. 
'  A  flfl  moment  donnée  je  re^us  tfiM  demi-sa* 
tlsfaeticn;  <m  me  proposa  d^organiser  des  coâi* 
pagnlés  comme  je  le  demandais;  j'cA  profitai 
pudur  retirer  des  compagnies  les  éléments  man- 
Tais;  arec  cela,  on  organisa  deux  compagnie» 
qui  se  révélèrent,  tout  d'abord,  lé  31  octobre, 
par  leur  refus  de  marcher.  Le  I*  novembre, 
elles  firent  une  miknifestaitiott  M  ftiyeuir  de 
Ilourefis,  et  proteetèreaf  contre  c«  qst'sivaH  fiait 
le  reste  dit  ImtaiUcB.  L»  ptetestétics  ftit  piK 


Bliée^  ^s  U§  jmMdtrx  ;  éàé  Ait  suirvle  #ane 
éo^»tre-proté0taM«  ê&êgâtàmf^vÀf  wraîAiaar- 
cbéatécm^î. 

Daot  lâr  pTsnrière,  m  àktài  fae  j^avcb  iMÊifé 
ô^nx  q^  j'atafc  émmonés  Avee  ttei^  qM  j^r  les 
at)ils  induit»  ett  ertew,ét  qué  c*éttiitaîtfil  qafils 
m'avaient  suivi.  Dans  la  contre-preteitwtisai,  en 
fépomàiit  q«ei  j#  ir*tftaiis  trempa  péfSonAé,  que 
I  /àvtris,  M  eMfraif#,  pt évems  tout  kr  m»»ie, 
•i  fi*<ni  «vaH  àumiié  «v   eow<iismc#  de 


Ce  sénA  «ttsf  deux  eompagtii«9q«i  ont  fat mé  le 
Boyau  Àt^  »é«teM  100*.  Ao  début  dé  bp  Ccm- 
i  mfune,  m  8.*éé<nip(a  d»  kn.ttiaftnMV,  tt  è'év  for- 
mer nn  batàililpon  q«*oa  fivaàir  à  TSM^Me- 
Ville,  et  q«'«^  ii*«tait  pas  fll^ské  ^wàtà^m. 

J^dvais  A  p««  pféé  IM  À  300  koMMs  iéiMa- 
bks  dMs  MM  bfftdiNM;  afièa  le  9k  ectebre, 
en  tuntlut  mr  Us  retirer ,:  je  dnaaidaî  ilsi  con- 
server, parce  qM  je  ka  cotmaéiséal,  ai  que 
c'était  nk  Imysm  d*tfvolr  toi^u-rs  la  mift  sur 
eux.  SI  ^  kitt  âvaii  renvoyé»,  ils  seraî^it  allés 
dsns  rirrtillerie  de  H  garde  saiiotale^  oè  tous 
eesge«e-lè  90  réftogMeiit»  et  tta  en  asaatent 
augmenté  la  f^fê». 

J'explîqtrai  la  chose  au  AH  d'étot-sMlor,.  et 
je  M  dis;«si  je  M  coffsulMa  (jve  moi^  j«  aélais 
bien  aise^  de  m*en  débffirraestfr;  asiiB  ik  j  aurait 
M  ^HgéT  plutf  0Mind  à  lea  )ai«u#  É^agg^o- 
mérer  ;  il  vaut  mieux  que  vous  les  laisases  épars 
d*a»  des  batftUlcms,  où  %  sont  eà  aiiBOiité  ;  on 
les  retiendra  plue  ibcilement.  « 

Apre»  ta  capitaMioii  de  Parité  ja  suîa  parti 
e«  province;  je  metteavaie  à  Bordeexa,  1ers- 
qee  }e  refu^  bientôt  une  kttre  de  H«  deCham- 
yteehtf  \ê^  ■eweae  cenraMUidani  de  me»  sec- 
teur, qui  me  nfipelaiit  k  Parie.  Je  reateai  à 
Pariset  je  ireevai  lee  be^taîile»  coaifléteaaent 
dîtlequés.  tkpek  l'entrée  dee  Proesiens,  il  n'y 


avaM  pbss  aucune  eq^èce  de  téenioi».  Je  me 
rendk  à  Pétsit*majer,  on  me  dBt  de  ne  pii  m'en 
eocuper ,  parce  qu'en  traraiUaU»  à  ue  réorfani- 
satiee  de  ]m  gatdie  nationale. 

Je  reetai  chea  moi.  Un  soir,  k  Yi  ma»,  je 
trouvai  en  rentrant  un  ordre  du  gé»ëral  d*Au- 
relk  de  Palsidinea,  qof  m^appdatt  àFétaiMai^or; 
je  m'y  rendie,  et  je  me  trouiraâr  là^  avec  une  cin- 
quantaîne  de  bms  camaradee.  Le  géaétal  nous 
tint  ce  langage:  «fiî  voua  enieudM  le  eaoon  ou 
!  la  fidKade,  dans  la  nuit^  voua  ieree  immédiate- 
ment bwttre  le  rappel  et  vooa  réenieea  voe  ba- 
taiaeBe.»Je  fia  l'obsertation  «u'il  ft'eoiiteii  plus 
de  batiiUoiai,  et  que  datts  an  memMS^peeelt,  on 
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ne  savait  pas  quels  seraient  ceux  qui  répon- 
draient à  rappel.  Le  général  ajouta:  «Si  vous 
n'entendez  ni  la  canonnade^  ni  la  fusillade^  vous 
ferez  battre  quand  même,  le  rappel  à  six  heures 
du  matin,  vous  réunirez  les  bataillons  M  liei 
des  réunions  ordinaires,  et  vous  attendrez  des 
ordres.» 

Je  ne  me  suis  pas  couché  ;  la  nuit,  je  n'ai  rien 
entendu.  Je  fis  battre  le  rappel  à  six  heures; 
environ  150  hommes  répondirent  à  l'appel  ; 
c'étaieat  les  plus  mauvais  ;  \e$  autres  étaient 
restés  ehe^  eux,  ne  sachant  pas,  du  reste,  de 
quoi  il  s*agissait.  Je  restai  un  instant  avec  eux, 
et  je  me  rendis  à  la  mairie,  où  se  trouvait  le 
commandant  du  secteur;  je  lui  dis  que  je  n'avais 
que  150  hommes,  et  que  c'étaient  les  plus  mau- 
vais ;  le  IT  bataillon,  qui  faisait  partie  de  notre 
arrondissement,  et  que  j'avais  vu,  était  dai»  la 
même  situation. 

Nous  discutions  avec  le  commandant  du  sec- 
teur. Arrive  un  chef  d^escadron  d'état-major 
de  la  garde  nationale  ;  il  apportait  un  ordre  qui 
nous  fut  aussitôt  communiqué  ;  il  était,  à  peu 
près,  ainsi xïonçu:  «Une  affiche  du  Chef  du  PoU" 
voir  exécutif,  qui  va  être  placardée ,  expliquera . 
la  prise  d'armes  de  cette  nuit;  tous  les  canons 
sont  rentrés  en  possession  du  Gouvernement. n 
Je  demandai  si  cet  ordre  devait  être  communi- 
qué? le  chef  d'escadrons  nous  dit  qu'Jl  avait 
ordre  de  le  communiquer  à  toutes  les  patrouilles. 
J'en  pris  copie,  et  j'en  donnai  moi-même  lec- 
ture à  ceux  des  gardes  de  mon  bataillon  qui 
avaient  répondu  à  l'appel.  Je  vis  des  dénéga- 
tions et  des  sourires  de  la  part  de  quelques-uns 
d'entre  eux  qui  disaient: — «Ce  n'est  pas  vrai,les 
canons  n'ont  pas  été  repris,  l'insurrection  n'est 
n'est  pasvftincite.» 

J'ajoutais  foi  à  l'ordre  que  j'avais  reçu;  quel- 
ques instants  après,  le  commandant  de  mon 
secteur  me  fit  dire  que  nous  pouvions  ren- 
voyer nos  hommes  déjeûner;  je  leur  recomman- 
dai de  se  tenir  prêts  à  répondre  au  premier 
appel;  il  n'en  fut  pas  fait  d'autre  depuis. 

Le  18,  au  soir,  le  commandant  du  secteur 
m'envoya  chercher,  me  disant  qu'un  bataillon 
du  XV*  arrondissement  s'emparait  de  la  mairie; 
le  XV*  arrondissement  formait  le  7*  secteur, 


avec  le  VII*  arrondissement,  et  je  connaissais 
le  commandant  de  ce  bataillon,  pour  m'être 
trouvé  maintes  fois  avec  lui,  chez  l'amiral  Mon- 
tagnac,  notre  chef. 

Je  suis  allé  lui  parler,  disant  que  j'avais  été 
prévenu  de  son  arrivée,  que  mes  gardes  allaient 
veûir,  qu'on  allait  se  battre.  Il  fut  un  peu  ef- 
frayé, et  se  retira,  abandonnant  la  mairie  ce 
soir-là;  plus  tard,  M  a  commandé  le  fort  de 
Vineennes;  son  nom  m'échappe  en  ce  moment. 

Le  dimanth^ matin,  Id,  on  me  It  appeler; 
Aoos  nous  sommet  réBnkr,  les  cottiBftandairts  de 
tous  les  bataillons,  capitaines  adjudants-majors, 
lieutenants,  officiers.  On  nousapprit  quele  Gou- 
vernement était  parti,  que  le  commandant  su- 
périeur de  la  garde  nationale  était  parti,  que  les 
insurgée  étaient  maîtres  de  toute»  les  positions. 
Je  restai  jusqu'à  midi  ;  on  vint  m'onnonoer  qu« 
ma  maison  était  cernée  ;  je  suis  rentré  povf 
prendre  ce  que  j'avais  à  y  prendre^  et  je  'soio 
revenu  à  Versailles. 

En  arrivant,  j'aurais  voulu  demander^  avoe 
une  plus  vive  insistance»  que  le  drapeau  â« 
commandant  supérieur  de  la  garde  nationalo 
restât  à  Paris. 

J'étais,  je  crois,  un  de  ceux  qui  couraient  le 
plus  de  dangers;  j*offrais  de  reftonttier  dans  mon 
arrondissement;  beaucoup  d'autfe^  comihâîl- 
dants  étaient  dans  la  même  disposition.  îliAé 
semble  que  si  le  drapeau  Ae  la  garde  naiioiiAle 
était  resté  dans  Paris,  à  la  Muette  par  exem- 
ple, il  eût  été  à  l'abri  de  toute  espèce  de  cottpo 
de  main  ;  il  y  avait  encore  de  la  gendarnaerioi 
des  gardiens  deJParis,  au  nombvede  4  ou  5,000, 
de  la  marine,  dee  régiments  sur  lesq«eli  ob 
pouvait  compter  puisqu'il  y  en  a  qui  sont  re- 
venus. Je  croi^  qu'on  aurait  pu  ainsi,  éviter 
bien  des  choses. 

Paris  avait  été  surpris  lo  18  mars;  il  no  oik- 
vait  pas  ce  dont  il  s'agissait;  lorsque  deg  eovyo 
de  fusils  furent  tirés,  nous  deman^lAniOB 
des  explications  au  général  d'Àurello  do 
Paladines  ;  il  nous  répondit  qu'on  avait  appris 
que  les  insurgés  Voulaient  tenter  un  coup  de 
main  sur  Paris,  et  «que  c'était  pour  cote  qu'on 
àous  avait  fait  appeler, 
^  (Séance  du  28  joiUot  1871.) 
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'm.  le  PréBident.  —  Je  vous,  propose  » 
Messieurs,  d'entendre  immédiatement  notre 
honorable  collègue,  M.  le  général  d*Aurelle  de 
Paladines,  qui  était,  comme  vous  le  savez,  com- 
mandant en  chef  ie  la  garde  nationale  de  Paris 
au  moment  du  18  mars.  Nous  ne  pouvons  pas 
clore  nos  interrogatoires  sans  entendre  celui 
qui  a  commandé  en  chef  l'armée  qui  a  joué 
•  un  r^le  si  considérable  dans  Tinsurrection. 

Voulez-vous,  mon  général,  que  je  vous  pose 
des  questions,  ou  aimez-vous  mieux  expliquer 
vous-même  les  faits  que  vous  connaissez  ? 

M.  le  général  d'Anrelle  de  Paladines. 
*-  J'ai  pris  le  commandement  de  la  garde  na- 
tionale le  3  mars,  et  ce  commandement  a  cessé 
le  18  mars,  par  suite  de  circonstances  que  vous 
connaissez.  —  En  arrivant  à  Paris,  il  m'a  été 
facile  d'apprécier  de  suite  le  sentiment  de  la 
garde  nationale  ;  il  était  déplorable  au  point  de 
vue  de  l'ordre.  Je  m'en  étais  expliqué  avec  M. 
Thiers,  et  je  lui  aVais  dit:  <  Je  ne  puis  pas 
accepter  le  commandement  dans  des  circons- 
tances pareilles.  »  Avec  sa  parole  séduisante, 
M.  Thiers  me  dit  que  c'était  un  acte  de  dévoue- 
ment qu'il  me  demandait,  et  ce  fut  dans  ces 
conditions  que  j'acceptai  le  commandement. 

Arrivé  à  Paris,  je  voulus,  de  suite,  connaitre 
un  peu  l'esprit  de  la  garde  nationale,  par  moi- 
même,  non  par  l'opinion  publique.  Je  me  mis  en 
rapport  avec  les  officiers^  dès  le  lendemain  ;  je 
les  convoquai  tous  par  quartiers,  successivement, 
de  manière  à  ce  que  je  puisse  voir  parjour,âpeu 
près  une  dizaine  de  chefs  de  bataillons.  J'avais 
prié  messieurs  les  maires  des  divers  arrondisse- 
ments de  vouloir  bien  réunir  les  officiers  de  la 


garde  nationale  pour  pouvoir  causer  avec  eux  de 
la  situation  de  Paris  et  des  craintes  qu'elle  faisait 
déjà  naître. —  Ces  réunions  durèrent  à  peu  près 
cinq  jours,  après  quoi  je  fus  complètement  fixé 
sur  ce  qu*on  pouvait  attendre  de  la  garde  natio- 
nale. Il  y  avait  quelques  bons  bataiUons,  quel- 
ques officiers  dévoués  à  Tordre,  le  reste  était 
excessivement  porté  à  l'insu^ection  ;  le  mal 
était  fait. 

Vous  connaissez  l'origine  de  l'armement  de 
la  garde  nationale,  et  s'il  n'y  avait  eu  que  la 
garde  nationale,  ce  n'aurait  été  rieal  mais, 
d'après  les  renseignements  que  m'a  donnés  M. 
le  Préfet  de  police,  il  y  avait  40,  à  50,000  repris 
de  justice  qui  se  trouvaient  armés,  qui  l'avaient 
été  par  l'autorité  pendant  le  siège  de  Paris. 
Ily  avait  donc  des  armes  qu'on  n'était  pas  dis- 
posé à  rendre  ;  au  contraire. 

Quand  il  fut  question  de  l'entrée  des  Prus- 
siens dans  Paris,  ce  fut  un  grand  mouvement, 
un  grand  émoi,  dans  la  garde  nationale  comme 
dans  la  population.  Je  ne  commandais  pas  encore 
la  garde  nationale^  mais  je  me  trouvais  à  Paris 
dans  ce  moment,  avec  la  Commission  des 
Qui7îze,  qui  avait  été  chaînée  d'accompagner 
H.  Thiers  pour  8*occuper  de  la  question  de  l'ar- 
mistice et  de  la  paix.  Quand  je  vis  ce  qui  se  pas- 
sait, il  devint  évident  pour  moi  qu'une  insur- 
rection était  sur  le  point  d'éclater.  Elle  n'a 
éclaté  que  le  18  mars  ;  je  pensais  qu'elle  aurait 
éclaté  plus  tôt. 

M.  le  Président.  —  Avez- vous  rendu  comp- 
te de  vos  impressions  au  Président  du  Con- 
seil? 

M.  le  général  d'Aurellede  Paladines.— 

Le  jour  de  mon  arrivée  à  Paris,  j'ai  vu  M.  Jules 
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Favre,  M.  le  Président  du  Conseil  était  à  Bor- 
deaux, et  il  n'est  arrivé  que  trois  jours  avant 
l'insurrection,  le  15  mars,  je  crois.  M.  Jules 
Favre  avait  la  direction  de  la  portion  du  minis- 
tère qui  se  trouvait  à  Paris.  Avec  M.  Jules 
Favre,  il  y  avait  M.  Picard,  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  M.  Pouyer-Quertîer,  ministre  des  fi- 
nances qui  venait  dMtre  nommé.  Tous  les  au- 
tres ministres  étaient  remplacés  par  leurs  pre- 
miers secrétaires  ou  par  leurs  directeurs  géné- 
raux. En  un  mot,  les  ministères  étaient  repré- 
sentés, en  dehors  du  personnel  dont  je  viens  de 
parler,  par  des  employés  divers. 

M.  Jules  Favre  me  prévint  que  le  conseil  des 
ministres  se  réunissait  tous  les  soirs,  vers  neuf 
heures,  et  me  pria  d*assister  à  ses  séances.  Je 
m'y  rendis  tous  les  soirs,  et  mon  impression  fut 
que,  dans  la  situation  difficile  où  on  se  trouvait, 
il  ny  avait  à  attendre  aucun  secours  de  la  part 
des  ministres  qui  dirigeaient  alors  le  pays.  Je  ne 
parle  pas  de  M.  Thiers,  puisqu'il  n'était  pas  là. 
MM.  Joies  Favre  et  Picard  fiaient  les  deux 
hommes  essentiels.  M.Pouyer-Qnertier  était 
nouveau  ;  il  s'occupait  d'ailleurs  plutôt  de  finan- 
ces que  de  politique. — Il  y  avait  là  le  général 
Yinoy,  commandant  en  chef  des  troupes. 

Ces  réunions  commençaient  vers  neuf  heures, 
neuf  heures  et  demie  ;  souvent  il  était  onze 
heures  que  les  membres  du  Copseil  n'étaient  pas 
encore  arrivés.  On  disait  un  mot  des  affaires  pu- 
bliques, des  affaires  de  l'Etat,  et  le  reste  du 
tetnps  c'étaient  des  lazzis,  des  plaisanteries 
faites  par  M.  Picard,  auquel  on  répondait  quel- 
quefois. M.  Jules  Favre  parlait  plus  rarement. 
M.  Picard  cherchait  à  intéresser  la  conversa- 
tion ;  il  s'adressait  à  l'un  ou  à  l'autre.  —  Certes, 
c'était  loin  de  faire  les  affaires  du  pays;  mais 
c'était  ainsi,  et  cela  durait  jusque  vers  une 
heure  du  matin.  Quelquefois,  on  apportait  une 
dépêche  séance  tenante,  soit  de  la  Préfecture  de 
police,  soit  d'un  ministère,  soit  des  officiers  de 
l'état-major,  pour  nous  mettre  au  courant  de  ce 
qui  arrivait.  Le  général  Vinoy  s'impatientait  ; 
je  l'avais  pour  voisin,  et  nous  nous  disions  :  «  ce 
n'était  pas  la  peine  de  nous  réunir,  autant  vau- 
drait s'en  aller.  » 

M.  le  Président.  —  Les  ministres  étaient- 
ils  inquiets  de  la  situation  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
La  situation  ne  paraissait  pas  les  inquiéter. 

M.  le  Président.  —  Pourquoi  î 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.-^ 
Je  dirai  toute  ma  pensée.  C'était  prévu;  il  ne 


leur  en  coûtait  guère  de  voir  changer  Tétatdes 
choses. 

J'ai  oublié  de  dire  que  l'amiral  Pothuau, 
ministre  delà  marine,  était  là.  Je  le  sépare  des 
deux  que  j*ai  nommés,  et  que  je  considérais 
comme  les  ministres  importants  du  moment. 

BI.  Margaine.  —  Alors,  je  ne  comprends 
pas  que  les  autres  ministres  ne  soient  pas  par- 
tis ! 

M.  le  Président*  —  Ne  discutons  pas. 

Général,  la  question  que  je  vous  fais  a  son 
importance. 

Vous  vous  êtes  aperçu,  dès  votre  arrivée  à 
Paris,  dites -vous,  de  l'état  dans  lequel  se  trou- 
vaient les  esprits? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.— 
Oui,  et  il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  pour  pefr- 
sohne.  Ce  pouvait  être  une  question  de  jour,  de 
moment  ;  on  ne  savait  pas  quand  l'insurrection 
éclaterait;  mais  il  était  évident  pour  tous  qu'elle 
devait  avoir  lieu. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  songé 
à  communiquer  l'impression  que  vous  aviez 
reçue  de  vos  relations  avec  les  officiers  au  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  à  Bordeaux? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
Comme  commandant  de  la  garde  nationale,  je 
ne  correspondais  pas  avec  le  Chef  du  Pouvoir 
exécutif,  mais  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Picard. — Je  lui  rendais  compte  jour  par 
jour  ;  il  médisait  :  •«  Ce  n'est  rien  ;  on  est  habi- 
tué à  cela.  Vous  savez  ce  que  c'est  que  la  popu- 
lation de  Paris.  »  C'est  comme  cela  qu^on  ac- 
cueillait mes  communications. 

Les  derniers  jours  seulement,  on  eut  un  peu 
plus  d'inquiétudes.  M.  Thiers  arriva  le  IS^  je 
crois  ;  il  réunit  le  Conseil  des  ministres.  Ce  fut 
alors  une  réunion  sérieuse,  dans  laquelle  on 
s'occupa  des  affaires  du  pays.  Tout  le  monde 
manifestait  de  l'inquiétude  ;  les  choses  avaient 
totalement  changé*  par  la  présence  de 
M.  Thiers.  —  La  situation  de  Ptiris  ne  changea 
pas  pour  cela  I  —  On  prévit  une  insurrectioli. 
Pour  y  parer  autant  qu'on  pouvait  le  faire, 
M.  Thiers  parla  de  la  question  du  désarme- 
ment, c'est-à-dire  de  l'intention  d'enleVeir  les 
canons,  l'artillerie,  à  ceu,x  qui  les  détenaient, 
principalement  aux  Buttes-Montmartre  où  il  y 
en  avait  considérablement.  Il  fut  question 
d'employer  les  moyens  de  vigueur  pour  s'en 
emparer.  Les  avis  étaient  partagés,  et,  dan» 
cette  situation,  tout  le  monde  aurait  été  unx'peu 
pour  la  temporisation.  Il  est  certain  que    ces 
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Messieurs  faisaient  un  service  très-actif  autour 
de  leurs  pièces  d'artillerie,  et  que  tout  cela  les 
fatiguait,  les  ennuyait. 

M.  Clemenceau,  maire  de  Tarrondissement 
de  Montmartre,  vint  me  trouver  vers  le  11  ou  le 
12  mars,  je  crois,  et  me  dit  que  cette  situation 
était  très-pénible  pour  les  hommes  de  son  quar- 
tier, qu'ils  étaient  disposés  à  rendre  les  pièces 
d'artillerie  qu'ils  avaient;  qu'il  suffisait  qu'on 
s'engageât  à  les  placer  dans  un  endroit  où  elles 
seraient  gardées,  partie  par  la  garde  nationale, 
partie  par  l'armée.  Je  ne  voyais  pas  d'inconvé- 
nients à  cela. 

Je  crois  que  M.  Clemenceau  parlait  avec 
sincérité,  car,  pour  témoigner  de  son  bon  vou- 
loir dans  ce  moment,  il  m'écrivit  unp  longue 
lettre  qui  est  un  monument  à  conserver,  puis- 
qu'elle indiquait  quelles  semblaient  être  ses 
intentions.  Cette  pièce  a  été  saisie,  avec  d'autres 
papiers  que  j'avais  au  moment  de  l'insurrection, 
et  elle  a  disparu. 

M.  Cl'émenceau  me  disait  que  je  pouvais  comp- 
ter sur  son  dévouement  à  l'ordre  ;  que,  malgré 
ce  qu'on  disait  de  lui,  il  y  était  attaché  ;  qu'il 
comprenait  très-bien  qu'une  révolution  ne  pou- 
vait conduire  le  pays  qu'à  d'autres  malheurs 
que  ceux  dont  on  voulait  sortir  ;  que,  par  con- 
séquent, il  était  disposé  à  faire  tous  ses  efToiiis 
pour  que  son  arrondissement  rendit  les  armes. 

Son  adjoint,  un  M.  Lafont,  je  crois,  qui  rac- 
compagnait dans  la  visite  dont  je  vous  parle, 
me  dit:  «  tout  est  convenu  pour  demain.  On 
peut  se  présenter  pour  prendre  les  pièces  d'ar- 
tillerie; qu'on  amène  des  chevaux  en  nombre 
nécessaire,  la  garde  nationale  a  été  consultée, 
elle  consent  à  rendre  les  pièces.  » 

Le  lendemain,  on  arriva  dès  le  matin.  Mais, 
soit  que  M.  Clemenceau  se  fût  trompé,  soit  qu'il 
eût  trop  compté  sur  son  influence  auprès  des 
hommes  qu'il  administrait  comme  maire,  il  est 
certain  que  le  lendemain  ces  hommes  ne  se  mon- 
trèrent pas  le  moins  du  monde  disposés  à  rendre 
les  canons,  et  quUl  fallut  s'en  retourner  comme 
on  était  venu. 

Je  dois  ajouter  qu*au  Conseil  des  ministres 
assifitaient  également  le  maire  de  Paris,  M.  Jules 
Ferry  et  le  préfet  de  police,  tous  les  soirs^ 
le  général  Vinoy  et  moi,  nous  signalions  au  Pré- 
fet de  police  des  espèces  de  réunions,  clandes- 
tines d'abord,  et  ensuit#  tout-à-fait  ouvertes  ; 
ûe$  commissaires  nommés  par  la  garde  natio- 
nale, parmi  lesquels  étaient  Duval,  Henri  et 
une  vingtaine  d'autres,  qui,  toutes  les  nuits  se 


LE  18  MARS 

rassemblaient  dans  des  locaux  qui  étaient  indi- 
qués aux  Ministres  et  au  préfet  de  Police,  afin 
qu'on  pût  opérer  l'arrestation  de  ces  individus. 
Le  Préfetde  police  était  M.  Choppin.  Il  nous  dit 
que  cela  était  difficile,  que  son  personnel  de 
police  était  à  bout,  qu'il  avait  été  fort  mal- 
traité, qu'il  ne  pouvait  faire  opérer  ces  arres- 
tations. Je  le  répète,  tous  les  jours,  le  général 
Yinoy  et  moi  lui  demandions  des  arrestations 
de  cette  nature,  il  s'y  est  constamment  refusé, 
en  opposant  une  force  d'inertie  contre  laquelle 
on  ne  pouvait  rien. 

Quant  aux  événements,  le  jour  où  M.  Thiers 
décida  qu'on  enlèverait  les  canons,  —  car  c'est 
lui  qui  a  décidé  qu'on  prendrait  les  canons  par 
la  force,  —  tout  avait  été  concerté  pour  agir 
dans  ce  sens.  Les  troupes  de  ligne  devaient  se 
porter  sur  le  point  où  se  trouvaient  les  pièces 
d'artillerie,  et  devaient,  par  un  mouvement 
prompt,  rapide,  y  arriver  vers  les  trois  ou  quatre 
heures  du  matin.  C'était  le  moment  où  on  sup- 
posait que  les  canons  étaient  le  moins  bien 
gardés,  par  suite  des  fatigues  de  la  nuit,  beau- 
coup de  gardes  nationaux  quittaient  leur  poste 
après  avoir  monté  leur  faction. 

En  efl'et,  les  troupes  de  ligne  arrivèrent  sur 
les  buttes  Chaumont  et  Montmartre  et  s'empa- 
rèrent des  pièces  d'artillerie.  Mais  aussitôt 
l'éveil  fut  donné,  le  monde  accourut  de  tous 
côtés  ;  les  femmes,  les  enfants  vinrent  se  mêler 
à  la  troupe.  On  eut  grand  tort  de  permettre  que 
cette  population  s'approchât  de  nos  soldats,  car 
elle  se  mêla  à  eux,  et  les  femmes  et  les  enfants 
leur  disaient  :  «  Vous  ne  tirerez  pas  sur  le 
peuple  1  »  Voilà  comment  les  soldats  du  88*, 
autant  que  je  puis  le  croire,  et  d'un  autre  régi- 
ment de  lign^  se  trouvèrent  enveloppés,  et 
n'eurent  pas  la  force  de  résister  à  ces  sortes 
d'ovations  ,qui  leur  étaient  faites.  On  criait  : 
«c  vive  la  ligne  !  » 

Quant  à  la  garde  nationale,  on  ne  comptait 
pas  beaucoup  sur  elle.  J'avais  reçu  pour  instruc- 
tion que  la  garde  nationale  ne  prendrait  pas 
part  à  ce  mouvement  ;  on  craignait  de  l'avertir, 
on  ne  voulait  pas  qu'elle  fût  informée.  Si  on 
l'avait  mise  dans  la  confidence,  tout  était  éventé. 
Il  fut  décidé  qu'elle  se  réunirait  le  matin  entre 
six  et  sept  heures  ;  d'autres  voulaient  que  ce  fût 
plus  tard.  Je  dis  que  si  c'était  après  sept  heures, 
tout  devenait  inutile.  On  discutait  de  quelle  iha- 
nière  on  la  convoquerait,  il  est  assez  difficile  de 
réunir  rapidement  la  garde  nationale.  D*liabi- 
tude,  on  envoyait  le  tambour  à  domicile;  mais 
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cela  demande  un  temps  considérable.  Un  certain 
nombre  de  bataillons  étaient  signalés  comme 
plus  déToués  à  Tordre  que  les  autres;  on  en 
comptait  une  trentaine  sur  deux  cent-soixante. 
Les  chefs  de  ce^  trente  bataillons  furent  convo- 
qués chez  moi  la  veille,  vers  onze  heures  du  soir. 
Je  causais  avec  6ux,non  de  ce  qui  devait  arriver 
le  lendemain,  mais  je  leur  demandais, —  dans  le 
cas  où  quelque  événement  se  produirait,  des 
renseignements  pouvant  faire  supposer  qu'il  j 
aurait  des  troubles,  des  désordres  prochaine- 
ment,— je  leurdemandais  si  on  pouvait  compter 
sur  leurs  bataillons.  Tous,  —  et  c'étaient  les 
meilleurs,  trente  seulement  sur  deux  cent- 
soixante^ — tous  me  répondirent  :  «  On  ne  peut 
pas  compter  sur  nos  bataillons  I  La  garde 
nationale  ne  se  battra  pas  contre  la  garde  natio- 
nale I  n 

Le  lendemain,  à  six  heures  du  matin,  on  fit 
battre  le  rappel  partout.  On  comptait  réunir  à 
peu  près  un  tiers  ou  une  moitié  des  hommes  ; 
il  n*y  en  eut  qu'une  dizaine  par  bataillon  qui 
répondirent  à  l'appel.  —  Parmi  les  bataillons 
qui  s'étaient  réunis  etqu'on  devait  envoyer  aux 
mairies,  il  y  en  avait  un  sur  lequel  on  croyait 
pouvoir  compter  ;  le  chef  de  ce  bataillon  m'a- 
vait donné  toutes  les  assurances  possibles  :  on 
l'obligea  de  partir,  de  se  retirer.  Cela  ne  dépen- 
dait pas  de  lui.  —  J'envoyai  un  officier  d'état- 
major  pour  avoir  des  renseignements;  on  vou- 
lut l'arrêter.  Il  fut  également^  obligé  de  se 
retirer  sans  avoir  pu  exécuter  sa  mission.  Tous 
ces  gardes  nationaux  étaient  disposés  à  faire 
l'inverse  de  ce  qu'on  leur  demandait. 

Je  ne  parle  pas  des  événements  qui  suivirent, 
vous  les  connaissez  ;  je  n'y  pris  aucune  part. 
J'ai  cessé  de  commander  la  garde  nationale  le 
18  mars,  vers  onze  heures  du  soir,  par  ordre  de 
M.  Jules  Favre  et  de  M.  Picard,  ministre  de 
l'intérieur,  qui  avait  demandé  cet  ordre  par 
le  télégraphe  à  M.  Thiers.  M.  Thiers  avait 
répondu  que  c'était  une  mesure  à  laquelle  il  ne 
donnait  pas  son  stpprobation  ;  mais  que  cepen- 
dant, si  les  intérêts  du  service  l'exigeaient,  il 
laisserait  faire. 

Lors  d'une  réunion  qui  avait  eu  lieu  chez  le 
secrétaire  général  du  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Calmon,  on  avait  reçu  une  députation  de 
V  insurrection... 
M.  le  Président.  —  A  quelle  heure? 
M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladlnes.— 
Je  crois  que  c'était  vers  sept  heures  du  soir,  le 
18  mars. 
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Dans  cette  réunion,  les  ministres  demandè- 
rent à  conférer  entr'eux,  particulièrement. 
J'étais  là,  avec  deux  ou  trois  autres  personnes, 
dans  une  pièce  à  côté.  Il  fut  question  des  pro- 
positions faites  par  l'insurrection.  Ces  proposi- 
tions étaient  celles-ci  :  «  Remplacement  du  gé- 
néral commandant  la  garde  nationale,  par 
M.  Langlois;  remplacement  du  général  Vinoy 
par  le  général  Billot.  »  On  demandait  encore 
d'autres  remplacements  dont  je  ne  me  rappelle 
plus.  —  Je  ne  pris  aucune  part  à  cette  (Ûscus- 
sion  ;  je  me  retirai.  C'était  le  18  mars ,  au 
soir.  —  Mon  commandement  cessa  vers  onze 
heures,  comme  je  l'ai  dit. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'assistiez  pas  à 
la  séance  où  l'évacuation  de  Paris  a  été  décidée? 
M.  le  général  d'Aurelle  de  Baiadiaes.  — 
Je  n'y  étais  pas,  je  me  suis  retiré  assez  étonné 
de  tout  ce  qui  se  passait.  Je  partis  avant  la  fin  . 
de  cette  séance,  qui  s'est  terminée  je  ne  sais 
pas  exactement  à  quelle  heure. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  de 
ce  qui  s'y  est  passé  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladlnes.  — 

Non.  Je  ne  sais  si  M.  Thiers  assistait  à  cette 
réunion  ;  je  crois  qu'il  a  quitté  Paris  vers  quatre 
ou  cinq  heures;  dans  tous  les  cas,  c'est  dans  la 
soirée. 

M.  le  Président.  —  Quand  avez-vous  reçu 
l'ordre,  à  votrp  hôtel  de  la  place  Vendôme,  de 
renvoyer  les  gardes  nationaux  chez  eux  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladlnes.  — 
Je  n'ai  pas  été  prévenu  par  le  Gouvernement  ; 
je  ne  savais  pas  quelle  décision  avait  été  prise 
par  lui.  Je  fus  informé  qu'on  se  retirait  à 
l'Ecole  Militaire  ;  il  n'avait  pas  été  question 
des  mesures  prises  pour  l'évacuation  de  Paris! 
Je  me  rendis  à  l'Ecole  Militaire. 

Mon  commandement  avait  cessé  ;  je  ne  pris 
dès  lors  aucune  part  à  ce  qui  fut  décidé.  —  Le 
général  yinoy  commandait  les  troupes.  —  Je  no 
commandais  plus,  de  fait,  et  comme  je  savais 
la  délibération  prise  chez  M.  Calmon,  bien  que 
mou  commandement  n'eût  cessé  qu'à  onze 
heures  du  soir,  au  moment  où  je  me  rendis  à 
l'Ecole  Militaire,  il  avait  cessé  de  fait,  puisque 
je  savais  que  j'étais  remplacé. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  dans  la  réunion 
qui  a  eu  lieu  chez  M.  Calmon,  lorsque  les  Mi- 
nistres ont  délibéré  sur  l'insurrection,  que  vous 
avez  eu  connaissance  des  propositions  apportées 
parles  délégués  à  l'insurrection  ? 
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M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 

Non,  j'étais  étranger  à  cela.  Le  Conseil  des 
ministres  a  siégé  en  permanence  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  dans  la  journée;  j'y 
étais  allé  vei*s  cinq  heures,  au  moment  où 
M.  Thiers  y  était,  avant  son  départ.  Je  causai 
avec  lui  des  événements  ;  M.  Thiers  était  très- 
pressé  ,  il  voulait  partir  pour  se  rendre  à  Ver- 
sailles. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  remarqué, 
ce  soir-là,  chez  M.  Calmon,un  certain  désarroi, 
un  certain  trouble  chez  les  Ministres  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. — 
Évidemment.  Bien  que  je  fusse  dans  la  pièce  à 
côté,  je  VIS  que  le  trouble  était  assez  grand. 
Cette  réunion,  si  je  puis  m*exprimer  ainsi, 
était  faite  d'une  manière  clandestine  ;  on  avait 
craint  de  donner  Téveil  à  la  populace.  On  allait 
même  jusqu^à  se  préoccuper  de  savoir  si  les 
voitures  qui  stationnaient  en  bas  devaient  y  res- 
ter ;  quelques-uns  avaient  émis  Tavis  qu^il  fal- 
lait répartir  ces  voitures  ;  il  n*y  en  avait  guère 
que  quatre  ou  cinq  à  la  porte  de  M.  Calmon, 
pourtant  certains  disaient  qu^il  fallait  les  dis- 
perser d'un  côté  ou  d'un  autre,  de  manière  à 
les  retrouver  dans  le  voisinage.  Quant  à  Tagi- 
tation,  elle  était  grande,  très-grande. 

M.  le  Président.  —  C'est  ce  qui  arrive 
d'ordinaire ,  quand  ,  d*une  grande  confiance, 
comme  celle  qu'on  pari^issait  avoir,  on  tombe 
tout  d'un  coup  dans  la  triste  réalité. 

Votre  opinion  personnelle  était  donc  que  M.  Pi- 
card était  tellement  habitué  à  voir  des  mouve- 
ments dans  Paris,  qu'il  ne  s'étonnait  pas  des 
préparatifs  de  Tinsurrection  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
Il  disait  bien  qull  pouvait  y  avoir  quelque 
chose.  Mais,  habitant  Paris,  ayant  vécu  long- 
temps dans  l'opposition,  il  ne  paraissait  pas  in- 
quiet de  ce  mouvement.  A-t-il  prévu  que  les 
événementsauraient  cette  gravité?  Je  ne  saurais 
le  dire.  Mais  il  était  d'une  légèreté  incroyable 
dans  toutes  ces  affaires.  Je  vais  vous  en  donner 
un  exemple. 

Les  ofSciers  de  la  garde  nationale  qui  avaient 
été  mobilisés,  avaient  reçu  l'assurance  qu'une 
solde  plus  élevée  leur  serait  payée  ;  on  leur 
avait  fait  la  promesse  que,  pécuniadrement,  ils 
auraient  les  mêmes  avantages  que  les  officiers 
de  la  ligne,  c'est-à-dire  qu'ils  recevraient  une 
indemnité  d'entrée  en  campagne;  cela  leur 
avait  été  promis  formellement.  On  reconnut  un 
peu  plus  tard,  le  Ministre  de  l'Intérieur  le  re- 
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connut  lui-même,  que  ce  serait  onéreux  pou 
l'État ,  et  alors  11  fut  décidé  qu'ils  ne  rece- 
vraient pas  cette  indemnité. Cependant,il  fallait 
leur  donner  une  compensation;  il  fut  résolu 
qu'on  leur  allouerait,  outre  leur  solde,  deux 
mois  de  traitement ,  comme^  supplément  dû 
pour  les  indemniser  des  dépenses  qu'ils  pour- 
raient avoir  faites.  Cette  indemnité  fut  payée 
pendant  le  premier  mois.  Mais  quand  je  pris  le 
commandement  de  la  garde  nationale,  je  reçus 
des  réclamations  très-nombreuses  à  cet  égard. 
Je  ne  savais  ce  que  cela  voulait  dire;  j'en  de- 
mandai l'explication  à  l'un  de  mes  officiers 
d'état-major,  qui  me  donna  des  renseignements 
très-nets;  je  sus  alors  ce  qu'il  en  était.  Les  of- 
ficiers voulaient  absolument,  ou  leur  entrée  en 
campagne,  ou  l'indemnité  qu'on  leur  avait  pro- 
mise ;  ils  la  voulaient,  cejkte  indemnité,  pour  le 
deuxième  mois,  ils  n'avaient  touché  qua  le  pre- 
mier. 

Je  portai  cette  réclamation  à  M.  Picard,  qui 
me  dit,  avec  beaucoup  de  désinvolture  :  «  Ce 
n'est  rien!  S'il  ne. s'agit  que  de  cela  pour  les 
tranquilliser,  faites-leur  payer  ce  mois  d'indem- 
nité I  »  Je  répondis  :  «  Il  faudrait  en  donner 
l'ordre.  »  —  «  Eh  bien,  je  le  donne  ;  je  vais  le 
faire  donner.  »— c  Mais,  ajoutai-je,  c'est  un  or- 
dre écrit.  «I —  «Cela  vous  sera  donné.  Dites-leur 
que  ce  sera  fait.  »  Je  rentrai  à  l'hôtel. 

Il  était  question  constamment  de  cette  indem- 
nité. Beaucoup  d'officiers  s'étant  présentés,  je 
leur  dis  que  l'indemnité  serait  payée,  que  j'en 
avais  l'assurance  du  Ministre  de  rintérieur. 
J'avais  des  rapports,  tous  les  matins,  vers  neuf 
heures,  avec  les  divers  chefs  de  service  de  la 
garde  nationale;  cette  question  fut  agitée.  Mon 
chef  d'état-major,  M.  Roger  (du  Nord),  me  rap- 
pelait incessamment  qu'il  était  question  de 
cette  indemnité,  et  qu'il  fallait  prouver  aux 
officiers  qu'ils  seraient  payés.  Je  répondis  à  lui, 
comme  à  eux  :  <«  Je  ne  ferai  payer  qu'autant 
que  M.  Picard  m'aura  donné  un  ordre  écrit. 
Allez  trouver  M.  Picard  ;  dites-lui  qu'il  faut 
que  cette  affaire  soit  vidée  le  plus  tôt  possible  ; 
demandez-lui  un  ordre  de  payement..,  »  car. 
Messieurs,  il  s'agissait  d'une  somme  de  près  de 
neuf  cent  mille  francs ^  et  je  ne  pouvais  ordon- 1 
nancer  un  pareil  payement  sans  un  ordre  for- 1 
mel.  «  M.  Roger  (du  Nord),  ajoutai-je.  allrf 
trouver  M.  Picard  pour  lui  demander  l'ordrs 
nécessaire  pour  que  cette  somme  soit  payée  h 
plus  tôt  possible,  et  dites-lui  que  je  ne  puis  ps» 
ordonnancer  et  payer  sans  avoir  un  ordre  ecri! 
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qui  reste  entre  mes  mains  comme  pièce  à  Tap- 
pui.  n 

Pressé  de  cette  façon,  M.  Picard  alors  recula 
et  dit  :  t  Je  ne  donne  pas  d'ordre  !  Puisque  vous 
n*avez  pas  cru  pouvoir  payer  cette  somme,  soiti 
On  verra  plus  tard  à  les  indemniser.  »  —  Le  18 
mars  est  arrivé  ;  ils  n*ont  pas  été  pajés« 

Vous  pouvez,  Messieurs,  juger  de  la  légèreté 
avec  laquelle  les  choses  se  passaient.  —  On 
m*avait  dit,  àf  moi  commandant  de  la  garde 
nationale  :  «  Vous  pouvez  faire  payer  cette 
somme  de  plus  de  huit  cent  mille  francs.  » 
Si  je  m'étais  laissé  prendre  par  Tassurance  qu*on 
me  donnait,  je  me  serais  trouvé  dans  un  grand 
embarras.  Mais  j'ai  assez  Thabitude  de  l'admi- 
nistration pour  ne  pasme fourvoyer  à  ce  point. 
Je  fis  dire  à  M.  Picard  que  s'il  ne  me  donnait 
pas  un  ordre  écrit,  je  ne  ferais  rien.  —  Je  le 
répète,  les  choses  se  traitaient  avec  une  légèreté 
et  avec  une  facilité  incroyables.  C'est  un  fait 
particulier  qui  m'est  personnel  et  qui  le  prouve  ; 
certainement  je  ne  me  serais  pas  laissé  aller  à 
payer,  sur  la  simple  parole  du  ministre,  une 
somme  aussi  importante,  et  n'eût-elle  pas  été 
aussi  importante,  c'eût  été  absolument  la  même 
chose,  parce  que  je  ne  m'écarte  pas  des  règles. 

M.  le  Président,  —  Permettez-moi,  géné- 
ral, de  revenir  un  peu  en  arrière.  —  Nous  vou- 
drions savoir  de  vous,  comment  avait  été  cons- 
titué ce  qu'on  a  appelé  le  Comité  central  :  vous 
avez  parlé  tout-à-l'heure  des  réunions  de  délé- 
gués de  la  garde  nationale  ;  comment  pensez- 
vous  qu'on  soit  arrivé  à  constituer  cette  autocité 
supérieure  qui  gouvernait  deux  cent  trente  ba- 
taillons, puisqu'il  n'y  en  avait  guère  que  trente 
sur  les  deux  cent  soixante ^  qui,  selon  vous, 
pussent  être  considérés  comme  obéissant  à  vos 
ordres  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
Ces  réunions  étaient  tout  à  fait  illégales  ;  j'ai 
dit  qu'elles  avaient  été  signalées  au  Ministre  de 
l'Intérieur  et  au  préfet  de  police.  —  Le  Ministre 
de  l'Intérieur  disait  au  préfet  de  police  : 
M  faites  faire  des  arrestations  !  »  Et  celui-ci 
ne  voulait  pas,  ou  ne  pouvait  pas  les  faire 
opérer. 

M.  le  Président.  —  Comment  s'est  cons- 
tituée cette  réunion  du  Comité  central  ou  fédé- 
ral de  la  garde  nationale  ?  De  quelle  façon  les 
gardes  nationaux  étaient-ils  arrivés  à  l'accepter 
pour  chef  et  à  le  former  7 

M.  le  général  d'Anrelle  de  Paladines.  — 
Il  y  avait  des  réunions  secrètes,  politiques  ; 


c'étaient  des  espèces  de  clubs  contre  lesquels  il 
était  presque  impossible  de  réagir.  Il  y  avait 
des  Comités  composés  de  dix,  douze  individus 
qui  s  e  réunissaient  dans  certains  endroits,  et 
qui  changeaient  tous  les  jours  leurs  points  de 
réunion.  Ils  discutaient  entre  eux  les  moyens 
de  s'emparer  de  l'autorité;  ils  faisaient  des 
proclamations  qu*ils  envoyaient  secrètement. 
Ils  convoquaient  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale; ceux-ci  se  rendaient  à  leur  appel,  c'est 
de*  cette  façon  que  l'insurrection  a  été  concertée. 
Quant  au  Comité  central  ou  fédéral,  je  ne 
sais  pas  comment  il  a  été  constitué.  Tout  cela  a 
été  fait  avant  mon  arrivée  ;  j'ai  trouvé  les 
choses  en  l'état  ;  j'en  ai  été  informé,  et  j'ai 
voulu  faire  cesser  ces  réunions  clandestines.  Au 
début,  il  y  en  avait  un  petit  nombre.  J'ai  signa- 
lé le  fait;  M.  Jules*  Favre  trouvait  la  chose 
grave,  il  disait  qu'il  fallait  agir.  Le  préfet  de 
police  répondait*:  u  II  est  impossible  d'agir.  » 

—  Quant  à  M.  Picard,  il  était  impassible,  comme 
toujours;  et  quant  à  M.  Choppin,  le  préfet  de 
police,  il  répondait  invariablement  :  «  Je  ne  dis 
pas  le  contraire,  mais  je  ne  puis  rien  t  >» 

M.  le  Président.  —  Il  est  évident  que  la 
police  était  impuissante,  puisque  quelque  temps 
auparavant,  elle  laissait  assassiner  d'une  ma- 
nière effroyable  plusieurs  sergents  de  ville, 
notamment  celui  qu*on  a  noyé  au  milieu  d'une 
foule  de  spectateurs  inertes.  Ces  malheureux 
sergents  de  ville  étaient  découragés,  puisqu'ils 
savaient  que  leurs  agresseurs  pouvaient  les 
tuer  impunément.  Depuis  six  mois,  les  crimes 
n'étaient  plus  punis  ;  les  agents  ne  pouvaient 
donc  plus  marcher.  —  C'est  probablement  à 
cause  de  ces  circonstances  qu'il  connaissait,  que 
M.  Choppin,  dont  nous  avons  entendu  la  dépo- 
sition, a  pu  répondre  :  ««  Je  ne  demandais  pas 
mieux  que  de  faire  l'arrestation  de  ces  misé- 
rables ;  mais  j'étais  hors  il'état  de  l'opérer.  » 

Les  hommes  dont  il  s'agit  étaient-ils  connus  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Oh!  oui,  tous  étaient  connus;  ils  étaient 
signalés  à  la  police. 

M.  Valentin  a  succédé  à  M.  Choppin. —  Une 
certaine  nuit,  il  y  a  eu  une  réunion,  et  on  y  a 
envoyé  des  agents  de  police  qui  se  sont  saisis  d'un 
individu  suspect  ;  une  arrestation  a  été  opérée, 
mais  cela  a  été  sans  résultat.  Pourtant,  je  crois 
queM.  Valentin  agissait  avec  plus  d'énergie  que 
M.  Choppin.  Celui-ci  pouvait  être  bien  intention- 
né,—je  le  connais  peu  comme  homme  politique^ 
je  ne  me  suis  pas  enquis  de  ses  antécédents  ; — 
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mais  c'était  un  homme  très-embarrassé  de  sn 
situation.  Il  avait  demandé  plusieurs  fois  à  en 
être  relevé  ;  il  aurait  mieux  aimé,  je  pense,  ne 
pas  avoir  à  s'ocuper  d'affaires  si  désagréableô. 

M.  le  Président.  —  Il  était  intérimaire  ; 
il  avait  remplacé  son  beaii-frère,  M.  Cresson, 
dont  il  avait  été  le  chef  de  cabinet.  —  M.  Cres- 
son avait  précédemment  donné  sa  démission,  et 
on  avait  prié  M.  Choppin  de  rester  provisoire- 
ment. Ce  provisoire  s*est  prolongé.  Il  ayait 
envie  de  se  retirer.  Je  crois  qull  disait  vrai  en 
répondaifit  qn'il  ne  lui  était  pas  possible  d'opé- 
rer les  arrestations. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Je  me  borne  tt^  constater  le  fait. 

M.  ie  ÎPrésident.  —  11  n'y  avait  aucune 
force  publique,  aucune  autorité  ;  Paris  était 
abandonné  à'  lui-même  depuis  six  semaines, 
sans  gouvernement.  Il  est  arrivé  alors,  ce  qui 
arrive  toujours  dans  de  semblables  circonstan- 
ces, que  le  parti  révolutionnaire  s'est  organisé 
pour  faire  l'insurrection  du  18  mars. 

La  question  que  je  vous  adressais  avait  pour 
but  de  savoir  comment  le  parti  révolution- 
naire s'était  constitué. 

M.  le  général  d'Aurelle  Cs  Paladines. 

—  Je  vous  répète  que  tout  c.  la  est  anté'» 
rieur  à  mon  arrivée  ;  des  réunions  avaient  eu 
lieu.  Quand  j'ai  pris  le  commandement,  j'ai 
demandé  qu'on  employât  tous  les  moyens  pour 
arrêter  les  chefs  les  plus  ardents,  les  plus  vio- 
lents. 11  y  avait  les  nommés  Duval,  Bergeret, 
Assi,  Henri,  etc. 

A.  le  Président.  —  Oui,  qui  ont  tous  ac- 
quis une  triste  célébrité  ? 
M.   le  marquis  xle  La  Rochethulon . 

—  Lorsque  le  général  d'Aurelle  de  Paladines 
a  pris  le  commandement  de  la  garde  nationale, 
il  a  publié  une  proclamation.  Je  lui  demanderai 
si  cette  proclamation  avait  été  rédigée  par  lui 
geul,  sur  son  initiative  personnelle,  ou  si  elle 
avait  été  discutée  en  Conseil  des  ministres.  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
Elle  a  été  rédigée  par  moi. 

M.  le  mar<|uis  de  La  Rochethulon.  —  Au 

moment  de  l'enlèvement  des  canons  par  les 
insurgés,  des  journaux  d'opinion  avancée  ont 
mis  en  avant  une  lettre  publiée  alors  par  le  gé- 
néral Trochu,  dans  laquelle  il  disait  que  les 
Prussiens  n'avaient  pas  le  droit  d'entrer  dans 
Paris.  —  Je  demanderai  à  M.  le  général  d*  Au - 
relie  de  Paladines,  si,  au  moment  de  la  publi- 


cation de  cette  lettre,  le  général  Trochu  avait 
une  autorité  quelconque  dans  Paris  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
Si  vous  me  demandez  mon  opinion,  je  crois  que 
l'autorité  du  général  Trochu  était  tout-à-fait 
déconsidérée.  Il  a  vu  là  peut-être  un  moyen,  en 
disant  que  les  Prussiens  n'avaient  pas  le  droit 
d'entrer  dans  Paris,  de  se  relever  dans  l'opi- 
nion ;  mais  c'est  une  simple  appréciation  per- 
sonnelle de  ma  part.  Dans  tous  les  cas,  cela 
s'est  passé  avant  que  j'eusse  eu  le  commandement 
de  la  garde  nationale.  —  Jadis  ce  que  je  pense. 
Le  général  Trochu,  par  suite  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  les  événements  de  la  guerre  et  pen  - 
dant  le  siège,  avait  perdu  toute  autorité  morale 
dans  Paris. 

M.    le    Président.  —  Et  MM.  Jules  Favre 
et    Picard;  en  général    tous    ceux    qui  sont 
.  Malheureux  sont  impopulaires. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.— 
La  proclamation  à  laquelle  on  vient  de  faire 
allusion,  a  étonné  beaucoup  de  monde;  elle  a  été 
considérée  comme  inopportune;  c'était  aussi 
mon  avis. — Je  répète  qu'à  ce  moment  je  ne 
commandais  pas  la  garde  nationale.  —  J'ai 
pensé  que  le  général  Trochu  avait  voulu  se  re- 
lever par  là  dans  l'opinion. 

Quand  on  pensait  à  des  moyens  de  concilia- 
tion, quand  on  cherchait  à  calmer  l'efferves- 
cence produite  par  ridée  seulement  de  l'entrée 
des  Prussiens  dans  Paris,  le  général  Trochu  a 
été  imprudent  de  jeter  cette  brochure  ou  cette 
lettre  dans  la  publicité. 

M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.  — 
Une  mesure  très-grave  a  été  prise  par  le  géné- 
ral Vinoy.  Je  '  désire  savoir  si  le  Conseil  des 
ministres  en  a  été  instruit,  et  s'il  l'a  autori- 
sée. Voici  quelle  était  cette  mesure. 

Avant  la  fin  du  siège,  on  avait  formé  une  divi- 
sion très- forte,  dans  laquelle  on  avait  fait  en- 
trer les  meilleures  troupes  de  la  garnison  de 
Paris,  —  j'ai  à  ce  sujet  des  renseignements  per- 
sonnels très-certains.  —  Cette  division  a  été 
modifiée;  on  a  changé  la  composition  des  régi- 
ments; les  colonels  les  plus  énergiques  ont  reçu 
plusieurs  fois,  avant  Ib  18  mars,  jusqu'à  500 
hommes  qu*ils  ne  connaissaient  pas,  et  alors  ils 
n'étaient  plus  sûrs  de  leurs  troupes. 

Savez- vous,  général,  les  motifs  qui  ont  pu 

faire  modifier   complètement   la   composition 

des  cadres  de  cette  division,  laquelle  faisait  pai- 

tie  de  la  garnison  de  Paris? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. — 
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Cecî  est  tout-à-fait  étranger  au  service  de  la 
garde  nationale,  mais  je  crois  qu'il  y  a  eu  erreur 
d'appréciation  à  cet  égard.  — Il  y  avait  à  Paris 
beaucoup  de  troupes  désarmées  ;  le  nombre  en 
était  considérable,  c'était  une  soixantaine  de 
mille  hommes.  Le  contact  de  ces  hommes  dé- 
sarmés, désœuVrés,  —  qui  couraient  les  rues  de 
Paris  du  matin  au  soir,  —  avec  la  population  pou- 
vait être  dangereux.  Quand  on  a  voulu  repren- 
dre les  canons,  ils  donnaient  de  Tinquiétude, 
et  il  a  fallu  les  faire  sortir  de  Paris.  Je  crois 
que  c'est  pour  cela  que  le  général  Vinoy  a  donné 
ordre  de  les  diriger,  sur  trois  colonnes,  de  di- 
vers côtés,  vers  Orléans,  vers  Chartres,  vers  la 
Normandie,  si  je  ne  me  trompe  ;  —  encore  une 
fois,  cela  est  étranger  au  service  de  la  garde 
nationale,  et  je  pourrais  faire  quelque  erreur; 
—  mais  je  crois  qu'on  a  voulu  débarrasser  Paris 
de  ces  gens  désœuvrés;  on  pensait  qu'ils  pou- 
vaient venir  en  aide  à  l'insurrection;  c'est  pour- 
quoi on  les  a  éloignés. 

Quant  aux  changements  dont  on  vient  de  par- 
ler, je  sais  que  le  général  Yinoy  s'en  est  plaint 
trèâ-amèrement.  On  avait  à  lui  envoyer  des 
troupes  pour  remplacer  des  hommes  libé- 
rables qui  devaient  rentrer  chez  eux,  et  on  lui 
envoyait  des  hommes  à  peu  près  dans  des  con- 
ditions identiques  à  ceux  dont  je  viens  de  par- 
ler. Cela  a  beaucoup  mécontenté  le  général 
Yinoy; il  a  été  obligé  de  faire  des  changements; 
mais  tout  cela  a  eu  Uqu  avant  que  l'insurrection 
n'éclatât.  —  Je  ne  puis  préciser  d'où  venaient 
ces  soldats. 

M.  Margaine.  —  J'aurais  deux  questions  à 
adresser  à  Thonorable  général  d'Âurell^  de 
Paladines;  elles  ont  une  certaine  importance; 
il  me  permettra  de  les  lui  poser. 

Quarante-huit  heures  après  la  prise  du  com- 
mandement de  la  garde  nationale,  le  général 
a-t-il  donné,  ou  a*t-on  donné  en  son  nom  l'ordre 
suivant  : 

«  Il  est  formellement  interdit  à  la  garde  na- 
»  tionale  de  prendre  les  armes  sans  que  la  gé- 
>•  nérale  ait  été  battue  dans  les  conditions  sui- 
»  vantes  : 

M  Dans  chaque  légion  de  la  garde  nationale 
w  la  générale  sera  battue  par  seize  tambours 
»  réunis,  précédés  par  un  piquet  et  suivis  par 
f*  un  officier  de  l'état-major  de  la  garde  na- 
r*  tionale  à  cheval?  n 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines. —  Jamais  ordre  semblable  n'est  émané 
de  l'état-major  de  la  garde  nationale.  Je  réponds 


catégoriquement  :  Jamais  cet  ordre  n'est  venu 
de  moi,  ni  de  mon  état-major! 

TM  Margaine.  —  Ceci,  Messieurs,*  aurait 
une  certaine  importance.  Je  demanderais  que 
deux  colonels  de  la  garde  nationale  soient  ap- 
pelés à  déposer,  parce  que  cet  ordre,  m'a-t-on 
dit,  a  été  donné  par  l'état-major. 

M.  le  Président.  —  Vous  donnerez  les  noms 
de  ces  deux  colonels. 
M.  Margaine.  ^  Autre  question. 
Le  général  a  dit  que  le  18  mars,  il  avait  quitté 
le  commandement  à  onze  heures  du  soir.  A-t-il 
su  le  nom  du  général  par  qui  il  était  remplacé, 
et  a-t-il  pu  conférer  avec  ce  général  avant  de 
quitter  le  commandement? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines. —  J'ai  quitté  le  commandement  par  or- 
dre de  MM.  Picard  et  Jules  Favre,  et  c'est  alors 
que  je  me  suis  rendu  à  l'École  militaire. 

M.  Margaine.  —  Quel  est  le  général  qui 
vous  a  remplacé? 

M.  le  général  d'Aurelles  de  Pala- 
dines. -J.  On  a  parlé  de  M.  Langlois;  mais  je 
n'avais  rien  à  faire  avec  lui.  J'en  ai  été  informé 
par  M.  Picard. 

Il  y  a  eu,  à  ce  sujet,  une  discussion  extrême- 
ment vive  dans  le  ministère.  On  a  blâmé  vive- 
ment M.  Picard.M.  Jules  Simon  a  voulu  donner 
sa  détoission,  M.  Dufaure  également.  Sans 
consulter  le  Conseil  des  ministres,  MM.  Pi- 
card et  Jules  Favre  avaiept  décidé  mon  rempla- 
cement. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit  que 
M.  Picard,  ministre  de  l'intérieur,  quand  il 
était  en  relations  avec  vous,  n'avait  pas  attaché 
à  tous  les  mouvements  qui  se  produisaient 
plus  d'importance  qu'aux  émotions  ordinaires 
qui  traversent  la  capitale  ;  et,  qu'habitué  comme 
il  l'était  à  voiiTdes  démonstrations,  celle-là  ne 
lui  paraissait  pas  plus  grave  que  les  autres; 
qu'il  avait  toute  sa  liberté  d'esprit,  et  même  sa 
gaîté  ;  vous  avez  parlé  de  lazzis  faits  dans  le 
Conseil  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
—  Oui,  des  plaisanteries.  Cela  est  assez  dans  ^a 
nature. 

M.  le  Président.  —  N'est-il  pas  à  craindre 
que  M.  le  Président  du  Conseil,  qui  était  alors  à 
Bordeaux,  n'étant  pas  informé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  de  l'état  de  Paris,  ne  pouvant  pas 
en  juger  par  ses  propres  yeux,  n'ait  été  mal 
renseigné  sur  la  situation  ?  Le  gouvernement 
avait  alors  à  Bordeaux  une  attitude  qui  ne  té- 


Digitized  by 


Google 


440  ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

moignait  point  de  vive  inquiétude.  On  ne  pou- 
vait savoir  les  faits  que  par  M.  Picard ,  et  c'est 
ce  qui  expliquerait  la  confiance  que  les  faits  ont 
malheureusement  démentie.    ' 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
—  Je  ne  peux  répondre  à  cette  question.  Je  ne 
sais  pas  de  quelle  manière  M.  Picard  présentait 
les  choses. 

1^.  le  Président.  —  Vous  avez  raison  dans 
votre  observation.  )Iaîs  ne  vous  étes-vous  pas 
cru  le  droit  d'écrire  au  président  du  Conseil  des 
ministres,  si  ce  n'est  d'une  manière  officielle, 
au  moins  comme  collègue,  pour  lui  dire  :  «  Je 
suis  commandant  en  chef  de  la  garde  naiionale 
de  Paris.  Je  vous  avertis  qu'une  insurrection 
formidable  est  imminente.  »»  ~  Ne  vousétes- 
vous  pasmis  en  relation  directe  avec  M.  Thicrs? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
J'ai  trop  le  respect  des  principes  hiérarchique^;, 


qui  ont  été  ceux  de  toute  ma  vie.  En  écrivant 
au  président  du  Conseil  des  ministres,  j'aurais 
sauté  par  dessus  le  ministre  dont  je  dépendais. 
—  Je  ne  peux  pas  faire  d'autre  réponse  que 
celle-là, 

M.  le  Président.  —  Je  respecte  de  tels 
sentiments. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.— 
Je  n'avais  pas  à  écrire  au  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif; j'avais  un  ministre  de  l'intérieur  avec  le- 
quel je  conférais  tous  les  jours.  Je  ne  devais 
donc  pas  m'adresser  directement  à  M.  Thiers. 
Je  parlais  constamment  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  j'aurais  cru  manquer  à  mes  devoirs  en 
écrivant  au  président  du  Conseil  des  ministres 
pour  lui  rendre  compte  des  événements  de  Pa- 
ris. C'eût  été  supprimer  celui  qui  était  mon  chef 
direct. 

(Séance  du  23  août  1871). 
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M.  le  Président.  —  M.  le  comte  Roger  (du 
Nord)  était  chef  d*Etat-major  de  M.  le  général 
d^Âurelle  de  Paladines,  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  lorsqu'à 
écliaté  Tinsurrection  du  18  mars;  il  est  arrivé 
ua  moment  où  le  général  a  pris  le  commande- 
ment de  la  garde  nationale,  le  3  mars.  M.  le 
général  d'A^urelle  a  dit  qu'après  deux  ou  trois 
jours  il  s'était  aperçu  de  Tétat  des  esprits  et  de 
rimminence  d'une  insurrection. 

M.  le  comte  Roger  veut-il  nous  dire  si  ses 
impressions  étaient  les  mêmes? 

M.  le  comte  Roger,  -j  A  mon  arrivée  à 
deux  heures  à  TEtat-major  avec  le  général 
d'Aurclle  je  me  suis  fait  remettre  les  rap- 
ports des  jours  précédents,  j*en  ai  pris  con- 
naissance, et  d'après  ce  que  je  savais  de  l'état 
de  Paris  et  ce  que  m'en  avait  dit  le  général  Clé- 
ment Thomas  dans  deux  ou  trois  conversations, 
je  ne  doutais  pas  un  instant  que  l'insurrection 
ne  fût  complètement  organisée  au  moment  où 
nous  sommes  arrivés,  et  que  les  forces  n'en 
fussent  formidables. 

Le  Comité  central  était  en  pleine  activité,  il 
était  très-puissant,  très -fortement  constitué,  la 
grande  majorité  de  la  garde  nationale  lui  ap- 
partenait —  il  n'y  avait  qu'un  certain  nombre 
de  bataillons  qui  fussent  bien  disposés,  mais 
même  dans  ces  bataillons  une  partie  des  hom- 
mes lui  étaient  ralliés. 

Je  trouvais  donc  à  mon  arrivée ,  au  dire  de 
cee  messieurs  de  l'état-major,  quarante-trois 
bataillons  sur  lesquels  on  pouvait  faire  fond; 
—  Mais  les  états  qu'ils  avaient  dressés  étaient 
déjà  anciens,  ils  avaient  été  faits  sous  le  com- 
mandement de  Clément  Thomas,  et  après  les 
avoir  examinés  très-rapidement,  je  reconnus  de 


suite  que  si  nous  pouvions  sur  ces  quarante- 
trois  bataillons  en  trouver  vingt  ou  vingt-trois 
disposés  à  maintenir  l'ordre,  c'était  déjà  beau- 
coup. Je  m'entendis  avec  le  général  de  Pala- 
dines,  et  nous  convînmes  de  faire  venir  les  com- 
mandants et  les  officiers  supérieurs  de  tous  les 
secteurs  accompagnés  de  tous  les  maires. 

Nous  avions  quinze  secteurs,  nous  faisions  ve- 
nir le  commandant  d'un  secteur  accompagné 
de  ses  officiers  supérieurs,  et  en  général  nous 
engagions  les  maires  à  se  joindre  à  eux. 

Nous  reconnûmes  de  suite  qu'il  y  avait  parmi 
ces  Messieurs  deux  partis  ;  —  mais  tous  deux 
ayant  une  idée  commune,  un  sentiment  com- 
mun :  une  très-vive  appréhension  au  sujet  des 
dispositions  de  l'Assemblée  nationale,  du  pou- 
voir exécutif  et  de  ses  ministres.  On  craignait 
qu'ils  ne  voulussent  pas  conserver  la  force  gou- 
vernementale établie,  la  forme  républicaine;  on 
prétendait  que  TAssediblée  voulait  se  hâter  d'é- 
gorger la  République  et  de  proclamer  la  royauté. 
C'était  là  le  fond  de  toutes  les  conversations. 

De  ces  Messieurs,  les  uns  étaient  sincère- 
ment alarmés,  les  autres  ne  faisaient  de  leurs 
craintes  qu'un  prétexte  à  agitations.  On  di- 
sait :  «  Pourquoi  met-on  à  la  tête  de  la  garde 
nationale  le  général  de  Paladines?  Pourquoi 
choisit-on  un  homme  de  cette  énergie,  si  ce  n'est 
pour  préparer  un  coup  d'État?  «  Nous  pas- 
sâmes sept  jours  à  faire  venir  les  commandants,  à 
leur  expliquer  la  situation  et  à  leur  dire  que 
l'Assemblée  n'avait  aucun  mauvais  vouloir,  que 
personne  ne  voulait  rien  innover,  que  nul  ne 
8ongeai{  à  faire  un  coup  d'État.  Le  général 
d'Aurelle  ajouta  même  :  «  Si  on  voulait  faire 
un  coup  d'État,  je  ne  m'y  prêterais  pas,  je  ne 
serais  pas  ici,  je  vous  engage  ma  parole.» 

18  MARS.  56 
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Alors  on  nous  répondit  :  «  Ce  sont  des  mots, 
que  tout  cela.  Il  faut  une  déclaration  gouver- 
nementale, il  faut  quelque  chose  dans  le  Jour- 
nal Officiel  pour  nous  rassurer  et  rassurer  la 
population.  » 

Nous  demand&mes  au  ministre  de  Tlntérieur  la 
permission  d'insérer  quelques  lignes  qui  pussent 
donner  satisfaction  dans  le  Journal  OfjîcieL  Un 
article  très-convenable  fut  publié.  Je  ne  me 
rappelle  plus  ses  termes,  mai£  il  était  plus  que 
{suffisant  pour  des  gens  de  bonne  foi.  Â  la  réu- 
nion suivante,  nous  vîmes  les  officiers  de  sec- 
teurs qui  avaient  été  convoqués,  nous  leur  dîmes: 
«  La  satisfaction  que  réclamaient  vos  camarades 
leur  est  donnée;  voici  la  déclaration  du  pouvoir 
exécutif.  T» 

—  t  Oh  !  cela  ne  suffit  pas.  C'est  un  simple  ar- 
ticle du  Journal  Officiel^  il  nous  faut  une  décla- 
ratibn  des  ministres.  • 

Nous  répondîmes  :  a  Comment  voulez-vous 
que  les  ministres  affirment  la  forme  républicaine 
puisqu'ils  sont  les  ministres  de  la  République? 
Cela  n'a  pas  le  sens  commun»  «• 

infinie  général  ajouta:  «Eh  bien!  il  faut 
épuiser  tous  les  moyens,  nous  allons  demander 
au  ministre  de  Tlntérieur  de  faire  une  déclara- 
lion  en  son  nom  personnel.  • 
.  Le  Ministre,  en  effet,  en  fit  une  très-explicite, 
dans  laquelle  il  était  dit  que  le  Gouvernement 
n'avait  aucune  arrière-pensée  de  restauration 
monarchique. 

Vous  comprenez  que  personne  ne  fut  satis- 
fait. Les  gens  de  bonne  foi,  eux,  ne  faisaient 
aucune  objection,  ils  étaient  assez  contents  de 
ce  qu'on  leur  disait,  mais  ils  étaient  entraînés 
par  le  mouvement. 

Enfin,  après  sept  jours  de  réunions,  il  était  cer- 
tain pour  nous  qu'il  n'y  avait  plus  de  conciliation 
à  faire,  l'état  de  Paris  était  affreux,  le  désordre 
était  à  son  comble,  nous  ne  pouvions  envoyer  un 
ordre  par  un  gendarme,  sans  qu'il  fût  arrêté, 
insulté,  battu;  la  plupart  disparaissaient,  — 
nous  ne  savions  où  les  reprendre.  —Nous  étions 
constamment  en  conférence  avec  le  général 
Vinoy.  Le  général  avait  une  force  matérielle 
insignifiante,  mais  il  payait  d'audace,  et  à 
force  de  sang-froid,  il  imposait  un  certain  res- 
pect, de  sorte  que  nous  n'avions  pas.  d'attaques 
directes  à  craindre;  cependant  on  nous  prenait 
des  petits  postes  tous  les  jours,  et  l'insurrection 
qui  occupait. la  circonférence,  faisait  la  tache 
d'huilé  et  pénétrait  de  plus  en  plus  dans  le  cen- 
tre. 


Le  Préfet  de  police  réduit  à  quelques  gardiens 
de  la  paix  et  à  ce  qui  restait  de  la  garde  répu- 
blicaine, était  frappé  d'impuissance.  Chaque 
jour  il  se  passait  devant  les  bataillons  assemblés 
de  la  garde  nationale^  des  scènes  de  désordres 
épouvantables.  C'étaient  des  gens  qu'on  insul- 
tait, qu'on  traînait  dans  le  ruisseau,  personne 
ne  s'y  opposait. 

Pendant  sept  jours,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire,  le  général  avait  fait  des  efforts 
surhumains  pour  ramener  les  chefs  de  la  garde 
nationale,  et  les  maires; — il  avait  été  impossible 
de  rien  gagner,  et  même  je  remarquais  que  dans 
les  derniers  jours,  les  séances  devenaient  plus 
tumultueuses,  c'est-à-dire  qu*au  lieu  de  nous  de- 
mander purement  et  simplement,  comme  dans 
le  commencement,  d'affirmer  la  République, 
on  nous  disait  :  «Nous  ne  voulons  plus  obéir. 
Il  faut  que  le  général  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  soit  nommé  par  les  gardes 
nationaux.  •  Vous  comprenez  quelle  tournure 
prenait  alors  la  discussion.  Le  général  d'Au- 
relle  s'est  parfaitement  contenu  et  a  montré 
une  très-grande  modération  et  en  même  temps 
beaucoup  de  fermeté.  Tout  cela  ne  pouvait  ser- 
vir à  rien.  Ces  gens-là,  évidemment,  voulaient 
la  bataille. 

.  J'allais  constamment  chez  le  général  Vinoy 
et  je  lui  disais  :  «  Vous  recevez  les  rapports  du 
Préfet  de  police,  comme  nous.  Que  croyez- vous 
que  nous  puissions  faire?  » 

Le  général  Vinoy  me  répondait  :  «  Je  n'ai  que 
des  forces  insuffisantes,  il  faut  patienter  et  at- 
tendre que  le  gouvernement  de  Versailles  nous 
envoie  des  troupes.  »  Le  général  Le  F16  dirigea, 
en  effet,  sur  Paris  tout  ce  qu'il  avait  de  disponi- 
ble, ce  qui  porta  l'armée  de  Paris  à  environ  une 
trentaine  de  mille  hommes,  et  alors  comme  il 
fallait  ou  s'en  aller  ou  tenter  quelque  chose, 
on  se  décida  à  tenter  l'entreprise  du  18  mars. 
Elle  commença  heureusement  ;  on  s'empara  des 
Buttes  sans  coup  férir.  Mais,  malheureusement, 
comme  les  forces  engagées  étaient  insuffisantes, 
elles  furent  submergées  par  le  flot  populaire, 
l'insurrection  reprit  les  canons,  et  à  quatre 
heures,  l'ordre  d'évacuation  fut  donné. 

Maintenant,  si  vous  avez  d'autres  questipns  à 
me  faire,  je  suis  prêt  à  y  répondre. 

M.  le  Président.  — Pouvez-vous  nous  don- 
ner quelques  renseignements  sur  le  Comité  cen* 
tral? 

M.  le  comte  Roger.  —  Je  n'en  sais  rien,  il 
a  commencé  à  s'organiser  vers  la  fin  de  Tem- 
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pire.  Il  a  été  pendant  un  certain  temps  très- 
distinct  de  rinternationale.  Quatre  ou  cinq 
jours  avant  Ip  18  mars,  je  me  rappelle  avoir  lu 
un  rapport  que  le  Préfet  de  police  envoyait  èk 
l'état-major^  où  l'on  manifestait  encore  Tespoir 
que  l'Internationale  ne  s^entendrait  pas  avec  le 
Comité  central.  Une  première  réunion  n'avait 
amené  aucun  résultat.  Mais  à  la  seconde,  l'en- 
tente fut  faite  et  alors  l'insurrection  devint 
vraiment  formidable.  Il  j  avait  à  Paris  des  mu- 
nitions immenses  qui  avaient  été  accumulées 
pour  les  besoins  du  siège  ;  nous  étions  constam- 
ment préoccupés  de  la  nécessité  de  reprendi^e 
ces  cartouches,  ces  poudres,  et  nous  tâchions  de 
le  faire  avec  le  moins  de  bruit  possible  ;  nous 
organisions  dans  ce  but  des  expéditions  avant 
le  jour,/ afin  de  diminuer  les  ressources  de 
l'insurrection.  Eh  bien,  nous  n'avons  rien  pu  re- 
prendre, nous  avons  laissé  entre  les  mains  des 
révoltés  des  approvisionnements  immenses,  et 
je  crois  qu'il  en  restait  encore  lorsque  les  trou- 
pes sont  entrées  dans  Paris. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  de 
la  manière  dont  s'est  constitué  le  Comité  cen- 
tral ?  / 

M.  le  comte  Roger.  —  Âh  !  presque  tous  les 
rapports  disaient  :  «  le  général  Henry  a  fait  telle 
chose,  a  nommé  son  état-major;  »  l'armée  de  l'in- 
surrection était  parfaitement  constituée,  leurs 
patrouilles  avaient  leurs  mots  d'ordre,  leurs 
mots  de  ralliement,  elles  se  croisaient  avec  les 
nôtres  quelques  jours  avant  le  18  mars,  mais  les 
nôtres  n'étaient  pas  les  plus  fortes. 

Maintenant,  il  y  a  une  explication  qu'il  faut 
donner.  Quand  l'armistice  fut  conclu,  quand 
nous  eûmes  rendu  Paris,  toute  la  population 
honnête  s'empressa  de  quitter  la  ville.  Et  je  ne 
parle  pas  seulement  des  hommes  de  la  haute 
bourgeoisie,  mais  de  toutes  les  classes.  Tous  les 
hommes  valides  avaient  payé  de  leur  personne, 
tout  le  monde  avait  souffert  de  la  mauvaise 
nourriture.  Tous  avaient  hâte  de  sortir  de  ce 
milieu  désolé.  Il  s'en  suivit  nno  immense  émi- 
gration, et  voici  ce  qui  en  résulta,  c'est  que 
d'excellents  bataillons  se  trouvèrent  complète- 
ment transformés.  Ainsi  le  bataillon  de  M.  de 
Crisenoy,  par  exemple,  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain,  était  très-bon.  Il  s'était  battu  très-vi- 
goureusement. Eh!  bien,  après  l'armistice,  M. 
de  Crisenoy  n'aurait  pas  pu  nous  amener  150 
hommes  si  Ton  avait  battu  le  rappel.  Le  17,  dans  la 
nuit,  quand  on  sut  que  le  général  Vinoy  attaquait 
Montmartre,  on  fit  appel  aux  hommes  de  bonne 


volonté  sur  lesquels  on  croyait  pouvoir  compter. 
On  leur  dit  qu'il  y  avait  une  attaque  des  insur^ 
gés  sur  le  centre  de  la  ville,  qu'il  fallait  prendre 
les  armes;  personne  ne  répondit.  Pour  moi,  tout 
était  bien  évidemment  fini.  Le  lendemain,  on 
convoqua  des  bataillons  entiers,  les  bataillons  sur 
lesquels  on  croyait  pouvoir  compter,  il  en  arriva 
trois.  Dans  la  journée  du  18^  M.  Jules  Ferry 
qui  était  à  l'Hôtel-de-Ville,  m'envoya  sou  frère, 
M.  Charles  Ferry,  qui  s'est  très-^ien  conduit 
avec  nous  h  Vitry.  M.  Charles  Ferry  vint  me 
voir  et  me  dit  :  «  Mon  frère  pense  à  défendre 
l'Hôtel-do-YiUe,  et  si  vous  lui  donnez  des  forces 
suffisantes,  THôtel-de-Ville  est  fort,  il  pourra 
s'y  maintenir  ».  Je  lui  répondis  :  «  Je  ne 
demande  pas  mieux,  il  est  plus  important  de 
défendre  l'Hôtel-de- Ville  que  de  défendre  l'état- 
major.  J'ai  trois  bataillons  sur  lesquels  je  crois 
qu'on  peut  compter,  je  vais  vous  en  donner 
deux.  »  Je  fis  appeler  un  ofdcier  vigoureux 
qui  avait  déjà  fait  ses  preuves  à  l'Uôtel-de- 
Ville  où  il  avait  été  arrêté.  Je  lui  dis  :  <c  Voici 
l'ordre  que  je  vous  donne,  ce  n'est  pas  très- 
commode,  mais  enfin,  si  vous  vous  en  tirez 
bien,  nous  vous  en  tiendrons  compte.  Prenez 
les  deux  bataillons  que  je  vous  indique,  allez 
à  l'Hôtel-de- Ville  et  tenez-y  quoi  qu'il  arrive, 
à  moins  que  l'armée  ne  reçoive  l'ordre  ^'é- 
vacuer.  »  Il  paj*t,  il  arrive  au  Louvre,  on  le 
hue,  on  se  jette  à  la  tête  de  son  cheval,  per- 
sonne ne  veut  marcher,  on  le  renvoie,  et  ces 
deux  bataillons  étaient  ce  que  nous  avions  de 
mieux.  Au  reste,  le  général  Clément  Thomas 
le  jour  où  nous  rendîmes  les  forts,  m'avait  dit  : 
«  Voyez-vous,  V>ut  est  perdu,  personne  n'obéit 
plus.  »  Il  lui  était  arrivé,  avant  qu'il  ne  quittât 
le  commandement,  ce  qui  nous  arrivait  à  nous. 
«  Je  commande  trois  mille  lu)mmes,  me  disait- 
il,  il  m'en  arrive  trois  cents;  la  garde  nationale 
est  maintenant  complètement  désorganisée,  il 
n'y  reste  plus  que  des  éléments  de  désordre  fort 
dangereux;  je  vous  demande  de  ne  pas  quitter 
Paris  »  (Je  lui  disais,  en  effet,  que  je  comptais 
aller  me  présenter  dans  le  Nord),  parce  que 
nous  ne  savons  ce  qui  peut  arriver.  Je  le  lui 
promis.  Clément  Thomas  était  un  brave  homme, 
qui  s'était  bien  conduit. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  d'Au- 
relie  de  Paladines  nous  a  parlé  de  la  parfaite  con- 
fiance du  ministre  de  l'intérieur  pendant  les 
quinze  jours  qui  précédèrent  l'insurrection; 
il  nous  a  dit  que  M.  Picard,  habitué  aux  mou- 
vements  révolutionnaires,   ne  paraissait   pas 
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croire  à  la  gravité  de  ce  qui  se  préparait;  il  n'y 
voyait  que  des  mouTements  de  désordres  ordi- 
naires dont  on  aurait  facilement  raison. 

M.  Roger  confirme-t-il  cette  déposition  ? 
.  M.  le  comte  Roger.  —  Oui,  M.  le  Ministre 
de  rintérieur  m'a,  en  effet  paru  confiant;  ils*i- 
maginait  qu*on  trouY.erait  dans  la  garde  natio- 
nale un  plus  grand  nombre  de  défenseurs,  et  je 
dois  dire  qu'en  cela  il  partageait  Topinion  de 
tous  les  officiers  de  notre  état-major.  Moi,  dès 
les  premiers  jours,  je  fus  d'une  opinioa  con- 
traire ;  mais  il  y  avait  beaucoup  de  gens  dans  le 
haut  commerce,  dans  la  banque,  et  des  person- 
nes très-considérales,  comme  M.  de  Rothschild, 
qui  n'étaient  pas  de  mon  avis  quand  je  disais 
que  tout  était  perdu. 

M.  le  Président.  —  Cet  optimisme  n'a-t-il 
pas  contribué  à  induire  en  erreur  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui 
était  alors  à  Bordeaux,  et  qui  ne  pouvait  voir  les 
choses  par  ses  propres  yeux? 

11  devait  naturellement  s'en  rapporter  aux 
renseignements  que  lui  fournissait  le  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  1^  comte  Roger.  —  Non  !  d'abord,  j'ai 
écrit  &  M.  Thiers  et  je  lui  ai  dit  ce  que  je  pen- 
sais. 

Ensuite  M.  Thiers  était  convaincu  de  l'immi- 
nence du  danger,  il  connaissait  la  valeur  des 
forces  dont  il  pouvait  disposer  et  il  avait  de 
grands  doutes  sur  le  succès.  Quand  il  est  arrivé 
à  Paris,  il  a  vu  de  ses  propres  yeux  le  désordre 
.existant. 

Un  me7nbre.  —  Ainsi,  il  a  été  prévenu  par 
les  lettres  de  M.  Roger  du  Nord,  de  l'imminence 
du  péril  ?  •    ^ 

M.  le  comte  Roger  du  Nord.  —  C'est  pour 
cela  qu'il  est  arrivé. 

M.  le  Président.  —  M.  Roger  (du  Nord)  a 
écrit  à  M.  Thiers  pour  lui  manifester  les  crain- 
tes qui  l'agitaient? 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  —  Je  de- 
manderai à  M.  le  eomte  Roger  «omuient  il  se 
fait  que  les  quelques  bataillons  très-rares  qui 
étaient  dévoués  à  l'ordre,  et  je  citerai  en  parti- 
culier le  17»,  aient  été  mis  dans  une  infériorité 
d'armement  considérable  vis-à-vis  des  autres 
bataillons.  N'y  a-t-il  pas  eu  des  mesures  particu- 
lières prises  pour  armer  de  fusils  à  tir  rapide 
certains  bataillons  qui  ont  été  précisément 
ceux  tournés  du  côté  de  Tinsurrection? 

M.  Roger  du  Nord.  —  Dans  les  premiers 
joaois,  j'étais  de  l'état-major,  mais  je  n'y  avais 


aucune  fonction,  je  ne  puis  donc  vous  raconter 
que  ce  que  je  voyais  en  passant.  Eh  bien,  à 
cette  époque  j'y  rencontrais  constamment  Flon- 
rens.  On  l'appelait  le  major  Flourens,  il  se  don- 
nait comme  un  homme  des  mieux  disposés  pour 
le  maintien  de  la  chose  publique  ;  il  paraissait 
raisonnable,  et  il  offrait  de  lever  à  ses  frais  une 
légion  dq  quinze  mille  hommes;  11  avait  réuni 
beaucoup  de  monde  à  Belleville;  îl  intriguait, 
il  allait  voir  les  ministres,  et  il  obtintune  grande 
quantité  de  choses  pour  l'armementdesatroype. 

La  première  fois  qu'un  de  ses  bataillons  est 
sorti,  le  général  Clément-Thomas  me  demanda 
d'aller  en  prendre  le  commandement  à  Belle- 
ville.  Je  l'y  trouvai  en  insurrection.  Les  hom- 
mes n'avaient  pas  reçu  leurs  trente  sous  le  ma- 
tin, je  les  leur  fis  distribuer  et  je  voulus  les 
emmener.  Quand  j'arrivai  à  Charenton,  il  y  en 
avait  les  trois  quarts  ivres.  Je  les  mis  entre  les 
mains  du  général  M...,  on  les  consigna  parce 
qu'on  craignait  le  désordre.  —  Puis,  quand  ils 
se  trouvèrent  en  présence  de  l'ennemi,  aucun 
d'eux  ne  voulut  se  battre,  et  on  a  été  obligé  de 
les  renvoyer.  Ils  voulaient  «  se  conserver,  di- 
saient-ils, pour  la  République.  »  C'est  cet  inci- 
dent et  d'autres  qui  ont  été  cause  de  l'assassinat 
de  Clément  Thomas  qui  avait  flétri  leur  conduite 
dans  un  ordre  du  jour. 

M.  le  Présddent.  —  Avez-vous,  Messieurs, 
d'autres  questions  à  adresser  à  M.  le  eomte 
Roger? 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  —  Je  de- 
manderai à  M.  le  Président  de  vouloir  bien  ré- 
péter à  M.  le  comte  Roger  une  question  qu'il  a 
déjà  posée  au  général  d'Aurelle. 

Les  officiers  réclamaient  le  payement  d'un 
mois  de  solde.  Le  général  avait  pensé  qu'il  était 
juste  de  faire  droit  à  cette  réclamation,  et  il 
avait  demandé  au  ministre  des  finances  d'or- 
donnancer le  paiement  de  ce  mois  do  solde, 
représentant  une  somme  do  600,000  fr.  à  un 
million.  Le  ministre  des  finances  y  avait 
consenti  verbalement.  A  son  retour  à  l'état- 
major,  M.  Roger  aurait  proposé  de  mettre  au 
rapport  Tordre  de  ce  paiement,  mais  le  général 
aurait  demandé  un  ordre  écrit  du  Ministre,  au- 
rait envoyé  M.  Roger  réclamer  cet  ordre  écrit  ; 
le  Ministre,  tout  en  consentant  à  une  autorisa- 
tion verbale,  n'aurait  pas  voulu  la  donner  par 
écrit. 

M.  le  comte  Roger.  —  M.  d'Aurelle  a 
commis  là  une  petite  erreur.  Le  mois  n'était  pas 
dû.  Seulemept,  le  géné]pal  Vinoy,  au  moment 
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où  il  commandait  la  garde  nationale,  avait  laissé 
espérer  qu'il  serait  payé.  J'étais  d'avis  qu'on  le 
donnât  parce  que  je  voulais  diminuer  autant  que 
possible  les  éléments  de  l'insurrection  ;  mais  il 
n'était  pas  dû  Je  le  répète.  Et  puis,  il  j  avait  un 
autre  embarras,  c'est  qu'il  s'agissait  dans  l'état 
de  confusion  où  nous  étions,  d'une  somme  d'en- 
viron 600,000  fr. 

M,  le  Président.  —  M.  le  général  d'Au- 
relle  nous  a  dit  qu'elle  s'élevait  à  plus  de 
600,000  fr. 

if.  le  comte  Roger.  —  Oui,  mais  en  faisant 
une  économie  d'un  autre  côté,  la  dépense  en 
réalité  ne  devait  pas  s'élever,  je  crois,  à  plus  de 
350,000  fr.  Il  se  présenta  une  très-grande  diffi- 
culté que  les  agents  du  Trésor  ont  soulevée.  Nous 
ne  savions  pas  à  qui  donner  cet  argent. 

La  plupart  des  gens  qui  le  réclamaient  étaient 
déjà  dans  l'insurrection.  L'argent  aurait  donc 
servi  à  alimenter  en  grande  partie  ceux  qui  déjà 
se  battaient  contre  nous.  Voilà  l'objection  que 
faisait  le  Trésor. 


Maintenant  M.  Picard  m'avait  dit,  à  moi, 
qu'il  était  disposé  à  autoriser  ce  paiement.  Je  lo 
dis  au  général  d'Âurelle  ;  mais,  quand  je  revins, 
M.'  Picard  me  fit  part  de  l'objection  soulevée  par 
les  agents  du  Trésor.  —  Il  en  fut  plus  frappé 
que  nous,  et  il  refusa  d'annoncer  que  le  paie- 
ment aurait  lieu.  L'ordre  écrit  ne  fut  pas 
donné. 

M.  le  comte  de  la  Rochethnlon. —  On  ne 
nous  avait  pas  dit  que  le  mois  n'était  pas  dû, 
mais  qu'on  l'avait  |  proposé  aux  officiers  en 
échange  de  rentrée  en  campagne,  qu'on  l'avait 
transformée  en  deux  mois  de  solde  ;  on  avait  pajé 
le  premier  mois,  ils  réclamaient  le  second. 

M.  le  comte  Roger.  —  J'ai  entendu  la  dis- 
cussion et  il  m'a  paru  établi  que  le  droit  n'exis- 
tait pas  et  qu'on  se  basait  simplement  sur  une 
promesse  bienveillante  faite  par  le  général 
Vinoy  dans  un  très  bon  esprit. 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  le  comte 
Roger  de  sa  déposition. 

(Séance  du  26  août  1871). 
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M.  le  Président.  —  La  commission  désire 
entendre  les  renseignements  que  vous  pourrez 
lui  donner  sur  les  événements  du  18  mars. 
En  premier  lieu  je  vous  poserai  la  question  sui- 
vante: comment  se  fait-il  que  les  gardes  natio- 
naux qui  s'étaient  si  bien  montrés,  pendant  le 
siège  ,  aient  tourné  tout  d'un  coup  après  la  capi- 
tulation, et  laissé  ou  mis  Paris  au  pouvoir 
des  factiàpx? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Une  des 
cau8es,selonmoi,et  la  plus  importante  de  toutes 
celles  qui  ont  amenéce  changement  dans  la  garde 
nationale,  c'est,  outre  la  lassitude  produite  pen- 
dant de  longs  mois  de  siège,  la  démission  d'une 
grande  quantité  d'officiers,  désespérés  des  tristes 
résultats  de  la  campagne  de  1870-1871. 

Pour  empêcher  ces  démissions  ,  le'  général 
Clément  Thomas,  avait  demandé  quelespermis- 
sions  de  quitter  Paris  fussent  données  par  le 
commandant  en  chef  des  gardes  nationales,  de 
manière  à  en  limiter  le  nombre;  mais  le  gouver- 
neme9t  décida  que  ces  permissions  de  sortie 
seraient  délivrées  par  le  préfet  de  police,  qui  en 
donna  autant  que  Ton  en  voulut.  Les  bons 
gardes  nationaux  pendant  le  siège  avaient  fait 
le  service  de  gardiens  de  la  paix;  ces  bataillons, 
.qui  n'avaient  pas  eu  un  jour  de  repos  sur  trois, 
étaient  très-fatigués.  Il  j  avait  en  outre  un 
grand  découragement,  un  grand  abattenient  ;  à 
ce  moment  on  voyait  tout  perdu,  on  ne  d^r- 
chait  qu'une  seule  choie  ;  se  soustraire  à  la 
responsabilité  des  événements.  Le  général  en 
chef,  M.  d'Âurelle  de  Paladines,  dans  les 
derniers  jours  qui  précédèrent  le  18  mars, 
recevait  tous  les  matins  60  ou  70  lettres  de 
démissions  d'officiers.  Elles  sont  devenues  si 
nombreuses  que  je  ne  saurais  en  dire  le  nom- 


bre exactement;  ces  officiers  étaient  immédiate- 
ment remplacés  par  le  Comité  central  qui  faisait 
les  nominations  nouvelles,  fort  irrégulièrement 
et  h  notre  insu ,  c'est  seulement  après  l'armis- 
tice que  le  comité  commença  à  se  montrer, 
car  jusque-là  il  avait  agi  dans  l'ombre. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  aviez  60  ou 
70  démissions  par  jour  et  vous  ne  remplaciez 
pas  les  démissionnaires. 
•  M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Tous  ceux 
qui  venaient  nous  demander  des  permissions 
étaient  éconduits  ;  le  général  les  refusait  en 
leur  disant  que  tout  n'était  pas  fini,  et  que  pour 
eux  le  devoir  commençait. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  ces 
officiers  étaient  remplacés  par  des  chefs  que 
nommait  un  pouvoir  occulte  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —Ce  pouvoir 
occulte  nous  laissait  commander  nos  bataillons 
et  n'empêchait  pas  Texécutiou  de  nos  ordres, 
toutes  les  fois  que  nos  ordres  ne  contrariaient 
pas  les  siens,  aussi  ignorions-nous  ses  menées. 

M.  le  Président.  —  Ce  pouvoir  occulte 
existait  avant  le  18  mars  ;  M.  d'Aurelle  do 
Paladines  et  M.  Roger  (du  Nord),  nous  ont  dit 
qu'ils  avaient  demandé  l'arrestation  des  mem- 
bres du  Comité  central. 

Dites-nous  ce  que  vous  savez  sur  l'origftie  de 
ce  comité,  sur  son  action?  quel  était  le  lieu  où 
il  fonctionnait?  quels  étaient  les  membres  qui 
le  composaient  ?  Quelle  était  sa  constitution? 
Comment  et  quand  il  a  pris  naissance  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart. — Le  Comité 
central  de  la  garde  nationale  a  fait  plusieurs 
essais  avant  d'arriver  à  son  organisation.  Dès]e4 
septembre,  oudumoins  dès  les  premiers  jours  de 
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septembre  ,il  a  essayé  de  se  former.La  garde  natio- 
nale de  Paris  conaportait  dans  son  sein,  au  milieu 
des  compagnies,  des  membres  dea conseils  de  fa- 
mille. Ces  membres ,  qui  autrefois  avaient  été 
créés  pour  gérer  les  caisses  de  secours  formées 
par  les  compagnies,  ont  été  le  point  de  départ 
des  essais  du  Comité  central.  Les  hommes  qui 
avaient  intérêt  à  créer  un  mouvement,  pour  en- 
traîner  la  garde  nationale,  ont  cherché  à  attirer 
à  eux  les  membres  de  ces  conseils  de  famille.  Je 
me  suis  aperçu  de  cette  tendance;  on  a  d*abord 
amené  les  conseils  de  famille  à  se  réunir  entre 
eux ,  à  se  faire  représenter  par  des  délégu  es 
dans  un  grand  conseil  enân  on  a  chei^chéàcréer, 
à  côté  des  chefs  régulièrement  élus,  un  pouvoir 
nouveau. 

J'avais  avec  moi,  parmi  les  capitaines  faisant 
partie  de  TÉtat-major  de  la  garde  nationale, 
M.  LacaiUe,  juge  d'instruction  au  tribunal  de 
Paris.  Je  priai  M,  Lacaille  de  vouloir  bien  étu- 
dier cette  question  et  de  m'en  faire  un  rapport. 
M.  Lacaille  prit  tous  les  renseignements 
possibles;  il  se  procura  les  instructions  que 
commençaient  à  publier  les  délégués  de  la  garde 
nationale.  Il  a  fait  un  rapport  très-long,  très- 
circonstancié,  je  l'ai  remis  à  un  chef  d'Etat-ma- 
jor.  Ce  dernier  a  compris  la  gravité  d'un  tel 
fait  ;  il  comprit  que  l'autorité  du  chef  de  la 
garde  nationale  serait  annulée  par  ce  conseil  se- 
cret, et  îl  entra  dans  la  voie  que  je  suivais;  il 
proposa  la  st^)pression  des  conseils  de  fa- 
mille. 

On  alla  chez  le  général  Trochu,  et  là  on  dis- 
cuta; je  demandais  la  suppression  totale  de  la 
délégation;  le  Gouvernement  fut  saisi  de  la  ques- 
tion; d'après  les  bruits  qu'on  a  fait  courir, 
M.  Jules  Favre  n'aurait  pas  été  d'avis  de  sup- 
primer complètement  les  conseils  de  famille; 
on  s'entendit  pour  défendre  la  formation  des 
comités  des  délégués  établis  dans  les  compagnies 
et  bataillons  et  à  ne  conserver  que. des  conseils 
de  familles  modifiés;  ce  fut  l'objet  d'un  décret 
du  10  décembre  1870. 

Déjà  vingt  fois  nous  avions  été  aux  prises 
avec-  ces  délégués,  qui  venaient  à  l'État-major 
réclamer,  les  uns  des  armes,  les  autres  des  vê- 
tements, d'autres  enfin  de  l'argent.  Nous  leur 
avions  refusé  notamment  des  chassepots;  quel- 
ques commandants  de  bataillons  se  faisaient 
accompagner  par  ces  délégués  de  compagnies. 
Toutefois,  nous  avons  eu  occasion  de  leur  parler 
très-vertement,  dédire  au  commandant,  qui  les 
eonduisait,  qui  venait  réclamer,  qu'un  chef  ac- 


compagné de  sa  troupe  n'était  pas  digne  d'être 
écouté. 

Voicile  décret  du  Gouvernement  de  là  défen- 
se nationale,  portant  dissolution  des  comités 
de  délégués  : 

Décret  du  10  décembre  1870  portant  dissolu^ 
tion  des  comités  de  délégués  établis  dam  les 
compagnies  et  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale, et  réorganisant  les  comeils  de  fa- 
mille des  compagnies. 

Le  Oouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  que,  dans  diverses  compagnies 
des  bataillons  de  la  garde  nationale  se  sont 
établis  des  comités,  dits  de  délégués,qui  élèvent 
la  prétention  de  contrôler  le  commandement  et 
de  diriger  l'administration  ; 

Considérant  qu'aucune  loi  n^autorise  la  créa- 
tion de  ces  comités  et  que  l'action  qu'ils  croient 
pouvoir  exercer  est  nuisible  aux  intérêts  du  ser- 
vice et  de  la  défense  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  peut  y  avoir  utilité 
à  maintenir  et  à  régulariser  une  institution 
que  l'usage  seul  avait  fait  naître  dans  les  com- 
pagnies de  la  garde  nationale  de  la  Seine,  sous 
le  nom  de  conseils  de  famille  ; 

Que  ces  conseils,  exclusivement  consacrés  à  la 
gestion  des  intérêts  de  la  compagnie,  entretien- 
nent l'esprit  de  solidarité  et  de  fraternité  mili- 
taire, essentiel  à  ceux  qui  remplissent  les  mê- 
mes devoirs  et  courent  les  mêmes  dangers  ; 

Décrète  : 

Art.  1®'.  Les  comités  de  délégués  établis  dans 
lescompagnies  et  les  bataillons  de  la  garde  na* 
tionale  sont  dissous.  ^ 

Art.  2.  Il  pourra  être  formé  dans  chaque 
compagnie  un  conseil  de  famille  chargé  de  gérer 
les  intérêts  de  la  compagnie,  de  venir  en  aide 
aux  gardes  nationaux  nécessiteux  ou  malades 
et  de  leurs  familles,  et  de  régler  amiablement 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
membres  de  la  même  compagnie. 

Le  conseil  de  famille  surveillera  le  service 
de  l'indemnité  allouée  aux  gardes  sédentaires 
qui  la  réclament  ;  i^  transmettra  ses  observa- 
tions au  chef  de  bataillon,  le  tout  saifs  préjudice 
des  dispositions  du  décret  du  14  octobre  1870. 

Art.  3.  Le  conseil  de  famille  se  composera 
des  officiers  élus  delà  compagnie, et  du  sergent- 
major,  auxquels  seront  adjoints  deux  gardes  na- 
tionaux nommés  par  la  compagnie  à  la  majorité 
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des  suffrages  des  gardes  réunis  sur  la  convoca- 
tion des  capitaines. 

Art.  4.  Les  gardes  ainsi  élus  le  seront  pour 
un  an  et  pourrontôtre  réélus. 

Ils  pourront  être  révoqués,  comme  les  offi- 
ciers enx-mômes,  sur  le  rapport  du  capitaine. 

Art.  5.  Us  ne  porteront  aucun  signe  dis- 
tînctif  et  n^exerceront  aucune  autorité. 

Art.  6.  Toute  décision  prise  par  le  conseil 
de  famille  en  dehors  des  attributions  ci-dessus 
fixées  pourra  être  annulée  par  le  commandant 
supérieur  «  sur  le  rapport  du  chef  de  bataillon. 

Fait  &  Paris,  le  10  décembre  1870. 

{suivmt  les  signatures.) 

Ce  décret  n'a  point  servi.  Pendant  quelque 
temps,  les  comités  de  délégués  établis  dans  les 
compagnies  et  les  bataillons  ont  disparu,  ou  du 
moins  ils  sont  restés  tranquilles  ;  mais  petit .  à 
petit,  ils  se  sont  reformés,  ils  ont  repris  leur 
influence,  et  le  comité  central  de  la  garde  na- 
tionale, s*e5t  reconstitué,  tant  à  Taide  de  ces 
délégués  qu'à  Taide  de  nouveaux  membres  qui 
sont  venus  se  mêler  aux  anciens;  nous  n'avons  pas 
bien  su  dans  ce  moment  ce  qui  se  faisait.  Leur 
organisation  était  secrète;  c'était  celle  que  nous 
avons  voulu  détruire  ;  seulement,  elle  avait 
changé  de  nom. 

Les  gardes  nationaux  nommaient  un  délégué 
par  compagnie  ;  les  délégués  de  compagnie 
réunis  entre  -eux  nommaient  un  délégué  par 
bataillon  ;  ces  délégués  de  bataillons  nommaient 
un  certain  nombre  d'entre^  eux  pour  former  le 
comité  central,  qui  exerçait  dans  la  garde 
nationale  un  commandement  à  côté  du  com- 
mandement supérieur. 

Un  membre.  —  Il  y  avait  vingt  délégués,  un 
par  arrondissement  ! 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Ils  étaient 
plus  de  vingt. 

Nous  n'avons  pas  été  bien  au  courant  de  ce 
qui  se  faisait  chez  eux  ;  sans  quoi,  nous  aurions 
tâché  de  l'empêcher. 

Une  fois  reconstitués,  leurs  prétentions  n'ont 
fait  que  croître.  Tantôt  c'était  M.  Duval,  — 
on  ne  savait  pas  exaotementleurs  noms, — tantôt 
c'était  M.  Henry,  que  l'on  nous  signalait  com- 
me dangereux  ôt  influent.  Tous  les  jours,au  rap- 
port du  général  d'Aurelle  de  Paladines,  je  sou- 
mettais les  noms  des  hommes  qu'il  serait  bon 
de  faire  arrêter.  Le  général  d'Aurelle  a  donné 
au  préfet  de  police,  vingt-huit  de  ces  noms  ; 
c'est  moi  qui  les  transmettais  au  colonel  D  urieu, 
chargé  de  diriger  le  service  des  conseils  de  guer- 


re, et  qui  faisait  les  ordres  d'arrestation  ;  mais 
les  ordres  n'étaient  pas  exécutés.  Voyant  qu'on 
ne  pouvait  obtenir  une  action  énergique  de  la 
Préfecture  de  police,  il  fallut  nous  résigner. 

Un  membre.  -»  Les  mêmes  faits  avaient-ils 
lieu  avant  la  capitulation  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.-*  Non,  seu- 
lement après  la  capitulation.  Nous  avons  tou- 
jours pu  combattre  l'influence  de  ces  comités 
jusqu'au  moment  de  la  capitulation  ;  pendant 
le  siège,  l'esprit  de  la  garde  nationale  a  toujours 
été  bon  ;  on  était  soutenu  par  un  sentiment  de 
patriotisme  et  par  le  désir  d'éviter  toutes  divi- 
siops  dansParis;nousnesaurionsd'ailIcurs  trop 
louer  l'esprit  de  la  majorité  des  bataillons 
jusqu'à  l'armistice;  après  l'armistice,  ils  ont  été 
désorganisés,  nous  n'avions  plus  rien. 

Uii  m^embre.  —  Ils  n'avaient  pas  de  délégués 
centralisant  le  pouvoir  avant  la  capitnlation  T 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Quelques 
bataillons  pouvaient  bien  s'être  ainsi  constitués 
avant  l'armistice .  Ils  avaient  pour  chefs  Flou- 
rens  et  autres,  qui  certainementleur  donnaient 
des  instructions,  en  dehors  de  nous;  mais  jus- 
qu'au moment  de  l'armistice,  ils  ne  se  sont  pas 
mis  en  hostilité  ouverte  et  déclarée  avec  l'auto- 
rité légale.  C'est  au  moment  de  la  capitulation 
que  nos  bataillons  de  marche  ont  commencé  à 
se  plaindre  du  rôle  de  gardiens  de  la  paix  que 
nous  leurs  imposions;  ils  n'avaient  plus  comme 
compensation  le  service  aux  tranchées  ou  aux 
avant-postes,  et  ce  service,  la  police  de  la  ville, 
qui  seul  leur  restait,  apportait  avec  lui  le  senti- 
ment toujours  pénible  d'une  fonction  policière; 
de  là  les  défaillances  et  les  départs  ou  démissions 
des  chefs. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  expliquez 
comment  une  organisation,  qui  se  faisait  dans 
l'ombre  et  qui  était  en  apparence  inofTensive 
au  début,  s'est  développée  peu  à  peu,  s'est  com- 
plétée, et  a  bientôt  embrassé  tout  Paris.  Elle 
s'est  enhardie,  en  se  développant. 

Le  comité  se  composait,  nous  a-t-on  dit,  de 
quarante  membres,  et  siégeait  tous  les  jours; 
ses  chefs  principaux,  vous  en  avez  nommé  deux, 
étaient  Duval,  Henry,  auxquels  on  peut  ajouter 
Varlin,  Pindy;  mais  on  nous  a  affirmé  que 
les  membres  de  ce  comité  étaient  la  plupart  des 
gens  complètement  inconnus.  —  Des  commis- 
saires de  police  entendus,  nous  ont  dit  que  la 
'  plupart  des  noms  des  membres  de  côs  comités 
étaient  pour  eux  des  non\s  nouveaux. 
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M.  Bandouin  de  Mortemart.— Ils  étaient 
complètement  inconnus. 

Cela  date  du  l*''  au  2  mars  ;  un  rapport  qui 
m*a  été  fait  par  un  officier  d*état-major  me 
donna  la  liste  complote  du  comité  central  proyi- 
soire. 

M.  le  Président.  — Quelle  différence  faites- 
vous  entre  la  fédération  de  la  garde  nationale 
et  le  comité  central  des  délégués  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Lafédérar- 
tion  se  composait  des  délégués  qui,  au  nom  des 
bataillons,  voulaient  bien  accepter  les  ordres 
du  comité  central.  Voilà  la  seule  explication 
que  je  puisse  vous  donner. 

M.  le  Président.  —  Elle  n'est  pas  suffisam- 
ment cla  ire. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Le  comité 
8*est  créé  à  Paide  du  dévouement  des  chefs  de 
bataillons  et  des  officiers  qu'il  a  pu  recruter 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale;  mais  du 
moment  ou  le  comité  central  a  été  sûr  qu'un 
certain  nombre  de  bataillons  étaient  à  ses 
ordres,  il  a  fait  la  fédération  de  la  garde  na- 
tionale, c'est-à-dire  les  bataillons  fédérés. 

M.  le  Président.  —  Selon  votre  explication, 
les  mauvais  bataillons  se  seraient  fédérés;  les 
délégués  de  ces  mauvais  bataillons  auraient 
formé  la  fédération  à  la  garde  nationale.  Elle 
était  par  conséquent  plus  nombreuse  que  le 
comité. 

Un  Membre,  —  M.  Baudouin  de  Mortemart 
s'explique  bien.  Il  y  avait  d'abord  un  comité 
central  formé  par  les  membres  de  l'Internatio- 
.  nale.  Puis,  d*un  autre  côté,  les  délégués  de  la 
garde  nationale  se  sont  réunis  et  ont  formé  une 
fédération;  puis,  les  deux  groupes  se  sont  fusion- 
nés, et  c'est  par  cette  fusion  qu'ils  ont  formé  la 
fédération  républicaine. 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  la  compo- 
sition du  comité  central  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Voici  la 
liste  des  membres  de  ce  comité,  transmise 
par  ordre  du  général  en  cbef  à  M.  le  Préfet  de 
police,  avec  des  ordres  d'arrestation,  le  11  mars 
1871. 

Paris,  11  mars  1871. 

COMITÉ  CENTRAL  PROVISOIRE* 
de  la  Fédération  de  la  garde  nationale 

Prudhomme,  30,  rue  des  Halles. 

Alavoine,  15,  rue  Pavie. 

Froatier,  18,  rue  de  la  Grande-Cbaumière. 


G.  Arnold,  25,  boulevard  Magenta. 

Chauviôre,  5,  Impasse  de  l'EnfantJésus  fl5* 
arrondissement.) 

Castioni,  196,  rue  des  Fourneaux. 

Renau,  "72,  rue  des  Fourneaux. 

Webert,  30,  rue  de  Lévis  (18*  arrondisse- 
ment). 

Bouit,  50,  rue  Vélin,  passage  Dubois  (20*'  ar- 
rondissement). 

Jules  Bergeret,  11,  rue  de  la  Grande-Cbau- 
miére. 

Viard,  3,  rue  des  Vertus  (3*  arrondissement). 

Fleury,  6,  rue  Lesage  (20»  airondissement). 

Maljournal,  3,  Impasse  Célestin  (20*  arrondis- 
sement). 

Henri  Fontaine,  23,  faubourg  Saint-Denis. 

Boursier,  36,  rue  du  Temple. 

Varlin,  27,  rue  Lacroix  (18«  arrondissement). 

Jacques  Durand,  307,  rue  Saint-Denis. 

Gartaud,  10 ,  rue  Tibletto  (20«  arrondisse- 
ment). 

Dutil,  12,  rue  des  Panoyaux. 

Matte,  19,  n\e  Robinet  (20*  arrondissement). 

Matin,  64,  rue  Fontaine-au-Roi. 

Lag^rde,  11,  rue  Péquet. 

Courty,  169,  rue  du  Temple. 

Lavalette^  6,  rue  Lesage  (20«  arrondisse^ 
ment). 

Pindy,  rue  du  faubourg  du  Temple,  numéro 
17  (ou  à  la  Corderie). 

Henri  Verlet,  18,  rue  de  Savoie. 

Lacord,  34,  rue  de  Buci. 

Astyn,  35,  rue  Rébeval  (19«  arrondisse- 
ment). 

Cbouteau,  8,  rue  Guénégaud. 

Par  ordre  du  général  d*Aurel1e  de  Paladines, 
j*ai  donné,  le  11  mars,  cette  liste  au  Préfet 
de  police,  afin  qu'on  pût  arrêter  tous  ces 
gens  là.  Voyant  qu'on  n'arrêtait  personne^nous 
avonsessayé,  à  Taide  d'un  bataillon,  de  faire  ces 
arrestations  nous-mêmes  :  nous  n'avons  pas 
réussi.  Nous  en  avons  pris  quelques-uns,  Henri  et 
Duval,  entre  autres,  je  crois,  mais  nous  avonsété 
obligés  de  les  rel&cher,  parce  que  tout  le  quartier 
réclamait  leur  mise  en  liberté;  nous  n'étions  pas 
les  plus  forts,  nous  ne  pouvions  pas  les  garder 
sans  une  collision  imminente. 

M.  de  Quinsonas.  —  Lorsque  j'ai  été  arrêté 
par  les  membres  de  la  Commune,  et  par  les 
ordres  de  ces  Messieurs  du  comité,  le  20  mars, 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  j'ignorais  tout 
ce  qui  s'était  passé;  me  voyant  arrêté,  j'ai  ré* 
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damé  et  demandé  à  voir  les  officiers  qui  oom-  ' 
maiidaieot.  Un  membre  du  comité  yint  me  dire 
que  la  fédération  de  la  garde  nationale  s'était 
réuniepour  résister  à  la  réaction.  Ce  mot  me 
parut  un  peu  yague.  Je  demandai  des  explica- 
tions. Oq  me. dit  :  «Ce  senties  gardes  nationaux 
qui  Tiennent  de  se  fédérer,  et  c'est  la  fédération 
4ef  Ifli  garde  nationale  qui  conunande  maintenant 
dans  Paris.»  On  voulut  m'envoyer  àTHétel-de- 
YiUp;  Tofficier  qui  commandait  fut  d'un  avis 
contraire  ;  on  m'envoya  dans  le  fond  du  fau- 
bearg  Montmartre.  Je  rencontrai  partout  des 
oi^ssons  d'^artillerie.  Je  trouvai  U  un  de  mes 
coUdgues,  arrêté  comme  moi.  L'officier  me 
demanda  si  j'avais  un  laisser-passer;  j'en 
ayaiftun  l0  voilà  ;  avec  le  timbre  de  la  fédération 
delà  garde  nationale.  Seulement  ils  ne  l'ont  pas 
tigni^p  II  m'avaât  été  donné  par  un  autre  délé- 
gué, dans  uno  maison  où  se  trouvait  un  dépôt  de 
bois; de  menuiserie. 

Un  Membre.  —  C'est  le  comité  qui  a  présidé  à 
l'assassinat  des  généraux  Leoomte  et  Clément 
Tll<N3qMaI 

M.  Baudoiilii.  dd  Moitemart.  —  C'est  le 
sous-comité  de  Montmartre  ;  ce  n'est  pas  le 
Comité  central  qui  a  ordoané  ces  assassinats,  je 
csois». 

M.  le  Président.  —  Continuez,  Monsieur  de 
]tfpi3t<E^a^. 

M.  Baudouin  de  Mortemarft.  —  Voilà 
donc  le  Comité  central  et  Ift  Fédération  qui 
s'étaient  réunis  et  ne  formaient  qu'un  seul  corps. 

Vin  le>  Piréqjidettt,  .—  Et  Von  avait  donné 
des  ordres  pour  faire  arrêter  un  grand  nombre 
de  membres  composant  la  Fédération? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —Des  or- 
dre^ tirôs-précis  avaient  été  donnés  au  chef  de 
nplvaiiervice,  qui,  lui-même,  les  avait  transmis 
an, prélat  de-poUoe,  pour  les  faire  arrêter.  Nous 
ayiQQ%  ea.U!e^  autres»  demandé  l'arpestation  d'un 
npmmé  Courty,  un  homme  secondaire. 

Un  membre.  -^  Le  même  qui  correspondait 
aiir.0(C^M.  Picard? 

BKp  l»  Vwaident.  —  Donnes-nous  les  dé- 
tails qu0  vous  pourrez  sur  le  Comité  central. 

M*.  BaudojodA  de  Miortemart.  —  Je  crois 
qn^  je  vous  ai  dit  à  peu  près  tout  ce  que  je  sa- 
vais sur  ce  comité.  J'ajouterai  pourtant  que  ce 
Goioii^  n'était  pas  exactement  connu  alors,  et 
qu'à  oe  moment  nous  ne  savions  pas  qu'il  y 
avait  dea  bataillons  qui  acceptaient  définitive- 
n^^At  son  oommaBdemiônt,  car  ils  acceptaient 
eiifioiia.nqstoj^^s;  seulement  ils  l^s  montroient 
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au  Comité,  sans  nous  le  dire,  avant  de  les  exé- 
cuter. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  aiB§i  une 
double  espèce  de  commandement  :  le  comman- 
dement par  l'état-major  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  et  le  commandement  par  le  Comité. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Oui, 
M.  le  Président.  Toutes  les  fois  que  le  service 
était  sans  importance  le  Comité  laissait  faire. 
Le  Comité  n'a  cherché  à  empêcher  que  les  ten- 
tatives faites  pour  enlever  les  canons. 

M.  le  Président. —  Combien  de  bataillons 
de  la  garde  nationale,  obéissaient  au  Comité? 
Ne  lui  obéissaientrils  pas  presque  tous? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.^Nous  n*en 
connaissions  pas  exactement  le  nombre.  «Tai 
cependant  un  état  des  bataillons  qui  se  sont 
soumis,  plus  ou  moins,  à  la  Fédération.  Il  a  été 
pris  au  Ministère  de  la  guerre  et  est,  dit-on,  de 
la  main  d'Âssi. 

M.  le  Président.  —  Youlez-vous  nous  dire 
combien  il  y, en  avait? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Il  y  en 
avait  114,  qui  lui  obéissaient  ouvertement; 
mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  les 
connussions  tous  au  18  mars.  Voici,  du  reste, 
la  liste  des  bataillons  qui  ont  adhéré  au  Comité 
eentral. 

Je  mettrai  également  sous  les  yeux  de  la 
Commission  un  rapport  d'un  capitaine  adjudant* 
migor,  qui  vous  fera  bien  connaître  l'esprit  et 
les  tendances  de  ce  Comité. 


Paris,  le  5  mars  1811.* 

A  monsieur  le  commandant  Bagonneau,  chef 
du  233»  bataillon,  18,  rue  Claveh 

Mon  commandant, 

Conformément  aux  instructions  données  par 
M.  le  colonel  MortemafI,  je  poursuis  l'enquête 
sur  les  désordres  qui  se  produisent  dans  notre 
bataillon. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  mon  comman- 
dant, le  contact  de  nos  hommes  avec  certains 
Bellévillois  n'est  pas  la  seule  cause  de  ces  désor- 
dres, qui,  à  mes  yeux,  doivent  être,  en  grande 
partie,  attribués  à  l'absence  de  toute  discipline 
depuis  le  28  février  dernier,  époque  de  la  sup- 
pression des  prisons  et  du  2*  secteur  auquel 
nous  appartenions. 

J'ai  appris  avec  joie  Tarrivée  du  général 
d'Aurelle  de  Paladiaesi  au  commandement  en 
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choÇde  1^  garde  nationale;  le  32^  de  Vgne  doi^t 
j*ai  fait  partie,  comme  çoua-offlcier,  en  Crimée, 
a  su  l'apprécier  au  siège  de  Sébastopol;  il  est 
heureux  que  nous  ajons  ^^  tel  homme  à  not^e 
tôte.       • 

L'agitation,  ne  semble  pas  s'apaiser;  le  co- 
mité soi-disant  républicain  a  très  be^u  jeu  avec 
nos  I^ommes  qui  ne  croient  plus  relever  d'une 
autre  autorité.  En  un  mpt,  nous  sopimes  telle- 
ment méconnus  que  les  ^leneurs  ont  juré»  qu^a- 
vaut  peu  ^ous  paierions  de  nos  têtes  le  tort  de  les 
avoir  forcés  de  réprimer  les  d  ésord  res  qui  s'étaie nt 
produits  dansBelleville  pendant  les  journées  d^s 
20, 21  et  22  janvier  dernier.  Quant  à  la  journée 
du  2  mars,  que  vous  me  dites  de  vous  exposer 
je  ne  puis  que  vous  reproduire  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire  déjà  : 

Je  fus  préveni;  à  trois  beuVes  île  Vf^P^^^^î^^^t 
^  que  200  hompaes  armés,  réunis  au  caser^e^ptent 
venaient  4o  pvQi^QAcer  notre  coçimune  d^titu- 
tion,et  qu'i^uQ  cp^iuiss|on  était  chargea  de  nous 
^i;>ét^>  dès  que  ^qus  npus  pr09ei\tc|nons  (^u 
quartier. 

N'écoutant  que  le  devoir,  et  malgré  les  in- 
stanQts^  qui  me  furcufit  faites  par  Tadjudant 
Grimblot  de  ne  pas  me  pipése^tor  a^  milieu  de 
ce  groupe,  je  courus  au  quartier  où  il  y  avait 
effectivement  un^  grande  agitation.  Ôès  tna 
rentrée,  je  fus  accueilli  par  des  épithètes  plus 
ou  moins  injurieuses* 

Arrivé  au  fond  de  la  salle,  le  nommé  Dupré, 
le  képi  sur  la  tête,  m'appela  pa;  mon  nom  et 
me  dit  avec  arrogance  que  ma  destitution  était 
prononcée.  Je  me  bornai  à  dire  quelques  paroles 
pour  leur  conseiller  le  cahne  et  les  rappeler  au 
devoir^  en  leur  faisant  connaître  toute  la  gra^ 
vite  de  pareils  actes.  Les  délégués,  qui  avaient 
placé  des  sentinelles  à  la  porte  pour  m'empécher 
de  sortir,  n'ont  pas  osé  exécuter  cet  ordre. 

Je  vais  maintenant,  vous  feire  connaître, 
mon  commandant,  les  nauveanx  renseignements 
que  j'f4  recueillit, 

Le  cai^^t^ne  Fauvie  i^  li^  première  C9iapagnie 
a  g]|pM4«9L9Al^  eoittnV«<  à  fi^vcprisa^  o^ê  déspr- 
dres  en  conseiUi^tA  ses.  hommes  etàsesofûn 
eiers  de  se  faire  inscrire  dans  le  comité;  l'en- 
quête que  je  viens  de  faire  sur  son  compte  Iq 
dénote  comme  un  des  plus  coupables. 

Le  capitaine  Rousselet  de  la  deuxième  com-i 
|»agnie  est  allé  se  f^re  inscrire  et  a  donné  s^ 
signature  comme  membre  du  comité. 

Is  sieur  Budor,  sous-Ueutenant  porte^driH 
peau  au  bataillon,  est  sans  aucun  doute  q^al-r 


q^e  chose  dans  le  çpmit^,  on  Vy  a  v^  pltiaieuTS 
fois.  Dans  touç  les  cas,  il  saisit  toutes  les  çeca* 
s)ona  pour  faire  de  la  prcrpa^and^^  e^  faveur  4^ 
la  révolution.  On  m^a  i^ssuré  qu^  qecsfifait  ua 
grade  élevé  dans  la  {ranc-mi^af^^e, 
^  L'adjudant  Puthomm^doni  I^  co;idQî^  au 
l^ataiUon  a  toujours  été  fort  49^^?^^  3*qsi  re- 
'  4usé  à  plusieurs  repri^^s  à  faire  exéci^r  aaff 
ordres  et  ne  cesse  ae  Ôfa^^ni^^^  <|Yac  les  dâ|- 
(ués  du  £^i-disant  comité.  Ç^  dernier  %{ If 
forgent  Gaillard  sont  deq:i  misérab^  qui  |g^ 
riteraient  d'être  traduit^  4?'^4^t  HA  ^Q§f  î|  t? 
guerre. 

Je  vous  signale  là  ^onne  conduit^  dfi  Fadij^r 
dant  Grimblot  qi^i  ^  failli  se  fiùr^  f^rfi  ^%  jg^y^ 
vais  parti  en  rf  naent^nt  a^nsi  pjusif  ur|  hqçiqifi 
au  devoir. 

Je  vous  signale  ég^lemeiit^  ÇPi9,9a  ia9IWU]f|^ 
Brocard,  ex-fourrier  cassé  et  expulsé  du  ba^- 
lo^  :  il  sa  présente  ^qavent  ag  çasfJntfVi^^ 
dansi  le  but  d'^  faire  la  |;roç§(^da  éi,^  Comi^ 

Veuillez  recevoir^  mon  (^mm^d%|it|^  1%  99%- 
velle  assurance  de  mçijk  re|pecî^ei)f  à^rçfijjp 
ment. 

Le  capitaine  adjudant-mi^pr,^ 

I^.tA  L*  nurliMtaunl  Jâo4^  viittté^se 

présenter  chez  moi  en  protestant  de  son  déiMHMb 
mM%  h  Vt>rd«m  o^M  a«naMt  «sHl  a«éi»kit 

Uniu  canatté  ^Hi  ùwaym/k^  diUlt, 

qui  a  été  adressé. 

Voici  un  autre  rapport  ;  c^i-ci  est  adressé 
au  général  d'A^rdie^    0a  rapport  complète 

est  du  6  mars  1871  : 

fftçîft^Ç  mars  1871. 
A  monsi^çr  ^  général  d'Aurelle  de  Paladines, 
commanidant  supérieur  des  gardes  nationalai 
detaSeise:  . 


MoftgéaéMd, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  narvenir  Soittêa 
pli,  un  nouveau  rapport  qtie  f^ifmiÊtia!p»t^ 
pitaine  adjudant-major,  M.  MaroaiBoa. 

(Tomme  veut  pourrea  veas  ea  eottfaiuafa  jpar 
ce  nouveau  doéument,  le  mal  semMa  ftdrt  ^aa 
progrès  et  je  serais  lieureuic  ie  toir  411^  pjii 
une  mesure  énergique  poar  emî»AdMXr  q^aflTltft 
s^éteadH  teva&tage; 
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Ce  prëtenda  comité  républicain  ne  doute  de 
rien  et  déploie  une  grande  activité  pour  grossir 
le  nombre  de  ses  adeptes  auxquels  il  promet 
toutes  sortes  défaveurs daosun  avenir  prochain. 
Des  quantités  de    paquets  de  cartouches  sont 
constamment  délivrées  avec  la  recommandation 
de  n'obéir  à  d'autres  chefs  qu'à  ceux  qui  leur 
seront  désignés  par  le  comité.  Des  menaces  ter- 
ribles sont  sans  cesse  proférées  contre  les  offi- 
ciers qui  soutiennent  le  Gouvernement,  et  j'ai 
appris  hier  que  plusieurs  hommes  du  bataillon» 
appartenant  à  ce  comité,  se  sont  dirigés  vers  le 
boulevard  Magenta  où  demeure  mon  capitaine 
adjudant-major,  qui  s'est  toujours  fait  remar^ 
quer  par  son  esprit  de  discipline  et  qu'on  taxe 
aujourd'hui  de  trop  grande  sévérité.  C'est  pour- 
tant, je  dois  l'avouer,  à  sa  fermeté  que  le  ba- 
taillon devait  sa  bonne  tenue  fort  remarquée  du 
reste  par  le  général  commandant  le  2<^  sec- 
teur. 

'  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  d'ajouter  à  la 
liste  que  j'ai  eu  l'honneur  de  remettre  à  M.  le 
colonel  de  Mortemart,  comme  devant  être  sinon 
arrêtés  du  moins  révoqués  de  leurs  grades  : 
Budor,  sous-lieutenant  poite-drapeau. 
Puthomme,  adjudant  sous-officier. 
Gaillard,  sergent. 

Faurie,  capitaine  de  la  première  compa- 
gniei 

Je  reconnais,  ayec  mon  capitaine  adjudant- 
migor,  mon  générai,  que  l'adjudant  Grimblot  a 
toujours  eu  une  conduite  exemplaire  et  qu'en 
cette  circonstance  il  s'est  montré  digne  des  plus 
grands  éloges. 

Veuillez  agréer, 

Mon  général, 
'    L'assurance  de  mon  profond  respect  et  de 
mon  dévouement. 

Votre  très  obéissant  subordonné, 

Le  conolmandant  du  233<'  batailon, 
E.  Ragonneau. 
18,  rue  Clavel,  (Belleville.) 

Nous   avons  reçu   vingt    rapports    de    ce 
genre. 

9S.  le  Président.  —  Pouvez-vous  nous  lais- 
ser ces  deux  pièces  ? 
M.  Baudquin  de  Mortemart.  —Elles  sont 
.  à  la  disposition  de  la  Commission.  Je  regrette 
de  n'avoir  pas  gardé  copie  du  rapport  que  noub 
,  avons  adressé  au  préfet  de  police  pour  lui  de 
mander  les  arrestations  ^ont  je  vous  ai  parlé. 


M.  le  Président.  —  Â  l'époque  dont  vous 
parlez,  les  bataillons  qui  obéissaient  au  Comité 
central  s'étaient  livrés  déjà  à  des  actes  blâma- 
bles? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  — Evidem- 
ment ;  on  avait  fouillé  les  poudrières,  on  avait 
enlevé  des  canons;  on  avait  organisé  la  résis- 
tance, et  enfin  on  avait  entretenu  l'agitation 
dans  la  population  parisienne  par  des  démonstra- 
tions sur  la  place  de  la  Bastille  et  par  l'assassinat 
d'un  malheureux  agent  de  l'autorité. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  quant  au  pillage  des 
cartouches  et  des  poudrières  dans  las  secteurs. 
Nous  avions  autour  des  remparts  un  nombre 
considérable  de  cartouches;  nous  avions  égale- 
ment des  quantités  de  poudre  pour  le  service 
des  bastions  ;  j'ai  même  là  un  état  sur  la  situa- 
tion générale  de  nos  dépôts  do  munitions,  tant 
dans  les  poudrières  des  secteurs,  qu'au  Pan- 
théon. Cet  état  était  adressé  au  colonel  Roger 
(du  Nord],  par  un  chef  d'escadrons  d'état-ma- 
jor, M.  H.  Jesson  ;  il  est  accompagné  de  la  let- 
tre suivante  qui  signale  les  pillages  qui  avaient 
eu  lieu  dans  plusieurs  secteurs  : 

Paris,  le  10  mars  1871. 
Mon  Colonel, 
Je  vous  adresse,  ci-jointe,  une  situation  gé- 
nérale de  nos  dépôts  de  munitions,  tant  dans  les 
poudrières  des  secteurs,  qu'au  dépôt  du  Pan- 
théon. Tous  les  chiffres  que  je  vous  indique, 
mon  colonel,  ne  sont  que  la  reproduction  exacte 
des  situations  qui,  d'après  les  ordres,  sont 
adressées,  tous  les  deux  jours,  par  les  différents 
dépôts,  à  l'état-major  général.  C'est  avec  peine, 
mon  colonel,  que  je  dois  vous  signaler  les  pil- 
lages, ou  livraisons,  par  contrainte,  qui,  depuis 
quelque  temps,  me  sont  indiqués  par  les  2^,  4* 
et  9*  secteurs. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie. 
Mon  Colonel, 
Texpression  de  ma  haute  considération* 
Le  chef  d'escadrons  d'état-major, 
Directeur-adjoint  du  Service  des  Munitions, 
H.  JESSON. 

Les  secteurs  pendant  le  siège,  étaient  abon- 
damment pourvus  de  munitions,  que  nousavions, 
après  Tarmistice,  l'ordre  de  faire  rentrer  au 
Panthéon.  Nous  avons  longtemps  cherché  un 
endroit  où  nous  pourrions  les  mettre  en  sûreté; 
pour  un  moment  nous  les  avions  fait  transporter 
à  la  caserne  du  Prince-Eugène,  parce  que  noue 
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croyions  que,  si  les  PraissieDs  entraient  dans 
Paris,  noas  aurions  pu  les  repousser  avec  les 
gens  de  Belleyille,  dont  on  peut  un  peu  tout 
faire;  nous  aurions  pu,  avec  eux,  nous  défendre 
au  dernier  moment.  Nous  avions  donc  fait  por- 
ter, k  ce  moment,  nos  poudres  4  la  caserne  du 
Prince-Eugène.  Lorsque  nous  avons  vu  les  cho- 
ses se  g&ter  et  le  Comité  central  se  former,  le 
général  de  la  garde  nationale  a  pensé  qu'il  était 
dangereux  de  laisser  toutes  ces  munitions  à  la 
caserne  du  nouvel  Opéra;  on  a  hérité,  puis  on  a 
renoncé  à  ce  projet  :  on  a  craint  pour  Tédiâce, 
qui  avait  coûté  beaucoup,  et  pour  lesriches  quar- 
tiers au  milieu  desquels  il  est  situé.  C'est  alors 
qu*on  a  décidé  que  les  poudres  seraient  déposées 
au  Panthéon. 

Il  s'agissait  d'y  faire  transporter,  non-seule- 
ment^ ce  qui  se  trouvait  dans  cette  caserne, 
mais  de  faire  rentrer  tout  ce  que  les  secteurs 
renfermaient  en  munitions.  Nous  avons  com- 
mencé ce  travail  à  Taide  de  toutes  voitures  que 
nous  avons  pu  réquisitionner,  d*une  part  et  de 
l'autre,  de  toutes  celles  que  put  nous  fournir  le 
général  Vinoy,  qui  commandait  Paris,  et  il  ne 
nous  en  a  pas  procuré  autant  qu'il  l'aurait  voulu. 

Il  s'agissait  de  livrer  aux  Prussiens  des  ca- 
nons, des  fusils,  tout  ce  qui  faisait  paiîie  du  ma- 
tériel de  guerre,  et  qui,  selon  les  conditions  de 
l'armistice,  devait  être  livré  de  suite. 

Néanmoins  vous  pouvez  voir  dans  l'état  ci- 
joint  {voir  Vétat),qvLe  nous  avions,  au  10  mars, 
plus  de  30  millions  de  cartouches  rentrées. 

M.  le  Président.  —  Ces  cartouches  prove- 
naient des  secteurs? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Elles 
étaient  en  partie  au  Panthéon.  A  ce  moment, 
c'était  un  service  très-important,  très-difficile, 
et  qui,  néanmoins,  a  été  fait.  On  a  laissé  très-peu 
de  ces  poudres  dans  les  secteurs.  On  a  pilléquel- 
ques  voitures  qui  se  dirigei^ient,  des  secteurs, 
au  Panthéon  ;  mais  la  majorité  des  prises  a  été 
faite  dans  les  secteurs. 

.  M.  le  Président.  •—  A  quelle  date  la  cen- 
tralisation des  poudres  au  Panthéon  s'est-elle 
opérée  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart  —  Nous 
avons  commencé  à  faire  cette  centralisation, 
tout  de  suite  après  la  conclusion  de  l'armistice  ; 
mais,  le  10  mars,  elle  n'était  pas  complètement 
opérée;  sur  un  total  de  30  millions  de  cartou- 
ches, il  n'y  en  avait  que  16  millions  qui  avaient 
été  transportées  au  Panthéon. 


M.  le  Président.  —  Qu'avez-yous  à  nous 
dire,  maintenant,  syr  les  canons?       ^ 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Nous 
avons  voulu,  au  moment  de  l'armistice,  sauver 
tous  les  canonsde  nouveaumodèle.  Ils  avaient  été 
faits  avec  l'argent  de  tout  le  monde,  et  la  garde 
nationale  avait  fourni  une  partie  de  la  souscrip- 
tion. .  • 

M.  le  Président.  —  Dans  quelles  propor- 
tions la  garde  nationale  avait-elle  souscrit? 

M  Baudouin  de  Mortemart.  — Je  ne. puis 
vous  le  dire;  seulenfient,  on  avait  fait  des  sous- 
criptions de  tous  les  côtés,  dans  tous  les  arron- 
dissements, et  l'argent  a  été  recueilli  un  peu  par- 
tout. La  plupart  des  bataillons  de  .la    garde 
nationale   avaient  fait  inscrire  leurs  chiffres 
sur  leurs  pièces  de  canon.  Lorsqueles  Prussiens 
sont  entrés  dans  les  forts,  il  s'est  agi  de  sauve- 
garder, autant  que  possible,  le  matériel  nou- 
veau. Nous  avons  donc  rendu  à  la  garde  natio- 
nale cette  artillerie.  L'état-major  de  la  garde 
nationale  a  fait  établir  sur  la  place  Wagram, 
un  parc ,   c'était    un  lieu  assez  .  éloigné    de 
l'endroit   par    où    les    Prussiens    pouvaient 
venir  ;  l'artillerie  n'était  pas  à  leur  portée,  et 
ils  ne  pouvaient  pas  la  prendre^Pour  éviter 
des  difficultés,  comme  pour  s'afflranchir  de  ré- 
clamations qu'on  pouvait  faire  au  sujet  de  ces 
pièces,  l'état-majorde  la  garde  natiouahe  avait 
envoyé  deux  officiers,  MM.  Pinard  et  Jesson, 
prendre   possession  du    parc.  -II  avait  d.onné 
l'ordre  de  faire  inscrire,  sur  les  pièces,  qui  ne 
portaient  pas  de  chiffres,  les  numéros  de  chaque 
bataillon  de  la  garde  nationale  :  ce.qui^n!indi- 
quait  pas  du  tout  que  ces  pièces  de  canon,  qu'elle 
a,  plus  tard,  tournées  malheureusement  contre 
nous,  fussent  la  propriété  de  la  garde  natio- 
nale. 

Il  a  été  abandonné,  au  6«  secteur,  xxn  certain 
nombre  de  pièces  anciennes  qui  servftiei^t  à  la 
défense  ;  ces  pièces  n'avaient  pas  une.  grande 
valeur,  et  on  n'avait  pas  pu  les  enleyc^  ,parce 
qu'on  manquait  d'attelages,  à  ce  moment"!^* 

Je  dois  rendre  justice ,  en  cette  circonstance, 
au  72«  et  au  32*  bataillon  de  la  garde  nationale, 
au  '72*  surtout,  qui  s'est  toujours  bien^opaduit. 
Ce  72''  et  ce  32«  bataillon  ont  pris  ces  pièces 
pour  les  sauvegarder  et  les.  ont  ajneQées,en 
dehors  du  territoire  occupé  par  les  Prussiens, 
dans  le  parc  Monceaux.  Je  dois. égalei^ent  dire 
que,  quelques  jours  après,  le  colonel  Lavigne 
est  allé  chercher  ces  pièces  et  a  aidé  à  les  faire 
rentrer,  avec  le  6*  bataillon  que  j'avais  fait  de- 
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mander  à  cet  effet.  Itais  tons  les  antres  Ibatail- 
)6tif,4lil  itai^t  envoyés  pàf  \h  (Mniii  celi- 
irai  répttblitttn,  tft  pt  lotis  les  àtiti?eft  tx>nii1^  et 
10ui*ôoltàtèli ,  tati^  les  Ifthtri»  tAtàittêns^  tlis-je, 
éMt  Vèliti'By  les  iitt6  iKpMs  tefi  àuili^d,  an  pài^  âe 
IVtkfMMi,  pbnt  pi^lidï'e  tes  ^e^e  ^til  atîdent 
4liê  ttlfcei  ftè  bôM  «t  ^td  6è  ébùraieiit  aucun 
Itb^ûb  ^  ^tit  à  ]^elit  tottt  là  été  einiAené. 

Précédemment,  nous  avions  laissé  ces  pièceis 
à  lu  gtfdë  ttes  àftfllênrg  Ite  la  tk^d«  naitonale; 
IMIitfiSMatliiSfe  ont  gÀrfiêèkiliitMt^Q^ilisMtpu. 
ai  ièm  ékl  tMÉWiM  «I  ttaftrt:  lid*  leut 
inttt  9Êkéfé  te  que  «ms  airions  tons  la  main. 
■M»,  «eâ  f/tmmt  èé  la  ^«aiiÉité  ^redq^enae  de 
9MMi  iUMMmk  qai  ▼enatett  réelMner  ees  1 
flèotè,  iéi  irlfllwnNi  m  Prirent  entovrès,  ternes; 
lH^fOM  da  tMm  futisnt  êakT^s,  ^t  ils  durent 
INatle  lée  {tièees  ke  ««m  après  les  Ménsa.  Ton* 
MMi(  Moa  daVÔBiTehdra  jotfceammrtittetrs  ( 
4é  H  gatde  sattoMde  ;  tens  iee  mmplee  gardes, 
MoflUM  le*  «>fllner8  et  «amMiffieiers,  ae  sent 
«NiHMteB  èMRMts',  ils  A'dM  reada  les  fxrèèes 
fM  foreëa  «t  «ontrainli. 

iQttod  ktt  tremîars  tataillMs  enraai  pris  un 
MUMn  acnbra  As  pièdes,  les  antres  sont  arrivés 
iWflêiWtyiDèat^  et  pen  à  pav  toitbs  Isspièbes 
«tttQMM. 

tf  à  »  tMsManfe^  «^  Bt  ees  piétM  piîses, 
l^liM  W^ritt)  t>at  ététranetiertéee  f ... 

fÉrMtat:  «  tteOMUe^Mr  laplaeè  dei  Vastes, 

mu  Ift  MMMant*  *^  Yfnà  «naaiiaefe  les 
mtmyw  ^'^  a  ftMii  peur  i^preadM  ces 
yiMli.  â^MJ^MftftelfBe  ehbsa  d^  paitienllier 
il  BW*«lrie  É»  le*  Mg^eiaUms  qm  ont  prédédé 
IMItfM^ttWiiMm? 

Ml<  BMiMuM  €e  MartMMit.  ««^  itons 
atona  engagé  des  négociations  autant  f«e  ncrns 
i^vvs  pv« 

fA  g0aéMd  é'Avrttta,  M^méiae,  demi  tous 
«niiilsea  le^iowtère,  mraitYoulu  i«p»eÉdre 
«eél  «ilimia,  par  Ift  {ot«e»  et  tme  savas  qu'il  â 
tiM  <Mf)gki  pea  «ommafte;  il  atowit  voulu  les 
^ftgfWlf»  pttr  «eus  le*  aïoyesa  posribkis;  mais, 
^«yiirt  fii  «et  ordrea  qa'fl  avait  donnés  aux 
IMMÉini  %iMmima  a'aireâent  pas  réussi,  il  dut 
&tMdwiiielr  te  fMeée  de  reprendre  ces  eaùens  ^ 
fiVlàfoflwè. 

O'^eil  dafss  que  le  gtnéral  Y inojr  ordonna,  une 
pgéftiére  fMli,  de  réprendre  les  pièces  dé  Mont- 
Ma«M.  €è  Jl)u^4à,  je  re^us  Vëtûtè,  du  «énéral 
€'A«Mle,^  tte  reliéM,4èi  le  mt^,  peui* as- 


LE  18  MARS 

sister  à  la  reprise  des  canons  de  Montmartre. 
ie  ^nit  monté  à  cheval,  j'accompagnais  dei  of- 
ficiers d*art!ller!e,  m)Uâ  aVbns  lairâë  monter  les 
attelages  juetiu'à  l'entre  des  benlevardt  etté- 
rieurâ,  de  manière  à  ne  pas  les  faire  prendre,  et 
nous  somlneÉ  allés  &up1rès  du  maire,  M.  Clemen- 
ceau. Bien  qu'il  eut  promis  au  général  d'AUîlBlle 
de  Kvrèr  tes  ptèeeft,  il  itous  dit  qu'il  n^atatt  pas 
eu  le  tempe  de  préparer  Tesprit  de  la  popala- 
tion,  delà  multitude,  mais  H  réponëait  <|aè  6ans 
q^uelques  jours  iious  pourribns  recetamfeticer 
cette  expédition  et  enlever  les  eanonfa. 

K.  lé  Prèeideiit.  —  Stait-il  de  benne  foi  ? 

M.  llfiLtiAoiklii  d(à  lÊùTUmaùtt.  —  Je  le 
pensé;  quoi  qu^ileh  soit,  )e  crois  qu'il  était  bien 
embarrassé. 

Plusieurs  jours  après,  les  officiers  de  la  garde 
nationale,  dont  les  bataillens  étalent  braves  et 
loyaux,  promirent  de  nous  rendre  t^eâoaaons. 
Il  ftit  convenu  avec  le  gtoéral  d'ÀureUe  que 
nous  en  référerions  au  général  Vinc^,  ce 
qui  eut  lieu.  Il  fat  décidé  que  Ton  enverrait  des 
attelages,  un  escadron  ou  deux  de  geodanaerie, 
et  des  gardes  de  Paria  pour  prêter 'maiti  forte. 
11  fut  eonvenu  que  nous  ferions  rendre  è  la 
garde  nationale  le  terrain,  «ans  noua  expliquer 
smr  les  eanoae. 

En  effet,  en  est  arrivé  A  la  plaoe  des  Vosges  ; 
e«  a'eat  rendu  aur  le  terraiik,  on  a  pris  posses- 
sion de  ee  terrain  ;  mais  maUieureusement  les 
aiMelagea  se  trouvèrent  «a  retard,  les  gardes 
de  PariSf  s'étaient  trompés  de  route,  et,  quand 
on  a  été  pour  prendre  les  casons  avec  des 
attelages  incomplets,  les  gardes  nationaux  du 
quartier  ont  fait  sonner  la  générale  et  battre  le 
rappel  ;  ils  ont  fait  les  cent  coups  pour  empê- 
cher cet  enlèvement;  toute  la  population  s'en 
est  mêlée;  nous  avons  été  littéralement  entou- 
rés, enveloppés  ei  empêchés  dans  l'exécution 
des  ordres  qui  nous  avaient  été  donnés. 

M.  le  Préaident.  —  Avez-vous  quelques 
détails  à  donner  à  la  commission  à  propos  des 
manifestations  qui  se  firent  sur  la  placé  de  la 
Bastille? 

M.  BattdooifideMortëiflart.  --  Les  ma- 
nifeàtatious  avaient  lieu  tous  les  jotxte,  mais  le 
plus  souvent  sans  armes. 

Il  ne  a'eat  produit  qu'an  ftdt  grave,  c'est 
ragent  de  police  qai  a  été  mjé.  Les  batmllons 
se  mettaient  en  rangs,  désarmés,  et  allaient 
faire  le  tour  de  la  place  de  la  Bastille.  'n)at  le 
monde  s'y  arrêtait.  Il  a  été  impossiMe  de  répri- 
mer ce  mouvement  ;  ils  étaientaans  armes;  car  un 
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ordre  du  jour  du  général  en  chef  avait  déclaré 
que  tous  les  bataillons  qui  prendraient  les 
armes  sans  ordre,  seraient  licenciés  immédia- 
tement comme  ceux  du  31  octobre. 

M.  le  Président.  —  Nous  voici  arrivés  à  la 
journée  du  18  mars. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  La  veille 
du  18  mars,  le  général  d'Aurelle  avait  été 
averti  qu'on  allait  de  nouveau  essayer  de 
reprendre  les  canons  ;  il  avait  <^té  également 
informé  par  le  général  Vinoy,  qu'on  reprenait 
tous  les  officiers  de  l'arméo  qui  avaient  été 
attachés  aux  secteurs,  car  les  secteurs  avaient 
perdu  déjà  un  grand  nombre  de  leurs  anciens 
officiers  *     Les    amiraux    étaient    partis     au 


moment  des  élections,  et  on  ay«it  donné  te 
commandement  des  secteurs  à  des  généraux  de 
brigade»  et  à  des  colonels  de  l'armée.  Le  géné- 
ral Yinoy  avait  besoin  de  ces  officiers,  le  17 
mars,  pour  faire  partir  les  troupes  désarmées 
qui  se  trouvaient  à  Paris,  et  qui  commençaient 
déjà  à  se  répandre  dans  les  faubourgs,  à  se 
mettre  aux  mains  de  llnsurrection;  cela  détrui- 
sait un  peu  notre  organisation  militaire. 

Je  proposai  a^u  général  d'Aurelle  de  nommer 
neuf  de  nos  officiers  d'état-major,  âu  comman* 
dcment  intérimaire  de  ces  secteurs  ;  et  voici  on 
ordre  du  jour  que  le  général  fit  à  cetite  ooeaBie^ 
à  la  date  du  15  mars. 


ORDRE  N«  1092. 

Le  15  Mars  1871. 

Eu  présence  du  départ  des  officiers  de  Tarmée  chargés  du  conamândement  des  seclJeai^s,  ft 
Général  commandant  supérieur  désigne  pour  prendre  le  commandement  intérimaire  danS'Chaqtie 
secteur  les  officiers  de  son  état- major,  dont  les  noms  suivent,  et  indique  les  endroits  i 
conunme  devant  servir  de  quartier  général  à  ccg  nouveaux  secteurs. 


I**"  Secteur. 


Le  lieutenant-colonel  d'Orgeval,  quartier-général,  mairie  du  4*  arcondiasemenl, 

rue  de  Rivoli. 


2"  Secteur. 
3*  Secteur. 
4»  Secteur. 
S»  Secteur. 
6^  Secteur. 
?•  Secteur. 


Le  lieutenant-colonel  Duffié,  quartier  général,  rue  Lafayette,  130. 
Le  lieuteuant-colonel  Girod,  quartier  général,  mairie  du  ^  arrondissement. 
Le  lieutenant-colonel  Delchet  (A^uguste),  quartier  général,  Ytie  de  Côurcelles,  10. 
M£gor  Demazy,  quartier  général,  mairie  de  Passy. 

Commandant  de  Ghambray,  quartier  général,  mairie  dû  7®  arrondissement, rae 

de  Grenelle-Saini-Germain. 
8«  Secteur.       Commandant  Luxel,  quartier  génial,  palais  du  Luxembourg. 
9»  secteur.       Lieutenant-colonel,  Galle,  quartier  général,  mairie  du  Panthéon. 

Ces  officiers  s'entendront  avec  MM.  les  chefs  de  bataillon  de  leur  arrondissement  prar«  ta 
exécution  des  ordres  déjà  donnés  à  leurs  prédécesseurs,  maintenir  le  calme  et  Tordra  dai^  leur 
secteur. 
Ils  devront  être  constamment  en  communication  directe  avec  Tétat-méjor  général. 

le  Général  commandant  supérieur ^ 
Signé  :  D'AiJRELLB, 


Nous  changeâmes  les  endroits  qui  devaient 
servir  de  quartier-général  auxseeteurs,  parceque 
nous  avions  jugé  dangereux  de  laisser  les  oflSciers 
chargés  de  ces  commandements,  loin  de  Tétat- 
major  général  avec  lequel  ils  devaient  être  cons- 
tamment en  rapport;  nous  avions  intérêt,  par 
conséquent,  à  les  placer,  le  plus  près  possible  de 
la  Seine.  Tous  ces  commandants  de  secteurs 
étaient  pris  dans  notre  état-major,  sauf  le  lieu- 
tenant-colonel Galle,  demandé  par  la  municipa- 


lité du  5*"  arrondisiement;  ils  sont  tous  restés  Jà 
Jieur  poste  jusqu'au  21  mars,  et  parmi  eux  plu- 
sieurs furent  arrêtés  par  les  insurgés. 

M.  le  Président.  —  Le  départ  des  soldute 
isolés,  soùs  les  ordres  des  officiers, anciens  oom*^ 
mandants  de  secteurs,  a-t-il  été  comi^et,  ces 
soldats  sont-ils  tous  partis? 

M.  Baudouin  de  Mortemart. — On  n'aveit 
pas  pu  les  faire  tous  partir.  J'en  ai  vu  beaucoup 
dans  ce  moment-là.  Je  me  rappelle  que  le  18^ars« 
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lorsque  je  montai  à  cheval,  pour  aller  visiter  les 
lieux  de  réunions  de  nos  bataillons  commandés, 
je  me  dirigeai  vers  les  boulevards  Haussmann  et 
Malesherbes  lorsque  j'ai  été  empêché  de  passer 
par  une  multitude  de  soldats  qui  encom- 
braient les  rues  d'Amsterdam  et  du  Havre. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  tous  les  soldats 
de  la  mobile  désarmés  par  suite  de  la  capitula- 
tion, vivant  chez  les  habitants,  et  que  le  général 
Vinoy  voulait  renvoyer  de  Paris.  Ils  devaient 
être  dirigés  dans  les  départements,  les  uns  par 
des  officiers  supérieurs,  les  autres  par  d'anciens 
commandants  de  secteurs.  Vous  dites  que  cet 
ordre  n'a  pas  pu  être  exécuté  complètement  et 
qu'un  grand  nombre  de  soldats  sont  restés  à 
Paris. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  — J'ignore 
le  motif  qui  fait  que  le  18  mars  ils  n'étaient  pas 
tous  partis,  mais  je  puis  l'affirmer,  parce  que 
j*ai  pu  le  voir  de  mes  propres  yeux;  car,  je  le 
répète,  arrivé  à  la  hauteur  de  la  rue  d'Amster- 
dam, mon  cheval  n'a  pu  passer. 

M*  le  Président.  —  Il  y  avait  une  autre 
cause  d'encombrement  de  soldats  dans  la  garni- 
son de  Paris,  c'étaient  ceux  qui  avaient  achevé 
leur  temps  de  service  et  qui,  la  guerre  termi- 
née, devaient  se  mettre  en  route  pour  leurs 
pays*.  Ils  bont  en  partie  restés.  Cette  mesure  a 
été  prise, le  10  mars,  au  grand  détriment  des 
régiments. 

Mais  laissons  cet  ordre  de  considération  de 
côté,  et  revenons  à  la  garde  nationale;  savez- 
vous  quelles  étaient  les  dispositions  de  la  garde 
nationale  à  ce  moment? 

M.  Baudouin  de  Mortemart. — Le  1*7  mars, 
le  général  d'Aurelle  m'avait  fait  venir,  et  m'a- 
vait demandé  quels  étaient  les  bataillons  sur 
lesquels  nous  pouvions  compter.  Je  fis  monter  le 
mtgor  de  place,  et  nous  dressâmes  ensemble  une 
liste  de  40  bataillons  sur  lesquels  nous  croyions 
encore  pouvoir  compter. 

Nous  aurions  pu  augmenter  cette  liste,  la  faire 
plus  longue,  mais  nous  n'avions  voulu  prendre 
que  les .  bataillons  qui  confinaient  au  centre  de 
Paris.  Le  général  d*Aurelie  me  donna  Tordre  de 
réunir,  à  onze  heures  du  soir,  les  commandants 
de  ces  40  bataillons,  de  leur  établir  un  plan^, 
afin  de  diviser  Paris  en  sept  ou  huit  commande- 
ments qui  seraient  occupés  par  ces  40  bataillons. 

Je  fis  ce  plan;  je  désignai  les  emplacements 
où  les  troupes  devaient  aller  passer  la  journée 
du  18  mars,  et  je  convoquai,  par  l'ordre  du  gé- 
néral d'Aurelle,  les  officiers  supérieurs    qui 


commandaient  ces  bataillons  ainsi  que  les  offi- 
ciers d'état-major  nommés  chefe  de  secteur, 
pour  onze  heures  du  sbir.  Tout  le  monde  est 
venu.  Le  général  a  réuni  tous* les  officiers  autour 
de  lui;  je  leur  ai  donné  communication  de  leurs 
commandements,  ainsi  que  de  la  liste  des  em^ 
placements  qu'ils  devaient  occuper.  Le  général 
d'Aurelle  leur  adressa  ensuite  quelques  paroles. 

Le  colonel  Langlois  a  demandé  au  général 
d'Aurelle  si  c'était  pour  prendre  les  canons  qu'on 
réunissait  la  garde  nationale,  ou  bien  si  l'on 
cherchait  simplement  à  défendre  Paris.  Il  dé- 
clara que,  si  c'était  pour  prendre  les  canons,  il 
pensait  que  les  bataillons  ne  marcheraient  pas, 
mais  qu'ils  marcheraient  contre  les  habitants  de 
Paris  qui  voulaient  le  désordre,  si  ceux-ci  ve- 
naient les  attaquer. 

Le  général  d'Aurelle  répondit  prudemment, 
en  demandant  aux  officiers  s'ils  pouvaient  ré- 
pondre de  leurs  bataillons,  et  s'ils  marcheraient 
pourassurer  la  tranquillité  et  Tordre  dans  Paris. 
Ces  messieurs  ont  assuré  qu'ils  pouvaient 
répondre  de  leurs  bataillons  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs,  mais  qu'ils  ne  pensaient  pas 
que  leurs  hommes  voulussent  sortir  et  marcher 
d'un  arrondissement  dans  un  autre.  C'est  à  œ 
moment  que  M.  Langlois  a  fait  sa  demande* 
Le  général  a  répondu  qu'il  n'était  pas  autorisé 
lui-même  à  dire  s'il  devait  prendre  les  canons 
ou  ne  pas  les  prendre,  mais  qu'il  était  bon  que 
chacun  fût  prêt  à  prendre  part  À  la  lutte , 
si  la  lutte  avait  lieu  ;  qu'il  était  évident 
qu'on  ne  pouvait  pas  rester  dans  cette  posi- 
tion, d'à  voir  en  face  de  soi  des  gens  qui  avaient 
des  canons  et  qui  ne  voulaient  pas  les  rendre; 
qu'il  y  avait  en  ce  moment  deux  comman" 
déments  dans  Paris,  le  comité  central  et  le 
commandement  de  la  garde  nationale,  et  que 
d'un  jour  à  Tautre,  la  guerre  éclaterait  entre 
ces  deux  pouvoirs;  qu'il  était  nécessaire,  dans 
cette  prévision,  de  savoir  sur  qui  Ton  pouvait 
compter.  ' 

Le  colonel  Langlois  ne  comprenait  pas  qu'on 
voulût  prendre  les  canons;  mais  néanmoins  il 
n'acceptait  pas  l'autorité  du  comité  central. 
M.  Langlois  a  ajouté  que,  dans  le  cas  où  Ton 
voudrait  prendre  les  canons, il  pensait  que  cela 
jetterait  la  division  dans  les  bataillons  de  la 
garde  nationale  et  serait  le  signal  d'une  collision; 
mais  que,  s'il  s'agissait  de  défendre  Paris  conire 
les  gens  de  Montmartre,  il  répondait  que  toute 
la  garde  nationale  marcherait,  et  que  les  gens 
de  Montmartre  ne  pourraient  rien  faire. 
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Vers  deux  heures  de  la  nuit,  après  que  toutes 
les  instructions  eurent  été  données,  on  se  sépara; 
il  avait  été  convenu  que,  le  matin  on  ferait 
battre  le  rappel  afin  de  réunir  les  hommes  des 
bataillons  et  de  se  tenir  prêts  en  cas  d'accidents. 

M.  le  Président.  —  Le  rappel  n'a-t-il  pas 
été  battu  À  5  heures  du  matin  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemairt* — Nous  avons 
fait  battre  le  rappel  à  5  heures  du  matin.  Le 
général  d'Âu relie  m*avait  ordonné  dele  prévenir 
au  premier  coup  de  canon  que  nous  entendrions. 

A  quatre  heures,  les  tambours  se  sont  mis  à 
battre  la  marche  des  bataillons  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs,  mais  les  hommes  ne  sont  pas 
descendus;  il  n'y  avait  pas,  à  6  ou  7  heures  du 
matin,  plus  de  quatre  à  cinq  gardes  nationaux 
au  coin  de  chaque  rue,  et  cependant  c'était  dans 
les  bons  quartiers  qu'on  avait  fait  battre  }e 
rappel. 

Les  bataillons  qui  étaient  de  service  la  veille 
s'étaient  très-bien  conduits  le  soir. 

Nous  avions  envoyé ,  afin  de  contrebalancer 
l'attitude  que  pouvaient  montrer  les  troupes  en 
Toyant  que  la  garde  nationale  ne  voulait  pas 
agir,  deux  officiers  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale  avec  chacune  des  colonnes  qui  se  ren- 
daient à  Montmartre;  de  pins,  j'avais  chargé 
deux  de  mes  camarades  de  s'échelonner  sur  la 
route,  afin  de  faire  parvenir  au  général  d'Au- 
relle  les  nouvelles  qui  nous  viendraient  de  l'ac- 
tion. Le  matin  ,  un  officier  que  j'avais  envoyé  , 
vit  prendre  Montmartre,  aussitôt  il  vint  nous 
apprendre  que  tout  était  pris,  qu'on  avait 
mené  cette  affaire  rondement  ;  qu'il  n'y  avait  eu 
qu'un  seul  homme  tué  ;  en  somme,  qu'on  n'avait 
éprouvé  que  très-peu  de  difficultés. 

Je  me  fis  répéter  une  seconde  fols  cette  nou- 
velle ;  je  montai  à  cheval  et  courus  chez  le  gé- 
néral Vinoypour  lui  apprendrelaprise  de  Mont- 
martre par  les  troupes,  sans  coup  férir.  Je 
retournais  à  la  place  Vendôme;  là  je  trouvai 
un  autre  officier  qui  revenait  des  buttes,  et  qui 
m'annonça  que  tout  était  perdu  ;  que  les  troupes 
avaient  été  envahies  par  la  population,  qu'elles 
avaient  fraternisé  avec  les  insurgés;  qu'on  avait 
tiré  sur  le  général  Susbielle,  et  que  c'était  fini, 
que  l'insurrection  était  maîtresse  du  terrain, 
qu'elle  restait  en  possession  des  canons.  Je  retour- 
nai chez  le  général  Vinoy  pour  lui  annoncer 
cette  triste  nouvelle. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement,  le  général 
Yinoy  est  monté  à  cheval,  pour  se  porter  sur  les 
lieux  même.  En  rentrant  à  la  place  Vendôme 


nous  avons  trouvé  la  place  envahie  par  les  trou- 
pes qui  redescendaient,  nous  leur  avons  fait 
rebrousser  chemin.  Nous  avons  trouvé  des  gen- 
darmes qui  rentraient  avec  leurs  officiers;  au 
milieu  de  cette  débâcle  générale  nous  n'étions 
pas  f&chés  d'être  sauvegardés  par  la  gendar- 
merie. Je  me  rendis  donc  chez  le  général  Sou- 
main,  qui  commandait  laplace,  et  je  lui  deman- 
dai, puisque  les  troupes  étaient  sous  ses  ordres, 
délaisser  les  gendarmes  sur  la  place  Vendôme 
jusqu'au  soir.  Il  les  y  autorisa,  et  ces  gendarmes 
sont  restés]  usqu'au  dernier  moment  sur  la  place 
Vendôme,  où  étaient  rassemblées  deux  ou  trois 
portions  des  bataillons  de  la  garde  nationale. 

Lorsque  j'eus  la  certitude  que  les  pièces  de 
Montmartre  avaient  été  reprises  par  les  insui^ 
gés ,  et  que  c'était  bien  un  fait  accompli ,  j*ai 
sollicité  du  chef  d'état-major,  le  commandant 
Roger  du  Nord,  des  ordres  pour  me  rendre  sur 
différents  points  de  Paris  où  nous  avions  réuni 
des  bataillons,  afin  de  voir  s'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  tenter  un  dernier  effort  pour  garder  la 
ligne  des  boulevards  ;  seul  moyen  que  je  croyais 
{possible  pour  empêcher  l'insurrection  de  se  pro- 
pager; je  voulais  faire  un  nouvel  appel  aux 
commandamis  des  bataillons  sur  lesquels  on 
croyait  encore  pouvoir  compter.  Cet  ordre  reju, 
je  remontai  à  cheval  et  j'allai  depuis  le  boule- 
vard Malesherbcs  jusqu'à  la  mairie  du  9*  arron- 
dissement et  même  jusqu'à  Saint-Laurent,  où 
nous  avions  un  piquet,  et  de  là  jusqu'à  la  caserne 
du  Prince-Eugène.  Je  dis  aux  gardes  natio- 
naux qu'ils  savaient  ce  qui  s'était  passé  à  Mont- 
martre, et  j'essayai  de  leur  faire  comprendre 
combien  il  était  nécessaire  de  s'opposer  à  un 
pareil  mouvement;  j'ajoutai  qu'il  ne  s'agissait 
plus  d'un  changement  de  général,  que  le  mou- 
vement était  plus  grave,  qu'il  s'agissait  en  ce 
moment  de  savoir  si  les  honnêtes  gens  seraient 
remplacés  par  les  coquins;  qu'en  conséquence 
je  les  engageais  à  faire  sortir  tous  les  gardes 
nationaux  de  leurs  quartiers  respectifs,  afin  de 
s'opposer  au  passage  des  bataillons  de  Mont- 
martre, lorsque  la  nuit  serait  venue.  Quelques- 
uns  discutaient;  une  partie  fut  de  mon  avis  et 
promit  de  prendre  des  dispositions  pour  que  la 
ligne  des  boulevards  ne  fût  pas  occupée  la  nuit 
par  les  insurgés. 

Le  général  d'Aurelle  rentra  vers  4  heures  à 
la  place  Vendôme,  fit  appeler  son  chef  d'état- 
major  le  commandant  Roger,du  Nord,  le  colonel 
marquis  de  Çorteya  et  moi.  11  nous  demanda 
notre  avis  sur  ce  qui  se  passait.  Il  savait  que 
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nous  connaissions  beaucoup  Paris,  et  c*est  pour 
cette  raison  qu'il  voulait  nous  consulter.  Son 
intention  était  de  rentrer  à  son  état- 
.œajor  et  d'y  attendre  l'émeute  ;  nous 
fûmes  d'un  avis  unanime  pour  lui  dire  que  si 
nous  restions  ainsi,  on  ne  nous  tuerait  peut-être 
pas,  mais  que  nous  serions  traînés  dans  les  ruis^ 
seaux  par  les  gens  de  Belleville  et  de  Mont- 
martre ;  qu'à  Paris  les  «révolutions  se  faisaient 
en  Un  quart  d'heure  ,  et  que  nous  avions  bien 
l'air  de  marcher  vers  une  révolution.  Il  prit 
alors  le  parti  de  donner  sa  démission  et  la  fit 
écrire,  séance  tenante.  Le  général  retourna  en- 
suite au  Gouvernement  et  me  donna  rendcz- 
vouà  pour  8  heures  du  soir,  au  Cours-la-Reine 
chez  le  commandant  Roger. 

Avant  d'aller  retrouver  le  général,  je  voulus 
lui  porter  quelques  nouvelles  de  la  place  Von  - 
dôme.  Je  me  rendis  donc  à  cette  place;  etafin  de 
inieuxvoir,  je  montai  sur  un  siège.  La  place  était 
complètement  envahie  ;  le  bataillon  peu  nom- 
breux qui  la  gardait  depuis  le  matin  avait  déclaré 
que,  si  l'on  voulait  occuper  la  place  sans  en 
avoir  reçu  l'ordre,  il  tirerait.  Les  gens  de  Belle- 
TiUè  leur  disaient  :  «  ne  tirez  pas;  nous  ne  vou- 
lons pas  nous  battre»,  ils  cherchaient  à  parle- 
menter. 

On  laissa  passer  une  députation  qui  vint  â 
Tétat-major  général  demander  qu'on  laissât 
les  bataillons  de  Montmartre  prendrepossebsion 
de  l'hôtel;  le  major  de  place  et  les  officiers 
d'état-major  présents  s'y  opposèrent;  on  convint 
d'aller  prendre  les  ordres  du  général  d'Aurclie,  ^ 
et  le  capitaine  de  Villiers,  son  officier  d'ordon- 
nance, partit  pour  le  Cours-la-Reine  ;  il  revint 
avec  une  lettre  adressée  au  commandant  Barie 
du  premier  bataillon  qui  Tengageaità  se  retirer; 
le  général  ayant  reçu  l'ordre  de  se  replier  sur 
Versailles  avec  les  troupes  du  général  Yinoy. 

Nous  avons  fait  évacuer  la  place  Vendômo; 
nous  avons  fait  partir  tous  les  gendarmes  par 
la  rue  de  Rivoli,  et  les  bataillons  de  l'émeute 
sont  seulement  alors  entrés  sur  la  place. 

"En  quittant  le  général  et  le  commandant 
Roger,  du  Nord,  on  nous  assigna  un  rendez-vous 
pour  la  nuit,  mais  les  circonstanceis  no  permi- 
rdnt  pas  au  général  et  au  chef  d'état-major 
d'y  venir  et  après  avoir  attendu  nous  partîmes 
pour  Versailles  nous  mettre  aux  ordres  du 
Gouvernement,  où  nous  avons  organi^ié  los ba- 
taillons de  volontaires  qui  ont  eu  Thonneur  de 
rentrer  à  Paris  dans  Tétat-major  du  Maréchal 
de  Mac-Mahon. 


M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions 
de  votre  déposition,  vous  voudrez  bien  nous  faire 
passer  vos  notes. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Bien  vo- 
lontiers, M.  le  Président. 

J'ajouterai,  pour  me  résumer  en  terminant, 
que  les  causes  principales  des  événements  du 
18  mars  sont  faciles  à  donner;  elles  sont  dans 
l'armeraent  précipité  des  gardes  nationaux  du 
département  do  la  Seine  par  des   commissions 
d'arrondissement;  agissant  sous  l'impulsion  des 
municipalités,    et  dans  un  but    politique  évi- 
demment  étranger  à  rhitérét  de  la  défense 
de  Paris.  Ces  commissions    n'ont  observé    nj 
l'esprit,    ni  le  texte  des    instructions    minis- 
térielle»;   ainsi,    bien    loin   de  s'astreindre  à 
ne    porter   sur    les    rôles    que    des   hommes 
inscrits  sur  les  listes  électorales,  elles  ont  re- 
censé-,   sans   exception,  tous  les  individus  qui 
se  présentaient,   fussent-ils  des  étrangers,  des 
gens  sans  aveu  et  même  des  repris  de  justice  et 
des  forçats  libérés.  C^s  commissions  n'avaient 
évidemment  d'autre  but  que  celui  de  créer  une 
armée  au  service  du  parti  socialiste.  Tous  les 
esprits  sensés  et  les  amis  de  Tordre  se  préoccu- 
paient à  bon  droit,  d'un  armement  aussi  formi- 
dable, et  on  se  demandait  avec  anxiété  comment 
on  pourrait  s'y  prendre  un  jour  pour  parvenir  à 
faire  réintégrer  ces  armes  dans  les  magasins  de 
l'État.  Il  était  de  toute  évidence  que  le  parti  so- 
cialiste, appuyé  de  la  connivence  des  municipali- 
tés qui  s'étaient  organisées  à  la  suite  de  larévolu- 
tion  du  4  septembre,  avait  exploité  les  malheurs 
de  la  patrie  pour  se  créer  une  armée  puissante, 
uniquement  en  vue  d'assurer    son    triomphe.  . 
Pour  en  avoir  la  preuve,  il  suffit  d'examiner  la 
composition  de  ces  municipalités  etjes  noms  des 
individus  qui  ont  été  élus  pour  commander  les 
194  bataillons  organisés  en  vertu  de  la  circulaire 
du  6  septembre.  Ces  deux  listes  nominatives 
contiennent  à  cet  égard  les  renseignements  les 
plus  précis.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner,  qu'à 
la  suite  de  la  capitulation  qui  désarmait  l'armée 
et  la  garde  mobile  pour  laisser  entre  les  mains 
do  la  garde  '  nationale  340,000  fusils,  plus   de 
1,200  pièces   d'artillerie,  des  munitions  et  un 
matériel  de  guerre  immenses,  le  parti  socialiste 
se  soit  empressé  de  s'emparer  du  pouvoir  et  de 
réaliser  un  programme  arrêté  depuis  longtemps. 
A  la  fin,  le  parti  de  l'ordre  n'avait  aucun  moyen 
matériel  pour  arrêter  ce  mouvement;  l'autorité 
supérieure  et  la  garde  nationale  en  particulier 
étaient  également  impuissantes  pour  y  opposer 
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une  digue.  Il  serait  donc  sonveràitieizient  injnste 
de  vouloir  les  en  rendre  solidaires  à  un  degré 
t^%6leoBqù^,  et,  je  le  répète,  les  désastres  dont 
Paris  a  été  le  théâtre  n'ont  eu  certainement 
fl^autre  cause  que  la  précipitation  avec  laquelle 
le  Grouvernement  a  ordonné  Tarmement  général 


de  la  garde  nationale,  en  confiant  Texécutioft  de 
cette  grave  mesure  à  des  municipalités  en  to- 
talité choisies  parmi  les  membres  les  plus  avan- 
cés de  l'opposition  radicale  et  des  sociétés  se- 
crètes. 

(Séance  du  18  août  1871). 


ANNEXES 

k  LA.  DÉPOSITION  DE  M.  BAUDOUIN'  DE   MORTEMART. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL  ^    .        .     .       „    .  ,. 

Garde  nationale  de  Parts  (insurrection). 


GARDES  NATIONALES. 


Bataillons  adhérents  au  Comité  central  au  18  mars. 
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11« 

192 

14» 

230 

•      49» 

30 

20* 

^ 

17« 

443 

10» 

494 

20» 

232 

20» 

38 
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55 
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GARDE  NATIONALE 


DÉFENSE 


État  db  shuation  des  munitions  en  magasins,  à  la  date  du  10  mars 


NATURE  DBS  RECETTES  ET  CONSOMMATIONS 

PBPUI8  LA  DSRNXillB  SITUATION. 


Fondrières  des  Seetenrti. 

n  «zisUit  d'après  la  dernière  situation,  1®''  secteur,  nous  avise  par 
lettre,  en  date  du  8  mars,  que  ses  poudrières  Hont  entièrement 
évacuées • • •  •  • 

Reçu  du  dépôt  central  du  Prince-Eugène,  2°  secteur,  nous  fait  con- 
naître,  par  situation  du  6  mars^  quUl  n'a  plus  aucun  dépôt  de 

,        cartouches •••••• 

Reçu  du  dépôt  central  de  l'École  d^éUUmajor,  3"  secteur  (l) 

Reçu  du.  • .®  secteur,  suivant  ordre  supérieur,  4*  secteur  (4) 

^Reversé.en  magasin  par  les  bataillons  en  bon  état,  5^  secteur.. . . 

^Reversé  en  magasin  par  les  bataillons,  avarié  ou  dépaqueté  (2), 

6*  secteur 

7*  secteur. 
8*  secteur  (3) 
y  secteur. 

Dépôt  du  Panthéon 


Total  oéNâRAL. 


CARTOUCHES  POUR  ARMES  SE  CHAR- 


CHA88EP0T. 


38,361 

» 
17.591 

115,712 

26.438 

63.900 

6.552 

354,362 


722,916 


CARABINS 

ï  tabatière. 


FVSIL 

à  UbiUère. 


13.536 

> 

468,702 

180,774 

61.243 

338,538 

6,000 

1,535,200 


585.883 

946,962 

995,210 

453,651 

741,200 

1.490.503 

6.101,279 


RBMINGTON 


,960 
92,240 


2,603,993        11,314.188         102.200 


*  Indiquer  les  numéros  des  bataillons. 

(1)  Le  3*  Secteur  nous  fait  savoir  que  le  <^biBre  indiqué  de  2,125,728  cartouches,  est  de  beaucoup  supérieur  au  chiffre  réel 
des  existences  en  magasins  ;  tous  les  jours  de  nouveaux  pillages  ont  malheureusement  lieu  dans  ses  poudrières, 
pillages  dont  Timportance  n'a  pas  encore  pu  ôtre  constatée. 

(2)  Les  poudrières  du  6*  secteur,  ayant  dû  être  évacuées  par  ordre  supérieur^  ont  été  transférées  et  sont  encore  au 

manège  de  racole  militaire. 

(3)  Depuis  le  départ  du  contre-amiral  Méguet,  commandant  en  chef  le  8^  secteur,  le  service  des  munitions  a  été  com- 

plètement négligé  dans  ce  secteur;  il 7  a  lieu  de  procéder  à  un  recensement  exact  des  poudrières  du  8*  secteur^ 
avant  de  pouvoir  affirmer  le  chiffre  de  2,490,532  cartouches. 

(4)  Le  4*  secteur,  par  sa  situation  du  6  mars,  nous  avise  qu'il  lui  a  été  pillé  1,592,637  cartouches. 
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DE  LA    SEINE. 


DE  PARIS. 


1871 ,  dans  les  poudrières  ies  secteurs  et  le  dépôt  du  Panthéon. 


GEANT  PAR   LA  CULASSE. 

CAaTOUfHKS  POUR  ABMIS  SB  CHAR6IANT  PAR  LA  BODCHB 

TOTAUX. 

BNIDBRS. 

KANCKAn. 

A  BALLB 
eookiM 

pour 

carabine 

njée 

d«  ehaasaim. 

A    BALLB 

Tovr  Iwil 

d'inraiileric , 

da  draiou 

•t 

rajéa. 

A  BALLE 
d«  dragooa 

BALLE 
Neaater 

■p«dalt 

pour  armea 

Uaaea. 

pov 

piaMlets 

d« 

t 

s 
■ 

22,960 

14,610 

2,400 

> 

506,408 

• 

» 
• 
> 
» 

• 
• 
» 

19.764 
16,800 

» 

• 

• 
53,156 

» 
15,168 

* 

45.890 

> 

345,808 

> 

854,140 

63,320 

795,598 

595,060 
553,820 

<  874,014 
767,417 

4,161,779 

• 

• 
640,652 
131,600 

119,870 
3(9,810 
424,590 
395,740 
2.561.400 

> 
1,006^686 

» 
9,359 

» 

• 
(1)  S,186,7Î8 
(*)     1M,«M 

(S)  M«lt53* 

548,378 

36,564 

> 

360,472 

8,665.148 

4,933,828 

1,006,686 

9,359 

3(ltïM,73t 

A  l'Et 

at- major 

général,  V 

3 10  mars 
Chef  d^esi 

«71. 

uidrm  iTé 
du  servi 

HaUmajor,  Directeur  adjaifU 
ce  des  munitions, 

H.  JESSON. 
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DE 


M.    LAVIGNE 


M.  le  Président.  —  Que  tavez-vous  sur  le 
Comité  central  de  la  garde  nationale? 

M.  Lavlgn^e.  —  Pour  moi,  ce  comité  n'exis- 
tait pas  avant  le  8  février  et  voici  sur  quoi  je 
base  mon  opinion. 

Après  la  capitulation,  je  fus  porté  candidat  aux 
élections  qui  eurent  lieu  le  8  février.  Un  co- 
mité électoral  s'organisa  dans  la  garde  natio- 
nale (2  délégués  par  bataillon).  Je  fus  a*ppelé 
devant  ca  comité  purement  électoral,  et  par 
suite,  parfaitement  légitime;  je  m>  pendis. 
Plus  tard,  après  les  élections,  j'appris  que  ce 
comité»  dont  le  bureau  s'était  successivement 
transformé  en  prenant  des  teintes  de  plus  en 
plus  accentuées,  continuait  à  se  réunir,  et  je  re- 
çus avis  de  lui  envoyer  des  délégués  de  batail- 
lons. 

Voulant  connaître  le  but  de  ces  réunions  qui 
dès  lors  prenaient  un  caractère  illégal,  je  m'y 
rendis  et  je  pus  constater  le  mauvais  esprit  qui 
avait  envahi  ce  comité  et  le  dominait  complète- 
ment en  ce  moment. 

Il  ne  s'agissait  toutefois  encore,  que  d'inter^ 
dire  aux  Prussiens  l'entrée  de  Paris  .  Je  n'y 
retournai  plus. 

Voilà,  selon  moi,  Torigine  du  Comité  central 
de  la  garde  nationale.  Une  autre  preuve  vient 
me  confirmer  dans  cette  opinion. 

Le  26  février,  jour  où  les  Prussiens  devaient 
entrer  dans  Paris,  je  fus  éveillé  au  milieu  de  la 
nuit.  Un  homme  m'apportait  Tordre  suivant  : 
«  Le  président  du  Comité  central  :  Les  batail- 
lons sont  prévenus,  etc.  Signé  :  Court.  Un  ca- 
chet porte  ces  mots  :  88*  bataillon  de  la  garde 
nationale,  mairie  du  Temple.  Il  y  a  une  mar« 
que  :  (E.  C). 

Bien  entendu,  je  déclinai  cet  ordre^  et  sans 


sortir  de  mon  lit,  je  répondieau  message*  ^qe 
si  j'avais  un  conseil  à  donner  au^  bataillone 
insurgés,  c'était  de  se  diiqperser. 

C'est,  en  effet,  ce  qu'ili  firent  sans  difft-' 
culte. 

Mais  de  l'examen  attentif  de  Tondre,  des  ca- 
chets qu'il  porte,  etc.,  résulte  pour  moi  ce  ffit 
que  le  comité  n'avait  encpre  v^  caqhet,  ni  pré- 
sident, en  un  mot,  pas  d'organis^tipn  réelle . 

De  plus.,  quoiqu'il  fût  j^arfaitem^nt  illégal,^  & 
cette  date,  26  février,  on  n'y  agitai^  encore  q^ie 
la  question  de  savoir  si  09  devait  ou  i^  eon^- 
nuer  la  guerre. 

Je  croi^  pouvoir  affirmer  que  Toriglae  du 
Comité  eentral  est  telle  que  je  l'ai  di^  ^ans  le 
récit  que  je  viens  de  faire. 

Avant  le  18  mars,  je  n'ai  reçu  aucun  or4re 
autre  que  Tordre  ci-dessus. 

M.  le  Préaidaat.  —  Pendant  le  siège»  les 
comités  d'armement,  de  vigilance,  dans  les  mai- 
ries, n'exerçaient-ila  pMlune  infinence  réelle 
sur  la  garde  nationale  comme  sur  les  municipa- 
lités ? 

M.  Lavlgne.  —  Pour  le  comité  d'arme- 
ment, aucune,  ainsi  dans- le  XVI*  arrondisse- 
ment. Ce  comité,  bien  que  très-pernicieux  en 
principe,  à  cause  de  l'ingérence  des  autorités 
civiles  dans  les  affaires  militaires,  n'a  eu  assu- 
rément^ au  point  de  vue  politique,  aucune  in- 
fluence mauvaise.  La  lecture  des  noms  qui  le 
composaient  suffit  pour  s'en  convaincre. 

En  voici  la  liste  : 

MM.  Henri  Martin,  maire.  Historien. 
Marmottan,  adjoint.  Médecin. 
Chaudet,  adjoint.  Boulanger. 
Hersent,  capitaine  au  72«  bataillon. 
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Heuptaut,  capitaine  au  38'^  bataillon. 

Racine,  capitaine  au  72°  bataillon. 

Desnoyers,  capitaine  au  38*  bataillon. 

Signard,  «ous-chef  au  ministère  des  fi 
nances. 

Seyeste,  architecte. 

Jouve,  professeur.     . 

Descartes,  artiste  peintre. 

Gaucher,  ingénieur. 

Delasalle,  ingénieur. 

Richard,  ingénieur. 

Odier,  chef  de  bataillon.  (Vétérans.) 

Lavigne,  chef  de  bataillon  au  38'^  batail- 
lon. 

BrancIon,'chefde  bataillon  au  72*^ bataillon. 
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Quant  au  comité  de  vigilance,  dans  le  XVI« 
arrondissement,  il  se  composait  de  quelques  ou- 
vriers, en  apparence  inoffensifs,  délégués  pres- 
que tous  par  rinternationale,  et  purement  tolé- 
rés par  la  municipalité  dans  Tantichambre  de 
la  mairie. 

Ils  n'ont  jamais,  que  je  sache,  été  employés 
qu'à  dei  distributions  ou  corvées  de  bienfai- 
sance, et  n  ont  jan^ais  pris  part  aux  délibérations. 
S'ils  ont  exercé  une  surveillance,  elle  n'a  cer- 
tainement pas  eu  lieu  ouvertement. 

Avant  la  fin  du  siège,  d'ailleurs,  je  crois  me 
rappeler  (j'étais  alors  aux  avant-postes;  à  la 
boucle  de  la  Marne),  que  le  bureau  de  ce  co- 
mité, dans  l'antichambre  de  la  mairie,  n'exis- 
tait plus. 

Il  n'est  pas  impossible,  néanmoins,  qu'il  n'ait 
eu  une  influence  occulte  du  moins  sur  certains 
ofSciers  de  ces  bataillons,  auxquels  la  violence 
de  leur  langage,  dans  les  réunions  publiques, 
avait  conquis  une  triste  popularité. 

Ce  qui  pouvait  le  faire'croire,  c'est  que  sans 
mot  d'ordre  apparent,  les  dernières  élections  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  bataillons,  n'ont  guère  porté 
que  sur  des  hommes  placés  dans  cette  situation. 

M.  le  Président.  —  Avant  le  18  mars,  n'y 
avait-il  pas  de  patrouilles  circulant  par  les  or- 
dres du  Comité  central  ? 

M.  JjSLvigne,  — Non  seulement,  avant  le  18 
mars,  mais,  môme  après,  jusqu'au  30  mars, 
veille  du  jour  où  j'ai  dû  cesser  toute  résistance, 
je  puis  affirmer  qu'aucune  patrouille  étrangère 
n'a  circulé  dans  mon  arrondissement.  J'avais 
constamment  au  moins  deux  compagnies  do  pi- 
quet sous  les  armes,  et  toute  patrouille  signalée 
eût  immédiatement  été  cernée  ou  repoussée.  On 
verra,  par  la  suite,  que  les  fédérés  avaient  des 


raisons  pour  ne  pas  ainsi  oser  se  hasarder  chez 
nous. 

M.  le  Président.  —  Que  s'est-il  passé  dans 
le  X1V«  arrondissement  le  18  mars? 

M.  Lavigne.  —  Le  18  mars,  j'ai  attendu  en 
vain  des  ordres.  Je  n'ai  rien  reçu  ni  vu  per- 
sonne. Le  19,  inquiet  ajuste  titre  d'un  pareil 
silence,  je  me  rendis  au  secteur  et  j'appris  avec 
un  étonnement  meléd'.une  indignation  légitime, 
que  le  lieutenant-colonel  d'état- major  de  la 
garde-nationale,  ainsi  que  le  chef  d'escadron, 
l'avaient  subitement  quitté,  sans  même  prendre 
le  temps  ni  la  peine  de  m'informer  de  leur  d^- 
pait. 

Je  m'installai  alors  en  permanence  au  secteur, 
où  je  me  rencontrai  avec  le  commandant  du 
72«  bataillon,  M.  Bouteiller. 

On  comprendra  dans  quelle  situation  nqus 
laissait  le  départ  des  officiers  du  secteur.  Elle 
s'aggrava  encore,  en  ce  sens,  que  sous  prétexte 
que  j'étais  nommé  colonel  par  le  Gouvernement, 
et  non  élu,  M.  Bouteiller,  commandai^t  du  72® 
bataillon,  ne  voulut  pas  reconnaître  mon  auto- 
rité, soutenu  en  cela  par  la  municipalité  re- 
présentée alors  à  Passy,  par  le  second  adjoint, 
M.  Chaudet  (boulanger).  J'eus  plus  tard  l'expli- 
cation de  ce  fait,  lorsque  je  vis  la  municipalité 
signer  la  transaction  avec  le  comité,  et'  MM. 
Chaudet  et  Bouteiller  portés  candidats.  M.  Bou- 
teiller, nommé  par  le  comité  chef  du  secteur, 
n'était  désigné  à  là  municipalité  que  sous  ce 
titre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voulant  avant  tout  organi- 
ser la  résistance,  j'évitai  d'insister  sur  ce  point 
et  je  résolus  d'agir  pour  le  mieux.  On  va  voir, 
qu'en  dépit  des  oppositions  ouvertes  ou  occultes, 
j'y  parvins  dans  une  certaine  mesure. 

Après  le  départ  des  troupes,  une  chose  me 
sembla  dominer  la  situation  :  conserver  à  un 
retour  offensif  l'importante  position  stratégique 
du  Trocadéro,  et  à  l'évacuation  du  nombreux 
matériel  laissé  en  arrière  les  portes  communi- 
quant avec  Versailles. 

Ne  recevant  pas  d'ordres,  et  n'ayant  été  in- 
formé que  par  les  affiches  ou  indirectement  de 
la  nomination  de  l'amiral  Saisset,  je  distribuai 
mes  postes  dans  ce  but  ;  mais  bientôt  j'appris 
que  le  72°  bataillon,  sur  lequel,  en  définitive,  je 
n'exerçais  aucun  commandement,  s'était  laissé 
reprendre  la  porte  de  Saint-Cloud. 

La  reprendre  de  vive  force,  il  n'y  fallait  pas  y 
songer.  J'eus  alors  recours  à  une  surprise  qui 
me  réussit. 
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Dans  la  nîiit  du  24,  accompagné  de  M.  le  lieu* 
tenant  de  vaisseau  de  Montebello,  mon  officier 
d'ordonnance,  j*al1ai  faire  une  ronde  dans  la 
partie  occupée,  pour  reconnaître  la  position.  Je 
comptais  sur  le  désordre  qui  régnait  chez  les 
insurgés. 

En  effetjls  me  prirent  pour  un  de  leurs  chefs. 
(Ils  en  changeaient  tous  les  jours).  Je  visitai 
les  postes,  j'appris  qu'ils  manquaient  dé  car- 
touches et  je  vis  en  même  temps  quelques  fau- 
tes commises  dont  il  était  facile  de  profiter. 

Dès  lors,  mon  parti  fût  pris.  J'envoyai  Mon- 
tebello  mettre  en  marche  les  compagnies  de  la 
pcvta  d'Auteuil  et  celles  qui  se  réunissaient 
pour  prendre  la  garde  ;  j'en  fis  autant  moi-même 
à  Passy,  en  échelonnant  convenablement  les 
heures  de  départ,  et,  vers  neuf  heures  du  ma- 
tin,  six  compagnies  du  38®  bataillon  et  trois  du 
72*9  arrivant  par  des  routes  différentes,  sans 
même  savoir  où  elles  allaient,  cernaienrt  dans  le 
Point-du-Jour  les  178eet82«  bataillons  insurgés. 

Les  petits  postes  rapidement  enveloppés  se 
rendirent  facilement,  mais  ce  ne  fut  que  vers 
deux  heures  de  l'après-midi^  après  avoir  vu  que 
les  bataillons  envoyés  À  leur  secours  n'avaient 
pu  forcer  le  viaduc  du  chemin  de  fer,  fortement 
gardé  et  barricadé,  ainsi  que  lô  pont  de  Gre- 
nelle, que  le  gros  des  bataillons  consentit  à 
abandonner  le  poste. 

Ja  fis  alors  rouvrir  les  portes  à  la  grande  joie 
du  quartier. 

Pendant  ce  temps,  le  capitaine  de  la  3*  com- 
pagnie du  38«  bataillon,  de  garde  à  la  porte 
Bauphine,  avait  fait  surveiller  par  mes  ordres 
la  porte  Maillot,  et  le  lieutenant  Carrière  m'en- 
voyait au  secteur  une  dépêche  m^annonçant 
qu'avec  du  renfort  il  pouvait  s'en  emparer. 

En  mon  absence,  cette  dépêche  fut  remise 
au  commandant  du  72*,  qui  envoya  sa  compa- 
gnie de  piquet.  La  porte  fut  rendue  sans  diffi- 
culté et  remise  au  33*  bataillon,  qui,  voyant  no- 
tre succès,  se  déclara  prêt  à  se  rallier  à  nous. 

Ainsi,  le  24  au  soir,  non-seulement  nous 
avions  conservé  nos  portes,  mais  encore  nous 
en  avions  repris  deux  des  plus  importantes,  et 
entraîné  avec  nous  un  nouveau  bataillon. 

J'envoyai  un  officier  prévenir  de  ce  résultat 
l'amiral  Saisset.  Cet  officier  ne  put  voir  que 
M.  le  lieutenant  de  vaisseau,  Clément,  son  chef 
d'état-major  ;  et,  pendant  la  nuit,  je  pus  faire 
des  rondes  à  cheval  delà  Seine  à  la  porte  Mail- 
lot, et  constater  le  bon  esprit  du  bataillon  qui 
venait  de  se  rallier  à  nous,  le  33*. 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

Malheureusement,  le  lendemain,  M.  le  lieute- 
nant de  vaisseau,  Mignard,  m'apportait  offi- 
cieusement, de  la  part  de  l'amiral,  l'ordre^  que 
je  reçus  officiellement  depuis,  de  cesser  toute 
résistance. 

C'était  le  premier  ordre  que  je  recevais,  car 
j'affirme  que,  contrairement  à  ce  que  l'amiral  a 
dit  à  la  Chambre,  le  38*  bataillon  n'a  jamais  re- 
fusé de  descendre  dans  Paris,  et  cela,  pour  une 
bonne  raison,  c'est  qu'il  n'en  a  jamais  re$a 
l'ordre. 

Le  premier,  le  seul  ordre  que  j'aie  jamais 
reçu,  a  été  de  cesser  la  résistance,  alors  que  je 
venais  d'obtenir  un  succès  qui  avait  donné  & 
nos  bataillons  une  confiance  du  meilleur  au* 


gure. 

Le  lendemain  de  la  lettre  de  l'amiral  Saisset, 
k  désorganisation  commença  dans  nos  batail- 
lons. Deux  fois  je  me  rendis  à  Versaillea  auprès 
de  M.  Thiers, pour  lui  demander  du  secours,  lui 
affirmant  que  je  pourrais  conserver  cette  partie 
de  Paris. 

Je  ne  pus  l'obtenir.  J^  demandai  alors  une 
note  de  lui,  désavouant  la  lettre  de  l'amiral 
Saisset  ;  il  m'autorisa  bien  à  affirmer  aux  ba- 
taillons fidèles  qu'il  regrettait  la  décision  prise, 
mais  ne  voulut  pas  me  donner  d'ordre  écrit. 

Je  rentrai  alors  à  Paris,  et  à  force  d'obstina- 
tion, je  parvins  à  maintenir  ouvertes,  jusqu'au 
31 ,  les  trois  portes  de  Passy  (Les  33*  et  72*  ba- 
taillons s'étaient  encore  laissé  reprendre  les 
porte  Maillot  et  de  Saint-Cloud.) 

Condamné  à  mort  et  traqué  chaque  nuit 
dès  que  je  sortais  de  mes  postes,  il  me  fut 
bientôt  impossible  de  compter,  même  sur  mon 
bataillon,  dont  les  compagnies,  privées  de  la 
solide,  ne  fournissaient  presque  plus  personne. 

Enfin,  dans  lanuitdu  30  au  31,  des  bataillons 
fédérés  envahirent  l'arrondissement  et  les 
quelques  hommes  restés  aux  portes,  durent  se 
retirer. 

Grâce  à  un  «tratagème,  je  parvins  encore  à 
faire  ouvrir  les  portes  et  je  sortis  de  Paris  pour 
tenter  un  dernier  effbrt  auprès  du  Président,  et 
l'avertir  surtout  du  danger  que  couraient  les 
forts  d'Issy  et  de  Vanves. 

Arrivé  à  pied  à  Versailles,  je .  ne  pus  voir 
M.  Thiers  que  le  lendemain,  et  je  compris  bien 
vite  que  toute  insistance  était  inutile.  Je  restai 
dès  lors  à  Versailles  et  me  mis  aux  ordres  de 
l'état-major. 

En  résumé,  ma  conviction  formelle  est  qu'il 
était  possible,  après  le  18  mars.deconservernon» 
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gealement  les  forts,  mais  encore  Timportante 
position  stratégique  da  Trocadéro. 

Depuis,  j'ai  été  nommé  commandant  supé- 
rieur des  XV*  et  XVI*  arrondissements  et,  lors, 
des  opérations  du  siège,  attaché  sur  ma  de- 
mande à  Tétat-major  du  général  Bruat  (divi- 
sion des  marins).  J'ai  pris  part  à  toute  la  re- 
prise de  Paris,  jusqu'au  dernier  jour  de  l'insur- 
rection (pont  d'Austerlitz,  La  Roquette,  Père- 
Lachaise). 

>  M.  le  Président.  •—  Comme  colonel,  quels 
bataillons  commandiezvous  ?  Quelle  différence 
7  avait-il  entre  l'esprit  des  anciens  et  des  nou- 
veaux bataillons  de  la  garde  nationale? 

ne.  Lavignie.  —  Mon  régiment  était  formé 
des  38«,  47«  bataillons  anciens  et  des  81*  et 
226*  nouveaux. 

Au  point  de  vue  militaire,  j'ai  toujours  trou- 
Té  les  bataillons  nouveaux  plus  faciles  à  manier 
et  plus  disciplinés  que  les  anciens,  qui  étaient 
toujours  occupés  à  discuter  les  ordres.  Seule- 
ment, il  fallait  qua  ces  bataillons  d'ouvriers 
sentissent  à  leur  tête  un  ancien  officier  habitué 
au  commandement. 

Je  n'ai  eu,  du  reste,  qu'à  me  louer  de  mes 
quatre  bataillons.  Très-braves  au  feu,  ils  ont,  à 
la  boucle  de  la  Marne,  pendant  toute  la  fin  d^ 
siège,  tenu  sous  un  feu  d'artillerie  très-vif  et 
très-rapprocbé,  la  position  la  plus  avancée  de  la 
défense  de  Paris. 

Jamais  je  n'ai  entendu  une  plainte,  et  lors- 
qu'il a  fallu  évacuer,  à  la  capitulation,  le  poste 
qu'ils  avaient  si  bien  défendu,  ces  braves  gens 
pleuraient  de  rage.  J'ai  eu  toutes  les  peines  du 
monde  à  les  calmer. 

Au  point  de  vue  des  exercices  si  difficiles  à 
obtenir  de  la  garde  nationale,  je  puis  certifier 
un  fait;  c'est  que,  moins  de  quinze  jours  après 
sa  formation^  le  33*  régiment  faisait  au  Champ- 
de-Mars,  avec  ses  quatre  bataillons,  une  des 
manœuvres  les  plus  compliquées  de  l'école  du 
régiment,  les  carrés  obliques. 

A  mon  avis,  si  la  garde  nationale  avait  été 
mise,  dès  le  début,  sous  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre,  si  on  ne  lui  avait  pas  donné  des 
généraux  civils  pendant  la  guerre,  quand  à  la 
paix  on  la  mettait  sous  le  commandement  d'un 
des  généraux  les  plus  rigides  de  Tarmée;  si, 
enfin,  on  lui  avait  donné  un  état-major  sérieux 
et  militaire,  à  mon  avis,  dis-je,  la  gafde  natio- 
nale fût  devenue  rapidement  une  force  militaire 
puissante. 


Il  eût  fallu  aussi  faire  sortir  des  murs  les  ré- 
giments et  les  cantonner. 

L'élection  des  chefs  a  également  été  fort  nui- 
sible, moins  par  les  chefs  qu'elle  a  donnés,  que 
parce  qu'elle  enlevait  à  ces  chefs  toute  auto- 
rité morale. 

Le  soldat  qui  nomme  un  chef  a  de  la  peine  à 
ne  pas  le  considérer  comme  un  mandataire  ;  il 
se  croit  par  suite  en  droit  de  lui  demander  des 
comptes.  De  lÀ  à  discuter  les  ordres,  il  n'y  a 
qu'un  pas.  Or,  discuter  les  ordres,  entraine  na- 
turellement ridéè  de  ne  pas  les  exécuter  si  on 
les  désapprouve.  On  devine  le  reste. 

A  mon  avis,  l'attitude  des  bataillons  partisans 
de  l'ordre  au  18  mars  est  toute  dans  ce  fait» 

Les  gardes  nationaux  de  ces  bataillons  ne 
marchaient  plus  que  lorsque  leurs  chefs  lâlua 
pouvaient  leur  dire  où  on  allait;  et  encore,  dans 
ce  cas,  la  discussion  s'engageait  et  on  restait  les 
bras  croisés. 

Il  faut  dire  toutefois  que  ces  bataillons  étaient 
presqu'entièrement  désorganisés  par  le  départ 
deS'personnes  qui,  dès  la  levée  du  blocus,  s'é- 
taient empressées  d'aller  en  province  retrouver 
leurs  familles,  leurs  affaires,  leurs  propriétés. 

Enfin,  à  ces  causes  dissolvantes,  il  convient 
d'en  ajouter  une  autre,  sur  laquelle  il  n'y  a 
qu'un  cri  dans  la  garde  nation  aie,  cause  dont  ont 
souâert  bien  vivement,  surtout  ceux  de  nous 
qui  avaient  été  militaires  ;  cette  cause,  c'est 
rinsuffisance  inouïe  de  l'état-mfgor  de  la  garde 
nationale. 

Dans  sa  formation,  on  avait  certainement  ou* 
bllé  le  principe  déjà  connu,  mais  dont  les  Prus- 
siens nous  ont  malheureusement  fait  sentir  la 
vérité,  c'est  qu'il  n'est  pas  de  fonctions  qui 
exige  plus  de  connaissances  et  d'habitude  de  la 
vie  militaire,  que  celle  d'officier  d'état-migor. 

Après  le  18  mars,  les  38*  et  47*  bataillons  ont 
servi  la  cause  de  l'ordre;  le  81*,  après  avoir 
chassé  son  commandant,  un  braye  militaire, 
M.  Jolivet,  a  marché  en  partie  avec  la  Com- 
mune. 

Le  226*,  composé  des  employés  de  l'octroi^ 
avait  été  dissous  dans  les  premiers  jours  de  fé« 
vrier. 

Je  dois  citer  ici  un  nouveau  fait  à  l'éloge  du 
38*,  pendant  la  Commune. 

En  quittant  Pa^^sj,  j'avais,  le  31  mars,  laissé 
des  instructions  écrites;  et  de  Versailles  je  pus 
encore,  &  de  rares  intervalles,  envoyer  des  com- 
munications verbales. 
Dans  le  sens  de  ces  instructions,  un  sous- 
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lieutenant  d'une  de  mes  meilleures  compagnies 
pe  Tordre,  M.  Wery,  de  la  3«  compagnie,  avait 
formé  un  noyau  auquel  vinrent  rapidement  s'a- 
jouter tous  les  hommes  dévoués  du  quartier. 
Il  obtint  de  faire  le  service  intérieur  de  Tarron- 
dissement  et  de  ne  jamais  aller  même  au  rem- 
part. 

Ce  fut  à  lui  que  Laporte  s'adressa  quand  il 
dut  livrer  la  porte  Dauphine;  il  voulut  placer 
ce  jour-là  cette  compagnie  au  rempart. 

Malheureusement  Jeu'avais  été  avisé  de  rien; 
par  suite,  la  compagnie  non  plus,  et,  craignant 
une  ruse  pour  la  forcer  de  faire  le  service  du 
rempart,  la  compagnie  refusa.  De  là,rinsuccès. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  cette  compagnie  que 
Ton  doit  d'avoir,  pendant  la  Commune,  empêché 
le  pillage  et  le  désordre  dans  cette  partie  de 
l'arrondissement. 

Inutile  d'ajouter  qu'à  peine  les  troupes  eur 
trées  dans  Paris,  cette  compagnie  était  sous 
les  armes,  prête  à  leur  prêter  main  forte.  Je 
puis  certifier  le  fait,  étant  entré  moi-même  le 
premier  à  Passy,  en  tête  des  francs-tireurs  du 
5«  corps,  qui  formaient  l'avant-garde. 

Comme  complémentdecette  déposition,  je  de- 
manderai à  donner  une  explication  relative  à 
l'affaire  des  canons,  à  laquelle  les  bataillons  du 
XVI*  arrondissement  ont  été  mêlés,  ou  plutôt  à 
y  annexer  la  lettre  suivante  adressée  par  moi^  le 
9  août  dernier,  à  M.  le  commandant  Gaveau, 
commi^aire  du  Gouvernement  au  3«  conseil  de 
guerre. 

Cette  lettre,  à  laquelle  je  regrette  que  M.  le 
commandant  Gaveau  n'ait  pas  jugé  à  propos  de 
répondre,  rectifie  certaines  allégations  erronées 
et  place  sous  son  véritable  jour,  la  conduite  des 
bataillons  du  XYl®  arrondissement,  pendant  les 
douloureux  événements  auxquels  nous  avons 
assisté, 

Paris,  9  août  1871. 

A  M.  le  commissaire   du  Gout)^mement^  au 
3*  conseil  de  guerre  à  Versailles. 

MoBsieur, 

L'acte  d'accusation  lu  par  vous  devant  le  con- 
seil de  guerre  de  Versailles,  contient  une  erreur 
que, comme  ancien  colonel  de  la^arde  nationale 
du  XVI»  arrondissement,  je  crois  devoir  vous 

«  Le  27  février,  dites-vous,  sous  prétexte 
»  d'enlever  aux  Praiwie&s  un  nombre  considé- 


»  rable  de  canons  laissés  dan^  la  zone  que  de- 
n  vait  occuper  l'ennemi ,  les  meneurs  s'en  em- 
»  parent  et  tes  conduisent  sur  les  buttes  Mont^ 
n  martre  où  ils  les  établissent  en  batterie.  » 

Permettez-moi,  monsieur,  de  rectifier  les 
faits. 

Les  canons  laissés  dans  la  zone  que  deyaient 
occuper  les  Prussiens  étaient  au  nombre  de  53. 

Ils  ont  été  enlevés,  non  par  les  meneurs,  mais 
bien  par  les  bataillons  du  XVI*  arrondissement, 
qui,  à  défaut  de  chevaux,  se  sont  attelés  aux 
pièces  plutêt  que  de  les  voir  aux  mains  de  ren- 
nemi,  etcela,d'acoord  avec  la  municipalité^  qni, 
certes,  s'est  trop  énergiquemen^  affirmée  dans 
les  circonstances  difficiles  que  nous  avons  trar- 
Tersées  plus  tard  pour  pouvoir  être  suspectée. 

Ensuite,  ces  canons  n'otit  pas  été  conduits  à  . 
Montmartre,  mais  dans  un  lieu  désigné  d'avanoe 
par  l'état^major  de  la  garde  nationale,  au  parc 
Monoeaux,  où  les  attendait  un  chef  d'escadroE 
d'état-major,  et  où  ils  sont  restés  sous  la  garde 
des  détachements  des  bataillons  et  sous  la  pro- 
tection des  troupes  campées  dans  le  pard. 

Enfin»  après  le  départ  des  Prussiens,  ces  ca- 
nons ont  été  tous,  sans  exeepHonf  remisa  l'ar- 
tillerie qui  les  a  fait  enlever  par  ses  attelages, 
les  uns,  AM  parc  Monceaux,  les  autres,  au 
Banelagh  où  les  avaient  ramenés  les  hom« 
mes  de  bonne  volonté  des  bataillons. 

Ces  fajits  sont  confirmés  par  le  Journal  offi- 
ciel de  l'époque,  et  je  tiens  à  votre  disposition 
plusieurs  pièces  à  l'appui. 

J'espère  dono^  monsieur,  que  vpus  voudrez 
bien  rendre  hommage  à  la  vérité,  en  rectifiant 
une  phrase  qui  confond,  avec  les  meneurs^  de 
braves  gens  pleins  de  zèle  et  de  patriotisme. 

Déjà  la  garde  nationale  du  XVI*  arrondisse- 
ment a  été  accusée  à  tort  d'avoir  refusé  de  des- 
cendre dans  Paris,  le  18  mars,  alors  qu'elle  est 
restée  plusieurs  jours  absolument  sans  ordres; 
elle  ne  peut  vraiment  pas  laisser  passer  sans 
mot  dire  cette  série  d'erreurs  qui  tendraient,  à 
la  longue,  à  dénaturer  sa  conduite.  Elle  en  a 
d'autant  plus  le  droit  que  les  bataillons  dont  il 
s'agit  ici  sont  ceux  qui,  quelques  jours  plus  tard, 
abandonnés  de  tous,  luttaient  jui^qu'au  !«' avril 
contre  la  Commune,  reprenaient  aux  batail- 
lons dissidents  et  tnaintenaient  ouvertes,  par 
leur  résistance  opiniâtre,  les  seules  portes  de 
Paris  par  lesquelles  pouvait  s'effectuer,  soit 
un  retour  offensif,  soit  l'évacuation  des  isolés 
de  l'armée  et  de  l'énorme  matériel  laissé  en 
arrière. 
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>Les38^  et  72*  bataillons  ont  tenu  seuls,  douze 
jours  après  le  départ  des  troupes,  alors  que  tous 
désespéraient»  et  ne  se  sont  dispersés  qu*aprôs 
avoir  perdu  toute  chance  de  secours,  et  avoir  at- 
tendu plusieurs  jours  en  vain,  la  révocation  de 
Tordre  qui  enjoignait  de  cesser  toute  résis- 
tance. 
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Croyez- vous  donc  que  s'ils  eussent  eu  des  ca- 
nons, ils  les  eussent  menés  à  Montmartre? 

Veuillez  agréer,  etc. 


^  ^     H.  LAViaNE, 
Ex-lieutenant-colonel 
de  la  garde  nationale. 
(Séance  du  18  août  1811). 


Digitized  by 


Google 


DÉPOSITION 


DE 


M.    OSSUDE 


M.Ossnde* — Messieurs, pour  moi  Tinsurrec- 
tiondulSmarsdoitétreattribuëeipresqueabsolu- 
meDt,àlamolles8e,auman(^iied*éDergi«de8mem- 
bres  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Je  ne  vous  citerai  que  les  faits  dont  j*ai  été 
témoin  :  j'ai  assisté  aux  diiames  des  31  octobre 
et  22  janvier;  j'ai  été  condamné  à  mort,  obligé 
de  me  réfugier  à  Versailles.  J'ai  été  nommé  par 
le  général  Yinoj,  prévôt  du7* arrondissement,  il 
m'est  passé  quelques  insurgés  par  les  mains  et 
j*ai  fait  des  études  sur  les  causes  de  Tinsurreo- 
tion;  îe  crois  vous  apporter  des  faits  que  vous 
ignorez  jusqu'à  présent. 
•  M.  le  Président.  —  Veuillez  nous  parler 
principalement  de  ce  qui  est  relatif  au  18  mars, 
nous  connaissons  l'affaire  du  31  octobre  et  celle 
du  22  janvier. 

M.  Ossude.  —  n  doit  y  avoir  des  faits  que 
TouA  ignorez. 

Le  31  octobre,  j'étais  dans  le  cabinet  de 
H.  Ârago  ;  il  y  avait  très-peu  de  témoins,  il  j 
avait  M.  Béquet;  c'est  moi  qui  ai  porté  l'ordre 
de  battre  le  rappel, et  M. Arago  m'a  dit:«C'estla 
guerre  civile,!»  quand  j'ai  répondu:  «non,  je  vais 
faire  venir  quelques  bataillons  de  la  gardo  na^ 
tionale.»  lime  répliqua:  «je  ne  peux  pas  don- 
ner d'ordre  écrit.» 

Gr&ce  à  la  connaissance  que  j'avais  des  lieux, 
je  pus  sortir  de  rHôtel-de-VilIe  et  porter  à 
Tétat-migor  l'ordre  de  battre  le  rappel.  J'y 
trouvai  M.  de  Hortemart  qui  me  crut  et  le  rap- 
pel fat  battu.  J'allai  à  la  mairie  du  7«  arrondis- 
sement ;  le  maire  refusa  d'abord  de  faire  bat- 
tre le  rappel,  mais  il  se  décida  ensuite. 

Quelques  compsgnies  arrivèrent  et  vous  savez 
comment  cela  s'est  terminé. 

Avant  que  j'aie  été  porter  Tordre  âe  battre  le 


rappel,  M.  Ârago  me  recommanda  d'aller  à  la 
Préfecture  de  police,  dire  àM.  Adam,  le  préfet. 
«  il  est  certain  qu'on  va  envahir  la  Préfecture  de 
police,  gagnez  du  temps.  »J'ai  eu  beaucoup  da 
mal  à  pénétrer;  je  trouvai  M.  Poucber,  je  lui 
fis  passer  un  mot  par  lequel  je  lui  deman- 
dais une  audience  immédiate;  il  était  avec 
quelqu'un.  Ce  quelqu'un  que  je  vis  sortir, 
était  Raoul  Rigault  qui  était  venu  pour  s'empa- 
rer de  la  Préfecture  de  police.  M.  Poucher  le 
reconduisait  en  luidi8ant:«demain,  je  vous  re~ 
mettrai  la  Préfecture.»— Rigault  qui  était  alor» 
commissaire  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  avait  voulu  s'emparer,  au  nom  delà 
Commune, de  la  Préfecture  de  police.  Le  lende- 
main, je  racontai  ce  fait  et  on  me  répondit  : 
—  «  oui,  nous  le  savons,  mais  c'est  un  vieux  ca- 
marade de  l'un  de  ces  messieurs,  on  ne  peut  pas 
le  faire  arrêter.  > 

M.  le  Président.  —  Qui  vous  a  fait  cette 
réponse? 

M.  Ossude.—  C'est  M.  Béquet,  substitut  du 
procureur  de  la  République;  M.  Hérisson,  toutes 
les  personnes  qui  approchaient  M.  Jules  Ferry, 
et  un  M.  Salvador  Bernard,  qui  était  de  la  Com- 
mune, m'en  ont  dit  autant. 

Raoul  Rigaull  n'a  pas  été  inquiété,  et  cepen- 
dant il  est  certain  qu*il  s'était  emparé  de  la 
Préfecture  de  police,  au  nom  de  la  Commune. 

Le  22  janvier,  c'est  moi  qui  étais  chargé  parle 
général  Malleroy  d'organiser  la  défenée  nord  de 
l'Hôtel-de-Ville  du  côté  da  la  rue  du  Temple  et 
des  rues  adjacentes. 

A  cinq  heures  du  soir,  on  avait  tiré;  un  adju- 
dant-major avait  été  blessé  et  jusqu'à  cinq  heu- 
res, la  rue  du' Temple  n'était  gardée  que  par  un 
peloton  de  la  garde  républicaine.  Le  généralme 
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chargea  de  la  défense  de  ce  point;  je  plaçai  les 
mobiles  et  à  sept  heures  le  succès  était  com- 
plet» j'avais  fait  déménager  les  habitants 
à  l'aide  des  mobiles  da  Finistère  qui  ne  savaient 
pas  le  français,  et  du  17«  bataillon  de  la  garde 
nationale  dont  j'étais  sûr.  Le  227*  bataillon 
est  arrivé  le  soir;  on  a  parlementé  et  quand 
il  a  vu  que  les  mesures  étaient  bien  prises, 
on  a  rétrogradé. 

Ce  que  vous  ne  savez  peut-être  pas  c'est  que 
nous  avons  arrêté  Cerisier,  chef  du  lOl'batoillon; 
il  devait  être  fusillé  ;  c'est  à  Tintercession  d'un 
membre  du  Gouvernement  qu'il  a  dû  de  ne  pas 
l'être.  G^est  lui  qui  avait  commandé  le  feu;  c'est 
lui  qui,  le  17  mai  dernier  a  reçu  de  l'argent  pour 
livrer  une  porte  de  Paris  qu'il  n'a  pas  livrée; 
c'est  lui  qui  a  fait  assassiner  les  17  domini- 
cains d'A.rcueil. 

M.  le  Président.  —  Quel  est  le  membre  du 
Gouvernement  auquel  il  a  dû  la  vie. 
M  Oasude.— C'est  àM.  Ferry. 
Si  vous  le   permettez,  je  vais  remonter  plus 
haut,  au  4  septembre,  lors  de  l'organisation  de 
la  garde  nationale. 

J'ai  été  chargé  de  l'habillement,  de  l'arme- 
ment et  de  la  solde  d*un  certain  nombre  de  ba- 
taillons. Vous  savez  comment  a  été  enrêlée  la 
garde  nationale  :  il  j  avait  des  bourgeois,  des 
ouvriers,  des  reprisde justice.  A  ce  moment,  les 
coulisses  de  l'Hêtel-de- Ville  étaient  curieuses  à 
voir.  Il  j  avait  des  chefs' dont  l'élection  était 
incompréhensible,  ils  arrivaient  débraillés, 
faisaient  du  bruit,  demandaient  des  armes  et  des 
vêtements;  ils  obtenaient  ce  que  n'obtenaient 
pas  les  bons  bataillons.  Je  vous  citerai  les  Ven- 
geurs de  Flourens  qui  ont  obtenu  des  chasse- 
pots,  quand  les  bons  bataillons  n'en  avaient  pas. 
J'affirme  qu'il  n'a  jamais  été  refusé  quoi  que  ce 
soit  aux  bataillons  de  Belleville,  de  la  Villette, 
de  Montmartre.  La  solde  était  quelque  chose  de 
fantastique;  il  y  avait  des  capitaines  qui  se 
faisaient  des  rentes  en  touchant  la  solde  pour 
1500  hommes,  quand  ils  en  avaient  à  peine  800, 
il  j  en  a  qui  ont  dû  faire  fortune. 

Le  19  janvier,  quelques  bataillons  de  la  garde 
nationale  se  sont  parfaitement  conduits.  Des 
hommes  ont  été  tués,  le  frère  d'un  de  vos  collè- 
gues, M.  d*Bstourmel  a  été  tué  dans  une  embus- 
cade prussienne,  mais  pas  un  des  bataillons  de 
Belleville  n'a  donné;  ils  étaient  en  masse  cachés 
derrière  des. haies.  A  tous  ceux  que  j'ai  rencon- 
trés, j'ai  demandé  le  numéro  de  leur  bataillon 
pour  éclairer  ma  religion  et  j'ai  constaté  que  les 


bataillons  de  Belleville  s'étaient  cachés  et  n'a- 
vaient pas  songé  à  se  battre. 

J'ai  entendu  dire  souvent:  cSi  on  s'était  servi 
pendant  le  si^ge  de  ces  bataillons  qui  se  battent 
si  bien  pendant  Finsurrection,  que  de  choses  on 
aurait  pu  faireitC'est  une  erreur,  ces  bataillons 
ne  se  seraient  pas  battus,  ils  n'ont  aucune  espèce 
de  patriotisme.  U^  se  sont  battus,  parce  qu'on 
leur  a  inculqué  depuis  longtemps  des  idées  de 
pillage  ;  ils  s'imaginaient  qu'ils  pourraient  être 
les  maîtres  et  ne  plus  travailler,  mais  quant  à 
se  battre  par  patriotisme,  ils  refusaient,  ils  en 
étaientincapables.  Je  pourrais  vous  citer  le227*, 
commandé. par  Martin,  il  est  resté  tout  entier, 
toute  la  journée  du  19,  commandant  entête,  ca« 
chédans  des  trous.  On  a  même  poursuivi  Tadju- 
dant-major  pour  avoir  )lit  à  ses  hommes:  c  mais 
il  pleut  des  balles,  je  n'ai  jamais  vu  en  Afrique 
un  feu  pareil,  allons  fiousenl  »Ehbienle  227«s'est 
battu  comme  un  enragé  pendant  l'insurrection. 

M. 'le  marquis  de  Quinsonas.  — •  A  quel 
endroit  s'est-il  battu  ? 

M.  Ossnde. — A  Issy,  à  Bicêtre,  à  l'attaque 
de  Meudon.  Le  221*  est  monté  à  l'assaut  très- 
courageusement,  il  a  perdu,  jp  crois,  le  quart  de 
son  effectif. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  — •  Ils. ont 
été  au  fort  d'Issy. 

M.  de  la  Rocheiliulon.  —  La  composition 
de  ce  bataillon  n'a-t-elle  pas  été  modifiée? 
N*y  est-il  p«s  entré  des  francs-tireurs  qui  lui 
ont  fait  des  cadres  plus  solides. 

M.  Ossude. — Cela  3'est  trouvé  vrai  pour  le 
bataillon  de  Grenelle  composé  d^ouvriers  de  la 
maison  Cail,  il  s'est  renouvelé.  Mais  j'étais 
prévêt  du  7*  arrondissement,  je  les  ai  recon- 
nus, ils  faisaient  partie  du  régiment  de  Grisenoy, 
J'avais  passé  l'inspection  de  Tarmement  de  ce 
bataillon,  j'ai  reconnu  les  chefs  et  beaucoup 
d'hommes.  ^ 

Le  22  janvier,  j'ai  arrêté  Protêt;  il  a  été 
rel&ché  le  lendemain.  J'ai  été  blessé  dans  cette 
soirée  du  22  janvier  par  un  insurgé  que  j'ai  pris 
les  armes  à  la  main;  il  était  pris  en  fiagrant 
délit,  il  avait  son  fusil  chargé  et  sa  poche  pleine 
de  cartouches;  je  l'ai  fait  passer  au  conseil  de 
guerre,  vous  ne  devineriez  jamais  ce  qu'il  a  eu  : 
trois  mois  de  prison.  Le  vent  était  À  l'indul- 
gence, c'était  un  mot  d*ordre,  quand  on  ne  les 
relâchait  pas,  on  les  condamnait  à  un  mois  de 
prison.  Il  y  avait  à  cela  une  raison:  la  déma- 
gogie a  fait  la  courte  échelle  à  la  démocratie,  et 
j'ai  vu  reprocher  à  quelques  n;Lembres  du  gou-^ 
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yernement  la  part  que  Lefrançais  et  beaucoup 
d'autres  membres  de  la  Commune  avaient  prise 
à  leur  arrivée  aux  affaires  ;  on  le  jrçproobait 
notamment  à  M.  Ferry» 

Tout  le  personnel  de  Thabillement  et  de  l'ar- 
mement à  Tétat-major  était  nouveau. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  les 
démagogues  reprochaient  atlx  démocrates  la 
part  qu'ils  avaient  prise  aux  événônie^ts  jBt  leur 
attitude  dans  le  ^ein  du  Gouvernement  d^  la 
défense  nationale;  on  leur  reprochât  d0  a'oppo- 
seraumouvementrévolutionnaire  que  vouIÂit^nt 
faire  ceux  qui  étaient  plus  avanoés  I 

M.  Ossude. —  PrécisémiBnt.  Au  31  octobre, 
il  s'est  produit  des  faits  bizarres.  J'avais  vu  le 
commandant  Dauverge  qu'on  cherchait  pour 
le  fusiller  ;  j'avais  pénétré  dans  la  caserne,  je 
lui  dis  :  «<  ne  sortez  pas^  vous  ailes  être  fc^sillé.  » 
li  me  répondit  :  «  allez  au  Palais-Boyal,  obtenez-* 
i)(ioi  Tordre  de  sortir,  et  je  me  charge  de 
balayer  THôtel-de-Ville  en  une  heure.  »  Je  n'i^i 
pas  pu  arriver  jusqu'au  géiiéralTrochu.  Mais,  à 
la  fin,  quand  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
sont  entrés,  quand  les  bataillons  des  mobiles  du 
Finistère  sont  arrivés,  il  s'est  produit  immédia*- 
tement  une  débandade  :  j'ai  vu  Blanqui  s>n 
aller  au  bras  du  général  Tami8ier;le  vqpt  était 
àl'indulgencel  Nous  avons  tenu  Flourens,DeleB- 
duze,  licfrançais,  Blanqui  dans  nos  p^aip3.  Blan- 
qui a  imploré  le  généralTamisier  et  lui  a  dit:  fje 
vais  être  massacré,  donnez-moi  votre  bras;!  etle 
général  Tamisier  lui  a  permi?  de  pren4re  son 
bras. 

M.  le  Président.  —  Et  qui  a  délivré  Deles-* 
cluze  ? 

M.  Ossude.  —  Je  ne  sais  pas.Ce  que  je  cons-^ 
tate,  c'est  que  le  soir,  Flourens  et  Delesduze 
étaient  en  liberté;  j'ai  lieu  de  croire  que  c'est 
M.  Ferry. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Est-ce  M.  Ferry 
qui  a  fait  restiti^er  les  armes? 

M.  le  Président,  —  Je  demande  au  témoin 
s'il  a  vu  sortir  Delescluze,  et  avec  qui. 

M.  Ossude. — Je  ne  sais  pa^. 

Je  cherchais  à  sortir;  j'avais  sur  moi  une 
carte  d'entrée  àr  la  Préfecture  de  police  qui 
m'avaient  été  prêtée  :  j'avais  été  à  la  recherche 
de  Blanqui  qui  avait  donné  l'ordre  de  me  fusiller. 
J'avais  une  note  de  M.  Dorian  par  laquelle  il 
rassurait  sa  femme,  et  lui  disait  qu'il  n'y  avait 
rien  à  craindre  ;  j'avais  aussi  l'ordre  de  faire 
battre  le  rappel.  C'est  Lefrançais  qui  n^'a  vu  en 
^  blouse  et  m'a  fait  sortir  de  l'Hêtel-de-Ville. 


ÛQ  ^  beaucoup  reproché  &  qiuJquM  tetatlr 
Ions  de  ne  paa  s'êtpe  opposts  an  18  sum. 

Voici  la  situation. 

Si  vous  •  retirez  le  faubourg  Saint-Oennaiii 
et  quelques  gi^rd^s  de  Paris»  vous  n'aviez  |^8 
qu'un  g^hii  dan^  las  bataillons,  SOO  honaétas 
g^ns,  et  W  perturbateora* 

Le  faubourg  Saint-Germain  tout  entier  avait 
émigré;  le  H*  bataillon  0e  composait  de  *70  gar- 
des ;  toute  l'aristocratie,  tous  les  bourgeois  aî^és 
étaient  partis.  Le  Comité  central  s'était  assuré 
IT^batalHons.  Ily  avait  dans  des  bataillons  beau- 
coup de  gens  qui  n'avaient  pas  donné  leur  adhé- 
sion, mais  il  n'y  arien  de  si  craintif  q^eles  bour- 
geois dé  Paris,  quand  ils  ne  sont  pas  sontenucf. 
Ils  voyaient  s'organiser  ce  Comité,  personne 
ne  s'en  occupait,  etle  bourgeois  disait:-— «je  ne 
vois  pas  pourquoi  jurais  me  faire  tuer  pour  em- 
pêcher une  chose  qu'on  laisse  fiedre  au  grand 
jour.»  Ils  avaient  été  fatigués  par  le  SI  octobre 
et  le  32  janvier  :  il  y  avait  eu  grand  décourage- 
ment parmi  eux  àla  suite  de  l'affaire  du  19  jan- 
vier. On  manquait  absolument  d'artillerie, et  il  y 
avait  trois  ou  quatre  cents  pièces  qu'on  ne  pou- 
vait pas  traîner.  Dans  les  rapports  on  a  dît 
qi^'il  y  avait  eu  du  brouillard  ;  il  n'y  en  avait 
pas.  Le  mécontentement  était  général,  les 
gardes  nationaux  prétendaient  qu'on  les  avait 
envoyés  là  pour  se  faire  tuer.  Il  y  avait  désor- 
ganisation complète  dans  les  bons  bataillons, 
tous  les  chefs  étaient  partis  et  Tamirai  Baissât 
avait  eu  raison  de  ne  pas  compter  sur  la  garde 
nationale. 

La  garde  nationale  aurait  donné  le  18  mars, 
que  cela  n'aurait  pas  changé  la  face  des  choses. 
Vous  avez  six  ou  sept  bataillons  qui  seuls,  ont 
empêché  rinsurrection  du  31  octobre  ^t  du  22 
janvier,  mais  ils  se  sentaient  soutenus,  et  les 
bataillons  de  Belleville,  ayant  qu'on  leur  eût 
donné  autant  d'autorité,  n'étaient  pas  braves  ; 
vous  savez  comment  ils  se  sont  sauvés  le  31 
octobre,  en  demandant  gr&ce  et  en  se  mettant  à 
genoux. —  Le  18  mars,  l'insurrection  était  pré- 
parée, on  avait  des  canons;  lès  bons  bataillons 
n'en  avaient  pas  du  tout,  et  voyaient  l'armée 
forcée  de  se  retirer. 

Nous  nous  ^on^mea  réveillés  le  )8  m^TOj  igno- 
rant complètement  ce  qui  se  passait  :  le  colonel 
de  Crisenoy  avait  été  prévenu  4  loinujlt,  La 
tentative  d^  prise  de  canons  a  été  fàilei  an 
dehors  de  la  gardu  nationale. 

J'avais  arrêté  Protêt,  il  a  dit  toutes  sortes 
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d^înjares  au  poste  ;  le  leodemain  il  a  été  mis 
en  liberté. 

Quant  à  Cerisier,  j'ai  été  stupéfié  quand  j'ai 
vu  son  rôle  dans  la  Commune,  je  le  croyais 
fusillé,  on  me  l'ayait  assuré.  Un  généra]  m'a 
dit  :  «  vous  avez  arrêté  Cerisier,  vous  avez  man- 
qué d'énergie,  vous  auriez  dû  lui  brûler  la  cer^ 
vello.  Les  dominicains  d*Arcueil  existeraient 
encore. » 

J'aiappris  que  j'avais  étécondamnéàmortpar 
Protot,  je  me  suis  réfugié  à  Versailles  et  j'ai 
obtenu  déporter  les  dépêches  de  l'état-major  à 
Saint-Denis. 

Là,  j'ai  été  bien  des  fois  étonné  qu'on  ne  s'oo* 
Dupètpasde  couper  la  retraite  aux  communeux, 
j'en  voyais  passer  tous  les  jours. 

Je  vins  trouver  un  jour  le  chef  d'éiat-major 
et  je  lui  dis:  «allev  donc  trouver  le  Ministre  de 
l'Intérieur;  dites-lui  qtte  le  commandant  prus* 
«iûa  pe  demanderait  pas  mieux  que  de  faire  ar^ 
réter  èes  gen&^là,  il  vous  donnera  toute  latitude 
po^ur  établir  à  Saint-Denis  une  autorité  civile.» 
On  a  envoyé  M.  Mahiae,  vous  le  connaissez.  Ce 
que  je  constate,  c'est  qu'on  n*a  rien  barré  du 
tout;  ces  gens  s'échappaient  comme  ils  voulaient, 
j'en  ai  vu  passer.  Plusieurs  fois,  il  y  a  eu  des 
rapports,  constatant  tout  ce  qui  se  pasait 
à  Saint'Denis,  le  commissaire  de  police  était 
désespéré.  Jusqu'au  dernier  moment,  quarante 
hommes  de  la  police  de  sûreté  seraient  allés  à 
Saint-DeniSy  et  auraient  fait  la  plus  belle  col- 
lecte de  communards  qu'il  soit  possible  de  voir. 

M.  de  la  Recbethulon.  —  Vous  pensez  que 
les  Prussiens  ne  s'y  seraient  pas  opposés? 

M.  Ossade.— Au  contraire;  un  jour  on  me 
dit:  «demandez  au  commandant  s'il  s'opposerait 
à  l'établissement  d'une  autorité  dvile.»Le  com- 
mandait me  répondit  :  cje  ne  demande  que 
cela.  J'en  ai  arrêté  un,  parce  qu'il  avait  été 
insolent,  mais  il  a  fallu  le  relâcher  le  lende- 
main^»c'était  Johannard.  Cette  autorité  n'était 
pas  contestée  par  le  commandant  prussien  ;  il 
disait:  «je  suis  obligé  de  faire  arrêter  les  femmes 
qui  viennent  empoisonner  nos  soldats,  j'en  ai 
prévenu  M.  Mahias.» 

Le  21  mai,  je  suis  entré  avec  l'armée^,  j'ai  été 
nommé  prévôt  du  1«  arrondissement,  j'ai  vu  dé- 
iiler  beaucoup  d*faommes  que  j'avais  connus 
dans  les-bataillons  et  qui  m*ont  dit:—  cnous  ne 
nous  aemmes  mis  avec  l'insunrection  qv^e  parce 
que^nous  n'étions -pas  soutenus.»  En  effet,  quoi* 
que  le  mort  désertion  sonne  très^mal,  on  aurait 
pu  favoriser  la  désertion  de  batidllons  en  masse. 


J^i  été  témoin  d'une  tentative  faite  à  Versaille^ 
pour  garder  la  porte  d'Auteuil  et  favoriser  la 
désertion  des  bataillons.  Il  y  a  néanmoins  beau- 
coup de  gens  qui  n'ont  pas  marché  par  ferce.  — ^ 
SurSOO,  j'en  ai  peut-être  vu  trois  qui  marchaient 
par  force.  —  La  plupart  avaient  pris  la  chose  ai; 
sérieux,  ils  mangeaient  bien,  ils  buvaient  bien, 
la  Commune  aurait  duré 'six  ans,  qu'ils  y  se- 
raient restés  six  ans,  mais  ils  n'avaient  pas 
rintention  d'être  communards  ;  j'en  ai  connu 
des  quantités  qui  sont  aujourd'hui  sur  les  pon- 
tons, et  qui  étaient  des  ouvriers  poussés  par  la 
misère;  j'en  ai  vu  f  enir  à  Versailles  ;  on  leur  di- 
sait:«nous  n'avons  pas  de  fond8,]iet  ils  sont  re- 
tournés à  Paris. 

Je  répète  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  tant  de  lon- 
ganimité de  la  part  de  certains  membres  du 
Gouvernement,  cette  insurrection  n'aurait  pas 
eu  lieu.  Il  n'y  avait  qu'à  garder  les  chefs  qu'on 
avait  arrêtés  le  31  octobre  et  le  22  janvier,  U  n'y 
avait  qu'à  empêcher  le  comité  central  de  sefor* 
mer  et  comme  c'était  facile?  Si ony  avait  été  car- 
rément le  18  mars,  je  crois  que  l'insurrection 
n'aurait  pas  eu  lieu.  Je  me  rap{fielle  un  mot  de 
Jourde.  J'allais  le  faire  fusiller;  il  a  été  réclamé 
par  un  membre  du  Gouvernement;  il  m'a 
fait  une  confession  plus  complète  que  celle 
qu'il  a  faite  devant  le  Conseil  de  Guerre.  Je  lui 
ai  demandé  ce  qu'il  pensait  du  18  mars,  il  m'a 
dit  : — «nous  avons  été  étonnés;  le  Comité  ne  se 
serait  jamais  douté  que  nous  pouvions  avoir 
Paris  en  si  peu  de  temps  ;  le  soir  nous  étions  à 
nous  demander  ce  qu'il  fallait  faire»  nous  ne 
voulions  pas  nous  emparer  de  l'Hôtel-^e-ViUe; 
nous  voulions  faire  des  barricades,  nous  avons 
été  très-embarrassés  de  notre  autorité.  » 

Cela  est  vrai,  ils  ne  se  doutaient  pas  de  ce  qui 
arriverait,  ils  ont  montré  ce  qu'ils  savaient 
faire  jusqu'à  la  prochaine  occasion^  si  on  les  re- 
lâche. 

M.  le  Président.  —  Vous  croyez  qu'avec 
de  r.énergie,  l'insurrection  aurait  pu  être  com- 
primée ? 

M.  Ossude.—  Je  le  crois.  Tous  les  jours  je 
demandais  des  nouvelles,  et  ce  que  devenaient 
les  canons.  Il  y  avait  deux  moyens:  oulaisser 
faire,  et,  un  jour  où  ils  auraient  été  gris,  on  les 
auraitenlevés;  ils  en  avaient  assez,  ils  en  avaient 
plein  le  dos.  Ou  bien,  on  pouvait  attaquer,  mais 
ne  pas  attaquer  avec  le  88^1 

Vers  le  oominencemai^t  de  mars,  je  passais  à 
cheval  du  côté  de  l'arc  de  triomphe  ;j 'ai  vu  entrer 
le88*àla  débandade,  ils  étaient  à  peine  équipés; 
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quand  je  suis  revenu  de  Buzenval  quatre  heures 
après,  ils  entraient  encore.  Je  me  suis  diticvoilà 
un  singulier  régiment  qui  met  quatre  heures  à 
défiler.Blls  entraient  bras  des&us  bras  dessous. 
C'est  le  88*  qui  a  mis  la  crosse  en  Tair  ;  il  n'est 
pas  plus  coupable  qu'un  autre;  un  autre  régiment 
désorganisé  comme  celui-là  Tétait,  aurait  fait 
de  même  s'il  avait  été  entouré  par  des  femmes 
criant:  «ne  vous  battez  pas  contre  vos  frères;» 
ils  étaient  ahuris,  ils  n'ont  pas  compris  ce  qu'ils 
faisaient.  Ceux  qui  étaient  en  dehors  du  88^, 
les  gendarmes,  n'avaient  pas  assez  de  force 
pour  résister. 

Je  crois,  que  lors  du  désarmement  il  y  aurait 
eu  quelque  chose  de  terrible  si  on  Tavait  tenté. 
Les  gardes  nationaux  disaient:  f  Oh  !  vous  vien- 
drez nous  les  prendre, nos  fusils,  nous  avons  des 
cartouches;  on  en  a  amassé  depuis  le 31  octobre.  • 
Ils  ne  voulaient  pas  être  désarmés;  on  leur  avait 
dit  tant  de  fois  que  l'ouvrier  devait  être  armé 
pour  défendre  la  République!  Dans  les  réunions, 
il  se  passait  les  choses  les  plus  étranges  et  les 
plus  insensées;  on  j  prononçait  les  discours  les 
plus  incendiaires;  on  laissait  tout  dire,  et  il  est 
extraordinaire^que  les  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  n'aient  pas  été  les 
premières  victimes  de  cette  licence  qu'ils  per- 
mettaient.C'est  extraordinaire  qu'au  31  octobre, 
ils  n'aient  pas  été  fusillés.  Je  vous  garantis  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  coups  de  fusils,  parce  que-  ces 
gens  étaient  ivres  ;  its  se  sont  battus  plus  tard 
parce  qu'ib  étaient  forcés  de  se  battre;  c'est  l'his- 
toire des  soldats  allemands  qui  se  battent  parce 
qu'ils  savent  qu'ils  seront  fusillés  s'ils  se  sau- 
vent. 

M.  Martial  Delpit.  —  Que  savez-vous  de 
la  formation  du  Comité  central?  Vous  avez  dit 
qu'on  l'avait  laissé  se  former. 

M.  Ossude.  -<-  Le  Comité  central  était  tout 
simplement  une  délégation.  Je  le  sais,  parce 
que  j'ai  interrogé  beaucoup  d'insurgés.  J'ai  été 
étonné  de  ne  pas  voir  Damaret  passer  en  juge- 
ment; il  était  chef  de  légion,  c'est  lui  qui  a  fait 
fusiller  des  réfractaires;  il  m'avait  été  amené 
sous  un  faux  nom,  il  m'avait  échappé.  Le  maré- 
chal savait  que  je  l'avais  relâché,  j'ai  été  l'arrê- 
ter dans  un  cabaret  borgne;  je  ne  l'ai  pas  fait 
fusiller.  C'est  lui  qui  a  dénoncé  les  incendiaires 
du  faubourg  Saint-Germain.  Ce  qui  m'étonne, 
c'est  que  dans  ce  moment-lÀ,  un  général  fit  tout 
ce  qu'il  put  pour  le  tirer  d'affaire;  il  ne  passa  pas 
en  jugement.  Je  Tai  repris  d'une  façon  singu- 
lière: je  vois  un  indiyidu  de  Grenelle  ^ui  me 
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dit:  «Damaret  est  fusillé,  le  bataillon  est  dans 
l'enchantement.»  J'ai  su  qu'il  n'était  pas  fusillé 
du  tout,  je  l'ai  fait  arrêter.  Il  savait  qu'il  allait 
être  fusillé.  Un  général  adit:  «  non^nohs  en  tire- 
rons des  renseignements.  Il  est  ici,  on  ne  parle 
pas  de  le  faire  passer  en  jugement.  » 

J'ai  vu  Jourde,  je  lui  ai  fait  subir  un  interro« 
gatoire;  il  m'a  dit:  «je  vais  être  fu8illé,»jelni  ai 
répondu; — «c'est  probable,  je  ne  veux  pas  voas 
le  cacher,  mais  dites -moi  ce  que  vous  savez.»  — 
Il  m'afait  une  confession  complète,  il  m'a  donné 
sur  l'Internationale  et  sur  le  Comité  central 
des  renseignements  détaillés.  , 

U  prétend  que  l'Internationale  est  une  asso-^ 
dation  plus  terrible  qu'on  ne  croit;  qu'elle  obéit  à 
des  mots  d'ordre  qui  sont  toujours  exécutés;  et 
qu  elle  a  une  organisation  très-puissante  etrar- 
gent  h  volonté.  Il  ja  des  cotisations  et  des 
collectes.  Lorsqu'on  a  un  but  à  atteindre  on 
fait  une  collecte.  Jourde   me  disait  qu'à  cer- 
tains moments  il  n'y  avait  pas  40,000  francs  en 
caisse,  mais  que  du  jour  au  lendemain,   on 
pouvait  trouver  deux  millions.  Je  lui  ai  de- 
mandé s'il  avait  reçu  de  l'argent  de  l'Inter- 
nationale, il  m'a  dit  a  :  non ,  j'en  aurais  bien 
demandé^  mais  j'avais  tout  ce  que  je  voulais.» 
Il  prétend  n'en  avoir  pas  touché  de  la  Prusse, 
mais  il  a  dû  en  toucher  de  l'Internationale.  Il  j  ' 
a  dans  l'Internationale  des  che&  de  sections, 
des  sous-chefs  de  sections,les  {Sus  petits  grades 
n'ont  que  dix  individus  sous  la  main,  et  il  est 
facile  de  faire  parvenir  un  mot  d  ordre  dans 
toute  la  France. 

Le  Comité  central  a  été  pris  dans  l'Interna- 
tionale, c'était  une  délégation  de  Tlnternatio- 
nale.  L'Internationale  a  voulu  profiter  de  nos 
désastres;  elle  n'est  pas  patriotique;  nous  étions 
battus,elle  B*est  dit;«o'e8t  le  moment  d'agir. »Ce 
n'était  pas  pour  enlever  les  canoniaux  Prussiens 
qu'ils  sont  allé  les  prendre,  mais  ils  étaient  per- 
suadés qu'ils  pourraient  faire  quelque  chose,  ils 
voyaient  l'armée  désorganisée;  ils  ont  com- 
mencé par  avoir  cinq  membres  à  leur  tête  ;  je 
n'ai  pas  leurs  noms;  si  vous  le  désirez,  je  pour- 
rais vous  les  donner. 

M.  le  Président.  —  Pourriez-vous  nous 
donner  le  procès-verbal  des  déclarations  de 
Jourde? 

M.  Ossude.— Il  est  au  conseil  de  guerre.  Je 
n'ai  rien  gardé.  J'ai  trouvé  toute  la  correspon- 
dance des  chefs  :  Cluseret,  Bergeret,  Rossel.  Il 
J  a  de  ces  pièces  qui  sont  extrêmement  curieu- 
ses; je  n'en  ai  pas  eu  communication,  mais  voas 
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pourriez  obtenir  qu'elles  tous  fussent  communi- 
quées. Il  7  a  là  toute  l'organisation  de  Tinsur- 
rection.  J'ai  donné  ces  pièces  à  M.  Démarquais. 
Depuis,  le  général  Gourson  de  Yillemer  a  de- 
mandé communication  de  quelques-unes  de  ces 
pièces.  Il  7  a  des  lettres  de  Rossel  à  Bergeret; 
il  n'en  a  pas  été  fait  mention  au  conseil  de 
guerre.  Je  les  ai  trojprées  chez  TribuUet,  un 
chef  d*état-migordela  garde  nationale  que  j'ai 
fait  fusiller;  il  7  avait  cinq  grandes  caisses 
pleines  de  toute  sorte  de  choses,  des  croix  de  la 
Légion  d'honneur,  des  objets  dérobés;  il  7  avait 
des  cantines  de  gendarmerie  et  aussi  des  papiers. 
Quand  le  comité  central  a  vu  que  les  cinq 
membres  pouvaient  convoquer  facilement  tous 
les  chefsde  bataillons  et  qu'ils  fonctionnaient  en 
parfaite  liberté,  il  en  a  nommé  douze  autres. 
Ces  Messieurs  se  sont  partagé  la  besogne.  Ce 
n'était  pas  une  petite  affaire  d'entrainer  ces  220 
bataillons;  le  moyen  était  cependant  facile.  Il  7 
avait  dans  tous  des  membres  de  l'Internationale, 
à  Tezception  des  39  bataillons  qui  n'ont  pas  fait 
adhésion  à  la  Commune.  Ces  membres  de  l'In- 
ternationale  se  sont  chargés  d*entrainer  les 
autres;  beancoup  de  gens  avaient  besoin  de 
vivre,  ils  ont  été  entraînés  et  pendant  quinze 
jours  le  oomité  a  fonctionné  dans  la  rue  des 
Bosiers,  au  su  et  au  vu  de  tout  le  monde.  C'était 
le  général  d'Aurelle  de  Paladines  qui  comman- 
dait la  garde  nationale;  il  7  a  un  vieux  secrétaire 
général  M.  Baumier,  qui  a  vu  toutes  les  gardes 
nationales  depuis  qu'il  7  en  a;  je  lui  ai  demandé 
des  nouvelles  de  ce  comité,  il  m'a  répondu  :  «  Il 
va  très  «bien,  il  a  eu  une  réunion  hier,  *>  il  sa- 
vait que  tous  les  bataillons  venaient  de  faire 
adhésion.  On  aurait  pu  prendre  les  chef»;  ils  ont 
continué  pendant  quinze  jours,  cela  commen- 
çait A  aller  très-mal,  parce  qu'on  V07ait  qu'on  lais- 
Bait  les  canons  à  leur  disposition.  X,es  chefs  de  ba- 
taillon disaient:  «Vous  nous  avez  trompés,  voms 
nous  avez  promis  de  nous  faire  marcher,  de  faire 
une  insurrection,  nous  ne  vo7ons  rien  venir.»  On 
se  serait  décidé  difficilement  à  attaquer  ces  ba- 
taillons; le  soldat  qui  attaque  n'est  pas  le  même 
que  celui  qui  est  attaqué,  j'en  ai  vu  hésiter  ; 
mais,  aussitôt  qu'ils  ont  reçu  les  premières 
balles,  ils  marchent;s'ils  avaient  vu  un  cama- 
rade tomber,  ils  auraient  fait  leur  devoir. 

Vous  ne  savez  peut-être  pas.  Messieurs,  la 
cause  de  la  mort  du  général  Clément  Thomas 
les  intéressés  ne  parlent  pas.  Le  secrétaire  du 
général  peut  seul  dir^  la  cause  de  sa  mort 
dont  il  a  été  témoin. 


C'était  le  27  janvier;  le  général  Clément  Tho. 
mas  avait  reçu  avis  du  ministère  qu'on  se  pré- 
parait à  capituler.  Il  a  été  abasourdi,  mais  enfin 
on  lui  avait  donné  mission  de  rassembler  les- 
chefs  des  mauvais  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale et  de  les  préparer  à  cet  événement,  car  on 
s'attendait  à  une  explosion  de  mécontentement. 
Il  les  convoqua  le  27  janvier.  Un  hasard  faisait 
que  je  me  trouvaislà;  le  général  m*avait  fait  de- 
mander pour  un  renseignement,  j'étais  dans  son 
cabinet  quand  on  annonça  les  che&  de  bataillons 
de  Belleville  et  de  Montmartre  ;  ils  étaient  60. 
on  craignait  qu'ils  ne  tirassanisur  les  Prussiens, 
ils  se  sont  emportés,  ils  ont  iraité  le  général 
Clément  Thomas  de  lâche,  de  vendu.  —  Le  gé- 
néral a  été  admirable  de  patience  pendant  une 
demi-heure  ;  mais  ces  gueux  vo7ant  qu'on  ne 
leur  répondait  pas,  «nt  renchéri;  il  7  en  a  même 
qui  sont  venus  lui  mettre  le  poing  sur  la  figure. 
Alors,  il  n'7aplus  tenu  et  leur  a  dit  :  «  Voulez- 
vous  que  je  vous  le  dise,  vous  avez  la  réputation 
de  vous  être  défendus  et  vous  êtes  des  lâches;  vous 
un  telj  votre  bataillon  s'est  caché  tout  entier. 
Vous  venez  parler  de  défendre  Paris  â  outrance, 
un  jojir  on  vous  a  menés  contre  les  Prussiens, 
â  tel  endroit,  et  vous  vous  êtes  sauvés.  Vous  êtes 
des  lâches.  » 

Ces  gens  étaient  abasourdis;  ils  sont  partis 
presque  sans  rien  dire;  mais  â  partir  de  ce  mo- 
ment j*étais  persuadé  que  le  général  Clément 
Thomas  serait  assassiné.  C'était Thomme  le  plus 
bienveillant  qu'il  soit  possible  de  voir. — Un  chef 
de  bataillon  l'a  reconnu  â  Montmartre  ;  il  a  été 
tué,  il  n*7  a  pas  eu  d'autre  cause  â  sa  more  que 
celle  là.  Le  général  Clément  Thomas  a  été  la 
cause  in  volontaire  de  la  mortdugénéral  Lecomte. 
Après  avoirassassiné  l'un,  on  aassassiné  l'autre. 
Il  a  dit  au  chef  de  bataillon  :  11  n'en  fallait  pas 
plus.  €  On  a  vu  la  garde  nationale  se  cacher  en 
masse,  n 

Cependant,  il7  aquelques  bataillons  qui  se  sont 
bien  battus. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Le  bataillon  de 
Montrouge  s'est  bien  battu.—  Du  reste,  on  peut 
compter  le  nombre  de 'morts;  il  7  en  avait  181, 
on  les  a  ramassés. 

M.  Ossude.  —  Il  7  a  un  bataillon  de  Mont- 
martre qui  s'est  bien  battu.  M.  Langlois,  votre 
collègue  a  été  très-beau.  Il  7  avait  cent  ba- 
taillons qui  étaient  sortis,  et  vous  en  trouverez 
peut-être  vingt  qui  se  sont  réellement  battus. 
Mais  je  ne  crois  pas  que  le  chiffre  de  181  morts 
soit  exact. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


M.  de  La  Rochethulon.  —  Je  parle  de  ceux 
qui  sont  restés  sur  le  champ  de  IrataîUe.  —  Les 
mobiles  ont  été  enterrés  on  a  renvoyé  les  cofps 
des  gardes  nationaux. 

M.  le  Président. — Quelle  différence  faites- 
vous  entre  Tlnternationale  française  et  l'Inter- 
nationale étrangère? 

M.Ossude. — Dans  leprincipe,  dans  le  Comité 
central,  ily  avaitrinternationale  alliée  aux blan- 
quistes.  Jaclard  était  un  fidèle  de  Blanqui,  c^est 
lui  qui  aété  1^  cheville  ouvrière  du  comité.  Il  con- 
sidérait alors  rinternationale  française  comme 
un  moyen,  et  il  la  fit  entrer  dans  le  comité;  il 
n'y  avaitpas  à  cette  époque  d'étrangers.  Après  le 
18  mars,  l'Internationale  française  ouvrit  les 
portes  à  l'Internationale  étrangère,  et  alors  il  y 
eut  rupture  entre  le  parti blanquiste  et  le  Comité 
central  qui,  méconnaissant  son  premier  organisa- 
teuTi  avait  versé,  du  côté  de  l'Internationale 
étrangère.  Il  y  a  donc  eu  au  comité  central  une 
prenuère  prg^nisation  blanquiste,  se  servant  de 
rinternationale  française  comme  moyen. — Cette 
Internationale  ouvre  la  porte  à  l'Internationale 
étrangère  qui  en  prit  plus  tard  la  direction  et  de 
là,  rupture  entre  les  blanquistes  et  le  Comité 
central;  je  crois  qu'il  y  avait  deux  branchés  de 
l'Internationale. 

U.  de  La  Rochethulon.  —  Dans  le  Comité 
central,  il  n'y  a  eu  que  l'Internationale  fran- 
çaise. Des  étrangers  sont  entrés  et  ont  pris  part 
aux  événements.  M.  Tolain  nous  a  dit  que  la 
section  française  avait  des  idées  différentes  de 
celles  de  la  section  anglaise.  Dans  le  Comité 
central  de  la  garde  nationale  il  n'y  a  eu  que  des 
membres  de  la  section  française  ;  les  sections 
étrangères  sont  venues  ensuite  et  Jaclard  a 
rompu  avec  le  Comité  central. 

M.  le  Présidant.  —  Comment  le  savez-vous? 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Par  une  bro- 
chure-de  M.  Barrai  de  Montaud.  Vous  voyez 
les  noms  changei?  après  le  18  mars,  vous  voyez 
apparaître  des  noms  étrangers,  tandis  qu'avant 
il  n'y  en  avait  pas. 

M.  Ossude.  —  Je  crois  que  Blanqui  est  de 
l'Internationale. 

M.  le  Président.  —  Blanqui  n'en  fait  pas 
partie  en  ce  sens  qu'il  n'y  est  pas  affilié;  mais  les 
blanquistes  ont  combattu  avec  l'Internationale 
française  ou  étrangère  ;  l'Internationale  est  une 
seule  et  même  société,  ce  sont  des  hommes 
obéissant  auV  ordres  d'un  congrès  qui  siège  à 
Londres  et  ayant  les  mêmes  chefs. 

M.  de  Lct  Rochethulon.  —  Dans  le  prin- 


cipe, Blanqui  formait  un  parti  à  part;  J^lard  à 
été  le  premier  organisateur  ;  il  a  placé  dans  le 
comité  des  membres  de  la  section  française; 
c'est  seulement  après  le  18  mars  que  les  mem- 
bres étrangers  de  l'Internationale  ont  paru.  À 
ce  moment,  il  y  a  eu  rupture  entre  les  blan- 
quistes et  le  Comité  central. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  lu  la  dispo- 
sition de  M.  Barrai  de  Montaud;  l'envoi  entre 
les  blanquistes  et  l'Internationale  remonte,  selon 
lui,  à  1869  ;  elle  a  duré  en  1870,  par  la  haine  com- 
mune de  TEmpire,  elle  s'est  prolongée  après  le 
4  septembre  par  la  haine  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale.  Je  ne  sache  pas  que  Blan- 
qui et  l'Internationale  se  soient  pendant  tout  ce 
temps  Béparés,îls  ont  fait  ensemble  la  Commune. 

M.  Ossude.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a 
«u  deux  comités  centraux;  il  y  a  eu  le  Comité 
central  et  la  fédération  de  la  garde  nationale. 
Ils  ont  été  continuellement  en  lutte  ;  la  fédéra- 
tion était  représentée  par  le  parti  bléinquiste, 
mais  le  Comité  central  était  composé  exclusive- 
ment de  membres  del'Internationale.  Cest  rin- 
ternationale qui  guettait  ce  mouvement  depuis 
longtemps  et  qui  a  trouvé  le  moment  opportun. 
Blanqui  a  voulu  contrebattre  le  Comité  central 
avec  la  fédération  de  la  garde  nationale,  et  très 
souvent  les  ordres  d'une  réunion  étaient  opposés 
â  ceux  de  l'autre.  Je  croîs  que  le  point  de  dé- 
part est  tout  entier  dans  rinternationale  qui  a 
donné  le*  mot  d'ordre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  d'organiser  une  société  qui  puisse  faire 
autant  dé  ravages  et  aussi  rapidement  que  lln- 
ternationale  en  a  fait  dans  les  bataillons.  Il  y 
avait  de  mauvais  éléments  dans  chaque  batail- 
lon, mais  le  fond  n'était  pas  absolument  mau- 
vais, il  Test  devenu  grâce  à  elle. 

M.  le  Président.  —  Avant  le  18  mars,  la 
fédération  de  la  garde  nationale  existait,  cons- 
tituée par  le  mécontentement  des  officiers  qui 
n'avaient  pas  reçu  leur  solde.  Ils  avaient  feit  la 
fédération  qui  a  bien  vite  aflfecté  un  caractère 
politique.  La  fédération  paraît  s*étre  Confondue 
plus  tard  avec  le  Comité  central. 

M.  Ossude.  —  Je  crains  qu'il  n'y  ait  une 
équivoque.  La  fédération  de  la  garde  nationale 
dpnt  vous  parlez  était  la  réunion  des  chefs  au 
Palais-Royal;  ils  s'étaient  réunis  J)ôur  demander 
leur  solde,  mais  je  crois  que  la  fédération  de 
la  garde  nationale  qui  a  duré  du  25  février  au 
18  mars  n'a  aucun  lien  de  parenté  avec  la  fédé- 
ration présidée  par  Jaclard  ou  Blanqui  qui  s'est 
formée  après  le  Comité  central. 
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M.  le  Président.  -^  Vous  ne  croyez  pas  qu'a- 
vant le  18  mars  la  fédération  de  la  garde  natio- 
nale et  le  Comité  central  eussent  joint  leurs 
efforts. 

M.  Ossude.  —  Je  ne  le  crois  pas.  Le  lende- 
main du  18  mars,  le  Comité  domine,  des  élec- 
tions se  font,  on  nomme  la  Commune  qui  laisse 
vivre  le  Comité.  Le  Comité  veut  reprendre  Tau- 
torité,  une  lutte  s'organise  entre  la  Commune  et 
le  Comité  central.  Mais  la  Commune  n'était  pas 
la  fédération  de  lagarde  nationale  ni  lesblân- 
quistes.  C*était  une  lutte  qui  s'était  organisée 
entre  l'Internationale  et  la  Commune. 

Après  les  élections,  il  y  avait  trois  pouvoirs  à 
Paris;  la  Commune  qui  faisait  plus  de  bruitquede 
1>6sagQ«»  '^  qui  avait  p«a  de  pouvoir  sur  la  garde 
nationale;  U  Comité  ceatral  qui  a  voulu  faire  un 
semblant  de  légalité  en  faisant  des  élections,, 
mais  qui  n'a  jamais  entendu  se  dessaisir  du 
.eomoiMdementde  la  force  publique.  Enfin,  il 
y  avait  la  fédération  républicaine  de  la  garde 
nationale  quittait  un  troisième  pouvoir.  Je  pour- 
rais on  outre  vous  citer  des  bataillons  qui  obéis- 
saient à  des  chefs  particuliers,  en  dehors  de  tous 
c^  fouvoiïs;  il  y  avait  Cerisier  qui  n'a  jamais 
obéi  A  qui  que  ce  «oit  ;  son  but  était  de  fairale 
plus  4le  mal  possible^  il  n'a  jamais  obéi  aux  mots 
d'ordre  du  Comité  central,  ni  de  la  fédération, 
ni  4^  la  Commune  ;  il  implantait  son  bataillon 
Hl  où  il  lui  faisait  plaisir  de  l'implanter.  Il  y  en 
avait  d*a«tres  qui  obéissaient  à  des  mots  d'or- 
dre différents. 

M.  le  ttiarqvifi  àe  QuUiwiiM.  —  Comment 
cette  fédération  de  la  garde  nationale  s'est-elle 
constituée  ?  Y  avait-il  de  tels  projets  pendant  le 
premier  siège  ?  Nous  ne  la  voyons  paraître  que 
le  18  mars.  ^ 

M.  Ossude.  —Je  ne  crois  pas  que  pendantla 
première  période  du  siège  il  y  ait  eu  des  projets 
de  Comité  central  ni  de  fédération.  Le  Comité 
central  a  pris  naissance  vers  la  fin  de  février.  Le 
Comité  central  et  l'Internationale  pour  moi  c'est 
tout  un.  La  fédération  est  venue  de  la  réunion 
de  diffîrents  chefs  de  bataiUoii,  pe  voulant  pas 


obéir  au  Comité  parce  qu'ils  avaient  des  camara- 
des qu*ils  ne  croyaient  pas  capables  de  les  diri- 
ger. Il  y  a  eu  à  peu  près  trente  chefs  de  batail- 
lon qui  ont  dit  :  «  nous  n'adhérerons  fas  au 
Comité  central,  mais,  comme  nous  voulons  faire 
quelque  chose,  nous  aurons  notre  fédération 
républicaine  composée  de  trente  ou  quarante 
bataillons,  n 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Princi- 
palement au  faubourg  Saint-Antoine  ?     . 

M.  Ossude.—  Oui,  et  à  Bercy.  Ily  avait  deux 
mots  d'ordre  ;  cela  a  même  causé  une  surprise 
je  ne  sais  plus  où.  Cluseret  a  réformé  tout  cela. 
Il  a  dit  :  faites  ce  que  vous  voudrez,  mais  je  ne 
veux  qu'un  mot  d'ordre.  C'était  une  fédération 
qui  se  gouvernait  elle-même. 

M.  le  marquis  de  'QuIUBonas.  —  Ils  te- 
naient les  postes  des  chemins  de  fer  et  dû  bois  de 
Boulogne. 

M.  Ossude.  <—  Oui,  ils  â'^aient  partagé  les 
quartiers. 

M.  le  marquis  de  Qulusoùas.  —  tl  y 
avait  des  sous-comités. 

M.  Ossude.  —  Oui,  il  y  avait  des  bataillons 
qui  obéissaient  seulement  à  leur  chef,  nous  en 
avons  trouvé  qui  n'avaient  pas  d'ordres  ils  n*ont 
paru  qu*au  18  mars. 

M.  le  marquis  de  Qûinsonas.  —  Le  20 
mars,  ils  existaient  si  bien  que  j'ai  été  pris  par 
eux.  Les  postes  des  remparts  et  de  l'intérieur  de 
la  ville  obéissaient  A  des  ordres  Venant  de  la 
fédération. 

M.  Ossude. —  Elle  a  pu  se  former  très-rapi- 
dement. Elle  parait  s'être  formée  le  20  mars. 

M.  lexoarqulsdeQuiiiSonas.  —  Ils  obéis- 
saient à  un  ordre  formel,  on  ne  passait  qu'avec 
la  permission  de  la  fédération  de  la  garde  faa- 
tlonale.  Je  voulais  savoir  si,  antérieurement, 
elle  avait  eu  quelques  rapports  avec  l'insurrec- 
tion. 

M,  Ossude.— Non^  pas  avant  le  1S  mars,  il  a 
toujours  été  répondu  négativement  par  les  geuA 
à  qui  je  l'ai  demandé . 

(Séance  du  18  août  1871.) 
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M.    DUCROS 


M.  le  Président.  —  Nous  avons  youlu  pro- 
fiter de  votre  présence  à  Versailles  pour 
TOUS  entretenir  de  Tétat  de  Saint -Etienne. 
Voulez-vous  nous  dire  quelle  est  la  situation 
de  cette  ville  7  Aimez-vous  mieux  que  nous 
TOUS  adressions  des  questions.  Ce  qui  nous 
intéresse  particulièrement  dans  renquéte  à  la- 
quelle nous  nous  livrons,  sur  les  causes  de  Tin- 
surrection  du  18  mars,  c'esi  de  savoir  quelles 
relations  peuvent  avoir  existé  entre  les  mouve- 
ments de  la  province  et  de  ceux  Paris.Votre  Con- 
seil municipal  ne  s*est-il  pas  montré  sjmpathi-- 
que  à  la  Commune  ?  Votre  garde  nationale  n'est- 
elle  pas  en  partie,  gagnée  à  la  même  cause? 

M.  DucroB.  —  Si  vous  le  permettez,  je  re- 
prendrai les  choses  à  partir  du  31  octobre.  Le 
31  octobre,  Ip  jour  même  où  on  proclamait  la 
Commune  à  Paris ,  avec  une  coïncidence  qui 
dénote  une  communauté  de  direction,  éclatait 
à  Saînt«Etienne  un  mouvement  qui  se  tradui- 
sait par  un  tumulte  sur  la  place  publique  et  par 
descrisde:  «Vive  la  Commune.»  Cescris  partaient 
d'un  groupe  de  300  ou 400  personnes,  —  conduit 
par  un  sommé  Duvant,  qui  appartient  à  Tlnter- 
nationale,  et  qui  à  cette  époque  sortait  de  la  ré- 
daction de  VEcUjireur,  journal  de  Saint-Etien- 
ne. Ce  Duvant,  conduisait  ses  hommes  à  Tassauî 
de  THâtel-de-Ville,  suivi  par  le  Préfet  du  dépar- 
tement, criant  également  de  tout  ce  qu'il  avait  de 
Toiz,  «  vive  la  Commune  !  »  Ils  s'installèrent  vers 
lesquatre  heures  à  l'Hètél-de-Villo,  et  le  préfet 
prit  un  arrêté  que  je  regrette  de  ne  pas  avoir  ap- 
porté. Je  pourrai  le  communiquer  en  placard  à  la 
.  commission.  -—  Cet  arrêté  disait  à  peu  près  tex- 
tuellement ceci:«  Le  préfet  de  la  Loire,  sur  la  vo- 
lonté manifestée  par  le  peuple,  arrête:  qu'il  sera 
procédé  à  l'élection  d*une  Commune  révolution- 


naire. Les  élections  commenceront  ce  soir  à  sept 
heures  et  seront  terminées  demain  matin  à 
cioq  heures.  i» 

Puis,  arrivait  la  fixation  des  lieux  de  vote. 

Signé  en  toutes  lettres  :  «  César  Bertholon.  » 

Sur  les  huit  heures,  la  garde  nationale  qui  n'é- 
tait pas  encore  gâtée,  qui  n'était  pas  encore  com- 
munarde ni  dévouée  à  l'Internationale^ dispersa 
l'émeute,  ferma  les  lieux  de  vote ,  reprit  THôtel- 
de- Ville,  et  le  lendemain  la  villede  Saint-Etien- 
ne ne  s'aperçut  guère  du  danger  qu'elle  avait 
couru  la  veille.  Le  lendemain,  premier  novem<- 
bre,  tout  naturellement  le  préfet  cria:  «vive  la 
République  I  n  sans  y  igouter  :  «  vive  la  Com- 
mune !  « 

Les  choses  se  passèrent  ainsi  jusqu'au  10  fé- 
vrier, jour  où  ayant  à  proclamer  le  résultat  des 
votes  du  département  de  la  Loire,  M.  César 
Bertholon,  orut  devoir  donner  sa  démission  et 
laisser  la  préfecture  sous  la  direction  du  secré- 
taire général. 

Survinrent  les  journées  de  mars  à  Paris,  et 
un  grand  mouvement  se  fit  remarquer  à  Sainte 
JEltienne  ,  un  mouvement  de  rapprochement 
entre  les  républicains  et  la  portion  de  la  Com- 
mune qui,depuisle31  octobre,  avaitfondéàSaint- 
Etienne  un  journal  dont  le  rédacteur  était  M 

Ce  journal  était  autographié  ;  ilfit,  du  31  octo- 
bre au  18  mars,  une  guerre  assez  rude  au  journal 
VEclaireu)''  qui  représente  la  nuance  républi- 
caine; mais,  à  partir  du  18 mars,  un  rapproche- 
ment s'effectua  entre  les  rédacteurs  de  VEclai" 
reur  et  les  rédacteurs  de  la  Copamune  et  entre 
les  deux  groupes  dont  ils  étaient  les  porte-voix; 
un  compromis  fut  évidemment  fait. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Pouvoir  exécutif  voulut 
imposer  à  l'administration  de  Saint-Etienne  une 
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direction  plus  îajpcke  que  celle  du  secrétaire  gé- 
néral, et  le  m^eureuxM.  de  TËspée  arriva. 

Dè'8  Bon  arrivée,  il  fut  circonvenu  parles  mem- 
bres du  Conseil  municipal  qui  insistèrent  vi- 
vement auprès  de  lui  pour  qu'il  leur  remit  le 
soin  de  calmer  l'émotion  qui  se"  produisait  dans 
la  cité,  et  pour  qu'il  ne  fit  aucun  appel  aux 
armes.  Saint-Etienne  avait,  à  cette  époque, 
une  garnison  de  150  hommes  appartenant  au 
dépôt  d'un  régiment  de  ligne,  et  accidentelle- 
ment deux  escadrons  de  chasseurs  le  tout  com- 
mandé par  un  général. 

M.  de  TEspée  passa  la  soirée  chez  le  général, 
n'osant  trop  coucher  à  la  Préfecture.  J'ignore 
oe  qui  se  passa  entre  le  général  et  le  préfet.  Le 
fait  est  que  le  25,  M.  de  TËspée  vint  d'assez 
bonne  heure  à  la  Préfecture,  qu'il  y  fut  de  nou- 
veau l'objet  des  obsessions  du  Conseil  muni- 
cipal et  qu'il  finit  pardonner  Tordre  à  la  troupe 
de  rester  au  quartier.  A  partir  de  ce  moment 
la  partie  était  perdue  pour  Tordre,  et  la  vie  de 
M.  de  TEspée  était  condamnée.  Il  resta  entouré 
du  Conseil  municipal  pendant  un  certain  nom- 
bre d'heures.  Une  compagnie  appartenant  au 
quartier  de  THétel-de- Ville  ,  qui  occupait  la 
place,  et  qui  appartenait  au  parti  de  Tordre  , 
inquiète  de 'l'agglomération  qui  se  faisait,  du 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  qui  n'inspi- 
raient aucune  confiance,  demanda  des  car- 
touches ;  ces  cartouches  furent  refusées.  En 
-  avant  de'  cette  compagnie,  se  trouvait  une 
compagnie  de  pompiers  qui  paraissaient  pla- 
cée là  pour  empêcher  toute  action  de  la  garde 
nationale  dévouée  à  Tordre  contre  les  gardes 
nationaux  dévoués  au  désordre.  €ette  garde 
nationale  dévouée  au  désordre  avail  des  cartou- 
ches, et  sur  les  quatre  heures  de  Taprès-midi  elle 
témoigna  des  dispositions  hostiles,  et  chargea  pu- 
bliquement ses  armes.  Il  j  eut  une  panique  ; 
une  partie  des  curieux  s'enfuirent.  À  ce  mo- 
ment, arriva  une  autre  compagnie  de  garde 
nationale  qui  avait  été  se  renforcer  à  la  manu- 
facture d'armes.  La  charge  fut  battue,  les  de- 
grés qui  conduisent  à  THôtel-de-Yille  furent 
envahis  par  les  gardes  nationaux  qui  se  trou- 
vaient sur  la  place  ;  les  pompiers  s'empressèrent 
de  mettre  la  crosse  en  Tair.  Les  gardes  natio- 
naux honnêtes,  qui  se  trouvaient  en  arrière  et 
qui  n'avaient  aucun  moyen  de  résistance  furent 
repousses  violemment  dans  THôtel-de-Ville,  et 
quelques-uns  d'entr'eux  furent  très-compromis. 
U  7  a  un  nom,  qui  est  resté  dans  tous  les  esprits 
à  6aint-Etienne,  c'est  celui  du  comte  Leher,  qui 


a  été  condamné  à  mort,  promené  sur  une  claie, 
et  l'objet  pendant  vingt-quatre  heures  —  des 
plus  abominables  traitements.  A  ce  moment, 
on  vint  dire  à  M.  de  TEspée  que  les  délégués  de 
la  garde  nationale  voulaient  lui  parler,  ils  ap- 
pelaient cela  une  délégation. 

M.  de  TÉspée  n'avait  plus  autour  de  lui  aucun 
membre  du  Conseil  municipal,  de  ce  conseil 
composé  de  trente-quatre  ou  trente-cinq  per- 
sonnes qui  avaient  promis  de  rester  avec  lui,  et 
qui  auraient  pu,  en  eflfpt,  former  un  noyau  de 
résistance. 

11  voulut  sortir  par  une  porte  donnant  sur  un 
corridor  ;  il  fut  saisi  dans  ce  corridor,  et  dès 
qu'il  fut  prisonnier,  on  le  menaça,  et  on  lui  de- 
manda de  consacrer,  par  un  arrêté,  la  Commune 
triomphante.  U  refusa.  On  lui  demanda  sa  dé- 
mission, il  refusa  également,  et  il  fut  alors, 
pendant  quatre  heures,  l'objet  du  plus  effroya- 
ble martyre,  battu,  jeté  à  terre,  roué  de  coups 
de  crosse;  on  lui  arracha  les  poils  de  la  barbe  et 
lès  cheveux. 

Sans  doute,  le  Conseil  municipal  n'avait  pas 
eu  l'intention  de  livrer  une  victime  à  la  mort, 
mais  il  avait  eu  Tintention  de  remettre  un  otage 
aux  mains  des  soldats  de  la  Commune. 

Comme  ceux-ci  s'étaient  enivrés  da  vin 
qu'on  leur  apportait,  comme. Tentrainement 
de  ces  actes  abominables,  qu'ils  commet- 
taient, leur  donnait  l'ivresse  du  mal;  à  neuf 
heures,  ce  n'étaient  plus  des  hommes,  mais  des 
bétes  fauves,  de  sorte  qu'à  un  moment  donné; 
M.  deTiispée,  se  trouvait  dans  Tembrasure  d'une 
croisée  avec  un  fou  qu'on  lui  avait  donné  pour 
gardien,  un  fou  et  un  voleur  ,  quand  un  feu  de 
peloton  retentit.  M.  de  TEspée  reçût  un  coup  de 
feu  et  tomba  mort.  On  ne  respecta  pas  son  ca- 
davre, et  on  lui  fit  sauter  la  tète.  Dans  la  nuit, 
chose  effroyable  I  un  des  hommes  qui  avait  par- 
ticipé à  l'assassinat  et  qui  a  comparu  devant  la 
justice,  vint  à  un  café,  offrant  aux  consomma- 
teurs de  leur  donner  dos  morcevux  du  crâne  de 
M.  de  TÉspée,  et  fcdsant  craquer  sous  ses  denta 
des  morceaux  de  ce  ciàne  I 

La  justice  s'est  trouvée  impuissante  devant 
cet  acte  de  cannibalisme.  Mais  ceci  vous  donne 
la  mesure  de  l'état  d'ivresse  auquel  étaient  ar- 
rivés ces  misérables. 

Un  membre.  —  Celui  qui  a  fait  dette  in- 
famie, était  donc  fou? 

M.  Docros.  —  Non,  il  était  ivre. 

M.  le  Président.  —  St  il  n'a  pas  été  pour- 
suivi ?. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


M.  Ducros.  —L'homme  a  été  arrêté  et  tra- 
duit derai^  le  tribunal  de  Saint>-Étieiine  qui  n'a 
pas  trouva,  dans  l'arsenal  de  noa  loist  un  texte 
h  lui  appliquer. 

M*  le  Président.-*-  Mais  les  assassins  ! 

M.  I]|ucro8.  — 11  n'y  a  pas  d'assassinats,  re- 
marquez-le. 

M»  le  Président.  —  Quoi  !  les  gardes  na- 
tionaux qui  onjb  fait  feu  ? 

M.  2>U6rM.  -f-  La  mort  do  M.  do  l'Espéo  a 
été  la  résultat  d'une  déebargo  faite  par  une 
oompagnie. 

M.  le  Président.—  T  a-t-il  eu  une  instruo- 
tion? 

Mé  DuetOB.  —  L'instruotion  a  été  confiée  à 
des  maglatri^  de  la  Cour  de  Ljon.  Elle  a  été 
trèSr-longuey  et  elle  n'est  pas  encore  dose,  elle 
est  snspendue.  L'instruction  a  mis  sous  la  main 
de  la  justice,  15  ou  16  officiers  de  la  garde 
nationale;  il  y  a  iin  commandant,  deux  capi- 
taines qui  font«  au  Conseil  municipal  de  Sainte 
Etienne^  l'honneur  de  lui  appartenir,  et  parmi 
eux  il  j  en  a  un  qui  est  flétri,  par  un  jugement, 
pour  attentât  à  la  pudeur^  àur  un  petit  garçon 
de  neuf  ans. 

M.  le  Président.  ~  Ainsi,  il  y  a,  sous  les 
Verrous,  àSaint-Étieiine,  quinseàseise  officiers 
4»  la  garde  nationale  prévenus  du  crime  com- 
iftis! 

Mu  Ilnoros.  — L'afflûve  n'est  pas  terminée. 
On  a  arrêté^  dans  le  département  de  l'Ain^  un 
vagabond  qui,  pressé  de  questions,  k  fini  par 
eonvenîr,  devant  le  juge  d'instruction  de  Bourg, 
qu'il  avait  fait  partie  du  peloton  qui  a  fusillé 
MideFBq[»ée. 

Avis  a  été  donné  à  la  gendarmerie,  de  le  ra- 
lËiener  à  Baint^Étienne,  mais  les  dispositions 
est  étést  mal  prises  qu'il  s'est  éohappé  des  mains 
des  gelïdarmes  avant  d'y  arriver. 

Je  èreit  d'ailleurs  que  les  magistrats  instruc* 
teurt  ont  ^tagement  £Eut  de  suspendre  Tinstruo- 
tion  pendant  quelque  tempSé  Je  crois,  qu'un  peu 
plus  tard,  quand  certains  événements  se  seront 
ao<»mplis,  nous  trouverons  des  rérélatefun.  A 
l'heure  qu'il  est,  personne  n'ose  dite  ce  qu'il 
àait. 

Le  lendemain  de  la  mort  de  M.  dè^rEspée,  le 
Commune  s'est  dispersée  d'elle-même. 

Il  y  eut  dans  la  Tille  une  telle  réprobation, 
le  vide  s'est  tellement  fait  autour  de  ceux  qui 
occupaient  l'Hôtel-de-Ville,  qu'à  un  moment 
donné,  ils  l'ont  abandonnée,  —  Le  général  est 
veuH/eny  anisdèseoldaie;  enfln^  est  arrivé 


le  commissaire  envoyé  par  le  Gouvernement, 
M.  de  Montgolfier,  et  l'ordre^  été  rétabli  à 
Saint-Étienne,  d'une  manière^olue. 

Je  suis  arrivé  A  Saint-*Étienne  le  Saml  seu- 
lement, de  sorte  que  tous  les  faits  que  je 
expose,  sont  des  faits  que  j'ai  entendu 
ter,  mais  dont  j%  n'ai  pas  été  le  témoin.. 

Maintenant»  voici  comment  j'ai  agi  yia-ér^via 
de  la  garde  nationale^ 

Le  lendemain  de  mon  atrivée,  le 'matre  ert 
venu  me  demander  de  rendre,  à  la  garde  natle^ 
nale,  les  serTioes  dont  eUe  était  auparavanieft 
possessioni;  et  notamment,  que  la  garde  de 
FHôtel-de-Yille,  lui  fût  rendue. 

.J'ai  répondu  au  maire  que  je  comptais^  à 
Saint-Étienne,  n'avoir  d'opinion  bien  arrêtée 
que  sur  les  actes  auxquels  j'aurais  assisté;  qu'en 
ce  qui  concernait  la  garde  nationale  et  son  atti* 
tude  au  moment  de  l'assastinat,  je  m'en  rapMF> 
terais,  non  au  jugement  prononcé  dans  le  publia, 
mais  à  ce  que  dirait  la  Commission  de  la  Cour 
chargée  de  l'instructionl;  que  si  la^  Commisaion 
de  la  Cour  disait  que  la  garde  nationale  à^att 
manqué  à  son  devoir,  ce  serait  mon  opmon  àb* 
solue  ;  —  qu'en  tous  cas  la  garde  nationale  avsél 
eu  un  grand  malheur;  -^que  des  membamsy  lui 
appartenant,  avaient  commis  un  assassinat;  qne 
cette  situation  lui  interdisait  de  faire  awmntf 
démonstration,  comme  eorps  ariné,.etquequanft 
à  moi,  je  ne  permettrais  pas  A  un  garde  ]iali<H 
nal  de  franchir  le  seuil  de  sa  maison  en  uMà* 
forme;  que  je  considéreras  tonte  infraetto» 
à  ma  défense  comme  une  provocation,  qui  sefsâi 
immédiatement  relevée^  et  qui  recevrait  n 
chétimeni  très-'Bévère* 

De  sorte  que,  depuis  le  25  mars,  la  gavde  tas* 
tîonale  de  Saint-Élienne  n*existe  sbscdunMat 
pas  à  l'état  de  cerpe.  —  J'ai  fait  plus,  je  lui  ei  . 
retiré  ses  tambours  et  ses  trompette»/  tous  ses 
instruments  de  rassemblement. 

La  garde  nationale  de  ^nt^Éttenne  ne  pe«t 
donc  inspirer  aucune  crainte^  eUe  peut  élr» 
considérée  comme  absolument  morte,»  etle  joar 
(^  je  lui  demanderai  de  livrer  see  s^mes,  û  ti'y 
aura  aucune  espèce  de  résistance  A  cvêiskàtB^ 
Pour  moi,  la  garde  nationale  n'eûsteplas. 

M.  le  Préskient.  —  Ce  que  voue  $;têt  faîiy 
Monsieur,  est  un  acte  décourage  et  de  toraieté^ 
Si  la  garde  nationale  a  l'attitude  résignée  qvtm 
vous  signalez,  pourquoi  ne  pas  le  désstfmert 
Croyea-voua  que  si  voue  l^  denaesidie»  WÊm 
armes,  elle  ne  voue  le»  rendrait  pue  t 

M.  X>nGMS.<^Ce«rt«iinemfeatsl.]IJÉiYollAi 
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suivant  moi  quelle  était  la  marche  à  suivre  en 
ce  qui  corioerrie  la  garde  nationale  de  Saint- 
Etienne  et  ce  qui  m'a  déterminé. 

Dans  Tordre  des  corps  constitués,  cette  garde 
nationale  ^st  ce  que  serait  un  Français  sans  état 
civil.  Elle  a  été  créée  sans  aucune  des  condi- 
tions qu'impose  la  loi  de  1852.  Tl  n'y  pas  eu  de 
conseil  de  peceûfiement;  lesr  jurys  de  révision 
rfont  pas  fonctionné  ;  les  armes  ont  été  remises 
aux  compagnies  sans  aucune  espèce  de  contrôle 
nominatif;  dételle  sorte  que  les  armes  qu'on  a 
trouvées  en  assez  grand  nombre  sur  le  lieu  de 
raseaesiAat  portent  des  noms  qui  n'existent  pas 
sur  les  listes  de  la  garde  nationale.  C'est  une 
troupe  qui,  de  bonne  foi  a  nommé  ses  officiers, 
ses  sous-offtciers,  mais  qui  n'a  aucune  existence 
légale,  de  telle  sorte  qu'on  a  le  droit  absolu  de 
la  dissoudrejet  de  la  désarmer.  C'est  à  ce  point 
de  Vue  que  j'avais  préparé  le  désarmement,  et 
j'avais  sur  ses  résultats  une  telle  confiaiice  que 
je  comptais,  ce  jour-là,  demander  au  général 
qui  commande  la  subdivision  de  faire  faire  à  la 
garnison  une  promenade  militaire  à  dix  ou 
douze  kilomètres.  J'aurais  dit  au  commandant 
de  la  gendarmerie  d'éloigner  ses  hommes,  f  et 
j'aurais  fait  effectuer  le  désarmement  avec  les 
soixante  agents  de  police  que  nous  avons  à 
SAint-Btienne. 

Tout  ce  que  je  vous  dis  là,  je  l'ai  consigné  par 
écrit  dans  les  rapports  adressés  par  moi  au 
ministre  d^  l'intérieur. 

Je  reviens  aux  relations  qui  ont  évidemment 
existé  entre  la  Communede  Paris  et  les  affaires 
de  Saint-Etienne.  Au  31  octobre,  l'Internatio- 
nale agissait  à  Saint-Etienne  à  la  même  heure 
qu'à  Paris,  et  le  mouvement  qui  s'y  produisait 
était  évidemment  connexe  à  celui  de  la  capitale. 
Quand  sont  venus  les  événements  du  18  mars, 
l'alliance  républicaine  était  entrée  en  relations 
intimes  avec  l'Internationale.  Cette  alliance 
momentanée  a  été  consacrée  aux  élections  du 
31  avril  quand  il  s'est  agi  de  nommer  le  conseil 
municipal. 

L'dliance.  républicaine  a  fait  alliance  offen- 
aive  et  défensive  avec  ce  qui  restait  de  la  Com- 
mune, Le  résultat  de  cette  fusion  a  été  que  dix 
ou  douze  des  anciens  conseillers  municipaux  ont 
été  éliminés,  et  qu'à  leur  place  ont  été  élus  dix 
ou  douae  de  ces  individus  qui  dans  la  garde  na- 
tionale de  Sùnt-Etlenne,  avaient  été  les  plus 
compromis,  lors  de  l'assassinat,  et  dont  trois 
sont  dans  les  mmns  de  la  justice. 
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Il  y  a  donc  eu  là  un  ""accord  qui  a  continué 
jusqu'aux  élections  du  30  avril. 

'Au  moment  où  Paris  a  été  jepris,  nous  avons 
pu  voir  clair  dans  une  série  d'articles  qui  avaient 
paru  dans  le  journal  de  Saint-Etienne  au  com-^ 
mencement  de  mai,  et  qui  n'étaient  pas  intelli- 
gibles alors  pour  la  plus  grande  partie  de  la 
population. 

On  y  prévoyait  l'incendie,  et  on  y  plaidait  les 
circonstances  atténuantes  en  faveur^des  incen- 
diaires. 

Le  18  mai  devait  avoir  lieu  à  Moulins  un  con- 
grès de  la  Presse  auquel  se  rendirent  les.  rédac- 
teurs de  VÉclaireur.  Le  préfetde  l'Allier  inter- 
disit  la  réunion  officielle, mais  il  ne  put  évidem- 
ment empêcher  que  celle-là»  De  Moulins,  les 
rédacteurs  de  VÉclaireu7^  poussèrent  jusqu'à 
Paris,  et  ils  y  prirent  le  mot  d'ordre  ;  c'est  à 
la  suite  de  ce  voyage  qu'ils  publièrent  ces  arti- 
cles dont  nous  ne  devions  avoir  la  clé  que  huit 
jours  après. 

Uy  a  donc  eu  une  complicité  très-certaine. 
Du  reste,  d'autres  articles  publiés  plus  tard  ont 
été  l'objetde  saisies  que  j'ai  fait  opérer  un  peu 
violemment  et  qui  ont  conduit  VÉclaireur  de- 
vant le  jury  de  la  Loire  et  lui  ont  valu  trois 
mois  de  priso|  et  trois  mille  francs  d'amende. 
Depuis,  aucun  acte  révolutionnaire  ne  s'est 
produit  ;  mais  ce  que  les  informations  secrètes 
peuvent  apprendre,  c*est  q«e  la  situation  reste 
absolument  la  même,  et  que.  la  coalition  des 
hommes  de  Talliance  républicaine  et  de  ceux 
qui  obéissent  à  l'Internationale  s'est  plutôt 
resserrée  que  relâché.  La  ligue  a  surtout  gagné 
du  terrain  dans  les  départements  limitrophes 
de  la  Suisse  et  dans  la  vallée  du  Rhin.  C'est  de 
Genève  que  vient  tout  le  mal. 

Un  membre.  —  C'est  alors  bien  l'Interna- 
tionale qui  est  au  fond  de  toutes  ces  menées? 

M.  Ducros.  —  Ohl  C'est  bien  l'Internatio- 
nale, et  ce  qu'il  y  a  de  plus  habile  et  de  plus 
dangereux,  en  même  temps,  c'est  que  les  agents 
de  l'Internationale^  dans  tous  ces  départements 
et  à  Saint-Étienne  comme  ailleurs,  ne  se  pré- 
sentent pas  aux  ouvriers  sur  lesquels  ils  agissent 
avec  cette  étiquette.  Ce  sont  de  bonspatriotes, 
des  hommes  à  idées  très-larges  qui  veulent  le 
bonheur  du  peuple,  de  telle  sorte  que  ^Inte^- 
nationale  remue  des  masses  qui  ne  savent  pas 
à  qui  elles  obéissent. 

Les  départements  ont  cherché  à  se  fédérer  et 
je  crois  qu'ils  le  sont;  les  groupes  se  composent 
de  trois  ou^quatre  hommes.  Autrefois  la  ligua 
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B^ étendait  jusqu'à  Marseille.  Je  crois  qu'aujour- 
d'hui elle  ne  descend  pas  aussi  bas  ;  elle  a  des 
relations  avec  les  établissements  industriels  du 
«entre,  traverse  rAllier  et  étend  son  action 
jusqu'à  Fourchambault ,  par  ses  fédérations.  Je 
dois  dire  que  les  paysans  ne  se  sont  pas  encore 
laissés  toucher  dans  le  département  de  la  Loire 
par  ces  idées^là. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  Monsieur,  vous 
êtes  convaincu  que  le  parti  de  l'Internationale 
et  le  parti  républicain  se  sont  réunis  sous  cette 
dénomination  de  parti  de  la  Commune  ;  que  ces 
représentants  de  la  Ck>mmune  s'entendent  de 
département  à  département  ;  qu'une  ligue,  une 
fédération  est  formée  dans  l'Est?  Croyez-vous 
prudent  de  laisser  des  armes  à  un  parti  ainsi 
constitué  7  Car  en  supposant  que  vous  soyez 
aujourd'hui  le  maître  de  la  situation,  étes-vpus 
sûr  de  la  dominer  longtemps  ?  Le  signal  de 
l'insurrection  peut  partir  de  Genève.  Croyez- 
vous  que  si  les  chefs  de  Genè^edonnaîentrordre 
à  vos  gardes  nationaux  de  marcher,  ceux-ci 
n'obéiraient  pas. 

M.  Dacros.  —  Ils  ne  marcheraient  pas  dans 
le  département  de  la  Loire. 

Le  département  de  la  Loire  a  Aie  population 
qii  n*a  pas  rentrais  de  celle  de  Lyon.  Lyon, 
peut  à  un  moment  donné  obéir  à  un  sig«al.  Pour 
la  Loire,  il  faut  une  grande  préparation  et  cette 
préparation  J*ai  un  secret  pour  la  faire  chan- 
ger. 

La  Loire  a  toujours  eu  besoin  d'être  précédée 
dans  l'action.  Ainsi»  au  31  octobre,  c'est  la*pre- 
mière  fois  que  Saini-Étienne  a  eu  une  action 
propre,  personnelle.  Cette  fois-là,  on  s'est  en- 
gagée en  même  temps  que  Paris.  Mais  plus  tard, 
on  a  attendu  jusqu'au  25  mars  pour  faire  ce 
mouvement  que  l'assassinat  et  M.  de  TEspée  a 
fait  avorter  en  écartant  de  la  Commune  un 
grand  nombre  d'hommes. Remarquez  qu*à Paris, 
rinsurrec|ion  avait  eu  lieu  le  18,  et  que  certai- 
nement on  en  avait  eu  connaissance  à  Saint- 
Étienne  ce  jour-là. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Loire  soit  un  danger 
du  premier  jour.  Le  côté  vraiment  fâcheux  de 
l'état  de  ce  département,  c'est  de  forcer  une 
foule  de  braves  gens,  qui  aimeraient  beaucoup 
mieux  faire  autre  chose,  de  s'occuper  constam- 
ment de  toutes  ces  menées.  ^ 

Ainsi,  à  Saint-Etienne,  un  préfet  ne  peut  pas 
faire  de  l'administration,  il  n'est  occupé  (que  de 
politique. 

Quand  je  suis  arrivé  à  Saint-Étienna,  je 


comptais,  que  sur  une  population  d'environ  vingt- 
cinq  mille  hommes  valides  •  il  y  en  avait  an 
moins  dix  à  douze  mille  d'affreusement  mauvais  ; 
ce  sont  les  hommes  des  mines  que  je  soupçon- 
nais. 

Les  hommes  des  m^nes  reçoivent  de  l'exer- 
cice même  de  leur  profession  une  marque  qui 
les  défigure.  Pour  le  dur  travail  des  mines,  on 
admet  qui  se  présente,  les  criminels,  les  gens 
sans  aveu,  ceux  qui  n'ont  pas  de  papiers.  On  sait 
qu'ils  travaillent,  on  ne  sait  pas  qui  ils  sont.  On 
voit  passer  dans  les  rues  nne  forme  noire,  on 
ne  sait  pas  quel  est  Thomme  qui  se  cache  sous 
cette  forme.  On  attribue  à  ces  mineurs  tons  les 
méfaits  dd  Saint-Étienne.  Eh  bien,  dans  l'assas- 
sinat de  M.  de  TÉpée,  il  n'y  avait  pas  un  mi- 
neur. Ces  gens- là,  quand  ils  sortent  de  la  mine 
et  qu*ils  ont  un  peu  d'argent,  font  la  pooe 
dans  le  cabaret,  mais  jusqu'à  présent,  ils  ne 
s'occupent  pas  de  politique. 

M.  le  Président.  — «  On  nous  a  dit  que  le 
foyer  de  llnternationale  était  à  Lyon  ;  et  que 
Saint-Étienne  suivait  les  ordres  de  Lyon.  Si  de 
Lyon  partait  un  ordre  d'insurrection,  vous 
croyez  qu'on  ne  marcherait  pas? 

M.  Ducros.  —  Je  crois  qu'on  ne  marcherait 
pas.  Je  ne  dis  pas,  qu'à  un  moment  donné,  un 
homme  très-haut,  très  entreprenant  ne  put 
pas  réussir  à  faire  surgir  un  mouvement  local. 
Mais,  je  ne  le  redoute  guère.  Cest  vers  Lyon 
que  j'ai  toujours  l'oreille  tendue. 

M.  le  Président.  —  Que  savez-vous  de 
Lyon? 

M.  Ducros. — Je  sais  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire,  c'est  que  je  crois  que  la 
ligue  lyonnaise  est  un  fait  accompli  ;  qu'une  fé- 
dération y  est  constituée  qui  s'appelle  aujour- 
d'hui la  Fédération  lyonnaise,  au  lieu  de  la  Fé- 
dération du  Midi. 

M.  le  Président.  —  Vous  pensez  que  Lyon 
est  la  capitale  de  l'Insurrection  dans  l'Est.  Mais 
Lyon  est  menée  par  Genève. 

M.  Ducros.  —  Le  mot  d'ordre  est  donné  par 
Genève,  parce  que  c'est  à  Genève  qu'est  lé 
siège  de  l'Internationale.  Je  vous  demandOv  la 
permission  de  vous  procurer  un  abonnement 
pour  V Égalité  de  Genève,  ce  n'est  pas  amnsant, 
mais  c'est  instructif. 

Vous  comprenez  du  reste  que,  pour  Lyon,  je 
n'ai  que  des  informations  de  police.  Je  ne  puis 
guère  m'adresser  à  mon  collègue.  Il  est  difficile 
de  s'adresser  à  un  préfet  pour  lui  dire  :  Votre 
département  va  mal. 
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M.  le  Président.  —  Mais  vous  connaissez 
lesagitateupsdeLyon.  A  Ljon,  on  a  désarmé 
sans  difficulté  le  quartier  de  la  Guillotiôre. 

M.  Ducpos.  — LaGuillotiére  est  restée  ar- 
mée. Tour  Lyon,  la  grosse  affaire,  ce  sont  les 
forts.  J'ai  eu  Thonneur  de  voir  M.  le  général 
Bourbaki,il  y  a  quatre  jours. 

Un  memWe.  —  Est-ce  que  c'est  lui  qui  com- 
manda? 

M.  Ducros.—  Il  commande  la  huitième  di- 
vision. 

M.  le  Président-  —  Il  a  environ  trente 
mule  hommes  sous  ses  ordres . 

M.  Ducros.  —  Il  m'a  parlé  de  35  à  40,000 
hommes. 

M.  to  Président.  —  Croyez-vous  qu'avec 
vingtHsinq  ou  trente  mille  hommes  dans  les 
mains  de  Bourbaki,  on  ait  quelque  chose  à 
craindre  à  Lyon? 

M.  Ducros.  —  Je  ne  le  crois  pas,  à  condition 
qu'il  ne  laisse  pas  ses  soldats  errer  dans  la  ville.  Il 
adésiié  me  voir;  j'ai  avancé  mon  voyage  d'un 
jour  pour  concerter  bien  des  choses  avec  lui  et 
le  mettre  au  courant  de  faits  sur  lesquels  je 
croîs  qu'il  n'aurait  pas  de  renseignements  à 
Lyon. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  informé 
M.  Thiers  de  la  situation? 

Bf.  Ducros.  —  Il  est  au  courant,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  également,  et  jour  par 
jour. 

Un  membre.  —Il  y  a  une  telle  solidarité 
entre  Saint- Ktienneet  Lyon,qu'il  est  impossible 
que  vous  ne  vous  occupiez  pas  de  Lyon,  et  que 
le  préfet  de  Lyon  ne  s'occupe  pas  de  Saint- 
Etienne? 

Un  autre  m^ibre.  —  Pensez-vous  que  si 
Lyon  savait  Saint-Etienne  désarmé,  on  n'en 
viendrait  pas  plus  facilement  à  bout? 

M.  Ducros.  —  C'est  possible,  mais  j'ai  hé- 
sité à  désarmer  Saint-Etienne  sans  autorisa- 
tion. Je  craignais  de  créer  des  embarras  à  mon 
collègue  de  Lyon.  Du  reste,  à  Saint  Etienne  la 
rentrée  des  armes  appartenant  à  l'Etat  n'est 
qu'une  chose  d'intérêt  matériel,  parce  que 
Saint-Etienne  fabrique  des  armes  en  si  grande 
quantité  qu'en  cas  d'insurrection,  les  ouvriers 
en  trouvent  toiyours  à  leur  disposition.* 

M.  de  Meaux.  -  Est-ce  que  vous  n'avez 
pas  eu  a&ire  aussi  à  la  giyde  nationale  de 
Hoanne  ?  Cequi  s'est  passé  à  Roanne  peut  avoir 
quelqu  intérêt  pour  nous  parce  que  c'est  un 
centra  industriel  considérable. 
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M.  Ducros.  —  A  Saint-Etienne,  j'ai  eu  le 
bonheur  de  trouver  pour  remplacer  le  conseil 
municipal  une  commission  administrative  qui 
fonctionne  admirablement. 

Le  Conseil  municipal  était  composé  de  vingt 
personnes  appartenante  l'alliance  Républicaine, 
de  dix  où  douze  partisans  de  la  Commune  et  de 
deux  ou  trois  modérés.  Il  n'a  pas  tenu  une  réunion 
dans  laquelle  il  n'ait  pas  violé  les  lois  plus  sim- 
ples. Ainsi  jamais  il  n'a  observé  les  délais  de 
convocation  qui  portent  nullité  quand  ils  ne  sont 
pas  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi. 

J'avais  prié  officieusement  un  membre  du 
Conseil,  un  républicain  de  la  veille,  d'y  chercher 
les  éléments  d'une  municipalité.  11  en  a  fait  la 
motion.  On  a  écouté,  car  c'était  un  des  leurs  ; 
mais  comme  la  séance  touchait  à  sa  fin,  on  lui  a 
dit  :iinous  verrons  cela  la  prochaine  fois.»  A  la 
séance  suivante,  ils  ont  nommé  et  proclamé  un 
maire  ;  leur  décision  a  été  immédiatement 
frappée  dé  nullité.  --J'ai  dû  faire  nommer  un 
autre  maire  pour  faire  exécuter  la  loi.  et  deux 
jours  après  j'ai  suspendu  le  Conseil. 

Un  membre.  —  Quelle  garnison  avez-vous  à 
Saint-Étienne? 

M.  Ducrosi.  — Nous  avons  1000  hommes  d'in- 
fanterie et  200  chasseurs  achevai. 

J'arrive  à  Roanne,  où  le  Conseil  municipal 
était  peut-être  plus  mauvaisqu'à Saint-Étienne. 
Je  ne  puis  pas  le  suspendre,  parce  que  la  loi  est 
formelle.  La  suspension  doit  être  accompagnée  de 
la  nomination  d'une  commission  administrative, 
et  là  je  ne  trouvais  pas  les    éléments  d'une 
commission   administrative,  en  sorte  qu'il  ma 
faut  user  de  patience,  et  me  contenter  d'annuler 
les  décisions  illégalement  prises.  Quanta  la 
garde  nationale,  un  beau  jour,  le  commandants 
déclaré  que  l'institution  ne  fonctionnailjpas  bien, 
que  des  gardes  nationaux  se  faisaient  condam- 
ner pour  refus  de  service.  Le  maire  m'a  écrit 
pour  me  prévenir  qu'on  ne  montait  plus  la  garde, 
les  hommes  ne  se  présentant  plus  ;    à  quoi  j'ai 
répondu  que  la  population  avait  beaucoup  de 
bon  sens,   qu'elle  faisait    honneur  à  sa  vieille 
réputation  de  travail,  et  qu'au  lieu  de  recons- 
tituer la  garde  nationale,  le  mieux  était  de  rester 
dansl'état  actuel.  A  Roanne,  la  garde  nationale 
est  donc  frappée  d'une  sorte  d'incapacité  pour 
d'autres  motifs   qu'à     Saint-Étienne,    elle  ne 
fait  plus  ni  revues  ni  service,  elle  ne  fonc- 
tionne plus.   Là  aussi  elle  existe  légalement, 
mais  non  en  fait. 
J'ai  beaucioup  insisté  auprès  de  M.  Thiers,  à 
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propos  de  révénement de  M.  de  L'Espée,  qui  n*6st 
pas  le  fait  d'assassins  ayant  un  nom,  mais  d'as- 
sassins qui  sont  une  légion. 

Unmembre,  —  L'avez-vous  converti  à  la  sup- 
pression de  la  garde  nationale  ? 

M«,  DucroB.  —  J*ai  insisté  beaucoup  sur 
ce  point.  Je  compte  revenir  lét-dessus  dans 
un  rapport  au  ministre  de  llntérieur  ;  j'ai 
demandé  aux  magistrats  instructeurs  de  faire 
un  travail,  qui  venant  d'eux  frappera  peut-être 
davantage  le  ministre  que  venant  d'un  Pré- 
fet, et  dans  lequel  il  sera  constaté  que  Tévé- 
nement  est  le  fait  de  la  garde  nationale 
réunie. 

Bf .  le  Président.  —  Voici  une  lettre  que 
nous  avons  reçue  et  dans  laquelle  il  j  a  des 
détails  intéressants  sur  Saint-Étienne. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  cette 
lettre. 

Cette  lettre  est«elle  exacte  ? 


M.  Ducros.  —  A  peu  près. 

M.  le  Président.  —  Vous  croyez  qae  si^^ 
demain  on  recommençait  les  élections,  on  aurait 
les  mêmes  résultats  t 

M.  Ducros.  —  Je  le  crois. 

M.  le  Président.  —  Vous  considérez  ceux 
qui  ont  été  nommés  comme  représentant  l'o- 
pinion de  la  majorité  du  corps  électoral? 

M.  Ducros.  — Absolument:  C'est  se  faire 
illusion  que  de  croire  le  contraire.  Ces  malheu- 
reux mineurs,  sur  le  compte  desquels  on  met 
tout  le  mal,  s'abstiennent  généralement.  — Ceux 
qui  votent  ainsi  ce  sont  des  ouvriers  aisés  qui 
ont  leur  généalogie  dans  la  ville,  et  de  cha- 
cun desquels  on  peut  dire  :  «J'ai  connu  son 
grand -père,  c'était  un  brave  homme.»  Et  il  y 
a  parmi  eux  des  gens,  les  veloutiers,  qui  ga- 
gnent 450  francs  par  mois.  Ils  sont  animés 
d'un  esprit  détestable. 

(Séance  du  H  juillet  1811.) 
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M.  le  Préfiiâent.  —  Monsieur,  vous  avez  été 
arrêté  avec  M.  le  général  Chanzy,  et  vous  vous 
êtes  ^ch^pé  des  maiiis  dç  la  Commune,  veuil- 
lez déposer  ce  que  vous  savez  sur  ce  fait  spécial. 

M.  Rdmand  Tnrquet.  -^  Vous  n'ignorez  pas 
da^s  quelles  circonstances  j'ai  été  arrêté;  je  Tai 
déjà  raconté  à  TAssemblée,  une  première  fois. 
0'«8t  le  19  mars,  nous  arrivions  de  Tours  ;  —  le 
général  Chanzyétaiten  grand  uniforme,  dans  le 
train,  lorsqu'on  se  précipita  sur  le  wagon-salon, 
q««  j'occupais  avec  ma  famille,  croyant  que  le 
général  s'y  trouvait.  Il  y  avait  là  une  troupe  de 
gardes  nationaux,  armés,  commandés  par  un  of- 
ficier qui  s'appelait  le  lieuteçant  Bergeron. 

M.  le  Président.  —  Tout  cela  est  dans  le 
Joiumal  offîdel. 

M.  Bdmond  Tmsqiiet.  —  Je  n'aurai  qu'à 
compléter  mon  récit,  en  y  ajoutant  ce  que  je  n'ai 
pas  dit  à  la  séance,  et  en  envisageant,  surtout 
au  point  de  vue  moral,  les  événements  auxquels 
je  me  suis  trouvé  mêlé. 

Quant  à  mon  arrestation,  le  récit  que  j'en  ai 
feit  est  complet;  mais,  une  chose  m'a  frappé,  au 
moment  où  je  fus  arrêté  ou  plutôt  où  le  général 
Chanzy  l'a  été,  c'est  que  ceux  qui  l'arrêtaient, 
paraissaient  très-étonnés  de  l'action  qu'ils  com- 
mettaient. Les  gardes  nationaux  qui  entou- 
raient le  train,  avaient  l'air  très-ému.  Le  lieu- 
tenant Bergeron,  ancien  sous -officier  de 
Bouavas,  si  je  ne  me  trompe,  avait  l'air  horri- 
blement embarrassé  de  sa  personne,  au  milieu 
de  cette  foule  qui  nous  regardait.  Dès  le  mo- 
ment de  la  sortie  du  wagon  du  général,  il 
tint  la  conduite  la  plus  louable  et  la  plus  éner- 
gique  ;  il  protesta  devant  les  quelques^mauvais 
chenapans  qui  étaient  dans  sa  compagnie,  que 
«on  intention  formelle  était  de  défendre  contre 


tout  le  monde  et  contre  ses  hommes,  en  parti- 
culier, la  vie  du  général  et  des  officiers  qui  l'ac- 
compagnaient. 

Dans  tout  le  parcours  entre  la  gare  et  la 
mairie  du  XIIP  arrondissement,  le  même  phé- 
nomène me  frappa,  c'est  que  ceux  qui  portaient 
l'uniforme  de  la  garde  nationale,  avaient  une 
attitude  bienveillante  pour  le  général,  pour 
ses  officiers  et  pour  moi  ;  ceux  qui  criaient 
et  hurlaient,  étaient  une  bande^  sans  nom, 
de  femmes,  d'hommes  et  d'enfants  en  gue- 
nilles. La  garde  nationale,  ce  jour^-là,  nous  a, 
bien  certainement,  protégés.  Au  point  de  vue 
de  la  recherche  des  causes  de  Tinsurrection, 
ce  phénomène  est  petft-*étre  bon  à  indiquer. 
La  garde  nationale  nous  a  airêtés,  mais  bien 
certainement,  elle  nous  a  protégés  contre  la 
foule. 

Lorsque  nous  fûmes  arrivés  à  la  mairie  du 
XIIP  arrondissement,  il  y  a  un  fait  qui  me  rem- 
plit du  plus  vif  étannement. 

D'après  ce  que  noas  avions  vu  dans  les  jour- 
naux du  matin  que  nous  avions  achetés  À 
Étampes,  nous  croyions  que  l'autorité  munici- 
pale était  d'accord  avec  le  gouvernement  insur- 
rectionnel, qu'il  y  avait  accord  entre  le  Comité 
central  de  la  garde  nationale  et  les  maire  et 
adjoints  du  XIII*  arrondissement. 

Ëh  bien,  voici  ce  qui  s'est  passé,  ce  que  je  n'ai 
pas  dit  à  la  tribune  et  ce  qui  me  paraît  grave. 
Quand  nous  arrivâmes  à  la  mairie  du  XIIP  ar- 
rondissement, conduits  par  le  peloton  des  gar- 
des nationaux,  on  nous  fit  conduire  dans  la  grande 
salle  des  Mariages,  et  on  nous  dit:  —  cVous 
allez  rester  là  prisonniers,  jusqu'à  ce  que  le  gé- 
néral Duval,  qui  a  ordonné  votre  anwetation, 
soit  arrivé.  9 
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AussitAt  que  nous  fûmes  dans  cette  salle,  le 
premier  adjoint,  M.  Léo  Meillet,  se  présenta, 
très-étonné  de  trouver  là  un  général  en  grande 
tenue.  Il  s'informa,  il  demanda  ce  que  cela 
voulait  dire,  et,  quand  il  eut  compris  qu'il  se 
trouvait  en  présence  d'un  nouvel  acte  arbitraire 
du  Comité  central  9  il  déclara  qu'il  ne  voulait 
pas  prendre  la  responsabilité  de  ce  qui  allait 
se  passer.  Il  dit  à  Bergeron  :— «Qui  vous  a  donné 
Tordre  d'arrêter  le  général  Chanzy  et  un  dépu- 
té? » —  rf C'est  le  général  Duval.»> — «Le  général 
Duval  n'a  pas  d^ordres  à  donner  ici  ;  il  représente 
le  gouvernement  insurrectionnel  ;  moi,  je  suis 
une  émanation  du  gouvernement  régulier,  j'ai 
été  nommé  adjoint  par  un  vote  légal;  il  ne  sera 
pas  touché  à  un  cheveu  de  la  tête  du  général 
Chanzy  et  de  M.  Turquet,  député  à  l'Assemblée 
nationale^  etj  pour  vous  le  prouver,  voici  mon 
revolver.  M.  le  général  Chanzy  et  M.  Turquet 
sont,  dès  à  présent  sous  ma  protection.» 

On  nous  fit  entrer,  le  général  et  moi,  dans  le 
cabinet  de  M.  Léo  Meillet.  Celui-ci  se  montra 
alors,  vis-à-vis  de  nous,  de  la  plus  grande  cour- 
toisie. «  Je  suis  le  représentant  du  gouverne- 
jment  régulier,  répétait-il,  et  je  ne  tolérerai  pas 
qu'un  gouvernement  insurrectionnel  fasse  con- 
tre vous  quoi  que  ce  soit.  Vous  ne  sortirez  de  la 
mairie  que  sous  ma  protection.  »  Il  donna  Tordre 
au  concierge  de  la  mairie  d'aller  chercher  une 
voiture,  pour  nous  emmener  à  la  gare  Saint- 
Lazare.  La  voiture  venait  d'arriver  quand  le 
général  Duval  fit  son  entrée  dans  le  cabinet  du 
maire.  U  déclara,  comme  je  Tai  dit,  qu'il  arrê- 
tait Chanzy  au  nom  du  droit  de  la  guerre,  et  que 
l^e  général  était  son  prisonnier.  Meillet  lui  ré- 
pondit:— cYous  êtes  en  état  d'insurrection;  je 
suis  le  représentant  du  gouvernement  régu- 
lier, vous  n'firrêterez  pas  le  général  Chanzy, 
et  la  preuve,  c'est  que  je  vais  Temmener  chez 
moi.» 

En  effet,  il  nous  emmena,  malgré  la  présence 
de  Duval,  le  revolver  au  poing,  dans  son  ap«- 
partement  de  l'avenue  d'Italie.  Nous  restâmes 
là,  jusqu'à  une  heure  et  demie  du  matin. 
C'est  alors  que  se  place  un  fait,  qu'il  est  bon  que 
la  commission  connaisse,  et  que  je  n'ai  pas  dit 
à  la  tribune. 

Nous  étions  dans  le  salon,  très-modeste,  de 
Meillet,  nous  y  étions  arrivés  escortés  par  un 
des  bons  bataillons  du  XIII*  arrondissement,— 
du.moins  ce  que  M.  Meillet  appelait  un  des  bons 
batafllons. 

Quand  nous  arrivâmes»  une  quinzaine  d'offi- 
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bataillon  vinrent  se  grouper  autour 


ciers  du 
de  lui. 

Quelques-uns  d'entre  eux,  les  plus  exaltés  fai- 
saient des  reproches  au  général  sur  son  attitude 
à  l'armée  de  la  Loire,  prétendant  qu'il  n'avait 
pas  fait  tout  ce<  qu'il  aurait  dû  faire.  Les  choses 
s'envenimaient.  Un  certain  nombre  de  simples 
gardes  étaient  entrés  dans  la  première  pièce,  et 
je  sentais  très-bien  que  nous  étions  dans  une  si- 
tuation des  plus  graves. 

Dans  le  désir  de  sauver  la  vie  du  général,  que 
je  croyais  très-menacée,  parce  qu'on  entendait 
sous  la  fenêtre  du  bruit  qui  allait  en  augmen- 
tant sans  cesse,  je  dis  aux  gardes  nationaux  : 
— «Mais  que  voulez- vous  au  général?  Votre  ami 
Gambetta,  Thomme  qui  représente  votre  opi- 
nion, a  dit  au  général,  que  c'était  le  premier 
homme  de  guerre,  qui  se  fût  révélé  dans  cette 
campagne  ;  ne  soyez  pas  plus  sévère  que  le  dé- 
puté de  Paris,  que  M.  Gambetta,  que  vous  ai- 
mez  et  que  vous  estimez.»  Alors,  ces  hommes 
s'emportèrent,  ils  dirent:— «Nous  ne  voulons  pas 
de  Gambetta,ilne  représente  pas  nos  opinions.» 
Je  ne  commente  pas  le  fait,  pourquoi  ces  hom- 
mes se  sont-ils  exprimés  ainsi?  J'avais  failli 
commettre  une  imprudence,  en  plaçant  Chanzy 
sous  le  patronage  de  Gambetta.  A  vous  de  cher- 
cher et  de  voir,  s'il  n'y  a  pas  là  un  indice  cu- 
rieux. 

Le  temps  s'était  passé  ;  à  un  moment  donné, 
la  chambre  fut  envahie.  C*est  alors  qu'on  voulut 
nous  entraîner  dans  la  rue,  pour  nous  fusiller. 
M.  Léo  Meillet  tira  son  revolver  de  sa  poche  et 
essaya  de  lutter.  Il  prétendit  qu'il  avait  donné 
sa  parole  au  général  Chanzy  de  lui  offrir  asile 
et  de  le  sauvegarder  jusqu'au  dernier  moment. 
Chanzy,  comprenant  qu'il  allait  se  passer 
des  scènes  de  violence  et  que  nous  serions 
certainement  écharpés,  releva  M.  Meillet  de 
la  parole  qu'il  lui  avait  donnée,  et  le  supplia 
de  nous  laisser  partir  avec  les  gardes  naUo- 
naux  et  de  nous  laisser  emmener  à  la  prison  k 
plus  voisine.  Nous  descendîmes;  Chanzy  fut 
bousculé  dans  l'escalier,  reçut  quelques  coup^ 
de  poing  et  arriva  sur  le  boulevard.  On  voulut 
nous  entraîner  pour  nous  fusiller  le  long  de  la 
chapelle  Bréa.  Alors,  Meillet  intervint  de  nou- 
veau et  dit  :  «  Messieurs,  ne  nous  conduisons 
M  pas  en  assassins.  »  —  Ceci  est  trèi-curieux 
dans  la  bouche  d'un- homme  qui,  quinze  jours 
après,  demandait  à  la  Commune  la  démolition 
de  la  Chapelle  Bréa.  —  «  Ces  hommes  ne  sont 
pas  condamnés,  quand  ils  seront  jugés,  vous  les 
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fusillerez,  si  bon  vous  semble.  •»  Il  put,  ainsi, 
nous  entraîner  à  quelques  centaines  de  mètres 
plus  loin  et  nous  jeter  dans  la  prison  du  9*  sec- 
teur. 

Une  fois  arrivés  dans  la  cellule,  quand  il  s'agit 
de  porter  nos  noms  sur  le  registre  d*ëcrou,  une 
scène  des  plus  violentas  eut  encore  lieu  entre 
Léo  Meillet  et  quelques  officiers  d'un  autre 
bataillon  qui  venait  d'arriver.  Il  y  eut  des  coups 
de  sabre  échangés.  A  un  moment  donné,  nous 
vîmes  entrer  des  hommes  avec  des  baïonnettes, 
on  amenait  des  individus  qui  s'étaient  battus  à 
«cause  de  nous.  Tout-à-coup,  je  vis  Léo  Meillet 
arrachant  sa  ceinture  d'adjoint  et  la  jetant  à  la 
figure  d'un  officier  en  lui  disant  '.—«Puisqu'il  en 
est  ainsi,  puisque  vous  voulez  fusiller  ces  hommes» 
puiscyie  vous  voulez  vous  conduire  comme  des 
Uches,  vous  me  fusillerez  avec  eux.  »  Puis  il 
«'assit,  et  cet  homme,  d'une  nature  énergique 
et  violente,  fondit  en  larmes.  Il  était  environ 
deux  heures  du  matin.  Les  choses  se  calmèrent 
cependant  et  on  nous  introduisit  dans  la  cellule. 
Mais  voilà  ce  que  j'ai  à  signaler  à  la  Commission 
comme  pouvant  donner  des  indications  sur  les 
causes  de  TinsurrecUon.  Le  lendemain  matin, 
j'étais  plus  calme  ;  le  général  lui,  l'avait  tou- 
jours été.  On  avait  mis  quatre  factionnaiires 
dans  la  cellule  où  nous  étions,  et  tout  en  haut 
sur  une  espèce  de  galerie  en  fer  qui  surmonte 
la  cellule,  je  causais  avec  ces  quatre  factionnai- 
res qui  m'avaient  l'air  d'assez  braves  gens,  qui 
avaient  assez  bonne  figure  ;  ils  me  faisaient  l'effet 
d'appartenir  à  la  catégorie  honnête  des  ouvriers 
de  Paris.  Je  leur  dis:  «qu'est-ce  qui  se  passe  à 
Paris?»— «Oh!  monsieur  me  répondirent-ilâ,  il  n'y 
a  pas  de  danger,  nous  voulons  nommer  nos  mai- 
res, nos  conseillers  municipaux  et  notre  capi- 
taine de  pompiers.  ii 

—  c  Comment  !  votre  capitaine  de  pompiers» 
qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?» 

—  «  Mais,  vous  autres  ruraux,  vous  avez  le 
droit  de  nommer  vos  maires  et  votre  capitaine 
de  pompiers, nous  voulons  l'avoir  aussi.» — «Ah! 
vous  ne  comprenez  pas,  c'est  le  général  de  la 
garde  nationale,»  —Pendant  quatre  heures,  je 
n'ai  pas  pu  faire  sortir  ces  hommes  de  ce  rai- 
sonnement. 

J'ai  causé  avec  quelques  officiers  qui  étaient 
là  et  qui  regrettaient  tous  l'arrestation  du  géné- 
ral. Pendant  les  quelques  jours  que  nous  som- 
mes restés  dans  cette  prison,  le  plus  grand  res- 
pect lui  a  toi^jours  été  témoigné.  Un  petit 
détail  :  il  y  avait  un  water-closet  dans  une 


seconde  pièce;  pour  y  arriver,  il  fallait  passer 
devant  les  hommes  de  faction,  et  chaque  fois 
que  le  général  Chanzy  et  le  général  de  Langou- 
rian  passaient,  on  leur  présentait  JM-armes.  On 
restait  à  la  porte  respectueusement,  et  lorsqu'ils 
sortaient  du  water-closet  pour  rentrer  dans  la 
grande  pièce,  on  les  leur  présentait  eneore. 

Les  violences  contre  nous  n'ont  jamais  été 
exercées  que  par  la  foule.  Lorsque  le  général 
Chanzy  a  été  transféré  à  la  Santé  avec  le  géné- 
ral de  Langourian,  c'est  encore  la  garde  natio- 
nale qui  l'a  protégé,  quand  une  foule  sans  nom» 
composée  de  matelots,  de  soldats  d'infanterie 
de  marine,  de  toute  espèce  de  gens  l'insultait. 
En  somme,  ce  qui  m'a  surtout  frappé»  au  milieu 
de  tous  ces  incidents»  c^est  d'abord  le  respect  de 
la  garde  nationale  pour  Chanzy,  et  ensuite,  cette 
lutte  entre  la  ïnunicipalité  légale  dont  Léo 
Meillet  était  alors  le  représentant  et  le  Comité 
central. 

M.  le  Président.  —  Gela  a  pu  être  vrai 
un  moment  après  le  18  mars.  Quant  à  M.  Léo 
Meillet,  s'il  s'est  bien  conduit  ce  jour-là;  depuis 
il  est  devenu  un  grand  coupable. 

M.  Edmond Tnrqaet.  —  Je  suis  parfaite» 
ment  de  votre  avis. 

M.  le  Président.  —  Il  a  pris  part  aux  actea 
les  plus  odieux  de  la  Commune. 

M.  Edmond  Torquet.  —  Je  suis  convûnca 
qu'il  aurait  voulu  que  je  le  fisse  arrêter  ici;  car 
vous  savez  que  quand  je  suis  revenu  à  Ver* 
sailles,  il  m'a  accompagné. 

Le  général  Chanzy  avait  été  transféré  à  la 
Santé  per  ordre  de  la  Commune,  et  je  n'avaia 
pas  pu  obtenir  l'autorisation  de  l'y  suivre.  — 
Le  lendemain,  Léo  Meillet  me  fit  sortir  en 
cachette,  et  malgré  les  ordres  de  la  Commune^ 
de  la  prison  du  9<>  secteur  ;  il  me  fit  mettre  une» 
chemise  de  fianelle  rouge  et  un  grand  pantalon 
dans  mes  bottes,  et  il  voulut  m'accompagner 
jusqu'à  Versailles,  parce  que,  disait-il,  j'étaîa 
en  danger.  En  effet,  l'amiral  Saîsset  a  déclaré  le 
lendemain  à  la  tribune  que  j'avais  failli  être 
assassiné  pendant  le  parcours.  Il  savait  qu'une 
quinzaine  d'hommes  de  mon  bataillon  avaient 
projeté  de  venir  en  armes  à  la  prison  pour  me 
délivrer  quand  même;  c'était  des  tirailleurs 
de  la  Saône  et  de  Lafon-Mooquart  ;  et  ces  mes- 
sieurs m'ont  suivi  jusqu'à  la  gare  Sa.int-Lazare. 
MeiUet  me  fit  donc  sortir  malgré  la  £iommune, 
mais  il  avait  peur  qu'il  ne  m'arrivfti  quelque 
chose  en  route  ;  le  village  de  Levalloia -P«wet 
était  en  effet  occupé  par  les  grens  de  li  Com- 
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mune.  Il  avait  un  laisser^asser  pour  lui  et 
pour  un  de  ses  amis,  de  sorte  que  quand  nous 
sommes  arrivés  à  la  gare  Saint-Lazare,  où  il  y 
avait  des  gardes  nationaux  de  Tordre,  je  pus  le 
faire  p&sser  avec  ma  carte  de  député,  et  que 
quand  j'ai  été  aux  BatignoUes,  à  son  tour  il  m'a 
fait  pjasser. 

Je  crois  que  quand  il  m'a  accompagné  à 
Versailles,  il  craignait  déjà  d*étre  débordé. 
Si  j'y  avais  pensé  alors,  j'aurais  pu  voir  un  mi- 
nistre et  obtenir  des  mesures  qui  auraient  em- 
p^ché'ce  malheureux  de  se  perdre,  car  il  n'était 
pas  alors  Thomme  qui  a  depuis  proposé  de  faire 
raser  la  chapelle  du  général  Bréa.  Il  y  a  là  un 
phénomène  moral  qu'il  n'est  pas  facile  d'expli'» 
quer. 

Un  membre*  —  M.  Léo  Meillet  n'est  pas 
fusillé! 

M.  te  Président.  •*—  Non,  il  a  été  convenu 
entre  ces  messieurs  que  M.  Turquet  serait 
fusillé  à  sa  place.  (On  rit.) 

M.  SâUOBd  Turquet.  —  Du  reste^  je  dois 
vous  le  dire»  en  an  de  compte,  il  m'a  sauvé  la 
vie  ainsi  qu'au  général  Cbanzy  et  au  général 
Langourian.  J'avais  cru  comme  tout  le  inonde 
qu'il  était  fusillé.  Un  jour  à  la  Chambre,  je 
reçois  un  mot  qui  me  fait  bondir.  C'était  Léo 
Meillet  qui  n'était  pas  mort  et  qui  'me  deman-> 
daitrhospitalité.  Que  faire?  Cet  homme  m'avait 
sauvé.  Je  pars  pour  Paris,  et  une  heure  après,  à 
6  heures  55  minutes,  un  homme  sonne  chez 
moi;  c'était  lui.  J'envoyai  une  dépêche  télégta* 
phique  à  madame  Turquet,  en  lui  disant  de  re- 
venir avec  sa  femme  de  chambre.  Ma  femme 
revint,  nie  sachant  ce  que  cela  voulait  dire.  Pen- 
dant quatorze  jours,  elle  et  sa  femme  de  chambre 
ont  donné  la  nourriture  à  ce  malheureux.  Le 
quatorzième  jour,  un  de  mes  amis  m'apporta  un 
passeport  très-régulier.  Je  lui  dis:  «voilà  un  pa»- 
seport.  *>I1  me^épondit  :  «Il  faut  qu  e  vous  m'accom- 
pagniez à  la  gare,  pitrce  que  si  j'y  étais  arrêté, 
on  m'écharperait  peut-être,  vous  me  servirez 
de  caution.»  Je  le  menai  à  la  gaire  du  Nord, 
nous  sommes  arrivés  vingt  minutes  tcop  tôt.  Il  a 
été  magn  iflquede  sang^froid  et  la  police  a  étéirès- 
maladroite,  car  il  y  avait  là  des  agents  qui  me 
connaissaient   et   qui   ne  l'ont  pas  reconnu. 


Il  est  arrivé  à  la  frontière  bélgé.  Là,  son 
passeport  n'était  pas  visé,  il  ne  put  passer.  H 
revint  à  Saint-Quentin  où  il  y  a  un  consul  bel^e, 
on  lui  donna  un  visa  régulier  et  il  repartit,  il  tùi 
arrêté  encore  à....,  ïnaifi  enfin  on  le  laissa  pas- 
ser. 

Il  avait  à  Paris  une  mattrësse  dont  il  avait  fiait 
son  capitaine  d'état-major;  la  police  le  savait, 
et  ceftte  femme  lui  a  témoigné  un  dévouement 
sans  bornes.  Trois  M^  de  suite  elle  s^était  fait 
prendre,  et  troisfoi8()tti'avaitrelacliée,pas*ceqt(é 
la  police  sachant  que  Meillet  n'était  pas  ttiÀli 
espérait  le  prendre  chez  elle.  MeiEM,  arrivé  à 
Bruxelles,  lui  écrivit  une  lettre  et  c'est  ainsi 
qu'on  sut  ce  qui  s'était  passé. 

M.  le  FMiUde&t.  —  D'après  votre  récit, 
vous  pouviez  être  f6ti  bien  arrêté  et  condamné. 

M.  Sâmoud  Ttû:*4ti6t.  —  Mon  Dieu,  je  ne 
dis  pas  le  contraire,  j'ai  éomtftis  un  délit  tfu  point 
de  vue  de  la  loi  de  mon  pays.  Bi  la  justice  de 
mon  pays  veut  m'en  demantler  compte,  je  stds 
à  sa  dispositi<en. 

M.  le  Vrédldleftt.  —  Le  délit  eiîste,  mais  on 
ne  vous  en  dcnmandera^o^ba^blement  pas  compte, 
puisque  Léo  Meillet  vous  avait  sauvé  ht  vie. 
Cet  homme  n'en  n'est  pas  moins  un  gr«nd  cou- 
pable. 

Un  mwiéra»— Qu'est-ce  que  c'était  que  ce  Léo 
Meillet  ? 

M.  Sdmosd  Turquet.  ^  (TUtit  un  mi^re- 
clerc  d'avoué. 

Le  même  membre.  —  Est-ce  que  c'^  lui 
qvi  a  signé  un  ordre  d'incendie? 

M.  Edmend  Tarqnet»  —  Non,  il  n'a  p«^  cela 
sur  la  conscience.  Ce  qu'il  a  fait,c*est  de  proposer 
à  la  Commune  de  raser  la  chapelle  du  général 
Bréa.  Il  a  signé  aussi  Tordre  de  démolition  de 
la  chapelle  expiatoire  de  Louis  XYI.  Je  lui  ai 
dit  à  ce  sujet:  «comment  se  fait-il  que  vous  ayez 
signé  dépareilles  choses?» Il  m'a  répondu:  —  cJe 
trouve  que  ceux  qui  ont  assassiné  le  général 
Bréa  ont  eu  un  très  grand  tort  ;  mais  je  trouve 
aussi  qu'il  n'est  pas  bon  que,  dans  un  pays  com- 
me le  nôtre,  on  élève  des  monuments  qui  entre- 
tiennent un  perpétuel  souvenir  des  crimes  et 
des  dissensions  civiles  du  passé.» 

(Séance  du  24  juillet  1871). 
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M.  le  Préside|it«  —  Monsieur  le  Marquis  , 
TeoiUez  noos  raoonteir  les  faits  dans  lesquels 
vous  ayez  été  acteur  et  témoin  pendant  l'insur- 
rection du  18  mars. 

M.  de  Plœuc.  —  Messieurs,  votre  convo- 
cation m*a  sur^^s,  et  je  n'apporte  ici  que 
deésdUYenirSyqni  seront  souVent  an  peu  vagues, 
anËen  des  incidents  précis  qui  donneraient  à  ce 
long  récit  du  règne  de  la  Commune  sa  véritable 
physionomie. 

Dès  le  6  avril,  j'avais  été  prévenu  par  M.  Beslay 
que  Raoul  Rigault ,  avait  décidé  mon  arresta- 
tion ;  je  brûlai  mes  notes,  et  je  n'en  tins  plus , 
ne  me  souciant  aucunement  d'aider  à  mon  acte 
d'accusation;  c'est  donc  seulement  depuis  avant- 
hier  que  j'ai  fait  appel  à  mes  souvenirs  et  que 
j'ai  tenté  de  rétablir  les  faits  chronologique- 
ment. 

Le  jeudi  23  mars,  au  matin,  je  me  suis  trouvé 
investi  du   Gouvernement   de   la  Banque  de 
France,  par  le  départ  de  M.  Rouland  pour  Ver- 
sailles. Je  n'avais  eu  aucuns  rapports  jusque-là 
avecleâ  délégués  de  la  Commune;  le  gouverneur 
avait  reçu  les  délégués  du  Comité  central  de 
la  garde  nationale. 
.  Ces  délégués  étaient  Jourde,  Yarlin  et  Bil- 
lioray,  je  crois.  Us  étaient  venus  demander  un 
millioD  et  faire  entrevoir  la  nécessité  d'un  second 
million.  Le  mercredi  22  mars,  le  gouverneur 
exposait  au  conseil  qu'il  avait  fait  délivrer  un 
million  dès  le  lundi,  à  la  réquisition  de  Jourde, 
deVarlin  et  de  tiillioray. 

Le  motif  de  cette  réquisition  était  la  solde  de 
la  garde  nationale  et  les  secours  à  donner  à  leurs 
femmes  et  aux  enfants. 

II  est  utile  de  rappeler  dans  quels  termes  le 
Gouverneur  justifiait  cette  remise. 


9»  Dans  ces  conditions,  disait-il,  refuser  abso- 
»  lument  me  paraît  impossible.  La  Banque  ne 
»  peut  pas,  comme  les  autres  administrations, 
f  se  transporter  à  Versailles  et  échapper  ainsi 
»t  aux  tristes  conséquences  d'une  collision  ar- 
»  mée.  Il  faut  qu'elle  fasse  tout  ce  qui  est  en 
»  son  pouvoir  pour  éviter  la  collision.  » 

Le  conseil  ratifia  ;  il  crut  que  cette  attitude 
était  sagô,  qu'il  fallait  éviter  l'occupation  de^a 
Banque. 

Ce  même  jour  était  celui  de  la  manifestation 
•de  la  place  Vendôme  qui  accentuait  encore  le 
péril. 

Le  20  marS;  le  poste  intérieur  de  la  Banque 
était  encore  oecupé  par  l'infanterie  de  ligne , 
mais  le  régiment,  auquel  appartenait  ce  déta- 
chement, avait  quitté  Paris. 

Le  commandant  du  poste  reçut  de  nous  un 
certificat  et  partit  accompagné  d'un  de  nos 
agents  pour  rallier  une  caserne . 

La  situation  s'aggravait  ;  les  insurgés  tentè- 
rent dans  la  nuit,  mais  sans  j  réussir,  de  s'éta- 
blir dans  le  quartier  de  la  Bourse,  qui  était 
occupé  par  les  gardes  nationaux  de  l'ordre,  dif- 
ficiles à  distinguer  cependant  à  cause  de  la  simi- 
litude des  uniformes. 

Le  23,  le  Comité  central  devait  envoyer  pren- 
dre 390,000  francs,  deuxième  àseompte  sur  le  se- 
cond million  quiavait  été  consenti  parle  conseil 
de  régence. 

Les  délégués  Jourde  et  Varlin  se  présentè- 
rent vers  10  heures  du  matin.  Usdurent attendre, 
prirent  peur  et  se  retirèrent  entendant  les  mur- 
mures et  les  menaces  du  personnel  armé  de  la 
Banque  qui  se  trouvait  dans  les  cours. 

Peu  de  tempsaprès,  je  reçusla  première  som- 
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mation  écrite  du  nouveau  gouyernement.  Elle 
était  conçue  dans  ces  termes  : 

M  Affamer  la  population  parisienne,  telle  est 
»  Tarme  d'un  parti  qui  se  dit  nonnétel  La  faim 
«  ne  désarme  personne,  elle  ne  fera  que  pousser 

>  les  masses  aux  massacres  et  à  la  dévabtation. 
»  ^ous  voulions  éviter  tous  ces  maux;  la  Banque 
»  pouvait  nous  y  aider.  —  Elle  a  préféré  se 
n  mettre  du  côté  des  hommes  qui  veulent  coûte 
»  que  coûte  triompher  de  la  République. 

«  Nous  ramassons  le  gant  qui  nous  est  jeté. 
»  laissant  à  ceux  qui,  pour  leurs  personnalités, 
y*  n'hésitent  pas  à  irriter  les  fureurs  populaires, 
»*  Tépouvantable  responsabilité  de  leur  con- 
»  duite. 

»  Quant  à  nous,  nous  avons  fait  notre  devoir 
»  et  si  notre  attitude  conciliatrice  aété  prise  pour 
»  de  la  crainte,  nous  prouverons  que  l'on  s^est 
»  trompé.  Puisse  la  Banque  revenir  sur  les  dé- 
»  cisions  funestes  qu'elle  paraît  avoir  prises! 

»  Nous  ne  nous  représenterons  pas  devant 
n  elle.  —  Si  la  Banque  est  disposée  à  verser  le 
»  complément  du  million  demandé,  soit  sept 

>  cent  mille  francs,  elle  le  fera  parvenir  au 
n  ministère  des  finaudes  avant  midi.  -'  A  partir 
«  de  cette  heure  toutes  les  mesures  nécessaires 
t  et  les  plus  énergiques  seront  prises! 

Vive  la  République  ! 

«  Signé  :  Jourde  et  Varlin.  • 

Les  hostilités  étaient  bien  déclarées,  il  ne  s'a- 
gissait plus  que  d*éviter,  si  possible  était,  toute 
collision,  on  de  la  soutenir  si  nous  ne  pouvions 
faire  autrement. 

J'envoyai  le  contrôleur  de  la  Banque  préve- 
nir les  délégués  aux  finances  qu'il  ne  fallait  pas 
compter,  pour  midi,  sur  la  somme  demandée  ; 
que  le  conseil  de  régence  serait  réuni  à  une 
heure,  que  c'était  la  seule  autorité  qui  pût  me 
couvrir  de  toute  remise  de  fonds  que  j*aurais  à 
leur  faire. 

Je  dépéchai  le  caissier  principal  au  premier 
et  au  deuxième  arrondissements  et  à  Tamiral 
Saisiet,  pour  demanderai  nous  pouvions  engager 
la  lutte,  c'est  à  dire  si  nous  serions  secourus. 

L'amiral  Saisset  n'était  pas  arrivé  de  Ver- 
sailles, et  on  ne  put  pas  le  trouver.  L'adjoint  du 
premier  arrondissement,  M.  Méline,  m'envoya 
dire  d'éviter  la  lutte,  d'user  de  conciliation. 

Au  deuxième  arrondissement,  M.  Quevauvil- 
liers.  commandant  d*un  bataillon,me  faisait  dire, 
de  son  côté,  que  si  la  Banque  était  attaquée,  elle 
serait  défendue. 


Je  réunis  le  conseil  de  régence  pour  délibérer 
sur  la  demande  comminatoire  du  Comité  cen- 
tral, et  il  fut  décidé  qu'on  ne  changerait  rien  aux 
engagements  pris,  qu'on  ne  tiendrait  aucan 
compte  de  la  forme  comminatoire  et  qu'on  pou- 
vait venir  prendre  350.000  fr.  et  non  100,000 
francs,  et  qu'on  ne  les  porterait  pas  an  Ministère 
des  finances. 

Escortés  de  un  ou  deux  bataiUonsqui  s'arrêtè- 
rent aux  abords  de  la  Banque,  deux  envoyés  des 
délégués,  dont  l'un  s'appelait  Meillet,  vinrent 
vers  4  heures,  recevoir  les  350  mille  francs  pro* 
mis. 

Le  même  jour,  je  fis  un  paiement  de  200,000 
francs  à  un  agent  du  trésor  envoyé  de  Versail- 
les. Ce  paiement  fut  connu  du  Comité  central, 
qui  me  fit  notifier  que  tout  paiement  pour  le 
compte  de  Versailles,  serait  considéré  comme  nn 
crime  de  haute  trahison. 

J'en  donnai  connaissance  au  gouvernement  à 
Versailles  qui  nefutsansdoute pas  suffisamment 
écouté  ,  car  il  fut  délivré  sur  moi  ^es  mandats 
du  trésor  jusqu'au  !•'  avril,  et  je  fus  obligé  de 
donner  ordre  que  l'entrée  de  la  Banque  ne  fat 
plus  permise  à  aucun  agent  du  trésor. 

M.  le  Président.  —  C'est  à  l'amiral  Sais  - 
set  que  vous  avez  donné  cet  argent? 

M.  de  Plœuc.  ^  Non,  c'est  à  deux  agents 
qui  partaient  pour  Versailles. 

Je  ferai  remarquer  à  la  commission  qu'il  est 
impossible  que  dans  une  administration  nom- 
breuse, il  n'y  ait  pas  quelqu'un  qui  révèle  ce  qui 
se  passe. 

L'adjoint  au  maire  du  l^i* arrondissement  vint 
me  demander  un  local  pour  délibérer  avec  les 
députés  de  Paris  sur  les  mesures  à  prendre.  Je 
refusai.  Je  note  ce  petit  incident,  parce  que  ce 
refus  me  servit  plus  tard  pour  repousser  l'accu- 
sation de  la  Commune  de  favoriser  les  concilia* 
bules  à  la  Banque. 

Très-inquiet  de  l'audace  de  ces  hommes  qui 
osaient  venir  me  menacer,  alors  que  les  hom- 
mes d'ordre  étaient  encore  sous  les  armes  et 
me  couvraient  jusqu'à  la  gare  Saint-Lazare,  je 
fis  demander  une  entrevue  à  M.  l'amiral  Sais- 
set.  Il  me  reçut  à  la  mairie  du  II*  arrondisse- 
ment, vers  une  heure  du  matin/  dans  une  réu- 
nion très-nombreuse.  J'y  reconnus  M.  Tirard  et 
M.  Schœlcher. 

Il  s'agissait  de  bien  déterminer  sur  quoi  je 
pouvais  compter.  J*avais  donné  pour  instruction 
qu'aucune  provocation  ne  partit  des  défenseurs 


Digitized  bv 


Google 


DEPOSITION  DE  M.  DE  PLŒUC 


489 


de  la  Banque»  mais  que  si  elle  était  attaquée, 
elle  se  défendit  avec  énergie. 

L'amiral  Saisset  me  répondit  qu'il  me  défen- 
drait, mais,  en  me  reconduisant,  il  me  fit  com- 
prendre qu'il  n'était  pas  en  mesure  de  le  faire. 
C'éUit  le  24  mars. 

Tel  était  même  l'embarras  de  l'amiral,  que 
j'avais  été  chargé  par  un  habitant  de  Passy  de 
lui  faire  connaître  que  deux  ou  trois  bataillons 
étaient  sous  les  armes  depuid  trois  jours,  qu'ils 
étaienisnrmenés  ;  ils  le  conjuraient  de  les  faire 
relever,  comme  aussi  de  venir  prendre  une  qua* 
rantalne  de  pièces  de  canons  qui  se  trouvaient 
dansle  parc  de  la  Muette  sous  leur  garde.  L'a* 
mirai  me  répondit  qu'il  était  bien  difficile  de 
faire  relever  ces  bataillons,  qu'il  pouvait  être 
dangereux  d'envoyer  les  bataillons  d'un  quar- 
'  tier  dans  un  autre,  qu'il  y  réfléchirait.  Cela  se 
passait  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi. 

Le  lendemain,  la  nouvelle  de  la  proclamation 
de  la  Commune  à  Lyon  fut  affichée  dans  Paris  ; 
des  colonnesde  fédéréssuivis  de  canons  venaient 
à  la  mairie  du  I*'  arrondissement  faire  consen- 
tir les  maires  aux  élections  de  la  Commune  pour 
le  dimanche  suivant. 

Vers  quatre  heures,  arrivèrent  aux  abords 
de  la  Banque  et  de  la  mairie  du  II*  arrondisse- 
ment, les  mêmes  fédérés.  Des  hommes  vêtus 
d'uniformes  garibaldiens  et  suivis  de  canons 
venaient  sommer  le  maire  du  II*  arrondissement 
de  consentir  aux  élections  de  la  Commune  pour 
le  lendemain. 

n  'faut  avoir  vu  et  entendu  ce  qui  se  passait 
alors,  pour  s'en  rendre  compte.  U  semblait,  à 
la  surface,  que  tout  fût  sauvé,  et  c'était  l'ab- 
dication des  autorités  municipales   de  Paris. 

Un  monsieur  qu'on  me  dit  être  M.  Bonvallet, 
passa  devant  la  Banque  dans  l'exaltation  d'une 
joie  indicible;  il  s'adressa  à  moi.  Je  ne  dirai  pas 
qu'il  m'a  embrassé,  mais  peu  s'en  est  fallu.  Il  se 
félicitait  de  la  solution  survenue. 

Le  lendemain,  25,  je  fis  rechercher  l'amiral 
Saisset.  Je  lui  avais  envoyé  des  fonds  par  son 
aide-de-camp  (100,000  francs)  ;  on  ne  le  trouva 
plus  ;  il  était  parti  vraisemblablement  dans  l'a- 
près-midi. 

Les  bataillons  qui  avaient  couvert  la  Banque, 
de  la  gare  Saint-Lazare  à  la  rue  Saint-Honoré, 
se  dispersèrent.  La  Banque  était  livrée  ;  il  ne 
restait  plus  personne  au  dehors  sur  qui  elle  put 
compter. 

Le  moment  était  venu  de  faire  notre  inven- 
taire matériel  et  moral. 


On  a  beaucoup  dit  à  Versailles  et  on  me  le  di-> 
sait  à  moi-même,  le  2  avril,  que  la  Banque  de 
France  ne  renfermait,  à  cette  date,  que  des  va- 
leurs sans  importance. 

La  situation,  au  28  mars,  était  la  suivante  : 


En  caisse  de  la  Banque.  , 

Numéraire 

Billets  de  Banque 

Le  portefeuille  ordinaire 
et  le  portefeuille  des  proro- 
gés étaient  ensemble  de.  . 

Les  valeurs  déposées  ou 
garanties  d'avance 

Lingots •  •  .  . 

Les  bijoux  en  dépôts.  .  . 

Les  titres  en  dépôt. .  .  . 

Ensemble .  • 


243,000,000  fr. 

17,000,000  fr. 

166,000,000  fr. 


899,000,000  fr. 

120,000,000  fr. 

11,006,000  fr. 

7,000,000  fr. 

900,000,000  fr. 

2,424,000,000  fr. 


Il  y  avait  aussi  des  billets  de  Banque  qui  n'é- 
taient pas  encore  émis ,  mais  auxquels  ne  man- 
quait que  la  griffe  du  caissier  principal,  pour 
900,000,000  de  francs. 

Il  n*eût  pas  été  difficile  de  faire  faire  une 
griffe  par  un  graveur  et  de  les  lancer  dans  la 
circulation,  sans  qu'on  pût  les  distinguer  des 
billets  régulièrement  émis.  Si  on  ajoute  à  la 
somme  totale  ces  billets,  on  arrive  à  un  total 
de  3,413,000,000  de  francs. 

Me  demanderez-vous  ai  mon  opinion  est  que 
la  résistance  pouvait  être  efficace  ?  Je  vous  dirai 
qu'avant  le  samedi  25^  c'est-à-dire  avant  cette 
dispersion  des  bataillons  Tordre,  contenant  de 
quinze  à  vingt  mille  hommes  environ,  échelon- 
nés du  quartier  Saint-Honoré  à  la  gnre  Saint- 
Lazare,  la  résistance  était  possible. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  eu  qu'à  peina  5  à  6,000 
hommes.  Je  le  conteste  absolument. 

Les  mairies  des  I*'  et  II*  arrondissements 
avaient  mis  à  notre  disposition,  dans  la  semaine 
du  départ  de  l'amiral,  des  détachements  qui 
nous  aidèrent  à  créneler  nés  ouvertures,  à  dis- 
poser des  sacs  à  terre  et  des  barricades  inté- 
rieures, à  renforcer  enfin  les  points  faibles  qui 
sont  nombreux,  parce  que  nous  sommes  encore 
en  construction. 

La  Banque  de  France  aurait  pu,  à  ce  moment, 
avec  les  auxiliaires  dont  je  viens  de  parler, 
soutenir  une  lutte  prolongée  et  peut-être  pro- 
voquer un  mouvement  plus  général. 

Les  maisons  qui  avoisinent  la  Banque  étaient 
occupées  par  des  gardes  nationaux  des  bataillons 
de  Tordre  ;  mais,  au  26  mars,  c'est-à-dire  le 
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dimanche,  nous  ne  pouvions  plus  compter  que 
sur  nood-mimes. 

Pour  évacuer  la  Banque,  comme  on  noue  Ta  dit 
aussi»  il  eût  fallu  60  ou  80  voitures  et  un  corps 
d'armée  peut-être,  car  la  Commune  ne  nous  eût 
pas  laissée  sortir,  et  il  n*y  avait  plus  ni  corps 
d'armée,  ni  bataillons. 

n  n*7  avait  donc  qu'à  se  résigner  et  à  faire 
son  devoir. 

Les  employés  de  la  Banque  formaient  alors 
trois  compagnies  du  12^  bataillon,  réduites  i\ 
430  hommes,  si,  de  500  personnes  environ»  on 
déduit  les  non-valears»  malades  ou  autres,  etc. 

Nous  avions  un  mauvais  armement,  trois  sor- 
tes d'armes  et  10,000  cartouches,  c'est-à-dire 
une  défense  de  quelques  instants;  ceci,  connu 
fort  heureusement^  d'un  petit  nombre. 

Notre  inventaire  moral  valait  mieux.  Chacun 
avait,  à  un  haut  degré,  le  sentiment  que  la  dé- 
fesse  de  la  Banque  était  d'un  grand  intérêt  na- 
tieial,  ety  qu*à  ce  résultat  tout  devait  être  sa- 
crifié* 

Ces  430  hommes  ont  eu,  pendant  las  longs 
jours  0e  la  Commune,  la  plus  ferme,  la  meilleure 
attitude.  —  Ils  m'ont  permis^  avec  la  Commune, 
un  langage  que  je  n'aurais  pas  pu  tenir,  si  j'a* 
vais  eu  des  doutes  sur  leur  dévouement. 

Bien  des  jours  ont  dû  leur  paraître  sans  len- 
demain, et  ils  sont  restés  étroitement  unis  au 
milieu  de  la  désagrégatioB  générale.  Il  faut 
comme  moi  les  avoir  vus  jèl  leur  poste  de  com- 
bat, dans  cent  alertes,  pour  leur  rendre,  comme 
ils  le  méritent,  la  justice  qui  leur  est  due. 

Leur  commandant,  Bernard,  ancien  chef  de 
bataillon,  qui  ajoute  à  sa  retraite  le  produit  d'un 
modeste  emploi  à  la  Banque,  a  été  pour  tous  un 
exemplede  fermeté  et  de  sagesse.  Sa  préoccupa- 
tion, comme  la  mienne,  était  de  né  pas  pouvoir 
toigours  arrêter  les  impatients  du  combat  et 
d'empêcher  les  imprudences  qui  nous  eussent 
compromis.  Qu'un  coup  de  fusil  partît,  et  nous 
étions  perdus. 

Les  quatre  che&  principaux  du  service  inté- 
rieur étaient  à  leur  poste,  vigilants  et  dévoués. 

Le  conseil  de  régence  se  trouyait  réduit  à  un 
petit  nombre  de  membres*  et  ce  nombre  devait 
enoore  diminuer  par  la  maladie. 

C'est  dans  ees  conditions  que  nous  allions 
avoir  à  vivre,  si  nous  le  pouvions,  faceà  face  avec 
le  gouvernement  qui  s'installait  en  maître  dans 
Paris. 

Le  lendemain  du  jour  où  nous  sommes  arri- 
vés, «'est-Anlire  le  28.mar8y  la  Commune  fut 


proclamée.  La  veille,  une  demande  de  500,000 
francs  nous  avait  été  faite  par  le  Comité  central 
qui  ne  devait  céder  le  pouvoir  que  le  lendemain. 
J'envojai  immédiatementle  caissier  principal  au 
Comité  central,  pour  déclarer  que,  s'il  s'agissait 
de  demandes  imputables  à  rÉtat,je  n'y  ferais  pas 
droit,  mais  que  si  la  demande  était  faite  au  nom 
de  la  viUe  de  Paris,  alors  seulement  elle  serait 
examinée,  et  que  ^e  réunirais  le  conseil  de  ré- 
gence. 

La  réponse  fut,  comme  toujours,  qu'il  s'agissait 
de  la  garde  nationale,  des  femmes  et  des  enfants. 
Ceci,  je  vous  le  dis  unefois  pour  toutes  afin  d'é- 
tablir, sans  avoir  à  y  revenir,  que  nous  enten- 
dions profiter  de  toutes  nos  apparences  de  force 
militaire  pour  créer  le  plus  d'obstacles  possibles  à 
cesexigences.  Le  même  jour  et  non  sans  beaucoup 
d'appréhensions,  je  fis  sortir  de  Paris  32  clichés 
pour  mettre  obstacle  à  la  fabrication  des  billets 
par  la  Commune  si  on  venait  à  s'emparer  de  la 
Banque. 

Le  iendemaîtt  28,  ^^x!l  de  nos  régents,  M.  le 
comte  Pillet-Wlll  fut  averti  qu'il  aliaît  ôti^ 
arrêté.  Son  ftge  et  son  état  de  santé  ne  lui  per- 
mettant pas  d'affronter  cette  éventualité,  il  dut 
partir,  nous  privant  d'un  collègue  coui^geux  et 
de  bon  conseil. 

M.  te  Président.  — Il  est  mort  peu  après  en 
Belgique. 

M.  de  Plœuc.  —  Le  jour  suivant  fut  celui  ou 
j'entrai  en  rapport  avec  M.  Beslay,  le  doyen  de 
la  Commune. 

M.  Beslay  appartient  comme  moi  aux  dépar- 
tements derOuest,  et  pendant  le  siège  des  Pms- 
siens,  nous  avons  eu  quelquesrapports  niauvais, 
violents  même,  mais  enfin  nous  nous  connais- 
sions. 

M.  Beslay  s'annonça.  Je  vous  rapporte  ses 
paroles  textuellement,  parce  que  je  croîs  que  ces 
premiers  contacts  entre  lui  et  moi  ont  eu  une 
telle  importance  qu'il  est  intéressant  peut-être 
que  vous  sachiez  exactement  dans  quel  ordre 
d'idées  nous  nous  abordions,  et  comment  nous 
avons  pu  nous  entendre.  M.  Beslay  a  l'habitude 
du  langage  de  son  parti,  il  se  fait  annoncer,  et  en 
entrantdans  mon  cabinet,  il  me  dit  :  — «Citoyen, 
»  les  officiers  payeurs  des  bataillons  fédérés  sont 
**  au  ministère  des  finances  devant  des  eaisees 
•*  placées  sous  des  scellés,  il  faut  satisfol^e  aux 
*>  nécessités  de  la  solde,  et  la  situation  des  esprits 
y>  est  telle  que  la  Banque  va  être  pillée,  je  lé 
»  orains  bien,  malgré  tout  ce  que  j'ai  pu  dire.  » 

«  —  Eh  bien,  M.  Beslay,  vous  avez  iravené  lea 
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D  eoxm,  Vous;^  aviez  vu  des  hommes  armés,  et 
9  quand  je  vous  dis  froidement  que  nous  nous  dé- 
»  fendrons  si  nous  sommes  attaqués,  c'est  que  je 
»  peux  compter  sur  le  dévouement  de  ceux  que 
n  VOUS  renez  de  voir.  » 

—  «  Mais  enfin  pour  éviter  refTusion  du  sang, 
%  si  la  Gommuiie  nommait  un  gouverneur  ?  » 

—  «Un  gouverneur!  non,  je  ne  l'accepterai 
«  jamais,  je  suis  ici  le  gouverneur  de  laBanque; 
^  j'y  ai  seul  autorité,  et  la  force  seule  peut  me 
«  déposséder.  * 

«  Si  vous  me  parliez  d'un  commissaire  délé- 
n  gué  comme  il  en  existait  près  des  sociétés 
»  anonymes;  que  ce  délégué  fût  vous,"  et  que 
»  yotxs  borniez  votre  mandat  à  connaître  de  mes 
n  rapports  avec  Versailles  et  de  mes  rapports 
»  avec  la  ville  de  Paris,  que  vous  appellerez  la 
»  Commune;  tout  à  votre  aise,  nous  pourrions 
»  nous  entendre:  Quant  à  me  demander  d'aller 
»  au-delà,  à  me  demander  par  exemple  un  seul 
M  compte-courant,  vous  ne  l'obtiendrez  jamais. 
«•  Le  secret  du  compte-courant,  c'est  le  devoir 
9»  professionnel  de  la  Banque. 

«  Maïs  voyons,  M.  Beslay,  —  (et  je  crois  que 
»  cVst  lÀque  j'eus  une  heureuse  inspiration)  — 
»  le  rôle  que  je  vous  offre  a  assez  de  grandeur. 
»  Aidez-moi  &  sauver  ceci,  c'est  la  fortuné  de 
■  votre  pays,  c'est  la  fortune  de  la  France  !  » 

Ma  situation  était  désespérée;  si  je  ne  réussis- 
sais paé,  ta  Banque  tout  ou  moins  était  aux  mains 
^ela  Commune,  mais  je  vis  au  silence  de  mon  in- 
terlocuteur, que  j'avais  fait  vibrer  en  lui  la  corda 
de  l'honneur.  J'ajouterai,  parce  que  je'  crains 
de  m'attribuer  tout  le  mériite  de  ce  succès,  que  je 
crois  avoir  été  au  devant  des  secrètes  pensées 
de  Beslay.  Il  est  vraisemblable  que  si  je  l'avais 
mal  accueilli,  si  je  l'avais,  renvoyé  purement  et 
simplement  d'où  il  venait,  les  choses  eussent 
tourné  différemment.  La  Commune,  après  la 
prise  de  possession  de  La  Banque  et  du  sang 
versé,  eût  nécessairement  nommé  Beslay  gou- 
verneur, elle  aurait  nommé  deux  sous-gouver- 
neur, puisqu'avec  moi  tout  le  gouvernement  de 
la  Banque  disparaissait;  et  il  est  certain  que  les 
comités  connaissant  les  richesses  renfermées  & 
la  Banque,  vous  auriez  à  enregistrer  un  désastre 
sans  précédent. 

Un  détail  anecdotique,  si  vous  le  permettez. 
Je  dis  à  Beslay  :  —  a  Pourquoi  ne  prenez-vous 
pas*  l'argent  qui  est  au  minisrtère  des  finan- 
ces, au  lieu  dé  m'en  demande<r?  Vous  êtes  en 
guerre^medites-voufi,  avec  Ve^rtaîUes.»—  cOui, 
mais  e^est  que  les  fédérés  ne  crcàent  pas  que  Ver- 


sailles ait  été  assez  imprudent  pour  avoir  laissé 
de  l'argent  dans  les  caisses  et  on  pense  qull  est 
inutile  de  rompre  les  scellés  pour  ne  rien  trou- 
ver.» Bref,  il  se  retira.  Le  même  jour  plusieurs 
compagnies  d' assurances étaientoccupées. — Plus 
que  jamais  j'avilis  à  craindre;  j'envoyai  prévenir 
à  Versailles,  et  le  ministre  des  finances  écrivit 
au  gouverneur  de  la  Banque,  qui  était  i  Ver- 
sailles une  lettre  qui  approuvait  d^avance  ce  que 
nous  ferions  à  Paris.  Le  lendemain  30  mars,  la 
poste  qui  est  dans  notre  voisinage  f&t  occupée 
par  les  fédérés;  je  ne  pouvais  plus  douter  que  le 
Comité  central  ne  voulût  tout  occuper  et  plus 
encore  ïa  Banque  qu'aucun  autre  établissement. 
Vers  neuf  heures  du  soir,  MM.Davillier,  régent 
de  la  Banque  et  de  Beutque»  secrétaii^e  du  Con- 
seil général,  se  trouvaient  dans  mon  cabinet, 
quand  Beslay  se  fit  annoncer.  Il  était  porteur 
d'un  mandat  de  délégué  de  la  Commune,  dont 
voici  à  peu  près  le  texte.  « 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Commune  de  Paris. 

«c  La  Commune  de  PaQs,  nomme  le  citoyen 
«c  Charles  Beslay  en  qualité  de  soù  délégué  &  la 
a  Banque  de  France.  » 

signé  : 
a  Les  délégués  au  Comité  exécutif, 
a  Lefrançais  —  Tridon  —  Félix  Pyat.  » 

«  Vous  devez,  citoyen,  vous  douter  du  motif 
qui  m'ammène;  je  suis  délégué  de  la  Com- 
mune. »  Je  lui  rappelai  alors  notre  conversation 
l'avant-veille  et  je  lui  déclarai  qu'il  ne  pouvait 
être  délégué  que  dans  les  conditions  que  je  lui 
avais  déterminées  d'avance,  c'est-à-dire,  avec 
la  faculté  de  connaître  mes  rapports  avec  le 
gouvernement  de  Versailles  et  avocla  Commune^ 
et  rien  de  plus. 

«  Mais  vousnevoyexdoncpas,citoyen,quenou8  i 
sommes  la  force.»  Je  dus  lui  répondre  que  la  force 
n'avait  pour  moi  qu'une  mince  valeur  que  j'étais 
beaucoup  mieux  que  cela  puisque  j'étais  le  droit , 
et  que  jemaintenais  absolument  mon  prograofime* 
Ce  n'était  chez  mon  interlocuteur  qu'une  bouffée 
d*orgueil  qui  ne  changeait  rien  à  ses  intentions. 

Le  lendemain  je  réunis  le  conseil  qui  se  trou- 
vait réduit  à  cinq  derniers  membres.  M.  Du. 
tand,  le  doyen  qui,  malgré  son  âge,  a  été  pour 
tous  exemple  de  fermeté  et  de  sagesse  ;  M.  Da- 
villier,  M.  Deniôre,  M,  Millescamp  et  M.  Fère, 
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censeur  ponr  leur  donner  connaissance  de  ces  in- 
cidents. 

Un  membre.  —  Vous  habitiez  seul,  monsieur, 
dans  rhôtel  ? 

M.  de  Plœuc.  —  J*étais  seul,  comme  gou- 
verneur, à  y  habiter,  mais  les  quatre  chefs  prin- 
cipaux demeurent  aussi  à  la  Banque. 

Le  lendemain,  les  fédérés  nous  enserrèrent 
encore  davantage  en  occupant  le  timbre,  Tenre- 
gistrement  et  la  mairie  du  2*  arrondissement. 

J'installai  Beslaj  dans  un  cabinet  en  face  du 
mien,  afin  de  le  conserver. autant  que  possible 
près  de  moi.  A  partir  de  ce  jour,  il  nous  a, 
comme  j'aurai  occasion  de  le  montrer,  aidé  dans 
la  mesure  de  son  autorité,  et  je  déclare  que,  sans 
le  secours  qu*il  noas  a  apporté,  la  Banque  de 
France  n'existerait  plus. 

Un  membre»  —  L^ettre  qu'il  a  publiée  dans 
les  journaux  n'est  pas  exagérée  alors? 

M.  de  Plœuc.  —  Non,  il  est  dans  le  vrai, 
quoique  peut-être  il  eût  mieux  fait  de  ne  pas 
l'écrire. 

Un  membre. —  Celle  qu'il  a  écrite  de  Genève 
est  mieux. 

Un  membre.  •-'  Oui,  elle  est  assez  conve- 
nable. 

Un  membre.  —  Il  est  à  Genève  ? 

Un  membre. —  On  lai  a  donné  alors  le  droit 
de  s'en  aller. 

•M.  de  Plœuc.  — Permettez-moi  de  jeter  un 
voile  sur  cela.  Il  est  en  Suisse. 

M.  le  Président.  —  Les  quelques  paroles 
que  vient  de  prononcer  M.  de  Plœuc,  quand  il 
vous  a  dit,  sans  M.  Beslaj,  la  Banque  de  France 
n'existerait  plus,  expliquent  tout. 

Un  m,embre,  — •  Je  crois  qu'il  est  des  Côtes- 
ju-Nord,  il  a  été  député  du  Morbihan  après 
1830,  et  en  1848  il  a  été  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

M.  de  Plœuc.  <—  Il  appartient,  je  crois,  à 
une  famille  d'entrepreneurs. 

jLe  m^ïïie  membre.  —  Son  père  a  été  député 
sous  l'Empire  et  la  Restauration. 

M.  de  Plœuc.  —  Député  de  Dinan,  je  le 
crois.  M.  Beslaj  est  un  de  ces  hommes  dont 
Timagination  est  sans  contrepoids  et  quise  com- 
plaît dans  l'utopie  ;  il  rêve  de  concilier  tous  les 
antagonismes  qui  sont  dans  la  société,  les  pa- 
trons et  les  ouvriers,  les  maîtres  et  les  servi- 
teurs. 

La  situation  se  tendant  de  plus  en  plus,  je 
crus  devoir  allergie  2  avril  à  Versailles,  dont  je 
HO  recevais  que  les  avis  les  moins  justifiés. 


Je  savais  qu'il  pouvait  j  avoir  dans  la  garde 
fédérée  trente  ou  quarante  mille  bandits  et  as- 
sassins et  je  craignais  que  le  premier  coup  de 
canon  tiré  ne  fût  le  signal  d'une  attaque 
contre  la  Banque.  — Les  émissaires  que  j'a- 
vais envojés  à  Versailles  m'avaient  rapporté 
que  l'action  militaire  devait  s*engager  au  jour 
le  plus  prochain,  et  je  venais  demander  au  Chef 
du  Pouvoir  exécutif  que  les  premières  troupes 
qui  entreraient  dans  Paris  vinssent  à  mon  aide, 
parce  que  je  ne  me  défendrais  qu'à  la  condition 
d'être  secouru. 

Pendant  que  j'étais  dans  le  cabinet  du  Prési- 
dent de  la  République,  j'entendis  les  premiers 
coups  de  canon,  et  je  le  quittai  promptement 
pour  revenir  à  mon  poste,  ajant,  hélas  !  constaté 
qu'on  avaitiignoré  à  Versailles  la  situation  vraie 
de  la  Banque  deFrance. — On  la  crojait  presque 
vide  de  valeurs. 

La  Commune,  pendant  ce  temps,  rendait  un 
décret  pour  dissoudre  les  compagnies  spéciales 
et  les  fondre  dans  les  bataillons.  Comme  il 
n'existait  à  cette  époque,  en  dehors  des  cadres, 
que  le  bataillon  de  la  Banque  de  France,  je  ne 
doutais  pas  que  ce  décret  n'eût  pour  objet  d'en 
préparer  la  dispersion.  —  Mais  les  archives  de 
la  Banque  possédaient  un  décret  de  1792  qui 
assignait  aux  emplojés  des  grandes  administra- 
tions leurs  bureaux  comme  poste .  de  combat 
quand  la  patrie  est  en  danger.  Ce  décret  a  été 
mon  talisman  contre  la  dissolution  de  notre 
bataillon  essajée  de  mille  façons. 

La  date  vénérée  que  j'avais  à  opposer  à  ceux 
qui  s'adressaient  à  moi  pour  cet  objet  faisait 
courber  les  têtes,  et  nous  gagnions  quelques 
heures,  après  lesquelles,  emportés  par  les  évé- 
nements, ils  ne  pensaient  plus  à  nous. 

Toutes  les  tentatives  pour  dissoudre  notre 
bataillon  sont  consigncles  dans  le  rapport  du 
commandant  Bernard. 

Il  renferme  des  détails  pleins  d'intérêt  sur 
toutes  les  péripéties  par  lesquelles  nous  sommes 
passés.  Si  vous  jugez  utile  de  le  connaître,  je 
pourrai  en  faire  le  dépôt  entre  vos  mains. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

M.  de  Plœuc.  —  Vous  verrez.  Messieurs, 
combien  il  a  fallu  à  ce  vieillard  d'énergie  et  de 
finesse  pour  déjouer  toutes  les  tentatives  faites 
pour  disperser  et  détruire  notre  seule  force 
armée,  soit  qu'un  décret  appelât  tous  les  hom- 
mes de  20^à  40  ans  au  service  extérieur,  soit 
qu'on  born&t  les  eilgences  du  service  aux  mai- 
ries, service  que  nous  promettions  et  ne  faisions 
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jamais,  soit  encore  qu'on  nous  demand&t  nos 
armes  à  tir  rapide  que  nous  promettions  et  ne 
remettions  point.  \ 

Le  6  avril,  je  fus  averti  par  Beslay  qu'à  la 
requête  de  EaoïU  RigaïUt,  j'allais  être  arrêté. 
Beslay  me  priait  instamment  de  pourvoir  à  la 
sécurité  de  ma  personne,  me  disant  très-naive- 
ment  que,  quoique  membre  de  la  Commune,  il 
n'était  pas  sûr  de  pouvoir  me  faire  mettre  en 
liberté,  si  une  fois  j'étais  pris.  C'était  le  len- 
demain ou  le  surlendemain  de  la  loi  des  otages 
et  de  l'arrestation  de  l'archevêque. 

A  dater  de  ce  jour,  je  cessai  d'habiter  la  Ban- 
que, et  je  n'y  vins  plus  que  par  intermittence, 
de  façon  à  déjouer  autant  que  possible  les  ten- 
tatives qui  pouvaient  être  faites  contre  ma  per- 
sonne. On  décidait  dans  une  séance  orageuse 
qu'on  arrêterait  le  sous-gouverneur  de  la 
Banque  et  le  lendemain  ces  résolutions  de  la 
veille  étaient  emportées  par  de  nouveaux  inci- 
dents. Telle  est  l'explication  qui  me  fut  donnée 
par  quelqu'un  très-au  courant  de  ce  qui  se  pas- 
sait, de  leurs  vaines  tentatives  pour  m'arrêter. 
Le  Conseil  de  régence  ne  pouvait  plus  désormais 
se  réunir  à  la  Banque;  nous  choisîmes  pour 
nos  réunions  le  domicile  de  M.  Davilljer  jus- 
qu'au jour  où  nous  fûmes  avertis  que  les 
comités  avaient  décidé  Tarrestation  des  régents, 
Chacun  des  membres  du  conseil  de  régence 
pourvut  à  sa  sécurité  personnelle,  mais  le  conseil 
continua  à  se  réunir  comme  par  le  passé.  —  Les 
réquisitions  continuèrent  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Je  refusais  toujours  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  eût  statué,  nous  gagnant  ainsi  quelques 
heures. 

Le  13  avril  fut  un  jour  de  très-grand  péril. 
Les  délégués  trouvèrent  au  ministère  des  fi- 
nances un  procès-verbal,  dans  lequel  M.  Bou- 
land  était  intervenu  comme  gouverneur,  et 
d'où  Ton  pouvait  conclure  que  les  diamants  de 
la  couronne  étaient  à  la  Banque  de  France. 

En  conséquence,  la  Commune  avait  donné 
ordre  à  ses  délégués  d'exigerla  remise  des  dia- 
mants, mais  de  tenter  de  les  obtenir  par  la  voie 
amiable  avant  d'employer  la  force. 

Les  registres  des  dépôts  ne  f)ortant  aucune 
mention  des  diamants  de  la  couronne,  la  Com- 
mune pouvait  croire  à  une  dissimulation  de  notre 
part  et  ordonner  une  perquisition  qui  eût  été 
désastreuse.  Nous  fîmes  demander  par  M.  Beslay 
un  laissez-passer  à  Raoul  Rigault,  et  nous  en- 
voyâmes à  Versailles  pour  demander  des  éolair- 
oissementft  au  gouverneur  de  la    Banque  de 


France.  Ses  réponses  nous  permirent  d'affirmer 
de  nouveau  que  les  diamants  que  rédamfàit  la 
Commune  n'avaient  jamais  été  déposés  à  la 
Banque  ,  et  Beslay  convaincu ,  nous  aida  , 
non  sans  peine,  à  convaincre  les  déléguas 
Jourde ,  Varlin  et  Amoureux  qui  vinrent 
dans  l'après-midi.  Ils  vinrent  réclamer  ces 
diamants  et  après  avoir  examiné  les  registres 
de  dépôt,  ils  nous  déclarèrent  néanmoins,  qu'en 
dissimulant  les  diamants,  la  Banque  de  France 
faisait  acte  politique,  qu'elle  cessait  d'être  un 
établissement  exclusivement  commercial,  et 
qu'elle  ne  pouvait  plus  bénéficier  de  la  neutra- 
lité qu'elle  réclamait  chaque  jour. 

La  lettre  de  Delescluze  que  je  joins  ici  fera 
mieux  comprendre  à  quel  point  la  situation 
était  tendue;  c 

Commission  executive. 

13  avril. 

«  Citoyens  délégués  aux  finances. 

»  La  commission  executive,  après  avoir  en- 
»  tendu  le  citoyen  Beslay,  estiipe  qu'avant 
»  d'user  à  l'égard  de  la  Banque  de  France  d'aa- 
»  cun  moyen  de  rigueur,  il  convient  qu'une  dê- 
»  marche  soit  faite  par  ledit  citoyen  Beslay 
D  afin  d'obtenir  amiablement  la  remise  des  dia- 
»  mants  de  la  couronne,  sauf  en  cas  d'insultea 
»  à  employer  la  force. 

»  Le  citoyen  Beslay  promet  d'apporter  une 
n  solution  définitive  à  quatre  heures  de  relevée. 
»  Le  citoyen  Beslay  a  besoin  des  procès-verbaux 
>  de  dépôt  des  diamants,  et  cela  se  conçoit. 
»  Veuillez  les  lui  confier  sur  sa  décharge.  -^  Sa 
n  probité  le  met  au-dessus  du  soupçon,  d'autant 
n  plus  que  l'anéantissement  des  procès-verbaux 
»  ne  détruirait  pas  les  droits  de  la  Commune, 
n  aujourd'hui  représentant  l'État. 

D  La  commission  vous  prie  de  ne  voir  dans 
»  cette  invitation  que  le  désir  de  ménager  les 
»  rapports  de  la  Commune  et  d'un  établisse'- 
»  ment  financier  qui  nous  a  été  et  nous  sera 
»  encore  utile. 

«Signé:  Ch.  Dblesoluzb. 

»  O.  Tbidon.  • 

M.  Itfartial  Delpit.  -^  M.  Picard  n'avait- 
il  pas  été  informé  par  M.  Magne,  des  disposi- 
tions prises  au  mois  d'août  pour  les  diamants, 
dispositions  dans  lesquelles  M.  Bouland  était 
intervenu? 

M.  de  Plœuc.  **  Je  le  crois,  mais  il  était  re- 
grettable que  je  ne  le  susse  pas.  J'affirmais 
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qu'ili  p'^taieat  pas  à  la  Banque,  à  tous  ri«- 
f  u^»  Ce  n'est  que  le  lendemain  que  j*appris 
ie  M.  Bouland  laYénté  et  que  les 'diamants 
^(aj^nt  en  lieu  sur. 

y0r3  le  milieu  du  mois  d'avril,  la  Commune 
de  Paris  paraissait  se  croire  viable,  et  voulut 
battre  monnaie.  M.  Beslay  fut  son  intermé- 
diaire. Nous  avions  des  lingots  pour  d'assez 
forte  sommes»  mais  nous  n'avions  conservé,  dans 
nos  écritures  apparentes,  que  1,100,000  francs. 
lia  Çpmmune  me  ât  demander  de  les  lui  livrer. 

Je  me  retranchai  derrière  le  canaeil  de  ré- 
gence qui  n'avait  pas  d^bépê,  et  je  gagnai 
quelques  jours.  Mais  ils  revinrent  à  la  charge 
êj^  ge  heurt^ent  à  cet  argument  tenu  en  réserve 
qu'aucune  administration  de  monnaies  n'exis- 
tait. Nous  ne  pouvions  donc  nous  prêter  à  ce 
qu'on  nous  demandait. 

Après  qu4xv20  joui»  ou  trais  semaines  de  dé* 
bat»!  iill  nous  notifièrent  la  formation  d'une 
administration  complète,  &  la  tète  de  laquelle 
était  un  ouvrier  bronzier  nommé  Camélinat. 
dette  notification  mgnée  Clément,  BiUioray 
et  Jonrde,  détruisait  notre  dernier  argument 
et  était  une  mise  en  demeure  sans  réplique. 

Le  conneil  de  régence  désigna  trois  de  ses 
membres  pour  s'entendre  et  discuter  avec 
cette  administration  les  voies  et  moyens. 
GaméKnat  s'appuyait  sur  la  néoes^té  de  favori- 
ser la  reprise  du  travail  avec  une  insistance  qui 
nous  laissait  pressentir  l'emploi  de  la  force  si 
nous  désistions.  Nous  lui  répondions  que  la 
Commune  nous  paraissait  sortir  du  cercle  des 
attributions  municipales,  que  le  droit  de  battre 
Bftonnaie  était  un  droit  régalien,  etc.,  etc. 

Mais  nous  étions  au  terme  de  toute  résistance 
et  je  fis  une  première  livraison  de  lingots.  J'ob- 
tins cependant  une  concession  importante  :  je 
déclarai  que  bien  qu'il  s' écoulÂt  ordinairement 
un  d^lal  de  dix  jours  entre  la  livraison  des  lin- 
gots ei  la  restitution  en  monnaie  frappée,  je  ne 
consentirais  à  donner  des  lingots  que  pour  un 
délai  dé  quarante -huit  heures. 

Camélinat  se  tournant  vers  un  autre  membre 
de  la  Commune  avec  un  accent  de  menace,  lui 
dit  :  c  Tous  remarquerez  que  le  citoyen  se  méfie 
de.nou8.  "Je  répondis .  —  «Oui,  maisce  n'est  pas 
une  défiance  qui  puisse  vous  offenser.  Je  ne  sais 
qui  triomphera  de  la  Commune  ou  de  Versailles, 
mais  supposons,  par  impossible  si  vous  le  voulez, 
que  ce  soit  Versailles,  je  dois  croire  que  vous 
'g;^tterez  rapidement  vos  ateliers.  Et  qui  m'as- 
sure qu'entre  votre  dépAt  et  la  reprise  de  pos- 


session par  le  Gouvernement  de  Versailles,  il 
n'y  aura  pas  une  lacune  qui  peru^ettra  à  q^^- 
qu'un  de  s'emparer  de  vos  fontes,  qui  après;  ^Q^t 
sont  jk  moi.  9 

Cet  argument  qui  laissait  supposer  toute  la 
bonne  foi  du  monde,  apaisa  mon  interlocuteur  ; 
et  sur  ma  déclaration  que  tel  était  mon  ultima- 
tum, il  prit  l'engagement  de  jm  rem^ttnel^s 
pièces  fabriquées  quatre  jours  après  la  réception 
des  lingots. 

Je  n'ignorais  pas  que  ce  délai  ie  quatre  jours 
eût  été  insuffisant,  et  je  le  reconnue  ayec  lui,  -r- 
mais  je  lui  fis  remarquer  qu'ils  devaient  avoir  de 
l'argent  en  fusion  provenant  soit  des  église», 
soit  des  Palaia,  ce  qu'il  n^  i?^ia  pi^.. 

En  résupi^,  nouslivr&meBSUQoessiviematttiios 
lingots,  mais  par  fractions  de  /MO^QOQ  francs*^ 
Leurs  engagements  ont  été  tenus,  et  ils  no\is 
ont  restitué  les  pièces  fabriquées  dans  le  délai 
convenu. 

Un  membre,  -r  Ils  avaient  des  effîgias,  des 
coins  pour  battre  l^ur  monnaie  ? 

M.  4e  P)qwo.  -r- Tout  le  matériel,  y  ooippcis 
Iqp  poinçons  et  les  coins,  avait  été  abandonna. 

Le  même  membre,  -^  Ils  ont  fait  des  pièces 
républicaines  alors? 

M.  de  Plgeup.  —  Ils  se  sont  servis  <|es  ooi^s 
de  1848. 

Un  Membre.  ^  Billiçray  était-il  réelle- 
meut  le  joueur  de  vielle? 

M.  de  Pl^iio.  ^  Non,  mais  un  modèle  d'«^ 
telier. 

Un  (nUre  Membre.  -^  Quel  intérêt  avaiani^ 
ils  4  battre  de  la  monnaie  1 

M.  de  Plœuc.  —  Ils  faisaient  acte  de  souve- 
raineté. 

Le  lendemain  de  notre  dernière  conférence 
avec  Camélinat,  le  6  mai,  Jourde  vint  exposer 
son  projet  financier  dont  le  résultat  devait  être 
la  réalisation  d'économies  importantes  ;  mais  en 
attendant  qu'il  fftt  appliqué,  il  nous  demai^ait 
un  million  par  jour  pendant  dix  jours.  MM.  Da- 
villier  et  Denières,  régents  de  la  Banque,  assis* 
talent  à  cette  conversation. 

Accueilli  par  un  silencesignificatif ,  Jourde ocm* 
prit  qu'il  faisait  fausse  route  et  que  mieux  valait 
arriver  directement  à  l'olget  de  sa  visite.  «n-Il 
venait,  nous  proposer  l'encaissement  des  rewa*- 
nus  de  la  Commune  qu'il  évaluait  à  600,000 
francs  par  jour,  de  telle  sorte  que  la  BanqoB 
n'aurait  eu,  selon  lui,  que  400,000  francs  à  dooip 
ner.  —Nous  nous  y  refusâmes  absolumAot, 
mftis  en  faisaut  r^sortir  que  puisque  les  i 
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nus  da  la  ville  étaient  de  600,000  francs,  au  lieu 
de  nous  demander  un  million,  elle  devait  ré' 
duire  la  demande  à  400,000  francs.  Après  de 
longs  débats,  il  y  consentit.  «—  Jourde  nous 
proposa  en  outre  de  consentir  un  emprunt  sur 
dépôts  de  titres  trouTés  au  ministère  des  finan- 
ces. U  ne  pouvait  nous  convenir  de  prêter  sur 
un  gage  qui  n'appartenait  pas  à  celui  qui  l'avaii 
entre  les  mains,  et  nous  refusâmes,  sans  qu'il 
insist&t  trop. 

La  ville  de  Paris,  par  une  heureuse  fortune 
pour  nous  au  48  mars,  avait  laissé  un  ^olde 
créditeur  d'envfron  9,400,000  francs.  C'est  à  ce 
solde  que  chaque  joht,  quand  nous  étions  trop 
pressés,  quand  nous  lisions  dans  les  jeux  de  nos 
interlocuteurs  que  la  résistance  n'était  pas  pos- 
sible, que  nous  prenions  les  sommes  livrées. 
—Mais  ce  compte  s'épuisait,  et  il  ne  convenait,  ni 
à  moi  ni  aux  régents  restés  à  Pari^,  d'aller  au- 
delà  et  de  donner  ce  qui  ne  nous  appartenait 
pas  sans  une  autorisation  du  Gouvernement.  — 
Cela  fut  vers  la  fin  d'avril  l'objet  de  négocia- 
tions avec  Versailles,  —  Nous  n'obtînmes  pas 
satisfaction  très  facilement,  mais  enfin  le  Minis- 
tre des  finances  qui|  avait  écrit  à  M.  Roulanct,  à 
Versailles,  une  première  lettre  qui  ne  nous  con- 
venait en  aucune  façon,  sur  une  nouvelle  insis- 
tance de  notre  part  nous  donna  satisfaction.  — 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  lire  la  correspondance 
échangée  à  cette  occasion,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  sans  intérêt  par  certains  cétés. 

Nous  avions  donc  un  blanc -seing ,  mais 
comme  pour  le  solde  de  la  ville,  c'est  pied  à  pied 
que  nous  continuâmes  de  défendre  notre  sitaa^ 
tion  ;  et  nous  n'avons  livré  du  jours  auquel  nous 
sommes  arrivés  (fin  d'avril)  au  jour  de  notre  dé- 
livrance, que  7,290^000  francs. 

Depuis  que  j'avais  été  prévenu  le  6  avril 
que  je  devais  être  arrêté  et  que  plusieurs  fois 
Beslay  m'avait  fait  savoir  qu^on  s'impatien- 
tait que  je  ne  le  fusse  pas  encore»  je  ne 
venais  à  la  Banque  que  par  instant  et  irrégu- 
lièrement. —  Le  U  mai,  fatigué  de  cette  vie 
errante,  je  rentrai  dans  mon  appartement.  — 
Le  12  au  matin,  la  Banque  était  investie  par  un 
bataillon  de  fédérés,  les  vengeurs  de  la  républi- 
que et  un  détachement  de  garibaldiens.  J'eus  à 
peine  le  temps  de  me  mettre  à  l'abri,  une  minu- 
te avan^  que  l'investissement  fût  complété. 

J'envoyai  chercher  Beslay,  mais  avant  qu'il 
fût  arrivé;  un  commissaire  de  police,  appelé 
Lemoussu,  voulut  pénétrer  dans  les  cours. 


Ce  Lemoussu,  m'a-t-on  dit,  est  originaire  des 
G6tes-du-Nord. 

Un  Memire.  —  Des  C<>te»<lu-Nord?  Es1r-ce 
un  ingénieur? 

M.  de  PkBUC.  —  C'est  un  trèsr-jeuna  homme 
que  l'on  m'a  dit  avoir  été  fusillé  ;  c'est  tout  ee  que 
j'en  sais. 

Le  Conunissaire  de  police  d^nanda  à  tmv^ 
une  perquisition,  parce  qu'il  j  avait,  disait^ilt 
un  dépôt  d'armes  à  La  Banque. 

Beslay  arriva,  et  je  dois  lui  rendre  la  jus^ce 
de  dire  qu'il  usa  très  énergiquement  de  son  au- 
torité pour  s'opposera  toute  perquisition,  e.tqii*U 
parvint  à  faire  retirer  les  troupes^ 

L'extrait  ci-dessous  du  procès-^verbal  de  la 
séance  du  Conseil  de  régence  du  vendra  12 
mai,  qui  rappelle  ces  faits,  neserapeut^trepas 
sans  intérêt  pour  vous. 

Dans  l'après-midi,  Jourde  me  fit  demander  î 
je  ne  refusai  pas,  pensant  que  cett^  ^«» 
mande  se  rattachait  aux  événements  du  matin. 
Les  régents  de  la  Banque^  ou  si  ce  ne  furent  pas 
les  régents,  les  chefs  principaux  étaient  présents, 
commode  coutume,  à  cette  entrevue. 

u  La  Banque  de  France,  me  dit  Jourde^  e0 
»  accusée  d'avoir  des  dépôts  d'armes,  de  faciUter 
»  des  conciliabules,  et  enfin  il  s'y  trouve  dea 
I*  personnes  qui,  par  leur  situation,  sont  juste-, 

>  ment  suspectes  au  Comité.  » 

Je  lui  répondis  :  «  Par  ce  mot  de  pejcsoipei^ 
»  justement  suspectes,  vous  entendes  ma  pe?/- 
n  sonne,  n'est-il  pas  vrai?  Vous  n'aurez  jfsÀ  rer 
9  cueilli  un  grand  avantage^  quand  voua  m'au- 
I»  rez  arrêté.  Quant  à  favoriser  dei  cOQciUa- 
»  bules,  il  m'est  bien  fkcile  de  vous  répondre. 
n  Comment  I  Moi  qui  ai  refusé  aux  maires  et  aux 
n  députés  de  Paris  pendant  le  séjour  de  Tamiral 
»  Saisset  une  salle  pour  délibérer,  et  cela  à  des 
I»  personnes  qui  ne  me  demandaient  pas  d'ar- 
n  gent,  avec  accompagnement  de  bataillons, 
»  vous  voulez  que  je  favorise  des  conciliabuleji 
n  qttand  je  suis  sous  votre  dépendance  comme 

>  maintenant!  mais  ceux  qui  portent  contre  moi 
»  cette  accusation,  ne  disent  pas  leur  véritable 
n  pensée.   ^ 

«  Quantàdesdép/yts  d'arméis,  vous  allez  avec 
«  moi,  mais  avec  moi  seul.  Visiter  la  Banque, 
9»  et  si  vous  trouvez  une  arme  en  plus  que  je  n'ai 
n  d'hommes,,  vous  me  fusillerez.»  A  c,es  ar- 
guments sans  réplique.  Jourde  abandonna 
ce  terrain ,  et  me  dit  :  <  Il  faut  en  tout 
»  cas  donner  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
9  que;  en  temps  de  révolution^  il  faut  tran- 
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«  siger;  je  vais  choisir  un  bataillon  de  gardes 
»  nationaux  qui  relèyera  le  bataillon  des  em- 
»  ployés  de  M  Banque,  je  le  choisirai  en  vue 
»  de  la  conservation  de  la  Banque.  » 

Prendre  possession  de  la  Banque  était  tout 
son  désir  et  c'était  aussi  toute  ma  crainte  ;  mieux 
vaut  subir  une  attaque  à  distance  que  d*étre 
pris  à  la  gorge,  A  tout  risque,  je  répondis  que 
je  n*7  consentirais  jamais  I 

n  Ne  me  faites  pas  de  Tiolence,  luidisais-je. 
»  Vous  TOUS  dites  le  patron  des  ouvriers  ;  si  les 
>  ouvriers  ont  un  billet  de  vingt-francs  et  que 
»  vous  me  fassiez  violence,  ce  billet  vaudra  le 
»  prix  du  papier  et  vous  serei  tous  ruinés. 
»  Vous  assumez  sur  vousune  responsabilité  que 
9  VOUS  êtes  trop  intelligent  pour  ne  pas  corn* 
»  prendre.  » 

«  —  Eh  bien ,  citoyen ,  combien  avez- 
»  vous  d*hommes  dans  votre  poste  ezté- 
•  rieur? 

•  — -  Trente  ou  quarante,  n 

»  Il  faut  que  vous  me  donniez  ce  poste,  m 

—  C'était  peu  de  chose  en  apparence ,  mais  ce 
pouvait  être  beaucoup  à  un  moment  donné.  Je 
le  priai  de  réfléchir;  c  nous  verrons  cela  demain; 
d'ailleurs,  rien  ne  peut  se  faire  sans  Tavertisse- 
ment .  du  délégué  de  la  Commune.  Donnez-moi 
quarante-huit  heures,  nous  en  causerons.»  Mon 
argument  que  rien  ne  pouvait  se  faire  sans  Tas*- 
sentiment  du  délégué  de  la  Commune  fut  tout 
puissant.  Il  se  retira.  C'est  le  plus  grand  danger 
peut-être  que  j'aie  couru.  Si  les  fédérés  étaient 
entrés  à  la  Banque,  je  ne  sais  pas  au  prix  de 
quels  sacrifices  nous  les  aurions  satisfaits. 

Beslay  donna  sa  démission  à  la  Commune  pour 
l'attaque  faite  le  12  mai  ;  la  Commune  la  lui  ren- 
voya, et  quand  je  le  sus»  le  dimanche  14,  je  me 
rendis  chez  lui  pour  le  prier  de  ne  pas  insister 
sur  sa  démission,  lui  '  éclarant  que  j'avais  abso- 
lument besoin  de  lui,  et  que  sans  lui,  j'étais 
absolument  réduit  à  l'impuissance.  Il  ne  la 
maintint  pas,  et  il  continua  à  m'assister. 

Le  mardi,  16  mai,  je  fus  encore  prévenu  que 
la  Banque  allait  être  investie  ;  tout  le  bataillon 
prit  les  armes  ;  c'était  le  jour  de  la  démission  de 
laminorité  modérée  de  la  Commune.  Cependant, 
personne  ne  vint  et  la  journée  se  passa  dans  un 
calme  relatif. 

Nous  approchions  du  jour  de  la  délivrance, 
mais  nous  n'en  savions  rien  ;  de  Versailles,  il 
ne  nous  était  venu,  ni  un  avis,  ni  un  encoura- 
gement. 


Beslay,  le  19  mai,  reçut  la  lettre  suivante  : 
«  Cher  et  honoré  citoyen  Beslay, 

u  Mon  caissier  Durand  vous  expliquera 
«  quelle  importance  j'attache  à  une  ouverture 
»  de  un  million  de  plus  pour  demain.  —  Coûte 
n  que  coûte,  il  faut  que  demain  avant  midi, 
»  j'obtienne  au  moins  500,000  firancs.  Nousré- 
n  glerons  avec  la  Banque  la  différence  que  cela 
9»  produira. 

»  Si  je  succombais,  tous  savez  ce  qui  en  ré- 
»  sulterait.  Dévoué  à  notre  grande  cause  so- 
»  cialiste  et  communale,ge  puis,  en  étant  soo- 
M  tenu  étiter  des  écarts  et  des  violences  que 
i  notre  situation  explique  et  que  je  ne  reproche 
»  pas  à  nos  collègues.  Mais  au  nom  du  salut  de 
»  la  révolution^  il  faut  que  je  sois  absolument 
9»  secondé.  Je  sais  combien  vous  m'honorez  de 
»  votre  précieuse  estime,  aidez-moi,  je  vous 
9  prie,  à  la  mériter. 

i  Respectueux  et  fraternel  salut, 
>  iSt^.-JouBDB.  » 

Nous  donn&mes  600,000  francs. 

Un  tnembre.  —  A  qui  était  adressée  cette 
lettre? 

M.  de  Plœuc.  —  A  Beslay. 

Les  termes  de  cette  lettre  indiquent  bien  que 
la  Banque  était  menacée. 

L'imminence  des  entreprises  hostiles  engagea 
la  Banque  à  faire  descendre  dans  les  caves  tout 
ce  qui  n'était  pas  nécessaire  au  service  de  qua- 
tre ou  cinq  jours,  et  à  tout  ensabler. 

Nous  avions  pris  ainsi  toutes  les  précautions 
utiles,  et  la  Banque  eût  été  démolie  parle  feu  ou 
les  canons  que  l'obstacle  n'en  eût  été  que  plus 
considérable. 

Le  dimanche  21,  la  situation  se  tend  encore 
davantage.  La  Commune  est  profondément  di- 
visée :  il  y  a  quatre  gouvernements,  la  Commune, 
le  Comité  de  salut  public,  le  Comité  central,  le 
Comité  fédéral. 

Tous  ces  Comités  deviennent  plus  agités,  ils 
sentent  que  tout  va  leur  échapper.  Vers  le  soir, 
le  caissier  du  Minibtère  des  Finances  se  présente^ 
porteur  de  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  20  mai. 
c  Citoyen  Durand, 

€  Il  est  indispensable  que  la  Banque  noua 
«  avance  une  somme  de  300,000  francs  sur  le 
«  million  que  du  reste  j'avais  demandé  au  ci- 
«  toyen  Beslay. 
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ff  Faites  donc  le  nécessaire  auprès  de  la  Ban- 
«  que,  pour  lui  faire  comprendre  quel  intérêt  il 
«  j  a  à  obtenir  cette  somme. 

(^  Sans  celai! 

«  Sigtié  :  Joubdk.  » 

Le  Conseil  de  régence,  agissant  comme  con- 
traint et  forcé,  autorise. 

A  dater  de  ce  jour,  dimanche  soir,  je  me 
suis  trouvé  privé  du  conseil  de  régence,  la  cir- 
culation devenant  dans  Paris  dangereuse  et  im- 
possible. Par  une  sorte  d'intuition,  je  rentrai  à 
la  Banque  de  France  vers  dix  lieures  du  soir 
pour  n'en  plus  sortir,  ignorant  l'entrée  des  trou-, 
pes,  mais  sentant  que  la  crise  suprême  appro- 
chait, 

Los  journées  du  lundi  et  du  mardi  nous  ont 
paru  à  tous  de  bien  longues  journées;  sans 
aucun  avis  de  Tarmée,  sachant  seulement  qu'elle 
était  engagée  dans  Paris  depuis  le  dimanche 
soir. 

M.  le  duc  de  Làrochefoucauld-Bisaccia. 
—  Vous  n'avez  pas  été  tourmenté  pendant  ces 
deux  journées-là? 

M.  de  Quinsoifas.  —  Ce  n*est  que  le  mer- 
credi que  vous  avez  été  délivrés. 

M.de  Plœuc. — ^Le  mercredi  à  7  heures  1/2  du 
matin  I  Le  lundi  au  milieu  de  la  lutte,  le  Comité 
de  salut  public  me  fit  demander  sept  cent  mille 
francs,  j'en  donnai  200,000;  mais  le  soir  je  reçus 
la  réclamation  du  complément  avec  une  lettre 
me  menaçant  de  l'occupation  immédiate  par  la 
garde  nationale. 

Les  dispositions  autour  de  nous  étaient  les 
suivantes  : 

Une  barricade  au  coin  de  la  rue  de  la  Feuil- 
lade  et  de  la  rue  des  Petits-Champs,  en  face  de 
notre  corps  de  garde. 

Je  l'avais  laissé  faire  pour  ne  troubler  en  rien 
l'apparente  bonne  intelligence  qui  existaitentre 
nous  et  l'extérieur. 

Une  barricade  dans  la  rue  Coquillière  ; 

Le  Louvre  et  la  place  Notre-Dame-des-Vic- 
toires,  occupés  par  les  fédérés;  la  caserne  de  la 
rue  de  la  Banque,  à  cent  pas  de  nous,  occupée 
par  les  Vengeurs  de  Plourens;  enfin,  la  place 
Vendôme  qui  était  également  aux  mains  des 
fédérés.     ' 

Je  payai  les  700,000  francs. 

A  dater  de  ce  jour,  les  employés  de  la  Banque 
de  France  que  j'avais  jusque-là  laissés  rentrer 
par  escouades  dans  leurs  familles,  n'ont  plus 
quitté  la  Banque  ;  les  bureaux,  les  caisses  fu- 


rent fermés  ;  tout  le  monde  consigné,  sous  les 
armes,  réparti  dans  les  divers  postes  assignés 
par  leur  commandant. 

Le  mardi,  les  troupes  entrées  depuis  lavant- 
veille,  ne  m'avaient  encore  donné  aucun  avis  et 
j'ignorais  les  chances  de  la  lutte;  une  nouvelle 
réquisition  de  500,000  francs  me  fut  faite  au 
nom  du  Comité  de  salut  public,  qui  menaçait 
d'occuper  immédiatement  la  Banque;  et  en  efi'et 
devant  les  portes  stationnaient  des  compagnies, 
^précédant  des  forces  considérables  massées  aux 
Halles  centrales. 

Je  fis  appel  à  Beslay  qno  j'avais  prié  de  ve- 
nir le  dimanche  à  la  Banque  pour  y  rester  avec 
moi,  et  il  parvint  encore  à  éloigner  ces  trou- 
pes, mais  il  me  fallut  consentir  à  cette  dernière 
réquisition. 

Les  fédérés  qui  occupaient  le  quartier,  vou- 
lurent encore  une  fois  nous  forcer  à  concourir 
à  la  défense  extérieure  ;  nous  leurs  répondîmes 
ei)  évacuant  notre  poste  extérieur  et  en  nous 
renfermant  strictement  dans  nos  cours. 

C'était  le  moment  le  plus  grave  pour  nous. 
Vers  dix  heures  du  soir,  on  vient  me  prévenir 
qu'une  très-grande  émotion  régnait  i!ans  les 
cours  ;  et  en  effet  un  de  nos  m&lheureux  em- 
ployés, qui  est  en  niéme  temps  docteur  en  méde- 
cine, avait  été  retenu  par  un  bataillon  de  fédérés 
depuis  deux  ou  trois  jours  pour  en  être  le  méde- 
cin. Il  s'était  échappé,  et  il  portait  à  la  main  un 
petit  sac  dans  lequel  était  renfermé  tout  ce 
qu'il  avait  pu  sauver  de  l'incendie  de  sa  maison^ 
rue  de  Lille.  Cet  employé  avait  eu  dans  la 
journée  le  chef  de  son  bataillon  blessé.  Celui- 
ci  pensant  qu'il  aurait  asile  plus  sûr  chez  un 
employéde  la  Banque,  lui  avait  demandé  l'hospi- 
talité, quand  vers  neuf  heures  du  soir,  cet  em- 
ployé apprend  qu'on  met  le  feu  à  sa  maison  ;  il 
descend  et  il  trouve  les  soldats  du  bataillon  au- 
quel il  était  attaché  depuis  trois  ou  quatre  jours 
qui  allumaient  du  pétrole  sous  son  •escalier. 
«  Misérables,  je  vous  soigne  depuis  trois  jourSi 
«  vous  ne  savez  donc  pas  que  votre  comman- 
«  dant  est  chez  moi.  »  Sans  l'écouter  ils  conti- 
nuèrent leur  criminelle  opération  et  la  maison 
fut  brûlée. 

Ce  récit  devait  troubler  profondément  ceiix 
qui  avaient  à  Paris  femmes,  enfants,  famille,  et 
il  était  bien  naturel  qu'ils  voulussent  aller  voir 
si  leur  quartier  brûlait. 

Cependant  la  notion  vraie  du  devoir  prévalut, 
et  si  l'émotion  ne  sô  calma  pas,  chacun  resta  à  son 
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poste.  A  onze  heures,  on  Vintnae  dire  que  le  feu 
était  aux  Tuileries. 

J'en  acquis  la  certitude  d*un  point  élevé  de  la 
Banque.  Je  me  souviendrai  toujours  de  ce  sinis- 
tre spectacle,  une  mer  de  feu  envahissant  le 
fauhourg  Saint-Germaîn,  les  Tuileries,  le  mi- 
nistère des  finances,  et  de  toutes  parts  le  feu  et 
le  ciel  aussi  beau  que  je  l'ai  jamais  vu  en  Orient. 

Il  était  onze  heures  ou  minuit  à  peu  près.  Vers 
deux  heures,  on  vint  me  dire  qu'une  colonne  de 
fumée  épaisse  montait  au  coin  de  la  Banque  de 
France.  Cette  colonne  de  fumée  large  et  épaisse 
en  effet,  c'étçiit  le  Palais-Royal  qui  commen- 
çait à  brûler  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de 
nous.  > 

Si  le  feu  n'était  pas  éteint,  il  devait  inévitable- 
ment gagner  la  rue  Badziwill  et  de  là.  la  Banque . 

Sans  nouvellesde  lalutte  engagée  et  ignorant 
que  déjà  les  insurgés  battaienten  retraite,  nous 
ne  comprenions  pas  que  ce  moment  ne  fût  pas 
choisi  par  eux  pour  nous  attaquer. 

Le  craignant  à  tous  moments,  je  ne  pouvais 
envoyer  du  secours  à  Tincendie  et  je  me  rési- 
gnais à  attendre  que  le  feu  s'approchât.  Je  fis 
venir  Beslay,  je  le  priai  d'aller  au  Comité 
de  salut  public  demander  des  saufs- conduits 
pour  les  femmes  et  les  enfants  réfugiés  à  la 
Banque.  —  Beslay  y  consentit,  mais  il  re- 
vint peu  de  temps  après  en  nous  disant  qu'il 
n'y  avait  plus  de  Comité  de  salut  public. 

Le  feu  gagnait  toujours,  quand  vers  cinq  heu- 
res se  présente  un  inconnu.  Depuis  plusieurs 
jours,  j'étais  entouré  d'inconnus,  de  gens  qui 
me  proposaient  de  recevoir  à  la  Banque  de 
France  des  gardes  nationaux  isolés,  afin  de  se 
servir  de  la  Banque  comme  point  d'appui  pour 
combattre  les  insurgés.  Les  uns  arrivaient  avec 
des  lettres  incomplètes  du  ministre,  sans  ca- 
ractère suffisamment  certain.  Ne  m'inspirant 
aucune  confiance,  et  craignant  de  tomber  dans 
un  piège  de  la  Commune,  je  les  éloignais.  Cet 
inconnu* me  demandait  des  hommes  pour  aller 
combattre  l'incendie  du  Palais-Royal.  Je  lui  fis 
subir  un  interrogatoire,  et  il  finit  enfin  par 
m'inspirer  confiance  ;  il  s'appelle  M.  Sauvé,  il 
est,  m'a-t-il  dit,  ancien  officier  de  marine  et 
actuellement  capitaine  au  long  cours. 
•J'avais  donné  asile  depuis  trois  jours,  àtrente 
maçons,  quitravaillaient  aux  constructions  de  la 
Banque.  Cesmaçons,  me  disait-on,  avaient  tenu 
quelques  propos  communeux;  j'ai  vu  par  leur 
intrépidité  à  combattre  l'incendie  qu'on  les 
avait  calomniés,  mais  je  crus,  à  ce  moment,  qu'il 


était  bon  de  m'en  débarrasser.  Je  les  confiai 
à  M.  Sauvé,  et  je  fis  accompagner  une  de  nos 
pompes  par  nos  pompiers  et  une  escouade  de 
notre  bataillon. 

Le  passage  de  cette  pompe  sur  la  barricade  qui 
barrait  la  rue  Croix-des-Petits-Champs  fut  accueil- 
lie du  cri  de  «  vive  la  Banque  I  »  cefutle  réveil 
de  l'esprit  public  dans  le  quartier;  chacun  sortit 
de  sa  maison,  et  fut,  à  la  suite  des  nôtres,  atta- 
qnerl'incendie.Plustard,  j'envoyai  d'autres  hom- 
mes de  secours,  pris  au  hasard  pour  ne  froisser 
personne,  tout  le  monde  voulait  courir  là  où  le 
danger  était  le  plus  manifeste.  C'est  au  concours 
d'un  petit  nombre  d'habitants  du  quartier,  d'une 
part,  et  des  employés  de  la  Banque  et  des  ma- 
çons dontje  viens  déparier,  qui  travaillèrent  avec 
intrépidité  jusqu'à  6  heures  du  soir,  qu'on  doit 
que  l'incendie  du  quartier  du  Palais-Royal  n'ait 
pas  pris  de  plus  grandes  proportions. 

Dans  cette  nuit  du  23  au  24,  un  certain  ébran- 
lement dans  les  forces  insurgées  du  quartier 
se  faisait  remarquer  ;  il  y  avait  moins  de  monde 
à  la  barricade  de  la  rue  Coquillière  ;  celle  de  la 
rue  Croix-des-Petits-Champs  avait  été  évacuée, 
aussi  que  la  caserne  de  larnp  delà  Banque. 

A  sept  heures  et  demie,  et  pour  la  première 
fois,  depuis  67  jours  nous  vîmes  les  soldats 
de  la  France.  Un  premier  bataillon  de  l'armée 
passa  près  de  nous,  sans  presque  s'arrêter, 
il  avait  une  autre  destination  que  notre  quartier. 
Un  second  bataillon  survint  bientôt,  et  j'appris 
de  son  commandant  que  la  brigade  du  général 
l'Hôrillier  était  à  peu  de  distance.  —  Je  fis 
relever  le  drapeau,  que  sur  l'ordre  de  la  Com- 
mune, j'avais  abaissé,  mais  sans  le  remplacer 
par  le  drapeau  rouge,  je  fis  ouvrir  les  portes. 
La  Banque  de  France  était  sauvée  I  A  8  heures 
moins  le  1/4,'  le  général  l*HérilUer  entrait  à  la 
Banque  et  y  établissait  son  quartier  général. 
11  était  temps  que  les  troupes  fussent  arrivées 
le  soir,  j'étais  impuissant  à  éteindre  l'incen- 
die, et  on  comptait  un  grand  désastre  de  plus! 

J'ai  fait  de  tout  ceci  une  sorte  de  procès- 
verbal,  de  compte-rendu  que  je  pourrais  com- 
muniquer à  la  commission  si  elle  le  désire. 

M.  le  Président.  —  EUe  vous  en  sera  très- 
obligée. 

M.  de  Plœuc.  —  Tout  ce  que  j'ai  dit  de- 
vant vous,  Messieurs,  se  résume  en  quelques 
mots.  Un  établissement  renfermant  trois  mil- 
liards dans  une  ville  livrée  à  l'insurrection, 
aux  abominables  excès  que  vous  savez,  a  été 
sauvé,  grâce  à  Tintelligent  concours  d'un  Con- 
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seil  de  régence  menace,  lui  aussi,  dans*  sa 
liberté,  au-dessus  de  tout  éloge,  et  d'un  per- 
sonnel qui  est  resté  énergique  et  uni  pendant 
6*7 jours,  pouvant  croire  plus  d'une  fpis  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  lendemain. 

Le  24  mai,  j'adressai  les  dépêches  suivantes 
au  chef  du  Pouvoir  Exécutif  : 

«  Monsieur  le  Président, 

••  Après  les  jours  les  plus  douloureux  et  que 
»  je  suis  incapable  de  vous  retracer  par  l'excès 
»  de  fatigues  et  d'émotions,  j'ai  l'honneur  de 
t»  vous  faire  connaître  qu'à  7  heures  1/2  ce  ma- 
n  tin,  la  brigade  dugénérall'Hérillier  estappa^ 
>»  rue  à  la  Banque  de  France. 

«  Sans  aucunes  couleurs  depuis  deux  mois, 
«  nous  avons  relevé  le  drapeau  de  la  France, 
M  aux  acclamations  d'un  personnel  dont  la  fer- 
«  meté  et  le  courage  ont  été  dignes  d'éloge. 

m  Aucune  atteinte  au  crédit  du  grand  établis* 
«  sèment  de  la  Banque  de  France,  n 
,  Je  suis,  etc,  etc. 

Signé  :  Le  Sous-Gouverneur. 
Marquis  de  Plœuc. 

Au  Ministre  des  finances. 
«  Monsieur  le  ministre, 

'  »  J'ai    l'honneur  de  vous  faire  connaître  que 

•  la  Banque  de  France,  après  deux  mois  d'une 
«  situation  indescriptible,  a  été  livrée  ce  matin 

•  à7  heures  et  1/2  aux  acclamationa  d'un  per- 
«  sonnel  au-dessus  de  tout  éloge. 

Veuillez,  etc. 

Le  Sous-Gouverneur. 

Signé:  Marquis  de  Plœuc. 

Je  constate  que  je  ne  reçus  pas  de  réponses; 
mais  en  revanche,  l'autorité  militaire,  frappée 
des  services  qu'avaient  rendus  ces  480  hommes 
en  préservant  la  Banque  de  France  contre  toute 
atteinte  dans  des  jours  si  difficiles,  leur  a  spon- 
tanément décerné  la  récompense  la  plus  élevée 
pour  des  hommes  de  cœur.  —  Dans  la  mesure 
du  désarmement  général  de  la  garde  nationale 
et  delà  population,  une  exception  a  été  faite  en 
faveur  du  bataillon  de  la  Banque  !  La  Banque 
de  France  a  conservé  des  armes. 

Un  méandre.  — I-e  Commandant  du  bataillon 
de  la  Banque  a-t-il  été  décoré  ? 

M.  de  Plœnc.  —  Il  l'était  déjà;  des  ré- 
compenses opt  été  données  à  ce  que  j'ap- 
pellerai l'état-major  civil,  ce  qui  est  une  faute, 
n  me.  paraîtrait  de  toute  justice  que  des  propo- 


sitions fussent  faites  pour  honorer  les  modestes 
employés  et  garçons  de  recettes  qui  ont  rendu 
tant  de  services  au  péril  de  leur  vie.  La  Banque 
fait  préparer  une  médaille,  mais  je  parlede  l'Etat 
qui,  pour  faire  de  bons  citoyens,  doit  honorer 
ceux  qui  accomplissent  leur  devoir. 

Un  membre.  —  La  Commission  devrait 
peut-être  faire  des  démarches  à  ce  sujet. 

M.  de  Plœuc.  —  La  meilleure  récompense 
serait  que  le  Gouvernement  déclarât  que  le 
groupe  d'hommes  qui  a  tant  contribué  à  sauver 
la  Banque,  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  le  Président.  —  Oui,  tous  ces  hommes 
ont  bien  mérité  de  leur  pays,  et  leur  chef 
également  ;  mais  ne  sortons  pas  de  nos  attribu* 
tious. 

M.  de  Plœuc.  —  Oh  I  quant  à  moi,  ma 
carrière  est  presque  terminée.  Mais  ne  suis- 
je  pas  récompensé  outre  mesure  par  l'hon- 
neur que  m'ont  fait  mes  concitoyens  en  me 
nommant  leur  représentant,  et  pour  celui  non 
moins  grand  d'avoir  été,  dans  les  jours  de  péril, 
le  chef  d'un  groupe  d'hommes  prêts  à  tous  les 
sacrifices  pour  la  défense  d'un  grand  intérêt 
national! 

M.  le  Président.  — Nous  vous  remercions, 
Monsieur,  de  votre  déposition,  qui  figurera 
avec  honneur  parmi  celles  que  nous  recevons. 

(M.  de  Plœuc,  se  retire  reconduit  par 
l'un  de  MM.  les  Membres  de  la  Commis- 
sion. ] 

M.  de  Plœuc  (rentrant).  —  Messieurs, 
en  vous  Quittant,  il  m'a  semblé  que  je  n'avais 
pas  conclu,  et  qu'il  devait  être  resté  dans 
vos  esprits,  au  moins  un  point  d'interroga- 
tion. Vous  avez  dû  vous  demander,  Messieurs, 
malgré  tout  ce  que  j'ai  dit,  comment  il  se  fai- 
sait que  la  Banque  de  France  n'ait  pas  été  oc- 
cupée, dévalisée,  étant  seule  au  milieu  de  cette 
grande  ville  affolée  par  l'esprit  révolutionnaire, 
livrée  à  trois,  quatre,  cinq  gouvernements  diff'é- 
rents,  puisqu'il  y  avait  le  Comité  central,les  sub- 
divisions de  la  Commune,  un  Comité  fédéral, 
un  Comité  de  salut  public,  etc.  ;  —  comment 
elle  s'était  retrouvée,  pour  ainsi  dire,  intacte, 
avec  ses  chefs  et  ses  défenseurs,  les  premiers 
jours." 

En  réfléchissant  à  ces  divers  incidents,  je 
suis  peut-être  sur* la  voie  de  la  seule  explica- 
tion à  peu  près  plausible  à  en  donner. 

Vous  vous  souvenez  delà  soudaineté  des  évé- 
nements du  18  mars.  Le  matin  de  ce  jour,  le 
Gouvernement  avait  tenté  une  action  militaire 
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pour  s'emparer  des  canons  qui,  à  Montmartre, 
avaient  été  accumulés  de  longue  main;  la  tenta- 
tive fut  malheureuse.  Le  soir,  le  Gouvernement' 
quittait  Paris  précipitamment  et  donnait  Tordre 
à  tous  les  services  publics  d'évacuer  sur  Ver- 
sailles. 

La  Banque  seule  se  trouvait  empêchée.  11  eût 
fallu  soixante  ou  quatre-vingts  voitures,  peut- 
être, et  presque  un  corps d'armée,pour  évacuer  ce 
qu'elle  devait  sauvegarder;  car,  je  ne  crois  pas 
que  la  Commune  Veut  laissée  librement,  avec  ce 
grand  appareil,  quitter  Paris. 

Dans  les  deux  mois  pendant  lesquels  j'ai  subi 
le  gouvernement  de  la  Commune,  il  y  a  eu  trois 
époques  très-distinctes.  La  première,  que  j'ap- 
pellerai l'époque  du  triomphe ,  se  traduisait 
pour  moi  par  des  façons  rappelant  à  merveille 
celles  des  proconsuls  de  1792  :  le  verbe  très  - 
haut,  L'écharpe  rouge,  l'assurance  de  la  foroe 
dans  l'attitude.  On  entrait  chez  moi  en  faisant 
annoncer  :  la  «Commune  I»»  quand  un  seul  mem- 
.bre  delaCommuneseprésentait.  A  cette  époque, 
on  ne  faisait  pas  avec  moi  de  l'intimidation, 
mais  on  paraissait  supposer  que  l'écharpe  rouge 
pouvait  avoir  toute  influence  sur  la  Banque  de 
France. 

Je  l'ai  dit  déjà,  ma  seule  tactique  était  de 
gagner  du  temps.  Les  émissaires  que  j'envoyais 
au  Gouvernement,  à  Versailles,  me  revenant 
constamment  avec  l'avis  d'une  action  militaire 
très-prochaine,  je  n'avais  qu'à  vivre  au  jour  le 
jour  et  à  gagner  du  temps. 

L'époque  dont  je  parle  peut  avoir  duré  deux 
ou  trois  semaines,  pendant  lesquelles  j'ai  été, 
sans  aucun  doute,  devant  les  agitations  de  la 
rue,  très-inquiet;  mais  je  redoutais  beaucoup 
plus  l'occupation  de  la  Banque  que  son  pillage. 
On  aurait  aussi  voulu  m'arréter,  parce  que  j'é- 
tais le  dernier  représentant  du  Gouvernement 
de  la  Banque  de  France,  et  je  savais  que  si  l'on 
y  était  parvenu,  on  aurait  rendu  un  décret 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  sur  trois  des  mem- 
"  bres  du  gouvernement  de  la  Banque,  deux 
»  sont  absents,  que  le  troisième  a  conspiré  con- 
f»  tre  la  Commune;  par  ces  motifs,  nous  nom- 
»  mons  un  telt  gouverneur  de  la  Banque  de 
n  France  n;  sans  doute,  Beslay  et  deux  au- 
tres. Mais,  comme  ils  avaient  l'espérance  de 
fonder  la  Commune,  ils  voulaient  avoir  l'air  de 
respecter  ce  qui  était  complètement  livré. 

Il  y  a  un  fait  qui  vient  à  l'appui  de  ce  que  je 
viens  de  dire.  Le  30  mars  ou  le  1*"^  avril,  on  ar- 
rêta un  des  régehts,  M.  Deniôre.— Pour  la  pre- 


mière fois,  je  mis  à  l'épreuve  le  dévouement  de 
Beslay,  doyen  de  la  Commune,  et  qui  avait 
donné  sa  démission,  qui  ne  fut  pas  acceptée,  dès 
qu'il  eut  prononcé  son  discours  d'ouverture. 

Quand  on  vint  me  prévenir  que  M.  Denière 
avait  été  arrêté,  Je  fis  avertir  Beslay  et  je  lui 
dis  :  «  Pas  de  régents,  pas  d'argent  I  Je  ne  peux 
»  donner  quoi  que  ce  soit,  sans  avoir  consulté  le 
f»  conseil  de  régence.  Plusieurs  des  régents  sont 
»  déjà  absents;  je  refuserai  absolument  ce  que 
I»  vous  demanderez,  si  on  ne  rend  pas  la  liberté 
♦»  à  M.  Denière.  w  —  «  Venez  avec  moi,  »»  me 
dit  Beslay. — Nous  sortîmes  pour  aller  à  la  place 
Vendôme,  où  M.  Denière  était  prisonnier  depuis 
la  veille.  Il  y  avait  passé  une  assez  mauvaise 
nuit.  Il  avait  eu  la  fantaisie,  la  veille  au  soir, de 
demander  sa  montre  pour  compter  les  heures 
de  la  nuit.  Son  gardien,  portant  un  choux  rouge 
sur  le  cœur  et  les  insignes  d'une  société  de  tem- 
pérance à  la  boutonnière,  lui  avait  dit-:  —  «  Ta 
n  montre!  citoyen,  pourquoi  faire?  Est-ce  pour 
»  compter  les  heures  de  ton  agonie?  »  —  Ce 
propos,  rapporté  avec  l'intonation  dont  s'était 
servie  cette  sorte  de  gardien,  faisait  reconnaître 
une  sorte  de  Mélingue*  ou  quelque  acteur  de  la 
Porte-Saint-Martin,  ou  de  l'Ambigu-Comique. 
C'était  un  postiche  de  92  emprunté  au  théâtre 
moderne.  M.  Denière  fut  relâché. 

A  cette  époque,  la  Commune  commençait  à 
croire  qu'elle  s'établirait  ;  elle  comptait  sur  l'in- 
surrection de  Lyon,  sur  la  complicité  de  Tou- 
louse et  de  Marseille;  jusque-là,  elle  avait  vécu 
dans  l'orgueil  du  triomphe,  mais  elle  commen- 
çait, vers  le  15  avril,  à  croire  à  sa  fondation  dé- 
finitive et  à  sa  domination,  comme  sa  devancière, 
sur  tout  le  territoire.  —  «  Vous  empiétez  sur  les 
n  droits  souverains,  leurdisais-je,  à  chaque  oc- 
I»  casion.  Si  vous  vous  borniez  à  organiser  les  li- 
»  bertés  communales,  vous  auriez  peut-être 
»  quelques  chances;  mais,  vous  allez  trop  loin.» 

Ils  voulaient  en  effet  imposer  à  la  France  la 
domination  de  la  Commune  parisienne  comme 
en  1792;  c'était  bien  là  leur  désir,  et  tout  me 
démontrait  que  le  programme  de  1792  était 
identiquement  le  programme  de  1871. 

Je  traitais  avec  les  délégués  de  la  Commune, 
avec  le  calme  et  le  sérieux  que  j'aurais  apportés 
avec  les  ministres  d'un  gouvernemeht  régu- 
lier. 

Le  prix  de  cette  attitude  était,  au  moins  pour 
moi,  la  confiance  qu'ils  respecteraient  la  Ban- 
que de  France,  et  que  s'ils  avaient  trouvé  dans 
les  revenus  de  la  ville  de  Parie  des  reBSoarces 
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iuffisanted  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences 
des  comités  divers,  ils  ne  nous  eussent  peut- 
être  rien  demandé. 

Nous  avions  abaissé  le  drapeaç  tricolore  sur 
rinjonction  de  la  Commune,  mais  sans  élever  le 
drapeau  rouge,  remettant  au  lendemain  Texa- 
men  de  cette  demande  et  invoquant  d'ailleurs 
notre  neutralité  absolue,  notre  détachement 
absolu  de  toutes  préoccupations  politiques. 

Nous  nous  disions  entièrement^en  dehors  et 
du  gouvernement  de  la  Commune,  et  de  celui 
de  Versailles,  et  n*étreque  pour  le  gouvernement 
qui  nous  protégerait.  Cette  époque  a  été  celle 
d'une  sécurité  relative  pour  nous,  etaujourd'hu 
encore,  il  me  paraît  évident  que  les  hommes 
en  présence  desquels  nous  nous  trouvions,  appar- 
tenaient à  la  fraction  modérée  de  la  Commune. 

Mais,  vers  les  premiers  jours  de  mai,  les  cho- 
ses changent  d'aspect  ;  nous  entrons  dans  l'é- 
poque que  j'appellerai  du  désespoir.  Tout  indi- 
quait que  le  gouvernement  légal  de  la  France 
triompherait  de  toutes  les  velléités  révolution- 
naires, et  que  le  danger  pour  la  Commune  était 
imminent* 

Âjant  souvent  développé  la  pensée  qu'à  l'ap- 
proche des  Prussiens,  la  Banque  avait  évacué 
ses  richesses,  la  partie  modérée  de  la  Commune 
doit  s'être  dit  que  faire  violence  à' la  Banque, 
serait  arriver  à  un  résultat  médiocre,  et  que 
mieux  valait  obtenir  par  les  voies  amiables  des 
subsides,  plutôt  que  de  se  jeter  dans  l'inconnu, 
et  au  prix  du  sang  qu'il  faudrait  inévitablement 
verser  pour  s'emparer  de  la  Banque. 

Mais  la  fraction  modérée  de  la  Commune  ne 
serait-elle  pas  emportée  avant  l'arrivée  des 
troupes? 

Tout  dépendait  de  la  réponse  que  feraient 
les  événements  à  cette  question. 

En  attendant,  les  bataillons  fédérés  étaient 
plus  bruyants  et  plus  alcoolisés  que  jamais,  et 
les  sinistres  prédictions  de  la  destruction  de 
Paris,  si  Versailles  entrait,  se  produisaient  dans 
les  journaux  et  dans  les  discours, 

La  place  Notre-Dame-des-Victoires  était  oc- 
cupée ainsi  que  le  Palais-Rojal  et  le  Louvre,  et 
Texistencede  la  Banque  et  des  400  hommes  qui 
étaient  restés  à  leur  poste,  dépendait  des  cir- 
constances les  plus  minimes.  Un  coup  do  fusil, 
parti  de  n'importo  où,  pouvait  tout  compromet- 
tre à  rinstant. 

Le  danger  croissait  chaque  jour,  et  quand  la 
minorité  do  la  Commune  en  vint  à  donner  sa 
démission,  nous  dûmes  croire,  àchaque  heure  du 


jour  ou  de  la  nuit,  que  la  Banque  allait  être  at- 
taquée. 

Ainsi,  Messieurs,  trois  époques  très-distinctes. 
La  première,  celle  du  triomphe,  pendant  la- 
quelle on  ne  parait  pas  avoir  songé  à  abuser  de 
ses  forces  ;  1^  seconde,  celle  de  Tespérance  de 
la  fondation,  pendant  laquelle  nous  avons  vécu 
côte  à  côte,  nous  observant,  sans  aucun  doute, 
mais  discutant  très-froidement  les  avantages  ou 
les  inconvénients  pour  la  Commune,  d*une  atta- 
que de  vive  force  contre  la  Banque;  enfin,  troi- 
sième époque,  celle-là  périlleuse!..  Les  troupes 
sont  entrées  trop  tôt  pour  eux,  cela  est  évident, 
mais  elles  ne  sont  entrées  que  bien  peu  d'heures 
trop  tôt.  Qu'elles  parvinssent  à  la  Banque  le 
mercredi  soir  au  lieu  du  mercredi  matin,  nous 
étions  impuissants  à  éteindre  l'incendie  du  Pa- 
lais-Royal qui  nous  gagnait  et  tout  périssaiti 

Pour  confirmer  ce  que  je  viens  de  dire,  j'in- 
voquerai les  souvenirs  d'un  membre  de  la  Com- 
mune,que  jenenommerai pas. lime  disait  que  la 
Commune  se  composait  de  membres  de  l'Inter- 
nationale qui,  de  longue  main,  avaient  préparé 
la  prise  de  possession  du  Pouvoir,  et  de  membres 
recueillis  dans  les  éléments  révolutionnaires  de 
notre  pays.  Il  divisait  les  membres  de  l'Inter- 
nationale en  miduellistes  et  commtmistes.  Les 
mutuellistes  sont  ceux  qui  étudient  la  raison  des 
antagonismes  qui  existent  dans  la  société,  qui 
recherchent  les  formules  pour  faire  cesser  ces 
antagonismes  ;  ceux-là,  sont  les  modérés.  Les 
communistes,  eux,  ne  trouvant  pas  la  société 
suffisamment  préparée  pour  adopter  leurs  doc- 
trines, sont  les  violents.  Le  membre  de  la  Com- 
mune, dont  je  parle,  désignait  les  deux  catégo- 
ries d'hommes,  par  ces  mots  ;  Girondins  et 
JaooUns. 

Enfin,  une  troisième  catégorie,  n'appartenait 
pas  à  l'Internationale,  me  disait  mon  interlocu- 
teur ;  il  la  désignait  sous  le  nom  d'hébortistes,  ou 
révolutionnaires  inconscients. 

C'est  par  la  pondération  de  ces  trois  fractions 
de  la  Commune,  que  j'explique  les  tempéra- 
ments qui  ont  été  gardés  vis-à-vis  de  la  Banque 
de  France,  jusque  vers  la  fin  de  la  première 
quinzaine  de  mai.  A  cette  époque,  les  hébertis- 
tes  gagnaient  du  terrain.  La  publicité  des  jour- 
naux devenait  chaque  jour  do  moins  en  moins 
grande  ;  tous  ceux  qui  faisaient  obstacle  étaient 
supprimés.  C'est  à  ce  moment,  que  la  première 
fraction,  celle  des  girondins  ou  des  mutuellistes, 
a  donné  sa  démission  ;  et  que  Paris  s'est  trouvé 
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et,  par  fioiie,  la  Banque  de  France,  en  présence 
des  montagnards  et  des  hébertistes. 

Ce  sont  là  des  impressions,  mais  c*est  ainsi 
que  j'explique  que  la  Banque  de  France  ait  pu 
vivre  soixante-sept  jours,  n'ajant,  je  crois, 
couru  de  périls  absolus,  que  dans  le  mois  de  mai. 
L'entrée  soudaine  des  trouj^.à  Paris  a  évité 
un  désastre  devant  lequel  Tesprit  se  perd,  s'il 
s'était  accompli,  car  la  Banque,  je  Tai  déjà  dit, 
gardait  des  valeurs  actives  et  inaotives-considé- 
rahles,  et  elle  avait  en  circulation  deux  mil- 
liards dont  le  gage  était  rue  de  la  YriUière, 

M.  le  Préaident.  — Vous  avez  dit  que,  d'a- 
près la  déclaration  d'un  membre  de  la  Commune, 
rinternationale  aurait  préparé  de  longue  main 
sa  prise  de  possession  du  pouvoir.  Étes-vous  sûr 
de  ce  fait? 

M.  de  Plœuc.  —  Oui,  je  suis  sûr,  autant 
qu'on  peut  l'être  quand  on  puise  à  bonne 
source  ,  que  les  éléments  de  l'Interna- 
tionale associés  ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
avaient  préparé  cette  prise  de  possession. 

M.  le  Président.  —  Vous  a-t-on  donné  des 
détails  sur  l'alliance  des  éléments  révolution- 
naires et  socialistes,  sur  la  manière  dont  cette 
alliance  s'était  conclue  ? 

M.  de  Plœuc—  Il  m'a  été  dit  qu'à  l'origine, 
l'Internationale  n'avait  pour  but  que  de  recher- 
cher lescauses  des  antagonismes  existant  dans  la 
société,  entre  patrons  et  ouvriers,  entre  maîtres 
et  domestiques,  entre  propriétaires  et  fermiers  ; 
que  c'était  en  quelque  sorte  une  société  pour 
l'étude  des  sciences  sociales  ;  que  c'est  seule- 
ment à  dater  d'un  congrès  qui  a  eu  lieu  à 
Genève,  ou  à  Liège,  en  Belgique  ou  en  Suisse, 
que  l'élément  étranger  est  intervenu,  et  qu'il  a 
fait  dériver  l'Internationale  de  son  but  primi- 
tif, pour  y  apporter  toutes  les  passions  révolu- 
tionnaires. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  bien  là  la  pensée 
du  membre  de  l'Internationale  que  vous  avez 
interrogé  ? 

M.  de  Plœuc. — Ce  senties  Français  qui  au- 
raient été  les  introducteurs  de  la  politique  dans 
rinternationale.  Jusque-là,  elle  aurait  été,  pré- 
tend-on, non  pas  une  association  politique,  mais 
une  association  pour  des  études  sociales.  L'in- 
terlocuteur auquel  je  fais  allusion  était  tellement 
convaincu  de  cela,  qu'il  me  disait  :  «  Vous  ne 
I»  vous  rendez  pas  compte  de  ce  que  c'est  1  Venez 
n  avec  moi  dans  une  de  nos  réunions,  ce  sont 
»  des  agneaux.  »•  — -  J'aurais  voulu  pouvoir  y 
aller,  parce  que  je  ne  recule  pas  devant  la 


recherche  de  la  vérité  en  quelque  lieu  que  ce 
soit. 

Ils  devaient  avoir  leur  lieu  de  réunion,  quel- 
que part,  en  arrière  des  Arts-^t-Métièrs... 

M.  le  Président.*-  Le  lieu  de  réunion  était 
rue  de  la  Corderie,  n®  6. 

M.  de  Plœuo.  —  Il  devait  j  en  avoir  aussi 
aux  environs  des  Arts-et-Métiers. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien 
de  plus  sur  l'alliance  contractée  entre  les  ja- 
cobins et  les  socialistes?  On  ne  vous  a  pas 
dit  sous  quels  chefs,  ni  comment  cette  alliance 
se  serait  faite? 

M.  de  Plœuc.  —  Cette  alliance  date  d'as- 
sez loin.  Je  sais  par  mon  interlocuteur  que, 
le  31  octobre,  plusieurs  membres  de  l'Inter- 
nationale ont  concouru  au  mouvement.  Ils  se 
sont  présentés  ce  jour-là  dans  l'après-midi  à 
THôtel-de-Ville,  sans  armes.  C'est  vers  la  fin 
de  la  journée  du  31  octobre  que  des  hommes 
armés  sont  intervenus  et  se  sont  emparés  de 
l'Hôtel-de-Ville  ;  c'est  vers  8  heures  et  demie 
du  soir,  vous  le  savez,  que  le  général  Trocha 
et  autres  membres  du  gouvernement  ont  été 
délivrés  par  des  voies  amiables  et  non  par  la 
force  directe  ;  je  crois  savoir  ces  détails  assez 
exactement. 

Quand  j'appris  vers  8  heures  du  soir,  le  31 
octobre,  que  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  était  prisonnier,  j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  me  mettre  à  la  disposition  de  M.  Pi- 
card, Ministre  des  Finances,  que  je  savais  seul 
libre  des  membres  du  gouvernement.  Je  me 
trouvais  dans  son  cabinet,  quand  accourut  vers 
8  heures  et  demie  ou  9  heures,  un  offîcier  de  la 
garde  nationale,  dans  une  grande  exaltation  de 
joie,  et  qui  s'écria  :  «  Le  gouvernement  de  la 
défense  nationale  est  libre  !  m 

Le  lendemain  matin,  j'appris  ce  qui  s'était 
passa  dans  la  nuit,  et  vous  pourriez  le  faire  con- 
firmer par  M.  de  Legge,  membre  de  l'Assemblée 
Nationale  qui  commandait  le  bataillon  du  Finis- 
tère caserne  à  la  caserne  Napoléon  ;  aussi,  bien 
que  par  tous  les  officiers  de  ce  bataillon  de  qui 
je  tiens  ces  renseignements.  —  Us  me  dirent 
que  vers  minuit  ou  une  heure  du  matin,  les 
mobiles  reçurent  Tordre  de  pénétrer  dans  l'Hô- 
tel-de-Ville  par  les  souterrains.  Ils  descendirent, 
précédés  d'un  officier  de  la  garde  nationale 
sachant  trés-peu  la  direction  qu'ils  devaient 
suivre,  ce  souterrain  présentant  une  sorte 
de  méandre  ;  ils  furent  dirigés  par  le  bruit 
qu'ils   entendaient.  —  Bref,  ils  débouchèrent 
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an  pied  du  grand  escalier.  L'officier  com- 
mandait ses  soldats  en  langue  bretonne,  il  leur 
fit  faire  un  mouvement  en  avant  qui  les  porta 
jusqu'au  milieu  du  grand  escalier,  qui  était 
couvert  de  monde  armé,  particulièrement  de 
gens  de  Flourens.  A  ce  moment»  l'officier  s'ap- 
perçut  qu'il  n'avait  derrière  lui  que  trente 
hommes,  le  surplus  s'était  égaré  dans  l'obscu- 
rité du  souterrain.  Faisant  adosser  ses  30  hommes 
au  mur  de  l'escalier,  il  revint  vers  le  souterrain 
qui  déjà  se  trouvait  barricadé  ;  mais  entendant 
ses  hommes  et  leur  faisant  appel,  ils  rejetèrent 
en  dedans  la  barricade  et  rejoignirent  au 
nombre  de  cent  trente,  leurs  camarades  qui 
tenaient  en  respect  cette  foule  armée;  cet  offi- 
cier est  M.  de  Mauduit. 

M.  de  Mauduit  apercevant  un  officier  de  la 
garde  nationale  qui  avait  été  avec  lui  dans 
les  zouaves  pontificaux,  lui  demanda  d'aller 
prévenir  de  son  arrivée  le  général  Le  Flô.  Pré- 
venu, le  général  aurait  dit  à  ceux  qui  le  rete- 
naient, ainsi  que  me  l'a  rapporté  son  neveu 
M.  de  Mauduit:  —  a  Laissez-moi  sortir  I  Voilà 
les  Bretons  ;  ils  savent  à  peine  parler  français,  il 
peut  arriver  un  malheur.  Il  n'y  a  que  moi  qui 
puisse  les  contenir.  > 

Dans  la  pièce  qui  précédait  celle  où  les  mem- 
bres du  Gouvernement  étaient  prisonniers,  se 
trouvaient  les  tirailleurs  de  Flourens,  qui  n'en- 
tendaient pas  laisser  libre  le  général  Le  Fié, 
aussi  raccompagnèrent-ils  au  nombre  de  60 
ou  80. 

Quand  M.  de  Mauduit  aperçut  le  général,  il 
fit  faire  à  ses  mobiles  un  mouvement  de  con- 
version, et  enveloppa  )es  hommes  qui  le  rete- 
naient, et  leur  fit  mettre  bas  les  armes,  ainsi 
qu'à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  présents. 

Le  lendemain,  j'ai  pu  compter  les  armes  à  la 
caserne  Napoléon^  en  allant  me  rendre  compte 
sur  les  lieux  des  événements  de  la  veille.  L*opi- 
nion  de  tous  les  officiers  était  qu'ils  auraient  pu 
désarmer  tous  les  insurgés;  les  armes,  disaient- 
ils,  tombaient  de  leurs  mains  ;  ils  n'avaient  au- 
cune velléité  de  résistance.  On  en  désarma  deux 
ou  trois  cents,  et  c'est  alors  qu'on  fit  ouvrir  la 
porte  située  en  arrière  de  THétel-de- Ville,  du 
cété  de  l'eau,  pourlaisser  entrerM.  Jules  Ferry, 
qui,  jusque-là,  n'avait  pas  pu  pénétrer. 

A  ce  moment,  se  présenta  un  étrange  specta- 
cle, celui  d'hommes  appartenant  au  Gouverne- 
ment à  qui  était  confiée  la  défense  de  la  société, 
et  qui  arrêtaient  le  désarmement  de  ceux  qui 
étaient  en  état  d'insurrection. 


Vous  avez  eu,  sans  doute,  sur  ce  sujet,  des 
informations  très-complètes. 

On  vit  encore  ces  mêmes  hommes,  prenant 
bras  dessus,  bras  dessous,  ceux  qui  attaquaient 
la  société.  Tout'  le  corps  d'officiers  de  ce  batail- 
lon du  Finistère,  vous  confirmera  que  c'est  ainsi 
que  s'échappèrent  et  furent  reconduits  Deles- 
cluze,  Flourens,  etc.,  qui  n'avaient  pas  réussi 
dans  leur  coup  de  mainl 

Ce  fut  là  une  très-grande  cause  de  démorali- 
sation, pour  les  honnêtes  gens,  dans  Paris. 

Quelques  mots^  maintenant,  de  la  journée  du 
^2  janvier,  second  e^ai  du  31  octobre. 

Ce  jour-là,  je  passais  sur  la  place  del'Hôtel- 
de-Ville,  vers  deux  heures,  et  je  lavis  couverte  - 
de  monde.  Des  hommes  armés  ouvrirent  le  feu 
sur  rHôtel-de-Ville;  il  leur  fut  aussitôt  répondu 
des  fenêtres  du  premier  étage,  et,  en  moins  de 
dix  minutes,  la  place  de  rHôtel-de-Ville  était 
vide,  il  n'y  restait  que  quelques  blessés  ou 
morts. 

Ce  sont  les  mêmes  éléments  qui,  le  18  mars, 
montaient  encore  une  fois  à  l'assaut  de  la  so- 
ciété, et,  ce  jour-là,  ils  ont  triomphé,  parce  que 
le  31  octobre  et  le  22  janvier,  on  a  eu  pour  eux 
des  tolérances  qu'une  société  qui  entend  être 
défendue  a  le  droit  d'appeler  criminelle. 

M.  Vacherot.  —  Nous  avons  eu  beaucoup 
d'informations  sur  le  31  octobre  ;  mais  vous  pa- 
raissez ignorer  un  fait  qui,  s'il  est  vrai,  est 
très-grave  et  change  la  situation,  ou  du  moins  la 
montre  tout  autrement  que  vous  ne  la  présen- 
tez. Ce  fait,  c'est  qu'avant  même  ce  désarme- 
ment auquel  vous  faisiez  allusion,  il  y  avait  eu 
une  convention  passée  par  l'intermédiaire  de 
M.  Dorian,  par  suite  de  laquelle  convention  les 
chefs  de  cette  insurrection  avortée  devaient  être 
mis  en  liberté,  et  cela,  parce  qu'ils  avaient  tenu 
entre  leurs  mains  la  vie  d'un  certain  nombre 
d*hommes  du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon,  Gar- 
nier-Pagès,  etc.,  qu'ils  auraient  certainement 
pu  fusiller,  s'ils  l'avaient  voulu. 

M.  de  Plœuc.  —  Je  ne  l'ai  pas  ignoré. 
Mais  n'avons-nous  pas  appris  hier  qu'un  offi- 
cier général  de  la  Marine,  —  officier  général 
que  je  connaissais  et  qui  est  digne  de  tous  les 
respects,  —  qui  avait  eu  la  faiblesse  d'abandon- 
ner le  poste  qui  lui  avait  été  confié  par  la  so- 
ciété, qui  avait  signé  une  lettre  d'abandon  de 
ce  poste,  en  aeu  un  désespoir  tel,  qu'il  s'est  brûlé 
la  cervelle?  —  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  ré- 
pondre. Quand  on  accepte  un  poste,  c'est  à  1^ 
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condition  de  ne  pas  transiger  et  de  ne  pas  faire 
des  conventions  avec  les  insurgés,  coûte  que 
coûte. 
M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.  —  Â 

THôtel-de-Ville,  les  choses  ne  se  passaient  pas 
moins  étrangement.  Une  convention  avait  lieu 
dans  une  salle,  et  une  autre  se  faisait  dans  une 
salle  différente.  Il  est  vrai  que  M.  Dorian,  ce 
jour-là,  a  pris  des  arrangements  avec  l'émeute; 
,  M.  Etienne  Arago  a  fait  de  même.  Cela  a  eu 
pour  conséquence  ce  que  nous  avons  vu  afficher 
sur  les  murs  de  Paris,  Tordre  de  procéder  aux 
élections. 

Ce  que  vient  de  dire  M.  de  Plœuc,  des  offi- 
ciers me  Font  raconté  le  lendemain.  Au  moment 
où  les  mohiles  'du  Finistère  ont  déhouché  du 
souterrain,  le  général  Le  Flô"  les  aperçut  et  dit 
à  ceux  qui  Tentouraient  :  «  Prenez  garde  I  Je 
puis  me  faire  comprendre  d'eux,  je  parle  le  bre- 
ton. S'il  arrivait  un  malheur,  pas  un  seul  d'entre 
vous  ne  serait  épargné  ;  vous  seriez  fusillés,  car 
vous  ne  pourriez  pas  leur  donner  d'explica- 
tions. > 

M.  le  Président.  —  Ces  détails  sont  inté- 
ressants, mais  ils  sont  plutôt  de  la  compétence 
de  la  Commission  du  4  septembre.  Je  ne  pour- 
suis pas  l'interrogatoire  sur  ce  point. 

M.  Delplt.  — M.  de  Plœuc  établit  la  filiation 
de  l'insurrection  du  18  mars,  avec  les  journées 
des  31  octobre  et  22  janvier.  C'est  là  le  fond  de 
sa  déposition,  et  c'est  aussi  la  [question  que 
nous  avons  à  étudier  pour  arriver  aux  causes 
du  18  mars. 

M.  le  marquis  de  Plœuc.  —  Parfaite- 
ment. 

M.  le  Président.  —  Tout  est  dans  tout.  Le 
18  mars  est  dans  le  22  janvier,  le  22  janvier 
dans  le  31  octobre,  et  le  31  octobre  dans  le  4 
septembre. 

M.  de  Plœuc.  —  Je  suis  cité  comme 
témoin  devant  le  3«  conseil  de  guerre  qui 
siège  pn  ce  moment  à  Versailles.  Une  parole 
un  peu  vive  ayant  été  dite  par  le  capitaine  ins- 
tructeur à  l'accusé,  pour  lequel  je  suis  appelé 
en  témoignage,  celui-ci  s'inclinant  avec  une  hu- 
milité qui  n'était  qu'apparente,  répondit  :  — 
a  Oh  !  M.  le  capitaine  instructeur,  vous  pouvez 
me  tenir  ce  langage;  je  ne  suis  qu'un  in- 
surgé! Si  nos  troupes  avaient  été  victorieuses, 
aujourd'hui  je  Serais  ministre  !  »  Tout  est  dans 
cette  parole. 
M.  le  Président.  —  11  est  dans  le  vrai. 
JI.  de  Plœuc,  votre  déposition  est  fort  intéres- 


gfante;  seulement,  je  reviens  au  point  de  départ. 
Nous  sommes  ici  pour  rechercher  les  causes  de 
l'insurrection  du  18  mars  ;  nous  nous  occupons  de 
l'Internationale  et  des  sociétés  politiques.  Vous 
nous  avez  parlé  d'une  conversation  que  vous  aviez 
eue  avec  un  membre  de  la  Commune.  Je  vous 
avais  priéde  préciser  la  déclaration  relativement 
à  l'Internationale.  Vous  nous  avez  dit,  qu'à  l'o- 
rigine, c'était   une  société   d'études;    qu'en- 
suite, elle  était  devenue  mutuelliste,  société 
de  solidarité,  de  secours  mutuels  ;  c'est  encore 
vrai;  puis  vous  l'avez  divisée]  en  mutuellistes 
et  en  communistes  ;  vous  avez  dit  que  les  com- 
munistes s'étaient  emparés  peu   à   peu  d'une 
part  d'influence  considérable.  Enfin,  vous  avez 
ajouté  qu'à  partir  de  ce  moment,  le  parti  violent, 
lès  montagnards^  étaient  entrés  en  lutte  avec 
les  gironding.  Savez-vous  quels  hommes,  quels 
intermédiaires    représentaient   ces    différents 
partis? 

L'Internationale  n'est-elle  pasdevenue  entiè- 
rement politique;  elle  a  eu  des  relations  suivies 
avecleparti  jacobin.  Ce  dernier  parti  s'est  aperçu 
que  l'Internationale  avait  une  organisation  puis- 
sante, un  grand  nombre  d'adhérents,  et  qull 
trouverait  là  une^  force  capable  de  le  servir. 
C'est  alors  que  le  parti  jacobin  s'est  allié  à  l'In- 
ternationale; quand?  comment?  En  avez-vous 
su  quelque  chose? 

M.  de  Plœuc. —C'est  en  Suisse  et  en  Bel- 
gique, lors  des  congrès,  que  l'alliance  se  serait 
faite.  Je  n'en  sais  pas  davantage. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  eu,  en  Belgique, 
àLiége,  un  congrès  oùl'élément  étrangera  voté 
l'abolition.  N'est-ce  pas  à  propos  de  ce  congrès 
de  la  prospérité  qu'on  vous  aurait  dit  que  l'In- 
ternationale s'était  alliée  au  parti  jacobin? 

M.  de  Plœuc.  —  C'est  en  Suisse  ou  en 
Belgique,  je  ne  saurais  préciser  ,  lors  des 
premières  réunions.  Ce  n'était  d'abord  qu*une 
société  d'études  sociales;  mais  elle  a  dérivé 
et  a  marché  sur  le  terrain  du  jacobinisme. 
Je  n'en  sais  pas  plus. 

M.  le  Président.  ~  11  est  établi  que  dans 
les  congrès  de  Genève  et  de  Lausanne,  à  côté 
des  détestables  doctrines  communistes  préchées 
par  les  ouvriers  allemands,  des  doctrines  mu- 
tuellistes avaient  été  soutenues  par  l'élément 
français  ;  cela  est  certain.  Les  journaux  ont  ren- 
du compte  de  ce  qui  s'était  passé  dans  ces  diffé- 
rents congrès . 

M.  de  Plœuc.  —  Vous  voulez  établir  le 
moment  précis  de  l'action  de  l'élément  fran- 
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çais.  Je  n'ai  pas  de  souvenirs  asâez  exacts  à 
ce  BQJet;  mais  il  j  a  un  homme  qui  sait  très- 
bien  ces  ckoses-là,  c'est  M.  Fribourg,  et  s'il  ne 
vous  Ta  pas  dit,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  touIu. 

l/yi  membre.  —  M.  Fribourg  et  M^.  Tolaîn 
ont  été  entendus  et  nous  ont  dit  que  malgré  leur 
résistance  dans  les  congrès,  la  politique  a  fait 
invasion  dans  la  société  Internationale» 

M.  de  Richemont.  —  A  Genève,  il  y  avait 
des  envoyés  qui  faisaient  partie  de  l'élément 
violent,  Protot  eutr'autres.  J'y  étai^,  et  c'est 
en  ma  présence  que  MM.  Fribourg,  Tolain  et 
autres  ont  franchi  l'estrade  qui  les  séparaient 
du  public  et  ont  empêché  qu'on  mît  dehors,  à 
coups  de  pied,  à  coups  de  poing  ou  autrement, 
les  individus  qui  s'étaient  présentés  pour  pren- 
dre la  parole. 

Il  a  été  question  alors  d'une  alliance  des  bour- 
geois avec  les  éléments  moins  violents.  Au  con- 
grès qu'avait  préparé  M,  Barni  et  quia  été  pré- 
sidé par  Garibaldi,  une  demande  d'union  a  été 
signée;  mais  c'était  à  la  condition  que  les  bour- 
geois s'occuperaient  des  questions  sociales. 
Quant  à  l'élément  jacobin  pur,  il  n'est  entré 
dans  l'Internationale  qu'après  le  siège  de  Pa- 
ris, 

M.  le  Président.  —  J'ai  pris  note  de  ce 
que  M.  Tolain  a  dit  dans  sa  déposition  ;  voici  ce 
que  j'ai  relevé  :  «  A  Genève,  les  blanquistes 
envoyaient  contre  nous  des  délégués.  Il  y  avait 
Protot,  Calabasse,  Tridon,  etc.  Nous  avons  re- 
fusé de  les  entendre;  la  scission  a  eu  lieu.  Il  y  a 
eu  là  presque  des  scènes  de  violence.  Fribourg 
et  moi,  nous  nous  sommes  opposés  à  leur  admis- 
sion. La  preuve  publique  de  ces  dissentiments  a 
été  donnée  ailleurs,  dans  le  procès  de  la  Renais-- 


sance.  La  déposition  de  Tridon  est  très-nette, 
il  a  dit  :  «Du  moment  où  il  s'agissait  du  coopératif, 
je  n'ai  plus  voulu  m'en  mêler;  j'ai  compris  que 
c'était  une  sottise.  » 
.  Vous  comprenez.  Monsieur,  notre  but.  Nous 
recherchons  l'action  des  diverses  sociétés  qui 
*ont  toutes  coopéré  au  mouvement  du  18  mars  ; 
sociétés  révolutionnaires;  sociétés  internationa- 
les. Elles  se  sont  fondues  en  une  seule  ;  elles  se 
sont  groupées,  d'abord  à  l'époque  deTenterre- 
ment  de  Victor  Noir  ;  puis,  dans  les  rassemble- 
ments qui  ont  eu  lieu  autour  du  palais  du  Corps 
législatif  ;  puis,  api;ès  nos  désastres,  elles  se  sont 
retrouvées  ensemble,  attaquant  le  gouverne- 
ment, plus  tard,  elles  ont  attaqué,  dans  les 
journées  du  31  octobre  et  du  22  janvier,  le 
gouvernement  du  4  septembre;  enfin,  elles 
ont  fait  l'insurrection  du  18  mars.  Tout 
cela  émane  de  la  même  pensée,  de  la  même  in- 
fluence ;  ce  sont  les  mêmes  chefs.  —  Il  en 
résulterait  que  l'alliance  des  jacobins  et  des 
internationaux,  une  fois  conclue,  a  donné  aux 
premiers,  les  jacobins,  la  force  ;  aux  seconds,l68 
internationaux»  des  chefs  habiles,  entrepre- 
nants, ayant  une  ancienne  influence  sur  les 
ouvriers  de  Paris. 

M.  de  Plœuc.  —  Je  sais  cela,  monsieur 
le  Président;  mais  je  prie  la  commission  de 
ne  pas  perdre  de  vue  le  mot  que  j'ai  rap- 
porté :  «  Si  nous  avions  réussi,  je  serais  minis- 
tre !  »  C'est  la  raison  de  l'alliance  de  tous  les  ré- 
volutionnaires. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions, 
Monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  donner. 

(Séance  du  9  août  1871). 
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M*  le  iPvésidaiit.  — M.  Tamiral,  voudriez- 
VQUS  D0Q8  dire  ce  que  vous  savez  sur  les  événe- 
ments du  18  mars?  Vous  avez  assisté  au  siège 
de  Paris.Yous  avez  commandé  plusieurs  forts  et 
division;  vous  avez  vu  naître  Tinsurrection; 
uae  vous  avez  été  envoyé  à  Paris,  pendant  que 
l'Assemblée  était  à  Bordeaux,  pour  -fortifier 
Taction  du  Gouvernement;  vous  avez  assisté 
aux  délibérations  du  conseil  des  ministres,  et 
vous  êtes  entré  un  des  premiers  à  Paris  avec 
nos  troupes  le  23  mai. 

U.  le  Vioe-Amival  Pothuau.  ^  Oui,  je 
suis  entré  une  heure  et  demie  environ,  après  les 
troupes.  M.  le  général  Vinoy  avait  été  prévenu 
par  unedépéohedeM.  le  commandant  Tfèves;  il 
m'envoya  là  dépêche;  ma  voiture  était  attelée, 
j'emmenai  le  général  et  nous  entrâmes,  comme, 
je  vous  le  disais,  une  heure  et  demiie  après  les 
troupes.  Je  restai  deux  heures  environ  à  la 
porte  dite  du  Poifiû  du  Jour  et  je  revins  la 
nuit,  vers  les  dix  heures,  à  Versailles. 

M.  le  Président,  —  Quelles  sont,  à  votre 
avis,  les  causes  de  Vinsurrection  ? 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Voulez-yous  que  je 
prenne  la  question  à  partir  du  moment  où  j'ai 
été  envoyé  de  Bordeaux  à  Paris  î 

M.  le  Président.  —  Nous  désirons  que 
vous  la  preniez  au  moment  où  vous  exerciez  un 
commandement  pendant  le  siège, 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Pendant  le  siège,  le 
moral  de  la  population  de  Paris  était,  en  général, 
très-bon,  sauf  parmi  quelques  bataillons  appar- 
tenant à  des  quartiers  tels  que  ceuxdeBelleville 
et  de  Montmartre.  Dans  les  autres  bataillons,  il 
y  avait  un  bon  encadrement  et  on  peut  dire,  en 
somme,  que  l'esprit  de  la  garde  nationale  était 
satisfaisant.  Je  crois  que,  si  elle  avait  été  bien 


conduite,  dirigée  avec  énergie  et  avec  espritde 
suite,  elle  aurait  pu  donner  de  bons  résultats  ;  à 
quelques  exceptions  près,  j'ai  été  content  des 
bataillons  que  je  commandais.  Quelques-uns,  il 
est  vrai,  n'étaient  pas  à  Tabri  de  tout  reproche, 
mais  je  les  ai  ramenés  assez  vite  au  sentiment 
du  devoir.  Presque  tous  les  bataillons  qui  sont 
venus  à  Vitry  étaient  dans  d'excellentes  condi- 
tions; je  suis  convaincu  qu'ils  se  seraient  parfai- 
teme^it  conduits.  Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela 
que  la  première  fois  qu'ils  se  sont  trouvés  au 
feu,  il  n'y  ait  pas  eu  un  peu  d'hésitation  de 
leur  part  ;  mais  s'ils  hésitaient  un  jour,  ils 
le  faisaient  moins  le  lendemain,  et  enfin, 
somme  toute,  ils  étaient  résolus  à  faire  leur  de- 
voir. J'ai  pu,  d'ailleurs,  m'en  assurer,  dans  les 
quelques  actions  Où  je  les  ai  engagés  avec  l'en- 
nemi. Ce  qui  le  prouve  encore  davantage,  c'est 
la  manière  dont  ils  se  sont  conduits  pendant 
l'insurrection  de  Paris;  et,  cependant,  à  ce 
moment-là,  Ils  n'avaient  pas  un  encadrement 
aussi  solide  que  pendant  le  siège.  Je  crois  donc 
que  la  garde  nationale  bien  dirigée,  devait  don- 
ner de  bons  résultats.  A-t-elle  regretté  de  ne 
pas  avoir  pris  une  part  plus  active  aux  combats 
contre  l'assiégeant?  Je  serais  porté  à  le  croire; 
et  je  pense  qu'à  la  reddition  de  Paris,  quand 
elle  s'est  trouvée  livrée  à  elle-même,  elle  a  été 
exploitée  par  des  meneurs  qui  l'ont  fait  dé- 
voyer du  sentiment  du  devoir.  Les  bons  élé- 
ments qui  la  composaient  étant  partis  pour  la 
plupart,  elle  s'est  reconstituée  avec  des  chefs, 
autres  que  ceux  que  le  Gouvernement  lui  avait 
donnés. 

M.  le  Président.  —  Qu'elle   s'était  don- 
nés. 

M.   le  Vice-AmiraL  —  Après  la  reddi- 
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(ion,  ellô  avait  encore  son  commandant  en  chef, 
Bon  état-major  nommés  par  le  Gouvernement. 

in.  le  Président.  —  Ils  ont  donné  leur  dé- 
mission après  Tarmisticë. 

M.  le  Vice- Amiral. — Pardon,  ils  sont  restés 
en  fonctions  jusqu'au  dernier  moment,  sauf  le 
général  Clément  Thomas. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Clément 
Thomas,  le  colonel  Montaigu  ont  donné  leur 
démission! 

M.  le  Vice- Amiral.  —  C'est  vrai,  le  géné- 
ral Clément  Thomas  a  été  remplacé  par  le 
général  d'Aurelle  de  Paladines. 

Tout  le  monde  avait  quitté  Paris;  il  n'était 
resté  que  ceux  qui  étaient  forcément  attachés 
au  service  de  la  garde  nationale.  Ce  service, 
pour  un  grand  nombre  d'entre  eux,  entraînait 
une  certaine  rémunération:  1  fr.50  centimes,  je 
crois  et  quelques  avantages  pour  leur  famille. 
Voilà  quel  était  le  revenant  bon  de  la  garde  na- 
tionale pour  la  pliïpart  de  ceux  qui  restaient  à 
Paris;  cette  allocation  leur  avait  été  donnée 
pendant  le  siège.  Les  gardes  nationaux  avaient 
pris  des  habitudes  de  paresse^  ils  s'étaient  habi- 
tués à  toucher  cette  somme, et  ils  se  sont  faits  à 
l'idée  de  la  conserver  le  plus  longtemps  possi- 
ble. 

Evidemment  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à 
faire  c'était  de  désarmer  la  garde  nationale, 
après  la  reddition  de  Paris;  ce  fut  donc  *  une 
grosse  faute  que  de  ne  pas  en  exiger  le  désar- 
ment. Si  on  l'avait  opéré  alors,  tout  était  dit.  il 
y  aurait  peut  être  eu,  plus  tard,  quelque  tenta- 
tive de  mouvement,  mais  que  peuvent  faire  des 
gens  sans  armes  }  Pas  grand  chose.  Au  con- 
traire,on  alaîssé  armés  un  grand  nombre  d'hom- 
mes, qui  avaient  pris  des  habitudes  de  paresse 
et  qui  voulaient  conserver  leurs  armes  et  leur 
solde  de  1  fr.  50  cerlt.  C'était  là  une  armée 
toute  prête,  toute  organisée.  Je  suppose  que 
Y  Internationale  a  dû  être  pour  quelque  chose 
dans  cette  organisation  qui  s'est  trouvée  à  la 
disposition  dos  meneurs  ambitieux  et  pervers 
que  nous  savons,  les  Delescluze  et  autres. 

M.  le  Président.  —  Pensez-vous  qu'il  eût 
été  possible  de  désarmer  la  garde  nationale 
sans  le  concours  des  Prussiens  ? 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Oui,  avec  des  pré- 
cautions. Il  est  certain  que  l'esprit  de  la  popu- 
lation était  très-monté  à  ce  moment;  il  eût  fiiUu 
y  mettre  beaucoup  de  prudence  et  d'adresse  ; 
on  aurait  pu  désarmer  la  garde  nationale  avant 
la  troupe;  il  fallait  surtout  la  désarmer  avant 


la  garde  mobile.  11  régnait  un  certain  antago- 
nisme entre  la  garde  nationale  de  Paris  et  la 
garde  mobile.  Quand  nous  étions  en  présence 
de  l'ennemi,  je  me  suis  efforcé  de  le  faire  dispa- 
raître ;  j'y  ai  réussi.  Je  crois  que  si  on  avait 
voulu  désarmer  la  garde  nationale,  on  y  serait 
arrivé  en  faisant  venir  les  bataillons  les  uns 
après  les  autres,  et,  au  besoin,  en  faisant  inter- 
venir la  force  armée.  Ace  moment, la  garde 
nationale  avait  beaucoup  d'éléments  d'ordre 
qui,  une  fois  que  la  place  a  été  rendue,  ont,  en 
grande  partie',  q,uitté  Paris  ;  ces  éléments  ne 
devaient  pas  faire  de  difficulté  pour  le  désarme- 
ment, et  auraient  étéunexemple  entraînant  pour 
les  autres.  Enfin,  je  crois  qu'avec  de  la  pruden- 
ce, de  la  vigueur,  de  la  fermeté,  on  aurait  réussi. 

M.  le  Président. —  Oui,  mais  avant  le  désar- 
mement des  troupes  et  de  la  garde  niobile. 

Est-ce  que  vous  évaluez,  comme  M.  de  Jdon- 
taigu,  à  140,000  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
qnîtté  Paris? 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Je  ne  saurais  vous 
dire  le  chiffre,  mais  je  crois  que  tous  ceux  qui 
ont  pu  quitter  Paris,  l'ont  fait.  On  venait  d'être 
enfermé  si  longtemps  1  on  avait  à  revoir  sa 
famille,  à  soigner  ses  intérêts  ;  il  ne  convient 
pas  d'en  faire  un  reproche  trop  grand  à  ceux  qui 
sont  partis.  Il  n'est  plus  guère  resté  que  ceux 
qui  ne  pouvaient  pas  faire  autrement  ;  ils  rece- 
vaient une  solde,  ils  avaient  pris  l'habitude  de 
jouer  au  soldat,  ils  tenaient  à  leurs  armes;  ces 
habitudes  ne  se  perdent  pas  en  un  jour.  Us  se 
sont  ainsi  trouves  organiséset  à  la  disposition  des 
gens  qui  ont  voulu  les  mener,  tels  que  lesPyat, 
les  Delescluze,  qui  s'étaient  fort  ménagés  pen- 
dant le  siège,  pour  en  arriver  à  leurs  fins. 

Dans  les  bataillons  qui  ét^ent  sous  mes  or- 
dres, un  ou  deux,  ont  paru  vouloir  mécon- 
naître la  voix  de  leurs  chefs  ;  je  les  ai  fait 
rudement  menés,  les  menaçant  de  les  renvoyer 
à  Paris  au  pas  gymnastique;  on  est  venu  me 
supplier  de  ne  pas  le  faire,  j'y  ai  consenti  jt  la 
condition  qu'on  me  livrerait  les  plus  coupables , 
ce  qui  a  eu  lieu  ;  je  les  ai  fait  mettre  en  prison 
pour  un  mois  ou  deux  ;  apr^  cet  exemple  de 
sévérité,  tgut  est  rentré  dans  l'ordre  ;  mes  ba- 
taillons se  sont  montrés  dociles. 

]VI.  le  Président.  —Maïs pas  bien  solides. 

M.  Ip  Vice- Amiral.  —  Non ,  il  faut  recon- 
naître que  s'il  y  avait  do  mauvais  éléments  dans 
ces  bataillons,  l'encadrement  était  bon. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  parle  pas  de  la 
garde  nationale  en  général;  je  parle  des  batail- 
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Ions  de  Bellevllle  qui  étaient,  je  crois,  sous  | 
votre  commandement. 

M.  le  Vice- Amiral.  —  Je  n'ai  eu  qu'un  ou 
deux  de  ces  bataillons.  Les  hommes  qui  en  fai- 
saient partie,  avaient  pris  de  mauvaises  habitu> 
des  à  Paris  ;  ils  criaient,  ils  chantaient  :  quand 
ils  arrivaient  pour  faire  le  service  à  la  tranchée, 
un  certain  nombre  d'entr'eux  étaient  gris;  j'évi- 
tais de  les  mettre  aux  avant-postes  ce  jour-là  ; 
je  ne  les  y  envoyais  que  le  lendemain,  quand 
ils  avaient  eu  le  temps  de  cuver  leur  vin. 
Il  faut  toujours  s'arranger  de  manière  à 
utiliser  les  éléments  qu'on  a  entre  les  mains.  — 
Si  je  les  avais  mis  aux  tranchées  le  premier 
jour,  ils  auraient  fait  un  mauvais  service  ;  le 
lendemain,  ilsallai^^nt  déjà  mieux  et,  menés 
énergiquement  par  des  gens  sachant  les  con- 
duire, on  en  tirait  un  bon  parti.  Vous  ne  pouvez 
pas  espérer  que  la  garde  nationale  soit  solide 
à  priori;  encore  une  fois,  quand  elle  est  bien 
commandée,  et  le  premier  moment  d'hésitation 
passé,  elle  peut  rendre  de  vrais  services,  sur- 
tout si  on  Texerce,  si  elle  est  tenue  avec  une 
grande  sévérité  et  si  elle  est  bien  encadrée. 

J'ai  toujours  cru  que  si  les  attaques  contre 
les  Prussiens  n'avaient  pas  été  plus  souvent  re- 
nouvelées, ce  n'était  pas  parce  que  le  généralTro- 
chu  se  défiait  absolument  delà  garde  nationale, 
mais  parce  qu'il  croyaitque  ces  attaques  ne  pou- 
vaielitaboutiràaucunrésultatdéânitif;c'estdonc 
à  un  sentiment  d'humanité  que  j'ai  attribué  la  con- 
duite du  général  pour  lequel  on  me  parait  avoir 
aujourd'huiune  rigueur  d'appréciation  excessive 
que  je  ne  partage  pas.  11  pensait  sans  doute 
qu'en  faisant  donner  plus  souvent  lagarde  natio- 
nale, nous  pourrions  infliger,  il  est  vrai,  des  per- 
tes sérieuses  à  l'ennemi,  mais  que  nous  en  ju- 
rions éprouvé  nous-mêmes  de  considérables,  et 
cela  sans  aboutir  à  aucun  résultat  décisif,  aussi 
longtemps  que  nos  armées  de  province  seraient 
dans  l'impossibilité  de  s'avancer  vers  nous  pour 
nous  donner  la  main. 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  qu'il  était 
absolument  impossible  de  percer  les  lignes  prus- 
siennes? 

M.  le  Vice-Axniral.— Voici,  jecrois,  ce  qu'on 
aurait  pu  faire.  Il  est  facile,  du  reste,  d'apprécier 
les  choses  après  coup,  sur  le  moment  on  est  moins 
clairvoyant.  Je  vous  dis  cela  parce  que  j'y  ai 
beaucoup  réfléchi  depuis.  Je  crois  que  si  nous 
avions  fait  une  série  d'attaques  répétées,  nous 
aurions  certainement  perdu  du  monde,  mais 
nous  en  aurions  fait  perdre  une  si  grande  quan- 


tité à  l'ennemi,  que  cela  l'aurait  peut^tre 
ébranlé  dans  ses  positions  autour  de  Paris, 
et  si  après  l'avoir  inquiété  sur  un  point,  on 
fût  revenu  le  lendemain  au  même  endroit, 
avec  les  forces  imposantes  dont  nous  dis- 
posions, on  aurait  pu  le  lasser  tellement  qu'il  eût 
peut-être  abandonné  la  partie.  Cependant  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  l'ennemi  avait  toutes 
facilités  pour  remplacer  ses  pertes. 

Quant  à  percer  les  lignes  prussiennes  pour  s'en 
aller  à  Taventure,  ce  n'eût  été  praticable  que  si 
nous  avions  eu,  de  l'autre  côté,  une  armée  victo- 
rieuse faisant  reculer  l'ennemi  devant  elle.  Notre, 
rôle  devait  donc  se  borner  à  harceler  l'ennemi, 
à  lui  faire  perdre  le  plus  de  monde  possible,  à 
essayer  de  le  décourager.Toute  la  question  était 
là.  L'ennemi  se  serait-il  lassé?  J'ai  peine  à  croiro 
qu'il  eût  abandonné  le  siège.  Un  grand  nombre 
de  sorties  aurait  jeté  un  plus  grand  éclat  sur  la 
défense,  bien  qu'après  la  manière  dont  Paris 
s'est  défendu,  on  puisse  dire  hardiment  qu'il  a 
conquis  une  page  mémorable  dans  cette  triste 
guerre.  Il  faut  reconnaître  qu'au  début  per- 
sonne ne  croyait  à  la  résistance  de  Paris,  pas 
même  les  Parisiens  ;  c'est  grâce  aux  personnes 
énergiques,  qui  ont  soutenu  que  les  forts  pou- 
vaient être  armés  rapidement,  que  peu  à  peu  la 
confiance  est  revenue  et  qu'il  a  été  possible  de 
présenter  à  l'ennemi  un  front  très^redoutable  le 
quel,  en  définitive  n'a  pas  été  entamé.  En  som- 
me, cette  ville  qui,  disait-on, devait  se  rendre  au 
bout  de  quinze  jours,  a  tenu  pendant  cinq  mois, 
tant  qu'elle  a  eu  des  vivres.  L'ennemi  a  bien  pu 
nous  reprendre  certaines  positions  que  nous  lui 
avions  enlevées,  mais  il  est  à  remarquer  qu'il  ne 
nous  a  enlevé  aucune  des  positions  de  no&  lignes 
de  défense. 

Il  eût  été  à  désirer  que  les  mobiles  eussent 
été  organisés  d'une  autre  manière.  I)'abord  on 
les  a  gardés  trop  longtemps  à  Paris  ;  il  fallait 
les  confier  aux  généraux  de  division  qui  avaient 
des  commandements  en  dehors  de  l'enceinte, 
rendre  ceux-ci  responsables  de  leur  tenue  et  de 
leur  instruction  militaire,  affecter  à  chacune 
des  divisions  un  certain  nombre  de  bataillons, 
toujours  les  mêmes,  et  non  pour  les  faire  aller 
tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  et  de  les  obliger 
ensuite  à  rentrer  dans  Paris. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  tiré  un  parti  sufllsant 
des  moyens  qu'on  avait  entre  les  mains;  mais 
telle,  qu'elle  est,  la  défense  de  Paris  n'en  de- 
meure pas  moins  un  fait  des  plus  honorables. 

M.   le  Présideiit,  '—  Vous,  avez  exprimé 
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dans  un  conseil  de  guerre  Topinion  que  vous 
venez  d*exposer  devant  nous.vousavez  dit  qu'on 
mais  ne' pouvait  pas  percer  les  lignes  prus- 
siennes, qu'on  pouvait  fatiguer  Tennemi  par  des 
attaques  répétées.  Cette  opinion  est  mentionnée 
dans  le  procôsverbal  de  laséanceduSl  décembre. 

M.  le  Vice-Amiral.— Ouijel'aidéveloppée 
devant  le  conseil  de  guerre. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  tous 
unanimement  de  cette  opinion,  à  Texcep- 
tion  du  général  Clément  Thomas,  qui  a 
soutenu  qu*il  fallait  tenter  de  percer  les  lignes 
prussiennes. 

M.  le  Vice-Amiral. — C'était  un  homme  très- 
énergique. 

M.  le  Président.  —  Certainement,  mais  ce 
n'était  pas  un  homme  du  métier.  Les  forces  de 
Paris  étaient  diminuées  par  la  famine  et  par  le 
feu,  tandis  que  les  forces  de  l'ennemi  s'étaient 
augmentées.On  nous  adit,qu'aprôsChampignjy 
les  Allemands  avaient  fait  venir  150,000  hom- 
mes, de  plus  en  France,  dont  une  partie  a  ren- 
forcé l'armée  du  prince  Frédério-Charles,  et  une 
autre  est  venue  autour  de  Paris. 

M.  le  Vice- Amiral. —  Je  crois  qu'une  fois 
devant  Paris,  il;  allait  de  l'honneur  militaire  des 
Prussiens  de  ne  pas  lever  le  siège.  Je  le  répète, 
des  attaques  multipliées  auraient  jeté  plus  d'é- 
clat sur  la  défense,  nous  aurions  fait  éprouver 
à  l'ennemi  des  pertes  sensibles.  Mais  il  était  en 
mesure  de  les  réparer,  si  l'on  tient  compte  de 
ce  point  d'honneur  qui  l'obligeait  à  ne  pas 
abandonner  ses  positions  devant  Paris;  cela  ex- 
pliquerait assez  la  manière  d'agir  du  général 
Trochu,  pour  lequel,  selon  moi,  on  se  montre 
trop  sévère  aujourd'hui.  C'est  mon  appréciation 
personnelle  que  je  vous  donne. 

M.  le  Président.  —  Militairement  T 

M.  le  Vice-Amiral. —  Je  veux  dire  que  c'est 
une  appréciation  de  la  pensée  du  général  et  non 
mon  opinion,  sur  les  faits  militaires  que  i'ai 
énonoée  plus  haut. 

M.  le  Président. —  Il  portait  le  deuil  du 
siégCf  avant  qu'il  ne  fût  commencé,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Picard. 

M.  le  Vice- Amiral. —Toutes  lesfoisquelegé- 
néral  Trochu  a  paru  sur  un  champ  de  bataille,  ou 
dans  un  endroit  où  il  y  avait  un  danger  à  affron- 
ter, il  7  a  toujours  fait  la  plus  honorable  â- 
gurp. 

M.  le  Président.  —  Cela  n'est  ni  contes- 
table, ni  contesté, 

M.  le  Vice-AmlraL-*Sil6  général  Trochu, 


n'a  pas  fait  plus  de  sorties,  il  m'a  paru,  je  le  ré- 
pète,qu'il  obéissait  à  un  sentiment  d'humanité, 
il  avait  la  conviction  qu'il  n'en  résulterait  rien 
de  décisif. 

M.  de  Rainneville.  —  Alors,  il  fallait  né- 
goder. 

M.  le  Président.  —  Voudriez-vous  nous 
dire  quel  était  l'état  de  Paris  quand  vous  y 
avez  été  envoyé  de  Bordeaux? 

M.  le  Vice-amira|.— Quand  je  suis  arrivé  à 
Paris  je  n'y  ai  trouvé  qu'une  garnison  insuffisante. 
Vous  vous  rappelez  qu'après  la  reddition  de  la 
place,  nous  ne  devions  conserver  qu'une  gar- 
nison de  15,000  hommes;  nous  avions,  en  outre, 
2  ou  3  mille  hommes  de  gardiens  de  Paris,  cela 
faisait,  en  tout,  18,000  hommes,  environ.  Les 
gardes -mobiles  ayant  été  désarmés,  on  les  avait 
renvoyés  dans  leurs  départements;  la  police 
n'était  pas  organisée,  l'esprit  public  était  monté. 
Pondant  que  nous  étions  à  Bordeaux,  les  Prus- 
siens avaient  fait  cette  tentative,  que  vous  con- 
naissez, d'entrer  à  Paris. 

Après  y  avoir  séjourné  pendant  vingt-quatre 
heures,-  ils  en  étaient  repartis. 

On  avait  autorisé,  vous  le  savez  la  garde  na- 
tionale, à  conserver,  ses  fusils;  elle  était,  en 
outre,  je  ne  sais  comment,  en  possession  d'une 
grande  partie  des  canons  qui  se  trouvaient  dans 
Paris. 

Après  les  préliminaires  de  paix,  nous  avons 
obtenu  le  droit  d'avoir  40,000  hommes  de  gar- 
nison et,  peu  à  peu,  afin  d'atteindre  ce  chiffre,  ' 
on  a  fait  venir  à  Paris,  les  troupes  qu'on  suppo- 
sait les  meilleures. 

La  garde  nationale  était  en  possession  (nous 
l'aNTons  dit),  des  canons,  et  elle  avait  armé  les 
hauteurs  de  Montmartre  et  de  Belleville.  Dans 
tous  ces  quartiers,  y  compris  celui  de  la  Bastille, 
la  police  se  faisait  fort  mal,  il  y  avait  eu  des  sé- 
vices commis  contre  les  gardiens  de  la  paix. 
L'un  d'eux  avait  été  jeté  dans  la  Seine.  Dans 
certains  endroits,  il  y  avait  des  ferments 
d'insurrection,  et,  je  puis  dire  que,  quand  je 
suis  arrivé  à  Paris,  elle  existait  déjà  à  l'état 
latent. 

M.  le  Président.  —  Â  quelle  date? 

M.  le  Vice-Amiral.—  Je  suis  arrivé  à  Paris 
dans  les  premiers  jours  de  mars,  il  y  avait  déjà 
certains  quartiers  qui  étaient,  en  quelque  sorte, 
inaccessibles,  tels  que  Montmartre,  Belleville  et 
la  Bastille. 

Nous  avons  cherché  à  sortir  de  cette ,  situa- 
tion, À  cet  effet  nou0  noua  réunissions  tous  les 
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jours,  chez  M.  Jules  Favre,  ministre  des  Af- 
faires étrangères.  Là  se  trouvaient  le  Préfet  de 
la  Seine  (M.  Jules  Ferry)  et  M.  Choppin,  qui 
disait  fonction  de  préfet  de  police.  Ils  étaient 
animés  d'un  fort  bon  esprit;  mais  ils  étaient 
d'avis  qu'il  était  impossible  de  faire  quelque 
chose  d'efficace,  faute  de  force  publique  suffi- 
sante: les  troupes  n'arrivaient,  en  effet,  que 
lentement;  c^cst  ce  qui  paralysait  nos  résolu- 
tions. Nous  savions* qu'il  s'était  formé  une  asso- 
ciation secrète,  qui  tenait  des  réunions  la  nuit. 
Lorsqu'il  était  question  d'en  arrêter  les  mem- 
bres, le  préfet  de  police  répondait  :  «  Je  suis 
»  tout  disposé  à  tenter  ce  coup  de  main,  mais, 
»  s'il  en  résultait,  comme  cela  est  possible,  un 
»  mouvement  insurrectionnel  prononcé,  les 
>»  moyens  snffisants,  pour  le  réprimer,  meman- 
»  queraient.  »» 

C'est  ainsi  que  nous  étions  contraints  d'ajour- 
ner toute  disposition  énergique. 

Le  général  d'Aurelle  de  Paladines  réunissait, 
journellement,  autour  de  lui,  les  anciens  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  ;  mais  beaucoup  d'en- 
tre eux  n'avaient  plus  d'influence,  le  comité  in- 
surrectionnel leur  ayant  substitué  d'autres  offi- 
ciers. 

Le  général  les  engageait,  néanmoins,  à  se 
tenir  prêts  au  premier  signal. 

Voilà  quelle  était  la  situation  de  la  garde  na- 
tionale, elle  était  donc  prévenue  que,  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  elle  serait  appelée  à  combattre 
l'insurrection  qui  devenait  imminente. 

De  son  cété,  le  général  Vinoy,  organisait  les 
troupes  avec  beaucoup  de  soin,  et  montrait  en 
toute  occasion,  un  grand  sang-froid. 

Nous  entrâmes,  aussi,  en  pourparlers  avec 
les  maires  de  Paris,  afin  de  ne  négliger  aucun 
moyen  de  conciliation.  Parmi  eux,  il  s'en  trouva 
qui  se  portèrent  garants  de  l£^  restitution  des 
canons;  ils  nous  firent, à  cet  égard,  des  pro- 
messes*; mais  au  moment  où  elles  étaient  sur  le 
point  de  ée  réaliser,' la  population  intervenait 
en  foulé  et  les  attelages  étaient  obligés  de  s'en 
retourner  à  vide.  Nousavons  fini  par  reconnaître 
que  c'étaient  de  vaines  promesses,  sur  lesquelles 
nous  n'avions  plus  à  compter. 

Nous  ajournions  néanmoins  le  moment  de  l'ac- 
tion, parce  que  nous  ne  pouvions  faire  autrement. 
L'opinion  publique,  cependant,  devenait  de  plus 
en  plus  anxieuse  et  impatiente  ;  on  se  deman- 
dait partout,  si,  à  force  d'attendre,  on  ne  finirait 
pa«  par  être  impuissant  contre  l'insurrection; 
encore  une  fois,  nous  ne  potivïons  pas  agir  diffé- 
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remment.  Ce  n'est  que  quand  nous  avons  eu  des 
troupes  suffisantes,  que  nous  avons  essayé,  non 
pas  de  désarmer  la  garde  nationale,  mais  d'en- 
lever les  canons.  On  a  pris  alors  des  dispositions 
pour  faire  cette  opération  sur  Belle  ville  et  sur 
Montmartre.  Il  a  été  convenu  qu'elle  aurait 
lieu  par  surprise  et  au  point  du  jour,  au  mo- 
ment, par  conséquent,  ou  il  y  avait  encore  peu 
de  monde  dans  les  rues  et  où  les  chances  de  col- 
lision étaient,  par  cela  même,  moins  vio- 
lables. 

On  pouvait,  en  effet,  en  agissant  ainsi,  es- 
pérer que  les  habitants  ne  feraient  qu'assister 
au  départ  des  canons,  n'étant  pas  suffi- 
samment préparés  à  les  défendre.  Toutes  les 
dispositions  avaient  été  très-bien  prises,  elles 
avaient  été  résolues  en  conseil.  Quant  aux  dé- 
tails d'exécution,  ils  avaient  été  également  bien 
préparés,  dans  une  réunion  de  nuit,  à  laquelle 
j'assistais,  entre  le  Ministre  de  la  guerre  le  gé- 
néral Le  Flô,  *  le  général  Vinoy  et  le  nouveau 
préfet  dé  police  (le  général  ValeMin). 

L'exécution  a-t-elle  répondu  aux  instructions 
qui  avaient  été  données?  Non.  Il  y  a  eu  un 
retard  dans  l'envoi  des  attelages;  on  prétend 
qu'il  a  été  de  deux  ou  trois  heures  ;  je  ne  suis 
pas  en  mesure  de  l'affirmer,  n'ayant  pas  'été 
sur  les  lieux. 

Sans  ce  retard,  les  canons  auraient-ils  été 
enlevés?  C'est  possible.  Voici  ce  que  j'ai  en- 
tendu dire  :  le  mouvement  tenté  sur  Montmar- 
tre fut  très-bien  exécuté;  on' s'empara  de  la 
position  sans  coup  férir  ;  nous  eûmes  les  canons 
en  notre  pouvoir  pendant  assez  longtemps; 
mais  les  attelages  n'arrivant  pas,  les  gardes 
nationaux  se  réunirent  et  finirent  par  se  mêler 
avec  la  troupe,  selon  la  tactique  habituelle  en 
pareil  cas;  malheureusement,  on  ne  les  avait 
pas  tenus  à  distance,  comme  on  aurait  dû  le 
faire,  et  quand  nos  troupes  se  trouvèrent  noyées 
au  milieu  de  ce  f  ^*  de  population,  dans  lequel 
il  gavait  dès  femmes,  des  enfants,  il  é*ait  trop 
tard  pour  qu'elles  pussent  faire  usage  de  leurs 
armes.  Je  ne  saurais  dire  si  les  troupes  ont  été 
sur  le  terrain  commandées  avec  une*  vigueur 
suffisante.  Un  grand  nombre  de  nos  soldats  ne 
faisaient  que  d'arriver  à  Paris;  les  autres  avaient 
été  gâtés  par  le  contact  de  la  population  et,  au 
moment  d'agir,  ont  mis  la  crosse  en  l*air.  Il 
n'y  à  pas  eu  de  lutte.  Mais,  quant  aux  ordres 
donnés,  je  me  rappelle  qu'ils  étaient  très  éner- 
giques, qu'on  devait  s^emparei^des  canons  et 
au  besoin  ne  pas  hésiter  à  employer  la  force 
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pour  atteindre  ce  but.  Je  ne  crois  pas  me  trom- 
per '  en  disant  que  les  instructions,  données  par 
le  général  en  chef  Vînoy,  étaient  très  formel- 
les et  que  ce  n*est  que  par  suite  de  cette  circons- 
tance fâcheuse  du  retard  dans  l'arrivée  des  atte- 
lages,que  nos  troupes  ontfini  par  se  démoraliser 
et  par  lever  la  crosse  en  Tair. 

A  partir  de  ce  moment,  il  a  été  évident  que 
le  découragement  allait*  se  propager  sur  toute 
la  ligne  et  c*est,  en  efifet,  ce  qui  a  eu  lieu.  Non- 
seulement  les  troupes  qui  étaient  à  Montmartre 
et  à  Belleville  ont  fait  défection,  mais  dans  cer- 
taines casernes,  elles  ont  pactisé  avec  Témeute. 
On  ne  pouvait  plus  dès  lors  se  faire  la  moindre 
illusion  sur  le  secours  de  la  force  arméô;rin-î 
surrection  prenait  le'dessus,  elle  restait  en  pos- 
session de  ses  armes  et  la  situation  devenait  dès 
lors  excessivement  grave.  Le  Conseil  des  minis- 
tres était  réuni  en  permanence  au  ministère 
des  affaires  étrangères;  l'état  des  choses  y  fut 
envisagé,  avec  calme  et  sang -froid  ;  la  troupe 
faisait  défection,  c*ést  vrai,  mais  elle  ne  faisait 
pas  cause  commune  avec  Témeute,  elle  se  lais- 
sait ramener  par  ses  chefs  :  c'était  pour 
ainsi  dire,  une  demi  défection,  car  elle  se 
repliait. 

C'est  alors  que  fut  prise  la  résolution  si  im- 
portante dé  Tévacùation  de  Paris.  L'honneur  de 
cette  résolution  appartient  tout  entière  à 
M.  Thiers;il  fut  excessivement  net  sur  ce  pointj 
et  nous  dit  :  — aEhhien,  puisqu'il  en  est  ainsi  il 
n'y  a  pas  à  hésiter,  il  faut  évacuer  Paris  com- 
pléoment.  n  —  Il  semblait  pénible  à  plusieuré 
d'e:  tre  nous  d'adhérel*  à  une  proposition  aussi 
raiVjale;  on  se  demandait  s'il  ne  serait  pal 
poî  iblè  de  tenter  de  résister  à  THôtel-de- Ville 
et  v^ur  certains  autres  points  occupés  encore 
ph.   nos  troupes. 

M.  Tbièrs,  envisageantla  question  autrement 
ne  us  dit:  «Non,  Messieurs,  il  est  évident  que 
n  les  troupes  ne  tiendraient  pas  plus  à  l'Hôtel- 
1»  âe-Yille  qu'ailleurs;  disséminées,  nouslesper- 
«>  drons  toutes  les  unes  après  les  autres.  Ce  se- 
*»  rait  un  découragement  général  et  ce  n'est  pas 
»  en  agissant  ain^,  que  nous  relèverons  la  siî- 
»  tuation.  Il  n'y  a  qu'une  résolution  radicale 
j»  qui  puisse  sauver  le  pays  ;  il  faut  évacuer 
9  Paris,  mais  l^évacuer  complète. oent  etimmél- 
»  diatement.  » 

lies  événements  postérieurs  ont    démontré 
qu'il  avait  raison.  * 

On  donna  donc  l'ordre  de  la  retraite;  mais  ce 
i^e  fut  guère  que  dans  la  nuit  que  les  dernièréls 
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troupes  quittèrent  l'Ecole  Militaire  et  se  repliè- 
rent sur  Versailles. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure  eailîea 
le  Conseil  des  ministres  dans  leqnel  dette  réso- 
lution fut  prise  ? 

M.  le  Vice- Amiral.  — *  Le  Conseil  estrosté 
en  permanence  toute  la  journée. 

M.  le  Présidât.  -*-  Aquelle  heure  M.  Tbiers 
esWl  parti? 

M.  le  VIoe-Amlral.  —-Vers  la  fin  de  l'après- 
midi^ 

M.  le  Président.  —  Vers  trois  ou  quatire 
heures.  A-  ce  moment-là  résolution  était^elle 
prise  ? 

M»  le  Vice-Amiral.  —  Oui»  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  -  Et  cependpinivous  avez 
eu  une  réunion  après  son  départ  dans  laquelle 
vous  avez  témoigné  la  plus  grande  répugnance 
à  quitter  Paris,  et  vous  n'avez  cédé  que  devant 
l'ordre  formel  que  le  général  Le  Flô  avait  donné 
à  l'armée. n  est  sorti  en  disant: — Je  fais  évacuer 
Paris,  restez  ici  si  vous  voulezl  — Alors  M.  Jules 
Favre,  M.  Picard  et  vou8>  vous  avez  été  obligés 
de  sortir  de  Paris  puisque  l'arméCren  sortait.  T 
avait-il  une  résolution  parfaitement  arrêtée 
à  trois  heures  et  demie? 

Le  général  Le  F16  a  déclaré  que  Tordre  d- éva- 
cuer Paris  venait  de  lui  et.  qulil.  prenait  la  res- 
ponsabilité de  cet.ordra. 

M.  le  Vioe-Am|ral.«-  C'Ost  M.  Thiers  qnva 
donné  cet  ordre  et  cette  résolution  aété  adoptée 
par  le  conseil.  Nous,  avons  été  d;ayi6  d'é^neuer 
Pari&;  il  y  a  eu  sur  un  seul  point  une  divergence 
d'opinion;  quelques-uns  d'entre  noué  auraient 
voulu  que  tout  en  évacuantParia,  on  y  oonaârv&t 
une  position  :  l'Ecole  militaire  ou  le  boi^  dé  Bou- 
logne ou  encore  un  point  intermédiaire  entre 
Paris  et  Versailles.  Mais  o'était  une  question  de 
détail;  la  question  principale,  celle  de  Télradia- 
tion,  a  été  résolue  en  conseil,  luen  qu'ilnous  en 
coùt&t  à  tous  d'abandonnerParis  àluii-méme. 
.  M.  le  Pr/ésident.  —  Ainsi,  ayant  le  départ 
de  M»  Thiers  la»  question  d'évacuation  était 
vidée?  • 

M.  le  Vice-Amirali — Assurément,  sauf  «quel- 
ques divergences.de  détail,  iaquestion  d'évacua- 
tion avait  été  décidée  en  oonaeil,  et  encore  une 
fois,  l'initiative  en  éiaitdae  à  M*  Thiers  quiavait 
déclaré  de  la  maiûère  la  plus  formelle,  qju*il  n'y 
avait  pas  à,  hésiter  et >  qu'il  fallait  évacuer.  Ce 
n'est  qu'alors  que  le  général  Le  Flô^doilha  des 
:ordres>  en  conséquence.  '      "' 
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gences  d*opinion  dont  tous  avez  pai'lé  portaient 
sur  la  question  de  savoir  8*il  fallait  abandonner 
ou  ne  pas  abandonner  THôtel-de-Ville? 

M.  le  Vice- Amiral. — Il  avait  été  question  de 
garder  THôtel-d-Ville,  mais  il  fut  établi  en  con- 
seil qu'on  ne  pouvait  pas  garder  THôtel-de-ViUe, 
pas  plus  que  let  autres  points,  parce  qu*il  n'y 
avait  pas  à  compter  sur  les  troupes  qui  s'y  trou- 
vaient, qu'elles  seraient  cernées  par  l'énSeute 
et  entraioées  à  se  rendre  à  cause  de  l'esprit  de 
découragement  qui  s*était  manifesté  parmi  elles, 
et  qui  ne  pouvait  que  se  propager  sur  toute  la 
ligne.  Nous  n'avions  d'ailleurs  que  très-peu  de 
troupes,  et  M.  Thiers  avait  fait  remarquer  qu'il 
était  indispensable  de  les  éloigner  le  plus  tôt 
possible  de  Pans,  pour  les  mener  se  retremper 
ailleurs. 

On  avait  fait  appel  dès  le  matin  au  dévouement 
de  la  garde  nationale,  on  avait  battu  le  rappel 
partout,  même  la  générale,  mais  la  garde  natio- 
nale n'avait  pas  paru,  pas  môme  celle  qui  appar- 
tenait à  ce  que  l'on  appelle  les  bons  quartiers; 
ou,  si  elle  était  venue,  elle  était  venu3  trop 
tard  et  en  nombre  insuflSsant.  Toutefois,  on  n'a 
pas  manqué  de  l'exhorter  à  se  réunir,  à  faire 
que  chaque  bataillon  fût  en  mesure  de  dé- 
fendre son  arrondissement;  on  lui  montrait  que 
cela  devenait  une  nécessité  pour  elle,  le  gouver- 
nement étant  obligé,  par  suite  de  la  démoralisa- 
tion des  troupes,  de  quitter  Paris  et  de  se  retirer 
à  Versailles. 

Quant  à  moi,  je  considère  que  cette  résolution 
d'évacuer  Paris,  qui  est  due  à  M.  Thiers,  a  sauvé 
la  situation. 

Un  membre,  — Qbe  savez-vous,  M.  le  Vice- 
Amiral,  de  l'évacuation  du  Mon t- Valérie n?  Le 
général  Le  Flô  a  dit  que  cette  évacuation  avait 
été  faite  en  dehors  de  lui  et  sans  qu'il  le  sût. 

'  M.  le  Vice- Amiral.  —  Je  ne  sais  rien  de  ce 
qui  concerne  les  forts;  il  n'y  avait  que  quel- 
ques jours  que  ceux  de  la  rive  gauche  avaient  été 
abandonnés  parles  Prussiens.Selonmoi  quelques 
hommes  auraient  sufft  pour  les  garder,  car  le 
pont-levis  ifte  fois  levé,  on  était  à  l'abri  de  toute 
attaque.  Quand  nous  nous  sommes  repliés,  nous 
•  avons  appris  que  tel  et  tel  fort  étaient  tombés 
au  pouvcnr  de  l'insurrection,  que  le  Mont-Valé- 
rien  avait  été  seul  conservé. 

M«  le  Président.  —  Que  s'est-il  passé  à  la 
réunion  des  Ministres  chez  M.  Calmon ,  le  soir 
du  18  mars? 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Plusieurs  d'entre 
nous  se  réunirent  ohei  M.  Calmon  ce  soir-^là, 
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MM.  Jules  Favre,  Picard,  Dufaure,  JulesSimon 
le  général  Le  Flô,  et  moi.  Le  général  d'Aurelle 
de  Paladines  se  joignit  à  nous  pendant  quelques 
instants.  Nous  nous  entretînmes  de  la  situation; 
nous  étions  toujours  sous  cette  impression  pé- 
nible de  l'obligation  de  quitter  Paris  et  d'a- 
bandonner tous  nos  services  ;  il  n'y  avait  plus 
de  force  armée,  les  troupes  se  concentraient  au 
champ  de  Mars  pour  achever  leur  mouvement 
d'évacuation  pendant  la  nuit.  Nous  n'avions  plus 
d'espoir,  pour  nous  maintenir  dans  Paris,  que 
dans  la  garde  nationale  qui  s'était  montrée 
jusqu'alors  peu  empressée.  Nous  fûmes  d*avis 
de  prolonger  notre  séjour  à  Paris  de  quelques 
heures  seulement  ;  y  rester  davantage,  c'eût  été 
nous  exposer  à  nous  faire  prendre  sans  aucune 
défense  possible  et  à  servir  d'otages.  Nous  donnâ- 
mes des  ordres  dans  nos  Ministères  pour  indi- 
quer le  personnel  qui  pouvait  rester  à  Paris , 
et  celui  qui  devait  rallier  à  Versailles. 

Vers  deux  heures  du  matin ,  nous  sommes 
partis  pour  Versailles. 

Nous  venions  d'apprendre ,  en  arrivant  cheï 
M.  Calmon  ,  l'assassinat  des  généraux  Clément 
Thomas  et  Lecomte;  les  insurgés  jouaient  leur 
va-tout  et  ils  voulaient,  dès  le  début,  mettre 
entre  eux  et  nous  une  barrière  infranchissable: 
ils  ont  pris  ces  deux  généraux.  S'ils  avaient  ar- 
rêté d'autres  personnages  de  marque,  c'eût  été 
la  même  chose,  ils  voulaient  engager  la  lutte  et 
ne  plus  se  laisser  la  possibilité  d'un  retour  en 
arrière  et  d'une  pensée  d'accommodement. 

Une  fois  à  Versailles,  j'ai  pu  reconnaître  com- 
bien on  était  anxieux  de  Tétat  moral  des  trou- 
pes. Elles  se  sont  refaites.  Peu  après  la  discipli- 
ne est  revenue.  Les  exercices  ont  recommencé 
chaque  jour,  et  grâce  à  la  sollicitude  du  gouver- 
nement etde  l'Assemblée,  la  situation  a  complè- 
tement changé;  aussi,  quand  il  a  fallu  agir  con- 
tre l'insurrection,  toute  hésitation  avait  disparu. 
Pour  moi ,  je  suis  convaincu  qu'à  partir  du 
moment  où  Paris  s'est  rendu,  la  révolution  exis- 
tait à  l'état  latent,  surtout  dans  les  quartiers  où 
Ton  avait  transporté  les  canons.  C'était  une 
armée  de  désordre  qui  devait  être  à  la  discré- 
tion de  quelques  chefs  pervers,  et  servir  à  la 
réalisation  de  projets  criminels. 

Il  y  a  une  chose  qui  m'a  surpris  dans  cette 
insurrection  de  Paris,  c'est  la  confiance,  la 
croyance  qu'elle  aurait  pu  réussir  ;  j'avoue  qu'ily 
a  là  pour  moi  un  problème.  Les  insurgés  étaient 
maîtres  de  Paris,  mais  ils  avaient  en  face  d^eux 
tout  le  Ctouvernement,  l'Assemblée^  la  France , 
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les  troupes  ajii  commençaient  à  grossir.  En  ou- 
tre, ils  avaient  derrière  eux  les  Prussiens  qui 
les  touchaient,  puisqu'ils  occupaientles  forts  de 
Noisj  et  de  Romainville  et  étaient  en  commu- 
nication avec  les  quartiers  de  BelleyiHe  et  de 
Montmartre.  Il  fallait  donc  se  faire  de  bien 
grandes  illusions  pour  croire  au  succès  possible 
de  l'insurrection.  Je  ne  sais  pas  quelles  sont 
les  relations  qui  ont  pu  exister  entre  les  Prus- 
siens et  la  Commune,  mais  je  ne  croîs  pas  qj^e 
celle-ci  ait  pu  sérieusement  s'imaginer  que  les. 
Prussiens  la  laisseraient  faire  et  établir  dans 
notre  pajs  un  pareil  régime. 

Il  a  dû  se  passer  à  ce  sujet  des  choses  que  j'ai 
ignorées  ;  je  ne  mentionne  donc  que  mon  pro- 
fond étonnement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réorganisation  de  l'armée 
s'est  faite  à  Versailles  avec  beaucoup  de  soin;  on 
l'a  dirigée  de  manière  à  ce  que  les  opérations  sur 
Paris  fussent  menées  avec  la  certitude  du  succès. 
Nos  troupes  s*augmentaient  journellement,  et 
le  retour  de  nos  braves  et  malheureux  prison- 
niers d'Allemagne  nous  permit  enfin  de  faire 
prendre  aax  opérations  une  tournure  décisive. 

J'estime  que  l'action personnellede  M.Thiers 
a  été  très-utile,  dans  toutes  ces  circonstances  ; 
elle  a  été  pour  beaucoup  dans  le  succès,  c'est 
une  justice  que  je  me  plais  à  lui  rendre,  parce 
qu'il  est  bon  de  dire  bien  haut  ce  qu'on  pense , 
surtout  quand  il  s'agit  d'un  grand  service  rendu 
au  pays.  M.  Thiersa  déployé  une  activité  énor- 
me ;  il  s'est  montré  partout,  dans  les  casernes 
dans  les  camps ,  s'assurant  par  lai-méme  que 
tout  allait  bien  ;  il  a  trouvé,  il  est  vrai,  le  meil- 
leur concours  de  la  part  de  nos  généraux.  Quand 
il  s'est  adressé  par  exemple  à  l'illustre  Maré- 
chal de  Mac-Mahon,  il  a  rencontré  un  homme 
dévoué  comme  toujours.  Le  maréchal  hésitait 
certains  jours,  m'a-t-on  raconté,  et  disait  par 
modestie:  «  Vous  le  savez,  M.  le  Président,  j'ai 
été  un  général  malheureux?  »  Il  finit  néan- 
moins par  se  rendre  aux  vœux  du  Président  et 
ilonna  de  suite  à  la  situation  une  importance 
réelle  par  la  popularité  de  son  nom  et  par  la 
beauté  de  son  caractère. 

Le  général  Ladmiraults'estmisaussià  la  dis« 
position  du  Gouvernement;  il  disait  :  m  disposez 
de  moi,  j'ai  eu  à  exercer  des  commandements 
de  corps  d'armée  ;  mais  je  suis  prêt  à  prendre 
tel  autre  commandement  qu'il  vous  plaira  de 
me  confier.  » 

Nous  n'avons  donc  eu  qu'à  nous  louer^  com- 
me toujounf,  du  dévouement  d«  notre  brave 


armée  et  de  ses  chefs.  M.  Thiers  était  partout, 
voyant  tout  par  lui-même. —  Je  crois  que  l'éta- 
blissement de  cette  formidable  batterie  de  Mon- 
tretout  a  été  très-utile  et  très-décisif  et,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  l'idée  de  cette  batterie  de  canon 
de  gros  calibre  lui  est  due  ;  il  nous  en  a  parlé; 
il  était  d'abord  un  peu  embarrassé  de  savoir  si 
ron  pourrait  avoir  immédiatement  les  gros  ca- 
nons, qui  serviraient  à  l'armement  de  cette 
batterie. Nos  marins  sont,  vousle savez, toujours 
prêts  à  faire  une  besogne  rapide  ;  nous  avons  ré- 
pondu que  les  canons  seraient  bien  vite  arrivés 
des  ports  et  bien  vite  mis  en  place;  on  les  a  faft 
venir  en  effet.  Cette  batterie  a  rendu  intenable 
le  Point-du-Jour  qui,  quand  nousy  sommes  en- 
trés, était  abandonné,  depuis  trois  jours;  maisà 
quelques  centaines  de  mètres  plus  loin,  on  re- 
trouvait les  insurgés  qui  nous  accueillaient  à 
coups  de  fusil. 

M.  le  Président  —  Savez-vous  quelque 
chose  des  négociations  entamées  avec  Dom- 
browski  qui  devait  livrer  ces  trois  portes? 

M.  le  Vice-AmlraL  —  Non.  Si  elles  ont 
existé,  elles  ont  été  tenues  très  secrètes;  je  n'en 
ai  rien  su.  ^ 

^.  le  Président.  —  Avez-vous  quelque 
chose  À  igouter  sur  lesfaits postérieurs  à^'entrée 
des  troupes  dans  Paris  ? 

M*  le  Vice-Amiral. , —  J'ai  suivi  le  mouve* 
ment  des  troupes  à  partir  de  leur  entrée  ;  il  m'a 
semblé  que  toutes  les  opérations  avaient  été 
très  bien  conduites.  —  On  pouvait  penser 
qu'en  brusquant  l'attaque,  on  aurait  pu  em- 
pêcher les  incendies;  mais  cela  n'aurait  rien 
changé  au  résultat  final  ;  les  incendies  étaient 
parfaitement  disposés  à  l'avance.  Il  me  semble, 
en  résumé,  que  les  opérations  ont  été  habile- 
ment dirigées  et  qu'en  attaquant  l'insurrection, 
parles  faubourgs  de  Paris,  le  centre  delà  capi- 
tale ne  pouvait  pas  tenir; —  c'est,  en  effet,  ce 
qui  a  eu  lieu. 

J'avais  oublié  de  vous  dire  que  lorsqu'il  s'est 
agi  de  prendre  cette  grande  résolution  de  l'éva- 
cuation de  Paris^  M.  Thiers  nous  dit  :  «  Mes- 
sieurs, ma  situation  est  très-grave,  je  ne  puis 
oublier  que  c'est  gr&ce  à  mes  efforts  que  l'As- 
semblée a  consenti  à  venir  à  Versailles.  Eh 
bien,  que  va-il  se  passer  ?  Voilà  une  insurrec- 
tion formidable  qui  éclate  ;  il  faut  absolument 
que  je  sois  en  mesure  de  protéger  l'Assemblée  ; 
je  suis  responsable  de  la  situation  devant  elle, 
devant  toute  la  France,  et  c'est  pour  moi  une 
raison  capitale  d'ordonner  l'évacuation  complète 
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de  Paris.  Je  vais  donc  faire  revenir  à  Versailles 
tout  ce  quej*ai  de  troupes  disponibles;  elles  j 
défendront  le  Oonvernement  et  rAssemblée.» 

M.  de  Ralniievllle.  —  Il  n*y  ayait  alors  dans 
Tarmée  de  Paris  que  la.  brigade  Daudel  sur 
laquelle  on  ptt  compter? 

M.  le  Vice-Amiral.  —  La  brigade  Daudel 
était,  je  crois,  au  Mont-Valérien  ? 

M.  de  Ralnneville .  —  Dans  les  forts. . 

M.  le  V)oe-Aiairal.  —  Je  ne  me  rappelle 
pas  au  juste.  Je  sais  que  toutes  les  troupes  qui 
étaient  dans  Paris,  se  trouvaient  à  peu  près  dans 
la  même  situation,  c'est-à-dire  que,  dans  les 
différents  quartiers  où  elles  ont  été  engagées, 
toutes  à  peu  près  ont  montré  le  même  esprit 


de  découragement.  Elles  se  sent^ent  en  trop 
petit  nombre  en  présence  de  la  population  pa- 
risienne, et  il  est  malheureusement  i&eonteeta- 
Mo  qu'elles  n'ont  pas  été  fermes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  tenais  à  vous  rapporter 
cette  parole  de  M.  Thiers,  parce  que  je  sus  sur- 
tout que  c'est  la  situation  qu'il  avait  fdte  à 
l'Assemblée  qui  l'a  entraîné  à  larésolutîon  radica- 
le d'évacuer  Paris.  Il  pensait  que  son  premier  de- 
v^  était  de  vous  protéger^  et  que  la  garde  natio- 
nale, ne  se  levant  pas  en  face  de  cette  grande 
insurrection  y  en  assumait  la  responsabilité. 

M.  le  Président.  —  M.  Thiers  nous  l'avait 
déjà  dit  dans  sa  déposition. 

(Béaaoe  du  6  décembre  1871.) 
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M.  |#  comt^  Dlim.  —  Veuilles  nous  dire 
c0  que  vous  s^v^  3ur  le  18  mar^. 

M.  f^angloia.  —  Avant  de  parler  da  18  mars, 
je  doU  vous  riguajer  un  fait  qui  vous  montrera 
ce  qu'était  Tesprit  de  Pariç  à  cette  époque.  Lors- 
qu'^urant  lieu  les  élections  à  Paris,  il  j  eut  à 
faire,  dans  le  scrutin  électoral,  le  dépouillement 
de  quarante-trois  noms,  chiffre  de  la  représen- 
tation nationale  pour  Paris.  11  s'écoula  près  de 
buit  jours  avant  qu'pn  ne  connût  le  résultat  total. 
L'Assenablôe  natioo^le  cependant  3e  réunissait 
àBordeaux  au  nombre  de  3  ou  4Q0  membres, 
•t  déjà  on  rendait  compte  de^  première?  séances. 
On  considérait  à  Paris  r  Assemblée  cpmme  ét^nt 
en  migorité  oponarchiste.  Ce  qu'il  J  a  de  certain, 
c'est  que  je  regardais  comme  un  devoir  de  par- 
tir pour  Bordeaux  ^v^nt  même  de  savoir  si 
j'étais  nommé.  Je  savais  que  nptre  collègue 
Louis  Blanc  devait  partir  le  lendemain.  Il  était 
le  premier  sur  '  la  liste,  '  et  il  savait  qu'il 
serait  nemmé.  Il  devait,  avant  de  partir,  dîner  ' 
cheï  mon  médecin,  avec  son  frère  CharlesBlanc, 
directeur  des  be^ux^arts.  J'allai  le  trouver  et 
je  lui  dis  :  «-  «  Je  partirai  avec  vous.  Avez-vous 
une  voiture?»— «Je  n'en  ^i  pas.» — «J'en  ai  une, 
et  jevous  prendrai.» — Je  le  pris  en  effet  le  len- 
demain, et  voici  ce  qui  se  passa,  sur  le  trottoir 
de  la  rue  Laffite,  au  mpment  oûnops  nous  dispo- 
sions à  partir  pour  le  chemin  de  fer  d'Orléans, 
mon  médecin,  docteur  très-intelligent,  nous  em- 
brassa, et  se  prit  à  pleurer  à  chaudes  larmes.— 
«  Ah!  dit-il,  c'e^t  la  République  qui  s'en  va.  La 
monarchie  va  être  proclamée  à  Bordeaux.  Tout 
est  perdu.  » 

Voilà  dans  quela  sentiments  était  une  cer- 
taine partie  de  la  population  bourgeoise. 

Lorsque  nous  ^riv&mea  à  Bordeaux  et  qu'il 


s'agit  de  nommer  M.  Thiers,  on  ne  voulait  pas 
lui  donner  le  nom  de  chef  de  la  République 
française.  — Cela  ne  fut  pas  dît  en  séance  pu- 
blique, mais  les  journaux  en  parlèrent.  —  On 
parla  de  la  radiation  de  ce  mot,  proposée  dans 
les  bureaux. 

Et  puis,  lorsque  s'agita  la  question  du  retour 
de  l'Assemblée  à  Paris,  je  dis  et  je  déclarai 
qu'on  allait  jeter  la  partie  bourgeoise,  la  partie 
républicaine,  dans  une  situation  telle,  que  les 
éléments  communards  allaient  nécessairement 
prendre  de  la  force.  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui 
l'ait  dît  ;  ce  que  j'ai  annoncé  dans  mon  bureau, 
d'autres,  par  exemple  mon  collègue  Tirard,  Tout 
déclaré  dans  ces  termes  :  «  Nous  avons  lutté 
pendant  quatre  mois  pour  empêcher  la  com- 
mune à  Paris;  si  l'Assemblée  ne  vient  pas  à 
Paris,  la  Commune  est  faite.  » 

Comprenant  la  gravité  de  la  situation,  au  lien 
de  m'en  aller  à  Toulouse,  comme  je  le  pensais 
d'abord,  en  quittant  Bordeaux,  je  me  rendis  à 
Paris.  J'étais  très-inquiet,  justement  à  cause  des 
éléments  que  je  savais  exister  dans  la  popula- 
tion parisienne.  Pendant  tout  le  siège,  nous 
avions  eu  à  lutter  contre  les  communards,  le  12 
octobre,  le  31  octobre  et  le  22  janvier. 

Le  transport  des  canons  à  Montmartre  avait 
été,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  très-bien  vu  par  lai 
population  parisienne;  Je  me  rappelle  en- 
core les  lettres  que  ma  femme  m'écrivit 
alors.  Ce  mouvement  de  la  population  pari-* 
sienne  au  moment  de  l'entrée  des  Prussiens, 
était  quelque  chose  de  magnifique.  On  trouvait 
cela  superbe,  c'était  une  revanche  nationale. 

Il  est  arrivé  une  chose,  et  c'est  ce  ^ui 
explique  la  force  qu'ont  pu  avoir,  un  moment, 
leç  gens  du  Comité  central. 
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Ce  Comité,  oonstitué  depuis  longtemps  par  la 
fédération  des  délégués  des  compagnies,  délégués 
qui  8*étaieut  pour  la  plupart  élus  eux-mêmes,  ou 
quis*étaientfait  élire  par  cinqou  six  personnes  de 
leur  opinion,  n'avait  eu  jusqu'alors  aucune  auto- 
rité dans  la  garde  nationale.  Cette  autorité,  il  la 
oonquit  le  jour  de  rentrée  des  Prussiens  dans 
Paris,  en  prenant  la  direction  du  mouvement  tout 
spontané  de  la  population. 
>  Il  se  trouva,  dès  le  lendemain,  avoir  une  auto- 
rité réelle;  d'abord  parce  qu'on  avait  supprimé 
les  chefs  de  section,  ensuite  parce  que  la  popula- 
tion était  enchantée  de  la  reprise  des  canons. 

Quand  je  suis  arrivé  de  Bordeaux  à  Paris,  je 
m'informai  de  cette  question  des  canons,  j'avais 
l'intention  d'aller  à  Montmartre.  Mais  on  me 
dit  :  «  C'est  inutile.  L'affaire  est  en  voie  d'ar- 
rangement ;  elle  sera  vidée  demain.  » 

Quelques  jours  après,  comme  ce  n'était  pas  du 
tout  terminé,  j'en  parlai  et  on  me  dit  :  c  il  y  a 
des  difficultés.  »  J'allai  trouver  M.  Boger,  du 
Nord, que  jeconnaissais  depuis  trois  mois;  j'avais 
été  sous  ses  ordres  pendant  le  siège,  du  côté  de 
Choisj-le-Roi.  Je  lui  demandai  d'arranger  cette 
affaire.  «  Oui,  me  dit  M.  Boger,  du  Nord,  cela 
peut  s'arranger.  Le  maire  de  Montmartre,  M. 
Clemenceau,  est  plein  de  bonne  volonté.  Mais  il 
7  a  des  gens  qui  jettent  des  b&tons  dans  les 
roues  ;  il  y  a  des  représentants  des  secteurs, 
qui  résistent,  entre  autres  un  nommé  Duval, 
le  connaissea^-vous  ?  —  Non,  je  ne  le  connais 
pas.  — n  y  avait  là  en  effet  des  gens  qui  avaient 
pris  une  ceriaine  influence,  ce  qui  provenait  de 
ee  qu'on  avait  supprimé  les  Commandants  de 
secteurs,  qui  étaient  des  généraux  et  des  ami- 
raux. Le  jour  où  les  gardes  nationaux  n'ont 
plus  eu  de  rapports  qu'avec  le  Comité  central, 
on  ne  tint  plus  la  garde  nationale.  Il  aurait 
fallu  conserver  ces  commandants  de  secteurs. 
Us  étaient  au  nombre  de  neuf;  les  comman- 
dants de  secteurs  qui  avaient  des  rapports  avec 
les  chefs  de  bataillon  étaient  les  hommes  les 
plus  capables  de  donner  des  ordres  et  d'empê- 
cher ce  qui  est  advenu. 

Je  dis  à  M.  Boger  du  Nord,  ce  que  je  pensais 
de  la  situation  et  de  ces  commandants  de  sec- 
teurs improvisés.  Je  lui  fis  remarquer  que  c'était 
la  seconde  fois  que  les  pourparlers  n'aboutis- 
saient à  rien.  «Vous  avez  là,  lui  dis-je,  des  gens 
qui  prennent  une  influence  qu'ils  ne  devraient 
pas  avoir.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  puisque 
cette  question  des  canons  soulève  des  répu- 
gnf  ices,  c'est  que  le  commandant  de lagarde  na- 


tionale dise:  les  canons  sont  àMontmartre,  qu'ils 
y  restent.  La  garde  nationale  les  garde,  qu'elle 
les  garde.  Mais  je  neveux  pas  que  les  ordres 
donnés  à  ceux  qui  gardent  les  canons  soient 
donnés  par  d'autres  que  par  moi.  Que  le  général 
désigne,  dès  demain,  les  tours  de  garde  des  ba- 
taillons, en  choisissant  d'abord  les  bataillons  de 
Belle  ville,  delà  Maison-Blanche,  de  Popincourt  ; 
qu'il  s'abstienne  pendant  quelques  jours  de  dési- 
gner les  bataillons  du  centré  de  Paris,  et  il  ne 
pourra  pas  y  avoir  de  conflit.  » 

t  En  attendant,  que  le  général  convoque  tous 
les  commandants  de  bataillons,  sans  en  excepter 
un  seul,  et  qu'il  leur  pose  cette  question  :  «Ne 
vautr-il  pas  mieux,  au  lieu  d'avoir  un  parc  unique 
d'artillerie  à  Montmartre,  donner  deux  canons 
à  chaque  bataillon,  ou  tout  au  moins  diviser  ce 
parc  et  répartir  les  canons  sur  plusieurs  points. 
Vous  pouvez  être  certain  que  tous  les  comman- 
dants se  prononceront  pour  la  distribution  des 
canons  entre  leurs  bataillons.  Supposer  le  con- 
traire,c'est  ne  pas  connaître  la  nature  humaine. 
Par  ce  système,  on  laissera  encore,  sans  doute, 
des  canons  aux  bataillons  dont  on  se  défie,  mais 
tous  les  autres  bataillons  en  auront.  » 

Puis,  à  ce  moment,  je  parlai  à  M  Boger  du 
Nord,  d'une  proposition  que  j'avais  rédigée  et  que 
je  voulais  soumettre  à  l'Assemblée  le  jour  du 
son  installation  à  Versailles.  C'était  une  propo- 
sition relative  à  la  liquidation  de  la  solde  de 
1  fr.  50  pour  la  garde  nationale,  question  que  je 
considérais  alors  comme  beaucoup  plus  grave, 
et  bien  plus  difficile  à  résoudre  que  celle  des 
canons.  A  ce  propos,  M.  Boger  du  Nord,  me 
dit:  M  Nous  serions  des  imbéciles  si  nous  ne  réus- 
sissions pas  à  empêcher  l'effasion  du  sang.  Je 
vais  vous  donner  une  lettre  de  recommanda- 
tion pour  M.  Lambrecht,  et  vous  irez  causer  de 
votre  projet  avec  lui.»Je  ne  vis  pas  ce  jour-là 
M.  Lambrecht  ;  mais  le  lendemain  j'allai  causer 
de  cette  affaire  avec  M.  Picard,  Ministre  de 
l'Intérieur.  Là,  j'ai  cru  comprendre  que  l'on 
voulait  brusquer  l'affaire  des  canons  de  Mont- 
martre. Je  n'étais  pas  de  cet  avis  ;  j'ai  cru  le 
comprendre,  mais  je  n'en  étais  pas  sûr  ;  rien  ne 
me  faisait  prévoir  que  j'étais  à  Tavant- veille  de 
la  catastrophe. 

Le  17 ,  après  avoir  causé  le  matin  avec 
«M.  Lambrecht  et  travaillé  à  la  rédaction  de  mon 
projet,  j'allai  dîner  chez  un  de  mes  parents. 

En  rentrantchez  moi,  verslO  heures  etdemie 
du  soir,  je  trouvai  une  lettre  de  M.  Boger  du 
Nord,  dans  laquelle  il  me  disait  :  «  Il  y  a  réunion 
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chez  le  général,  venez,  i  J*j  allai  en  bourgeois 
vers  11  heures  un  quart.  Là  je  vis  le  général 
d*Aurelle  de  Paladines  entouré  des  commandants 
dans  lesquels  on  avait  le  plus  de  confiance.  J'en- 
tendis un  chef  de  bataillon  qui  disait  :  «  Mon 
général,  sur  1,200  hommes  que  j'ai,  il  n*en  vien- 
dra pas  200.  M  De  quoi  s'agissait-il?  J'écoutais. 
Le  général  d'Âurellede  Paladines  racontait  que 
des  bataillons  de  Belleville  avaient  repris  les 
canons  de  la  place  des  Vosges,  qu*ôn  craignait 
pour  le  lendemain  un  mouvement  de  ces  ba- 
taillons sur  THôtel-de-^ Ville,  et  qu'on  battrait 
le  rappel  à  six  heures  du  matin.  J'adressai  alors 
la  parole  au  général  et  je  lui  demandai,  comme 
je  n'étais  pas  au  commencement  de  la  réunion, 
de  vouloir  bien  me  dire  si  on  voulait  faire  une 
opération  défensive  ou  une  opération  offensive. 

—  «  Mais  non,  me  dit  le  général,  ce  n'est  pas 
une  affaire  offensive.  »  —  Il  avait  sans  doute 
des  ordres  pour  s'exprimer  ainsi.  Quelque  temps 
après ,  au  moment  où  l'on  allait  se  séparer,  je 
lui  dis  :  c  Si  comme  vous  le  dites,  c'est  une 
affaire  pour  la  défensive,  vous  pouvez  être  sûr 
que  la  garde  nationale  viendra.  Tout  le  monde 
j  sera.  Mais  si  c'est  pour  une  ^aire  offensive, 
vous  aurez  un  échec.  Je  vous  l'affirme,  je 
connais  un  peu  Paris.  » 

Je  lui  dis  cela  devant  plusieurs  personnes, 
entr'autres  M.  de  Mortemart.  Je  rentrai  chez 
moi  vers  une  heure.  Je  ne  dormis  pas.  II  y 
avait  en  tout  60  commandants  ou  colonels  de  la 
garde  nationale  qui  savaient  qu'on  devait  battre 
le  rappel.  J'étais  sûr  que  la  moitié  des  gardes 
nationaux  ne  se  réveilleraient  pas,  et  que  ceux 
qui  se  réveilleraient  mettraient  la  tête  de  l'autre 
côté  du  lit. 

A  six  heures,  dès  que  j'entendis  battre  le  rap- 
pel, je  m'habillai  rapidement  en  bourgeois,  par- 
ce que  je  me  défiais  beaucoup  de  l'esprit  qui  al- 
lait se  manifester  dans  mon  quartier  en  appre- 
nant l'opération  ^  offensive  dont  j'avais  le 
pressentiment.  Je  m'en  défiais  d'autant  plus  que 
j'habite  très-près  de  Montmartre.  J'arrivai  au 
carrefour  de  la  rue  de  Douai  et  de  la  rue  de 
Fontaine.  Là,  je  trouvai  des  gardes  nationaux; 
une  trentaine  de  personnes  vinrent  à  moi  et  me 
dirent  :  «  Colonel,  on  attaque  nos  frères;  on  veut 
leur  reprendre  les  canons;  il  faut  marcher  à  leur 
secours;  faites  battre  le  rappel.  •  — -  c  Laissez- 
moi  d'abord  aller  m'assurer  de  ce  qui  se  passe.» 

—  «  Colonel,  quand  on  ne  veut  pas  marcher, 
ojn  donne  sa  démission.  » 

Je  ne  fis  pas  battre  le  rappel.  Je  vis,  du  côté 


du  boulevart,  ce  qui  se  passait.  C'était  à  peu 
près  fini.  Vers  sept  heures  et  quart,  je  me  ren- 
dis à  l'état-major,  chez  le  général  d'ÂureUe  de 
Paladines,  pour  lui  dire  que  je  n'avais  pas  fait 
battre  le  rappel,  et^  que  si  je  l'avais  fait,  tout 
mon  monde  serait  monté  à  Montmartre.  Je  sa- 
vais ce  qui  s'était  passé,  le  31  octobre,  depuis 
Notre-Dame-de-Lorette  jusqu'à  Montmartre; 
mon  bataillon  s'étendait  depuis  Montmartre  jus- 
qu'au Grand-Hôtel,  et  au  boulevart  des  Capu- 
cines. Dans  ce  bataillon,  qui  était  superposé  au 
sixième  bataillon,  et  qui  avait  été  formé  après 
le  4  septembre,  il  y  avait  des  éléments  de  tous 
genres»  et  si  je  trouvais  un  appui  pour  l'ordre 
dans  ce  que  j'appellerai  la  plaine,  j'avais  des 
difficultés  bien  grandes  par  ailleurs.  J*avais 
eu  une  très-grande  peine  au  31  octobre  à 
faire  marcher  mes  compagnies,  et  le  soir» 
craignant  d'avoir  des  gens  mal  disposés,  et  ne 
voulant  marcher  qu'avec  des  hommes  sûrs,  j'a- 
vais été  réduit  à  trois  ou  quatre  hommes  par 
compagnie  de  300  ou  400  hommes. 

J'allai  donc  chez  le  général  d'Aurelle  de  Pa- 
ladines, et,  en  passant,  —  c'est  un  fait  bien  ca- 
ractéristique de  la  situation,  — je  vis  un  bijou- 
tier, M.  le  colonel  Quevauvilliers,  au  coin  de  la 
rue  Neuve-des-Petits-Champs  ;  il  était  là,  lui, 
colonel,  avec  ses  tambours,  dix-sept  hommes  de 
son  bataillon,  pas  un  de  plus! 

Je  me  rendis  à  l'état-major  et  j'expliquai  la 
chose  au  général.  Le  général  me  dit:  —  c  C*est 
fini,  les  canons  sont  pris,  et,  heureusement, 
sans  effusion  de  sang.  Vous  pouvez  maintenant 
faire  battre  le  rappel.  »  —  c  Puisque  vous  m'en 
donnez  l'ordre,  Je  le  ferais  Mais  je  crains  fort 
que  cela  ne  tourne  contre  nous.  •  —  «  D  va,  me 
dit  le  général,  être  affiché  nne  proclamation  du 
gouvernement;  »  et,  il  m'en  donna  l'esprit  en 
me  réitérant  l'ordre  de  faire  battre  le  rappel. 

J'allais  sortir  pour  exécuter  cet  ordre,lorsque 
je  rencontrai  M.  de  Mortemart  tont  éperonné, 
et  qui  me  raconta  comment  les  choses  s'étaient 
passées;  presque  pas  d'effusion  de  sang,  tout  au  ' 
plus  deux  ou  trois  hommes  tués. 

Je  dis  à  M.  de  Mortemart  que  le  {général  ve- 
nait de  me  donner  un  ordre  qui,  vu  l'esprit  de 
mon  bataillon,  et  surtout  des  compagnies  situées 
près  de  Montmartre,  me  paraissait  des  plus 
dangereux. 

M.  de  Mortemart,  qui  savait  quelles  difficul- 
tés j'avais  euesleSl  octobre,  en  traavec  moi  obes 
le  général  qui  finit  par  me  dire  :  •  Faites  ce  que 
vous  jugerez  convenable.  » 
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ENQUÊTE  SÛR  LE  18  MARS 


J'allai  À  la  mairie  ;  je  trouvai  là  mon  tambours 
maître  ;  il  avait  sa  canne.  Mon  tambour-maître 
était  un  ancien  soldat.  Je  lui  dis: — «  Eh  bien! 
c'est  fini!  C*est  tout  à  fait  fini!  « — «Oh  !  mon  colo- 
Q6],cela  va  mal,  cela  va  très-mal.  La  populatioti 
est  très-montée  ;  cela  n'est  pas  fini,  crojez-mbî.» 

Nous  montâmes  la  rue  Notre-Dame-de-Lo- 
rette,  et,  au  bas  de  la  rue  de  Bréda,  nous  en- 
tendîmes des  cris,  et  nous  vîmes  du  monde  qui 
descendait  rapidement.  Je  dis  à  mon  tambour 
maître:  «  Mettez  votre  canne  chez  quelque  bou- 
tiquier que  vous  connaissez.  »  Il  le  fit,  et  nous 
eoatinu&mes  de  monter  la  rue.  Nous  rencontrâ- 
mes la  troupe  qui  s'en  retournait  la  crosse  eh 
Tair,  suivie  des  gendarmes.  La  foule  criait  : 
«  Vive  la  ligne!  A  bas  ceci!  A  bas  cela!  > 

Arrivé  au  même  carrefour  où  le  matin  j'avais 
va  quelques  exaltés,  je  trouvai  une  foule  énor-<- 
me  qui  voulait  me  faire  battre  le  rappel  pour 
ix^arcber  avecllusurrection.  Je  finis  par  m'é- 
chapper;  et,  dans  les  rues  avoisinantes,  je  vis 
ies  chevaux  qui  arrivaient  trop  tard. 

Je  rentrai  chez  moi,  et  au  moment  où  je  com- 
xdençais  à  déjeûner,  mon  collègue  Tolain  vint 
me  dire  ceci:  «  Il  y  a  Clemenceau,  maire  de 
Montmartre  qui  est  lâ*bas  ;  il  est  très-géné;  il  a 
un  prisonniari  le  général  Lecomte;  il  craint.de 
ne  pouvoir  le  sauver.  Il  demande  qu'un  certain 
AomlMt^  de  ses  collègues  de  la  députation  de  Pa- 
rfB,  vienne  4  Montmartre,  pour  se  joindre  à  lui 
et  l'aider.» 

Je  ne  me  rendis  pas  de  suite  à  Montmartre, 
parce  que  je  voulais  avoir  Tautorisation  du  Croh- 
vernement. 

Je  descendis,  j'allai  à  Tétat-major.  Le  géné- 
ral d'Aurelle  de  Paladines  était  parti  pour  le 
miniatère  des  afTaires  étiangères.  M.  Roger  du 
Nord,  à  qui  je  racontai  ce  que  j'avais  vu,  me  dit 
qu'au  Luxembourg  il  j  avait  eu  aussi  fraterni- 
sation entre  la  garde  nationale  et  la  troupe.Cela 
n'était  pas  étonpant,et  pour  mon  compte  je  n'en 
fus  pas  surpris.J'avais  été  blessé  à  Buzenval,  et 
j'étais  resté  au  lit  un  certain  nombre  de  jours. 
Quelques  jours  après  la  capitulation,  mon  méde- 
cin m*autorisAà  sortir.  On  remarque  tout  à  une 
première  sortie  de  convalescence.  Arrivé  au 
bas  de  l'escalier,  je  vis  trois  soldats  de  la  ligne 
qui  faisaient  leur  pot-boi)iile  dans  la  loge  démon 
coneierge« 

C'était  Tikrmée  entière  qui  logeait  chez  Vha- 
biiant,  qui. était  en  rapport  constant  avec  lui. 

C'est  ce  qui  fait  que  J'ai  dit  à  Bordeaux  :  cLa 
Commune  est  faite.  >  Et,  c'est  ce  qui  est  arrivé. 


Le  jour  où  la  troupe  vît  de  cette  feôrte,  il  iCf  a 
plus  de  troupe. 

J'allai  donc  de  l'état-major  att  ministère  des 
affaires  étrangères  pour  y  trouver  le  gôhèfal 
d'Aurelle  de  Paladines.  Au  bout  d*un  certain 
temps,  je  fus  introduit  auprès  de  M.  Tfaiet^.  Je 
lui  expliquai  la  situation  dô  Cléinenôean  à 
Montmartre,  et  la  Situation  du  général  Le- 
comte. 

M.  Thiers  médit  :  ««  Il  faut  voir  Cléniencëâu. 
Dites-lui  de  faire  tout  son  posJsiblô  pour  que  le 
général  Lecomte  soit  sauvé.  » 

Alors  j'allai  à  ia  mairie  de  Montmartre  où  je 
trouvai  Clemenceau;  je  ne  me  rappelle  pas  les 
autres  personnes  que  je  vis  avec  lui^  à  l'eicep- 
tion,  pourtant,  de  mon  collègue  Lbckroy,  qui 
était  là.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  quand 
je  m'adress^ài  à  Clemenceau  et  lui  parlai  du  gé- 
néral Lecomte,  il  me  dît:— «  Le  général  est  en 
lieu  de  sûreté;  il  est  au  Châtéàu-Rouge.  Il  est 
gardé;  il  ne  risque  rien;  ily  alà  des  gensquien 
répondent.  »  Je  revins  dire  cela  à  M.  Thiers 
avec  Lockroy.  A  ce  moment,  il  étÂÏt  inidi  ou 
une  heure..  « 

J'ai  déjà  ed  à  rendre  com|^te  de  bes  faits  de- 
vagt  M.  le  juge  d'instruction  Mathieu  Del^îenne, 
à  propos  de  l'accusation  portée  centre  Jaclàrd. 

Ce  qui  à  fait  le  malheur  des  ë:ënétaui  Le- 
comte et  Clément  Thomas,  c'est  qUHis  soât  éor- 
tis  du  Château-Rouge.  Là ,  ils  iie  risquaient 
rieh  parce  que  la  population  ne  lès  voyait  pas, 
pîirce  qu'il  y  avait  un  bataillon  qui  en  était  res- 
ponsable. Quand  on  leur  a  fait  traiversér  cette 
foule  furieuse,  il  to'y  a  plus  eu  d'éspèî*ancë  pour 
eux.  On  nous  chargea,  chez  M.  Thiers,  d'une 
certaine  mission,  M.  Lockroy  et  nidt  ;  c'était 
d'aller  prendre  des  renseignements  sur  des  ré- 
giments et  des  bataillons  dont  le  géùéral  Viiioy 
n'avait  aucune  nouvelle. 

Arrivés  à  la  mairie  située  au  square  du  Tem- 
ple, nous  primes  des  informationâ  sur  ces  i'ègi- 
ments  et  ces  bataillons,  qu'on  nous  avait  dit  être 
de  ce  côté  ;  on  nous  apprit  là,  qu'au  lieù  d'être 
dans  le  faubourg  du  Temple,  ils  étaient  près  des 
prés  Saint-Fargeau.  De  là,  nous  passâmes  à  la 
mairie  des  Batignolles,  puis  nous  revînmes  à  la 
mairie  de  Montmartre.  Là,  quelqu'un  qui  nous 
connaissait,  mais  que  je  ne  connaissais  pas» 
nous  dit  au  moment  où  nous  descendions  de.  voi- 
ture : 

M  M.  Clemenceau  vient  dé  partir,  on  vient  d'ar« 
réter  Clément  Thomas.  M.  Clemenceau  est^arii 
pour  aller  le  satiVer;  mais  on  ne  sait  pas  par  où 
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il  aêt  pasfté.  Si  vous  voulez  «avoir  où  il  est,  ailes  ! 
à  kfc  ohanssée  Glîgnan<»art,  à  ce  4u*eû  appelle 
le  comité,  de  vigilance.  » 

Nous  môbtotis  là  et  nous  y  trouvons  Jadarâ. 
Qua&iâ  j'ai  dépose  detattt  le  juge  d'instructioti, 
j'Id  dit  que  j'avais  vu  Jaclard  &  ce  moment  et 
qn*il  ne  me  paraissait  pas  exercer  le  comman- 
dement Supérieur;  que  celui  qui  l'exerçait 
était  an  individa  qui  avait  un  mbaa  rouge  à 
son  képi.  Quand  on  demanda  &  Jàdard  quel 
était  ee  pheî  de  bataillon,  il  t*éponâit,  je  ne 
vtyis  pas  dlncoAvénient  aie  dire,!!  répondit  que 
c'était  Sôt*geret  et  ce  Bergeret,  au  moment  où 
je  l'ai  va  et  où  il  nous  ant^onçait  que  tout  était 
fini  pour  le  général  Clément  Thomas,  s'est 
éorîé  :«Cela  nous  enlèvts  cent  mille  hommes  !  ^  ' 
H«s souvenirs  ne  st)nt  pas  très-présents,  mais 
•  il  me  semble  qu'à  ee  moment  on  ne  parlait 
que  du  général  Clément  Thoitaas.  I>eux  minutes  ' 
après,  Clemenceau  arriva  et  dit: «Je  suis  arrivé  * 
trdp tarai» Gela  s'éftait  fait  très- rapidement. 
MM.  Tolaîn  et  Schoèlcber  étaient  là.  Nous  ' 
nous  adressables  à  ceux  qui  avaient  le  cotnman- 
dement;  nous  leur  dîmes  :  ««  vous  êtes  respon- 
sables de  Tassàssinat,  qui  Vient  d'avoir  lieu, 
vous  fi^Vriei  faire  arrêter  les  coupables.  »  Clé- 
méhbèfaù  était  danis  ûù  état  dindignation 
pWfb&de.  ïf  râcofatait  ce  qui  venait  d'arriver; 
il  ne  savait  éomment  lui-tiiéme  avait  échappé. 
C'est  que  malbettrôusenkettt  il  y  avait  là  une 
espèce  de  folié  furieuse  dans  celte  population 
toute  entière.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
dans  toute  cette  avenue  Clignancourt  et  dans 
toutes  les  r\ies  de  Montmartre,  c'était  une  foule 
où  il  était  impossible  de  circuler,  l'oute  cette 
foule  était  dans  un  état  de  surexcitation  extra- 
ordiniedre.  C'est  ce  qui  fait  que  le  s6ir,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  marcbelr  sur  THôtel-de -Ville,  j'étais 
convaincu  qu'on  n'arriérerait  à  rien. 

Une  demi-heure  après,  nous  descendions  à 
Paris.  Clemenceau,  qui  était  retourné  à  sa 
mairie,  nous  avait  dit  :  a  il  faut  absolument  que 
vous  veniez  me  donner  aide  ee  soir.  x> 

Il  y  eut  une  réunion  à  la  mairie  de  M.  Tivard. 
Je  fus  hh  ée  eeux  qui  furent  déléguée  auprès  de 
Clemenceau.  <2ttand  on  dit  àrClémeneean  :  «  U 
faut  que  voua  aseistiêK  à  cette  réunion  des 
HMÉves,  J  il  répondit  :c  mais  j'û  là  dans  ma  loave 
cinquante  gendarmés  eu  gardiens  de  PaariS'qH'il 
faut  sauv^.  Il  y  a  des  gens  qui  pourrïiieiii  sa- 
voir qu'ils  sont  là,  et  alors  qu'arriveraii-il  ?  > 
Si  oes  gendannes  n*OBt  pas  été  fusillés  o'eet 


qu'il  les  a  fait  filor  le  lendemain.Us  lui  doivent 
certainement  la  vie. 

J'ai  été  à  la  réunion  des  maires,  et  là  j'ai 
appris  que  M.  Ferry  avait  été  obligé  de  quitter 
l'Hôtel-de-Ville  et  qu'il  était  à  la  mairie  du 
!•»•  arrondissement.  Il  avait  reçu  l'ordre  de 
partir.  Il  avait  dit  qu'il  rentrerait  si  on  lui 
donnait  quatre  ou  cinq  cents  hommes.  Enûn, 
obligé  de  céder,  il  avait  offert  de  résigner  ses 
fonctions  de  maire  de  Paris. 

On  envoya  alors  des  députations  au  gouver- 
nement. C'est  là  qu'il  fut  question  de  me  pro- 
poser, comme  général  de  la  garde  nationale. 
Ceux  qui  sont  allés  en  députation,  ont  pu 
donner  plus  de  détails.  Je  suis  resté  jusqu'à 
minuit  et  demi.  J'étais  convaincu  que  je  ne 
•sauverais  rien  du  tout.  L'affaire  était  engluée 
de  façoa  qu'on  n'aurait  pas  trouvé  un  homme 
debout  pour  Tordre.  Je  me  le  rappelle  encore  : 
on  avait  entendu  battre  le  rappel  dans  les  rues 
de  tout  mon  quartier  et  personne  n'était  venul  Et 
pendant  ée  temps-là,  dans  la  journée  du  18, 
une  foule  de  gens  du  quartier  filaient  à  Montr- 
martre,  oit  on  leur  donnait  des  chassepots. 
Toute  la  partie  saine  de  la  garde  nationale  était 
dans  lé  désarroi  le  plus  complet.  Beaucoup  de 
petscmnes  avaient  quitté  Paris  après  la  capitu- 
lation, et  presque  tous  les  bons  manquaient  à 
l'appel,  cela  n'était  pas  fait  pour  donner  du 
cœur  au  ventre  à  ceux  qui  étaient  restés. 

Lorsque  M.  Méiine,  un  des  adjoints  de  Paris, 
proposa  de  me  nommer  général  de  la  garde 
nationale,  je  m'arrachai  les  cheveux  de  déses- 
poir. Je  me  laissai  porter  pourtent.parce  qu'on 
insista,  en  me  disant  que  j'avais  le  devoir  de  ne 
pas  réfuser.  C'est  à  une  heure  un  quart  que  j'ai 
été  nommé  ;  alors,  je  m'en  allai  à  la  mairie 
du  l^  arrondissement  et  de  là  À  la  mairie  du 
second,  où  je  trouvai  encore  une  réunion  des 
maires.  On  avait  fait  une  proclamation  à  la 
population  pour  expliquer  ma  nomination.  On 
me  dit  :  «  il  faut  que  vous  en  fassiez  une  et  on 
l'enterta  à  VOffUdd  pour  l'insérer  demain.  » 
Il  y  avait  des  adjoints,  entr'autres  Jaclard  ;  il 
y  avait  aussi  Paschal  Grousset;  il  y  avait  des 
députés  qui  ont  été  plus  tard  dans  la  Commune, 
tM>mme  Cournet  et  Miliière*  Je  ne  me  suis 
jamais  expliqué  oe  revirement  aprôff  ce  qui 
^'était  passé. 

M.  de  SaMt'Pierre.  —  J'ai  vu  Millière 
pleurer  dans  mou  bureau.  Je  lui  ai  entendu 
dire  :  «  Ce  que  c'est  que  le  peuple  de  Parisl 
Il  m'y  a  de  bons  que  les  gens  de  la  campagne. 
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Les  autres,  ont  une  éducation  factice.  »  —  Il 
pleurait  en  disant  cela;  il  avait  Tair  \i*un 
fou*. 

M.  Langlois.  —  Paschal  Grousset  >  me  dit 
alors  :  «  On  vous  attend  a  l'Hôtel -de-Ville;  »»  je 
n*ai  pas  à  en  être  reconnaissant  à  Paschal 
Grousset,  je  raconte  les  faits.  Paschal  Grousset 
me  dit  :  c  on  vous  attend  à  l'Hôtel-de-Ville,  » 
alors  je  m'y  dirigeai,  accompagné  de  Lockroy  qui 
ne  m'avait  pas  quitté  de  la  journée  et  qui,  les 
jours  suivants,fut  des  plus  énergiques  contre  le 
Comité  central  ;  accompagné  aussi  de  Cournet, 
qui  n'était  pas  alors  dans  le  mouvement  com- 
munard, mais  qui  depuis  y  fut  sans  doute  en- 
traîné par  Delescluze.  Delescluze  avait  été  très 
lié  avec  le  père  de  Cournet,  et  lorsque  Cournet 
perdit  son  père,  Delescluze  avait  été  pour  lui  un 
second  père.  Je  considère  que  c'est  Cournet  qui 
a  été  entraîné  par  Delescluze,  et  non  pas  assu- 
rément Delescluze  qui  a  été  entraîné  par  Cour- 
net. Je  partis  donc  accompagné  de  Cournet,  de 
Lockroy  et  de  Paschal  Grousset.  J'allai  là 
comme  quelqu'un  qu'on  mène  à  lahoucherie.  Je 
me  rappelle  avoir  dit  à  Cournet:  «  Je  marche  au 
martyre.  » 

Lorsque  j'arrivai  devant  THôtel-de-Ville,  on 
cria  :  a  qui  vive  ?  »— Je  répondis:  «  général  de 
la  garde  nationale.  » 

M.  Delpit.  —  Quelle  heure  était-il? 

M.  Langlois.  —  Il  était  alors  deux  heures 
et  demie  du  matin.  Je  calcule,qu'ayantété  oh  lige 
de  rédiger  ma  proclamation,  ayant  lu  la  procla- 
mation des  maires,  ayant  été,  à  pied,  rue  Man- 
sard,  il  devait  être  de  2  heures  1^2  à  3  heures 
du  matin. 

Lorsque  je  me  présentai  en  disant  :  «  Je  suis 
nommé  par  le  gouvernement  I  »  on  cria  :  «  vive 
le  général  Langlois  !  ■  Non  pas  tout  le  monde^ 
mais  plusieurs  de  ceux  qui  étaient  là.  Ceci  se  pas- 
sait en  quelque  sorte  dans  l'antichamhre.  Au  fur 
et  à  mesure  que  j'avançais,  je  trouvais  des  dispo- 
sitions différentes,  de  la  défiance,  de  l'hostilité 
même.  Quand  j'arrivai  au  Comité  central,  c'est 
Assi,  je  croi^,  qui  m'adressa  la  parole.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  qu'on  me  demanda  qui 
j'étais.  Je  dis  que  j'étais  nommé  par  le  gouver- 
nement et  que  je  reconnaissais  le  Gouver- 
nement. * —  On  me  dit  :  «  Nous  reconnaissez- 
vous  ?  » —  a  Non,  je  ne  vous  reconnais  pas.  » — 
0  Dites-nous  ce  que  vous  pensez  du  Comité  cen- 
tral. »— «  Je  n'en  pense  rien.  Je  n'ai  pas  désiré 
être  nommé  général.  Ce  sont  les  maires  et.  los 
députés  de  Paris  qui  m'ont  nommé  dans  la  pen- 


sée que  par  là  on  arriverait  à  éviter  l'effusion 
du  sang.  En  admettant  même  qu'il  se  passe  des 
événements  heureux  pour  vous,  le  plus  que 
vous  pouvez  espérer,  c'est  le  succès  ici;  la  ques- 
tion est  purement  parisienne  ;  si  vous  ne  recon- 
naissez pas  le  gouvernement  de  TAssemUée, 
vous  avez  donc  la  prétention  d'être  un  gouver- 
nement national?  Alors,  c'est  la  guerre  civile 
que  vous  faites  en  France.  Vous  ne  pouvez  pas 
avoir  cette  prétention,  ou  vous  êtes  des  fous.  » 
— Ils  me  répondirent:  «donnez  votre  démission 
et  nous  vous  nommerons.»  -  «Ah  !  non»  je  veux 
hien  être  nommé  par  le  gouvernement,  mais 
pas  par  vous,  »  —  «  Enfin,  je  ne  puis  pas  entrer 
dans  tous  les  détails  ;  mais  voilà  le  fond  de  toute 
cette  affaire.»  Je  donnai  ma  démission,  je  sortis 
et  je  me  rendis  immédiatement  au  second  arron- 
dissement pour  redemander  ma  proclamation. 
On  me  dit  qu'elle  était  partie  pour  VOfficiel 
J'allai  au  journal  pour  que  ma  proclamation 
n'y  parût  pas.  Le  petit  jour  commençait.  Je 
trouvais  là  M.  Feyrn et,  celui  qui  signait  aussi 
au  journal  le  Temps.  Il  me  dit:  «  il  faut  que 
j'aie  des  ordres  pour  cela.  >  Nous  partîmes  en- 
semble avec  François  Favre,  le  maire  de  Bati- 
gnoUes,  pour  voir  M.  Picard,  au  Ministère  de 
l'intérieur.  Nous  ne  trouvâmes  que  son  chef  de 
cahinet  à  qui  je  racontai  ce  qui  s'était  passé,  et 
tout  ce  que  j'avais  vu.  Je  rentrai  me  coucher  à 
7  heures  1[2  du  matin,  j'étais  éreinté. 

Ce  qui  peut  vous  donner  une  idée  de  Paris, 
c'est  qu'une  heure  après,  on  savait  par  les  re- 
porters des  journaux  tout  ce  qui  s'était  passé.  On 
put  lire  dans  les  journaux  du  matin  qne  j'avais 
été  nommé  général  de  la  garde  nationale  par  le 
gouvernement. 

Vers  huit  heures,  des  personnes,  que  je  ne 
connais  pas,  vinrent  me  trouver  et  me  deman- 
dèrent si  je  voulais  faire  partie  d'une  fédéra- 
tion de  la  garde  nationale.  — «  Voulez- vous  y 
adhérer  avec  votre  bataillon?  »— «Je  ne  sais  pas 
ce  que  vous  voulez  dire.  Je  sais  qu'il  y  a  un 
Comité  central  à  l'Hôtel-de-Ville.  Est-ce  cela?» 
— «Oui  !  c'est  cela  1»  — «Alors  vous  pouyez  dire 
que  je  n'en  suis  pas.  » 

Une  heure  après,  cinquante  hommes  montè- 
rent à  mon  appartement  pour  m'arrêter.  Heu- 
reusement ma  femme,qui  a  une  grande  énergie 
morale,  sut  les  arrêter.  Elle  les  reçut  à  la  porte. 
Un  seul  de  ces  hommesentranon  armé.Lesautres 
restèrentdansl'escalier.  Cet  homme  medemanda 
si  i'étais  commandant.  Je  lui  racontai  ma  no- 
mination et  ma  démission.  Pendant  ce  temps 
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passérentdes  hommes  de  mon  bataillon  dans  la 
rue;  et  les  cinquante  qui  étaient  venus  pour 
m^arréter  s'esquivèrent. 

Il  y  eut  une  réunion  des  maires  le  lendemain, 
dans  la  journée;  puis,  il  j  eut  une  seconde  réu- 
nion des  chefs  de  bataillon  à  la  mairie  de 
M.  Bonvallet,  au  square  du  Temple.  Là,  on  ât 
ce  qu'on  put  pour  s'entendre.  Mais  il  y  eut  un 
grand  désarroi.En  somme»  cela  n'a  abouti  à  rien. 

On  est  revenu  le  soir  :  il  y  avait  quelques 
commandants  de  compagnies  qui  étaient  bien 
disposés.  C'était  une  force  très  minime  qui  suf- 
fisait seulement  à  garder  certains  quartiers 
comme  le  quartier  de  la  Banque. 

Le  soir  de  ce  jour,  des  délégués  du  Comité  cen- 
tral, Varlin,  Jourde,  Amould,  Moreau,  vinrent 
pour  s'entendre  avec  les  maires  de  Paris  ;  il 
ressortit  de  leur  démarche  qu'ils  venaient  pure- 
ment et  simplement  proposer  aux  maires  de 
Paris  de  leur  livrer  l'Hôtel-de-Ville,  et  de  leur 
rendre  tous  les  services  administratifs. 

Ce  qui  était  très-clair  et  très-net,  c'est 
qu'ils  entendaient  conserver  le  commandement 
militaire  de  la  garc^e  nationale  qu'ils  venaient 
de  prendre  par  une  espèce  de  fédération.  Des 
gens  qui  n'avaient  jusque-là  aucune  influence, 
par  cela  seul  qu'ils  mettaient  un  brassard  de 
fédérés,  prenaient  une  autorité.  C'est  ce  qui 
explique  que  la  veille  ces  gens-là  avaient  pu  faire 
arrêter  le  générai  Lecomte  et  le  commandant 
dément  Thomas,  et  les  faire  incarcérer  au 
Chàteau-Rouge.  On  n'a  pas  su  par  qui  l'ordre 
de  les  conduire  rue  des  Rosiers  avait  été  donné. 

Le  Comité  central  envoya  donc  ses  quatre 
délégués,  Varlin,  Jouràe,  Ârnould,  Moreau, 
disant  qu'il  était  très  disposé  à  reconnaître 
l'autorité  des  maires  en  exercice;  en  somme, 
il  voulait  que  les  maires  prissent  sur  eux  la 
fonction  de  payer  les  gardes  nationaux.  Le  Co- 
mité central  n'avait  pas  le  sou.  S'il  venait  offrir 
aux  maires  ce  semblant  d'autorité,  c'était  pour 
leur  faire  payer  la  solde  des  gardes  nationaux. 
Cela  fut  expliqué  par  M.  Mottu,  par  M.  Tirard 
et  par  moi. 

Nous  leur  avons  dit  :  «  Vous  ne  pouvez  rester, 
»  vous  n'avez  pas  d'argent.  »  Je  leur  ai  dit  ceci: 

•  —  Vous  voulez  garderie  commandement  de  la 
n  garde  nationale,  le  reste  vous  importe  peu.  Il 

•  faut  que  la  garde  nationale  soit  payée;  et 

•  voua  venez  offrir  aux  maires  de  la  payer  pour 
1»  vous.  M 

On  sentait  bien  que  les  maires,  payant  la 
garde  nationale,  entraient  plus  ou  moins  dans 


le  mouvement.  Ce  que  voulait  le  Comité  cen- 
tral, c'était  d'engager  les  maires.  Ces  gens-là, 
(  les  gens  du  Comité  central  )  étaient  des  gens 
inconnus.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  des  inten- 
tions bien  arrêtées  avant  le  18  marF.Ces  gens- 
là  marchaient  au  jour  le  jour  dans  les  premiers 
instants,  ils  ont  attendu  ;  ils  ont  été  poussés  et 
entraînés  peu  à  peu. Quand  ils  ont  été  poussés  à 
l'Hétel-de- Ville,  ils  ont  été  pris  de  vertige  ; 
ils  ont  pensé  qu'ils  pouvaient  être  un  gouver- 
nement, et  quand  ils  ont  appris  que  la  troupe 
s'éloignait,  leur  ambition  s'est  développée,  elle 
n'a  plus  eu  de  bornes.  Us  ont  pensé  à  faire 
une  révolution  complète.  Mais  primitivement, 
cette  idée  n'y  était  pas;  seulement  il  y  avait 
une  question  très-grave  et  qui  dominait  toutes 
les  autres  :  la  force  armée,  il  fallait  la  payer. 

Les  maires  ont  refusé  absolument.  «  Vous 
venez  nous  mettre  sur  le  dos  la  charge  de  payer, 
la  garde  nationale,  nous  ne  voulons  pas  l'accep- 
ter. » 

On  ne  pouvait  pas  attendre,  on  ne  pouvait  pas 
laisser  les  hommes  48  heures  sans  paie. 

Alors  les  délégués  parurent  mettre  de  l'eau 
dans  leur  vin.  Ils  annoncèrent  qu'ils  réfléchi- 
raient. Le  lendemain,  il  y  eut  une  autre  réunion 
aussi  infructueuse  et  le  surlendemain,  ils  de- 
vaient rendre  l'Hôtel-de-Ville.  C'était  une 
affaire  pour  ainsi  dire  entendue  pour  le  21, 
parce  que  ces  gens-là  n'avaient  rien,  et  qu'il 
leur  fallait  absolument  de  l'argent.  Pourquoi  ne 
rendirent-ils  pas  l'Hétel-de- Ville  ?  Parce  qu'on 
leur  avait  donné  des  fonds.C'est  là  la  vraie  raison. 
Seulement  nous  n'avons  pas  su  de  qui  était 
venu  cet  argent.  Nous  avons  cru  qu'ils 
avaient  fait  des  demandes  d'argent  à  l'un,  à 
l'autre,  à  M.  de  Rothschild,  à  des  banquiers  et 
qu'ils  avaient  ainsi  ramassé  500,000  francs. 
Mais  pas  du  tout  :  c'était  la  Banque  qui  «Vait 
payé  1  Je  ne  cfomprends  pas  comment,  puisque 
la  Banque  était  à  nous,puîsque  c'étaient  nous  qui 
tenions  la  ruedela  Banque.  Cequ'ily  a  decertain. 
c'est  que  si  on  était  resté  deux  jours  sans  payer, 
il  y  aurait  eu  une  désorganisation  profonde 
parmi  les  fédérés,  surtout  quand  ils  auraient  vu 
que  le  gouvernement  payait  ailleurs,  à  Passy, 
par  exemple. 

Je  n'ai  pas  d'autres  détails  à  donner  à  la  Com- 
mission, parce  qu'à  partir  du  22,  je  ne  me  suis 
plus  mêlé  deces  affaires.  J'avais  des  raisons  par- 
ticulières: je  ne  pouvais  point  coucher  chez  moi, 
on  venait  tous  les  jours  s'informer  pour  savoir 
ce  que  j'étais  devenu,  et  fair^  ^e  perquisition» 


Digitized  by 


Google 


m 


ENQUÊtE  SUR  LE  18  MARS 


dans  mon  domicile,  par  conséquent  je  ne  pouvais 
pas  rester.  3e  disais  à  mes  collègues  :  <  N'allez 
pas  à  Paris,  parce  que  j*y  sens  un  courant  fatal 
4ué  vous  subirez,  m 

îl  j  en  a,  malheureusement  qui  ont  subi  cette 
influence  ;  il  y  en  a  qui  ont  donné  leur  démis- 
sion et  qui  auraient  bien  mieux  fait  de  rester  à 
TÂssemblée.  Je  vous  ai  cité  Millière.  Il  j  a  eu 
aussi  Clemenceau,  Lockroj  et  autres  qui  étaient 
les  gens  les  plus  énergiques  dans  les  journées 
dès  19, 20  et  21  mars  ;  il&ont  continué  à  aller  à 
Paris  ;  c^est  ce  qui  les  a  entraînés  à  donner  leur 
démission. 

Iti.  le  coifate  Dani.  —  Ils  7  ont  pris  la 
maladie. 

M.  Langloiis.  —  Oui,  ils  j  ont  pris  la  mala- 
die. Il  J  avait  une  différence  du  tout  au  tout 
entre  lé  langage  d'un  homme  qui  n'était  pas  allé 
à  Parfs,  et  le  langage  du  même  homme  revenant 


de  Paris.  Il  parlait  alors  d'une  tout  autre  ma- 
nière. 

M.  Delpit.  —  Ce  que  vous  venes  de  dire  de 
rappel  fait  par  le  maire  de  Montmartre  aux  dé- 
putés de  Paris,  dans  la  matinée  du  18,  pour 
Taider  à  sauver  le  général  Lecomte,  est  tout  à 
fait  À  la  décharge  de  M.  Clemenceau.  Il  est  fà« 
oheux  pour  lui  que  cette  oirconstanee  n*ait  pas 
été  révélée  plus  tôt,  et  qu'il  n'en  soit  question  ni 
dans  la  lettre  de  M.  Clemenceau  du  30  mars  en 
réponse  à  M.  Beugnot,  ni  de  ce  qui  a  été  dit 
devant  le  conseil  de  guerre,  dans  les  déposi- 
tions entendues  ici. 

M.  Langlois.  -^  Clemenceau  est  un  des 
hommes  les  plus  calomniés  «ur  cette  question. 
Cela  vient  de  ce  qu'il  avait  &  Montmartre  un 
très-mauvais  entourage.  Deux  de  ses  adjoints, 
Dereure  et  Jaclard,  étaient  notoirement  avec 
rinsurrection. 

(Séance  du  28  janvier  IBlï.) 
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fi,  HBiW*è6tdélat.^Monsîeut*,  toudrieî-vous 
Kiûuâ  âite  ce  qnè  Vt^aé  ^arèz  àul'  l&l^  éréfi^mètits 
do  18  ihai^s. 

M.  Ducuing.  —  Je  suis  arrivé  à  Paris,  lô  1, 
kti  malin.  Pendant  que  je  cherchais  ùtie  ToJture, 
j'ëntehdiB  d)£tB8  là  gafe  dire  qm  le  géiiék*àl 
Vino^  é'^tàit  étntlàré  deii  h&atetti*d  d^  Mofttmar- 
iré,  mais  que  les  traopes  avaient  fraternisé  avec 
là  population  et  que  les  canons  avaient  été  lais- 
èi^à  Isbùs  la  Surveillance  db  là  gardé  t^atioià&lè. 
l'ont  cela  mè  pàhit  àl&sez  cbniradictoltld  et  in- 
vraisemblable. 

Vers  bnze  heures,  jb  ine  \lirigeai  du  eôté  de 
iïontfn'artre.  Qtielqùeà  gai-diftfe  hatiolxàux  que  je 
fëii'cbntrài  inë  âirelit  qû^o'n  était  d'atscdrd,  que 
là  gardé  nationale  gardait  leà  canons,  en  effet  ; 
éit  qu'on  avait  retenu  les  prolonge*  qu'on  avait 
à'ménéeà  pour  les  prendre.  On  me  dl^it  cela 
àVëc  ttn  ton  dé  èonciliation  presque  sournois  ; 
àiàls  j'en  compris  asse^  pour  voir  que  Teipédi- 
tion  du  général  Vinoy  àvaît  échoué.  Jtb  revins; 
et  Comme  je  cohhaissais  beaucoup  de  gardes  na- 
tîohaux,  j'en  vis  quelques-uns  de  la  compagnie 
dontj'avaisfàit  partie  pendant  le  siège.  Ils  ihe 
dirent  :  «on  ne  nousaconvoqué  qu'à  sept  heures; 
et  qtiahd  notia  ùous  sbmlhës  rendus  à  i'àppèl, 
tbixs  avons  appris  que  le  générid  Vinoy  était  allé 
à  MontmaHrb  àvec  les  troupes;  et  comme  il  n'y 
avait  pok  dWSté ,  nous  aomttieê  rentrés  chez 
iiôùs.  t  Ils  iù6ntraie6t  bn  a^éz  ^i'and  mfleoii'^ 
téntéxnent  de  n*a^oiir  pas  été  toiivoqué&  avec  la 
troupe.  J^apptft  jpàr  dès  Wruits  plùtèt  que  par 
âés  affiniiatiotfâ,  qu'en  effet  6n  s*^ait  emj^aré 
dès  cafions,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  résistance, 
4ù'6n  aVaitàttdïidu  les  prdougés  et  qu'en  àtten>^ 
dant,  l^s  femtuès,  les  enfant  àVaient.  entouré  la 
troupe  qui,  devant  ctftte  pttdtttfa  ^àH  fc^  la 


crosse  en  r&îr,  qtle  quand  Iva  pn>iôh9e*  étaient 
'arriVéèèèlleè  avaient  été  gardées  par  riMmrec- 
tioh  aux  cris  de  :  €  vive  la  Hgnel  » 

Voilà  pour  le  n  mars. 

Je  iû'é  l^ndië  le  l^f^emain^  18  nutni)  iit  di** 
'  «rancfee,  à  la  piace  Vendértie.  S'f  vie  tm  ^sM^er 
nommé  G...  qui  a  été  ftisilM  pair  tes  ioàhH  les 
coniiaiîisànces,  il  me  dit  d'aller  vwr  Bengéret. 

M.  M  PMirtileMt.  «^  Mats  Bergeret  ft*éflait 
paa  à  la  plaide  YendMie  le  16;  i'j  états  «t  ge  mis 
que  Bergeret  n'y  était  p». 

M.  nû!t^a&ag,  -^  Je  crois  4iie  BargèTet  y 
était;  et  ]è  trots  bien  que  ce  a'est  ëotlre  M^.  le 
Pi'ésldent  et  ihoi  qu'usé  q«eetiou  dheorefib  Le 
sbir  j'allai  au  mintstèra  d«  i'intérieais  peur 
m'infortner;  je  demandais  \e  ministre^  ou  un 
directeur;  il  n'y  avait  personne,  il  y  avait  des 
dépêches  qui  arrivaient,  mais  deux  officiers  qui 
iè  trouvaielkt  là,  ttn  capiisine  ûe  la  gWHie  Tépu- 
blîcàine,  je  teroîB,  et  un  êspitaiJie  de  la  gwde 
nationale,  ttie  diWMit  :  t  Ncrue  n'avons  fa»  d'or- 
dre, il  n'y  a  pèrôonne  ;  si  vous  voalei^  ^^oanne 
député,  noué  dire  ce  q-àll  fiaut  faire,,  «ou»  le  fe- 
rons. H  Je  leur  répondis  :  «  jè  a'ài  pa»  d'ordres  à 
vous  donner,  Je  a'ai  atcaae  qualité  fwr  ma 
mettre  à  votre  tét»,  mais  ai  vww  dte»  envahis 
par  une  troupe  ^ale  4  la  vôtre*  je  veu»  eon- 
seiHe  dferémfetèr;  si  «le  est  trop  oetiwaérable,je 
vout  cottiseilie  dé  «er«îp  eomme  a  vfeu»  éUe»  re- 
levée de  votre  peele,  tàmBertr  ^  WStei  baïon- 
hetfeé  auboàt  dûftrfU  ^'i^tafébn  ééptoyf  ;  ««'est 
ce  qtiî  à  étéfait;  jerWiw  topa»,  ht  a»)ié»uis 
à  Versailles.  Rentré  à  Pari»  le  86»^  j'allai  à  la 
mairie  du  9"  lirrondisaôtoaiit,  doat  âoère  eellè- 
gne  M.  Tirard  était  ihaire.  Je  tombai  au  oûlieu 
,  dNine  réunion  des  députés  de  Pari»,  où  il  y  *vait 
t^Btr'^^rëtMM.IioaisBlaQè,  BefacsWMTi  Pey- 
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rat,  Clemenceau,  Lockroy.  C'était  vers  dix  heu- 
res ;  je  trouvai  aussi  quelques  autres  maires  de 
Paris,  on  me  retint,  on  me  dit  :  vous  êtes  député 
de  département;  vous  verrez  ce  qui  se  passe.  Je 
restai  donc  à  la  séance,  mais  à  Tétat  passif. 

On  nous  annonça  quatre  délégués  du  comité 
central  de  la  garde  nationale.  Ils  arrivèrent 
vers  onsse  heures,  c'étaient  MM.  Jourde,  Var- 
lin»  Moreau,  le  quatrième  était,  je  crois,  De- 
reure,  mais  je  n*en  suis  pas  sûr. 

J'assistai  à  cette  conférence,  les  délégués  ne 
laissèrent  pas  ignorer  que  les  propositions  qu'ils 
faisaient  devaient  être  acceptées  sur  l'heure  ;  et 
qu'ils  n'étaient  pas  sûrs  de  les  faire  accepter,  si 
l'on  discutait  trop  longtemps. 

La  discussion  se  prolongea  pourtant,  ils  fu- 
rent d'avis  que  les  députés  de  la  Sei^e  devaient 
proposer  une  loi  municipale  pour  Paris  et  une 
loi  sur  la  garde  nationale.  Ils  ne  tenaient  pas 
beaucoup  à  la  loi  sur  la  garde  nationale  parce 
qu'ils  disaient:  «  nous  avons  déjà  nommé  notre 
général  en  chef;  et  nous  sommes  nous-mêmes  le 
produit  de  l'élection.  » 

Là  dessus,  MM.  Schœlcher  et  Pejrat  leur 
dirent  :  %  vous  pariez  de  votre  élection,  rien  ne 
la  constate,  vous  vous  dites  nommés  par  la  garde 
nationale;  où  est  votre  titre  ?  » 

M.  Tirard  leur  dit  :  «  je  ne  reconnais  ici  de 
pouvoir  élu  que  celui  des  maires,  si  vous  avez  une 
élection,  donnez-en  la  preuve  ?  »  Jourde  lui  ré- 
pondit :«  Citoyen,  si  vous  posez  la  question  com- 
mfi  cela,  la  discussion  ne  sera  pas  longue,  vous 
demandez  un  titre,  nous  avons  d'abord  la 
force.  » 

Je  dois  rendre  justice  à  M.  Tirard,  il  fut  très- 
énergique.  Quant  à  M.  Schœlcher,  avec  le  tem- 
pérament que  vous  lui  connaissez,  il  ramenait 
toujours  ces  messieurs,  aux  termes  du  droit,  en 
disant  que  l'Assemblée  était  seule  souveraine, 
que  si  une  élection  avait  été  faite  dans  la  garde 
nationale,  on  ne  pouvait  pas  la  justifier. 

Je  me  rapprochai  de  Jourde  et  de  Varlin.  J'a- 
vais un  peu  connu  ce  dernier  à  l'exposition  de 
1867.  Je  leur  dis:  c  mais  enfin,  il  faut  arriver  à 
une  conclusion;  vous  proposez  de  laisser  aux  dé- 
putés l'Hôtel-de-Ville  et  les  services  adminis- 
tratifs de  la  ville.  Vous  prétendez  vous  mainte- 
nir comme  comité  central  élu  de  la  garde  na- 
tionale, mais  où  sera  la  force  d'exécution  ?  C'est 
TOUS  qui  la  gardez,  alors  qu'est-ce  que  cela  fait 
que  vous  abandonniez  i'Hétel-de:Ville{  Vous  vous 
débarrassez  de  U  responsabilité  de  nourrir  vos 
hommes;  voilà  tout.  Etes-voup  sûr  de  faire  re- 


ENQUÉTE  SUR  LE  18  MARS 

prendre  le  travail;  tout  est  là.  Dans  ce  cas,  nous 
aurions  peut-être  à  compter  avec  vous.  Nous , 
nous  ne  l'espérons  pas.  Alors  vous  serez  obligés 
d'en  venir  aux  réquisitions.  »  —  a  Peut-être, 
mais  les  réquisitions  ne  sont  que  le  commence- 
ment du  pillage.  »  —  «  Ohl  jamais  1  »  Et  ils  le- 
vèrent les  mains,  d'une  façon  très-énergique  : 
je  repris  :  c  Vous  ne  voulez  pas  de  pillage, 
vous  ne  pouvez  pas  faire  reprendre  le  travail, 
il  faut  pourtant  que  cela  ait  une  fin,  où  ar- 
riverez-vous  ?  i 

Alors  Jourde  me  dit,  avec  un  accent  que  je 
n'oublierai  jamais  :€  Je  sais  bien  que  nous  serons 
vaincus,  mais  si  nous  périssons,  Paris  périra 
avec  nous.  > 

La  discussion  roula,  sur  les  propositions  du 
comité  central,  avec  des  menaces*et  des  prières. 
Les  délégués  insistant  toujours;  ils  avaient  hâte 
d'en  finir,  parce  qu'ils  étaient  déjà  débordés;  on 
le  sentait. 

Malgré  cette  pression,  la  discussion  se  prolon- 
gea jusqu'à  trois  heures  du  matin.  M.  Loais 
Blanc  formula  une  proclamation  qu'ils  accep- 
tèrent, et  qui  fut  immédiatement  envoyée  i 
l'impression.  Il  fut  convenu  que  les  maires  se 
présenteraient  le  matin,  et  qu'ils  prendraient 
possession  de  l'Hôtel-de-Ville  et  des  services 
'administratifs. 

Les  affiches  parurent  en  effet,  le  matin  du  20 
mars,  mais  quand  les  maires  se  présentèrent  à 
l'Hôtel-de-Ville,  ils  trouvèrent  les  portes  closes. 
Les  hommes  du  Comité  central  avaient-ils 
voulu  obtenir  cette  proclamation  des  députés 
de  Paris  pour  s'en  servir  ?  Je  l'ignore,  mais  la 
convention  faite  à  trois  heures  du  matin,  n'était 
plus  tenue  à  sept  heures,  la  proclamation  avait 
paru  et  les  membres  du  Comité  refusaient  de 
livrer  l'Hôtel-de- Ville  et  les  divers  services 
administratifs  de  Paris,  dont  ils  conservèrent 
la  garde.  Et  vous  savez  ce  qu'ils  en  ont  fait 
depuis. 

Ce  qui  m'a  frappé,  c'est  que  les  gens  de  la 
Commune  étaient  déjà  le  19  mars  comme  affolés, 
parce  qu'ils  se  sentaient  débordés.  Il  j  avait 
des  sentiments  honnêtes  dans  Yarlin  et  dans 
Jourde.  Varlin  que  j'avais  connu  à  Texposition 
de  1867  m'avait  paru  un  peu  exalté,  mais  brave 
garçon  au  fond.  Il  y  avait  comme  un  sentiment 
de  tristesse  et  un  sceau  de  fatalité  sur  ces  visages 
fiévreux.  Ils  avançaient  comme  des  victimes 
résignées,  ne  sachant  à  quelles  extrémités  on 
les  pousserait;  soit  vanité  soit  fanatisme,  ils 
sont  allés  jusqu'au  bout. 
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Quant  à  nos  impressions,  je  dois  les  dire 
sincèrement  Je  médisais  :  «  Voilà  cette  agglo- 
mération parisienne  de  2,400,000  âmes  qui 
vient  de  soutenir  un  siège  de  cinq  mois  avec 
une  grande  patience,  à  laquelle  on  demande  de 
supporter  ce  dernier  affront  4'admettre  dans 
ses  murs  10,000  Prussiens.  »•  Pendant  que  nous 
venions  à  Versailles,  nous  ne  nous  étions  pas 
inquiétés  de  savoir  si  cette  vaste  agglomération 
si  éprouvée  pourrait  rester  sans  municipalité 
et  sans  gouvernement. 

Les  18  et  19  mars,  j'ai  trouvé  des  gens  décou- 
ragés, presque  éperdus,  ils  cherchaient  ce 
pouvoir,  ils  n'en  trouvaient  Jirace  nulle  part. 
Je  vous  rai  dit,  lel8  .marS,' je  suis  allé  au 
ministère  «dé-llirtértei/^v  ifarrivaif  des  dépêches 
et  pour  qu'elles  ne  tombassent  pas  entre  les 
mains  des  insurgés,  j'ai  dit  qu'on  les  brûlât, 
il  n'y  avait  personne  pour  les  recevoir,  ni  les 
transmettre.:  je  les  fis  brûler  devant  les  deux 
capitaines  qui  se  trouvaient  là. 

M.  Delpit.  —  Les  paroles  de  Jourde,  que 
vous  avez  citées,  étaient-elles  une  menace? 

M.  Ducuing.  —  Non  ce  n'était  pas  sur  le 
ton  de  la  menace? 

Un  membre.  —  Cela  ressemble  cependant  à 
une  menace. 

,  M.  Méplain.  —  N'auriez-vous  pas  pu 
apporter  à  Versailles  ces  dépêches  qui  arri- 
vaient au  ministère  de  Tintérieur  ? 

M.  Ducaing.  —  Je  ne  pouvais  pas  prendre 
cela  sur  moi,  je  ni  avais  aucune  qualité  pour 
m'en  charger. 

M.  Delpit.  —  Vous  les  avez  fait  brûler, 
c'est  la  même  chose. 

M.  Ducuing.  —  Il  valait  mieux  les  brûler; 
puisqu'elles  ne  pouvaient  plus  être  utiles  à  ceux 
à  qui  elles  étaient  destinées,  et  qu'elles  auraient 
pu  tomber  aux  mains  des  insurgés. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  eu  alors  un 
nioment  d'effarement;  tout  le  monde  a  perdu 
la  tête. 

M.  Ducuing.  —  Le  rappel,  la  générale 
étaient  battus  tantôt  par  le  comité,  tantôt  par 
les  municipalités;  les  gardes  nationaux  avaient 
fini  par  ne  plus  se  rendre  à  ces  appels  contradic- 
toires. Tous  se  demandaient  :  «  où  allons-nous? 
Est  ce  que  nous  n'allons  pas  avoir  un  centre  de 
ralliement  ;  on  bat  la  générale,  mais  nous  ne 
savons  qui  nous  convoque,  ni  pourquoi  on  nous 
convoque.  »  Ils  se  plaignaient  beaucoup  de  ne 
pas  avoir  été  convoqués  à  Montmartre  en  même 


temps  que  la  troupe,  pour  aller  prendre  les 
canons. 

M.  le  Président.  —  La  garde  nationale 
n'avait  son  commandant  que  depuis  huit  jours, 
et  elle  était  restée  un  mois  sans  comman- 
dant. 

M.  Ducuing.  —  Le  comité  central  s'était, 
pendant  ce  temps  organisé  par  l'élection.  Vous 
savez  quelle  était  la  qualité  de  quelques  officiers 
d'état-migor  :  on  les  prenait  parmi  les  plus 
braillards  dans  les  clubs  ;  les  gens  honnêtes  se 
contentaient  de  servir  comme  simples  gardes 
nationaux. 

Pendant  le  siège,  il  n'y  eut  ni  vol  ni  assassinat. 
Il  y  avait  l'esprit  d'abnégation  et  le  sentiment 
du  devoir  dans  la  garde  nationale.  Ainsi,  au 
31  octobre  ;  nous  nous  sommes  trouvés  300,000 
pour  maintenir  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  qui  ne  se  défendait  pas  et  que  nous 
étions  obligés  de  défendre* 

Ufi  membre.  —  Vous  étiez  300,000  au  81 
octobre,  pourquoi  n'y-a-t-ilpaseu  de  répression 
puisque  vous  étiez  si  forts  ! 

M.  Ducuing.  —  Ahl  c'est  une  question  qu'il 
faut  adresser  au  général  Trochu  et  auxmemtots 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  j'étais 
simple  garde  national. 

Ce  jour-là,  on  nous  avait  envoyés  foire  une 
promenade  militaire  autour  de  Paris,  nous 
partîmes  à  sept  heures  du  matin  pour  aller  du 
côté  de  Genevilliers,  il  faisait  très-mauvais  et 
nous  rentrâmes  harassés  vers  quatre  heures  et 
demie  du  soir. 

En  arrivant  nous  apprenons  que  l'Hôtel-de- 
Ville  est  aux  mains  des  insurgés.  On  bat  le 
rappel  et,  sans  quitter  nos  sacs,  nous  allons  à 
notre  poste  demandant  à  marcher  sur  THôtel- 
de- Ville,  et  à  étouffer  sans  combat  les  gens  qui 
s'en  étaient  emparés. 

Le  général  Trochu  a  eu  dans  la  main  tous 
ces  gens-là;  pourquoi  n'y-a-t-il  pas  eu  une 
répression  sévère  ?  -Vous  m'en  demandez-là 
plus  que  je  ne  puis  vous  en  dire.  Nous  étions 
prêts  à  aller  non  seulement  à  l'Hôtel-de-Ville, 
mais  à  Belleville.  Nous  étions  300,000  à  ce 
moment  là.  La  tenue  de  Paris  pendant  le  siège 
a  été  admirable. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  — Pour 
compléter  cela,  croyez-7ous  que  si  on  avait  fait 
appel  à  la  garde  nationale  pour  réprimer  cette  ' 
insurrection,  si  on  avait  dit  :  «Un  conseil  de 
guerre  a  prononcé  la  peine  de  mort,  la  garde 
nationale  aurait-elle  exécuté  la  sentence  f  » 
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|i«  IHieviW*  ---  Non,  j,#  c]K>i8  qa'ôUe  ne 
l'aurait  pas  exécutée. 

X.  le  mac^Ris  da  OolasonaA. -^  Gepan- 
dant  la  loi  martiale  {...  MaU  il  j  aurait  eu  uue 
r^pr^saiMt  noua  1%  demandions  nous-mêmes, 
nous  nous  sommes  toujours  plaints  de  riuactioii 
da  gpu'fferneiaent. 

Un  membre^  —  La  garde  nationale  avait  de 
iKmmea  dîspoaiti^ns  ;  ja  yondrais  bien  sav<Hr  à 
quoi,  ^ns  votre  appréciation,  on  peati  attribuer 
rabaenee  de  réprosaion. 

M.  DuOQliag.  —  Je  n'ai  pas  été  un  seul 
instant  dans  les  secrets  du  gouvernement  de  la 
Aélense  nationale.  J'y  avais  quelques  amis, 
maia  j'avais  pria  po9r-  système  de  ne  pas  leu 
-voir  nno  seule  fois.  J'étais  de  Tavis  de  M.  Orévj: 
nwe  ne  devipna  paa  charger  la  république  de  la 
liquidation  d'un  régime  aussi  désastreux  que 
calai  qui  avait  précédé* 


Un  membre,  —  Est-ce  %^"û  ji^j  a  p^  ea  de 
eomprondftt 

M.  Bacaliig.  **«•  J'en  ai  entendu  parler^  j'ai 
entendu  dire  que  pour  sauver  le  générai  Tre^bd 
11.  Julea  Favre,  M.  Jules  Simon,  M.  Gavnier 
Pages  et  quelque  antreaen  avaient  négocié  ^vaiç 
ceux  qui  s'étaient  emparéa  de  VHôtel-de-¥iUe» 
que  eertainea  promeaaes  avaient  été  faitM. 
C'est  à  cela  qu'on  a  attribué  la  démisaioa  de 
M.  Adam,  pr^et  de  police. 

Mais  j'étais  garde  national,  et  rien  de  plne  ; 
je  me  trompe,  j'étais  wwi  br^nij^rdî^is  vql^- 
taire,  voulant  par  mon  exemple  inspirer  1^ 
sentiment  du  devoir  4  de  plus  jeune*  que  B||q1* 
Bt  je  trouvais  odieux  et  abominable  qu'on  fit 
la  guerre  civile,  quend  le9  Proviens  étai^l  4 
DOS  portés* 

M.  le  Pvésideat.  -r-  Noua  yqas  remer<nens 
de  vos  renseignements. 

(Séance  du  31  juillet  1871), 


— e-sr^-f-       iiypHinf  eiia  I 
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M.  le  Président.  —  Monsieur  le  docteur 
Danet,  il  bous  a  été  dit  que  tou»  pourriez  don- 
ner à  la  Comâiission  des  renseignements  sur  la 
cemposHioH  de  Y  Internationale ,  dont  les  listes 
seraient  tombées  entre  vos  mains.  Veuillez  nous 
dire  oe  que  tous  savez  à  cet  égard. 

BÉ«  )e  docteiir  Danet.  —  Mon  domicile  est 
rue  Tronchet,  25  ;  mais,  pendant*  le  siège  de 
Baris,  je  demeurais  à  Tambulance  du  Luxem- 
bourg, dont  je  dirigeais  le  service^  Le  26  mai, 
un  des  mes  amis  est 'venu  me  dire  que,  dans 
un  atelier  de  la  rue  de  TEcole  de  médecine, 
on  avait  trouvé,  à  la  suite  d'une  perquisition, 
une  certaine  quantité  de  registres  de  V Interna- 
tùmalêf  déposés  là  par  un  ouvrier  qui  était 
président  d'une  section  de  cette  association. 

M.  Chauzjf,  aide-major  à  l'ambulance  du 
Luxembourg,  m'a  d'abord  entretenu  de  ce  fait 
qui  m'a  été  confirmé  d'autre  part.  On  avait 
été  amené  à  rechercher  ces  papier?  parce  que 
l'on  savait  que  parmi  ces  ouvriers  s'en  trouvait 
an  qui  était  président  d'une  section  de  T/ft- 
temationale  dans  le  6«  arrondissement.  Cet 
individu  ayant  été  tlé  à  la  barricade  de  la 
rue  Au  Vieux-Colombier,  on  a  présumé  qu'il 
n'avait  pas  gardé  ces  papiers  chez  lui  et  qu'il 
avait  pu  les  cacher  dans  l'atelier  où  il  travail- 
lait. En  efTet,  dans  une  caisse  placée  de  façon 
à  pouvoir  7  suspendre  des  cuirs  secs  destinés 
à  la  fabrication,  on  4  trouvé  des  registres  et 
des  papiers  ;  on  a  passé  une  partie  de  la  nuit 
à  les  compulser.  Ces  registres  renfermaient 
les  listes  ou  la  liste  des  membres  de  Vlniema- 
tionale. 

On  m'a  certillé  que  les  premiers  nomsinscrits 
étaient  ceux  de  MM.  Jules  Favre»  Ernest 
Picard,  Jules  Ferry  et  Jules  Simon. 


I 


M.  le  Président.  —Que  sont  devenus^» 
registres  î 

M.  le  docteur  Danet.  —  Nous  étions  três- 
émotionnés.  J*ai  donné  conseil  de  porter  oeef 
registres  chez  le  général  de  Cîssej,  qui  était 
alors  au  Luxembourg.  Dans  la  matinée,  [ils 
ont  été  déposés  chez  le  général,  et  depuis  je 
n'en  ai  plus  entendu  parler. 

M.  le  Président.  —  D'après  votre  déclara- 
tion la  caisse  trouvée  dans  ^'atelier  ne  contenait^ 
que  des  registres? 

M'  lo  docteur  Danet.  —  Je  ne  fais  abBo« 
lument  que  cela.  Mais  il  s'est  produit,  quant 
à  d'autres  papiers,  un  fait  assez  étrange  dont 
je  n'ai  entendu  rien  dire  dans  le  public,  et  qui 
avait  cependant  son  importance. 

Le  2*  corps,  qui  était  entré  par  IJEcolq 
militaire  dans  la  puit  du  lundi  au  inardi  ^ 
venu  nous  délivrer  au  Luxembourg.  LesofficierSi 
et  même  les  soldats  de  ce  corps,  avaient  trouvé  if^ 
l'Ecole  militaire,  —  ils  ne  s'en  cachaient  paa^i  -y 
double  de  ces  registres  et  ils  les  avaient  lus. 
Des  individus,  dont  je  sais  les  noni9f  ont  vu 
et  lu  des  demandes  de  services  adc^ss^a  4 
Eudes,  à  Bergeret,  cela  a  frappé  les  officiers 
d'État-major.  Onavaitle  double  des  registrci|de 
r/fi<«rnah'ona/^,et,surl^listeSy  c'étaient  exac- 
tement les  mêmes  noms  que  je  viens  de  citer  : 
Jules  Favre,  Ernest  Picard,  Jules  Fepy,  Jules 
Simon,  qui  étaient  placés  en  tête  de  ces  list^. . 
On  lisait  cela  comme  on  lit  Ies«joumaux  danf 
les  rues. 

Ma  mémoire  ne  me  fournit  pas  d'autres  détails 
sur  ce  sujet. 

Bf.  le  Président.  —  Pçut-dtre  puia-je  fider 
votre  mémoire. 

Un  officier  commandait  nna  patrouille  ^ni 
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explorait  la  rae  des  Saint-Pères.  Quelques  gens 
du  quartier,  s'ëcriôrent  en  le  voyant  passer:  «  On 
va  chez  Delescluze.  »  L*officier  les  questionna 
et  apprit  le  numéro  de  la  maison  où  habitait 
Delescluze.  Il  monta,  trouva  la  sœur  de  Deles- 
cluze couchée,  mit  des  factionnaires  près  de  son 
lit,  ât  fouiller  l'appartement  et  trouva  des 
papiers  en  assez  grande  quantité. 

M.  le  docteur  Danet.  —  J'ai  su  cela  par 
les  journaux. 

M.  le  Président.  *—  Ces  papiers  furent  mis 
dans  un  âacre  et  transportés  à  TËcole  mili- 
taire. Les  officiers,  qui  étaient  à  TEcole  militaire 
occupée  par  le  général  de  Cissey ,  les  ont  feuil- 
letés ;  le  général  lui-même  et  un  de  nos  collè- 
gues les  ont  vus»  Ce  sont  probablement  les 
papiers  dont  vous  venez  de  nous  parler. 

M.  le  docteur  Danet.  —  Probablement. 

Je  sais  que  dans  le  quartier  de  TOdéon  il  y 
avait  une  grande  quantité  de  gens  de  Tlnterna- 
tionale.  J'ai  assisté  à  des  scènes  qui  se  sont  pas- 
sées antérieurement  au  18  mars,  et  aussi  après 
cette  journée-là,  je  ne  puis  pas  douter  de  l'esprit 
dont  était  animée  la  population  ouvrière  qui  en- 
tourait le  Luxembourg,  Je  l'ai  vue  désarmant 
les  soldats,  s'organisant  et  faisant  le  coup  de  feu» 
lors  de  l'affaire  des  buttes  de  Montmartre.  Le 
quartier  du  Luxembourgétait  aux  fédérés. 

M.  le  Président.—  Quelle  différence  faites- 
vous  entre  les  affiliés  de  V Internationale  et 
les  fédérés! 

M.  le  docteur  Danet.  —  V Internationale 
étidt  composée  d'individus  qui  s'étaient  affiliés, 
mais  tous  les  ouvriers  n'en  faisaient  pas  partie. 
On  a  trouvé  moyen  d'empêcher  presque  tous 
les  ouvriers  de  travailler;  on  leur  faisait  espé- 
rer toutes  choses,  et  c'est  ainsi  que  le  plus' 
grand  nombre  se  sont  mis  dans  les  fédérés,  ils 
appelaient  fédérés  tout  garde  national  allant 
aux  fortifications  ou  se  battre.  Mais  pour  être 
fédéré,  il  n'était  pas  besoin  d'être  de  V Interna^ 
tionale. 

M.  le  Président.  —  Etaient-ce  deux  orgar 
uisations  à  côté  l'une  de  l'autre  ou  deux  noms 
pour  la  même  organisation  f 

M.  le  docteur  Danet.— Je  crois,  que  ce  sont 
plutôt  deux  noms.  —  J'ai  causé  assez  souvent 
avec  le  docteur  Tony  Moilin  ;  il  m'a  fait  l'effet 
d'être  de  V Internationale  et  aussi  du  comité 
central.  Nos  conversations  variaient  beaucoup. 
Un  jour,  il  était  membre  de  la  Commune  ;  le 
lendemain,  il  n'en  faisait  plus  partie.  Il  était 
tantôt  membre  d*un  conseil  de  bataillon,  tantôt 


délégué  à  une  mairie.  Il  apparaissait  sous  diffé- 
rents aspects. 

M.  le  Président.  — Savez-vous  comment  le 
comité  central  s'était  organisé  ? 

M.  le  docteur  Danet.  —  Mon  pharmaden 
ayant  été  arrêté  et  conduit  à  la  mairie  de  Saint- 
Sulpice  où  il  fut  retenu  pendant  50  heures, 
je  fus  le  réclamer  et  je  me  trouvai  là  en  contact 
avec  trois  sortes  d'autorités.  Il  y  avait  des  ou- 
vriers qui  me  faisaient  Teffet  d'être  tout  puis- 
sants ;  le  maire  ou  le  délégué  de  la  Commune  et 
les  employés  de  la  mairie  ne  faisaient  absolument 
rien  sans  conférer  d'une  façon  particulière  avec 
eux.  C'était  une  autorité  occulte  qui  gouvernait 
dans  le  6*  arrondissement.  J'ai  remarqué  que 
les  membres  du  comité  central  se  cachaient  tou- 
jours sous  des  grades  inférieurs.  Tony  Moilin 
lui-même,  membre  influent  du  comité  central, 
s'était  fait  sous^aide-migor  dans  son  régiment, 
quoiqu'il  eût  pu  être  général  ou  commandant 
en  chef. 

M.  le  Président.  —  C*est  assez  la  manière 
de  procéder  de  Y  Internationale.  Quelles  étaient 
*les  trois  autorités  dont  vous  parlez  ? 

M.  le  docteur  Danet. — Il  y  avait  les  mem- 
bres de  la  Commune,  deux  membres  du  Comité 
central  de  la  garde  nationale  en  uniforme,  et 
enfin  trois  ouvriers.  Je  n'ai  jamais  très-bien 
compris  leurs  attributions.  C'était  de  ces  trois 
ouvriers  que  dépendait  la  liberté  de  mon  phar- 
macien. On  avait  arrêté  ce  pauvre  Blondeau, 
parce  qu'il  avait  pris  la  défense  du  boulanger 
de  l'ambulance.  MM.  de  la  Commune  avaient 
jugé  à  propos  d'interdire  de  faire  du  pùn 
pendant  la  nuit.  Ce  boulanger  se  trouvait 
donc  obligé  de  fabriquer',  pendant  le  jour,  du 
pain  pour  600  hommes  ;  ce  n'était  pas  commode, 
à  cause  de  sa  position  de  fournisseur  de  Tambu- 
lance.  Ne  pouvant  fabriquer  pendant  la  nuit,  il 
refusa  du  pain  aux  fédéré|  qui  occupaient  la  ca- 
serne de  la  rue  de  Tournon.  Pour  ce  fait,  il  y 
eût  une  discussion  assez  chaude  ;  on  voulait  le 
fusiller.  M.  Blondeau  s'interposa  et  porta  avec 
énergie  ses  réclamations  jusques  à  la  mairie, 
où  on  lui  dit  :  «  Nous  vous  arrêtons,  au  nom 
de  la  Commune  I  >»  n  fût  mis  en  prison.  Le  deu- 
xième jour  de  son  arrestation,  je  parvins  à  déni- 
cher un  M.  Bernard,  délégué  de  la  Commune,  qui 
nous  avait  menacés  de  nous  faire  fusiller  si  nous 
n'adhérions  pas  à  la  Commune  ;  je  lui  expliquai 
comment  il  était  impossible  que  Tautorité  mu- 
nicipale eût  action  sur  un  pharmacien  attaché 
k  une  ambulance;  j'ajoutai  qu'il  ne  devait  paa 
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laisser  empiéter  sur  ses  droits.  M.  Bernard  finit 
par  se  laisser  convaincre  ;  je  le  conduisis  à  la 
mairie,  et  là,  à  force  de  menaces,  il  parvint  à 
faire  relaxer  M.  Blondeau. 

Un  membre.  —  Avez-vons  causé  avec  les 
ouvriers  appartenant  à  Y  Internationale  ? 

M.  le  docteur  Danet.  —  Non.  J'ai  môme 
empêché  mes  élèves  de  causer  avec  les  hommes 
que  je  soupçonnais  d'en  faire  partie.  J'avais  400 
soldats  de  l'armée  régulière  dans  l'ambulance 
du  Luxembourg,  Il  y  avait  parmi  eux  40. ou 
50  gendarmes  que  je  voulais  mettre  à  l'abri  des 
poursuites.  C'était  une  espèce  de  lieu  de  refuge 
que  j  avais  là,  car  réellement  j'avais  à  peine  60 
malades.  Tout-à*coup,  il  m'arriva  97  blessés 
fédérés,  qui^  me  menacèrent  continuellement. 
J'ai  été  torturé,  harcelé,  poursuivi  de  toutes  les 
façons  possibles.  J'avais  pris  la  résolution  de  ne 
jamais  leur  parler,  tout  interrogatoire  leur 
semblant  une  enquête.  7  ou  8  officiers  de  la  garde 
nationale  fédérée  et  8  ou  10  de  l'armée  régu- 
lière se  trouvaient  à  Tambulance;  les  soldats 
étaient  mêlés  dans  les  salles;  il  fallait  des  pré- 
cautions extrêmes  pour  agir  dans  ce  milieu. 

M.  le  Président.  —  En  face  de  toutes  ces 
horreurs..la  population  honnête  de  Paris  n'a-t- 
elle  montré  aucune  velléité  de  résistance? 

M.  le  docteur  Danet.  —  Elle  a  montré  une 
grande  mollesse.  Dans  le  quartier,  j'ai  été  le 
seul  à  demander  que  les  gardes  nationaux  des 
rues  de  Condé  et  de  Tournon,  se  réunissent  pour 
résister;  j'ai  offert  différentes  fois  de  me  mettre 
à  leur  tête  ;  je  n*ai  jamais  pu  trouver  un  homme . 

Le  jour  où  on  a  voulu  nous  brûler,  j'ai  dû 
prendre  une  mesure.  Bergeret  nous  avait  en- 
voyé 200  fédérés.  On  avait  déposé  dans  les  caves 
du  Luxembourg  deux  tourilles  de  pétrole  :  on  me 
donna  l'ordre  de  faire  évacuer  immédiatement 
l'ambulance.  Je  ne  le  pouvais  pas;  j'avais  400 
malades;  je  les  fis  tous  coucher.  Un  membre  de 
la  Commune  vint  voir  si  c'était  vrai  ;  comme  ces 
gens  de  la  Commune  ne  plaisantaient  pas,  je 
priai  les  officiers  de  l'armée  de  se  déguiser  en 
infirmiers.  Je  leur  donnai  des  revolvers,  etnous 
convînmes  ensemble  ^de  brûler  la  cervelle  à  ceux 
qui  voudraient  nous  incendier. 

Un  lieutenant,  un  belge,  se  présenta;  il  était 
ivre;  je  lui  dis  d'aller  m'attendre  chez  le  res- 
taurant d'à-côté.  Là,  lui  mettant  un  revolver 
sur  la  figure,  je  lui  dis:  «Je  vous  brûle  lacer^ 
velle  si  vous  tentez  d'incendier  le  palais. «-«Mais 
j'ai  des  ordres  de  la  Commune,  me  répondit-il.» 
—  Je  lui  répliquai:  «C'est  impossible,  j'ai  200 


hommes  ici  (j'en  avais  80  seulement)».  Pendant 
que  ceci  se  passait,  et  ce  fut  très-rapidement, 
deux  chirurgiens  de  la  Commune  qui  avaient 
une  petite  ambulance  dans  le  jardin  du  Luxem- 
bourg, en  face  de  la  rue  Vavin,  vinrent  me  de- 
mander d'envoyer  chercher  leurs  blessés  que  les 
bombes  menaçaient  d'atteindre.  Je  ne  deman- 
dais pas  mieux.  Je  dis  au  lieutenant  :  — «Venez 
avec  nous,  il  y  a  60  blessés  là-bas,  nous  les 
prendrons  ;  et  quand  nous  aurons  réuni  ces  60 
blessés  avec  les  200,  vous  resterez  au  palais  ; 
mais  il  nous  faut  traverser  le  jardin  ;  l'un  de  mes 
hommes  a  reçu  hier  une  balle  dans  les  reins 
alors  qu'il  faisait  ce  trajet  I  » 

Ce  lieutenant  de  fédérés,  en  entendant  cela, 
jugea  à  propos  d'en  aller  référer  à  son  colonel. Il 
me  fit  dire  que  c'était  pour  le  lendemain  matin, 
que  je  pouvais  être  tranquille  pour  la  nuit  et  que 
je  devrais  faire  évacuer  mon  personnel  dans  les 
casernes  de  Saint-Sulpice  et  de  Tournon. 

Le  lendemain  matin,  à  6  heures,  les  gardes 
nationaux  du  quartier  vinrent  au  nombre  de  45 
et  firent  évacuer  l'ambulance,  parce  qu'on  allait 
y  mettre  le  feu.  Ces  gardes,  nationaux,  je  les 
reconnaissais,  je  les  avais  remarqués  comme  ou- 
vriers. Lorsque  je  vis  qu'on  était  décidé  à  me 
brûler,  ne  pouvant  me  défendre,  j'allai  chez  les 
ofELciers  fédérés.  J'avais  reçu  depuis  dimanche 
un  commandant  du  93*  bataillon,  qui  avait  été 
blessé  à  la  porte  d'Auteuil,  et  un  nommé  Collas, 
capitaine  du  128®,  qui  faisait  semblant  d'être 
blessé.  Celui-là  était  entré  la  veille  au  soir  avec 
un  gros  appareil  ;  quand  je  voulus  le  débander, 
il  me  dit  :  «Ce  sera  pour  demain,  le  pansement 
est  bien  fait.  »  J'entrai  dans  le  service  de  ces 
MM.  et  je  leur  dis  :  «Dans  une  heure  vous  serez 
brûlés  vifs  ;  je  n'ai  ni  matériel,  ni  hommes  pour 
vous  faire  transporter!  »  Ces  pauvres  diables 
avaient  l'un  une  jambe  cassée,  l'autre  un  bras 
ou  une  jambe  de  moins  !  Le  capitaine  Collas,  en 
entendant  les  cris  de  ses  amis  et  frères,  me  dit: 
—  «  Je  vaîs  sortir  et  je  tâcherai  de  vous  sauver.  » 
Le  voyant  assez  bien  disposé,  je  lui  dis  à  mon 
tour:  —«Je  vais  vous  donner  quelqu'un  qui  vous 
accompagnera.  >  Je  lui  adjoignis  mon  vieux  ser- 
gent. Tous  deux,  sous  les  balles,  allèrent  à  la 
mairie  de  Saint-Sulpice  trouver  le  membre  de 
la  Commune  qui  était  là.  Ce  membre  de  la  Com- 
mune donna  à  l'officier  qui  commandait,  l'or- 
dre de  ne  nous  brûler  que  quand  le  dernier  malade 
serait  sorti.  Mon  sergent  est  revenu  vers  moi, 
mais  sans  le  capitaine  Collas.  Nous  avions  la  ré- 
ponse écrite  du  membre  de  la  Commune.  Immé- 
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dUtement,  on  enleva  les  malades  et  les  blessés 
en  les  faisant  passer  à  travers  les  hommes  qui 
venaient  poar  nous  incendier.  Vous  comprenez 
quel  pouvait  à  ce  moment  être  Taspect  du 
Luxembourg  1... 

Un  membre.  —  Le  pétrole  avait-il  été  trans- 
porté depuis  longtemps  à  votre  ambulance  ? 

M*  le  docteur  Danet.  —  Dans  les  deux  der- 
nières semaines. 

Cinq  jours  avant  l'arrivée  des  troupes,  nous 
avions  été  menacés  d'être  incendiés.  Le  IT,  je 
crois,  Tadjudant  gardien-chef  était  venu  m'aver- 
tir  que  Ton  me  donnerait  Tordre  d'évacuer,  de 
prendre  mes  précautions  parce  qu'on  allait  in- 
cendier le  Luxembourg.  Il  était  môme  question 
de  faire  sauter  la  poudrière  ;  cinq  artilleurs  fé- 
dérés avaient  regu  cette  mission  pour  un  cas 
donné. 

Un  fait  assez  grave  se  produisit  à  ce  moment- 
là.  Quand  Tadjudant  m'annonça  cette  nouvelle, 
je  lui  dis  :  <  Allez  voir  ce  qui  se  passe  par-lÀ.  » 
Trois  gardiens  et  lui  j  allèrent.  Arrivés  dans  le 
jardin  duLuxembourg,ces  malheureux  gardiens, 
apercevant  des  artilleurs  de  la  Commune  babil* 
lés  comme  des  artilleurs  de  l'armée,  s^imaginent 
que  ee  sont  des  artilleurs  de  Versailles  et  vont 
à  eux  en  s'ëcriant  :  «  Enfin,  vous  voilà!  »  On  les 
arrêta  tous  les  quatre.  Averti  de  la  chose,  j'é- 
erivis  au  citojen  commissaire  de  police  ;  je  lui 
dis  que  je  ne  comprenais  pas  qu'on  eût  arrêté  les 
gardiens  de  mon  hôpital,  que  dans  l'état  des 
ehoses,  je  ne  pouvais  me  passer  d'eux,  parce 
que  les  soldats  qui  étaient  à  Tambulance  s'é- 
chappaient et  allaient  s'enivrer,  tandis  que  je 
répondais  de  mes  gardiens.  Le  commissaire  de 
police  a  fait  habiller  les  gardiens  en  bourgeois 
et  les  a  fiait  mettre  en  liberté  ;  ils  sont  revenus 
à  l'ambulance. 

Voilà,  messieursi  leg  renseignements  que  je 
puis  vous  donner. 

J'ai  là  quelques  pièces  officielles  émanant 
des  gens  de  la  Commune, 

Voici  d'abord  la  fameuse  menaoe  du  citojen 
Bernard  : 

m  Au  citoyen,  directeur  en  chef  de  Thdpital  du 
Val-de-Gràce,  etc.,  etc.  » 

En  voilà  une  autre  aussi  menaçante  dans  le 
même  sens,  d'un  nommé  Demisol  qui  faisait  les 
fonctions  d'intendant  militaire  de  la  division. 

Cet  ordre  avait  une  très-grande  importance 
en  ce  sens,  que  tous  les  hommes  qui  sortaient 
des  hôpitaux  militaires  devaient  être  envoyés 
*  te   eaaenie  du  Qroi-CaiUou  e«  à  oelle  da 


Prince-Eugène,  et  là,  on  les  divisait  en  deux 
catégories.  On  en  envoyait  une  partie  à  l'École 
Militaire  ;  ceux  qui  ne  voulaient  pastravailler, 
n  y  étaient  pas  envoyés,  mais  on  ne  leur  donnait 
pas  à  manger.  Comme  ils  n'avaient  pas  de  solde, 
il  fallait  ou  qu'ils  crevassent  de  faim,  ou  qu'ils 
allassent  travailler  la  nuit  aux  fortifications. 

M.  le  Président.  —  On  ne  les  formait  pas  à 
aller  se  battre. 

M.  le  docteur  Danet  —  Je  ne  le  sais  pas. 
Voici  ce  que  j'ai  fait:  j*avais  compris  ce  qu*en 
voulait  faire  de  ces  gens.  Je  choisis  dans  mm 
service  douze  hommes,  six  Lorrains  et  six  Alaa- 
ciens,  je  leur  donnai  des  billets  de  convaleseence, 
et  je  les  adressai  au  Consulat  américain  qui  leur 
donna  des  sauf-conduits.  J*ai  pu  avoir  Tair 
ainsi  de  satisfaire  aux  ordres  donnés  en  évacuant 
dou^e  convalescents. 

Hais  ily  aeu  une  ambulance  où  leaeemptaUas 
ont  eu  peur.  On  a  renvoyé  16â  hommee  de  oeite 
ambulance  ;  il  en  est  reveau  10,  le  x^sta  a  été 
fusillé. 
Un  membre.  —  Par  qui  ? 
M.  le  doctenr  Danet«  ~  Parles  insu^éa. 
Ces  hommes  n'ajant  pas  voulu  servir,  on  les  a 
fusillés  à  la  caserne  du  Prince-Eugène  ;  o'eat  de 
l'ambulance  du  jardin  des  Plantes  que  je  parla. 

M.  le  Préaident.  -—  Vous  n'aves  rien  à 
ajouter  f 

M.  le  doctenr  Daaet.  -^  Je  vous  demande 
pardon.  Je  voudrais  attirer  votre  attention  sur 
un  fait  qui  nous  a  tous  compromis. 

Le  11  avril  1811,  le  sieur  Demisol,  latandant, 
m'envoya  une  dépêche  : 

«  Voici  la  position  dans  laquelle  nous  nous 
sommes  trouvés.  Nous  étions  tons  au  service  de 
l'armée,  et  nous  avions  évidemment  à  cœur 
d*être  fidèles.  Eh  bien,  on  nous  a  mis  dans  cette 
singulière  situation  d'être  obligés  de  nous  flaire 
payer  par  la  Commune.  »  Quand  cette  dépêche 
nous  a  été  adressée,  je  me  suis  rendu  immédia- 
tement au  Vàl-de-Gràce,  et  j'en  conférai  avee 
le  médecin  en  chef. 

Je  vous  dirai  qu'il  y  avait  des  aides-majors 
qui  n'avaient  pas  le  sou.  Leur  solde  de  deux 
cents  francs  par  mois  avait  été  bien  insuffisante 
pendant  le  siège,  où  il  était  si  difficile  de  vivre 
mal  avec  beaucoup  d'argent.  Quand  on  est  de- 
puis trois  mois  sans  recevoir  sa  solde,  on  se 
trouve  fort  embarrassé. 

Nous  décidâmes  d'envoyer  quelqu'un  à  Ver- 
sailles avee  une  lettre  restant  lea  fiùte^  et 
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adreseëe  à  M.  rintendantGénéral,  directeur  du 
personnel  militaire. 

La  personne  que  nous  avons  cru  devoir  choi- 
sir, était  M,  Peyrat,  médeciii  en  chef  du  Val- 
de-Grâce. 

Quand  M.  Peyrat  se  présenta  devant  M.  Blon- 
deau,  celui-ci  commença  par  le  très-mal 
mener,  p^rce  que  lui,  ses  collègues  et  nous,  nous 
étions  restés  à  Paris.  Or,  que  pouvions-nous 
faire,  puisque  nous  avions  à  peu  près  six  mille 
malades  dans  les  hôpitaux  militaires  ;  nous 
étions  chargés  de  ces  hommes,  il  e0t  évident 
que  nous  devions  res1j,er  prèsd*eux. 

Quimt  à  la  question  d'argent,  M.  Blondeau 
répondit  à  M.  Peyrat:  «  eh  bien,  il  faut  von» 
faire  payer  par  la  Commune,  n 

M«  Peyrat  lui  dit  :  <•  me  donnez^ vovs  cet  erdre 
par  écrit  t  ?  11  lui  répondit  :  «  certainement.  > 
Et  M.  Blondeau  éctivit  unelettre  ponr  M...  dans 
laquelle  il  lui  disait  qu'il  fallait  que  nous  fus*- 
sions  tous  pnj^s  par  la  Commune, 

Quand  cet  ordre  est  arrivé,  noue  sommes 
allés  au  Val-de-Grâce,  et  le  oaÎBeier  nous  a 
payés. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  étions 
dans  cette  triste  situation,  que  si  la  Commune 
était  venue  nous  donner  des  ordres,  nous  aurions 
dû  lui  obéir. 

D'un  autre  côté*  les  ambulances  du  Luxem- 
bourg avaient  dix-huit  jours  de  dettes  quand 
Paris  a  été  abandonné.    . 

Depuis  le  siège,  il  n'y  avait  absolument  aucun 
traité  passé  avec  les  fournisseurs;  on  nous  a 
donc  laissés  à  l'ambulance  du  Luxembourg,  et 
au  Val-de-Grâce  avec  1200  et  quelques  malades 
et  18  jours  de  dettes,  et  sans  un  sou.  Pour  ma 
part,  moi,  je  devais  29,895  francs  18  centimes  au 
10  mai,  lorsque  M.  Peyrat  est  venu. et  a  demandé 
à  M.  Blondeau  des  ordres,  et  ce  qu'il  fallait 
faire  pour  nourrir  tout  ce  monde.  M.  Blondeau 
s'est  levé,  n'a  pas  répondu  et  s'est  retiré.  Il 
s'ensuit  que  nous  avons  été  obligés  d'aller 
tendre  la  main  auprès  des  membres  de  la  Com- 
mune pour  leur  demander  de  l'argent  pour 
nourrir  nos  soldats.  La  mairie  du  6«  arrondisse- 
ment nous  a  donné  deux  mille  francs  :  le  Val- 
de-Grâce  qui  avait  touché  cinquante  mille 
francs,  nous  en  a  donné  cinq  mille,  et  enfin  la 
Commune  a  fini  par  nous  payer  par  décade. 

Voici  précisément  la  première  décade  de  mai  : 
6582  francs.  Nous  avons  été  obligés  d'aller 
quêter  tous  les  jours  notre  pain  â  la  Commune, 
ce  qui  a  été  bien  dur  pour  des  soldats. 


K.  le  Fré3lAmt.  ~  Voua  avies,  Moaisieuri 
600  malades  au  moment  où  l'Insurrection  a 
éclaté  ? 

M.  le  doctom*  Qanet,  —  Je  crois  xaém^  que 
le  nombre  en  était  plus  considérable. 

!{.  le  Présidait.  —  Dites-nous  d'i^na  Qia- 
qiére  générale  ce  qu'ils  sont  devenus? 

li,  le  docteur  DaAQt.  —Nous les  avons  tpua 
gardés»  ils  sont  tous  restéQ  dans  lea  ambu- 
lances? 

Un  membre.  —  Mais  il  y  en  a  qui  ont  éUi 
reitvoyés  des  hôpitaux, 

SI.  le  docteur  Baaet,  -—  Je  crois  qu'il  y  a 
eu  environ  1500  à  2000  hommes,  qui  étant 
sortis  comme  coiivalescents,  ont  été  envoyé^ 
dans  la  caserne,  et  n'ont  plus  bougé  de  là,  et 
dont  une  partie  a  pu  être  employée  par  lep  féd^-^ 
rés.  Car  je  me  rappelle  que  le  mercredi  matip, 
le  24,  quand  nous  avons  été  délivirés,  il  m*eiit 
tombé  une  avalanche  de  soldats  qui  avaient 
appartenu  à  divers  hôpitaux  miliaires,  et  ^i 
fuyaient  l'École  militaire  de  peur  d'étrç  fusil- 
lés. Ils  étaient  dans  un  état  d'émotion  extrême» 
car  ils  avaient  échappé  aux  fédérés,  et  ils  cher- 
chaient à  échapper  au  feu  des  Versaillais. 

Aussi  sur  mes  malades,  les  uns  après  leur 
guérison  durent  travailler,  les  autres  ne  fai- 
saient rien  du  tout,  et  se  cachaient  ;  ils  étaient 
dans  les  casernes  on  leur  donnait  à  peine  à 
manger  un  peu  de  pain .  Mais  vous  voyez  que 
les  hôpitaux  ont  gardé,  autant  qu'ils  ont  pu, 
tout  le  ^personnel,  puisque  pour  ma  part,  je  n'ai 
renvoyé  que  12  hommes  sur  400. 

M,  le  Président.  —  Il  n'y  en  a  pas  qui 
aient  été  à  la  Commune  ? 

M.  .le  d4>oteur  Danet.  —  Il  y  en  a  deux 
que  j'ai  forcés  à  y  aller.  C'étaient  deux  sergents; 
ces  Messieurs  s'étaient  laissés  embaucher  par 
les  gardes  nationaux  de  la  Commune,  se  fai- 
saient payer  à  boire  toute  la  journée,  et  ren- 
traient ivres  le  soir. 

Or,  c*étaient  mes  deux  espions'  les  plus 
terribles.  Je  reçus  un  jour  l'avis  que  j'étais 
dénoncé,  et  en  effet,  je  reçus  peu  après  la  visite 
de  Courhet,  de  Delescluze  et  de  Miot. 

On  m'avait  dénoncé  parce  que  j'enlevais  aux 
gardes  nationaux  leurs  uniformes  à  leur  entrée 
à  l'ambulance*  C'est  une  mesure  que  l'on  prend 
toujours  à  l'égard  des  soldats  qui  entrent  à  l'hô- 
pital ;  on  leur  enlève  leurs  vêtements  infectés, 
et  on  leur  donne  la  capote  grise.  Mais  les  gardes 
nationaux  s'imaginaient  que  cette  mesure  était 
prise  afin  de   les  empêcher  d'aller  voir  leur 
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frères  blessés  qui  étaient  dans  les  ambulances. 
Puis,  comme  ces  Messieurs  dans  les  premiers 
jours  de  leur  entrée  à  l'hôpital  amenaient  leurs 
femmes,  leurs  enfants  et  leurs  msutresses,  que 
tout  ce  monde-là  mangeait  et  buvait,  et  que  je 
n'ai  jamais  compris  qu'un  hôpital  fût  un  res- 
taurant, je  les  mis  tous  à  la  porte,  ce  qui  me 
valut  la  haine  des  gardes  nationaux  et  des  trou- 
piers, et  la  visite  de  Delescluze  et  de  Courbet. 
Un  jour,  un  diiûanche  matin,  en  faisant  une 
visite  d'inspection  dans  la  salle  du  trône  où  on 
avait  installé  60  lits,  je  trouvai  qu'on  avait  fait 
des  ordures  au  milieu  de  la  salle  ;  puis  je  trou- 
vai les  mêmes  ordures  dans  tous  les  couloirs. 
Je  me  mis  dans  une  colère  terrible,  et  au 
fieu  de  chercher  les  coupables,  je  punis  tout 
rhôpital,  et  je  mis  tout  le  monde  sans  exception 
à  la  diète  de  vin  pour  déjeuner.  Ce  n'est  pas  une 
punition  bien  forte,  mais  pour  un  soldat,  il 
est  dur  de  n'avoir  pas  sa  ration  de  vin.  De 
là  dénonciation  contre  moi,  se  basant  sur  ce 
que  je  vexais  les  malades.  C'est  à  cette  occasion 
que  Courbet  vint  me  voir« 
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Courbet  me  dit  :  «  Gitoyen-major,  voua  êtes 
d'une  sévérité  très-grande,  surtout  avec  les 
gardes  nationaux.»  Je  lui  répondis  :  «  De  quoi 
vous  mélez-vous,  si  je  suis  sévère,  c'est  que  vos 
hommes  se  conduisent  comme  des  chenapans.  * 
Courbet  me  dit  avec  sa  grosse  voix  :  —  «  vous 
êtes  bien  en  colère.  •    « 

—  «  Nous  sommesieipour  soigner  des  hommes 
et  non  des  pocAaref^.n— Je  vous  demande  par- 
don de  l'expression. 

«  Enfin  me  dit-il,  il  y  a  des  plûntes  contre 
vous.  » 

Je  lui  demandai  à  les  voir.  Or,  je  savais  d'où 
provenaient  ces  plaintes,  et  qu'un  des  deux  ser- 
gents dont  je  vous  parle,  avait  voula  se  faire 
nommer  adjudant  dans  un  bataillon.—  Je  lui  dis 
en  les  lui  montrant  :  tenez,  vous  ferez  ce  que  vous 
voudrez  de  ces  deux  gaillards-là  ;  quant  à  moi, 
je  n'en  veux  plus  ici.  c  C'est  ainsi  que  je  m'en 
suis  débarrasse,  et  depuis  j'ai  eu  dana  mon 
ambulance  une  tranquillité  relative.  » 

(Séance  du  23  août  18*71.) 
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M.  LE  COLONEL  LE  MAINS 


M.  le  Président. —  Colonel,  yonz  avex  com- 
mandé le  9*  secteur.  N'est  ce  pas  dans  ce  secteur 
que  le  Comité  central  s*est  formé? 

lé.  le  colonel  Le  Mains.  —  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  dans  ce  secteur,  mais  les  premiers 
dissidents  se  sont  formés  dans  le  9«  secteur. 

Il  aTait  pour  général  Duval,  qui  était  simple 
garde  national  ;  il  faisait  partie  du  Comité. 

M.  le  Président.  —  Où  est  situé  le  neu- 
vième secteur? 

M.  le  colonel  Le  Mains.—  C'est  le  quartier 
du  Panthéon  et  des  Gobelins, 

Un  de  ceux  qui  ont  joué  le  plus  grand  réle  à 
ce  moment,  c'est  l'adjoint  qui  faitoit  fonction 
de  maire  du  13*  arrondissement,  L*éo  MeUlet; 
je  Tai  tu  plusieurs  fois,  je  crois  qu'il  était  avo- 
eat.  Il  n'était  jamais  au  premier  rang,  mais  il 
excitait  toujours  les  autres  et  les  poussait.  Il  a 
toujours  refiisé  deyenir  quand  je  réunissais  tous 
les  officiers  de  la  garde  nationale.  Le  maire  y 
assistait  et  pendant  un  certain  temps  j'ai  cru 
pouvoir  arriver  par  la  persuasion  à  me  rendre 
maître  des  deux  arrondissements. 

Le  8  mars,  un  des  plus  grands  griefs  de  la 
garde  nationale  était  qu'ils  ne  voulaient  pas 
accepter  la  nomination  du  général  d*Aurelle  de 
Paladines.  A  la  suite  d'une  réunion  où  j'avais 
flnipar  entraîner  presque  tous  les  officiers,  nous 
sommes  allés  faire  visite  au  général  d'Aurelle 
sur  la  place  Vendôme. 

A  ce  moment,  tout  paraissait  aller  très-bien. 
Malheureusement,  quand  ils  étaient  livrés  à 
eux-mêmes,  les  bons  officiers  n'osaient  pas  ré« 
sister  aux  officiers  des  bataillons  dissidents. 

Les  plus  mauvais  bataillons  du  13^  arrondis- 
sement étaient  le  133*  et  le  134*  bataillons. 

Le  commandant  du  133*,  était  à  cette  époque 


un  nommé  Hardj,  celui  du  134*  était  le  capi- 
taine Grocgean,  tous  deux  dissidents,  c'est-à* 
dire,  obéissant  au  général  Buval. 

Il  s'est  formé  un  secteur  dissident  qui  avait 
pour  général  Duval;il  avait  des  mots  d'ordre 
particuliers.  Les  Gobelins  étaient  gardés  pen- 
dant la  dernière  quinzaine  par  un  poste  que  je 
commandsis  ;  mais  Duval  commandait  un 
deuxième  poste  qui  se  plaçait  en  face  et  qui  avait 
l'air  de  garder  celui  que  j'avais  à  commander. 

J'avais  17  bataillons  dans  les  deux  arrondis- 
sements. 

Il  7  a  eu  à  ce  moment  la  formation  des  offi- 
ciers payeurs  dans  la  garde  nationale.  Les  offi- 
ciers payeurs  ont  nommé,  d'après  Tordre  du 
Ministre,  six  adjoints,  adjudants  payeurs  par 
bataillon  ;  ils  payaient  les  hommes,  les  femmes 
et  les  enfants,  tous  ceux  qui  étaient  partisans  de 
la  révolte,  ils  ne  payaient  que  les  mauvais  et  ne 
payaient  pas  les  bons.  Au  134*,  le  payeur  était 
M.  Argenot,  passage  Alphand,  n*  II;  il  a  été 
destitué  avant  la  fin  du  siège  sur  ma  de- 
mande. 

Il  excitait  les  gardes  nationaux  contre  le 
Gouvernement  et  refusait  de  payer  ceux  qui  ne 
recevaient  pas  les  ordres  du  Comité. 

Au  118*,  Tofficier  payeur  était  Dacosta,  qui 
avait  les  mêmes  idées  que  le  premier;  il  avait 
une  très-grande  influence  parce  qu'il  payait  les 
femmes  et  les  enfants.  Les  maris  auraient  dési- 
ré marcher  du  bon  cété,  mais  les  femmes  les 
excitaient  quand  ils  rentraient  à  la  maison  et 
leur  disaient  qu'ils  n'auraient  pas  d'argent  s'ils 
ne  marchaient  pas  avec  le  Comité  central. 

Les  hommes  se  laissaient  entraîner. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque  s'est 
créé  ee  secteur  dissident? 
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M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Dana  les  der- 
niers jours  du  mois  de  férrier. 

M.  le  Président.  —  N'est-ce  pas  à  cette 
époque  qu'a  été  formé  le  Comité  eietiiml  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains,  -r-  Oui,  il  siégeait 
à  cette  époque,  rue  de  la  Corderie.  A  cette  épo- 
que, il  avait  à  sa  tête  Bisson. 

Au  oommencement^e  n'avais  pas  plus  de  1,500 
insurgés.  Le  grand  malheur  est  de  n^avoir  pas 
eu  de  troupes  régulières.  Je  n'avftis  que  2D0 
douaniers  potar  les  dett  arrondissements. 

M.  de  Richemont.  — Quinze  cents  sur  com- 
bien? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Il  y  avait  huit 
bataillons  de  douze  compagnies. 

Toutes  les  nuits,  les  poudrières  gardées  par 
lés  gardes  Nationaux  des  remparts,  étaient  pil- 
lées. 

Dans  la  nuit  du  lO  au  11  mars,  on  a  enlevé  les 
cartouches  dans  les  poudrières  sur  un  ordre 
écrit,  donhé  par  Duval  à  Hardy,  lieutenant,  qui 
sé  (lisait  chef  du  lâ3«  bataillon. 

W.  le  Président.  —  Vous  ne  pouviez  pas 
Tempôcherî 

M.  le  colonel  Le  Mains.— Je  n'avaispae  de 
iDipyens  d'action  .Jl  y  avait  quelques  bonnes  oom- 
pftgnies  ;  tout  le  monde  me  promettait  qu'on 
Tiendrait  et  quand  il  arrivait  une  compagnie  de 
.4issident8,  ils  prenaient  peur  et  ils  laissaient 
fjaire,  pn  pillait  les  cartouches  et  les  bataillons 
^ui  étaient  dû  garde  s'en  allaient;  il  eût  fal- 
lu quelques  troupes.  Pendant  la  nuit,  on  a  en- 
vahi là  poudrière  >  le  concierge  ne  voulait 
pas  donner  les  clefs,  mais  il  y  a  été  forcé. 

A  ce  moment,  on  a  supprimé  des  journaux, 
cette  mesure  a  excité  le  mécontentement  dans 
les  deux  arrondissement?. 

Dans  toutes  les  réunions  où  je  me  suis  trouvé 
avec  les  officiers,  le  but  était  de  nommer  leur 
générai  et  le  commandant  du  secteur.  Beau- 
coup sont  venus  me  trouver  et  m'ont  dit:  «lais- 
sez-vous nommer.  »  J'ai  refusé,  je  cherchais 
à  )eur  faire  cemprendre  que  celui  qui  comman- 
dait devait  être  choisi  par  le  Gouvernement. 

Un  grand  nombre  étaient  de  cet  avis,  mais  il 
7  avait  un  nommé  Cailliot,  qui  a  la  parole  facile 
et  qui  est  dangereux.  Léo  Meillet,  Batti,  a 
IDoins  d*infitruction  que  Cailliot,  mais  il  avait 
aussi  une  certaine  influence. 

A  ce  moment,  si  dans  le  secteur,  il  y  avait  eu 
quelques  bataillons  de  troupes  régulières»  la 
seule  chose  à  faire  était  4'e^lever  le  secteur 
dissident,  d'enlever  les  canons  qui  étaient  sur 


la  place  d'Italie,  pour  supprimer  toute  cause  de 
désordre. 

M.  Delpit.  —  Combien  y  avait-il  de  canons? 

M.  le  colonel  Le  Mains. — Une  trentaine  de 
I>ièces. 

On  avait  placé  une  partie  des  pièces  dans  l'é- 
cole des  frères  qui  est  sur  la  gauche  de  la  place 
d'Italie,  on  les  a  ensuite  réunis  sur  la  place 
d'Italie. 

Is  secteir  dissident  a^it  mis  eeti  état-major 
au  A®  5  àe  Tavenue  dltalie.  Jusq«i'au  dernier 
moment,  ils  ne  se  sont  pas  mis  en  révolte  ou- 
verte, les  bataillons  obéissaient  plus  ou  moins; 
sur  200  hommes  par  compagnie,  il  venait  50 
hommes,  les  autres  lestaient  chez  eux. 

Le  plus  grand  malheur»  antérieur  à  oes  laits, 
c'est  le  désarmement  de  l'armée;  mais  en 
dehors  de  cela,  c^est  d'avoir  gardé  A  Paris,  .tous 
les  homnîes  qui  étaient  libérables  au  3J  déoem- 
bre  18^0.  Une  fois  désarmés,  ces  hommes  n'a- 
vaient plus  rien  à  faire.  A  Paris,  les  casernes 
étaient  encombrées»  et  au  lieu  de  les  ca- 
serner,  on  les  mettait  chez  Thabitant,  dans  des 
quartiers  éloignés  où  la  surveillance  était  impos- 
sible. Ils  se  sont  trouvés  en  contact  avec  la  po- 
pulation  qui  voulait  le  désordre.  On  leur  a 
fait  «croire  qu'ils  étaient  libérables  en  1870, 
qu'on  ne  voulait  pas  les  renvoyer,  qu'on  allait 
recAnmencer  la  guerre  ;  c'est  Iji  ce  qui  a  empê- 
ché les  troupes  de  donner  comme  elles  auraient 
dû  donner  au  18  mars. 

J'avais  à  ce  moment  un  excellent  régiment  qui 
était  désarmé  ;  il  est  resté  très-bon  jusqu'au 
dernier  moment,  les  hommes  ne  se  sont  pas 
laissé  entraîner,  he  17,  Us  ont  été  versée  dans 
d'autres  régiments  ;  ils  ont  changé  de  ehefiii  ils 
ont  eu  à  peine  le  temps  d'avoir,  des  fusils. 

Le  mouvement  a  commencé  le  16  mars^  etles 
hommes  libérables  ne  sontpartis  de  Paria  que  ce 
jour-là.  Xics  troupes  sont  venues  au  Luxem- 
bourg le  17;  c'était  d^à  trop  tard,  les  esprits 
étaient  excités  ;  il  eût  fallu  un  coup  de  main 
énergique  pour  enlever  les  canons  le  premier 
jour,  mais  les  soldats  arrivaient  de  province,  il 
y  a  eu  trois  ou  quatre  régiments  qui  sont  venus 
en  armes,  les  hommes  libérables  étaient  désœu- 
vrés dans  les  rues  de  Paris  ;  je  crois  que  cela  a 
été  une  des  causes  de  ta  faiblesse  des  troupes. 

M.  le  Préeideiit.  —  Les  soldats  qui  arri- 
vaient dans  Paris  arrîvaient-ihi  isolément,  ou 
par  troupes  ? 

M.  l0  colonel  Le  Mains.--  Ils  arrivaient  par 
troupe». 
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M.  le  Président.  —  Qvek  étaient  lei  soi* 
4«t6  4ui  pareoaitiieiit  iiolément  le  17  mars  les 
mes  de  Paris  t 

M.  le  colonel  Le  Mains. —  Ce  sont  les  faon- 
mes  qui  devaient  être  libérables  au  mois  de  dé- 
cembre^ qui  étaient  désarmés,  qnl  entendaient 
dire  qn'on  ne  voulait  pas  les  renvoyer  ;  ils  al- 
laient demander  leurs  feuilles  de  route.  Je  crois 
que  le  jour  où  ces  hommes  ont  été  désarmés,  il 
fallait  dire  aux  chefs  de  corps  :  «  débarrassez-vous 
de  ces  hommes  par  une  simple  permission  pour 
qu'ils  ne  pajentque  le  quart  de  place  et  on  leur 
enverra  leur  feuille  de  route  plus  tard,  il  ne  fal- 
lait pas  les  garder  à  Paris,  ils  n'y  faisaient 
rien.  »» 

M.  Delpit.  —  Vous  avez  dû  voir  eomvseatle 
Comité  central  s'est  fbrmé,  en  ce  qui  concerne  le 
secteur.  Comment  les  délégués  de  la  garde  na- 
tionale j  ont-ils  pris  part  ?  Quel  est  le  moment 
précis  où  ces  délégations  se  sont  produites? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  --  C'est  dans  les 
derniers  jours  du  mois  de  février.  Il  y  avait  le 
Comité  central  et  le  Comité  fédéral.  Le  Comité 
fédéral  était  chez  M.  Lemartelay,  ils  ont  fu- 
sionné vers  la  fin  du  mois  de  février.  C'est  à  ce 
moment  que  lesecteur  dissident  a  été  formé  au 
neuvième  secteur  sous  les  ordres  de  Duval. 

Les  officiers  avaient  des  réunions,  ils  se  réu- 
nissaient au  Comité  fédéral.  Il  y  a  eu  des  affi- 
ches par  lesquelles  on  engageait  les  officiers  à  se 
réunira  telle  heure  pour  nommer  leur  chef.  Le 
Comité  a  nommé  Duval  chef  de  secteur,  j'étais 
au  numéro  13,  Duval  au  numéro  5,  cela  faisait 
un  double  service. 

M.  Delpit.  —  C'était  un  service  régulier  à 
côté  d'un  service  irrégulier,  mais  comment  se 
sont  formés  les  deux  Comités  ? 

M.  lecolonel  lie  Mains.  —  J'ai  peu  de  ren- 
seignements sur  le  Comité  central  ;  il  s'est  for- 
mé à  la  même  époque  par  ceux  qui  cherchaient 
le  désordre  ;  on  a  pris  pour  prétexte  la  nomina- 
tion du  général  d'Aurelle  de  Palatines. 

Un  membre.  —  Quel  homme  était  Duval  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Oh  !  c'était  un 
mannequin.  Le  meneur  était  Léo  Meillet,  Duval 
n'était  rien. 

M.  le  Président.—  Etait-il  du  Comité  cen- 
tral? 

M.  le  colonel  Le  Mains  —  Le  Comitécen- 
tral  ne  siégeait  pas  dans  mon  quartier,  je  ne 
sais  pas. 

On  m'a  dit  que  Léo  Meillet  avait  été  tué. 

M.  le  Président.  — Non,  il  s'est  échappé,  il 


s'était  réfugié  chez  M.  Turqùet,  notre  collè-« 
gue. 

Que  se  passait*!!  aux  réuaions  de  Toiite 
quartier  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Elles  étaient 
orageoses. 

Tous  voulaient  obtenir  des  grades.  H  y  en 
avait  quelques-unsqui  voulaient  renverser  le  gé- 
néral d'Âurelle  dePaladines;  d'autres  voulaient 
attendre  qu'on  les  attaquât'  et  pensaient  que  le 
jour  où  on  voudrait  enlever  les  canons,  la  lutte 
commexjcerait. 

M.  le  Président.  —  Tout  le  monde  entrait 
dans  ces  réunions  f 

M.  le  colonel  Le  Alaii^^.  -—  On  âennait  des 
eartes.  Dans  les  réunions  qu'on  faisait  en  dehors 
de  aoi,  on  distribuait  des  cartes  au  secteur  die- 
sidest  pour  entrer  au  Comité  central  $t  au  Co- 
mité fédéral. 

M.  le  Président.  —  Quelle  différence  y 
avait-il  entre  les  deux? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Je  ne  sais  pas 
bien  ce  qu'était  le  Comité  central. 

M.  Delpit.  — L'origine  est  différente.  On 
m'a  affirmé  que  Duval  était  membi:e  de  l'Inter- 
nationale, que  c'était  t;e  qui  l'avait  fait  nom- 
mer. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Vinoy  n*a- 
t-il  pas  voulu  agir  aux  Gobelins?  N'y  a-t-il  pas 
eu  au  moins  un  projet  d'attaque  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  — Ce  n'est  pas  une 
attaque.  C'était  à  cause  des  gardiens  de  la  paix 
qui  étaient  là;  la  population  n'en  voulait  pas, 
mais  on  n'a  pas  tiré  un  coup  de  fusil. — Le  capi- 
taine des  gardiens  de  la  paix  avait  reçu  l'ordre 
d'abandonner  ce  poste,  leur  présence  étant 
un  motif  de  surexcitation  pour  la  population. 
Le  capitaine  n'a  pas  exécute  l'ordre  qu'il 
avait  reçu  de  se  retirer  et  de  se  replier  sur 
le  Luxembourg.  Il  disait  qu'il  avait  à  recevoir 
des  ordres  de  la  Préfecture.  J'ai  écrit  au  général 
Vinoy  ;  l'ordre  est  arrivé.  Le  capitaine  était  fâ- 
ché de  se  retirer  devant  la  force,  mais  il  eût  été 
sage  dq  partir  plus  tôt  comme  il  en  avait 
reçu  l'ordre  :  s'il  s'était  retiré,  le  désordre  qui 
est  arrivé  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Le  premier  groupe  qui  s'est  présenté  a  de- 
mandé à  parler  au  directeur  des  Gobelins  disant 
que  les  gardiens  de  la  paix  devaient  partir,  que 
les  gardes  nationaux  garderaient  le  poste. 

Le  directeur  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  leur  per- 
suader que  cesgardiens  attendaient  un  ordiepour 
partir  ;  il  a  gagné  un  peu  de  temps.  —  Un 
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deuxième  groupe  est  arrivé,  puis  un  troisième, 
et  voyant  que  le  directeur  ne  voulait  pas  faire 
partie  les  gardiens,  un  cri  est  parti,  on  a  dit  : 
entrons,  et  on  a  pris  les  Gobelins.  Le  capitaine 
des  gardiefisde  la  paix  a  été  obligé  décéder  et  de 
partir.  11  avait  demandé  de  laisser  ses  armes  et 
équipements  sous  la  garde  d'un  piquet  et  que 
personne  n'y  touchât.  Les  gardes  nationaux  ont 
transporté  les  armes  à  la  mairie,  plus  tard  ils 
s'en  sont  emparés. 

M.  de  Richemont.  —  A  quelle  date  cela 
s'est-il  passé  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Je  pourrais  re- 
trouver la  date  dans  les  dépêches. 

M.  le  Président.  —  M.  \e  général  Vinoy 
avait  été  d'avis  de  résister  d'abord.  Uy  a  une 
dépêche  du  président  du  conseil  qui  le  félicite 
de  ne  pas  avoir  persévéré  dans  cette  résolution 


et  d'avoir  évacué  ce  poste.  Ainsi  s'explique 
pourquoi  le  capitaine  des  gardiens  de  la  paix  a 
tenu  pendant  quelque  temps;  il  en  avait  reçu 
Tordre. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  l'esprit  de  la 
population  de  ce  quartier? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Dans  le  13«  ar- 
rondissement l'esprit  était  mauvais,  dans  le  &• 
il  y  avait  de  bons  officiers,  mais  ils  se  laisaaient 
entraîner  par  les  autres. 

Je  suis  resté  jusqu'au  19  mars  au  soir;  j^ai  été 
averti  par  d^s  officiers  qu'on  me  recherchait; 
jeme  suis  déguisé  et  je^uis  parti  le  19.  Ce  n'est 
qu'à  la  fin  qu'ils  ont  su  que  j'avais  fait  arrêter 
Flourens;  je  n'étais  pas  bon  à  fusiller,  on  devait 
me  pendrOé 

(Séance  du  4  septembre  1811). 
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M.  le  comte  Dam. —  Nous  désirons  tous 
entendre  sur  les  faits  relatifs  au  18  mars.  Vous 
avez  été  commandant  deTHôtel-de-ville. 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Depuis  le  22  jan- 
vie»  jusqu'à  l'armistice,  il  n'y  a  rien  eu  de  sail- 
lant. Les  Parisiens,  n'ayant  rien  à  faire,  allaient 
à  la  eolonne  delà  Bastille,  pour  manifester.  En- 
fin, nous  sommes  arrivés  à  la  reddition  de  Paris, 
et  je  dois  dire,  qu*à  ce  propo^  l'incurie  a  pré- 
sidé à  tout;  c'était  un  désarroi  complet;  je  me 
rappelle  que  j'ai  fait  sortir  plusieurs  fois  les 
hommes  du  109*  et  du  110*  régiment  de  ligne 
pour  aller  garder  les  canons  qui  étaient  aban- 
donnés ça  et  là. 

Nous  arrivons  à  la  journée  du  18  mars. 
Ce  jour-là,  à  deux  heures  et  demie,  du  matin, 
je  reçois  l'ordre  de  laisser  libre  le  109*  régi- 
ment, qui,  à  trois  heures  moins  un  quart,  devait 
au  pas  de  course  gagner  les  hauteurs  de  Mont- 
martre et  s'arrêter  aux  boulevards  extérieurs, 
tout  près  du  boulevard  Ornano.  Personne  n'avait 
été  prévenu,  et  cinq  minutes  avant  le  départ 
projeté,  j'avais  relevé  les  hommes  du  109«  avee 
ceux  du  110*.  Tout  cela  s'était  fait  de  vive  voix 
et  le  colonel  Lespion,  partait,  à  la  tête  de  son 
régiment,  à  trois  heures  moins  un  quart. 

Vous  savez  ce  qui  s'est  passé.  Les  canons  ont 
été  pris  en  partie,  mais  les  chevaux  ne  sont  pas 
arrivés  à  temps.  Â  qui  est  le  tort?  A  quel  offi- 
cier les  ordres  avaient-ils  été  donnés,  je  n'ensais 
rien.  Je  ne  répéterai  pas  ici  tous  les  bruits  qui 
ont  couru  dans  la  rue  :  mais  il  est  certain  que 
quelqu'un  a  commis  la  faute  de  ne  pas  envoyer 
à  temps  des  chevaux,  pour  emmener  les  pièces. 

A  une  heure,  le  colonel  Lespion,  rentra  à 
FHAtel-de- Ville,  en  disant  : 

«  Je  vais  me  faire  sauter  U  cervelle.  »  — 


a  Pourquoi  cela?  lui  demandad-je.  —  Parceque 
je  ne  suis  pas  digne  d'être  officier  de  l'armée.» 
Yoici  ce  qui  s'est  passé  :  «Mes  troupes  ont  été  en- 
tourées par  une  foule  sans  armes,  qui  les  a 
mises  dans  l'impossibilité  d'agir.  A  la  fin,  j'ai  dû 
composer  et  pour  ravoir  mes  pièces,  j'ai  promis 
de  rentrer  à  THôtel-de- Ville.  »  Et  il  y  reve- 
nait: je  le  dissuadai  à  grande  peine  de  son  pro- 
jet, et  je  lui  fis  reprendre  immédiatement  son 
poste. 

J'avais  pris  toutes  mes  précautions  pour  une 
attaque;  j'avais  300  gendarmes  àpied  et  40  gen- 
darmes à  cheval,  plus  le  109*  et  le  110»  régi- 
ment; j'avais  organisé,  avec  plus  de  500  mate^ 
lots,  un  système  de  barricades  à  chaque  fenêtre, 
ce  qui  rendait  l'Hôtel-de- Ville  inexpugnable. 
J'avais,  de  plus,  organisé  une  série  de  feux  con- 
vergents, pour  arrêter  sur  le  seuil,  tous  ceux 
qui  voudraient  en  approcher.  Enfin«  il  aurait 
fallu  une  armée  toute  entière,  avec  «108  canons, 
pour  prendre  l'H^tel-de-Ville,  et  encore  cela 
n'aurait  pas  été  sans  une  longue  résistance. 

Dans  la  journée  est  arrivé  à  l'Hôtel-de-Ville, 
le  général  Deroja ,  avec  son  état-major.  Je 
lui  ai  indiqué  toutes  les  dispositions  que  j'avais 
prises.  11  s'était  formé  des  attroupements  der- 
rière la  caserne  Napoléon,  j'ai  été  les  sommer, 
et  j'ai  commandé  le  feu  sur  eux;  une  vingtaine 
de  personnes  ont  été  tuées,  et  les  autres  sont 
parties. 

Le  soir,  vers  cinq  heures,  on  m'apprend  que 
des  hommes  non  armés  voulaient  enfoncer  la 
porte  du  souterrain  qui  fait  communiquer  l'Hô- 
tel-de-Ville  et  la  caserne;  j'y  cours  et  voyant 
qu'ils  n'avaient  pas  d'armes,  je  fais  sortir  50 
gendarmes  en  leur  défendant  de  faire  feu  et  de 
se  servir  de  la  baïonnette,  mais  avec  l'ordre  de 
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tomber  mut  cette  foule  à  coups  de  fusil.  I\  j  eu 
pas  mal  de  bras  et  de  jambes  cassés,  mais  les 
attroupements  se  sont  dispersés  sans  coups  de 
fusil  et  sans  Tusage  de  la  baïonnette. 

Â  six  heures,  nous  allions  nous  mettre  à  table, 
le  général  Deroja,  le  colonel  Lespion^,  .plu- 
sieurs officiers  et  moi,  lorsqu'un  adjudant 
monte  et  nous  dit  :  <  Les  gendarmes  ont  dé- 
guerpi de  rHôtel-de-Ville,  par  le  souterrain.  » 

Je  descends  et  je  m'uperçois,  en  effet,  qu'ils 
l'étaient  retirés,  par  le  souterrain  Lobau,  d'où 
ils  ont  gagné,  comme  je  l'ai  su  plus  tard,  la  pré- 
fecture de  police  et  de  là  Versailles.  Je  fais 
fermer  tout  et  je  dis  à  ceux  qui  m'entouraient  : 
«  Personne  n*entrera  dans  l'Hôtel-de-Ville.  »  Â 
ce  moment  un  factionnaire  m'apporte  un  papier 
ioforoM,  —  ce  pafÂer  «doit  être,  maintenant, 
dans  les  mains  du  général  Deroja,  qui  se 
^uvè,  aetualiemfent,  «u  camp  de  Satorj,  — 
fur  leqsol  étaient  ces  nots  :  «  Évacuez  la  oa- 
aerM  et  l'Hôèe^de^Ville,  sigaé  :  Vinoy.  i»  Il 
»*j  avait  pas  ée  cachet;  je  dis  au  général  De- 
re^a,  ^uie  je  n'obéirai  pas  ;  Il  insiste,  je  loi 
dis  :  «  Sortez,  si  voms  voulee,  général,  po«r 
m<»,  je  me  sortirai  pas  d'ici,  aans  un  ordre  ex^ 
près.  1 1l  me  propose  alors,  d  envoyer  ches  le . 
fjteéral  Vittey,  ésmaoder  si  l'ordre  est  véri- 
4able.  Nmis  envoyons  «n  offibièr  d^étatHDOjijor, 
«B  Keutenaiit,  qui  a  été  taé,  de^îs,  à  Ch&tilion, 
«v««  titi«  lettre  dem&ndaat  au  général  Vinoy, 
s'il  me  donnait  péellement  l'ordre  d'évacuer. 
ibin  on  ne  k  trouva  pas  chez  lui,  ii  avait  battu 
eft  retraite  a^ec  le  Go«veraement,  et  notre  of- 
ficier rentra  à  une  beure  du  matin,  en  disant  :  | 
t  J'ai  trouvé  un  officier  d'état-^major  qui  m'a 
a£ftmé  que  c'était  bien  la  signature  du  général 
Vinoy.  » 

Cela  (ne  me  sufisait  pas  :  je  télégraphiai  au 
llinistère  de  la  Ouerre;  le  Ministre  était  parti, 
4l  la  Préfeeto«<ei  le  préfet  était  parti  aussi.  Je  ne 
itiete  pas  en  dMite,  un  eeul  moment,  la  valeur 
àm  générai  Valeitin,  il  a  fait  see  preuves,  mais 
il  m'avait,  aiu»i,  oublié.  Je  télégraphie  de  nou- 
veim  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  rieu; 
je  télégraphie  &  TlntérieuT^  un  secrétaire  me 
répond  :  «  Attendez  de  nouvelles  instructions.  • 
La  Mie  diiMit  toujours  entre  le  général  Dero- 
Jli  qui  "iMlait  paHir,  et  moi  qui  refusais  d'é- 
Yteoer  THétel^^de-Ville,  sans  des  ordres  directs, 
fin&n,  vers  dix  heures  et  demie  du  m«tin,  il 
Iibas  arrive  une  dépéoheainsi  conçue  «  Le  Gon<- 
eeil  des  Ministres  réuni  et  le  Président  du  Con- 
seil ^»t  décidé  ceci  :  Faites  évacuer  la  caserne 
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Napoléon  et  retirez-vous  sur  l'École  militaire.  » 
Alors  nous  avons  commencé  notre  mouvement 
de  retraite  et  nous  avons  évacué  l'Hôtelde- 
Viile  et  la  caserne  Napoléon,  en  laissant  cinq 
hommes  et  quatre  concierges,  avec  un  of&cier. 
Les  barricades  étalent  déjà  commencées  dans 
les  endroits  avoisinant  rHétel-de-Ville.  Noui 
avons  traversé  tout  cela  les  armes  chargées, 
mais  peraonue  ne  nous  a  rien  dit. 

Je  dois  dire  que  U  pouvais  rester  à  l'Hôtel- 
de-Ville  plusieurs  jours;  j*avais  6,000  rations, 
qui  ont  été  pillées  une  heure  après;  toutes  mes 
précautions  étaient  prises,  j'avais  en  munitions 
plus  de  30,000  paquets  de  cartouches.  En  un 
moi,  Toubli  qu'on  a  fait  de  la  position  où  je  me 
trouvais,  a  été,  selon  moi^  des  plus  f&chenx. 

Je  vous  prie,  de  plus,  de  remarquer,  que  dans 
la  dépêche  que  j'avais  reçue,  il  n*était  question 
que  de  la  caserne  Napoléon  :.  craignant  un  oubli 
à  mon  égard,  j'ai  prié  le  généra!  Defoja  d*as- 
sembler,  en  Conseil  de  guerre,  tous  les  officiers 
qui  se  trouvaient  là  pour  savoir  si  je  devais  éva* 
cuer,  et  ce  n*est  que  sur  leur  décision  que  j'ai 
évacué.        » 

M.  le  comte  ]>aro.  —  U  a  été  oublié,  entre 
autre  :  troisi  régiments  d'infanterie  et  des  ca- 
nonnières blindées,  qoi  n'avaient,  pourtant,  q^u'à 
suivre  le  courant  du  fleuve. 

Un  membre*  —  Il  faudrait,  peui-étre»  coii- 
sulter  le  procès-verbal  du  bureau^  dont  faisait 
partie  le  général  Le  Flô,  brsqu'il  est  venu  j 
expliquer  ses  ordres. 

M.  le  MlenM  Vetbre.  -^  M.  le  général  Le 
Flô  m'a  dit  en  ne  revoient,  4  VersaiUes:  eMen 
cher  ami,  quelle  nuit  vous  m'eves  fait  pasiseri 
Je  vous  croyais  perdu,  on  vous  avait  oublié.  » 

Plusieurs  fois,  après  notre  arrivée  à  Ver- 
sailles, j'ai  demandé  au  Gouvernement  d'enlever 
i'Hôtel-de-Ville  :  cela  n'aurait  pas  été  très-dif- 
ficile. J'avais  un  beau-frère  qui  était  employé  à 
l'Hôtel-de-Ville.  Je  lui  avais  dit  de  retotimer 
à  son  service,  et  par  lui,  je  savais  tout  ce  qui  s'y 
pasisait  chaque  jour.  Or,  il  m'avait  écrit  qu'il  était 
facile  d'arriver  avec  plusieurs  bateaux-môoches, 
et  avec  500  hommes,  sur  le  quai  de  THd- 
tel-de- Ville,  qui  était  peu  gardé.  Je  detnandtti 
Thonneur  de  conduire  cette  entreprise,  t&ftts 
on  n'a  pa^  voulu  et  je  suis  resté  ici. 

Voilà,  Monsieur,  tout  ce  quej(^  puis  vços  dire 
sur  le  18  mars. 


(Séance  du  26  juiUet  l«1h) 
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le.  te  PMsMent.  —  Monsîe'ar,  Yoii«rt*«- 
VoiA  noas  dirtï  «e  que  vou«  savez  «ur  l'Interna- 
tionale. 

M.  Hélig^n.  —  L'iAtern^tionale  eât  i^ée  à 
la  suite  tles  délégations  tle  Londtes  eii  1862. 
Un«eitaiB  nôtnbfed'otttïieVs  irema^nèrentqu'e 
ces  rapporte  entre  Ottvt4ct»s  des  èirers  pajs 
pouvaient  avoir  de  bfotta  résultats  et  botmavx>ns 
voulu  faire,  dans  cette  voie,  ce  qui  tse  passait 
é&ns  le  motièd  îndnstnel  ^ù  il  7  a  les  eflambres 
«yndîeales  dé  patrons  <iet>n«tUtiéé6  eh  uhit^ns 
«yndiealBB.  Ces  diverses  Chambres  s'enten- 
Aftiettt  péur  leurs  intérêts.  Nou^  irons  «ommes 
M  ^ué  so\is  l'ElÉpire  des  pHneipes  de  l'969, 
l^lité  devant  la  loi  devait  régner;  que  lès 
ouvriers  pouvaient  se  servir  des  lois  qui  étaient 
iM>iifies  pour  les  patrons  et  que  nous  pourrions 
noue  ooihstit«ér  ^éftL  Chambres  syndicales  entre 
aoiia,p!our  défendre  nos  intérêts. 

Celaa  desiandé  un  ]on((  temps.  iTolaln  est  allé 
*&  Londres  s'entendre  avec  les  ouvriers  anglais 
et  les  ouvriers  de  divers  pays  ;  il  jeta  les  bases 
de  rinternatlonale,  une  société  ayant  pour  but 
i'aniiâioiration  des  ouvriei^s,  la  coopération  au 
crédit  et  à  répargne.  Pour  en  tirer  dans  la  60- 
ciété»  il  fallait  pratiquer  la  morale  et  la  jus- 
tiéé. 

Danseé  groupe  parisien,  nous  étions  avertis 
jÊSt  les  événements  passés  que  chaque  fois  que 
les  t>Qvriers  s'étaient  mêlés  avec  les  antres 
classes  de  la  société,  ils  avaient  servi  de  mar- 
che-pied aui  autres  personnes;  nous  ëtioni»  las 
déjouer  bèjeu  et  nous  ne  voulièns  pln«  nous 
occuper  de  politique  active  ;  les  autres  questions  j 
pourraient  venir  en  discussioiQ,  nous  nenousen 
ooeuj^ons  qu'au  point  éé  vue  théorique. 

Cela  nous  attiK^  \ine  foule  de  dénonciations. 


On  nôTks  traitAit  d*Agéi>ts  dé  pëlioe>  de  bonapa)^ 
listes,  lesjoumauiL  nous  attaquaient,  mds  plas 
nous  étions  consptiés  par  certaine  jmmauf, 
^us  les  adhérents  nous  arrivaient. 

£n  1866,  nous  déléguâmes  qualmdé  notaiikis 
à  Londres:  Tolain,  VaHiUv  Limottêili^  Fribourg, 
peur  i^ftètster  à  une  oonfiérentse  qui  èevatt  se  te- 
nir à  ranniveriair«  de  la  fondation  de  rinter<- 
nationale  qui  s'ëttUt  créé  le  S8  teptémbre 
1864. 

Jl  y  eat  tine  eonférenoe  «Uma  laqueila  nos 
délégués  eipliqttérent  ee  que  ftom  avions  Tin- 
tention  de  ftiire,  une  société  économiqHe.  La  lii 
des  eoalitiena  nous  permettant  dis  nous  eoaliset, 
pnieque  lès  patrons  étaient  réunis  en  Chambres 
syndicales^  »eu«>  à  notre  tour,  ne  descendant 
pas  dans  la  rue,  nous  pourrions  iaid^  les  imL- 
vriers  des  autres  oorpnratic»»  tei  nous  étions 
disposés,  quand  même,  à  passer  lentre  eiTadmi- 
nistratiM  ou  la  loi  s'y  ûpposaînnt.  Nous  |»nse0- 
rions  outre  antant'de  Mb  qu'il  le  faitadiraii  même 
ei  nous  étions  tiondamnés,  de  manière  À  ^aire 
abolir  la  loi  eur  les  ftasociations,  êim  qneleaoa-- 
vrierê  punent«e  réunir  «sans  tombeir  so««  l'a^ 
piîeation  dee  lois.  Nousdiaîons:  on  laissa  les 
patrons,  les  commerçants,  les  Industriels  9e 
réunir  ;  pourquoi  nn  nous  laisseraii-^n  pas  iu)us 
réunir  quand  nous  t&ohons  d'éviter  kis  éiaeateaf 

Bans  notre  esprit  i'Emf^re  était  oondlimné. 
Nous  savions  (fuHl  éini  delAijté  é  ioSAdï*;  «ans 
'étions  il  même  de  le  j^ufër,  nous  «le  jugions  910* 
W6  actoi  ;  pour  ncms  il  éteit  «bndtenné. 

"Bm  4846,  on  allait  promis  wx  qH^iiiers  une 
foule,  de  obosea  qu'il  était  împQfisiU^  de^loor 
donner,  et  il  ne  faut  pas  promeUtfe  aUDOvrioBB 
«re  qu'on  ne, ^eut pas  leur  donfiser,  car  «torS'iJa  le 
prennent  comme  l'enfant  prend  un  jouet.  Les 
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eommunietes  nous  ont  toigours  perdu  ;  il  fallait 
combattre  Télément  communiste. 

Les  ouTrîers  deyiennent  facilement  commu- 
nistes. Les  gensdu  18  mars  disaient:  «nous  som- 
mes communistes,  parce  que  c*est  plus  simple, 
plus  facile  à  expliquer.» Nous, nouscombattions 
Tôlëment  communiste. 

En  1861,  la  première  faute  du  groupe  pari«- 
sien,  a  été  de  descendre  dans  la  rue  pour  mani- 
fester contre  la  deuxième  expédition  de  Kome. 
Nous  étions  dénoncés  comme  bonapartistes;  nous 
étions  en  état  de  suspicion  via-à-Tls  de  nos  ca- 
marades d*atelier  ;  nous  n'étions  pas  amateurs 
du  cabaret,  et  on  disait  que  c'était  la  police  qui 
payait  nos  paletots,  nous  cherchions  à  éviter  les 
émeutes  et  on  disait  que  nous  étions  soudojés 
par  le  GouTemement,  que  nous  voulions  faire 
du  socialisme  césarien.  Pour  faire  voir  qu'il 
n'en  était  rien,  nous  acceptâmes  la  proposition 
qui  nous  était  faite  de  descendre  sur  le  boule- 
vard et  de  protester  contre  l'expédition  de 
Rome.  C'était  le  4  novembre  1867,  au  mo- 
ment de  l'affaire  de  Montana. 

Trois  jours  à  l'avance,  nous  convoqu&mes  les 
ouvriers,  nous  étions  1200.  Trois  prirent  la 
parole.  En  entendant  voter  cette  résolution 
nous  nous  sommes  dit:  «on  tue  l'Internationale, 
en.nous  faisant  descendre  dans  la  rue.  » 

Nous  sommes  descendus  sur  le  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  cela  s'est  passé  en  promenade. 
n  j  avait  beaucoup  de  sergents  de  ville,  ce  qui 
a  fait  croire  qu'il  j  avaitune  émeute  et  on  a  dit  : 
«  c'est  l'Internationale.  Nous  nous  en  sommes 
défendus,  t  Dans  les  ateliers  cela  s'est  su,  il  est 
arrivé  des  adhérents;  et,  au  bout  de  deux  mois, 
on  commença  des  poursuites  contre  nous,  nous 
fftmes  condamnés  à  cent  francs  d'amende. 

A  partir  de  ce  moment,  nous  n'étions  plus  les 
premiers  venus,  on  disait  :  <c  qu'est-ce  que  c'est 
donc  que  l'Internationale?  Nous  croyions  qjue 
c'étaient  des  marchands,  ce  sont  les  ennemis 
de  l'Empire  »  ;  nous  étions  lïOO,  nous  arrivâmes 
à  3000. 

J'étais  le  caissier  de  l'Internationale  depuis 
1865,  je  l'ai  été  jusqu'à  la  fin  de  1868  ;  je  n'ai 
jamais  eu  50  francs  en  caisse  ;  le  plus  que  j'aie 

eu  en  1865»  c'était  200  francs  prêtés  par  B , 

père,  pour  envoyer  des  délégués  â  Londres.  Je 
lés  ai  eus  à  midi,  le  lendemain  je  ,ne  les  avais 
plus.  Aussi,  chaque  fois  que  nous  entendions 
parler  des  millions  de  l'Internationale ,  cela 
nous  faisait  rire. 

Les  affaires  de  Boubaix  sont  arrivées-,  les  ou- 


vriers se  sont  livrés  à  quelque  pillage.  Nous  pri- 
mes l'initiative  àParis  en  disant  :  «  si  des  reven- 
dications sont  justes,  ce  n'est  pas  ainsi  que  vous 
ferez  prévaloir  la  justice  de  votre  cause,  parce 
qu'en  définitive  chaque  fois  que  vous  détruises 
un  atelier,  vous  détruisez  votre  instrument  de 
travail.  Evitez  les  actes  de  violence,  parce  que 
ces  actes  vous  attirent  les  gendarmes  et  la  pri- 
son et  quand  vous  avez  passé  trois  ans  en  prison, 
c'est  la  misère  pour  vous  et  vous  reculez  Ut  solu- 
tion de  la  question.  » 

En  1866,  nous  avons  pris  fait  etcause  dans  une 
grève,  c'est  la  première:  la  grève  des  ouvriers 
bronziers.  On  nous  a  accusé  de  l'avoir  provo- 
quée, c'est  une  erreur.  Les  ouvriers  bronziers, 
voulant  profiter  de  la  tolérance  que  le  Gouver- 
nement leur  accordait,  se  sont  constitués  en 
une  société  de  crédit  mutuel.  Ces  sociétés  étaient 
un  moyen  détourné  pour  s'assurer  contre  le 
ckAmage. 

M.  Barbedienne  prit  l'initiative,  n  convoqua 
les  patrons  et  leur  dit:  «  nos  ouvriers  veulent  se 
constituer  en  société  de  crédit  mutuel  ;  nous  al- 
lons prendre  l'engagement  de  congédier  tous 
les  ouvriers  qui  peuvent  appartenir  à  cette 
société.  » 

Un  certain  nombre  de  fabricants  de  bronze 
adhérèrent  â  ce  que  demandait  M.  Barbedienne 
et  quelques  jours  après,  onpubliadans  les  ate- 
liers qu'à  partir  de  tel  jour  tous  les  ouvriers  qui 
n'auraient  pas  signé  un  engagement  déclarant 
qu'ils  n'appartenaient  pas  à  la  société  seraient 
chassés  des  ateliers. 

La  société  de  crédit  mutuel  n'avait  pas  beau- 
coup d'adhérents,  tous  les  ouvriers  bronziers 
refusèrent  d'adhérer.  Les  ouvriers  en  bronze, 
entre  autre  Theisz  vinrent  me  trouver  et  dire  : 
«  nos  patrons  se  mettent  en  grève,  nous  avons  le 
droit  de  nous  mettre  dans  une  société  puisqu'ils 
veulent  pénétrer  dans  notre  vie,  nous  ne  vou- 
lons pas  accepter  leurs  conditions,  voulez-vous 
nous  soutenir  î  » 

Nous  étions  bien  embarrassés,  car  nous  n*a- 
vions  pas  d'argent  ;  on  s'est  cotisé  pour  faire 
les  frais  d'un  délégué  à  Londres,  ce  fut  Tolain. 
Les  bronziers  envoyèrent  un  de  leurs  cama- 
rades pour  s'entendre  avec  le  conseil  général 
de  rinternationale  â  Londres  et  demander  son 
appui  pour  les  ouvriers  bronziers  de  Paris. 

Le  comité  général  de  Londres  n'avait  pas  d'ar- 
gent non  plus,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  arrivera 
payer  ses  imprimeurs.  Il  nous  mettait  en  re- 
lation avec  le  conseil  général  d^s  Trades-uniona, 
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qui  nous  mettait  en  rapport  avec  nos  sociétés 
ouTrières  et  en  huit  jours  de  temps  les  délégués 
avaient  fait  le  tour  des  sociétés  de  Londres»  de 
Birmingham»  de  Manchester»  et  l'engagement 
était  pris  de  soutenir  les  bronziers  dans  leur 
grève. 

Au  bout  de  six  semaines  ;  l^s  patrons  furent 
obligés  de  céder,  plus  la  grève  durait,  plus 
l'argent  arrivait. 

Ici,  à  Paris,  nous  avions  fait  des  cotisations 
pour  soutenir lesouvriers bronziers;  ilsn'ont pres- 
que pas  eu  besoin  de  se  servir  d^  l'argent  anglais; 
cela  se  comptait  par  centaine  de  mille  francs. 
La  grève  a  fini  de  cette  façon. 

Toutcela  s'est  pafsé  ostensiblement;  ily  avait 
des  réunions  à  la  barrière  deMénilmontant,  nous 
avions  trois  ou  quatre  mille  adhérents  sous  l'œil 
de  la  police. 

Pour  les  ouvriers  teinturiers,  imprimeurs  sur 
étoffe,  les  patrons  voulaient  leur  imposer 
une  condition.  —  C'est  ce  qui  nous  fit  faire 
connaissance  de  Malon,  qui  fut  délégué  pour 
venir  auprès  de  nous,  et  en  peu  de  jours  on  est 
arrivé  à  supprimer  les  causes  de  cette  grève. 

Les  tailleurs  se  sont  mis  en  grève  eux  aussi; 
ils  sont  venus  demander  appui,^mais  nous  leur 
avons  déclaré  à  la  réunion  de  l'Éljsée-Mont- 
martre  que  nous  ne  les  soutiendrions  pas.  Nous 
leur  avons  dit  :  m  vous  vous  mettez  en  grève,  ce 
n'est  plus  dbmme  si  ^les  patrons  a'y  mettaient. 
Pour  les  bronziers,  ce  sont  les  patrons  qui  les 
ont  mis  en  grève.  Vous  ne  vous  occupez  que 
des  ouvriers  travaillant  sur  mesure,  vous  ne 
vous  occupez  pas  de  ceux  qui  travaillent  pour 
le  confectionneur.  » 

Voici  les  seules  grèves  qu'il  7  ait  eu  à  Paris 
et  môme  en  France. 

A  la  suite  de  poursuites  qui  ont  commencé 
le  30  décembre  186*7,  et  qui  ont  duré  jusqu'au 
6  mars  1868,  nous  avons  été  condamnés.  Gela 
nous  a  donné  Toccasion  de  déployer  notre  dra- 
peau et  de  dire  ce  que  nous  voulions.  —  Nous 
avons  déclaré,  que  par  l'étude,  nous  voulions 
arriver  pacifiquement  à  améliorer  notre  situa- 
tion. C'était  notre  seul  espoir^  nous  étions  con- 
vaincus que  chaque  fois  que  les  ouvriers  pren- 
draient lesarmespour  résoudre  la  question  so- 
ciale, ils  seraient  battus. 

Nous  avons  été  condamnés  à  cent  francs  d'a- 
mende. Nous  étions  disposés  à  en  faire  condam^ 
ner  autant  de  fois  que  le  tribunal  l'aurait  voulu  ; 
nous  avons  été  en  appel  et  en  cassation. 

La  deuxième  commission  a  été  condamnée  A 


cent  francs  d'amende  et  à  trois  mois  de  prison. 

La  deuxième  était  dominée  par  l'élément 
communiste  :  Yarlin,  Malon. 

A  partir  de  ce  moment,  la  démarcation  fut 
faite  entre  le  premier  bureau  et  le  deuxième; 
j'étais  dans  le^premier,  ainsi  que  Tolain.  — Dans 
le  deuxième,  ily  avait  Yarlin,  Cambault,  Malon, 
l'élément  communiste. 

On  les  condamna  à  la  prison  ;  et  là,  ils  firent 
connaissance  avec  des  blanquistes;  Tridon, 
Clément,  les  condamnés  de  l'affaire  du  café  de 
la  Renaissance.  A  partir  de  ce  moment,  nous  ne 
pouvions  plus  nous  entendre. 

En  sortant  de  prison,  Yarlin  fonda  le  cercle 
des  études  sociales,  je  n'ai  pas  voulu  7  entrer, 
j'ai  dit  :  «  vous  êtes  communistes, il  7  a  une  ques- 
tion de  principe  qui  nous  sépare,  je  ne  veux  plus 
m'occuper  de  vous.» 

En  1869,  eut  lieu  l'affaire  du  boulevard 
Montmartre,  à  laquelle  nous  ne  voulions  pas 
prendre  part  ;  nous  ne  voulions  pas  même  nous 
trouver  sur  le  boulevard  ;  nous  supposions  que 
c'était  une  manœuvre  de  la  police;  nous  prenions 
nos  mesures  pour  ne  pas  être  pris,  ce  qui  n'em« 
pécha  pas  le  Gouvernement  de  constituer  un 
complot,  et  le  10  juin  on  m'arrêta,  je  ne  savais 
pas  pourquoi. 

Au  bout  de  quelques  jours,  j'eus  des  rensei- 
gnements, j'étais  là  avec  l'élément  blanquiste  ; 
on  nous  avait  mêlés  ensemble  soixante  à  qua- 
tre-vingts, je  n'en  connaissais  pas  dix. 

En  sortant  de  là/iprès  l'amnistie,  comme  les 
journaux  avaient  publié  nos  noms,  on  m'a  re- 
cherché, on  a  dit:  «  tiens,  il  parait  que  nous  avons 
les  mêmes  idées,  nous  sommes  tous  les  ennemis 
de  l'Empire,  il  faut  nous  voir;  et  tous  les  accu- 
sés des  complots  se  sont  réunis  entre  eux.  » 

A  partir  de  ce  moment,  j'ai  vu  les  blanquistes 
prendre  le  dessus ,  et  je  me  suis  abstenu  de 
prendre  part  àleurs  délibérations,  mais  à  partir 
de  ce  moment  aussi,  ils  se  sont  vus.  L'affaire 
Yictor  Noir  les  réunit  autour  de  la  maison  mor- 
tuaire à  la  barrière  de  l'Etoile,  et  à  l'issue  de 
cette  tentative,  ils  ne  se  sont  plus  quittés.  Tous 
les  événements  ont  favorisé  le  développement 
de  cette  société  qui  existait  à  l'état  latent.  Il  7 
avait  entente  entre  tous  les  éléments  que  l'Em- 
pire avait  compris  dans  son  complot.  En  1870, 
on  créa  un  complot,  ce  furent  les  mêmes  hom- 
mes.—Les  complots  ne  suffisaient  pas,  on  trou- 
va les  bombes.  Le  30  avril,  on  vint  m'arréter. 

Au  bout  de  47  jours,  j'ai  appris  que  c'était  à 
cause  de  l'Internationale -,  je  ne  m'en  étais  pas 


Digitized  by 


Google 


542 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


occupé  depuis  1868;  eo  1869  je  n'avais  pas  pris 
part  aax  élections  pour  le  eongrés  de  Bâle. 
Comme  je  ftiisais  la  guerre  à  TEmplre,  on  a  été 
heureax  de  me  mettre  dans  ce  procès,  on  m*a 
poursuivi  comme  chef  de  Tlnternationale  ;  il  j 
avait  ISmoisque  je  ne  m'en  occupais  plus.  On  ne 
trouvait  pas  un  fait,  je  ftis  cependant  condamné 
à  dix  mois  de  prison. 

C'est  à  partir  du  commencement  de  1870,  à 
l'enterrement  de  Victor  Noir,  que  s'est  consti- 
tuée la  fédération  ouvrière.  Varlin  faisait  des 
efforts  pour  fondre  toutes  les  sociétés  dans  Tln- 
ternationale,  pour  pouvoir  s'en  servira  un  mo- 
ment donné  ;  on  se  réunissait  à  la  salle  de  la 
Marseillaise,  on  fonda  la  fédération,  et  à  partir 
de  ce  moment,  l'élément  ouvrier  disparut  de 
l'Internationale,  il  n'eut  plus  la  direction  qui 
fut  prise  par  les  blanquistes.  Nous  avions  voulu 
éviter  les  éléments  bourgeois,  nous  ne  vouliona 
que  tous  ces  étudiants  missent  le  nez  dans  cette 
association.  En  1870,  Varlin  leur  ouvre  les  portes 
et  alors  se  forme  le  groupe  des  écoles,  la  section 
duPanthéon. —  Tous  les  fruits  secs  du  quartier 
Latin  y  arrivent  et  prennent  la  direction  ;  il  est 
advenu  çç  que  vouç  avez  vu ,  ce  qui  arrive 
quand  lea  ouvriers  se  laissent  conduire  par  ces 
gens-là. 

'  ,1^8  lipui^uitei  Piit  lieu  ;  npua  soipmes  condano- 
nés.  Noua  intp<;jetona  appel,  le  prQoès  venait 
en  appel  Ip  quatre  aoûtiUoua  deviandons  la 
remise  au  19*  Lp  p4ro  de  ravoca»t  de  Pindj, 
vi^Qt  i  moui^ir  et  on  renvoie  au  4  septembre  « 
Le  4  septi^n^hre  est  arrivé. 

L«a6eliokDsquis'étoieni  fonàéei  daA» tout  les 
quaiiien  de  Paria,  voulurent  a'in»plan1^r  dana 
les  BuâriM  sana  pfétaxte  cto  forn^erdeseomitéB 
de  vigilance.  J'ai  enpéclié  da  a*U>staller  celui 
du  premief  arvondisaciment.  VL  Tenaille-S^lii- 
gnyi  me  dit:  «  qu'eat^e  que  c'eatquf^riiitepiin- 
tioDate  qui  vient  a'implamter  iei  ?  »  je  l^i  lû 
répondu  :  «  vous  A'avea  qu'à  les  renvoyer.  » 

A  partir  de  ce  moment  je  ne  bus  plus  ce 
qui  ce  passait,  j^étais  traité  en  adversaire  depuis 
1870,  je  combattaia  les  oommmnistes,  je  diaais.: 
€  TOUS  ailes  faire  descendre  lee  ouvriers  dans  la 
rue,  ils  ne  sont  pas  prête.  » 

Nous  étiond  décidés  à  éviter  toute  prise  d'ar- 
més. --^  La  guerre  est  arrivée.  —  Ce  ne  sont  pas 
les  ouvriers  qui  ont  fait  le  4  septembre,  ce  sont 
les  bourgeois,  les  bataillons  n'étaient  pas  armés. 
—Quinze  jours  à  l'avance,  je  m'étais  fais  ins- 
orire;  on  me  traitait  de  bonapartiste  parce  que 


j'avais  pris  un  fusil  pour  pouvoir  me  trouver  en 
face  de  l'ennemi  si  j'y  étais  appelé. 

Le  4  septembre  les  a  surpris  ;  habituellement 
cela  dure  plusieurs  jours^  ils  ne  sortent  ordinai- 
rement que  quan^  tout  est  fini.  Nous  nous  sommes 
trouvés  un  certain  nombre  de  personnes  pour 
empêcher  le  mouvement  de  se  développer  à 
l'Hôtel-de-Ville. 

L'internationale  est  restée  à  la  place  de  la 
Corderie  dans  ses  sections.  Ils  ont  fait  tont 
oe  qu'ils  ont  pu  pour  empêcher  les  ouvriers 
de  marcher,  leUr  disant  de  se  réserver  pour  les 
Prussiens  de  Paris.  —  «  Quand  vous  irez  vous 
ftiire  tuer,  disaient-ils,  à  quoi  cela  avancerait- 
il?  il  faut  vous  réserver  pour  les  Prussiens  de 
l'intérieur.» — Mais  ily  a  des  quartiers  oti  on  pen- 
sait autrement.  Ainsi,  à  la  Marseillaise,  les  clubs 
n'étaient  plus  fréquentés.  Les  ouvriers  étaient 
disposés  à  se  battre,  ils  étaient  disciplinés  j  mais 
après  la  reddition  de  Paris,  il  n'y  eut  pas  moyen 
de  les  tenir;  l'Internationale  est  tombée  entre 
les  mains  de  ce  parti  blanquiste  qui  s'était  donné 
^  la  Communejrévolutionnaire  depuis  quinze  ans. 
A  Londres,  quand  nous  parlions  d'améliorer  la 
situation  des  ouvriers,  ils  nous  répondaient  qu'ils 
voudraient  voir  les  ouvriers  dix  fois  plus  mal- 
heureux ;  que  Bonaparte  en  faisait  assez  ;  ils 
nous  appelaient  les  eoopérateurs,  et  ils  nous 
disaient  :  h  quand  vous  aurez  donné  aux  ouvriers 
tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire,  ils  ne  voudront 
plus  sortir  de  chez  eux.  i 

Quant  à  avoir  de  l'argent,  llnternatio- 
nale  n'en  a  jamais  eu.  Aux  derniers  eongrés  dé 
Bruxelles  et  de  Bàle,  le  comité  central  donnait 
50  francs  par  semaine  au  secrétaire  de  Tassoclâ- 
tion  ;  c'était  le  comité  central  de  Londres  qtii 
payait  ces  50  fr.  aveo  les  cotisations  de  ses 
membres. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  cependant 
une  cotisation  imposée  &  chaque  ouvrier. 

M.  Réllffon.  —  Qu'ils  payaient  ou  qu'Us  ne 
payaient  pas.  dix  centimes  par  semaine.  Poui*  le 
bureau  de  Paris,  j*étais  obligé  de  leur  demander 
leurs  deux  sous,  je  ne  réunissais  pas  plus  dé  dix 
ou  quinze  francs  par  semaine. 

A  la  suite  des  poursuites  de  1868,  le  bureau 
de  Paris  avait  disparu,  nous  ne  nous  occupions 
plus  de  l'administration  de  l'Internationale. 
Nous  avons  été  obligés  de  verser  chacun  onze 
francs  pour  payer  l'amende  de  rimprimeor 
Schiller. 

M.  le  Président.  —  Permettez- moi  d'insis- 
ter, je  me  retrouve  difllcilement  au  milieu  de 
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^es  diyerses  sociétés  dont  vous  bous   parlez. 

M.  Hélîgon.  —  La  fédération  ouvrière  était 
cequHI  7  avait  de  plus  avantageux  aux  ouvriers. 

Les  ouvriers  dans  chaque  profession  formaient 
une  chambre  syndicale,  une  société  de  crédit 
contre  le  chômage  à  tous  les  ouvrière  de  la  miéme 
profession,  et  ces  ouvriers  devaient  nommer  une 
coauxùssion  qui  administrât  leurs  intérêts. 

Ces  diverses  aociétés  ouvrières  étaient  réunies 
•»tre  elles,  chaque  conseil,  chaque  chambre 
syndicale  déléguait  un  de  ses. membres  au 
comiti  central,  k  la  fédération  qui  se  tenait 
place  de  la  Corderie. 

Cette  fédération  d'envriers  n*a  jamais  pris 
part  à  ce  qui  s'est  passé  ;  quelques-uns  de  «es 
membres  se  sont  jetés  dans  le  mouvement. 
Quand  les  ouvriers  sont  seuls,  il  ne  s*agit  entre 
eux  que  des  "^Affaires  du  métier.  Les  ouvriers 
pouvaient  dire  de  grosses  bêtises,  mais  ils  n'ont 
jamais  voté  mal.  La  chambre  syndicale  des 
ouvriers,  quand  elle  avait  Yarlin  et  Angevin 
pour  secrétaires,  n'a  jamais  pris  part  au  mou- 
vement. 

Â  la  suite  de  Tenterrement  de  Victor  Noir, 
on  leur  a  dit  :  «  tel  corps  de  métier  a  tant  de 
fonds  en  caisse,  il  faudrait  constituer  un  ate-< 
lier  d'armes,  il  faut  nous  préparer.» 

La  chambre  syndicale  a  dit  :  «non,  noua  avons 
dea  fonds  pour  fonder  des  associations  dans  les 
corps  de  métiers,  je  neveux  pasles  détourner.» 
Bt,  malgré  Tinfluence  de  Yarlin,  les  ouvriers 
n'ont  pas  voulu.  Beaucoup  d'entre  eux  étaient 
BBembres  de  diverses  sections  de  rinternatiQ-« 
n^e  et  se  trouvaient  en  présence  de  blanquistes. 

Les  groupes  de  T  Internationale  se  prenaient 
aB  hasard  ;  on  n'était  pas  difficile  sur  le  choix, 
11  suffisait  d'adhérer  et  d'être  présenté  par  deux 
camarades.  Alors,  est  venu  cet  élément  blan- 
quiste;  tous  les  étudiants  fruits  secs  du  quartier 
latin,  tous  les  rédacteurs  de  petits  journaux  qui 
ne  demandaient  que  cela  pour  arriver  ^  quelque 
chose  sont  accourus.  Ces  gens  nous  faisaient  rire 
quand  ils  nous  promettaient  de  nous  faucher  le 
collier.  Depuis  1865,  ils  criaient  tellement  fort 
qu'on  ne  pouvait  pas  croire  qu'ils  arriveraient  à 
quelque  chose.  On  aurait  pu  les  clouer  au  pilori 
de  la  nation,  c'était  facile.  M.  Yacherot  se  rap- 
pelle si  les  termes  étaient  violents,  il  n'y  avait 
qu'à  prendre  son  fusil  et  à  les  chasser.  Yoilà  le 
parti  blanquiste  qui  se  compose  des  ouvriers 
malhonnêtes  et  les  étudiants  fruits  secs. 

M.  le  Président.  ^  L'Internationale  s'est 


donc  fondue  avec  la  fédération  ouvrière  vers 
1869? 

M.  Héligon.  —  Il  y  avait  des  tendances, 
elles  logeaient  dans  le  m^me  local,  mais  il  y  a 
nnedistinctioD.Lachambre  syndicale  n'a  jamais 
délibéré  qu'une  seule  fois  ,  le  soir  de  l'enterre- 
ment de  Yictor  Noir.  Il  y  a  eu  une  tentative 
faite  par  Yarlin  et  Halon  pour  compromettl^ 
rinternationale,  parce  qu'ils  disaient  :  «une  fois 
qu'on  va  les  poursuivre,  ils  vont  devenir  rageurs 
et  nous  en  ferons  ce  que  nous  voudrons.  » 

M.  le  vicomte  de  Meanz.  ~  Est-ce  que 
l'Internationale  n'affiliait  pas  des  sociétés  tout 
entières  ? 

M.  Héligon.  — Si,  une  société  ouvrière  y 
entrait  directement.  L'Internationale  se  trouve 
composée  d'une  multitude  de  sociétés  ;  une 
société  de  secours  mutuels  peut  adhérer.  Il  y 
avait  un  certain  groupe  de  fédération  qui  avait 
adhéré,  mais  qui  conservait  son  autonomie.  Les 
groupes  pouvaient  faire  partie  de  rinternatio- 
nale et  de  la  fédération  à  la  fois. 

M.  Vacherot.  —  Monsieur  Héligon,  vous 
êtes  toujours  mon  collègue  de  la  municipalité? 

M.  Héligon  —  Oui,  monsieur. 

M.  Vacherot.  —  J'aurais  regretté  que  cela 
ne  fût  plus. 

M.  Héligon.  —  Cela  va  cesser. 

M.  lé  Président.—  Yous  avez  insisté  sur  une  < 
distinction  qui  nous  est  familière,  la  distinction 
entre  les  communistes  de  l'Internationale  et  les 
mutuellistes. 

Les  communistes,  nous  savons  ce  quHls  vou- 
laient. Les  mutuellistes,  vous  vous  êtes  borné  à 
les  définir  d'un  mot  :  ils  voulaient  purement  ot 
simplement,  par  l'Internationale,  s'entendre 
entre  eux  sur  les  questions  économiques,  et  ils 
ne  poursuivaient  que  le  but  de  Tamélioration 
de  leur  condition  par  la  liberté,  ceci  est  bien. 

Yoici  sur  quoi  je  provoque  une  explication. 
En  nous  occupant  que  de  cette  fraction  des  eo- 
ciétés,  la  plus  sensée  et  la  plus  honnête,  la' 
seule  sensée,  la  seule  honnête,  il  nous  sem- 
ble cependant  que  les  mutuellistes  voulaient 
plus  que  vous  ne  dites.  Il  seinble  qu'il  se  déga- 
geait ceci  de  ses  prétentions  :  arriver  à  la  sup- 
pression de  la  classe  bourgeoise,  à  l'avènement 
de  la.  classe  ouvrière,  à  la  suppression  du  capi- 
tal et  de  l'héritage.  J'entends  bien  que  lea  mu- 
tuellibtes  n'étaient  pas  des  communistes,  mais 
ils  s'en  rapprochaient. 

M.  Héligon.— Nous,  mutuellistes,  nonsétions 
partisans  de  l'héritage  et  de  la  liberté  en  matière 
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religieuse.  La  liberté  de  tester  était  un  point 
qui  ne  nous  divisait  plus,  car  autrement  nous  se- 
rions tombés  dans  le  communisme.  Si  je  n'ai 
qu'une  montre,  je  veux  que  mon  âls  en  hérite. 

Nous  étions  divisés  avec  les  communistes, 
parce  qu'ils  prétendent  que  ce  n'est  que  par  un 
coup  de  force  qu'on  pourra  changer  la  société, 
ils  disaient  :  «  nous  allons  démolir,  nous  recons- 
truirons ensuite.  Nous  répondions:  «il  faudrait 
savoir  ce  qu'on  veut  mettre  à  la  place  de  ce 
qu'on  veut  démolir.» 

Un  membre.  —  Ces  deux  fractions  ne  vou- 
laient-^lles  pas  arriver  au  même  but,  l'une  par 
les  moyens  violents,  Tautre  par  le  suffrage  uni- 
versel ? 

M.  Héligon.  —  Les  mutuellistes  voulaient 
la  liberté.  Un  moment,  nous  nous  sommes  trou- 
vés une  centaine,  tous  gens  sérieux,  qui  étu- 
dions, et  nous  disions  :  «Ah  I  si  nous  étions  tous 
comme  cela,  c  Maisla  société  nepeut  pas,  du  jour 
au  lendemain,  se  composer  d'hommes  instruits,, 
si  la  veille  elle  ne  se  compose  que  d'ignorants. 
Il  faut  d'abord  arriver  à  fonder  des  écoles;  il  faut 
que  la  génération  présente  puisse  allerà  l'école. 
Malheureusement  il  n'en  n'est  pas  ainsi  ;  il  jr  a 
une  foule  de  métiers  qui  emploient  les  enfants, 
ils  sont  élevés  dans  des  principes  atroces  ;  ils 
n'ont  pas  le  temps  d'aller  à  l'école,  on  les  met  à 
l'atelier  à  huit  ans,  ils  sont  élevés  dans  Tatelier. 
Moi,  j'étais  ouvrier  tireur  de  ch&ssis  à  dix  ans; 
j'ai  été  dressé  à  entendre  parler  des  émeutes  de 
1834,  de  1835,  de  la  barricade  de  la  rue  Saint- 
Merrj,  et  nous  disions  :  «nous  n'allons  donc  pas 
faire  de  barricades!»  Février  est  arrivé,  les  jour- 
nées de  juin  sont  arrivées.  Les  enfants  sont 
élevés  à  entendre  glorifier  les  révolutions;  je 
vous  cite  les  ouvriers  en  papiers  peints  dont  je 
fais  partie  ;  il  7  a  des  enfants  qui  ne  sont  pas 
capables  de  faire  leur  compte  à  la  paye,  ils  ne 
lisent  pas  de  journaux,  mais  quand  il  y  a  quelque 
chDsedansla  rue,  ils  sortent.  Si  quelque  jour, 
dans  une  réunion  publique,  on  leur  dit  que  leur 
situation  va  changer,  ils  le  croient;  ilsn'ontau- 
cune  notion  d'économie  politique  ;  il  faut  leur 
apprendre  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  tien 
et  le  mien.  Nous  disions  :  «nous  ferons  une  asso- 
ciation d'épargnes,  de  crédit  mutuel,  avec  cet 
avantage  que  si  on  est  500  à  la  fondation  de  la 
société,  petit  à  petit,  tout  ce  qu'il  y  a  de  mau- 
vais se  retirera.  Youspouvez  alors  fonder  les  so- 
ciétés de  crédit  et  une  société  qui  aura  amassé 
un  petit  pécule,  trouvera  immédiatement  du 
crédit,  on  achètera  un  établissement  que  nous 


pourrons  faire    fonctionner  à   notre    compte, 

Yoilà  ce  que  nous  voulions  d'abord.  Nous  au- 
rions voulu  qu'on  fondât  des  écoles;  qu'on  fit  des 
conférences  pour  apprendre  aux  ouvriers  à  ne 
pas  servir  de  marche -pieds  à  tant  de  gens  qui 
les  font  fusiller. 

M.  le  Président.  —  J'ai  très-bien  compris 
comment  se  sont  formées  les  sociétésouvrières; 
ce  sont  les  sociétés  mutuellistes,  qui  se  réunis- 
sant l'une  à  l'autre  qui  ont  fait  l'Internatio- 
nale ;  eUes  se  promettaient  mutuel  appui. 

Il  reste  à  expliquer  comment  ces  fédérations 
ouvrières,  ces  chambres  syndicales  et  ces  socié- 
tés mutuellistes,  sont  devenues  ce  qu'elles  ont 
été  le  18  mars,  des  sociétés  d'actions. 

M.  Héligon.— Ceci  est  la  conséquence  des 
événements  qui  sont  survenus. 

Toute  la  population  de  Paris  s'était  consa- 
crée à  la  défense,  elle  était  disposée  à  faire  tous 
les  plus  grands  sacrifices,  depuis  l'ouvrier  jus- 
qu'au plus  riche  négociant.  J'étais  capitaine 
d'une  compagnie  du  14*  bataillon,  dans  laquelle 
il  y  avait  des  négociants  de  la  rae  Saint-Denis 
et  de  larue  Turbigo.  J'étais  capitaine,  parce  que 
j'avais  été  militaire,  que  j'étais  républicain  et 
qu'ils  croyaient  trouver  en  moi  un  homme  disposé 
à  les  conduire  au  feu.  On  a  fait  les  plus  grands 
sacrifices  pour  les  ouvriers,  on  s'est  cotisé  pour 
leur  venir  en  aide,  il  y  avait  un  point  d'hon- 
neur pour  qu'aucun  ne  fût  habillé  aux  frais  de 
l'Etat,  —  on  a  fait  tout  ce  qu  on  a  pu  pour 
faire  accepter  les  habillements  aux  ouvriers  de 
la  compagnie,  et  cette  compagnie  a  versé  5,000 
francs  pour  l'achat  d'un  canon. 

Dès  le  cinq  septembre,  on  venait  dire  dans 
certains  endroits  qu'on  criait:  «  vive  l'empe- 
reur. »I1  arriva  une  foule  de  gens  dire  :  «les 
sergents  de  villes  et  les  municipaux  descen- 
dent.tJe  n'airien  vu.-J'ai  été  faire  un  tour  dans 
Paris,  tout  le  monde  causait  tranquillement, 
sauf  au  café  du  boulevard  Montmartre  et  au 
café  de  Madrid..  J'étais  renseigné.  Au  café  de 
Madrid,  il  y  a  une  foule  de  gens  qui  n'ont 
pas  de  places  et  qui  voudraient  en  avoir.  Ils 
criaient  à  la  réaction  parce  qu'on  n'avait  pas 
voulu  les  laisser  entrer  à  l'Hôtel-de-Ville.  Clu- 
seret  avait  voulu  y  entrer,  on  ne  Ta  pas  laissé 
passer. — «  Je  suis  général,  disait-il.  ^  —Alors, 
on  l'a  bousculé.  Il  s'est  fondé  un  parti,  on 
a  voulu  constituer  un  gouvernement .  faire 
nommer  la  Commune  de  Paris.  La  (com- 
mune a  été  nommée  dans  le  courant  de  septem- 
bre, ce  n'est  pas  au  18  mars.  On  voulait  me  por- 
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ter  candidat;  j'ai  dit  que  je  n^avais  pas  à 
m^occuper  de  cela,  tant  qu'il  j  aurait  des  Prus- 
siens. La  délégation  du  20*  arrondissement  de 
Paris  siégea  dès  cette  époque  à  la  place  de  la 
Corderie,  sous  la  présidence  de  M.  Léyj,  qui 
avait  été  nommé  par  l'école  de  médecine. 

Le  10  septembre  est  arrivé  le  premier  mouve- 
ment. La  mairie  du  premier  arrondissement 
reçoit  une  dépêche  disant  de  faire  doubler  les 
postes.  On  me  fait  appeler  pour  garder  la  mairie 
cette  nuit  là. 

Vers  le  16  septembre,  Delescluze,  aux  Folies- 
Bergères,  provoqua  une  manifestation  sans  ar- 
mes ;  on  devait  se  réunir  à'  la  place  de  la  Con- 
corde, pour  fêter  l'anniversaire  de  la  République 
de  1792  et  forcer  la  main  au  Gouvernement. 
C'est  la  seule  fois  que  j'ai  pris  la  parole  pendant 
le  siège,  j'ai  dit  :  «  on  vous  propose  une  manifes- 
tation sans  armes  pour  le  22  ;  moi  je  vous  propose 
de  venir  en  armes,  mais  ce  n'est  pas  sur  la  place 
de  la  Concorde,  allons  au  fort  d'Issj  en  armes, 
nous  fonderons  la  République  sur  le  dos  des 
Prussiens.  > 

Le  10  octobre,  Flourens  descend  avec  son 'ba- 
taillon ;  Yarlin,  commandant  du  lOS"",  cherche  à 
compromettre  son  bataillon  par  une  lettre  dans 
les  journaux  disant  que  le  193«,  qui  était  du  fau- 
bourg Saint-Germain  était  descendu  avec  lui. 
Les  hommes  du  bataillon  Font  cassé. 

Le  31  octobre,  les  événements  de  Metz 
avaient  surexcité  la  population,  l'affaire  du 
Bourget  venant  s'y  ^jouter,  on  criait  à  la  trahi- 
son, et  dès  le  matin,  on  s'attendait  à  quelque 
chose.  J'étais  adjoint  depuis  le  21  octobre.  Le 
31,  les  maires  reçurent  une  dépêche  :  «  le  maire 
se  rendra  immédiatement  à  rHôtel-de-Ville; 
les  adjoints  resteront  en  permanence  à  la  mai- 
rie. » 

Le  maire  partit  pour  THôtel-de- Ville.  Je  re- 
çus un  mot  d'écrit  ainsi  conçu  :  a  on  vient  d'ac- 
cepter les  élections  pour  le  Conseil  municipal.  » 

M.  Ducoudraj  vint  me  trouver  et  me  dit  : 
— «  citoyen^  vous  savez  ce  qui  se  passe  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  on  veut  constituer  un  gouvernement, 
c'estle  Gouvernement  deBlanqui,  de  Flourens, 
qu'allez-vous  faire  ?  »  J'ai  répondu  :  «  si  le  Gou- 
vernement qui  m'a  délégué  n'existe  plus,  il  ja 
nne  autorité  qui  reste,  ilj  aun  corps  élu,  je  vais 
le  convoquer  et  lui  remettre  la  mairie.  » — «  Les 
esprits  sont  surexcités,  Blanquivous  enverra  un 
délégué.  »  —  «  Tant  pis  pour  lui,  s'il  franchit  le 
seuil  du  cabinet ,  je  lui  casse  la  tête.  » 
Je  fis  appeler  les  chefs  de  bataillons  et  leur 


dis  ce  qui  venait  de  se  passer.  Je  leur  dis  :  «  le 
Gouvernement  est  prisonnier,  la  mairie  vous 
appartient,  c'est  à  vous  de  voir  ce  que  vous 
voulez  faire.  Voulez- vous  accepter  un  délégué 
de  Blanqui  ?  t  —  a  Non,  vous  allez  rester.  »  — 
Alors  je  vais  me  défendre.  » 

Le  lendemain,  le  Gouvernement  était  dégagé, 
mais  comme  on  m'avait  dit  que  les  élections 
auraient  lieu,  le  Gouvernement  ayant  refusé 
ce  qu'il  avait  accordé  la  veille,  je  me  suis  retiré 
et  je  n'ai  repris  la  mairie  qu'à  partir  du  9  no- 
vembre, quand  j'ai  été  élu  adjoint. 

Les  événements  du  18  mars  sont  la  suite  du 
siège.  Les  esprits  se  trouvaient  malades  par  sui- 
te des  souffrances.  On  avait  mal  vécu,  beau- 
coup bu.  Une  tentative  eut  lieu  le  21  janvier, 
c'est  alors  que  s'esi  constitué  le  Comité  central 
de  la  garde  nationale. 

A  la  suite  du  31  octobre,  il  y  avait  beaucoup 
d'officiers  qui  avaient  été  révoqués  ;  ils  étaient 
rentrés  dans  le  rang,  on  n'avait  pas  sévi  contre 
eux,  presque  tous  se  promenaient  avec  leurs 
galons,  et  se  ralliant  aux  mécontents  des  ba* 
taillons,  ils  avaient  une  certaine  influence.  - 

Ces  officiers  révoqués  se  sont  alliés  avec  tous 
les  orateurs  des  clubs  et  du  comité  Républicain 
qui  siégeait  à  la  place  de  la  Corderie,  et  là,  ils  ont 
eu  l'idée  de  faire  nommer  des  délégués.  Les 
compagnies  nommèrent  un  délégué  ;  elles  ne  sa^ 
valent  pas  pourquoi,  elles  croyaient  nommer 
un  membre  du  conseil  de  famille.  Quelques  ba- 
taillons, les  cinquante-deux  premiers  se  di- 
saient :  €  pourquoi  nommer  des  délégués?»  Tous 
les  autres  en  nommèrent.  Ces  délégués  ont  nom- 
mé des  délégués  de  bataillons,  qui  ont  nommé 
des  délégués  d'arrondissement,  et  le  Comité 
central  s'est  trouvé  constitué.  C'est  donc  le  ré- 
sultat d'une  élection  à  quatre  degrés. 

Le  Comité  central,  une  fois  constitué,  a 
délégué  des  chefs  de  légion  qui  ont  fonctionné 
longtemps  d'une  manière  occulte  et  qui  en- 
voyaient des  ordres  anonymes.  On  adressait 
d'abord  aux  chefs  de  bataillons  un  mot  :  «  le  ci- 
toyen un  tel^  commandant  de  tel  batûllon  est-il 
disposé  à  obéir  aveuglément  aux  ordres  du  Co- 
mité central?  »Quelques-uns  ont  répondu  coui.» 
On  disait:  «  nous  voulons  établir  la  République 
et  fonder  la  fédération  de  la  garde  nationale. 
On  veut  nous  donner  un  général  qui  nous  déplait; 
nous  voulons  un  Comité  pour  commander  la 
garde  nationak.  >*  Certains  chefs  de  bataillon 
ont  adhéré. 

Le  Comité  a  délégué  des  chefs  de  légion. 

18  MAIUI*  69 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


Dans  certains  quartiers  on  n*a  pas  voulu  les  re- 
cevoir. On  a  fait  des  simulacres  d^élections  dans 
les  réunions  où  les  femmes  allaient  ainsi  que  les 
enfants  ;  on  y  faisait  nommer  le  commandant  de 
la  légion.  C'est  ainsi  que  le  11  mars  j'ai  eu  un 
commandant  nommé  par  le  club  de  la  rue  Mai- 
son-Dieu; il  a  pris  le  titre  de  général  et  s'est  ins- 
tallé dans  une  boutique  qu'il  a  réquisitionnée  ; 
il  a  planté  là  son  pavillon  et  on  a  dit  :  <  nous 
avons  un  général  dans  notre  arrondissement.  }> 

J'en  fus  prévenu  ;  nous  nous  Boi|im es  trans- 
portés avec  le  commissaire  pour  voir  ce  qu'il 
voulait.  Le  général  voulut  être  insolent,  je  lui 
imposai  silence  et  je  dis  aux  gardes  nationaux  \ 
«  que  voulez-vous  faire  ?  Vous  vous  faites  com- 
mander, par  qui?  Vous  ne  vous  sou vene2 donc 
pas  des  élections?  »  Il  y  avait  là  C....;  il  n'avait 
pas  voulu  travailler  sous  prétexté  qu'il  avait 
une*  révolution  à  faire.  J'ai  réussi  à  en  faire 
partir  quelques-uns. 

^e  suis  revenu  avec  le  chef  de  bataillon .  Avant 
d'employer  la  force,  je  voulais  employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  les  faire  partir;  on  ne  vou- 
lait pas  m'entendre.  Je  parlai  au  nom  de  la  loi. 
On  médisait  :  a  je  suis  le  peuple,  •  je  répondais: 
c  Le  peuple  du  14*  arrondissement,  c'est  moi.  » 
Alors  on  me  dit  :  «  sivous  êtes  la  loi,  nous  som- 
mesla  force,»  eton  avait  raison,  on  était  la  forcf. 
A  ce  moment  nous  n'avons  pas  osé  les  att|t- 
quer.  C'étaient  des  gens  que  je  n'avais  jamais 
vus  pendant  le  siège.  J'ai  demandé  SO  hommes 
par  bataillon  pour  les  chasser,  mais  les  chefs  de 
bataillons  m'ont  dit  :  a  nous  ne  répondons  pas 
de  nos  hommes.  » 

Les  bourgeois  étaient  mécontents  de  ce  qu'on 
avait  rendu  Paris  sans  se  battre.  Us  s'é- 
t^ent  aperçus  que  l'afiàire  de  Buzenvai  était 
une  comédie;  que  le  dernier  caporal  n'aurait  pas 
agi  ainsi,  et  chacun  se  disait  ;  «  que  le  Gouverr 
nement  se  tire  d'affaire  comme  il  voudra,  je 
mets  mon  fusil  dans  un  coin  et  je  vais  à  la  cam- 
pagne. »  Je  n'ai  pu  trouver  personne  pour  met- 
tre les  intrus  à  la  raison.  » 

Le  soir,  j'ai  été  à  la  préfecture  de  police  ;  j'ai 
trouvé  M.  Boiville,  employé  à  la  sûreté  géné- 
rale ;  j'ai  vu  le  préfet,  je  lui  dis  :  «  telle  chose  se 
passe,  tels  hommes  se  sont  installés  dans  une 
maison  de  la  Chaussée-du-Maine^  numéro  91; 
ils  ont*  des  barils  de  poudre,  je  n'ai  personne 
pour  me  débarrasser  d'eux,  je  viens  vous  de- 
mander une  force  quelconque  pour  nous  en  dé- 
b^rasser,  si  vous  laissez  6ela  huit  jours  dans 
moA  arrondissement  Je  ne  réponds  de  rien.  » 


Ce  monsieur  me  dit  qu'on  comptait  sur  mon 
énergie.—  «  Oui,  mais  il  me  faudrait  une  compa- 
gnie de  gendarmes.  —  Mais  <m  assomme  bos 
agents;  il  faut  attendre.  »  —J'ai  attendu  huit 
jours.  Le  samedi  on  battait  kt^  générale  dam 
mon  quartier. 

A  la  suite  dos  affaires  de  la  butte  Montmartre, 
fout  s'est  révolté  ;  des  gendarmes  ont  été  désar- 
més. Je  restai  seul.  Le  18  mars^  je  ne  rece- 
vais plus  de  dépêches  du  6'ouvernement  ,»on 
les  interceptait.  Les  gens  de  mon  arrondtsso- 
ment,  habitués  à  m'obéir,  s'étaient  donné  de 
nouveaux  chefs  à  qui  ils  obéissaient.  Un  nommé 
Henri,  uû  petit  cabotin  de  barrière,  les  com- 
mandait ;  tout  ce  monde  le  méprisait. 

A  deux  heures,  je  reçus  une  dépêche  par  in- 
termédiaire de  notre  collègue  Tirard:  il  m'in- 
vitait à  me  trouver,  à  trois  heures,  à  la  mairie 
du  3*  arrondissement. 

Je  fus  à  l'Hôtel-de -Ville.  L'Hétel-^e-ViUe 
était  bien  gardé,  Bîons'y  étaitdéfendu,  les  fédé- 
rés auraient  mis  plusieurs  jours  à  s'en  emparer; 
il  y  avait  des  barricades  avec  des  matelas  dans 
les  escaliers.  Je  trouvai  M.  Ferry  avec  pluffleurs 
collègues,  je  lui  demandai  des  hommes.  Il  me 
dit  :  «  je  n'en  ai  pas,  on  m'a  pas  pu  prendre  les 
canons,  nous  nous  attendons  à  être  attaqués.  » 

A  la  mairie  du  3*  arrondissement,  nos  coËè- 
gues  étaient  partis,  on  était  convoqué  pour  le 
soir. 

Le  soir,  nous  nous  trouvons  réunis;  on  ap- 
prend les  événements  de  Montmartre,  l'assafr- 
sinat  des  généraux;  on  nomme  une  commission 
pour  aller  chez  le  ministre  des  afhireS  étrangè- 
res, on  ne  savait  plus  où  était  le  6k)uvernement. 
On  savait  que  le  Comité  central  avait  demandé 
l'élection  des  ofAcîers  à  tous  les  degrés,  le  chan- 
gement du  maire  de  Paris  et  le  remplacement 
du  général  Vinoy .  Nous  sommes  partis,  essayant 
encore  de  faire  de  la  conciliation.  Nous  allons 
trouver  M.  Jules  Favre  qui  nous  répond  que  le 
Gouvernement  ne  peut  faire  aucune  concession, 
qu'on  allait  se  retirer  à  Versailles  et  qu'on 
appellerait  la  province.  Quant  à  moi,  dit- 
il,  je  suis  décidé  à  rester  avec  les  batalBons 
fidèles  de  la  garde  nationale,  nous  tâcherons  de 
dégager  THÔtel-de-Ville  et  de  nous  défendre 
dans  Paris. 

Nous  apprenons  alors  que  le  général  Tinoy 
avait  donné  l'ordre  d'abandonner  l'Hôtel-de- 
Yille,  que  M.  Ferry  y  restait  seul  attendant  un 
bataillon  fidèle. 

Le  général  Vinoy  avait  donné  l'ordre  en  effet 
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d'abandonner  toute  la  rivegancjlie  et  de  concen- 
trer tputesMes  forces  de  Paris  à  FEcole-iJili- 
taire. 

Dans  la  nuit,  nous  reçûmes  une  i^épopse  du 
Çouvernement,  et  nous  apj^rîmes  ^ue  M.  Lan- 
glçis  était  nomnité  commandant  provisoire  de  la 
garde  nationale,  qu*on  feraj^t;  unç  ^oi  pour  lea 
élections. 

M.  Langlois  ^yant  sa  nomination  dit  :  «  Avant 
d'accepter  cette  noçiination,  avai;itde  rendre  la 
chose  officielle,  il  faudrait  savoir  si  on  veut 
nx'^ccepter.»  lia  été  à  THôtel-de^Ville,  etlà  on 
lui  a  dit  :  »  c'est  trop  tard,  c'est  autre  chose 
qu'il  nous  faut.  •• 

La  soirée  du  dimancl^e  s'est  passée  en,  pour- 
parlers. La  réunion  ie^  maires  se  composait 
d'mi  croupe  d'hoI^mes  qvii  voulaient  S0  dé- 
fendre, u^i  certain  nombre  de  membres  qui 
étaient  du,  Comité  central,  et  d'autres  qui  na- 
geaient entre  deux  e^v>^* 

Le  IjUndi  j'allai  à  U.  mairie  d^  3*  arrondisse- 
mQ|;it  ;  je  trouvai  le  directeur  inspecteur  des 
prisons,  directeur  de  Mazas  qui  venait  demander 
au  mfiûre  de  P^ïs  de  lui  donner  du  secours  pour 
gsg^der  la  prison  dans  laquelle  se  Ijrouvaiept  des. 
voleurs,  car  leur  évasion  serait  mvl  danger  pour 
la  ville.  M.  Çonvallet  dit  :  j's^i  quelqu'un  daps 
la  nuairîç  avec  qui  nqys  f^lpns  aous  entendre. — 
Je  vois  deux  gardes  nationaux  que  je  connais- 
sais Lan^y  et  Lena,  ouvriers  typographes,  con- 
ducteurs de  machines  chez  M.  Du^uissop. 
S|(.  Bonvalet  me  dit  :— «  vous  les  coçinaissez,  ce 
so^t  des  membres  délégués  du  Comité  central!» 
—  «  Ah  I  vous  avez  ici  des  membres  du  Comité 
central!» — tOh,  ce  sont  de  charmants  garçons.» 

Le  soir,  j'étais  retourné  chercher  M.  Bonval- 
let  pour  venir  àlaÇanque.  En  passant  dans  la 
rue  Turbigo,  nous  vîmes  des  cavaliers  et  d^s 
gardes  nationaux  de  marche  tout  prét^  à  se  bat- 
tre. Nous  arrivons  poijr  voir  ce  que  c'était  ; 
c'étaient  les  gardes  nationaux  du  Comité  cen- 
tral qui  étaient  envoyés  par  Lullier  pour  cher- 
cher l^s  canons.  —  Les  sédentaires  ne  voulaient 
pas  les  l&cher.  M.  Bonvallet  c^it  :  —  a  dites  au 
Comité  central  que  les  gardes  nationaux  g[ar- 
dqront  encore  les  canons  cette  nuit.  »  Le  lende- 
main on  est  venule.s  cherchée 

C'est  seulement  sur  les  sept  heures  et  demiq 
du  soir  que  la  défense  a  commencé  à  s'accen- 
tuer. Dans  la  réunion  des  maires,  un  grand 
iipmbre  avaient  l'air  disposés  à  la  défense.  J'ai 
demandé  la  parole  et  je  leur  ai  expliqué  la 
situation,  ce  que  je  pensais  des  gens  qui  étaient 
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à  la  tête  diji  mouvement,  et  j'a;  te^jpainé  en 
disant  :  «  en  définitive,  il  n'^  ^  qu'unç  obosQ.  à 
faire,  prendre  spn  fu.s;l  çt  marcher.  Votre 
Comité  central,  e'est  i^n  pa^ravent  ^oiçii  on  se 
sert  pour  çaçjber  l^s  vérii^ables  içii^neiii^ps.  Ofi  a 
mis  les  imbécUes  devant,  majis  derrière  U  y  a 
un  croupe  d'individus,  j'en  suis  ç^ersiV»?^^,  l^^- 
quels  font  joueig'  les  marionnettes.  Ëh  bi.^n,  ÇQS 
gens-1^  sont  de/»  res^tants  de  la  aociét,^  4^.?  révo- 
lutionnaires de  Londres,  ce  ^ont  le^  ]Blan- 
quistes,  quelques  vieux  individus  dç  1848,  qui 
sp  sont  réunis  aux  montagnards  dp  1^  Révolu- 
tion au  boulevard  de  Straj^jîçur^.  Çps  g^fls-Jà 
ont  toujours  été,  sous  l'EmpiiTe,  l,ç^  ennemis  dps 
idées  socialiste^  des  ouvriers,  ils  les  ont  tou- 
jours insultées.  Aujourd'liui,  ils  s'en  servent 
comme  d'un  mo^e^.  »  Si  leCouiité  9eutral;^vait 
en  effet  réussi,  ^t  il  était  pçét  à  réussir,  une  ^B 
lasitu^tiçu  déblayée,  çjeg  gejpis-là  ç^uri^ent  ren- 
versé le  Comité  cei^tral  pt  sç  aéraient  ypsés  an 
libérateurs,  en  sauveurs  d^ç  Is^  soçi^é,  le  len- 
demain, après  avoir  fait  faille  \a^  viJa^i^e  besog^d 
par  le  Cpmité  ceut^ç^l  Qpmpp^sé  d'ouvrier^ 

Voilà  le  ia^ngaçp  que  ie  tenais  à,  la  réunie 
des  naaireç.  On  g'est  récria,  et  j.e  iji'ai  eu  aupui^e 
espèce  décrépit  :  le^  uj).Adij^^ezvt  (jfle  ^'ava,is  été 
mi^  en  arrestation  \e  inat^^  pt  qu/e  o'éjtait  l^  cp- 
lère  qui  me  faisait  parler  ai^si;  Ip^  autre^^  bien 
disposés  en  faveur  du  Comit^  centjpal,  disaient 
que  j'étais  un  réact^onpajire,  Qn  ne  rsx]^  pa^  cru  ; 
je  me  suis  adressé  ^Tfi..  ^ndr^,  ipi^s  jpprsonJ^ 
n'a  voulu  me  croire. 

Je  tenais  à  voir  l'amiraj  S^iisset,  qui  venait 
d'être  npmmô  général  Qffjffjx^afi^i^j^t  la  garde 
na;tionale.  Je  cojucjiai  chez  André,  eji  le  lî?ft4^ 
main  matin,  èk  8  heures,  je  causai  aypç  î'aïuirfl 
dans  un  petit  app^temej^t,  et  jp  lu|  ei;pliqu^i 
la  situation.  «  Nou§  savons  à,  cpmbattre  des  g.effs 
quivous  promettront  tout,  majs  qui  n'accepteront 
jamais  rien  ;  tous  les  jppyens  Ipur  seront  bpns. 
Vous  allez  vous  trouver  entouré  d'espions,  qui 
peut-être,  viendront  fa^re  du  zôlo  autour  de 
vous.  Il  faudra  vous  en  méfier  ;  ce  sont  en  qupl- 
qne  sorte  les  jésuitej^  de  la  dém.pcratie,  > 

L'amiral  me  dit  que  je  connaissais  bien  pe 
monde-là.  J'ajoutai  :  —  «  quant  à  la  réunion  dps 
maires,  il  ne  faut  pas  y  compter.  Parmi  enx  se 
trouvent  beaucoup  de  cens  qui  voudraient  s'en 
aller  chez  eux  ;  d'autre^  se  faufi^erp^t  auprès 
de  vous  pour  tâcher  de  vpus  empép];ier  de  faû^e 
quelque  chose  ;  d'autres  enfin  seront  carrémpfyt 
vos  adversaires,  et  les  soutiens  du  Comité  p^^ 
tral.  » 
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L'amiral  Saisset  eut  conflance  dans  ce  qae  je 
lui  disais,  et  vît  que  je  connaissais  bien  la 
situation,  et  qu*il  pouvait  compter  sur  moi. 

On  avait  donné  le  mot  d'ordre  aux  gardes 
nationaux  le  mardi  ou  le  mercredi.  On  essaya 
donc  de  prendre  en  main  la  situation.  Le  lundi 
«Boir,  nous  reçûmes  la  visite  de  quatre  individus 
du  Comité  central  qui  venaient  nous  faire  des 
propositions.  C'étaient  Varlin,  Jourde,  Antoine, 
Arnaud,  et  un  nommé  Moreau.  Ils  venaient 
demander  aux  maires  de  faire  cause  commune 
avec  le  Comité  central,  et  de  prendre  av«c  lui 
la  direction  du  mouvement  de  Paris.  Nous  n'a- 
vons pas  voulu  accéder  à  ces  conditions,  mais 
nous  leur  avons  dit  :  «  nous  pouvons  entrer  en 
arrangement  avec  vous,  à  la  condition  que  vous 
allez  nous  livrer  THôtel-de- Ville,  tous  les  mi- 
nistèreSy  la  place  Vendôme,  et  que  les  gardes 
nationaux  vont  rentrer  tranquillement  chez  eux. 
Nous  aurons  après  à  traiter  avôc  le  Gouverne- 
ment. «Alors  Jourde  s'est  emporté  :  «  si  nous  vou.s 
rendons  l'Hôtel- de-Ville,  les  ministères,  vous 
allez  bourrer  cela  de  gendarmes.  Nos  tètes  sont 
en  jeu,  nous  sommes  les  maîtres;  nous  tenons 
les  plis  d'une  vaste  conspiration,  et  à  Theure  où 
je  vous  parle  toutes  les  villes  de  France  ont 
proclamé  la  Commune  ou  vont  la  proclamer.  » 

C'est  moi  qui  lui  répondis  : 

«  Enfin  quand  même  vous  seriez  les  vain* 
queurs,  quand  même  vous  auriez  toutes  les 
villes  de  France  pour  vous,. admettez  un  ins- 
tant que  l'Assemblée  Nationalei  soit  renversée, 
Après  ?...  Les  Prussiens  qu'en  ferez- vous  ?  — 
Les  Prussiens  ne  bougeront  pasi  —  Mais  enfin 
vouB  admettez  bien  que  s'ils  veulent  entrer 
dans  PariSy  ils  y  entreront  ?  —  Eh  bien,  si  nous 
sommes  vaincus,  nous  brûlerons  Paris  et  nous 
ferons  de  la  France,  une  seconde  Pologne.  » 

Voilà  les  paroles  de  Jourde  le  20  mars. 

M.  Vacherot.  —  «  Nous  ferons  de  la  France 
une  secondé  Pologne  !  » 

M.  Héligon.  —  Oui,  à  partir  de  ce  moment- 
là,  je  voyais  la  direction  qu'allait  prendre  l'in- 
surrection. Je  ne  me  suis  occupé  que  de  la 
défense,  et  de  prendre  des  mesures  pour  empê- 
cher la  Banque  d'être  envahie. 

Jusqu'au  mercredi  soir,  on  a  été  en  pourpar^^ 
lers  avec  eux,  parce  que  on  voulait  sauver  des 
prisonniers  qui  avaient  été  arrêtés.  Je  fus  en- 
voyé par  les  maires  à  la  barrière  de  Foniaine- 
hleau  faire  une  tentative  pour  délivrer  le  géné- 
ral Chanzy  et  M.  Turquet.  Je  trouvai  à  la 
barrière  de  Fontainebleau  l'adjoint,  M.  Combes, 


qui  administrait  son  arrondissement  le  mieux 
qu'il  pouvait  au  milieu  de  tous  ces  gens -là.  Dans 
son  cabinet,  il  y  avait  un  colonel  d'artillerie  et  * 
un  chef  d'escadron,  retenus  prisonniers,  et  lui- 
même  était  prisonnier  dans  sa  mairie.  Je  lui 
demandai  de  me  prêter  son  concours  pour  faire 
sortir  le  général  Chanzy.  Nous  allons  trouver  le 
général  qui  commandait  le  13*  arrondissement. 
Je  me  fis  connaître  ;  il  fit  sortir  tout  le  monde, 
et  je  lui  expliquai  ma  mission.  —  Je  viens  vous 
demander,  lui  dis-je,  au  nom  des  maires  de 
Paris,  la  liberté  du  général  Chanzy  et  de  M.  Tur- 
quet. Nous  sommes  en  train  de  chercher  à 
traiter  avec  l'Assemblée  Nationale,  et  pour  faci- 
liter les  négociations,  il  faut  que  vous  mettiez  en 
liberté  ces  deux  messieurs.  Laissez  les  partir. 
—  Cet  homme  me  dit  :  «  Je  vous  donnerai  bien 
M.  Turquet,  mais  quant  au  général  Chanzy,  il 
me  faut  un  ordre  du  Comité  central.  Cependant 
je  vais  vous  donner  M.  Turquet,  mais  je  ne  puis 
rien  faire  de  plus.  »  —  «Vous  avez  des  troupes, 
c'est  vous  qui  commandez.  »  —  Il  me  dit  :  «  Non  ! 
Je  commande,  je  fais  ce.  qu'ilé  veulent,  mais 
laissez-moi.  Ce  soir,  avant  la  nuit,  je  ferai 
évader  M.  Turquet  comme  je  pourrai.  »»  Vous 
connaissez,  Messieurs,  les  détails  de  l'évasion  de 
M.  Turquet;  il  les  a  racontés  lui-même  à  la 
Chambre  c'était  Léo  Meillet  qui  l'avait  fait 
sauver. 

La  journée  du  jeudi  se  passa  sans  événements. 
C'est  le  vendredi  24  que  les  événements  ont 
commencé  à  approcher  de  l^ur  dénouement.Il  j 
a  eu  encore  quelques  pourparlers,  mais  qui  n'ont 
jamais  abouti  à  rien.  Les  délégués  du  Comité 
central  acceptaient  ce  que  nous  leur  proposions; 
mais  ensuite  le  Comité  central  refusait,  ainsi  les 
délégués  de  Varlin  avaient  accepté  de  nous  ren- 
dre la  mairie,  et  quand  on  est  arrivé  au  Comité 
central,  le  Comité  central  a  refusé. 

Le  vendredi,  vers  4  heures,  nous  apprenons 
que  les  gardes  nationaux  se  dirigent  pour  pren- 
dre la  mairie  du  l*""  arrondissement.  Immédiate- 
menton  fait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
résister  et  au  besoin  pour  se  porter  au  secours 
de  l'arrondissement  menacé.  Tout  était  bien 
préparé,  et  ce  jour-là,  je  crois  que  si  nous  avions 
eu  un  général  dans  Paris,  on  prenait  l'Hôtel- 
de- Ville  et  on  sauvait  la  situation.  Il  y  avait  à 
la  Bourse  10,000  hommes.  J'avais  près  de  3  ou 
400  officiers,d'infanterie,  venant  de  captivité,  à 
qui  j'avais  fait  distribuer  des  cbassepots  ;  il  y 
avait  parmi  eux  un  colonel.  Tous  étaient  prêts 
à  marcher.    Seulement,  il  manquait  un  homme 
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DÉPOSITION  DE  M.  HÉLIGON 

ayant  le  droit  de  dire  :  «  Je  veux.  »  J'avais  bien 
un  commandement,  mais  il  était  illasoire,  puis- 
que j'étais  délégué  uniquement  par  les  maires  et 
queTamiral  Saisset  était  au  Grand-Hôtel,  où'je 
croyais  qu'il  allait  prendre  desl  mesures  pour  ac- 
tiver les  choses.  Bien  n'a  été  fait,  et  quand  les 
fédérés  sont  arrivés  à  la  mairie  du  1«'  arrondis- 
sement aucune  résistance  n'était  possible. 

Les  pourparlers  se  sont  engagea.  Je  vois  arri- 
ver parla  rue  Neuve-des-Petits-Champs  un  ba- 
taillon de  gardes  oationaux  avec  un  détache- 
ment qui  se  composait  d'un  tas  d'ofûciers  plus 
ou,  moins  malpropres,  et  au  milieu,  des  maires 
et  des  adjoints  se  tenant  bras-dessus  bras-dessous 
et  ceints  de  leurs,  écharpes.  Il  n'y  avait  pas 
moyen  d'opposer  de  résistance.  Ces  gens -là 
avaient  leurs  écharpes  et  ils  nous  disaient  :  «  Ncms 
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venons  de  signer  la  paix,  tout  est  arrangé!  »  On 
avait  accepté  les  élections  pour  le  30  mars. 

Les  gardes  nationaux  qui  étaient  à  la  Bourse, 
n'étaient  pas  du  tout  disposés  à  accepter  cet 
arrangements  Au  contraire,  ils  étaient  disposes 
à  se  défendre,  car  on  ne  croyait  pas  au  traité  de 
paix.  Voyant  ces  dispositions,  j'ai  écritàl'amiral 
Saisset  une  lettre  dans  laquelle  je  lui  disais  : 
<K  M.  l'amiral,  je  vous  annonce  que  7  ou  8,000 
employés  des  chemins  de  fer  sont^à  votre  dispo- 
sition, tous  armés  et  parfaitement  équipés.  J'ai 
40  pièces  de  canons  à  Passy,j'ai  des  attelages 
dans  la  mairie;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  pren- 
dre des  mesures  en  conséquence  pour  faire  venir 
ces  pièces  de  canon.  Maintenant  d'un  autre  côté 
je  prends  des  dispositions  pour  faire  venir  des 
mitrailleuses.  Nous  sommes  disposés  à  nous 
défendre.  Je  ne  crois  pas  un  mot  du  traité  de 
paix  qu'on  dit  signé  en  ce  moment.  » 

Pendant  ce  temps  Tinsurrection  doublait  ses 
postes,  et  dans  la  nuit  le  Comité  central  ne  vou- 
lait plus  du  traité  que  les  maires  avaient  signé. 
[Is  voulaient  la  Commune  et  les  élections  pour 
le  dimanche.  On  a  parlementé,  mais  rien  n'a  pu 
y  faire.  Je  déclare  que  certains  des  maires  qui 
ont  signé,  voulaient  s'en  aller  chez  eux.  Voici  ce 
qui  a  décidé  une  masse  de  nos  collègues  à 
signer.  Dans  la  réunion  du  samedi  matin,  est 
arrivé  de  Versailles  un  maire-député,  M.  Cle- 
menceau, avec  M.  Floquet.  Ils  nous  ont  dit 
qu'ils  arrivaient  de  Versailles  et  que  dans  les 
couloirs,  il  n'était  question  que  de  proclamer  le 
duc  d'Aumale  lieutenant-général  du  royaume. 

M.  le  Président.  —  M.  Clemenceau  et 
M.  Floquet  vous  ont  dit  cela  dans  la  réunion 
des  maires? 


M.  le  marquis  de  LaRochethulon.— Vous 
l'avez  entendu  ? 

M.  Héligon.  —  Oui  ;  ils  nous  ont  dit  :  «  le 
bruit  court  qu'on  va  nommer  le  duc  d'Aumale 
lieutenant  général  du  royaume.  »  Alors  les  maires 
se  sont  jetés  sur  les  plumes  et  ont  signé  le  traité. 
Dubail  qui  était  là,  avec  Tirard  et  moi,  pour  di- 
riger la  résistance,  Dnbail  a  pris  son  cbapeau  et 
s'en  est  allé.  Quant  à  moi,  j'ai  dit  :  c  je  ne  signe 
pas  cette  pièce.  Je  n'ai  pas  reçu  de  mandat  pour 
signer  des  traités  ;  je  me  retire  à  Versailles  et 
je  donne  ma  démission,  m  Voilà  comment  les 
faits  se  sont  passés, 

M.  le  Président.  —  Une  question.  Qu'est- 
ce  qu'est  devenue  l'Internationale  depuis  ces 
événements? 

M.  Héli^on.  —  L'Internationale^  je  crois, 
n'existe  plus  comme  Internationale.  Mai^  il 
existe  maintenant  une  haine  violente  parmi  la 
population  des  faubourgs,  une  haine  terrible. 
Oui,  dans  les  quartiers  de  Popincourt,  de  la 
Chapelle,  de  Belleville,  il  y  a  des  gens  qui  n'at- 
tendent que  Je  moment  de  la  vengeance.  —  Je 
leur  dis  :— «Comment,  vous  aviez  Paris  entre  les 
mains,  les  fusils,  les  canons,  tout,  et  cependant 
vous  avez  été  battus.  Vous  savez  parfaitement 
que  vous  ne  pouvez  rien  faire.  »  —  Mais  non,  ils 
ne  songent  qi^'à  la  retanche  et  n'attendent  que 
cela.  Et  comme  il  faut  un  nom  de  ralliement, 
ils  se  disent  tous  de  l'Internationale.,  Mais  je  ne 
crois  pas,  après  la  répression  violente  qui  a  eu 
lieu  dans  certains  quartiers ,  qu'il  soit  resté  à 
Paris  beaucoup  démembres  de  11  a  ter  nationale; 
je  parle  deschefs  qui  pe>ivent  avoir  une  certaine 
influence.  Quand  le  travail  aura  repris,  il  n'y 
aura  plus  rien  à  craindre  ;  mais  aujourd'hui  il 
ne  faut  pas  laisser  lesfaubourgs  sans  surveillance. 

Malheureusement,  àla  suite  de  la  rentrée  des 
troupes  dans  Paris,  les  mesures  ont  été  très-mal 
prises.  On  aurait  dû  faire  entrer  immédiate- 
ment, à  la  suite  des  troupes,  la  police  dans 
chaque  quartier.  Les  hommes  de  la  police  con- 
naissaient parfsdtement  bien  leurs  arrondisse- 
ments, et  immédiatement  ils  auraient  enlevé 
ces  gens-là  et  on  aurait  pu  laisser  tranquilles  les 
pauvres  malheureux  qui  n'avaient  marché  que 
pour  leurs  trente  sous.  Cela  n'a  pas  été  fait  ; 
la  police,  dans  mou  arrondissement,  n'a  pensé  à 
fonctionner  que  1  ou  8  jours  après  Cendrée  des 
troupes,  et  encore  elle  n'avait  que  deux  on  trois 
agents.  Les  membres  de  la  Commune  ont  donc 
eu  le  temps  de  se  sauver  et  de  se  mettre  k 
,  l'abri.  Avec  la  précaution  que  ie  vous  indiqua, 
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on  atirait  ^  las  prehére  tom.  Il  n'y  a  paft  Ut 
agent  de  police  qui  ne  les  ood  naisse  ;  tous  ont 
été  condamnés  plusieurs  fois  ^  tous  ont  ^té  suitfft 
pins  ou  moine  sous  TEmpire;  Bh  bien,  ancun 
d*eux  n'a  été  pris. 

M.  Ducarre.  —  Je  demfande  la  pennission 
de  poser  à  M.  Héligon  une  question  qui  me 
paraît  de  premier  ordre.      • 

M.  HéligonnpvB  a  retracé  d'une  manière  très^ 
claire  la  naissance  de  Tlntetnationalë  ,  le  but 
parfaitement  avoué  qu'elle  se  proposait  à  cette 
époque,  alors  qu'elle  n'était  pas  débordée  par 
l'élément  socialiste.  Il  y  a  deux  faits  qui  ont  dû 
le  frapper  et  sur  lesquels  je  voizdràis  attil*ef  soft 
attention. 


Le  premier  c'est  le  fait  considérable  d'aécfè^- 
ter,  MiQs  hésiter,  l'ouvre  de  délégation  dans  un 
patf  s  étranger,  â^Àccèptét  sans  bésiter  Té  secours 
matériel  de  Tétrârugâfr,  et  e)i  quelque  sbM  d'ab^ 
diqnfet  ce  que  nous  Sômiûès  habituels  à  a^^éflér 
le  «éfftiment  ps^^riotique  et  national.  fist^<S6  qu^ 
cette  i^ée  enst  Tenue  atiz  d1#érentB  gi^i^es  de 
rinier nati^tmiediô  lo)*sc(U'i}À  éàtojf aient  des  ^élé^ 
gués  aux  Anglais,  lorsqu'ils  s'affiiatént  ât 
Ck»nit§  central  dé  Léndtes  ?  Lé  but  à  àttèiii^é 
les  absorbalt-ii  à"^  point  dé  léti^f£dre|rerdt-etout 
sesitimewt  patriotique  ? 

HE.  HéligOtt.  -^  Jh  vous  ferai  refiÉiCr^tièr 
quil  fflnrt  sé  reporter  à  l'année  1864  où  1*866  -, 
que  ht  l^ne  dé  rétrai^t  "n'était  pas  tintée 
àmmh6$êLmès  krs&i  foHiélâéfnt  qu'àujoufâlit/i. 
On  ](>6iitiafi  iàîre  alors  èè  qu'oA  ^  ferttfft  -pik 
aujourd^hHii  ft  la  suite  de  la  g^ëhfb.  &t  Tè^, 
quand  ttoûs  nthMi  eom'sàès  adressa  i  rAssocfa*- 
tion  IhternationSfle  de  L(yti(lr^,  qui  se  coïàpo- 
sait  en  définhire  êe  Français  et  dé  gem  de  idm 
les  pays,  noùS  n'ayions  qu'un  but,  cetùi  de  de- 
mander aux  Anglais  derstrgeiït  à  empr«h^t«fr. 

M .  HntBstPé,  —  Seulemènt,-cô  sentiment  de 
collaboration  avec  une  nation  étrangère  n'a  pas 
éveillé  la  répulsion  qne  j'indique  ? 

M.  Héllgon.  —  Il  me  semble  qu'il  n'était  pas 
plus  grave  pour  les  ouvriers  de  demander  à  em- 
prunter des  capitaiix  en  Angleterre  pour  se 
défendre,  qu'à  n'importe  quel  industriel  ou 
banquier. 

K.  BiioatTe.  —  Je  vais  compléter  ma  \ 
question  par  nne  autre.  A  l'époque  où  ybuE 
noitt  disies  Vous  dtre  abstenu  ^e  -pTettàté  plti^ 
à  i'électioa  êès  délëgoës  ëe  Béte  i^  seiUeur»^ 
dam»  ce  ttioment  des  hosàmee,  qa«  vous  aibit^ 
nadsset  comme  Wn,  qui  n'o&t  jttmate  été  tlu-^ 
vrim»,  étaient  à  Genève ,  à  Bftle,  à  Liège ,  i/t 


c'est  préeisémeût  i&  ^lU^  flntëYftlffiètfttlè  «i 
été  comprémisié  pur  lés  docti^itt^H  iso^mim^ 
Ést-oe  que  le  groupe  de  l'IfttehiuttèàsM',  p^o- 
preiirent  dite,  'parmi  lequel  je  compté  a^êletèi*^ 
lents  amis,  v'a  pas  été  frappé  da  bé^àge  qtfd  lé 
éomSté  français  metiâift  strr  0ûé  dos? 

M.  méUgàh.  —  Oértalnétt^lùît  ûo\ai  MHtn 
été  frappiés  de  vàU  qu'on  réMg<tt!ai%  A  tMt 
du  patate  vonstifutif.  Eh  bfeto,  ^t  xtoM^M^Teb 
électôcmspofir  lé  MDfgi^  d^Bite^  xi^n^^aft  q^j^lft 
avait  été  débordé  au  congrès  de  Brwfiell^s  ftit 
les  (jomniuntstèâ,  on  âl  totis  ted  ^^OMé  pMr 
nommer  èèis  délégué»  tfOn  «ôftDftftiÉlStêS  Mn 
de  combattre  èes  tendatfoéâ.  Il  ei^ virti  ^  ^tGth 
premier  principe  In'avait  pîsft  été  ^e^d^  ÂKtas 
rintenmtionale  :  nw^s  demaifâioini  ^e  IMI 
oprièï^s  'seûh  ifissent  ptnrtre  àé  YÏMstiMlii^ 
nale  ^  nous  avons  vu^  dlans  X3«rtaîws  XiéÊLgtèê^  km 
Italiens  et  lés  Anglais  envoyé]^  disb  h«M;«iéf«, 
des  méd^ciis  et  des  avocats.  A  pwtit  ^è  1868, 
lors  du  congrès  de  Bruieltesy  rintinniiMA«infld 
a  été  >déVoyée. 

H.  Bncarre. -î^  Et  l'idée  ^e  dés«i«vè^  xm 
ddctnne's  ^b  vdus  est  ipâs  venais  I 

M.  aéllgoai.  ^  En  delà  j<e  Stfh  un  feu  cov^ 
psOJlè,  parce  qu'A  mNéf(»it  trèir-facAo  tè  9t  faiJKe 
àans  mion  prorcèsde  4  890«ft  d'évtt»i*^ft  <AéAyM^ 
une  conéamnatiOA.  Je  he  iài  p^  Mt,  dàne  l« 
crainte  li'avoit  I^air  de  'dtotfnet  te  <Knip  de  ^M 
de  i'âne  à  mes  eollégms,  NOùS  «l'fftAe  pBB 
iouhi  faire 'de 'dém^MKStrsMoiïS,  f  ài^ft  ^tfè  rtw^ 
tern^krt^tfle,  sému  «ëttb  ^erté  ^t  Vè  ^êSêffi 
ibaiheifretyx  de  Ptfriâ,  n^èMfràit  jamais  ^t  fPëû" 
dre  «ne  exten«l<]iÀ  aufS0i  grande  danstA  pb(Wh(* 
iioii  de  Parîs.  Noros  n^  pouvmtfS))M  pèév^^M 
événements,  et  mtmê  'n'ftvkms  (pss  Je  Vlttemh 
devant  tf n  gonvè^tiettféfit  qdi  HâSti  liotrè  wncAiii 
mortel,  polur  dtscrédîtéfr  9Àé  société  qui  m'tfnill 
de  forée  que  celle  que  sèi  efimèinlB  lai  aotor* 
daient  ;  c'est  pourquoi  nobs  n'siVdïis  pas  voultt 
désavouer  nos  amis.  L^  ouvriers  dômniunlstéb, 
qui  étaiefnt  en  tête  dës  groupes,  éMent  d'èrura^ 
nétes  gens;  le  gi^oupè  des  biftaqdisivs  «^ Mt 
Son  apparition  que  tout  à  fâât  dam  les  ^irnéefi 
temps  de  l'Empire,  dans  un  motafont  où  lia 
questions  politî^uett  ^empoignaient  tcnfté  ia 
population  let'Où  lès  questidiis  sbëiatw  ^aaaâMt 
à  l 'état  d'aceesstnres.  Les  Blan^ulatës  wak  arK-^ 
iés  à  la  stûte  de  l^nterrementAft  Vacior  JSdr, 
et  c'est  &  <3e  kbiBMèfc  4à  ^^»  l^MraaHibUali 
est  devenue  «%b  sbëiété  séeiMé^  iff6I,  fi  nM 
étais  pas  et  on  m'a  pourUraivi)  fe  valais  t6fat.^ 
je  ne  pou^ftis  pas  dire  :  «ces  gens-là  odtMiMhi 
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c))««e.  J'aurais  préféré  faire  dix  ans  de  prken 
pliitèt  4tte  de  dire  un  mot  ppuyant  éclairer  la 
juetioe  iifipériale  eur  ce  qui  se  paissait.  » 

iS.  MaJrtiiii  Delpit.  —  Je  ne  crois  pas'que 
vous  ayea  répondu  à  Tobjection.  Il  est  tout  sim- 
ple que  vous  n*ajez  pas  voulu  jeter  la  pierre  à 
ceux  qui  faisaient  partie  d^e  VaesociivtioD  à  laquelle 
vous  aviez  pris  part;  mais  ce  n'est  pas  le  sens, 
je  crois,  de  la  question  de  mon  honorable  collè- 
gue, M.  Ducarré.  Il  vous  demande  comment  vous 
avez  pu  laisser  passer  sans  protestations  des 
doctrines  anti-sooiales.Vous  vouliez  sincèrement 
l'amélioration,  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière  ; 
eh  bien,  voilà  des  doctrines  qui,  au  lieu  de  faire 
du  bien  aux  classes  ouvrières^  vont  leur  faire 
un  mal  affreux  ;  car  il  n'y  a  pas  de  prospérité,  de 
bien-être  sans  la  famille. 

M.  HélifiTon. —  Cela  a  été  fait.  Seulement,  je 
vot»  fais  remarquer  que,  sous  l'Empire,  l'Inter- 
nationale n'avait  pas  de  journaux,  quoi  qu'en 
aient  dit  les  avocats  impériaux;  elle  n'a  eu 
absolument  que  la  Marseillais&y  qui  s'est  mise 
à  la  discrétion  de  la  partie  communiste  de  l'In- 
ternatîonal^  ;  et  dans  la  Marseillaise,  on  n'aurait 
jamais  permis  aux  ouvriers  d'écrire  une  seule 
ligne  quelconque  contre  les  idées  communistes. 
Il  m'est  arrivé,  dans  les  réunions  publiques, 
de  m'affirmer  contre  le  communisme;  à  Belle- 
ville  on  a  voulu  me  renverser  de  la  tribune. 
Même  chose  m'est  arrivée  à  la  barrière  de 
Clichy  et  vous  pouvez  trouver  dans  les  Dêtrats 
du  16  ou  47  octobre  1869  un  article  de  M. 
Molinari  sur  cette  séance^  dans  laquelle  je  pro- 
testais publiquement.  Seulement,  nous  n'avions 
pas  de  journaux  à  nous. 

M.  Vacherot.  —  J'ai  une  q^iestion  à  faire  à 
M.  Héligon.  En  admettant  que  l'Internationale 
n'ait  pas  dévié,  qu'elle  n'ait  toujours  eu  qu'un 
seul  but,  l'amélioration  des  classes  ouvrières, 
est-ce  que  M.  Héligon  ïie  trouve  pas  qu'il  y 
avait  là  une  résolution  extrêmement  redoutable 
pour  la  société,  un  très-grand  danger  à  ce  que, 
au  lieu  de  sociétés  ouvrières,  il  n'y  eût  qu'une 
grande  et  unique  société  ? 

Même  en  supposant  que  l'Internationale  n'eût 
pas  dévié,  cependant  vous  seriez  toujours  arri- 
vés à  ce  résultat  :  l'organisation  d'une  immense 
machine  de  guerre. 

M.  Héligon.  —  Non,  l'Internationale  était 
une  société  d'études.  Il  y  avait  différents  grou- 
pes; les  questions  étaient  mises  à  l'étude,  et,  au 
moment, du  congrès,  ces  groupes  envoyaient  des 
délégués,  des  espèces  de  rapporteurs. 


Maintenant  nous  avions  décidé  de  faire  des 
sociétés  coopératives  d'alimentation,  et  presque 
toutes  les  sociétés  d'alimentation,  qui  se  sont 
faites  à  Paris,  ont  pris  naissance  dans  l'Interna- 
tionale. Nous  avons  fondé  diverses  sociétés  de 
consommation  une  à  la  barrière  de  Fontaine- 
bleau, une  autre  à  l'ile  Saint-Jacques.  Jamais 
ces  sociétés  ne  sont  devenues  des  sociétés  poli- 
tiques. Mais  il  est  arrivé  que  des  groupes  com- 
munistes ontfondé  une  société  de  ce  genre,  c'est- 
à-dire  une  société  d'alimentation,  de  consomjna- 
tion,  intitulée  la  Marmite  ;  eh  bien,  cette 
société  est  devenue  de  suite  une  société  politique. 

Un  membre.  —  Qu'est-ce  que  ces  circulaires 
qui  ont  été  faites  sous  le  couvert  de  l'Interna- 
tionale? 

M.  Héligon.  — Il  y  avait  à  Londres  ce  qu'on 
a  appelé  la  branche  française  de  l'Internatio- 
nale. Elle  était  composée  de  tous  les  réfugiés 
politiques,  qui  s'étaient  emparés  du  titre  de 
rinternationale,  et  ils  émettaient  une  foule  de 
pamphlets  et  d'affiches  sous  le  nom  de  l'Inter- 
nationale. Puis,  ici,  en  France,  on  nous  con- 
damnait, en  nous  jetant  toujours  à  la  face  ce 
que  faisait  ce  groupe  français  de  Londres. 

M.  Ducarre.  —  Ce  sont  encore  eux  qui  pu- 
blient aujourd'hui  des  pamphlets  incendiaires? 

M.  Héligon.  — Il  s'est  formé  à  Genève,  sous 
la  protection  de  Bakounine  et  d'autres  Russes, 
une  société  qui  a  pris  un  faux  nez,  et  qui  s'est 
appelée  Alliance  internatiomle,  parce  que  l'In- 
ternationale n'avait  pas  voulu  les  recevoir  dans 
son  sein  ;  on  a  mis  tout  cela  sur  le  dos  de  la 
même  société. 

U7i  mernbre.  —  Et  cependant  Bakounine 
faisait  déjà  partie  du  congrès  de  Genève. 

M.  Ducarre.  —  Il  a  été  délégué  au  congrès 
de  Genève  par  les  ouvriers  organistes  de  Lyon. 

M.  Héligon.  •— L'Internationale  est  un  nom, 
autour  duquel  vont  se  grouper  tous  les  mécon- 
tents et  tousses  rageurs.  Cette  société  est  per- 
due depuis  deux  ans;  actuellement,  elle  ne  peut 
plus  être  qu'une  société  politique. 

M.  Ducarre.  —  C'est  positif. 

M.  Héligon. — Ily  aune  masse  de  gensquin'y 
rentreront  que  pour  cela.  Tous  les  mécontents 
de  ce  moment-ci'se  disent /wternattonawa?.  Cest 
le  drapeau  de  la  révolution. 

M.  Ducarre.  —  C'est  parfaitement  juste. 

Un  membre.  —  Lorsque  vous  étiez  de  l'In- 
ternationale, vous  saviez  que  c'était  une  asso- 
ciation illégale? 
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M.  Héligon.  — Nous  avions  prévu  tout  cela. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  engagés  à  la  légère. 
Aussitôt  qu'un  bureau  a  été  fondé,  on  a  prévenu 
le  préfet  de  police  et  le  ministre  de  Tintérieur  : 
«  Monsieur,  nous  ouvrons  demain,  telle  rue..., 
tel  numéro ,  une  association.  »» 

Le  7nême  membre.  — ^Vous  preniez  sur  vous, 
conséquemment,  d'entrer  en  lutte  avec  la  loi 
existante? 


M.  Hôllgon.  —  Nous  y  étions  bien  forcés, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  de  liberté  de  réaniona,  ni 
d'association,  car  je  ne  puis  pas  appeler  de  ce 
nom  ce  qui  a  été  fait  dans  les  derniers  temps  do 
l'empire.  Nous  voulions  faire  modifier  la  loi  sur 
les  associations. 

(Séance  du  2  août  1871). 
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M.  le  Président.  —  yûi4ez-yoa8  dire  ce 
que  YOOB  Bayes  but  rinternationale  ? 

M.  Tolaln.  — Sur  rinternationale  j*ai  pres- 
que toat  un  historique  à  faire.  Voici  comment 
rinternationale  a  commencé.  Je  ne  parle  pas  de 
ridée  de  solidarité  entre  les  travailleurs  qui  est 
bien  antérieure,  mais  des  circonstances  qui  ont 
amené  la  fondation  proprement  dite  de  rinter- 
nationale. Lors  de  l'exposition  universelle  de 
Londres,  les  ouvriers  ont,  dans  chaque  profes- 
sion et  par  le  suffrage  universel ,  nommé  des 
délégués.  Je  suis  allé  à  ce  titre  à  Londres  avec 
un  groupe  d'ouvriers  fraoçais,  d'ouvriers  Pari- 
siens et  Lyonnais.  Les  ouvriers  Anglais  qui 
étaient  constitués  déjà  depuis  très-longtemps  en 
sociétés  ouvrières,  nous  ont  envoyé  des  délégués 
pour  nous  demander  si  nous  voulions  accepter 
d'en  faire  partie.  C'est  alors  que  l'idée  d'établir 
entre  les  ouvriers  des  différentes  nations  des 
rapports  constants  à  été  émise  et  acceptée  géné- 
ralement. 

A  notre  retour  en  France,  les  relations  étaient 
très-peu  solides  et  peut-être  cette  tentative 
d'association  n'aurait-elle  pas  abouti,  lorsque 
l'insurrection  Polonaise  est  arrivée.  Des  comités 
se  sont  formés  à  Paris,  parmi  les  ouvriers,  pour 
réaliser  des  souscriptions  et  les  envoyer.  Puis 
comme  un  meeting  se  tenait  à  Londres,  À  Sainte- 
James,  on  décide  d'y  envoyer  des  délégués.  Nous 
sommes  partis  six  pour  assister  à  ce  meeting  et 
là  nous  avons  rencontré  plusieurs  ouvriers  An- 
glais ,  avec  lesquels  nous  avions  déjà  fait  con- 
naissance au  moment  de  l'Exposition  universelle 
de  Londres.  Il  a  été  convenu  qu'une  adresse, 
faite  par  les  ouvriers  anglais ,  serait  envoyée , 
au  moyen  de  la  publioité  des  journaux,  aux  ou- 
Yfierf  Fran^.  Çe}(^  eut  lieu.Piiis^  ^u^lqne 


temps  après,  un  groupe  de  20  à  25  ouvriers 
s'étant  entendu  à  ce  sujet,  on  décida  un  voyage 
à  Londres  de  trois  ouvriers  Français.  Les  frais 
de  voyage  se  trouvaient  payés  au  moyen  d'une 
•otisation  de  25  centimes  par  semaine.  Ces  trois 
délégués  avaient  pour  mission  ^e  se  mettre  en 
rapport  avec  des  groupes  d'ouvriers  Anglais  et 
de  fonder  une  société  internationale.  J'ai  été 
désigné  pour  cette  mission  avec  deux  autres 
ouvriers,  l'un,  un  ouvrier  passementier,  nommé 
Limousin  et  l'autre,  uù  ouvrier  monteur  en 
bronze,  nommé  Perruchon  (2). 

Les  ouvriers  de  toutes  les  nationalités  avaient 
été  convoqués.  Il  fut  décidé  qu'un  conseil  pro- 
visoire serait  nommé.  Il  le  fut  en  séance  géné- 
rale. Il  se  constitua  immédiatement,  et  deux  ou 
trois  jours  après,  il  y  eut  des  conférences  pour 
bien  déterminer  les  bases  sur  lesquelles  repose- 
rait l'Association.  Ce  conseil  provisoire,  résidant 
à  Londres,  fut  char^  de  rédiger  les  statuts  de 
l'Association  Internationale.  Quelque  temps 
après,  le  texte  en  anglais  de  ces  statuts  nous  fut 
adressé  ;  on  le  fit  traduire  à  Paris.  Un  exem- 
plaire en  fut  adressé  au  Préfet  de  police ,  un 
autre  au  ministre  de  Tintérieur  ;  ce  texte  parut 
même  dans  les  journaux. 

La  lettre,  qui  accompagnait  l'envoi  des  Itatuts 
au  Préfet  de  police  et  au  Ministre  del'intérieuir, 
annonçait  qu'une  association  venait  d'être  fon- 
dée à  Londres ,  prenant  le  nom  i* Association 
Internationale  des  travailleurs;  que  son  but 
était  déterminé  par  les  statuts  ;  qu'un  bureau 
de  correspoQdance  était  ouvert  à  Paris,  rue  des 
Gravilliers,  numéro  4,  et  le  nom  du  correspon- 
dant était  indiqué.  Nous  n'avons  reçu  aucune 
réponse  à  cette  communication. 
A«partir  d^  Od  moQient,  TAssociation  fono^ 
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tionna.  A  son  origine,  elle  arait  pour  but  d*étre 
une  Booiétë  d'études.  Cette  tentative  nous  pa- 
raissait tr^s-utile,  à  ce  moment  ;  nous  ne  savions 
pas  encore  le  développement  qu'elle  pr^ndrftit, 
et  nous  voulions  connaître  si  les  cruvrièris  des 
antres  pays  voyaient  les  choses  du  même  œil 
que  les  ouvriers  Français. 

Il  avait  été  convenu  qu'il  y  aurait  tous  les  ans 
un  congrès  dans  une  ville  de  TEurope  ;  que  des 
délégués  y  seraient  envoyés  pour  disonter  des 
questions  intéressant  T Association.  Glotte  As- 
sociation se  développa  d'abord  très-lentement. 
A  Tépoque  du  premier  congrès  de  Genève,  elle 
comptait  à  Paris  5  ou  600  membres  en  tout  ;  les 
cotisations  étaient  versées  très-irrégulièrement, 
parce  qu*il  n'y  avait  pas  de  collecteurs  orgar- 
nttM ,  M  jpArée  'que  le  lAtKl  Ae  r^asiOciMion  ne 
p6ii*ttt  dôïiteMr  que  quelques  persotinèfs.  Pten- 
d«tf{  ttrttt  iè  tSômpiS  qû^Hè  vécut  d'une  façon 
rS^iièf'é,  VAMdAtiàtit^  réi&litA  jamais  que 
déi  SéÛ^s;  iéà  iàèAh*éh  Ûi  lia  €^ttis»l«6to  ùtii 
tW(j64tt  tètrté  cte  iëÊ  iftëindi^é  Ûè  Imr  piroprè 
bWi«*,  ^  tiân  tHtYe  VèttWteèÉt  d^s  àdèéréfita. 
Uè  Cdftsbil  '^éimH  ië  L6ndi»èt,  luf'tliéM,  ^m,^ 
âm  «né  ^ituMIifn  fden^uè  â  là  hdtrè.  L^ 
êHt^^ieè^iti^te^Odé  ft  e'étiè¥ë,iL8iusànn<e,à 
Mitéfték,  k  Bftlé  ;  fls  ftôiriVeMlà  p^ëut^  dé  be 
que  j'avance  ;  toujours  il  ^  à  è«i  IdéIS  déficit»  dai^s 
mma^m  ;)ètMfifrefld«M^VkdA{tiMntftdl)téfééts 
dé  ^^''éff  IWrS  t(!/ilsàlS6ïïs. 

!fc*kè*J*îamh ,  jt  l'ai  dit,  Hé  M'téltfpph  d'abord 
j)(é\ï  ^fk^iSeitû^']  'j^kifWiil  eflè  i^n^ôitti^  dés 
dhèitskdièÉ.  !>éU6Îe  p^l^  'Hs^uttîcàtilâ,  d6  àvàitbf  u 
vW*  %*%  tfenftairè'ô  èë%  ôuvtiei^s  à  ise  coùtkituér 
éiiiiiié àofté  ifté  étii^àït§ihé  îm^értaliste.  Les  6tb- 
mmtiiii  aVifiettt^tè  hiL'^ofé^  à  l'élpôsîtion  de 
ÎMites,  "W^ient  ré^  titié  îûdéttuité  dte  voyage 
Ab^.WOib.  ^  !a  Vîile  dé  Parte  et  de  20,W0  r. 
ai  Mhï^ire  An  tcfnmëtàb;  t'est  ^tfurquoi  on 
A^ait-bM  ^  voir  ûh&tèndànce  impérialiirtè  à  en- 
i^^ihiAtët  lés  ôti^èTfe.  Le  parti  réprtfblicftîn 
avait  donc  des  défiances.  —  D^emtrt  part,  H  ^ 
tMSfk^^ôïipk  pàrttm'é  dédlgnlî  sertie  !é  nom 
i'fiëWdkitf,  fet  Ùotrt  Blan^i  étàSt,  feoi^disàiit, 
rà4(èt»,'qiïi  VortMt  faille  tlAô  tetHrte  rttt)(lt(tion^ 
ft*frè,'t<hrt6i  4\ibde  he  Hvret  à  i'élttde.  L'Etti- 
iAl^,  ttii-'ttilfme,  nôtlô  if&g&Ydtàt  f^lÉs^  liiatiVèÂi 
(MB; 41  irtrtà*aïtpte  Wi  ht)ui àl!tens.  l/e  dëvè- 
Kt^^etit  Ae  I^ééoéMKm  'ftéSt  It^t  "à  tàiteë  M 
teat^èïkrstii^pfettfe  àù  iiaïti  «)?1iWic!îî^,  èÉrhfei- 
^tfîè  4ë(Ailt*és  tté&  rtvrttffîontfiâSffeft,  j^i^  'ffitt  j 
nous  voulions  foîi^  fié  f^âtttdid,  ^t(S][^t^  li  f ^BÉi^ 
pîW,  nto'ûsàfônsttiiisii'ènwmtré  îtoSfies'dMIbiâiés  j 


La  scission  entre  ceux  qui  voulaient  faire  la 
révolution  et  nous  est  déclarée  nettement  au 
congrès  de  Genève;  on  peut  en  trouver  la 
preave.  Sas  groupes,  les  uns  appartenant  au 
quartier  latin,  les  autres  aux  ouvriers  des  fau- 
bourgSy  avaient  envoyé  au  congrès  de  Grenève 
certaines  personnes  pour  prendre  la  parole. 
Comme  ce  n'étaient  pas  des  délégués,  on  a  refusé 
de  les  entendre  ;  les  Anglais  surtout  ont  insisté 
vivemevi,  en  disant  que  les  bommes  qui  deman- 
drfent  à  parler  dans  le  congrès  n'étaient  que 
des  personnalités;  que  les  délégués  réguliers 
de  sociétés  ouvrières  nombreuses ,  puissantes, 
avaient  seuls  qualité  pour  parler;  qu'il  ne  leur 
semblait  ni  juste,  ni^aturel  de  donner  voix  con- 
sultative à  des  gens  dont  le  mandat  n'était  pas 
justifié. 

On  fut  sur  té  poiM  iff^éttoir  des  étuëMa  éë  vto^ 
lence;lèSouvrïersgenèVeis,  suisses,  pe^iMit 
peltf^t^ce;  on  prenait  d^jti  les  eirVeyés  4è  eea 
groupe  pàrisietul,  dotit  j'aî  fâtïé,  '^fkth^ 
bms,  qtii  pAt  les  Jatnbeb,  pour  }es  jëi^ée/hift^ 
de  ^  satte,  *4tràtfd  le»  ûêV^têBfrBÈik^  iHftf^A^ 
reiit  poù^  empdciïèf  Urs  "^éteÉéët. 

La  pretrvè  dte  dé  diè«téMiine)iUfdtr'^ftt^,M 
cette  haine,  pouirait'^Mi  ûrf6,  -à  #të  êéiiMt 
pufMiqtreiiieht  dfths  ^è  P^eè^  ^  fis  Rtnéii^ 
sànee,  oùplusiêruts  des  t)^tétiii8  ëtafèntèèMméè 
par  h  procureur  général  d'ftvoît  ttrg**^»  % 
cof»grès  de  G^ètè. 

Z7h  mèntVre.  —  fiétvèfi-vô<ïô  le  Miù.  "flè  ^eê^ 
prétendue  délègues  'm  cbii'g^èfi  dé  G'etHgfVtî,  q«l 
oitit  été  mis  à  la  portiô  î 

M.  Vàtàîh.  —  Ot\,  il  y  a-vait  érftrtiutiftÉ 
Plutôt,  qtri  était  un  mttflraiit  ;  îl  y  iVàit  «v»cW 
un  nominé  Calava^,  aussi  ^trdiàtit,  iàHis  0ttt- 
diant  comme  il  y  en  a  beaucoup  au  (jftférMtr 
latin. c'est-à-dire  qui  tfavaSH^ntdt  neteividl- 
lentpas:  il  y  avait  un  nônnôié  Ijëtcmvtëi,  éà- 
vriér  menuisier,  parent  de  Trîdon,  fl^a'prèl  1* 
dépoéttion  de  cëlM-ci*.  ^ 

J'ai  retrouvé  les  pièces  fin  Pri^ûêi  éte  m  Re- 
naissance. La  dépôsitbh  Aé  1¥Wo*  est  itfts- 
nètte  ;  elle  prouve  biien  qtfe  îe  p6iïit  dfe  déj)»**  flé 
l'a^datioù  'étâît  tLM  société  ift'étufl^,  TtUtbh 
dit  daftâ  sa  déposHiota  :  «  Dti  latihtidtt^  Va 
»  qu'H  s^gîss&ît  Ati'Cfàopiratip,  feA  wmpriîi -qtle 
i  icé  n'était  qiï'ttïi  tt*oïnpe-!'oÈ91 v.  » 

îè  pôutràîô,  MésfeiètiH.  vôWs  Wh^éfit  s«ft  ^WHt- 
•feeitftîS  en  Vwifi  ^rîMtt  d^  ïne  fes'rtfndW. Hfe^'dM 
•au^ùiie  vaileiir;  maisil«  me  ^ttltittlêSr;|MÉtfeèi^ 
j*y  rètrbu^  "âés  feotës  qtrte  j'Hl  ^rtséè. 

Je  le  répëté,  dans  les  dëpoéitiù^ii  4tt  "ItcCiMA, 
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tdttèttt  ràfttÀgbiiistoe  éilÉrUttft  ëiiti'ë  le  eto^^ 
dtfs  otiVfièrd  et  lé  g^b^ti^  iumviê  fém^tHM. 

it.  vaMÀ.-^isei. 

Il  a  été  produit  au  «otrgtè6  âm  (3teuètè  tiÀ 
aMré  yStiéHùi^fà  ^tiè  je  ]^à  vdtfa  làimèt*  ëi  4i(i 
est  !to  ^sttttié  déb  kté'éë  d«  l^i<èfàiil  de  Përfs  àti 
mUttélH;  d^  è'e  «dltgfèd.  Bî«fà  dé*  <iil«f«tibâè  y 
60%^  WûebêèÈ,  ^kt  éx^m^e  :  m0M  El  tf^tml  ; 
instruction;  famille;  gf&fé;  iXbire  'ésMnffë; 
côrmiféi^cë,iètc 

Ik.  !6  WélMëat  «^Nofttis  vtittë  teftdi<diid  tè 

M.  %*6teiâ.  -  Je  Vdtts  en  J!fô«i  bbHg*,  t'AT  fl 
saMSl  ïàatéi^ielléxhëiH  in^t^oSéiblè  d^ën  fèil^otVëi* 
utf'^éihptètir^/M  éë  ti'ëirt  AUtis  lètt  thaifa^  dà 
meïtfWb  d'é  l'^^soéhHitfh.  Gétii  l^iti€^(Arê  d(M 
j*iâ  ptMë  à  IH  trïbiftie'de  VAtiÂeftAiéô.  Il  h^  pttk 
pu  ^i*ë  itàpriiûté  to  ï^lieië  ;  ttéeld  a  «ei'tflt  «litM 
si  tfdtili  «Viôèf»  VCuIt!  jr  îiï«»et  nUe  phtttÈè  ï^lâ- 
tit^  à  Véïû^  de  Ï7éf{Maééf6  m  et  de  mm  Mr 
les  coalitions.  —  Ifetill  V^Ms  tMd^  de  'iibttè 
laftt^ë^  élffégiiQ^tttér^  ttKMné  ^'  lé  1^H,tili  fëfMk- 
caîft,  ^efs  lë^A'cet^tfndélirt  tétt^  ii0è  è^tt]^ 
thi^à'ëMétti. 

Ati  «ïbtït,  —  te  ^Mîè'dî^Pè  ««à  Imie^ûllftt.a 
riHh  dtr'èoiû^rbiffôttètrft,  îfa  pè*rfWm«  diô^  je  vé^ 
pfiaiél*ëstf<«*tlrj)frW%Mb,  tfeîrtM:  Lé^ftrHèwH), 
qui  'à  m  pméi  ïfe  la  Hértite^'î^i^e ,  Je  cMs ,  -^^ 
au  début,  Als^^Ô,  'é'èè*  |ii^é»èttWe  toe  é«flte«*l6 
qtii  à  jù^iflê  1^  déliantes  in  i^ti  i<è]^blî«ai4. 
-i  ».  T^rfdrt  *Mtàtt  Min  à  ftotw  ifeëHlèè  pOrtii»  lèd 
cottâftttiidtftidife  (tvtè  HOtts  t^MitiMië  Atèii*  à  Mrë 
à  Loïldrèà,  iiù  il  ^Wt  dëi»  attiîs,  mette  dàfts  !« 
coïtsen  géitëpàl  de  TiLsâaciatimi  lùternatie^ttlè. 
Sût  là  defihàYide  fié  tt.  tâbeti,  dé  Loàdrt/ft, 
mimibre  ixx  Cârttsëil  gféttérd,  ce  OOMeil  h^tài 
nommé  M.  Leïbi*t,  agent  de  rMèVéfàtioftfeîe  * 
Ptttti,  pcPtrr  tbut'dè^tii  éimeétMAi  là  presèéw 

K(iù^  âllfttiestttfùyëi*  M.  L'èfbH;  WttÈ  ^i'ei^ 
iâtiiëà  éûiim  'M  AefmtttèftiMi ,  h6ti  t>aÂ  t  mfè 
d'dpfibîbh  •gèftti^tfet  *bU8  lu!  dhibirt  ï  «^  •  Votts 
étëH'fél^lieadli,  ^  noms  âulilsi  ;  tnaits  ùou^-éti^tù^ 
sMs  •èfùfMëi'é.  et  tt6«8  irbtAbns  ^tiiKKér  les  quéV 
tîtfliÀ  chfvpWi'ès.  ui  'u^  itMiilie  iSMt^âiiii'e  Vôfd^  ({\H 
nëTpgtit  t^àS  *tî^ô  ttrtstWfrtrti  ÔilWfât*,  qtti  n'eèt 
cdÙiGfii  dû  i^oûV^rïiëtiïeiit  tfé  l'tffliirfi^  qtié  t>tk^ 
ddii^  <y6ti8)i41irfâ[lWéi8*^tf]^Hi6êWtè^éiîftte,  àltlPt 
oÛ  a  i*lSètW,  'ûiftct  AWidftt  p^  &  le  ¥^fieWSW¥, 
si  tib  u6illnulb  ^Bhtùië  VOtf^  dèlviëb^  AdtM^âl{^)it, 
iillllUâdËStéiiféllt  D^dttâ  àlhMii  ivHiSfëi^  ^tt^  tfetts  Ht 


éurreifia/fros  de  rSmphw  ;  -dû  àe  bow  kôsseva  pai 
èofti^xa^,  et  mru  rtmionk  Hyté,  Noué  tous 
f)i4ô«i8  de  «e  pan  aoééf/ter  la  latssion  fttt  tous  "m 
été  diifliiiée. 

M;  Leftyrt  téshte.  Il  «mhi  dèt  qn'*  ralsem  àe$ 
àgieflénh^tfis  de  )*Ettpîx^  qiâ  ^rlmUtit^aréisiniaii^ 
tefr  lés  Miniers  ^poar  son  coimpte,  il  fatteit  daw 
l'fltRS^dUtiôii  l|«élqii*litt  Bfmt  i»  passe  rép«WI« 
bàiftt,  àift  ^ue  )e  psotl^ptiisM  «tioif  leonttiabe  w 
lui; 

IfiMV  âffëne  ifAiStdj  "tMs  M  aWAê  t&tt  4%i 
hem  VoKitifèm  ftbf«  iwe  nimif^etfttie^  téftUl- 
èâ$«è^  4tielq«è  1teboin(U%  ^è  -soit  ^MM  "ndll, 
he^^tteief^eÉdfio^epaSj  H  n^èfit  palr'MBerbMM 
t>o%4*  ft^  Hft  um  foMîtue  ;  «VMB  cbAiftfrfMl 
t  A  igfràliid  Mftsi  du  ttfflK^  f ët»tibH6iâi^.  MoM  «MW:^ 

Icnfs  &h<b  ii!àe  ««^iêté  d'^ffttfdeê  ^êir^  lee  eiTMei^'} 
è*e»  Ift  %^  b^.  iMi»  I^Ml  f«<iMe  M  «dtfS 
fëHfét .  •«  ^  B  ne  lé  VétMè  f(ft§. 

Lft  ^ttëMlé  e^tfâVeMM  ;  Vs  <?bMlefl  «Mim 
dé  fj6tt'«^  ëii  firt  SâMi;  H  ifôn^fl  'dMiÉ  «Ub^ 

k.  ÊbbM.  VëH^èié  èfut  «ëtt  4  Pkrie^  «tH 
Éei&«Mf  fl«iré«r%<!nirllbS^  dM1»è  iMA:  ^ê^Ml» 
en  aucun  caa  laisser  la  péffitfqNib  è'ilfArëdtflH» 
p^rijii  n'dbé,  itoii^  déciflftiiM»,  qti'-«K^  «K  dMx 
meiAMëi  di  Gtmëii  «TMéMl;  deûk 'tféMébpM^ 

dàbt»  ae  pMBi  H.  wa^urç  éi  ««*,•  ^  If;  i^- 

b6t)!*g  est  Kmëéttèttt  «tMèi-,  -X  ^afHifi^tfMt^oéff 
Londres.  Le  lendemain,  nous  arrivions  detMft 
le  Cbifs^l  (SetiM,  où  '^UaVnki  tes  (émSdMÎhB 
enqtéieûM.  -^  La  iSisètiSisfQrn  Vèé^Sg^  tt4«^ 
ment.  Nous  avons  réclamé  ce  que  nousfttypeliôttb 

cèftUmffi  att/^né  hVfra^ctfdfi  ^tric  tUtsKëts;  IffMe 
vtrtiMafts  Bfotrti  liberté  ff«e«^;  Nbtfs  tW^r^» 
mauvaise  la  nêsùtiofaiSett  'êe  M.  LèKM:  ^  î&ft 
di^eti^^siott  fut  Itfh^aë;  sfMiMè;  ArfM  «MM  'le 
Côrbé&ili^Vfïït^ttt^&dëdiSôh.liE.  lièMMi^m 
pas  ii<^tiimréag>eiit  t^ttéM  «  PKt^lir;  éttdMre  M*8 
fôfè,  f&  ïTcis^lôii  M  ff è8-M«6'. 

A  là  siAtb  tfà  iifôiïg^es  lié  Gteitèvéi  qtS  bfttr  *Btt 
r^tôntMâe'ârérnft ,  l^éknPôdîtttic^  ^  d'i9MS)^p&  dS 
plïïs  etl  i/inè  èh  Aii^létei^è,  «b  àHAàià^  lit'<l^ 
Sui6ëë.  —  Ce  a'^Ht  qtt'âii  «fiftfjf^Cïl  dé  LlcbMfbé^ 
qtfô  to  'tiradif^Sta  là  lèiidftifèe  -càliéMàfàié  ;  U»; 
eifilé  s'aë^M  'd^uDre  f&i^bfi  ttÉe^^efuSMei' 

¥rbtiii  »^trài$  tHi  i*éurar44fé^^%«JÉi%WK»iW; 
eti  Anëtbâ^^,  e^BtrisM;  én^Biil^SfMy  ^ÉftWH 
on  drfé  éftifptt  f  éftfFffbft  «  «««fl%«v  »  «*-' 
dïYit^  ét^t  ébiliMiftiitfttf  ;  Iftlfr  «Wiri;  l^ïMif '^$Mttb#' 
Aw^m^.  L^  Fràbeé  eë«dl««9ve^  fflâh  W  «liiiiw 
grèâ  dés  délétuès  q^(  ^etftèmi  ^MMer 
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idées  communistes.  Cela  est  très-remarqoable; 
je  signale  ce  fait.  Il  n'y  a  eu,  dans  tous  les  con- 
grès, que  les  ouvriers  et  délégués  Français  qui 
aient  affirmé  la  propriété  individuelle,  riiéri- 
tage  et  la  famille.  Sans  doute,  ils  voulaient 
certaines  modifications  de  la  propriété,  non 
pas  quant  à  sa  nature,  mais  quant  à  sa 
forme...  Ici,  messieurs,  il  me  faudrait^  entrer 
dans  de  longues  considérations  pour  vous  indi- 
quer ce  dont  il  s'agissait. 

Un  membre.  —  Quelques  mpts  seulement 
je  vous  prie,  pour  indiquer  ces  considérations. 

M.  Tolain.  —  Ces  considérations  sont,  par 
exemple,  ceci  :  La  propriété  est  organisée  en 
France;  le  travail  ne  Test  en  aucune  façon.  La 
propriété  doit  être  individuelle  ;  seulement  elle 
tend,  par  une  foul^  de  causes,  à  devenir  la  pro- 
priété de  quelques-uns;  le  sol  tend  à  se  reconsti- 
tuer en  grande  propriété,  et  il  y  a  aussi  tendance 
à  organiser,  à  développer  la  grande  industrie,  à 
diminuer  le  nombre  des  patrons  et  à  augmenter 
le  nombre  des  ouvriers  salariés.  Tandis  qu'en 
affirmant  la  .propriété  individuelle,  nous  affir- 
moins  que  tout  le  monde  pourrait  être  proprié- 
taire ou  devrait  l'être...  , 

Un  membre*  -^  Mais  si  le  sol  arrivait  à  une 
telle  subdivision,  il  ne  serait  plus  cultivable  ! 

M.  le  Président.  —  Permettez,  ne  discutons 
pas,  quelle  que  soit  la  doctrine  exposée  devant 
nous* 

M.  Tolain.  —  J'indique  seulement  les  opi- 
nions. Quant  à  leur  valeur,  ce  serait  l'objet  d'une 
discussion. 

Je  signale  ce  fait  remarquable,  que  les  ouvriers 
français  ont  seuls  affirmé  ces  choses,  qui  me 
paraissent  avoir  une  grande  importance  :  la  pro- 
priété individuelle,  l'héritage  et  la  famille. 

Pour  vous  donner  un  exemple  du  trouble  qui 
règne  quelquefois  sur  ces  questions  parmi  les  ou- 
vriers, je  signalerai  un  fait  curieux.  Au  congrès 
de  B&le,  le  dernier  congrès  régulier  de  Tassocia- 
tion,  à  une  majorité  qui  n*était  pas  très-forte, 
maisàla  majorité  des  voix  exprimées,  le  congrès 
s'est  prononcé  pour  la  propriété  collective.  Quand 
il  s'est  agi  de  décider  sur  l'abolition  de  l'hérita- 
ge, la  majorité  a  été  contre  cette  abolition. 
C'était  un  non  sens,  qui  nous  faisait  dire  à  ceux 
qui  nous  étaient  opposés  :— «  Vous  êtes  inconsé- 
quents et  illogiques.  Vous  voyez  que  les  ouvriers 
ne  sont  pas  communistes  comme  vous  le  croyez. 
Us  déclarent  bien  la  propriété  collective  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires  ;  mais  quand  il 
s'agit  d'héritage,  si  peu  qu'il  y  ait  chez  eux, 


ne  fût- ce  que  de  la  garde-robe  du  grand-père 
ou  de  la  grand'mère,  immédiatement  ils  ne  sont 
plus  communistes  ;  et  le  sentiment  de  l'appro- 
priation individuelle  reparait.  Vous  croyez  avoir 
fait  une  conquête  ;  non,  les  ouvriers  ne  sont  pas 
communistes;  c'est  là  une  illusion  dangereuse 
à  tous  les  points  de  vue.  •» 

Ce  vote  me  parait  avoir  eu  son  iinportance«  il 
prouve  le  manque  de  logique,  en  même  temps 
que  la  bonne  foi,  puisqu'à  ce  congrès  beaucoup 
ont  pu  croire  qu'il  était  plus  facile  d'organiser  la 
propriété  que  1  héritage. 

Les  ouvriers  anglais  sont  tous  communistes  ; 
les  ouvriers  allemands  le  sont  presque  tous.  Je 
n'ai  remarqué  d'oMYriernindividuellistes,  pour- 
rait-on dire,  quoique  ce  terme  ressemble  à  une 
injure  parce  qu'il  nie  la  solidarité,  que  parmi 
les  ouvriers  de  l'Allemagne  du  sud,  parmi  les 
ouvriers  Viennois,  de  rAliemagne  autrichienne. 
Toute  l'Allemagne  du  nord  est  communiste,  la 
Suisse  aussi,  la  Belgique  également.  Cela  tient 
à Torganisation  delà  propriété,  à  l'agriculture, 
àrindubxrie,àla  dépopulation  des  campagnes,  à 
une  foule  de  causes  semblables. 

Jusqu'au  congrès  de  Lausanne,  l'Association 
internationale  avait  eu  à  Paris  un  bureau  régu- 
lier, c'est-à-dire  un  siège  social  connu  de  tout 
le  monde  ;  là  seulement,  on  pouvait  se  faire  ins- 
crire ;  rinscription  une  fois  faite,  il  y  avait  une 
enquête  qui  duipait  trois  mois  pour  chaque  adhé- 
rent, au  bout  de  ces  trois  mois  seulement, 
l'adhérent  était  définitivement  admis. 

Tout  d'un  coup,  des  visites  domiciliaires  eurent 
lieu  chez  quelques-uns  des  membres  ;  un  procès 
en  société  secrète  fut  intenté  à  l'Internationale. 
Ce  procès  se  déroula  devant  la  police  correction- 
nelle d'abord,  devant  la  Cour  d'appel  ensuite; 
cent  francs  d'amende  furent  prononcés  pour  as- 
sociation illicite.  Le  chef  de  poursuites  pour 
société  secrète  avait  été  abandonné. 

A  partir  des  poursuites  contre  l'Association 
internationale,  la  note  politique,  ce  qui  était 
inévitable,  s'est  accentuée.  La  seconde  commis- 
sion, qui  s'est  mise  à  fonctionner  après  la  pre- 
çiière,  en  donna  la  preuve.  Lorsqu'un  nouveau 
procès  eut  lieu  en  police  correctionnelle,  la 
note  politique  était  devenue  plus  haute  et  plus 
vive.  En  présence  de  cette  impossibilité  de  se 
grouper,  de  s'associer,  de  se  réunir,  les  esprits 
s'étaient  montés;  le  côté  politique  prenait  plus 
d'importance.  Cette  seconde  commission  fut 
condamnée  à  trois  mois  de  prison  pour  associa- 
tion illicite  encore,  et  non  pour  société  secrète. 
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A  partir  de  là,  rassociation  n*a  plus  eu  ce 
qu'on  peut  appeler  une  existence  régulière  ;  elle 
n'a  plus  eu  de  contrôle  ;  il  n'y  a  plus  eu  moyen 
de  savoir  quels  étaient  les  membres  et  de  faire 
d'enquête  sur  leur  compte. 

Pendant  peut-être  un  an,  quinze  mois,  il  est 
difficile  de  préciser,  il  n'y  eut  plus  de  réunions; 
puis,  certains  membres  plus  ardents  essayèrent 
de  reconstituer  TAssociation,  mais  delà  façon 
la  plus  déplorable  du  monde.  Nous  aurions 
Toulu,  nous,  grouper  les  ouvriers  par  profes- 
sions, sans  tenir  compte  du  domicile  ;  en  grou- 
pant ainsi  par  professions,  nous  avions  ce  double 
avantage  de  réunir  des  hommes  ayant  tous  des 
intérêts  communs,  des  hommes  de  métiers,  qui  ne 
pouvaient  pas  aller  trop  vivement  à  la  politique, 
parce  que,  quand  on  groupe  des  ouvriera  d'une 
profession  toute  entière,  on  peut  avoit,  soit  au 
point  de  vue  politique,  soit  au  point  de  vue 
social,  des  opinions  dififérentes,  mais  on  a  ce  qui 
réunit  Tintérêt  de  la  profession  du  jour  et  du 
moment. 

Les  groupes  formés  ainsi,  des  idées  politiques 
diverses,  avaient  en  matière  économique  ou  so- 
ciale, mais  les  professions  réunissaient  tout  cela. 

Au  contraire,  quand  on  a  essayé  de  reconsti- 
tuer l'Association,  on  Ta  fait  par  sections  de 
*  quartiers.  Ces  sections  se  composaient  d'ouvriers 
de  toutes  les  professions,  qui  se  réunissaient 
beaucoup  plutôt  par  ce  qu'ils  avaient  des  vues  et 
des  pensées  politiques,  comme  des  soldats,  que 
comme  des  gens  voulant  étudier.  L'admission 
était  faite  sur  une  simple  déclaration;  il  n'y 
avait  pas  d'enquête,  pas  de  contrôle.  Il  suffisait 
qu'une  section  écrivît  à  Londres  qu'elle  voulait 
former  un  bureau  :  -^  Tant  mieux!  disait-on. 
Une  section  qui  avait  vécu  quinze  jours  ou 
trois  semaines  se  dissolvait;  elle  se  reformait 
dans  un  autre  quartier,  quinze  jours  après,  avec 
d'autres  hommes  pour  la  conduire  C'était  la 
confusion  la  plus  complète.  Presque  jamais,  à 
partir  de  ce  moment,  l'Association  n'a  fait 
d'acte  collectif. 

Un  membre.  —  A  quelle  date  cela  se  passait- 

a? 

M.  Tolain. —  C'est  entre  le  congrès  de  Lau- 
sanne et  le  congrès  de  Bruxelles  qu'a  eu  lieu  la 
dissolution. 

En  1869,  congrès  de  Bâle  ;  en  1868,  congrès  de 
Bruxelles;  c'cbt  au  commencement  de  1868.  Le 
congrès  de  Bruxelles  et  le  congrès  de  Bâle^  ont 
eu,  pour  représentants  de  la  France,  non  plus 
des  délégués   de    l'Association  internationale 


réellement,  mais  des  délégués  des  sociétés  ou- 
vrières, qui  avaient  désigné  elles-mêmes  ces 
délégués.  L'association  n'avait  plus  pour  ainsi 
dire  d'existence  légale  ;  ce  n*était,  je  le  répète, 
que  des  délégués  de  sociétés  ouvrières,  et  non 
des'  délégués  de  l'Internationale. 

A  la  suite  de  cela,  il  s'était  formé  à  Paris 
beaucoup  de  sociétés  de  résistance,  par  profes- 
sion; par  exemple,  la  société  des  bronziers. 
Cette  société  des  bronziers  envoyait  des  délégués 
aux  congrès,  quoique  n'ayant  pas  adhéré  à  l'In- 
ternationale, parce  que  les  discussions  l'inté- 
ressaient. 

Les  ferblantiers,  les  opticiens  avaient  aussi 
constitué  des  sociétés  de  résistance;  il  y  en 
avait  encore  d'autres  qui  envoyaient  leurs 
délégués. 

Ceux  qui,  tout  naturellement,  rêvaient  la 
révolution  à  bref  délai,  se  sont  occupés  plus 
activement  de  reconstituer  les  sections;  ils 
voulaient  plutôt  des  soldats  que  des  hommes 
d'études.  Malgré  tous  leurs  efforts,  jusqu'au 
4  septembre,  l'Internationale  n'a  eu  en-réaUté 
qu'une  influence  très-médiocre.  Ce  qu'on  a  appelé 
la  fédération  parisienne,  c'est-à-dire  la  fédéra- 
tioh  des  sociétés  ouvrières,  aurait  voulu,  si  elle 
était  entrée  dans  le  mouvement,  obtenir  beau- 
coup plus  d'influence.  Les  sociétés  de  réaistanoe, 
dans  quelques  professions,  avaient  compris  que, 
dans  les  questions  de  grèves  ou  de  coalitions, 
elles  auraient  besoin,  pour  triompher,  de  la  so- 
lidarité de  leurs  camarades. 

L'idée  de  fédérer  ensemble  toutes  les  sociétés 
de  Paris  était  née  justement  de  ces  mêmes 
intérêts  qui  se  trouvaient  en  présence.  Les 
agissements  de  la  fédération  étaient  beaucoup 
plus  frappants  que  les  agissements  des  sections 
de  l'Association  internationale  reconstitués  au 
hasard.  Quand  une  grève  devait  éclater,  cha* 
cune  des  professions  qui  étaient  constituée  en«- 
voyait  des  délégués  à  la  fédération.  Qn  se  de* 
mandait  si  la  grève  était  opportune,  si^on  devait 
la  secourir. 

Je  signalerai  le  caractère  que  l'intervention  de 
ces  sociétés  de  résistance  donnait  quelquefois 
aux  grèves.  Là  où  rien  n'est  constitué  parmi 
eux,  quand  les  ouvriers  n'ont  pas  de  sociétés  de 
résistance,  lorsque  les  grèves  éclatent  au  hasard^ 
il  arrive  souvent  des  violences.  Au  contraire, 
là  où  il  y  a  quelque  chose  d'organisé,  je  ne  dis 
pas  que  les  grèves  n'éclatent  pas,  mais  il  n*y  a 
presque  jamais  de  violences. 

Deux  faits  sont  assez  curieux;  la  grève  4«s 
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»S  BNQUÉTJ?  SUR  LE;  IS  ^ftS 

^|^A4§)^?it  ^.Vfi^^f  ^t(  ^^}^  i^^  ?^.4gn^^^3^^-  Wl^^  1  ^^  ^  ^^  impossibl^^  pour  a,iusi  dir^,  4  rAs8f)cia- 
^t  ççfttô  W^çoçp  d*§r^ept  aux  ouvriers.  L'unq  ^on  iiiternationale,  de  prend^'e  unô  çart  réelle, 
i9i  ^iOf^^é^  V^V^/i^^  ^.  A^.^  T^P.9^9  «  toutes  (jLeju^  active,  em  tjant  qu'^^Boc|ation,  à  tous  leç  ii^ou- 
^uj|i  yi^e^c^^.  J^^  l^rQnAe;*^  çnt  d^pen^é  dan§  ye^Qnts  qui  ^e  sout  p^'odujts.  Je  vais  dire  pour- 
^(9^rgrèvo  ei^vipon  95,ft00  francg;  elle  a  réussi;  f  quoi. 


fl  en  est  résulta  vaq  a,UjKi)Pi^xi,tatjipn  de  s^a^res  (ji^ui 
^  é^  fcoej^jt^A  p^  Ijesp^tronjB  appès  six  sepi^tineif 
.^ç.gç^ye,  ssyj^  yio^gnp^  je  1^  répète.  —  l)[ai^  1^ 
^^y^  4^s  j;9,égjis§i,«r)?.a  ^té  «oiïfpléteinent  vain- 
fiilr^f  Le9  ouymTç  o;[it  dû  sul^ir,  §prôs^  des  condi^ 
jioDjf  ^nf^  4éJJf yor,^]t)les  qi;>u  $ébut,,  et,  il§  ont 
4^f n^é  .WW9»  100,009  fyajicç.  M^i^,  q^upiqye 
vaincus,  et  justement  parce  qu'ils  étaient  orga-r 
9Â*^^.  W  99ciéft^  4^  rési^fance^  ce  qui  leur  don- 
nait ]('e8|}9ji^  d^e  ppuy^oir  rûcpmme^ceV  l^  lutt^ 
4ft¥8  4#S  Ç^9Mijo»^9  ylua  C^vofabies,  et,  peut- 
être,  de  triompher  plus  tard,  il  n'y  a  pas  eu.  d^ 


P^Wi  IjBS  p;;pfe|si9^  parisiennes,  il  y  en  ^ 
pn^e.  î^f^  Iaq9.9|il6  d^e^  viçl^nceg  auraient  pu  s^ 
j^^ij^eplus  ^ue  dfi;vs  tP^to  ^ufiFP,^  ç'ef t  çeU.e  de^ 
ïft^^pi^W..  JUfts  »^s%iftPf  9^t  un  travail  piu§ 
{^^nh  JJs  ©;;it,  dej  ^^j^gj^it^ud^  qiJii  entraînent 
m  J?W  f}ft?.  4e.  y.Vl<^SS9j  j.e  ne  di*  pas  qu'ilif 

teïB)P^jW!^«tV  %olt  JWr  h^bijtv4e,  il  semy^ 
,^*il§  ft^;*ISiçnt  plyLtô^  encliM  à  la  violence.  —Il 
V  H  ev  u.n.e  f^^ye  pariof  les  n^éj^L&siers  ;  elle  ^ 
W^l^  WuA9Sp  4.0  ?puff;:^nçes;  m^s  il  n'y  ^ 

faf|au'9Ji;i.4i.lP^t'.^9.^^e'  TÂssociation  Interxtar 
tionale  n'a  pas  pu  a,voir  une  actipn  sérijBuçe  et 
?^aM$*  9^  M  tfovye  la  preuvjs  dftns  une  lettre 
l^^l^l^l^éQ  ^açf  \^  4es  procès  ;  elle  est  sigi^e  pa? 
l^ar^;;^^  ^cjien  fondateur  de  rinternationâlei 
^  S'-^^t iet^  l^  fi^  9fiFT^VI^^^  ^^  monde  dani^ 
^  ffipuye)pefi,t>  9,¥^  ^.9  ^^M^  ??  ^9^  membres  lei| 
plffl#.  *^;?  $t  ^»i  *  fa^t  différents  voy^es  on 
Jp?]^ivp^;  iCl^tt^  XeiffVe  de  Yarlin  est  relative  à 
y^S^Vf^V>?ifi\  4?'  Yi^ctpr  Noir.  11  j  déclare  qu'oi^ 
9*4V^^  P^9  ^î&ff^i  V^^  beaucoup  de  membref 
4g  ^'j(^terja%tionale  et  djes  société^  ouvrlôre9  se 
trouvaient  à  l'enterrement  de  Yictor  Noir  av.eo 
If^  jffm^e  4Ç'tçnter  une  révolution,  mais  pai| 
^  ^f^  j/ffii  d'ordre.  C'était  un  mouvement  volon* 
}j^Vfi  4ie  çMl^x^V  ^1^^  individus  qui  croyaient 
W'U:7ftT|âtl,|^m»e  chance  de  révolution;  c^ 
V^4td\  ywl®  r^M^W^fl,^  çrganisation  sociale. 
jj[|^9^f^t  p^  se  fjeâre  ^v'à  l'enterrement  de  Victor 
l^çi\p  ^  V  ejQA  .^  iioip^jQ^^çnceinent  ou  une  tenta-^ 
tf^jfi  de  révolijit^pn,  celja  m'a  pas  eu  lieu. 

Je  suis  absolument  convaincu,  qu'à  partir  du 
4lW$^]^Fe^J(jP.^^4^9^^^^^e  lapériodedu  siège, 


La  fédératipn  ouvrière  n'a  cas  pu^  non  plus, 
prendre  une  part  active  à  ceç  évènem^n^  en 
tant  qu'association.  Le  groupemeoit  de  la  fédé- 
ration ouvrière  était  formée  par  profession.  I^s 
ateliers  étaient  fermés,  il  y  ^  eu  chômage  pa^* 
tput;  la  garde  nationale  a  employé  tous  I^  ou- 
vriers par  quartier,  par  compagnie,  par  ru^  ; 
et  pendant  tout  le  siège,  il  a  été  impossible, 
ipalgré  les  diverses  tentatives  qui  ont  été  faites, 
de  reconstituer,  soit  l'I^iternationhale,  soit  les 
groupes  professionnels  ;  par  exemple,  pour  les 
far,pnziex:s,  jamais  on  n'a  pu  y  réussir;  il  n'y 
avait  plus  de  travail,  les  ateliers  étaient  vides 
je  le  répète.  La  garde  nationale  absorbait  tous 
les  instants  des  ouvriers  ;  eHe  est  devenue 
le  groupeipent  nature)^  et  je  n^ésjt^  pa^  ^ 
penser  que  c'est  de  ce  groupement  que  sont 
sorti?  le  Comité  central  étales  éléments  (}^ui  ont 
amené  la  révolution  du  18  naars. 

Un  fait  curieux;  parmi  35  men^bres  qu^  ont 
fait  partie  du  comité  central,  au  18  mars,  il  n  y 
en  avait  que  deu^  c^uX  appartenaient  à»  Tas^ 
ciation(nter9ationale^yarlii}  et  Avoine;  encore 
le  dernier  étaitril  membre  tout  nouvea^u  de 
cette  associatien;  i^  avait  adhér.é  àla  section  de 
Montrouge;  il  était  mal  noté,  41ff<Si'ei¥ts  bruits 
défavqral^es  circulaient ^ur  son  compte.  Les  élec- 
tions ont  fait^rr^ver  un  plus  grand  i^oopilbire  de 
membres^de  Tlnternationale  dans  la  Compaune; 
mais  je  crois  que  c'est  parce  que  les  procès 
de  rinter nationale  I^s  avaient  n^s  en  reliçf. 
Je  le  dis  encore  une  fois^  je  ne  pense  pas  qfie 
ce  soit  par  l'^ssopiaUon  Internationale  qu'est 
arrivé  le  18  mars.  Je  crois  que  c'est  dans  \eB 
flancç  même  de  la  garde  nationale  qua  ce^te 
insurrectfon  a  pris  naissance.  Du  reste,  la  façon 
dont  la  garde  nationale  organisée,  maintenue 
et  appliquée  pendant  le  siège,  rindispipline,  tes 
mécontentements  qui  se  sont  naanifestés  dans 
ses  rangs,  tout  cela  a  dû  constituer  les  cap^ 
de  l'insurrection. 

Jo  citerai  un  fait.  I^a  Ipi  du  13  jujn  1851  qui 
régissait  la  garde  nationale,  institue  de^  conseils 
de  famille  dans  les  compagnies.  Quax^d  j*ai  eu 
l'honneur  d'être  adjoint  au  maire  du  Xp  arrpfi- 
dissement,  comme  avant  j'avais  fait  partie  du 
comité  d'armement  de  cet  arrondissement,  j^ai 
été  chargé  spéciUement  du  servicp  de  1%  g^r4^ 
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«iaiioiiald.  — «  J'ai  vu  une  laite  oontinuolle  «éta* 
blir,  dés  les  premiers  joors,  entre  les  o£fioi«ri| 
éhls  ei  ieg  ccrnseik  de  famille  ;  iafOMible  d0 
Alite  disparaître  ces  eoaflits. 

Les  officiers  de  la  garde  natio&ale  voulatent, 
oe  qui  était  très-^natiirel,  oommaoder  leurs  ba« 
teUioas,  lettre  compagnies;  ils  veulaieat  étr^ 
obéis.  Maie,  par  suite  dés  Béeessôtés  d^cif 
keqneyes  oa  se  trouvait  pour  Tarmemeat,  les 
okefe  de  batailh>As,  même  les  cbefi»  des  compa? 
gaies,  étaient  autorisés  à  passer  des  marehés  paur 
rhabtUeaoïeat  et  les  dirers  l^esoias  de  leur^ 
hoonaes;  Alors  les  conseils  de  lamiile  croyaient 
daveto  intervenip^  Ils  demandaient  pour  eu^ 
le  contréte  des  marchés,  aussi  bien  que  1^ 
oontréde  de  la  aoldCé  Qaand  un  conseil  de  la- 
miile Avait  a£Gure  ^  an  chef  de  bataillon  trésr 
énergique^  ee  ohef,  nonHMulement  cemmaadaiib 
son  batalUea,  mads  il  ne  laissait  pas  le  conseil 
dé  famille  s^ocouper  des  dépenses  et  des  reeettei^. 
Quand,  au  contraire,  le  c^ef  de  bataillon  n'avait 
pas  d'énergie»  le  oonseil  de  Hamille,  |icn*seiiler 
ment  eontrdlaii  les  dépenses,  mai»  donnait  dqs 
ordres  au  ofaef  de  botaOlon  eu  de  la  compagnie. 
De  là,  des  tiraiUements  qu'oia  n'a  jamais  pu  emr 
pécher.  J'ai  essayé  en  vain  de  faire  comprendra 
aux  membres  des  conseils'  de  famille  qu'ils  da- 
vaiéntse  éontchter  du  contrôle  J  j'ai  essayé, 
aussi  en  Tain,de  faire  comprendre  à  beaucoup 
de  chefls  de  bataillons,  ou  à  des  capitaines,  qi^i 
avaient  passé  des  marchés  en  leur  propre  non^, 
que  leur  probité  pouvait  se  trduver  suspectée  ; 
qu'il  valait  mieux  laisser  le  contrôle  des  dé- 
penses et  des  marchés  aux  conseils  de  famiHe; 
comme  les  municipalités  n'avaient  aucune  auto- 
rité sur  la  garde  nationale,  nous  ne  pouvions 
que  donner  des  avis  ofScieux  ;  on  n'en  tenait 
compte  niM'un  cété,  ni  de  Pautre,  et  de  là  des 
conflits. 

On  a  reproché  à  certainesmunicipalités  d'avoir 
donné  des  armes  à  la  garde  nationale  d'u^e 
manière  inconsidérée.  Ce  ne  sont  pas  les  mu- 
nicipalités qui  sont  coupables  de  cela ,  ell^s 
n'avaient  pas  d'armes,  et  ^Ues  n'en  délivraient 
pas.  Elles  organisaient  les  bataillons  de  garde 
nationale  ;  elles  appelaient  les  citoyens  à  faire 
les  élections,  et  quand  elles  étaient  fkites,  s|ir 
le  vu  des  procès-verbaux  de  nomination  des 
chefs,  elles  donnaient  une  autorisation  d'aller  à 
Tétat-migor  de  la  garde  nationale,  pour  obtenir 
la  délivrance  des  armes.  Quelquefois,  on  déjli- 
vrait  des  armes  dans  les  municipalités,  parce 
que  les  chefs  de  bataiUons  y  faisaient  amener  les 


voiturea  de  ûiaiis  ;  alors  on  Ici  dieJbrUH^  iditns 
la  cour  des  maines.  l^aia»  gémér/afewi^Mi  ^^ 
municipalités  na  déHvnaÎMi  9^  4'4pm^9«  ^ 
'  le  signalic  cala,  pauir  réponds^  au  gé9é9/l)l  Tfo- 
chtt  qui  ^  prétcAdu  q;ae  Im  m^oi§$)i)iA§  4$li- 
Traàeat  àea.  armas.  Ac  dis  qim^  iç'esi  l'é^VfipkfBOr 
qui  cat  rcapaaaabte  de  la  4éitvnM\A^  #  1^^ 
armes.  A  Vincennes,  au  Mont-Valérie»,  en  dé- 
livrait an  lusii  à  tou^  hpwi^aè  qwi  s$)  pfé^a^tait 
avao  una  carte  d'électeur»  Qtt  un  fafi^  4IP^|ll^ 
tant  sou  identité* 

If.  le  Frteidftii*.  ~Àceaî:ôi»t>  j'aicji^i 
le  commissaire  de  péliocidie  YînûeMea4adiraf#er 
pvocàsp^v^rbal  de  la  dépoaîtiom  d¥  wiot^Arài" 
recteur  de  If  artiitaria  de  Yinoami^^j  wtfitrf^é 
en  vertu  di'uve  ocoaamisciom  rcff^ijbpÂre,  l^t¥^  & 
dit  commcmt  les  armas  se  ^Uvimc^t»  ^  fm^- 
ment  ii  les  avaiit  £cmp&iea. 

il  y  a  eu  pillage  dea  aimoLca^  la  cafjtfjiyc  ^i  le 
colonel  n'ont  pas  pu  se  défcadm  umive  une 
invasion  de  la  population  qa  eoaploy^îtiJA  m^ 
nace  pour  se  âdi'c  d41ivvc9  des  fnaUa^ 

M.  Tolain.  —  Je  crois  qA'(Ui  immfinX  ^  4 
seplMKbire,  il  n'ett  pas  été  idiAoilie  db9  r^^ndre 
plus  régaliéve  ia  distribution  def^  anoA^  A^s^J^b 
SMfarlcs.  Noua  noua  eommee^  tffow^  da|p  fjne 
situation  heaaeoup  plua  difficîto  iPikT^  V^^ 
celle  dont  il  vient  d'être  question. 

Il  y  a  au  un  lait  tcèe-cusm»;  i»9^j;^  ad- 
joint à  la  mairie  du  XI«  arrondia^ail^e^t»  |'ai 
dcQiandé  à  direvaes  sepiises  è  VS^t-s^o^^ 
une  enquête  sur  un'che£  de  bet^JU^  ^^i^%  au 
vice  d'ivTOgaef ie.  Je  n'ai  jaiaaia  p^  gbt^ir  . 
eetl;e  enquête.  Oe  a:'cat  q^  d'nn^  lOilBi^i^  t^- 
dive  que  oe  chef  de  l^taillai.«  flpr^a  av^^r  ^té 
appelé  s«r  ma  déiolaniicia  deiraçt  li^  çop^çi^N^on 
de  conirtle  de  la  gandc  natioiMie^  9  d^  Ji^i^f^er 
2^506  francs. 

M.  le  Président,  -n- Yc«a  neu9  ptie^  4i|>  que 
du  8  février  au  18  ma»  dîffénc«jbe»  ca^es  ont 
motivé  là  formation  df»  Comité  /oent^  ^^  la 
garde  national,  eutre  autres  le  Ti^g}m^\  de 
la  solde  pear  les  campagniea  4^  I9ai3c|u».  Qfi  a 
nommé  des  délégués;  ces  déléguéf  wti  ^té 
nommés  irrégq^iériNiien*;  pjûsi»  i|9  W%  P^^ 
bientdt  an  cavactèie  polltiq^..  Deiixnf^br^  de 
llntevnatioaale  ea  fiûaajlen*  S/arti^  :  4Tf>ii^e> 
Jourde  et  Y^riin. 

M.  Tolain.  --- Jiouria  n'^  p»a49  Tl^er- 
nationale,  à  moine  que  dltns  ^sdcriM^res  se- 
maines il  ne  soit  entré  dàus  une  sccticm  quelque 
part. 

Je  voudrais  vous  faire  reiAfir(uer  qi^e  Yarlin, 
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qui  a  pris  tine  part  si  aciire  an  mouvement,  était 
pourtant  l'un  de  ceux  qui,  le  18  mars,  étaient 
le  plus  disposés  à  évacuer  THôtel-de-Ville.  Il 
7  a  eu  le  19  et  le  20  certains  pourparlers  entre 
les  maires  de  Paris,  quelques  députés  de  la 
Seine,  et  le  Comité  central  pour  décider  les 
membres  de  ce  comité  à  abandonner  leur  en- 
treprise. 

Le  19  mars,  il  7  a  eu  à  la  mairie  du  3^  arron- 
dissement de  Paos,  une  réunion  des  maires, 
des  adjoints  et  des  chefs  de  bataillon  de  la 
garde  nationale.  Six  personnes  furent  désignées 
pour  aller  à  rH6tel-de-YiU3,  causer  avec  le  Co- 
mité central.  Je  fis  partie  de  ces  six  personnes. 
A  THôtel-de-YiUe,  nous  étions  presque  arrivés 
à  faire  comprendre  au  comité  qu'il  fallait  s'en 
aller,  et  rendez*vous  avait  été  pris  pour  le  soir  à 
la  mairie  du  2*  arrondissement;  la  discussion  a 
duré  jusque  vers  minuit  ou  une  heure  du  matin. 
La  conclusion  était  :  le  comité  central  remettra 
demain  à  la  municipalité,  THôtel^de-Ville,  les 
mairies,  les  ministères,  tous  les  services  publics 
dont  il  s'est  emparé. 

A  quatre  heuresdu  matin,  j'allai,  accompagné 
de  M.  Murât,  adjoint  du  10«  arrondissement^  et 
de  M.  Bonvallet,  maire  du  troisième,  réclamer 
l'évacuation  de  l'Hôtei-de-Ville  par  le  Comité 
central, 

M.  Vacherot.  —  Le  Comité  central  n'était 
pas  complet. 

M.  Tolaln.  —  Non,  il  devait  y  avoir  quinze 
à  vingt  membres;  d'autreli  étaient  dans  l'Hôtel- 
de-Ville  pour  différents  services.  La  discussion 
s'était  établie  à  l'Hôtel -de-Ville,  sous  la  prési- 
dence de  Yarlin.  A  quatre  heures  du  matin, 
Yarlin  et  les  autres  membres  consentirent  à 
évacuer  l'Hôtel-de-Ville,  les  ministères,  les 
mairies,  toutes  les  administrations,  et  à  les  re- 
mettre à  la  municipalité. 

Nous  quitt&mes  alors  l'Hôtel-de-Ville.  C'était 
lui  qui,  par  son  influence,  avait  pesé  sur  la 
décision  prise;  il  avait  été  convenu  qu'à  neuf 
heures  nous  devions  nous  présenter  à  l'Hôtel- 
de-Yille. 

Quels  sont  les  événementsqui  se  sont  produits? 
je  n'en  sais  rien.  A  quatre  heures  je  quittais 
l'Hôtel-de-Ville;  que  s'est-il  passé  entre  quatre 
heures  et  neuf  heures,  c'est  ce  que  j'ignore  ;  des 
influences  auront  agi.  11  7  avait  un  homme  qui 
était  maire  du  6*  arrondissement,  Ton7  Moilin, 
quo  j*ai  été  obligé  de  faire  mettre  dehors  de  la 
salle  du  comité  parce  qu'il  voulait  discuter.  J'ai 
demandé  s'il  était  membre  du  Comité  central, 


on  me  dit  que  non,  alors  je  demandai  qu'on  le  (it 
taire,  ce  qui  fut  fait. 

Je  ne  sais  pas  quelles  influences  ont  agi;  tou- 
jours est-il  qu'à  neuf  heures  du  matin,  on  a  re- 
fusé d'exécuter  notre  convention. 

J'ajoute,  pour  indiquer  le  rôle  de  l'Interna- 
tionale, que  pendant  la  Commune,  vous  savez 
qu'une  minorité  avait  fait  une  protestation  in- 
sérée dans  les  jouï*naux  contre  la  nomination  du 
Comité  de  Salut  public.  Des  diseussions  très  vives 
avaient  eu  lieu  dans  la  Commune.  A  la  suite 
d'une  protestation  de  la  minorité,  une  réunion 
de  rintemationale  eut  lieu,  toutes  sections 
réunies,  comme  on  disait  alors.  Il  s^agissait  de 
savoir  si  rintemationale  allait  appu7er  la  mi- 
norité ou  la  majorité  de  la  Commune.  Après  une 
discussion  très  vive,  à  une  grande  msgorité,  toutes 
les  sections  se  sont  décidées  à  sppuTer  la  mino- 
rité de  la  Commune  qui  protestait  contre  le 
Comité  de  Salut  public.  Ainsi,  malgré  la  ligne 
de  conduite  de  l'Internationale,  son  action  n'était 
pas  comparable  à  celle  de  la  majorité. 

Dans  la  Commune,  rintemationale  avait  des 
ennemis  déclarés  comme  Rigault,  Protêt,  Tri- 
don  et  beaucoup  d'autres,  Delesduze,  Pyat, 
etc. 

Il  7  a  eu  parmi  les  ouvriers,  qui  ont  fût 
partie  de  la  Commune  et  qui  faisaient  partie  de 
l'Internationale,  Theisz,  Avrial,  Clément,  qui 
étaient  membres  de  la  jninorité;  L re- 
lieur qui,  à  la  suite  ie  la  protestation,  est 
resté  dans  le  4«  arrondissement,  et  qui  est  ar- 
rivé à  obtenir  que,  dans  son  arrondissement, 
on  ne  touchât  pas  aux  églises;  il  ^  empêché 
les  actes  de  violence  dans  les  églises. 
.  Theisz  a  rendu  des  services  à  la  Poste,  en  em- 
pêchant qu'on  mit  le  feu  à  l'hôtel  des  Postes  ; 
Avrial  n'a  signé  aucune  mesure  violente. 

Il  7  a  encore  Camélinat,  ancien  membre  de 
rintemationale,  qui  était  directeur  de  la  Mon- 
naie et  qui  ne  l'a  pas  brûlée. 

Si  nous  avions  la  liste  des  membres,  on  trou- 
verait que  les  membres  de  l'Internationale  qui 
ont  fait  partie  de  la  Commune,  ne  se  sont  portés 
à  aucune  violence. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  sur  les  agisse- 
ments de  ce  qu'on  appelle  rintemationale, 
pendant  le  siège  et  pendant  la  Commune,  car  je 
dis  que  rintemationale  n'existait  pas  à  Paris 
dans  ce  temps,  puis  qu'il  n'7  avait  plus  de  con- 
trôle. 

Si  vous  avez  quelques  questions  à  m'adresser, 
veuillez  me  les  adresser,  elles  peuvent  me  rap- 
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peler  certains  faits  que  je  n'ai  pas  .présents  à  la 
mémoire. 

M.  VctCl^ÔFOt.  —  Je  voudrais  insister  sur  un 
point. 

Vous  avez  dit  que  vous  espériez  à  un  certain 
moment,  dans  cette  entrevue  avec  le  comité  cen- 
tral, qu'il  consentirait  à  se  retirer,  puisqu'il  j 
avait  eu  un  revirement  à  neuf  heures  et  vous  avez 
dit  que  vous  ignoriez  pourquoi.  Est-ce  que  vous 
ne  croyez  pas  à  une  pression  sur  les  chefs  exer- 
cée par  certains  hommes  moins  en  relief? 
Savez-vous  quelque  chose  là-dessus  ?  Il  me  sem- 
ble que  les  chefs  n'étaient  pas  toujours  les  maî- 
tres? 

M.  Tolain.  —  Le  comité  central  a  toujours 
eu  une  influence  très-grande  sur  la  Commune; 
le  comité  central  était  aussi  puissant  qu'elle. 

Dans  le  comité  central,  il  y  a  eu  des  hommes 
qui  se  sont  mis  en  travers.  Quels  sont  ces 
hommes  ?  C'est  ce  que  j'ignore.' 

M.  Méplaln.  —  Comment  a  été  formé  le 
Comité  central?  Est-ce  que  parmi  les  délégués 
de  la  garde  nationale  il  n'y  avait  pas  principa- 
lement des  hommes  appartenant  à  l'Interna- 
tionale? 

M.  Tolain.  —  Je  ne  le  crois  pas.  Le  Comité 
prétendait  que  certains  hataillons  étaient  repré- 
sentés dans  le  Comité,  quelquefois  par  deux 
ou  trois  compagnies  qui  avaient  nommé  leurs 
délégués  au  nomhre  de  vingt-cinq. 

M.  Méplaln.  —  On  nous  a  dit  que  ces 
vingt-cinq  comprenaient  des  personnes  affiliées 
à  rinternationale. 

M.  Tolain.  ---  C'est  difficile  à  constater, 
d'autant  pJus  qu'il  n'y  a  pas  de  contrôle  des 
membres  appartenant  à  l'Internationale.  Il  y  a 
des  sections  qui  inscrivaient  les  membres  qui 
adhéraient.  Ces  sections  venaient  à  disparaître. 
C'est  impossible  à  constater,  mais  s'il  y  avait  eu 
un  si  grand  nombre  d'ouvriers  appartenant  à 
l'Internationale,  il  y  aurait  eu  beaucoup  plus 
d'élus,  il  n'y  en  avait  qu'un  sur  trente-cinq. 

M.  le  Président.  —  Je  voudrsiis  vous  faire 
une  observation. 

Voici  rinternationale  organisée.  La  section 
est  l'élément  premier  correspondant  à  la  Com- 
mune dans  l'État;  chaque  section  nomme  un 
délégué.  Ces  délégués  réunis  forment  le  second 
degré  dans  la  hiérarchie  de  rinternationale,  la 
fédération  ;  au-dessus,  est  le  Conseil  général  de 
Londres,  qui  dirige  les  sections  et  enfin  les 
congrès.  Voilà  l'organisation  telle  que  vous  nous 
l'avez  expliquée. 


Il  y  aune  grande  analogie  entre  l'organisation 
intérieure  de  l'Internationale  et  l'organisation 
projetée  de  la  France  par  le  Gouvernement  in- 
surrectionnel du  18  mars.  Il  veut  la  Commune, 
puis  la  fédération  des  communes,  puis  les  repré- 
sentants des  fédérés  formant  le  gouvernement; 
cette  analogie  semble  indiquer  la  main  de  l'In- 
ternationale dans  le  mouvement  du  18  mars. 

M.  Tolain.  —  Les  statuts  de  l'Internatio- 
nale étaient  connus  de  tout  le  monde.  Ce  qu'on 
appelle  en  Suisse  le  Conseil  fédéral  national  n'a 
jamais  existé  en  France  ;  on  était  arrivé  à  faire 
une  fédération,  et  à  Paris,  la  fédération  de  rin- 
ternationale n'est  arrivée  que  dans  les  derniers 
mois  de  l'Empire,  c'est  ce  qu'on'a  appelé  la  fédé- 
ration parisienne.  La  première  tentative  de  fé- 
dération n'a  pas  été  faite  par  llnternationale, 
mais  par  la  fédéracion  ouvrière. 

A  la  suite  des  procès  de  l'Internationale,  les 
ouvriers  n'ont  pas  moins  continué  à  s'associer 
pour  former  des  sociétés  de  crédit  ou  de  résis- 
tance dans  chaque  profession;  et  quand  les  grè- 
ves éclataient,  ils  sont  dans  beaucoup  de  cas 
entrés  en  relations  par  leurs  conseils  d'adminis- 
tration. Il  s'en  est  suivi  une  fédération  des  socié- 
tés ouvrières.  La  fédération  a  commencé  à 
vivre  bien  avant  que  l'Internationale  n'eût  son- 
gé à  fédérer  ses  sections-,  ce  n'est  que  dans  les 
dernières  années  de  l'empire  que  l'Internatio- 
nale a  fédéré  ses  sections  à  Paris;  la  fédération 
était  faite  à  Rouen,  à  Lyon,  à  Marseille,  mais  il 
n'y  avait  pas  en  France  ce  qu'il  y  a  à  l'étranger, 
un  conseil  fédéral  national,  il  n'y  avait  que  des 
conseils  par  ville,  que  des  fédérations  urbaines. 

Il  était  bien-  évident  que  les  ouvriers  de  Paris, 
qui  avaient  vu  longtemps  fonctionner  la  fédé- 
ration ouvrière,  dont  les  statuts  avaient  été 
4ans  leurs  mains,  ont  pu  appliquer  ce  mécanisme 
qu'ils  avaient  vu  fonctionner;  cela  n'a  rien  d'é- 
tonnant, l'organisation  était  d'autant  plus  facile. 
Par  métier  on  nommait  un  conseil  d'administra- 
tion, chaque  conseil  envoyait  un  ou  deux  délé- 
gués au  conseil  fédéral  de  la  fédération  parisien- 
ne: je  ne  suis  pasétonnéque  la  fédération  compo- 
sée par  compagnies  pendant  le  siège,  ait  suivi  la 
même  idée.  Je  ne  crois  pas  que  cela  dénote  la 
main  de  l'Internationale. 

M.  le  Président.  —  A  Tépoque  dont  vous 
parlez,  quand  les  fédérations  se  sont  constituées 
indépendammentderinternationale.ellesétaient 
nombreuses  ;  ces  fédérations  ouvrières  ne  se 
sont-ellespas  affiliées  en  bloc  à  rinternationale? 
M.  Tolain.  —  Non,  il  y  a  toujours  eu  une 

18  MARS.  "^^ 
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distinction.  Les  sections  de  Tlnternationale  ont 
eu  rintention  de  se  réunir  à  un  moment  donné, 
et  cha(][ue  section  a  nommé  un  délégué  afin  de 
rédiger  des  statuts  ;  il  j  a  eu  pour  Plnternationale 
des  statuts  particuliers.  Dans  le  dernier  procès 
qu'il  y  a  eu  pour  l'Internationale,  —  vous  pou- 
vez voir  les  pièces  etles  interrogatoires  des  ac- 
cusés, —  ils  ont  toujours  soutenu  avec  raison 
que  les  deux  sociétés  étaient  distinctes,  qu'elles 
formaient  deux  fédérations  séparées.  11  est  pos- 
sible que  la  fédération  de  Tlnternàtionale  se 
soit  fait^  chez  Ch&telain,  rue  Saint-Honoré, 
mais  la  fédération  ouvrière  s'est  constituée  rue 
de  la  Corderie. 

M.  le  Président.  —  Après  les  perqu^itioiis 
faites  chez  Châtelain,  elle  s'est  transportée  rue 
de  la  Corderie? 

M,  Tolain.  —  Il  j  a  eu  en  effet,  des  visites 
domiciliaires,  mais  la  fédération  n'était  pas 
formée,  et  quand  les  poursuites  sont  arrivées,  les 
délégués  se  réunissaient  pour  discuter  les  sta- 
tuts de  la  fédération  parisienne.  Mais  la  fédéra- 
tion ouvrière  parisienne,  n'était  pas  constituée, 
elle  n'a  tenu  séance  qu'à  la  place  de  la  Corderie; 
c'est  là  que  les  statuts  ont  été  faits  et  que  laso-. 
ciété  s'est  organisée  ;  auparavant,  il  n'y  a  eu  que 
des  réunions  pour  discuter  ces  statuts.  Les  délé- 
gués de  la  fédération  Internationale  sont  venus 
demander  à  la  fédération  ouvrière  parisienne, 
qui  avait  un  grand  local  rue  de  la  Corderie, 
de  leur  louer  leur  salle  pour  une  somme 
déterminée,  afin  d'avoir  un  lieu  de  réunion. 
Puis,  quand  la  fédération  a  été  formée,  quand 
les  sections  sont  devenues  plus  nombreuses , 
chaque  fois  qu'il  y  avait  une  grande  réunion, 
elle  avait  lieu  dans  une  autre  salle,  souvent 
dans  la  salle  de  la  Marseillaise.  Elles  étaient  au 
môme  domicile  à  des  jours  différents»  elles  se 
réunifisaient  dans  un  même  local.  Il  y  a  eu  des 
relationB  entre  les  délégués  des  deux  fédéra- 
tions. 

M.  le  Présidexit. —  A  quelle  époque? 

M.  Tolain.  —  La  fédération  ouvrière  est 
de  1867,  et  la .  fédération  de  l'Internationale 
n'est  arrivée  qu'en  1869.  ^ 

Un  membre.  —  Les  observations  que  vous 
faites  seraient  de  nature  à  diminuer  la  part  de 
responsabilité  de  l'Internationale.  Je  désirerais 
appeler  votre  attention  sur  un  point.  Il  nous  ar 
été  dit  ici,  par  un  témoin  qu«  les  membres  de 
l'Internationale  qui  d'abord  avaient  fait  partie  de 
la  Commune  appartenaient  au  groupe  français  ; 
•t  que  lorsque  la  Commune  de  Pari»  avait  pris 


LE  18  MARS 

un  caractère  moins  violent,  le  pouvoir  était 
tombé  dans  les  mains  des  membres  de  l'Inter- 
nationale étrangers. 

J'ai  vu  ces  jours-ci  qu'une  grande  réunion  de 
l'Internationale  avait  eu  lieu  en  Allemagne, 
gue  le  Président  Liebknecht  avait  fait  un  discours 
très-violent.  Dans  son  discours,  il  représentait 
la  Commune  comme  l'idéal  des  Gouvernements, 
il  innocentait  la  Commune  de  Paris,  il  appelait 
ses  adeptes  des  martyrs  et  disait  que  leur  sang 
appelerait  vengeance. 

M.  Tolain.  —  Les  Allemands  sont  commu- 
nistes, les  Anglais  aussi  ;  ils  ont  cru  voir  dans  la 
Commune  de  Paris  une  tentative  d'établisse- 
ments communistes.  — Voilà  pourquoi  ils  tentent 
d'enlever,  au  mouvement  parisien,  ce  qu'il  a 
eu  d'affreux,  et  pourqnoî  ils  essaient  dédire  que 
c'est  leur  idéal.  Les  ouvriers  anglais,  allemands, 
belges,  sont  communistes. 

Quand  nous  avons  formé  rinternationale 
à  Paris,  nous  savions  que  nous  allions  nous 
trouver  en  face  d'ouvriers  ayant  des  opinions 
différentes  des  nôtres,  mais  nous  voulions  établir 
une  solidarité  entre  les  travailleurs  et îondre  les 
opinions  de  nos  camarades  étrapgers  avec  les 
nôtres  par  des  discussions  et  des  études.  Nous  ne 
voulions  pas,  dans  une  société  qui  n'avait  pour 
but  que  d'établir  un  lien  de  solidarité,  et  de  faire 
des  travaux,  nous  ne  voulions  pas  dire  que  nous 
allions  exclufe  les  doctrines  socisdes,  puisque 
nous  avions  pour  but  d'étudier  et  de  nous  con- 
trôler. —  Les  Anglais  et  les  Allemands  sont 
communistes,  et  je  ne  suis  pas  étonné  qu'en  Al- 
lemagne et  Angleterre,  il  y  ait  des  sections  de 
rinternationale  qui  essaiei^t  de  défendre  la 
Commune.  Mais  que  l'Internationale  existe  ou 
n'existe  pas,  les  ouvriers  allemands  n'en  sont 
pas  moins  communistes  ;  ce  n'est  pas  l'Inter- 
nationale qui  a  fondé  les  Trades-Unions,  oe  n'est 
pas  l'Internationale  qui  a  formé  le  mouvement 
de  Lassalle,  nous  avons  trouvé  ces  faits-là  exis- 
tants. Quant  à  nous,  nous  avions  pour  but 
d'établir  un  lien  de  solidarité  et  d'étudier  les 
questions  afin  de  savoir  quels  étaient  ceux 
d'entre  nous  qui  se  trompaient. 

Un  membre.  —  De  même  qu'à  Paris  la  por- 
tion de  l'Internationale  qui  représentait  les 
mutuellistes  a  eu  la  main  forcée  et  que  le 
courant  communiste  a  été  le  plus  fort,  ne 
pensiez-vous  pas  que  le  courant  communiste 
pourrait  vous  forcer  la  main? 

M.  Tolain.  — 11  a  perdu  sa  force  le  jour  où 
les  procès  sont  arrivés.  Il  aurait  fallu  noua 
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condan^ner  à  faire  ce  qu'a  fait  une  partie  des 
communistes;  ce  que  nous  n'avons  pas  voulu, 
parce  que  nous  avions  été  poursuivis  et  que 
nous  ne  voulions  pas  risquer  de  nouveaux 
procès,  ^us  avons  été  obligés  de  nous  abste- 
nir. Le  plus  grand  nombre  étaient  déjà  com- 
munistes pidtôt  que  mutueBistes.  Ils  avaient 
trouvé  un  point  d'appui  k  l'étranger,  plutôt 
que  nous,  parce  qu'ils  continuaient  le  mouve- 
ment, parce  qu'alors  nous  né  faisions  rien.  Si 
nous  avions  pu  continuer  à  livrer  bataille  au 
grand  jour,  je  crois  qu'à  Paris,  l'élément  mu- 
tuelliste  serait  resté  le  plus  fort. 

Dans  ies  dernières  années  de  l'Empire,  nous 
sommes  allés  combattre  les  idées  communistes 
dans  les  réunions  publiques.  Le  début  a  été  très- 
difficile,  il  a  fallu  lutter  longtemps,  on  nous 
empécbaitde  parler;  à  la  un,  nous  avions  forcé 
les  communistes  à  discuter  nos  doctrines,  et  il 
y  avait  beaucoup  de  personnes  qui  revenaient 
peu  à  peu  à  d'autres  idées.  J'ai  lutté  très-long- 
temps à  ëelle ville,  dans  la  salle  des  Folies- 
Belleville,  contre /les  communistes,  et  j'étais 
devenu  l'un  de  ceux  qu'oii  écoutait  le  plus  faci- 
lement. J'ajouterai  que  si  des  hommes  capables 
de  parler,  n'ayant  pas  les  idées  communistes 
avaient  voulu  discuter,  nous  n'aurions  peut-être 
pas  eu  les  événements  de  mars  ;  mais  personne 
n'a  eu  le  courage,  ou  du  moins  trop  peu  de 
personnes  ont  eu  le  courage  de  faire  ce  que  nous 
avons  fait  et  on  a  laissé  les  réunions  publiques 
enyahiespar  des  gens  qui  n'avaient  aucunsavoir, 
qui  n'avaient  pas  étudié  les  questions,  et  qui 
remplaçaient  la  science  par  la  violence. 

U7i  membre,  —  La  Commission  d'enquête  n'a 
pas  pour  but  de  satisfaire  sa  curiosité  ,  mais  de 
créer  des  enseignements  pour  l'avenir.  Je  de- 
mande si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  lorsqu'on 
parlera  aux  ouvriers  des  grandes  villes  de  Tln- 
ternationale,  ils  ne  comprendront  pas  commu- 
nisme au  lieu  de  mutuellisme  -,  si  le  mot  Inter- 
nationale ne  servira  pas  d'enseigne  au  commu- 
nisme? 

M.  Toiain.  —  C'est  possible.  Chaque  fois 
que  des  groupes  d'ouvriers  sont  réunis,  comme 
le  communisme  est  l'idée  la  plus  simple  que 
puissent  trouver  des  ouvriers  groupés,  il  y  a  une 
tendance  à  accepter  l'idée  communiste,  parce 
que  cela  s'explique  pour  ainsi  dire  tout  seul. 
Mais  toutes  les  fois  qu'il  y  à  un  intérêt  engagé, 
comme  dans  les  sociétés  de  crédit  mutuel ,  im- 
médiatement l'ouvrier  français  n'est  plus  com- 
muniste f  il  défend  sa  liberté  individuelld  et  sa^ 


propriété.  Je  ne  m'étonnerûs  pas  qu'à  la  forma- 
tion d'un  groupe  on  aperçût  une  tendance  com- 
muniste ;  mais  laissez-les  marcher^  s'il  se  cons- 
titue une  caisse,  vous  verrez  immédiatement 
l'individualisme  reprendre  le  dessus. 

M.  Vacherot.  —  Je  deikiande  si  le  mot  com- 
knunisme,  qui  avait  un  senstrès-nei  et  très-dlair 
et  qui  Ta  encore  pour,  vous  et  pour  moi,  n*a  pas 
un  peu  changé  de  signification  depuis  l'inter- 
vention de  l'Internationale  et  de  certaines  cir- 
constances, TEmpire  par  exemple  ?  Comnlunis- 
faie  signifie  la  propriété  collective  ou  commune. 
Mais  est-ce  que,  pour  un  certain  hombre  de  gens, 
èommunisme  ne  signifie  paë  l'intetveiltion  de 
l'Etat?  n'y  a-t-il  pas  ude  première  distinction 
k  faire,  affirmation  de  la  propriété  collective 
6u  commune. 

N'y  avait-il  pas  une  partie  de  l'Internàtionala 
4ui  aurait  voulu  que  les  ouvriers  fi^sefnt  leiii% 
affaires  eux-mêmes  par  leur  initiative,  sans 
l'intervention  de  TEtat;  et  une  hûtre  partie 
de  l'Internationale  qui  voulait  que  l'Etat  inter'^ 
iînt  poûf  donner  satisfaction  aux  besoins  dé 
ious? 

M.  Tolaia.  —  au  peint  de  vue  de  l'état  des 
esprits,  il  peut  y  avoir  dti  trouble;  la  lutte  s'elt 
engagée  entre  ceiix  qdi  repoussaîeit  llnterven- 
tion  de  l'Etat  et  ceux  qui  étaient  isomiiiunidtes. 
De  celte  lutte  s'est  dégagée  une  idée  souâ  le 
nom  de  collectivisme,  nous  appelons  les  collec- 
tivistes des  communistes  hontevx  ;  lift  n'osenl 
{iaf  le  dire. 

Entre  ces  deux  idées  il  y  â  eu  transaction. 
Les  communistes  sont  divisés  en  ddiiiinunist^ 
autoritaires,  conventionnée  et  èôilëcttvistéë^ 
c'est  là  la  confusion. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  lé  mot  6em- 
iliunisme  tendait  à  disparaître,  pour  faire  place  à 
celui  de  collectivisme,  et  il  y  avait  dèâ  gens  «[tti 
rie  voulaient  reconnaîtire  comme  propriété  col- 
lective que  la  terre  et  qui  faisaient  une  distinè- 
tlon  pour  le  travail  industriel. 

Il  est  assez  difficile  aujourd'hui  de  dire  quel 
eist  l'état  des  esprits. 

M.  de  RlchemoBt.  — L'Internaticfnale  fran- 
çaise a  eu  des  rapports  avec  rintemationale  de 
Londres,  quel  a  été  le  caractère  epéd&l  Att 
Comité  de  Londres  et  quelle  est  sa  ten- 
dance ? 

M.  Toiain.  —  Sa  tendance  est  conimunisté. 
L'élément  anglais  et  rélémeni  alleinànd  àoiit 
dominants  dans  l'Internationale  ;  l'élément  fràti- 
çàisi  n'estpas  en  proportion*  Ld  cott^il  j^énéritt 
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a  été  formé  des  membres  qu'on  a  pu  trouver 
à  Londres. 

Un  ynembre.  —  Quand  rinternatioiiale  fran- 
çaise était  mutuelliste,  elle  dépendait  doncd*un 
comité  étranger  qui  était  communibte. 

M.  Tolain.  —  L'Internationale  ne  dépend 
pas  d'un  comité  étranger  ;  Tautonomie  est  abso- 
lue dans  la  section  ;  la  fédération  même  ne  peut 
pas  retrancher  une  section,  sans  en  avoir  appelé 
an  congrès  et  sans  s'appuyer  sur  une  infraction* 
au  règlement.  Le  conseil  général  de  Londres 
n'a  aucune  autorité,  il  ne  peut  pas  donner  d'or- 
dre; il  n'a  le  droit  de  réclamer  que  la  partie  des 
fonds  qui  lui  est  allouée  par  les  statuts  pour 
couvrir  ses  frais;  il  soulève  des  questions,  mais 
il  n'a  jamais  d'ordres  à  donner. 

Un  memJyre.  —  C'est  lui  qui  convoque  le 
congrès  ? 

M.  Tolain.  —  Trois  mois  avant  louverture 
du  congrès,  chaque  section  envoie  la  liste  des 
questions  qu'elle  voudrait  voir  discuter.  Le  con- 
seil général,  après  avoir  réuni  ces  demandes, 
décide  les  questions  qui  seront  mises  à  l'étude. 
Ce  n'est  pas  le  conseil  général  qui  convoque  le 
congrès.  Le  congrès,  à  chaque  séance,  décide, 
avant  de  se  séparer,  la  ville  où  il  se  réunira  l'an- 
née suivante.  La  réunion  a  lieu  le  premier  lundi 
de  septembre  de  chaque  année,  c'est  de  droit; 
on  prépare  les  questions  sur  l'envoi  des  sections. 

Un  membre.  —  C'est  là  tout  son  rôle  ? 
*  M*  Tolain.  -«  Son  rôle  est  aussi  de  publier 
un  bulletin.  On  devait,  avec  10  centimes  par 
tête,  publier  un  bulletin  en  diverses  langues  re- 
latant les  événements  sur  les  documents  fournis 
par  les  différentes  sections  de  l'Internationale. 

M.  de  Massy.  —  Il  résulte  des  explica- 
tions que  M.  Tolain  vient  de  nous  donner,  qu'il 
7  a  eu  dans  l'Internationale  deux  courants  con- 
traires en  lutte  ;  le  courant  violent  a  eu  le  des- 
sus. Est-ce  que  M.  Tolain  n'estime  pas  que,  quoi 
qu'il  arrive,  ces  courants  contraires,  quand  ils 
ne  sont  pas  entravés,  doivent  avoir  fatale- 
ment pour  conséquences  de  fournir  un  levier  au 
désordre  ? 

M.  Tolain.  —  Il  est  évident  que  nous  som- 
mes dans  une  très  fausse  situation,  où  il  peut  se 
produire  des  crises. 

M.  de  Massy.  —  Je  dis  les  préparer  et  en 
profiter. 

M.  Tolain.  —  Si  vous  parlez  des  Anglais  et 
des  Allemands,  leur  mouvement  était  politique 
dès  le  début  ;  ils  voulaient  avoir  le  pouvoir.  Le 
mouvement  des   ouvriers  anglais  n'est  qu'un 


mouvement  destiné  à  les  faire  entrer  au  parle- 
ment pour  changer  les  conditions  de  la  propriété 
et  arriver,  s'ils  étaient  en  nombre,  à  établir  le 
communisme.  Mais  je  djs  que  la  France  est  le 
pays  le  plus  merveilleusement  doué  au  point 
de  vue  des  esprits  et  de  l'industrie  pour  échap- 
per au  communisme,  si  on  lui  laisse  sa  liberté 
d'action.  Si  on  ne  lui  laisse  pas  l'initiative  indi- 
viduelle, je  crains  que  peu  à  peu  les  ouvriers  ne 
soient  entraînés  à  devenir  communistes,  quand 
ils  ne  le  sont  ni  par  esprit,  ni  par  instinct. 

M.  de  Massy.  —  A  supposer  que  la  France 
soit  un  pays  privilégié  pour  les  organisations  de 
ce  genre,  et  qu'elle  ne  présente  pas  les  mêmes 
dangers  que  TAngleterre  et  l'Allemagne  ,  les 
faits  pour  la  France  n'ont  pas  été  heureux.  Est- 
ce  que  avec  ce  système  de  fédération,  les  cou- 
rants qui  existent  ailleurs,  et  le  but  auquel  ten- 
dent ces  sociétés,  est-ce  que  la  force  fédérative 
n'amènerait  pas  en  France  des  luttes  terribles? 
Je  ne  sais  pas  si  la  tendance  que  vous  indiquez 
aurait  le  dessus. 

M.  Tolain.  —  Le  point  important  est  de 
savoir,  si  oui  ou  non,  le  mouvement  est  dange- 
reux en  France.  Le  mouvement  est  en  train  de 
devenir  très-dangereux  en  Allemagne  et  en 
Angleterre  ;  il  ne  deviendra  dangereux  en 
France,  que  si  on  ne  lui  lai&se  pas  la  liberté. 

Ce  n'est  que  grâce  à  cette  liberté  que  vous 
verrez  le  mouvement  communiste  s'arrêter  en 
France.  Si  vous  le  renfermez,  si  vous  interdisez 
l'étude  et  si,  dans  une  partie  de  la  société  fran- 
çaise, on  veut  gêner  les  ouvriers  qui  veulent 
s'entendre  et  se  réunir;  si  on  ne  veut  pas  leur 
permettre  de  travailler,  on  les  condamnera  à  se 
cramponner  à  cette  idée  la  plus  simple,  l'idée 
de  communisme.  Si  on  les  conduit  aux  sociétés 
secrètes,  ils  ne  discuteront  plus  la  question 
sociale,  ib  ne  feront  plus  de  tentative  pour 
organiser  des  sociétés  de  consommation,  pour 
améliorer  leur  sort,  ils  arriveront  aux  conspi- 
rations. Je  puis  vous  citer  un  fait.  Il  y  a  eu 
beaucoup  de  grèves  en  France ,  beaucoup  à 
Paris  ;  dans  les  dernières  années  de  l'Empire, 
les  grèves  entraient  dans  une  nouvelle  phase  ; 
tant  que  les  sociétés  de  résistance  n'ont  pas  été 
formées,  qu'un  certain  capital  n'a  pas  été  réuni, 
la  tendance  que  je  vais  signaler  ne  pouvait  pas 
exister,  mais  quand  il  y  a  eu  quelque  argent,  il 
est  arrivé  aux  ouvriers  une  autre  idée  ;  c'est, 
au  lieu  d'arrêter  le  travail,  d'employer  les 
fonds  de  leur  caisse  à  former  un  atelier  et  de 
travailler  à  leur  compte.  —  Ils  disaient  :  nous 
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voulons  faire  la  grève  parce  que  le  salaire  e®* 
insuffisant,  nous  allons  passer  six  semaines  à 
vivre  avec  deux  francs  par  jour,  nous  ne  réussi- 
rons peut-être  pas.  Essayons,  ouvrons  un  ate- 
lier, et  dussions-nous  nous  résoudre  à  gagner 
trôs-peu,  nous  vendrons,  s*il  le  faut,  à  prix  de 
revient,  mais  nous  ne  cesserons  pas  la  lutte. 
Il  y  avait  donc  une  transformation  qui  n'était 
peut-être  pas  dans  Vintérét  du  fabricant,  mais 
qui  dénote  que  Tidée  de  violence  commençait 
à  disparaître,  et  qu'au  lieu  de  s'arrêter  à  la 
grève,  au  chômage,  on  arrivait  à  cette  idée  : 
V  faire  durer  la  lutte  plus  loûgtemps  en  travail- 
lant à  bas  prix. 

M.  de  Massy.  —  Ils  voulaient  se  passer  de 
patrons  en  se  faisant  patrons  eux-mêmes. 

M.  Martial  Delpit.  — Vous  paraissez  con- 
sidérer le  monde  comme  uniquement  composé 
d'ouvriers  industriels^  mais  c'est  la  petite  por- 
tion du  genre  humain.  Que  faites-vous,  dans 
votre  pensée,  des  ouvriers  agricoles  qui  produi- 
sent les  matières  premières  sans  lesquelles 
Tindustrie  des  villes  n'aurait  pas  sa  raison 
d'être  ?  Jusqu'à  quel  point,  dans  quel  sens, 
admettez-vous  que  l'étude  de  ces  questions 
communistes  puisse  améliorer  le  sort  des 
masses  ? 

M.  Tolain. — L'Internationale,  comme  toutes 
les  sociétés  ouvrières  qui  peuvent  n'être  pas 
sans  danger,  sont  des  sociétés  industrielles  tra^ 
vaillant  dansles  villes.  Pour  l'ouvrier  de  l'indus- 
trie, s'il  est  communiste,  la  question  est  tran- 
chée; pour  les  autres,  qui  sont  mutuellistes  et 
partisans  de  la  propriété  individuelle,  leur  désir 
€st  d'arriver  à  rendre  possible  à  tous  la  pro-' 
priété  du  sol,  et  à  la  faciliter  par  le  crédit. 
Le  rêve  des  mutuellistes  est  de  faire  de  tout 
homme  un  propriétaire. 

M.  Delpit.  —  Vous  avez  dit  :  il  faut  ouvrir 
la  porte  à  toutes  les  études,  ce  qu'il  y  a  de 
mauvais  sortira.  Je  n'en  suis  pas  bien  sûr,  mais 
je  m'en  inquiète  au  point  de  vue  des  masses 
qui,  ne  pouvant  pas  prendre  part  à  cette  dis- 
cussion, s'éclairer,  si  tant  est  qu'on  puisse  s'y 
éclairer,  n'en  reçoivent  que  les  conclusions. 
Quand  ces  conclusions  seront  mauvaises,  que 
ferez- vous? 

M.  Tolain.  —  Je  ne  parle  que  des  masses 
qui  sont  susceptibles  de  causer  un  danger,  je  ne 
connais  pas  les  masses  agricoles,  je  ne  connais 
que  les  masses  industrielles. 

Un  membre ^  —  Vous  dites,  vous  mutuel- 
listes  :  Nous  voulons,  par  les  moyens  légaux, 


rendre  la  propriété  accessible  aux  ouvriers,  di- 
minuer la  grande  propriété.  Lorsque  vous  aurez 
diminué  la  grande  propriété  foncière,  diminué 
le  rang  des  patrons,  vous  aurez  diminué  la  force 
des  capitalistes  au  préjudice  de  l'industrie. 

M.  Tolain.  —  Il  n'y  aura  pas  moins  de  capi- 
tal ;  il  sera  en  plus  de  mains. 

Un  membre.  —  Je  me  demande  quelle  sera 
la  raison  d*être  d'une  foule  d'ouvriers  qui  tra- 
vaillent pour  les  objets  de  luxe  achetés  par  les 
grands  propriétaires? 

M.  Tolain.  —  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
arriver  à  une  égalité  absolue;  plus  nous  allons, 
plusleluxeva.Siontientcompteduprogrè3,ilya 
beaucoup  d'ouvriers  qui  viventdans  un  luxe  rela- 
tif. Il  viendra  un  temps  où,  avec  une  fortune 
moins  considérable  que  celle  d'aujourd'hui,  on 
pourra  se  donner  des  objets  qui,  aujourd'hui, 
paraissent  être  des  objets  de  luxe. 

Un  membre.  —  La  Société  Internationale  a- 
t-elle  admis  dans  ses  rangs  des  personnes  au- 
tres que  des  travailleurs  industriels?  Si  oui, 
cette  introduction  ne  devait-elle  pas  vous  faire 
dévier  du  but  que  vous  vous  assigniez?     ' 

M.  Tolain.  —  Au  début,  quand  les  statuts 
étaient  provisoires,  le  bureau  de  Paris  a  plac4 
des  cartes  ;  il  en  a  donné  à  toutes  les  personnes 
qui  lui  en  demandaient  et  qui  approuvaient  les 
statuts.     ^ 

Quand  le  congrès  de  Genève  est  arrivé,  quand 
les  statuts  ont  été  adoptés,  comme  je  craignais 
l'Introduction  de  personnes  qui  auraient  fait  dé- 
vier l'association,  j'ai  demandé  au  congrès  de 
Genève  qu'aucun  délégué  ne  pût  être  envoyé  s'il 
n'était  travailleur. 

Cela  a  soulevé  un  orage.  Un  Anglais  a  dit 
qu'il  y  avait  des  bourgeois  qui  en  étaient,  que 
ce  serait  leur  faire  injure  que  de  leur  défendre 
de  siéger,  qu'ils  avaient  plus  d'instruction,  plus 
d'intelligence  que  les  ouvriers.  J'ai  fait  avec  une 
sorte  d'acharnement  la  bataille  dans  le  Congrès 
de  Genève  pour  obtenir  que  ces  délégués  fussent 
des  travailleurs  manuels.  Il  a  été  décidé  que 
chaque  section  admettrait  les  membres  qu'elle 
croirait  devoir  admettre.  Voilà  la  réponse  à 
cette  question  ;  elle  avait  inquiété  et  préoccupé 
plusieurs  de  mes  amis  qui  voyaient  les  choses 
de  la  même  façon  que  moi  ;  mais  le  congrès  de 
Genève,  sous  l'influence  des  ouvriers  anglais  et 
allemands,  n'a  pas  voulu  accepter  cette  idée. 

Un  membre.  —  Parmi  les  membres  non  tra- 
vailleurs, n'y  en  avait-il  pas  qui  appartenaient 
à  quelque  groupe  de  sociétés  secrète^? 


Digitized  by 


Google 


SC6 


M*  ToiaiB.  «—  Je  n'en  connais  pas.  Quand  on 
fait  partie  d'une  société  secrète,  on  ne  le  dit 
point.  Nous  ne  roulions  rien  de  secret.  Les  socié- 
tés secrètes  sont  composées  d'ambitieux,  de  niais 
et  de  mouebards;  nous  ne  Toulions  pas  d'eux. 

Un  memWe. — N'y  avait-il  pas  des  membres 
de  l'Internationale  au  banqnet  de  Baint-Mandé? 

M.  Tolaiii.  —H  y  a  eu  des  membres  de  l'In- 
ternationale assistant  à  ce  banquet  comme  in- 
dividus. 

Un  mernbre.  —  Dans  le  mouvement  de 
juin  1870,  rinternationale  n'a-t-elle  pas  paru? 

2C.  Tolaia.  —  8i.  Il  y  a  eu  une  protestation 
de  l'InierniUiionale  contre  la  guerre.  €ette  pro- 
testation n'est  partie  ni  des  sections,  ni  de  la 
fédération,  mais  des  anpiens  et  premiers  fonda- 
ieui'S  deTinternationale,  qui  avaient  peut-être, 
depuis  cii^q  ou  six  mois,  fondé  un  petit  cerde  à 
Paris  et  qui  eo  avaient  averti  le  Préfet  de  po- 
Uoe;  C'était  le  cercle  mutuelHste.  La  protesta- 
tion contre  la  guerre  est  partie  de  lÀ;  elle  a  paru 
dans  les  journaux,  et,  quand  cette  protestation 
a  été  publiée,  les  diverses  sections  qui  exis- 
taient, sont  venues  apporter  leur  adhésion. 

Bans  les  derniers  jours,  au  moment  de  la  dé- 
claration de  guerre^  il  y  a  eu  deux  manifesta- 
tions sur  le  boulevard  ;  elles  étaient  composées, 
en  grande  partie,  de  membres  de  Plnternatio- 
nale;  il  y  en  a  eu  une  où  Ton  a  crié  :  «  Vive  la 
^x  i  »  et  qui  a  été  dispersée  sur  la  place  Ven- 
dôme, et,  une  autre,  sur  le  boulevard  Poisson- 
nière. 

M.  le  Ppèside&t.  —  Vous  avez  assisté  aux 
réunipns  publiques,  vous  savez  ce  qu'elles  ont 
produit. 

Il  y  en  avait  une  dans  la  rue  du  Bae  où  yon 
devait  discnter  la  question  du  divorce.  Cette 
question  était  seule  à  Tordre  du  jour  ;  et,  pen- 
daat  toois  mois>  on  n'en  a  pas  parlé  une  seule 
fois;  on  n'a  parlé  que  politique.  Vous  savez  le 
triste  rôle  que  les  commissaires  de  police 
jouaient,  dans  ces  réunions,  qu'ils  étaient  in- 
sultés constamment.  Vous  connaissez  enfin  le 
caractère  que  ces  réunions  ont  pris. 

Vous  étiez  un  de  ceux  qui,  à  l'époque  où  l'on  a 
fait  la  loi,  ont  développé,  comme  vous  le  faites  au- 
jourd'hui, cette  pensée  qu'il  n'y  avait  aucun  péril 
à  discuter,  sous  les  yeux  d'un  magistrat,  des 
questions  économiques.  "Vos  idées  ont  eu  même 
alors,  si  je  suis  bien  informé,  quelque  influence 
0ur  le  Gouvernement  et  l'ont  déterminé  à  pré- 
senter la  loi  sur  les  réunions.  Eh  bien  !  cette  loi 
a  servi  à  toute  autre  chose  qu*à  éclairer  les  es- 
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prits.  Elle  a  eu  une  influence  funeste  ;  on  s'est 
concerté  ;  on  s'est  entendu  pour  faire  des  soeiétés 
d'action,  on  a  prêché  publiquement  les  doctri- 
nes les  plus  abominables.  Croyez-vous  que,  dans 
l'état  actuel  des  esprits,  on  se  born&t  à  dificoter 
des  questions  économiques?  Ne  discuteirait-on 
pas  plutôt  des  questions  politiques? 

M.  Tolain.  —  L'état  des  esprits  est  assez 
difficile  à  connaître.  Il  y  avait  une  haine  profonde 
contre  T  Empire.  La  politique  a  pris  le  dessus* 

M.  le  Président.  —  Aujourd'hui,  il  y  a  la 
haine  contre  le  Gouvernement  de  Versailles. 

M.  Tolain.  —  Cette  haine  n'est  pas  venue 
des  réunions  publiques,  mais  d'une  série  de  dé- 
ceptions subies  par  la  population  parisienne, 
qui,  au  milieu  de  ses  souffrances,  a  cru  être  tra- 
hie, trompée.  Elle  n'a  pas  ménagé  les  cris  con- 
tre le  Gouvernement  de  Versailles.  Cela  tîeni 
à  un  état  particulier  de  I^  ville  de  Paris,  à  la 
suite  des  derniers  événements  de  l'Empire.  On 
ne  subit  nas  impunément  un  siège  comme  celui 
qu'elle  a  subi  ;  on  voulait  ïa  victoire,  on  n'a  eu 
que  des  souffrances.  Je  considère  la  ville  de  Pa- 
ris comme  étant  dans  un  état  de  maladie  le  8 
février.  Il  est  impossible  de  se  rendre  compte 
de  ce  que  peut  être  la  situation  d'un  peuple 
quand  on  prend  pour  exemple  cette  périjode  qui 
précède  la  chute  de  l'Empire  et  qui  va  jusqu'au 
moment  où  nous  sommes; 

M.  le  Président.  —  La  Commission  désire 
savoir  quelle  a  été  ïa  participation  de  l'J^mpire 
à  la  formation  de  l'Internationale. 

M.  Tolain.  —  Aucune. 

M.  le  Président.  —  On  vous  a  accusé  d'avoir 
eu  des  relations  avec  le  prince  Napoléon  pour 
obtenir  des  fonds,  à  l^ide  desquels  Vous  deviez 
vous  rendre' à  l'exposition  de  Londres.  Quelle  ^ 
été  la  part  du  Gouvernement  împéji^  lï^ns  la 
subvention  qui  vous  a  été  donnée*? 

M.  Tolahi.  — Aucune,  absolument  aucune, 
ni  financièrement,  ni  autrement.  Le  (gouverne- 
ment impérial  n'a  rien  su,  rien  fait,  n'a  fourni 
aucun  argent  pour  la  formation  de  l'Internatio- 
nale. Je  donne  la  chose  comme  absolument  cer^ 
taine,  personne  ne  pourra  dire  le  contraire. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  qu'unf 
somme  de  50,000  francs  vous  avait  été  donnée, 
partie  par  la  ville  de  Paris,  partie  par  le  minis- 


tère de  commerce. 

M.  Tolain.—  Oui,  pour  payer  le  voyage  à 
Londres  d'ouvriers  élus  par  le  suffrage  rfniyer- 
sel  dans  toutes  les  professions  poiir  afl^r  étudier 
rindustrie,  ..         •' 
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M.  le  Président. — Est-il  vrai  que  vous  ayez 
fait  des  démarches  auprès  du  prince  Napoléon  ? 

M.  Tolain. — Un  groupe  d'ouvriers  a  adressé 
au  prince  Napoléon  une  demande  en  lui  disant  : 
M  à  la  dernière  exposition  de  Londres,  les  ouvriers 
sont  partis,  nommés  par  les  patrons  pour  étu- 
dier les  progrès  de  Tindustrie,  nous  demandons 
à  les  désigner  nous-mômes  parlé  suffrage  uni- 
versel.» 

Le  prince  à  appelé  immédiatemeirt  les  signa- 
taires de  la  demande,  j'en  étais  un.  Iladem$indé 
comment  nous  comprenions  que  la  chose  pou- 
vait se  faire  ^  nous  lui  avons  donné  des  explica- 
tions et  il  nous  a  dit  :  «  constituez- vous  pour 
faire  des  élections,  je  vais  m'adresser  au  minis- 
tère de  Tagriculture  et  à  la  ville  de  Paris  pour 
savoir  quelle  e§t  la  somme  qu'on  pourra  mettra 
à  votre  disposition.* 

Quelque  temps  après,  il  nous  a  dit  que  le  mi- 
nistère de  Tagriciilture  donnait  20,00jD  francs  et 
la  ville  de  Paris  20,000  francs.  J'ai  été  toucher 
les  40,000  francs  destinés  à  payer  le  voyage  des 
délégués  ;  je  les  ai  déposés  au  comptoir  d'es- 
compte. 

Nous  avons  appelé  tes  ouvriers  à  constituer  le 
comité  électoral.  Ce  comité  envoyait  la  liste  des 
candidats  ;rélectiop  a  été  faite  au  scrutin  pomme 
qu^nd  on  nomme  les  députés.  Une  souscription 
a  eu  lieu  aussi  dan3  les  ateliers,  elle  s'est 
montée  à  13,000  francs.  On  donnait  aux  élus  un 
.  billet  d'aller  et  retour,  on  payait  leur  séjour  4 
Londres,  leur  entrée,  et  une  indemnité  au 
retour  pour  que  la  famille  ne  manquât  de  rien 
pendant  leur  absence.  Ils  devaient  déposer  ^n 
rapport  ;  il  a  été  déposé  et  publié. 

Au  moment  où  les  délégués  étaient  en  route, 
une  discussion  sur  une  question  d'administration 
s'est  élevée  entre  les  membres  de  la  Commission 
ouvrière  composée  de  11  personnes.  Le  prési- 
dent a  été  porter  le  débat  devant  la  Commission 
impériale  qui  n'avait  rien  à  y  voir. 


A  la  suite  de  cela,  il  y  a  eu  scission  dans  la 
Commission;  plusieurs  membres  ont  donné  leur 
démission  ;  j'étais  secrétaire,  et  en  présence  de 
l'intervention  de  la  Commission  impériale,  qui 
prétendait  résoudre  une  question  d'administra- 
tion, j'ai  donné  ma  démission. 

Le  président,  et  ceux  qui  sont  restés,  ont  re- 
cueilli les  rapports  des  ouvriers  et  les  ont  fait 
publier.  La  délégation  est  entrée  dans  cette 
voie  ;  et  l'Empire  a  cherché  à  entraîner  les  ou- 
vrières du  côté  de  l'avenue  Dauménil;  l'ancien 
président  de  la  délégation  ouvrière' a  été  nommé 
président  de  la  société,  mais  moi  personnelle- 
ment, pendant  les  délégationsouvrières,  j'ai  vu 
deux  fois  le  prince  Napoléon  comme  président 
du  comité  :  une  fois,  quand  on  nou^  a  ^it  ie 
nous  constituer,  et  une  autre  fois  quand  il  a  de- 
mandé quel  était  le  résultat.  Je  lui  ai  porté  le 
tableau  des  élus.  Voilà  les  deux  seules  fois  où 
j^ai  vu  le  prince  Napoléon  et  jamais  depui^s. 

M.  Méplain.  —  Quels  sont  les  p;rief8  d^  1^ 
plasse  ouvrière  contre  l'Empire  qui  put  fait  (^é- 
vier  les  discussions? 

M.^Tolain.  —  Jjf  premier  de  tous  est  qu'elle 
est  républicaine. 

M.  Méplain.  —  Cela  confirme  ce  que  dis$t|f^ 
M.  le  Président,  que  les  ouyriers  s'occupent  ^(^ 
politique. 

^.  Tolain.  —  Ils  ont  tort  fie  faire  de  I9P0U7 
tique  quand  ils  mettent  à  l'ordre  du  jour  u^.ç 
question  sociale,  m^is  ce  n'est  jp^s  napi  qui  Xe^T 
reprocherai  d'être  républicains. 

11^.  ij^épl^in. —  ^oit,  mais  quand  ypTjLS  a^rf^z 
des  réunions,  la  politique  toujours  l'emporter.^. 

M.  Tolain.  —  Il  s^est  passé  soup  l'^çi^pirp  des 
faits  qui  avaient  aniené  des  haines  ! 

M.  le  Préid^ent^*  —  L'Empire  ^t  toîûbé» 
les  haines  lui  ont  survécu. 

(Séance»  des  :?  et  7  fioût  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  vous  avez 
publié  dans  le  Soir  des  articles  intéressants  sur 
l'Internationale,  la  Commission  a  désiré  vous 
entendre. 

Voudriez -vous  nous  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  cette  association  ? 

M.  Pribourg.  —  Les  articles  que  j'ai  publiés 
sur  rinternationale  ont  été  réunis  en  un  volu- 
me. Je  regrette  qu'un  retard  de  Timprimeur  ne 
me  permette  pas  d'en  déposer  quelques  exem- 
plaires sur  votre  bureau.  J'y  ai  réuni  tout  ce 
que  je  connais  de  documents  intéressants.  J'ap- 
pelle votre  attention  sur  le  passage  relatif  à 
l'immixtion  des  étudiants  et  des  bourgeois  poli- 
tiques dans  l'Internationale. 

C'est  àpartir  du  moment  du  congrès  de  Berne 
que  les  communi&tes,  repoussés  du  parti  répu- 
blicain bourgeois,  se  sont  jetés  dans  rinterna- 
tionale. 

Nous  voulions  l'avènement  du  socialisme; 
nous  ne  voulions  pas  de  révolution  par  les 
armes,  mais  par  les  idées  ;  nous  disions .  «  vous 
ne  verserez  pas  une  goutte  de  sang,  n  Mais  on  a 
fait  des  hommes  politiques  des  membres  de 
l'Internationale  en  les  poursuivant,  en  les  met- 
tant en  prison.  L'Internationale  a  cherché  alors 
son  point  d'appui dansles  violents.  Quelques-unes 
des  personnes  qui  sont  actuellement  au  pouvoir, 
ont  repoussé,  et  M.  Jules  Favre  notamment  a  re- 
poussé formellement;  et  d'une  façon  très  nette, 
toute  alliance  avecla  bourgeoisie.  L'opposition  de 
gauche  qu'il  représentait  et  le  groupe  d'ouvriers 
socialistes  républicains  par  la  voie  pacifique, 
ont  repoussé  toute  alliance,  tout  compromis  ;  et 
j*afflrme  la  réponse  de  M.  J.  Favre,  c'est  à  moi 
qu'il  Ta  faite  ;  il  nous  a  dit  :  «Messieurs  les  ou- 
vriers, vous  seulsavez  fait  l'Empive,  à  vous  seuls 


de  le  défaire.  *>  —  C'est  la  réponse  de  M.  Jules 
Favre.  C'était  le  4  novembre  1861,  deux  heures 
après  l'occupation  de  Rome  par  les  troupes 
françaises  et  le  soir  de  la  manifestation  du 
boulevard  Bonne-Nouvelle. 

Devant  ce  parti  pris,  nous  avons  dû  laisser 
faire  et  ceux  qui  n'étaient  pas  partisans  des  me- 
sures violentes  se  sont  retirés.  Une  société  d'é- 
tude est  devenue  une  société  de  guerre. 

M.  Vacherot. —  Pourriez-vous  nous  donner 
une  explication  sur  la  manière  dont  vous  com- 
prenez le  rôle  de  M.  Jules  Favre.  Je  ne  vois 
pas  bien  sa  pensée  quand  il  disait  :  Messieurs  les 
ouvriers,  vous  avez  fait  l'Empire,  c'est  à  vous 
de  le  défaire.  Vous  nous  dites  qu'en  même  temps 
M.  Jules  Favre  repoussait  toutes  relations  entre 
rinternationale  et  l'opposition  dont  il  était  le 
chef. 

M.  Frlbourg.  —  A  la  suite  du  congrès  de 
Lausanne,  pendant  que  l'Internationale  tenait 
son  congrès  en  1861,  laLiguede  la  paix  et  de  la 
liberté  se  fondait  à  Genève^ 

Pendant  les  préparatifs,  la  Ligue  de  la  paix  et 
de  la  liberté  envoie  une  dépêche  au  congrès  de 
Lausanne,  demandant  l'adhésion  des  Délégués  à 
la  ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Après  ré- 
flexion, cette  adhésion  est  accordée.  A  mon  sens, 
c'était  une  faute  de  la  part  de  l'Internationale, 
mais  le  fait  existait,  l'Internationale  avait  cru 
devoir  s'affilier  ft  une  société  qui  comptait  parmi 
elle  des  exilés  et  desopposants  deParis,  M.  Jules 
Favre  et  autres.  On  se  rend  à  Genève,  M.  Chau- 
dej  j  assistait.  Nous  prenons  parti  pergonnelle- 
ment.  La  Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté  à 
Genève,  s'adresse  à  nous  et  nous  demande  si 
nous  sommes  disposés  à  faire  une  déclaration 
formelle  que  nouft  considérons  la  question  ^poU* 


Digitized  by 


Google 


DEPOSITION  DE  M.  FRIBOURG 


560 


tique  liée  à  la  question  sociale.  Nous  sayion^  dès 
la  veille  que  si  nous  votions  la  résolution,  nous 
serions  jetés  dans  le  lac.  M.  Paz  aVait  fait  à  ce 
moment  Téloge  du  régime  impérial  ;  c'est  à  la 
suite  de  cela  qu'on  voulait  nous  obliger  à  voter. 

Nous  avons  convoqué  tous  les  membres  de 
rinternationale  de  Genève  et  des  environs, 
rinternationale  allemande  et  tous  le^  délégués 
qui  pouvaient  venir  à  notre  aide. 

Le  lendemain,  quand  on  a  passé  au  vote,  nous 
avons  vu  1200  mains  en  Tair.  C'étaient  les 
mains  des  fazistes  qui  ne  voulaient  pas  nous 
laisser  voter. 

La  contre-épreuve  se  fait,  nous  sommes  plus 
nombreux.  Le  fond  de  la  salle  était  garni  des 
sections  genevoises»  il  y  avait  trois  bataillons 
allemands  amenés  par  M.  Goj. 

M.  le  Président. —  Veuillez  reprendre  Tbis- 
toire  de  rinternationale. 

Un  membre.  —  Je  voudrais  demander  à 
M.  Fribourg  une  définition.  . 

M.  Fribourg  a  dit  que  rinternationale  tra- 
vaillait à  l'avènement  du  socialisme.  Pour  moi, 
cela  ne  représente  pas  quelque  chose  de  très-net, 
voudriez-vous  nous  expliquer  ce  que  vous  en- 
tendez par  ces  mots  ? 

M.  FrllK>arg.  —  Le  mot  s'entend  de  lui- 
même.  Nous  avons  toujours  été  à  la  remorqua 
des  hommes  politiques.  Nous  étant  aperçus  que 
nous  n'avions  pas  de  bonheur,  nous  avions 
fondé  une  société  d'étude,  on  aurait  examiné 
ce  qu'on  aurait  pu  considérer  comme  étant  la 
meilleure  formule  des  sociétés,  nous  y  aurions 
donné  not^e  assentiment.  Mais  la  formule  n'é- 
tait pas  trouvée, il  fallait  étudier.  Il  y  avait  des 
communistes,  des  proudhoniens,  des  coopéra- 
teurs,  des  partisans  des  doctrines  allemandes , 
il  fallait  faire  la  lumière  dans  ce  chaos.  Cela 
nous  semblait  à  faire  àTheure  présente. 

M.  Delpit.  —  La  question  n'est  pas  plus 
avancée. 

M.  Fribourg.  — Elle  aurait  pu  l'être.  Quand 
les  Français  ont  donné  une  formule  d'étude, 
quand  ils  ont  ditleur  opinion,  on  fait  un  mémoi- 
re,' on  ne  le  laisse  pas  paraître,  que  voulez- 
vous? 

A  mon  avis,n'y  eût-il  pas  eu  d'Internationale, 
après  ce  fait  de  s'être  rendu  à  Sedan  sans  se 
faire  tuer,  la  guerre  civile  n'en  était  pas 
moins  fatale  et  inévitable.  Bn  1*789,  il  n'y  avait 
pas  les  mêmes  faits,  il  y  a  eu  une  guerre  civile; 
de  même  en  1830;  en  1848,  il  y  a  eu  les  joi^rnées 
de  juin. 


Nous  étions  fatalement  amenés  à  voir  après 
la  révolution  une  contre-révolution.  Il  en  sera 
ainsi  tant  que  les  révolutions  se  feront  par  sur- 
prise ou  par  force  et  qu'elles  ne  seront  pas  le 
résultat  d'une  révolution  pacifique. 

Le  soir  du  4  septembre,  on  n'avait  pas  installé 
le  Gouvernement ,  que  déjà  les  groupes  se 
formaient  et  qu'on  disait:  «prenons  garde  au  so- 
cialisme it  et  que  les  socialistes  se  disaient:  c  sur- 
veillons la  réaction.»  Prenez  deux  hommes  paci- 
fiques, n'ayant  aucun  motif  de  s'en  vouloir,  met- 
tez-les face  et  face  avec  une  canne  et  dites  à  cha- 
cun d'eux  que  celui  qui  est  en  face  de  lui  est  son 
ennemi,  s'ils  ne  veulentpas  causer  ensemble,  ils 
se  donneront  des  coups  de  canne. 

Il  y  a  eu  une  autre  cause  :  l'incapacité.  Le 
gouvernement  a  été  prévenu  par  tout  le  monde, 
par  moi-même  le  6  septembre,  qu'il  y  avait  dans 
Paris  des  gens  qui,  n'avaient  plus  de  moyens 
d'existence,  qui  se  battaient  comme  des  chiens. 
On  lui  demanda  de  mettre  ces  gens  en  avant,  de 
les  envoyer  prendre  une  position.  On  répondit  : 
«  nous  n'avons  pas  de  fusils  «,  et  on  trouva 
moyen  de  les  amener  dans  le  centre  de  Paris. 

C'est  aussi  le  fait  du  général  Trochu,  rame- 
nant à  Paris  les  gardes  mobiles  et  les  éléments 
nécessaires  à  l'insurrection.  * 

Le  4  septembre,  j'étais  au  camp  de  Saint- 
Maur.  En  arrivant,  je  trouvai  le  camp  des  mo- 
biles en  effervescence,  ils  criaient  que  cela  ne 
pouvait  pas  aller  comme  cela,  qu'ils  étaient  les 
maîtres  de  la  situation. 

On  a  laissé  la  garde  nationale  choisir  ses 
chefs,  c'est  un  principe  mauvais  au  point  de  vue 
militaire.  On  a  offert  des  grades  à  des  hommes 
qui  n'étaient  pas  militaires;  moi-même  on  m'a 
sollicité  pour  que  j'acceptasse  le  grade  de  capi- 
taine: je  n'avais  jamais  manié  un  fusil. 

Beaucoup  d'officiers  n'ont  accepté  d'être  chefs 
que  pour  être  en  possession  d'un  instrument  poli- 
tique. Quand  on  a  voulu  les  lancer  sur  l'enne- 
mi, ils  ont  dit  :  «l'ennemi  est  à  l'intérieur,  ceux 
qui  vont  au-dehors  sont  des  lâches  qui  désertent 
la  cause  de  la  république.»  Cela  m'a  été  dit  à 
moi-mêmequand  on  a  appris  queje  voulaisaller 
à  l'ennemi  du  dehors  plutôt  que  de  surveiller 
au  dedans. 

Nous  n'avons  pas  été  très  contents  au  dehors. 
On  était  à  250  mètres  de  l'ennemi;  tous  les  soirs 
le  colonel  demandait  l'autorisation  de  faire  des 
reconnaissances,  d'utiliser  cette  activité  qu'on 
dépensait  à  se  geler  les  pieds.  Tous  les  jou», 
arrivait  l'ordre  forme]  de  ne  pas  tirer  un  coup 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


âe  fnsil.  Nous  sommes  rentrés  à  Paris  furieux  I  cutés.  On  a  pris  Tbabitude  de  boire  plus  qa^l  ne 


de  ne  pas  avoir  brûlé  une  cartouche,  désirant 
nous  servir  de  cet  outil  dont  nous  ne  nous  étions 
pas  servis.  —  C'est  agaçant  d^avoir  une  arme  et 
de  ne  pas  Tutiliser. 

La  garde  nationale  sédentaire  n'était  pas  aux 
avant-postes,  elle  demandait  à  se  battre,  elle 
ne  voyait  pas  même  Tennemi. 

Nous  sommes  allés  à  Buzenval;  je  suis  rentré 
à  Paris  dans  une  colère  furieuse  contre  les  gé^ 
néraux. 

Notre  bataillon  devait  attaquer  la  Malmaison; 
nous  sommes  arrivés  quatre  heures  trop  tard, 
nous  sommes  arrivés  à  dix  heures  un  quart, 
et  nous  devions  attaquer  à  six  heures.  Je  voyais 
déiler  les  troupes  prussiennes  près  d'Argen- 
teuil.  Je  disais»  «mais  elles  sontprèsduMont- 
Yalérien  *>  l  il  y  avait  quinze  batteries  ;  elles 
n'ont  pas  tiré. 

Le  soir  il  y  a  eu  une  débandade.  Le  général 
Susbielle  m'a  vu  à  cinq  heures  et  demie  du  soir 
cherchant  à  rallier  un  bataillon  du  90^  qui  se 
débandait;  j'ai  voulu  l'arrêter,  le  général  m'a 
vu  faire  des  eflforts.  Quand  j'ai  pu  rejoindre  ma 
compagnie,  le  général  Susbielle  qui  fumait,  a 
tourné  sur  ses  talons  et  est  rentré  dans  le  châ- 
teau de  Bois-Préau  et  a  laissé  là  nos  hommes. 

Nous  sommes  allés  nous  battre  jusqu'à  onze 
heures  du  soir,  nous  sommes  revenus  furieux, 
jurant  que  nous  nous  vengerions  de  la  façon 
dont  on  nous  avait  conduits.  Beaucoup  sont  res- 
tés avec  cette  idée,  pensant  qu'on  les  avait 
envoyés  là  pour  les  faire  tuer. 

On  donnait  30  sous  à  chaque  homme  aux 
avant-postes;  c'était  inutile,  ilsn'en  avaient  pas 
besoin. 

L*Internationale  n'est  pour  rien  dans  le  31 
octobre,  c'est  le  parti  blanquiste  qui  atout  fait. 
Dans  les  mouvements  populaires  qui  ont  eu 
lieu,  ce  n'est  pas  l'Internationale  qui  a  pris  l'i- 
nitiative. 

On  voulait  ajouter  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  des  éléments  nouveaux.  Le 
Grouvemement  a  trouvé  plus  simple  et  moins 
grave  d'accorder  la  nomination  des  municipa- 
lités, de  promettre  dans  Paris  la  création  de 
vingt  pouvoirs  locaux  élus,  quand  lui  ne  l'était 
pas;  De  telle  sorte  qu'il  y  a  eu  vingt  pptentats 
eeeoftés  d'officiers  à  leurs  ordres  ;  il  y  a  eu  gâ- 
cfaiis,  gaspillage,  mécontentement.  Dans  certains 
arron'dissements,  les  magistrats  municipaux  n'é- 
taient pas  étrangers  à  des  gaspillages. 

On  donnait  des  ordres,  ils  n'étaient  pas  exé- 


fallait. 

Est  arrivée  Tentréé  des  Prussiens,  puis  l'af- 
faire des  canons.  Dans  le  14®  arrondissement, 
nous  nous  sommes  opposés  à  ce  qu'on  sonnât  le 
tocsin,  nous  avons  dit:  «sH«s  Prussiens  viennent, 
nous  les  recevrons  »,  et  jusqu'à  trois  heures  du 
matin,  nousavonstenu  tête  aux  furieux  qui  vou- 
laient faire  ce  qu'on  faisait  partout  dans  Paris. 

Au  lieu  d'enlever  les  canons  le  12  mars,  on  a 
laissé  le  temps  de  faire  des  terrassements  et  des 
retranchements.  Au  lieu  d'enlever  le  pouvoir  à 
Henry,  qui  se  l'était  donné  à  lui-même,  on  Fa 
laissé  si  longtemps  qçe  cela  a  donné  du  courage 
à  tout  son  monde. 

Au  14®  arrondissement,  on  a  proposé  direcle- 
ment  à  M. Ferry  d'enlever,  avec  cinquante  hom- 
mes de  ligne,  non-seulement  le  secteur  du  14' 
arrondissement,  mais  tous  les  officiers  qui  s'y 
rattachaient,  et  cela  eh  une  demi-heure.  On  n'a 
pas  tenu  compte  de  l'avis. 

Survint  le  18  mars.Le  matin  môme,  il  y  avait 
eu  des  pourparlers  avec  les  détenteurs  des  ca- 
nons.Le  Comité  central  s'étaitfondé.voioi pour- 
quoi? On  avait  refusé  la  solde  des  officiers.  Les 
officiers  avaient  reçu  un  mois  d'entrée  eu  eam- 
pagne.  A  la  suite  de  l'armistice  on  a  prétendu 
que  ce  mois  serait  imputé  sur  les  appointements 
les  officiers  se  sont  réunis,  ils  ont  réclamé  la 
somme  due.  Voilà  le  noyau  du  Comité  central 
constitué.  Les  gardes  nationaux  ont  nommé,  en 
dehors  de  leurs  officiers,  des  délégués,  et  quand 
on  a  eu  besoin  de  commander  les  compagnies 
fidèles ,  pour  tenir  tête  aux  autres,  les  officiers 
ont  laissé  le  sabre  au  fourreau,  et  se  sont  désin- 
téressés de  la  question.  On  avait  envoyé  des 
délégués  civils  dans  les  compagnies. 

Telles  sont  les  causes  de  l'insurrection  du  18 
mars. 

Si  je  regarde  l'Internationale,  il  y  a  on 
moyen  bien  simple  de  voir  la  part  qu'elle  a  prise 
à  l'insurrection. 

Il  y  avait  60  membres  de  la  Comm\ine,  il  y 
en  a  eu  18  appartenant  à  l'Internationale.  Il  y 
avait  dans  la  Commune  des  ennemis  mortels 
de  l'Internationale. 

M.  le  Présidenl.  —  Comprenez-vous  les 
étrangers  i       i 

Ikf .  I^ribouiig.  —  Oui,  tous  ceux  qui  ont  fi- 
guré da^s  la  Commune.  Je  compte  même  Vési- 
nier,  quoique  noue  l'ayops  fait  chasser,  je  ne 
veux  pas  le  renier. 

Il  y  avait,  dis-je,  des  ennemis  de  l'Intenua- 
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tipnale  Raoul  Rigault,  Delescluze,  Cpurnet.  Il 
y  en  avait  14  tellement  ennemis  qu'il  n'y  ^  ^u'à 
lire  leurs  lettres  sur  Tlntero^tion^e  pour  en 
être  copyaincu^.  Ils  disaient  c^ue  nous  étions  des 
mouchardSt  des  coquins,  bqhs  à  tuer;  et  qou^ 
nous  quittions  en  novis  disanl^  :  «  prenez  garde, 
pai:ce  Que  1^  premier  qui  sera  le  plus  fort  ce  dé- 
Darrassera  de  l'autre.  » 

No^s  ^vions  un  ennemi  commun,  c'était  l'Em- 
pire, noup  étiouB  convenus  de  faire  ^^ç  efforts 
ensemble  pour  le  renverser;  niais  il  éj^ft^t  e?|tçp- 
du  ^pe  la  dernière  captouçhe  n$  j^^t  pas 
iitjlisée  cojatre  TEmpi^'e,  qu'elle  serait  j^piplqyg 
à  empêcher  les  blanq niâtes  d'arxûve^i^. 

il  y  arfdt  ^onc  14  membreç  çiiî^W^i^Sw^^?  ^^ 
rintei^ationale. 

jSq  dois  YO.us  mettre  en  çttrde  qontrç  u^e  ^- 
reur  qui  a  été  commis^.  Op  «  dit  qu^  Dejl^luzi^ 
faisait  partie  i^  Tlnternatioii^le.  Quplqu'up  ^ 
écrit  ^  ce  sujet.  4  ç^ettp  époqije  ppl^oluî^e  ^çs^ï- 
v^it  de  Po\ibai^  à  Che^alé  contre  npus. 

Celui  f|ii  a  fait  \^  broçb^r^  OQn%fi^  ]^qu€iUe  jo 
féclame,  aconfpncju  Dple^cl,uzj^ave,c  Piçr^'e  Lq- 
cluse  ^ui  habite  Rpubaix  e^  ^ui  p^t  de  yii^i^f- 
pation^le.  Il  ^  tir^  de  là  «Jjçs  copségujçttp^  qu; 
ne  sont  pas  jus^^. 

ily.a  eu  plus  tftrd  des  paeijg^hre^  qui  sopt 
venup  dans  rlnte^n^tionalp  ;  ^in^i  Léo  J^Jçilleit, 
n'pst  eptré  ^u'apr^p  J^?  pypçè^.  Us  p^:\>  yçi 
1^  unf  forQe  qui  couvrit  spryir  ^  ieur  4ft§f fii.ft 
de  renverser  rp^npire  et  faciUt^f  l&^}^  AYépe- 
çaent  au  ppi^voir.. 

Dans  leç  r^jiïûqpf  pu))liquf(s,  i^oTjp  ^tioi^s  si 
peu  ^Qiîs  ^u'en  1Q69,)^1^  veille  de^  élQoJ^ip^^, 
Tolain,  Ch^jnfl^  ejl  ^loi,  çpus  ne  pouvions  p{U9 
paraître  à  la  triiuiie  sans  yoir  toutçç  leg  figures 
devei^ir  ^^n^caii^es;  il  ppup^  foUn  g^uAt;rQjpfipip» 
ai  Bellevvlle,  j^pur  cQnqia,érir  Ip  drqijt  ^e  parler  4 
la  tribune  ^n  ^  al}ant  tipis  fpis  p^r  sei^^p^ 
pour  parler  contre  Milliôre,  Ranvier  etaiJitr^Sp 
qui  depiiandaiexft  ^  J^pu^  ni^ttre  d^os  le  même 
s^Q  que  le  Gouver|ieine,ut  qu'il?  ppursuiyf^ieuti 

P'était  le  parti  bl^nquistp,  Ip  pgrti  ^utori- 
yp^Tfi  qui  y  ^oçainait. 

Lp  ^  septeipbF^,  j'^t^if  i^  la  plaçp  dp  la  Cp;a- 
çojfde,  )e  fpnn^is  toift  Iç  pprponnel,  j'ai  repcon- 
tré  cinq  personnes  ^ppartppant  j^  Tlnteruatio- 
nale,  ^'en  i^i  rencontré  ))e8jj}coup  plup  app^rjtç- 

ÇantW^rp^^^f^P*^^^ 

Ce  grpupe  s'étai^  foriuj^  spus  1^  fifttrç^agp  4p 

fara?'^}  l¥fpt.<ijr?  to^^t^pe  qu'9fl  Vp«l«i^, 
qùana  u  ne  voulait  pas  parler  lui-même. 


Il  y  avait  be^ucpupde  ç(i^^br«i8  ^0  cpgxoupfi.; 
j'ai  remarqué  Bo^l^i^jgex.  Jacques  Dqrwd  qui 
éfaient  ipembres  .de  1,^  Cpnfippiune;  i\f  ;i'étîûeu]t 
pas  (Je  Vlnterufiitippale,  ils  Ai^ye^t  j^fif^hrBB 
d'unjç  société  pour  raxti^ction  du  paupér4s9ip 
fijous  Ip  pat^oç^e  dp  VEjxx^ex^uv-  Ils  f  va>i^ut 
demf^ud.^  îf .  de  P-i^rsigpy  çoxuwe  ij^Uvff^f^^ire 
en.ti'p  rjliupire  fit  les  flaaggj^f  populaires.  Pierpp 
Çpul^pgçx  ejjt  ïjaéçftuipien  i^e  Çi^inJ-Pifiype- 
Jtfojitpîi^rtr^,  ^ÀÇftW>es  QuFwd  est  cçjMB^up  4^ 
chauSS??-^:?' 

ayant  W  A  $|^ptpwibf9>  Ip  mpuvftïpputî 

H.  P;ç*Jj!iMiw.  — -Np»,  cp  ne  »çni  pns.^uK 
qui  ont  conduit  l*^swra.  L^  4  ftep^pn^br-e,  A  y 
JY0  \^n  ^iQp4e*-yQU9  faur  laiJa,cp  ^el^  C9«c.(ïrde, 
pp  ?'0.t}^it  4it  :  «  il  y  «p  ft  W€ft*  powpe  pQU¥Aii8 

^(^  ^ui^  $\rriv^  4  P^riifi  y/^ns  1^  30  iMfiiirtu  Jj'iitiàg 
pu  Spis^P,  et  apprc^n^gt  qw'w  appelait  fem  les 
hommes  y^^^çs,  fif  pp  .tP9APtpA9  «)mpto  de  ia 
fo^iUp  du  api^yernemeftt  à  cett^  ^il«e,  «ala 
iu'4|ifiit  ^jjal  en  faç^  ^eçÇrugiiM^.  Ja  siûs  xave- 
PV  <^  ?Wi?  ffif  W>:itr#  ^^rs  Ja  gajrdbs  nptior 

]}Io^9  n>vi^A?  p^  pQi^ftfl^eiQ  «ans  ceux  çui 
ppuvaieut  prQpdrelp  gouyerucanenià  1^  suiite  de 
l'Eippire;  aoqssftyionfi  qu0  c'était  la  gauche  qui 
le  preud;*f4^i  «npi^  ponuai^sions  personuellepient 
tpu^les  pepab^p^  dp  ia  ^uphe  à  peu  |urâs.  Les 
n^ppdbrps  du  Gouypruempnt  delà  Défense  aaéio* 
P^e  aiip^rtpn^ient  au  KrouyerJ^emÉent  dje  lj348  et 
s'il  y  ftyait  quplque  cbosp  à  Paris  qui  ait  antii- 
populaire,  c'ét^t  l^  gens  de  1S4§,  m  n'en 
VAvlait  à  ftucu;a  prij:. 

Çn  membre,  r-  iBo«fq«oî  âtaittnt-ils  a^nti- 
pathiquep  à  Pari«  î 

|i.  ?I^OWg.  —  PaisuB  qst  extrêmement  ira- 
ya^l^é  par  }a  queatio>n  sociale;  à  119  moment  m.  à 
un  ^utre  p#la  viendra.  Il  arâva  qiie  oes  Mes* 
ai^prs  du  gp»yernement  de  1848  étaient  nette* 
9ipQt  ^pntPP  l'i^é^  socialiste;  ce  n'était  pas 'la 
preoii^r^  fpis  que  M.  Joules  Eawe  faisait  des  dé^ 
çla^^fitious  en  ee  sens;  M.  Picard  avait  dit  qu'il 
ne  pomprenait  pas  le  sodaliame. 

If  ous  fiommes  à  une  époque  où  beaivcoup  ée 
personnes  croient  avoir  vépondn  quand  elles  di-, 
8,eAt  :  l'I^S  questions  sociales,  qu'estrce  que  c'est 
qu,e  oeilafft  fe  comprends  ^n^ou  examta^  et  qn-on 
dis^  :  M  il  y  a,  ou  il  n'y  a  pas  dp  quéstsoirs  i^oia- 
les .  ft  Tant  qu'ea  n'aura  pas  tfouiré  le  moyen  de 
do^niiff  aaili^&ctioa  à  oes  idées,  on  aura' Sa  es  i^é^ 
volu tiens  périodiques  et  des  çontre-révotutions 
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qui  ont  le  m^me  résultat,  parce  que  toujours  Tin- 
surrection  sera  vaincue,  c^est  fatal. 

Quand  le  18  mars  a  commencé,  j'étais  à  Paris. 
J*ai  demandé  :  «  quel  est  le  pouvoir?»  On  m'a  dit 
les  noms,  et  le  19  mars,  je  prenai»  le  bateau 
pour  gagner  Charenton  ejb  je  sortais  de  Paris^ 
parce  que  comme  je  connaissais  le  personnel, 
leurs  théories,  leurs  idées,  je  savais  qu'ils  ne 
pourraient  rien  faire;  ce  sont  des  violents; 
c'étaient  des  maîtres* à  la  place  d'un  maître,  ils 
l'ont  proavé  :  ils  criaient  contre  l'assassinat  et 
ils  ont  fusillé  les  otages;  ils  ont  assassiné  les 
généraux  Clément  Thomas  et  Lecomte. 

S'il  7  a  quelqu'un  qui  ait  contribué  à  la  fon- 
dation de  l'Internationale,  en  dehors  de  M.  To- 
lain,  on  peut  dire  que  c'est  moi. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  l'Inter- 
nationale n'a  pas  pris  part  au  monvement  du 
4  septembre,  qu*elle  n'a  pris  qu'une  faible  part 
au  mouvement  du  18 mars  et  que  vous  condamnez 
la  conduite  des  membres  de  l'Internationale  qui 
sont  devenus  membres  de. la  Commune. 

M.  Friboarg.  —  Je  ne  sais  ce  qui  va 
sortir  des  jugements.  Il  se  peut  que  je  me  trom- 
pe, que  parmi  les  dix  ou  douze  mille  individus 
que  l'on  a  à  juger,  il  se  trouve  une  majorité  de 
membres  de"^  l'Internationale.  Dans  ce  cas,  j'a- 
vouerai que  je  n'ai  rien  compris  au  mouvement. 

Seulement  qu'il  me  soit  permis  de  faire  obser- 
ver qu'il  7  avait  très-peu  de  membres  de  Tin- 
ternationale  parmi  les  fonctionnaires  de  la 
Commune;  qu'ils  étaient  en  minorité  à  la  Com- 
mune; qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  un  décret  si- 
gné de  l'un  d'eux  ordonnant  un  de  ces  actes  que 
tous  nous  qualifions  de  crimes;  que  les  mesures 
violentes  ont  été  prises  en  dehors  de  leur  partiel 
pation,  et  que  par  conséquent  il  faut  supposer  que 
les  blanquistes  étaient  plus  puissants  qu'eux. 

A  Marseille,  sur  quatorze  condamnés,  il  n'y 
en  a  pas  un  qui  soit  de  l'Internationale.  Et  on 
avait  pourtant  tellement  be*6oin  de  trouver  quel- 
qu'un qui  on  fît  partie,  que  le  substitut  qui  s'ap- 
pelle, je  crois,  M.  de  Villeneuve,  a  ditenparlant 
de  Chavat:  «  Chavat  est  un  homme  dangereux.» 

Président  ou  assesseur  dans  des  clubs  ou  dans 
des  sociétés  peu  recommandables,  Chavat  appar^ 
tient  de  près  ou  de  loin  à  l'Internationale  par 
lui» même  ou  par  ses  accointances. 

VoilÀ  ce  que  le  substitut,  M.  de  Villeneuve, 
dans  la  séance  du  conseil  de  guerre  a  été  obligé 
d'aller  ehercher  pour  trouver  une  ramification 
quelconque  avec  l'Internationale  dans  la  per- 
sonne d'un  des  accusés.  A  Limoges,  même  ré- 
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sultat.  J'attends  maintenant  les  décisions  du 
conseil  de  guerre,  pour  me  prononcer  d'une  fa- 
çon complète. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pouvez  pas 
vous  porter  garant  de  cequ'ont  faitou  n'ont  pas 
fait  les  membres  de  Tlnternationale.  Vous  avez 
appartenu  à  rinternationale  quand  elle  était  une 
société  s'occupant  exclusivement  de  questions 
d'études,  depuis  qu'elle  est  devenue  une  société 
politique,  vous  avez  cessé  de  lui  appartenir. 

M.  Fribourg.  —  Je  n'en  fais  plus  partie 
depuis  cette  époque. 

M .  le  Président. — Or,  il  est  certain  que  depuis 
cette  époque,  depuis  qu'elle  est  entrée  en  rela- 
tion avec  les  Blanquistes,  avec  ceux  que  vous 
appelez  les  révolutionnaires  violents,  la  société 
a  partiel pé aux  actescommis  par  ceux-ci.  Je  veux 
vous  demander  si  vous  savez  quelles  sont  les 
ramifications  de  rinternationale  en  province; 
quelle  est  sa  puissance;  si  elle  a  un  grand 
nombre  d'afiiliés,  etcomment  elle  est  constituée. 

M.  Fribourg. — Autrefois,  elle  était  consti- 
tuée sur  le  même  plan  qu'à  Paris.  —  Quatre  ou 
cinq  hommes  de  bonne  volonté  se  mettaient 
ensemble. — Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  comment 
les  choses  se  passent.  —  On  dit  que  l'on  est 
cent,  quand  on  est  vingt-deux,  et  puis  peu  â 
peu  les  cent  arrivent.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
commencé,  nous  étions  vingt-deux  ou  vingt-cinq 
quand  les  journaux  disaient  que  nous  étions  des 
milliers.  Maintenant  depuis  que  l'Internationale 
a  été  poursuivie,  Tassociation  a  pris  particu- 
lièrement la  forme  de  sociétés  ouvrières,  et 
c'est  par  une  adhésion  collective  envoyée  au 
Conseil  central  que  les  comités  des  sociétés  ou- 
vrières se  sont  réunis  à  elle.  Il  doit  encore  en 
être  de  méilie  maintenant.  On  doit  prendre  les 
formes  qui  se  rapprochent  le  plus  de  celle-là.  — 
Les  sociétés  de  crédit  mutuel,  de  sociétés  écono- 
miques, puis  les  bureaux  envoient  leurs 
adhésions. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  adhésions 
procurent  des  ressources  pécuniaires  considé- 
rables à  la  société.  Les  choses  se  passent  absolu- 
ment en  France  comme  en  Angleterre,  où  les 
sociétés  adhérant  ainsi  cjllectivement,  ne  ver- 
saient dans  la  caisse  de  l'Internationale  que  les 
sommes  les  plus  minimes^  les  membres  préten- 
dant que  lorsqu'ils  avaient  effectué  leurs  verse- 
ments à  la  société  particulière,  ils  n'avaient  paa 
besoin  de  verser  à  d'autres.  Ainsi, les  charpen- 
tiers anglais,qui  sont  au  nombre  de  16  à  18,000, 
payaient  une  cotisation  de  1  fr.  25  cent,  par  an* 
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CW  ainsi  que  les  choses  doivent  ^core  se 
passer. 
M.  le  Président.  —  Voi^5  nous  avez  dit  tout 
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à  rheure  que  lorsqu'on  était  vingt- deux  on  fai- 
sait croire  qu'on  était  des  centaines  ;  la  société 
Internationale  que  vous  dites  avoir  eu,  à  l'ori- 
gine, un  but  essentiellement  moral ,  usait«elle 
de  ce  moyen? 

M.  Fribourg.  —  Non  elle  n'en  usait  pas, 
mais  elle  faisait  ceci  que  vous  ne  pouvez  lui  re- 
procher, je  pense.  Lorsque  nous  avons  ouvert  à 
Paris  le  bureau  de  Tlnternation^e,  nous  avons 
fait  imprimer  vingt  mille  exemplaires  des  sta- 
tuts. Nous  en  avons  envoyé  au  préfet  de  police 
avec  une  lettre  indiquant  l'ouverture  du  bureau. 
Nous  agissions  au  grand  jour,  —  On  n'a  pas 
fait  attention  à  nous  —  les  lettres  nous  arri- 
vaient de  province, —  on  nô  nous  inquiétait  pas, 
—  Mais  lorsque  nous  sommes  allés  faire  la  con- 
férence de  Londres,  à  notre  retour  quelques 
journaux  en  ont  parlé.  Nous  étions  alors  500  à 
Paris,  —  nous  n'étions  pas  600  encore,  lors  du 
congrès  de  Genève.  —  En  un  an  nous  n'avions 
fait  aucun  progrès.  Nous  revenons  de  Genève  ; 
immédiatement  les  journaux,  que  nous  avions 
froissé  dans  leurs  convictions  sur  certains  points, 
se  mettent  à  crier  contre  *nous,  quelques-uns 
nous  dénoncent  directement  au  pouvoir,  et  pour 
donner  plus  de'  poids  à  leur  dénonciation,  au 
lieu  de  dire  nous  sommes  500  personnes  dans 
Paris,  ce  qui  est  un  grain  de  millet,  ils  disent  : 
Lasocîétécomptedéjà  des  adhérents  par  milliers. 
— L'année  prochainece  sera  par  millions. — Nous 
n'avions  pas  le  sou,  nous  étions  obligés  de  faire 
les  frais  de  notre  voyage  à  Genève  avec  cent 
vingt  francs,  sur  lesquels  il  fallait  payer  noa  frais 
de  transport  et  vivre  huit  jours  àGenève.  —  Nous 
revenons,  on  nous  apprend  que  nous  avons  des 
«aisses  admirablement  garnies.  — Ce  n'était  pas 
nous  qui  le  disions;  c'étaient  nos  ennemis, qui 
voulaient  ainsi  donner  plus  d'importance  aux 
accusations  dirigées  contre  nous. 

Nous  avons  laissé  dire. Dans  aucun  acte  public 
nous  n'avons  accusé  de  chiffres  autres  que  les 
chiffres  vrais-,  et  je  vois  qu'à  Lausanne , 
l'année  suivante  en  1867  le  représentant  du 
bureau  de  Paris,  disait  en  plein  congrès,  que 
la  société  comprenait  600  membi'es  et  qu'elle 
devait  450  francs. Ainsi  rien  de  caché ,  seulement 
cela  n'empochait  pa;$,  la  mcme  année,  certains 
journaux  de  répéter  que  nous  étions  dix  fois 
plus  nombreux  que  Tannée  précédente;  nous 
avons  laissé  dire. 


C'est  ainsi  qu'on  a  fait  de  Tlnternationale  un 
monstre  à  mille  bras.  Quand  quelqu'un  avait 
l'audaee  de  dire  que  l'expédition  de  Rome  ne 
lui  convenait  pas,  on  disait  :  C'est  un  membre 
de  l'Internationale  I  et  ceux  dont  on  disait  cela, 
s'aperce vant  qu'on  leur  donnait  ainsi  une  cer- 
taine influence  sur  leur  entourage,  laissaient 
dire.  C'est  le  faitd*Assi  que  je  vous  signale.  Assi 
n'était  pas  du  tout  de  l'Internationale,  il  n*en  a 
été  qu'après  le  procès  de  1870.  Assi  ne  s'est 
affilié  à  l'Internationale  qu'après  les  condam- 
nations prononcées,  mais  il  laissait  croire  au 
Creuset  que  le  fait  était  vrai,  parce  que  cela  lui 
donnait  de  l'influence  sur  les  ouvriers.  Il  avait 
avec  lui  Malon,  qui  était  correspondant  de  la 
Marseillaise  et  qui,lui,faisait  partie  de  Tlnter- 
nattonale,  et  Jean  Laroque  qui  en  était  égale- 
ment. Il  laissait  croire  aux  partisans  de 
M.  Schneider  que  c'était  Laroque  qui  était  son 
conseiller,  et  aux  ouvriers  que  c'était  Malon. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  d'après  vous, 
l'Internationale  a  été  très-longtemps  composée 
d'un  petit  nombre  de  membres? 

M.  Frlbourgr-— Elle  est  devenue  très-impor- 
tante par  suite  des  procès  que  lui  a  faits  l'Ëm- 
■pire. 

M.  le  Président.  —  Combien  Tlnternatio- 
nale  a-t-elle  compté  d'adhérents  à  partir  de  cette 
époque,  en  1870  par  exemple  ? 

M.  Fribourg.  —  Environ  200,000  pour  la 
France,  répartis  dans  différents  groupes. 

Cela  vous  paraîtra  peu,  mais  à  ndoi  cela  me 
parait  énorme. 

Un  membre,  —  Nous  sommes  parfaitement 
de  votre  avis. 
M.  le  Président.  —  Et  à  l'étranger  ? 
M.  Fribourgr-  —  A  l'étranger,  le  chiffre  me 
parait  très-difûcile  à  indiquer  d'une  manière 
exacte.  Pour  vous  donner  une  idée  des  subter- 
fuges dont  on  use  en  pareille  matière,  je  vous 
signalerai  le  fait  de  l'Autriche.  L'Autriche  s'est 
fait  représenter  pour  la  première  fois  au  congrès 
de  BÀie.  Ce  délégué  venait,  disait-il,   au  nom 
des  sociétés  ouvrières  d'Autriche,  en  réalité., 
il  n'était  que  le  délégué  d'un  petit  groupe,   et 
quandonlui  ademandé  combien:  éte8-vou8?il  a 
dû  répondre  :  nous  sommes  une  douzaine,  mais 
nous  avons  de  rinfluence  sur  cent  mille  individus; 
C'est  l'histoire  encore  de  l'Angleterre.  Les 
adhérents  à  l'Internationale  ont  toujours  été 
moins  nonibreux  en  Angleterre  qu'en  France. 
M.  ^le  Président.  —  Ne  quittons  pas  la 
France  qui  nous  intéresse  plus  que  l'Angleterre. 
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Et.  Fribourg.  —  Vous  verrez  d'ici  Més- 
^éMiff  <iue  la  4uf^tiotl  n*e^t  f\nb  éû  Frau- 
cef. 

M.  léPrtstdent.  —  toûSI  ditëé  que  rinter- 
nationale  avait  200,000  adhérefttts  environ  àti 
eominénceitieiit  de  1870.  ^avéî-vôas  qiièlb  rèn- 
fôtÎÈ  ïùi  à  A^pottéfe  rinsWreélioii  du  18  mars 
aîriti'iîti'é  lesëvëliôifaefatS  qùiàe  soit  écoulés  de- 
puié.  Cbthbién  ^ëuWl  y  avoir  àûjourd'Èùi  d'aifl- 
]ïéÈ  &  Ptntét-nationàlë  ? 

Mr.  ï*p!bàui^.  —  Ce  ÉTéràit  irês-dif^fcîle  k 

Iff.  lé  PrëûMèkt.  —  khjoûM'Ml  tbiile^  Uà 
sédete  Wvtfldtîdtinàirei,  ïé^  ïlïaîiqtiiètéa,  léâ 
JHtmÀk  âè  s*ônt  téûttik  k  Pliitè^i^iîktlonàl'é. 

C^iirt  xïh  flf'éîpëàtt  ti\ii  ttûï  lef  monde  ^br(é  ? 
Vôtié  hè  ébûiiàtesëi  pàé  l'effectif  de  cfétte  âr- 
méi? 

«I.  l^tVHà^rg.  ^  0eïï^îslâ  fondàtiin  rfé  lâ 
rié^nWf^îié,  le  4  ^è'ptembrè,  cHslns  lei  réûfiîoiîà 
pubfi!(ïtfék,  ri  était  perpétuellement  question  dé 
rHrtétn'àtïbùde  ;  iï  éé  trôiftailt  qu'à  la  lin  des 
s^ffii^é^tbtit  lé  lUoi^d'e  et  ëtaiit  ;  oii  àdtié'rait  eii 
masse  et  publiquetnéùtl.  AujoiTrd'Luî,  ôti  pbilr- 
stiî^  Plntéi^ùatibiiârè  et  où  en  faiit,  â  tort  otî  à 
râlsdii;  j'é  Hfe  vfetïx  ^às  Téiaiinèr,  le  boUc  èmiS- 
saire  de  tout  ce  qui  s'est  passé.  Maintenant  tbilà' 
cétii  4^  atppto'ûvéïlt  t)eû  ou  beâucoiifp  le«  afctes 
accbftpiis  pàl»  lé  pàttï  révolutibnùaire  depuié  Té 
4  septembre  sont  &é  rlntern'âtiônàlé,  é.  elle 
n'rijtftordiglrftëfl)tes  tibliibreusë,  elle'  û'â  jam^s 
eu  autàlii'  d'âdh^ént^,  àti  nibiiis  iîïbi^àux  qU'à 
rhenr^è  âbtttélW.  ïoiïteô  lés  foîô  qU*uïi  bu^ier 
n'est  pas  content,  sans  savoir  ce  qiie  c*e3t  (^ilë 
r&teriû'àttbiïilevèûûS  méûlé  ^réndl*  là  péiiie  d'en 
lire  les  statuts,  il  s'y  affilie.  Il  y  avait  200,0001 
adhéreùtâ  ft  iâ  séctéi'é  au  bomrîle&cénielit  de 
lêrtO,  où  A^  d»àît  qu'aujourd'hui  ils  soflt 
50Ô,0bô,  que  je  n'en  serais  pas  suî^pfis. 

liL.  té  Prééïdént.  —  Oui,  mais  ces  500,000 
ad&éfents  oat-iré  fait  ou  feraient-ils  adhésion 
eiplibite  au  conseil  central  de  Londres? 

](C.  #pibôùpg.  —  Dans  ce  moment,  non;  c'est 
uùô  force  à  l'état  latent.  Si  lés  événements  se 
*  pi^oàUî'sènt  daiis  un  sens  libéral  et  viennent  don- 
ner certainéîô  garanties,  oh  peut  détacher  facile- 
ment les  neuf  dixièmes  de  cette  armée.  Si  au  con- 
traire 6n  resserré  lés  liens,  si  on  tient  à  ne  pas 
doùher  plus  de  liberté  d'association,  tenez  pour 
certain  que  le  jbur  où  un  mouvement  populaire 
Aurà  lîéii,  te  sera  l'Internationale  qui  en  pren- 
dra là  direction  j  et  alors  ce  ne  sera  plus  l'Inter- 
ntttioliàie  prijûitivè,  l'Internationale  qui  aVâît 
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un  programme,  qui  avait  ou  croyait  avoir  la 
éciencé  sociale,  c'e  ^era  une  Inierùàtibfràlé  agi&-< 
sant  violemment  sous  l'empire  des  senti^'èiîtg 
hàineui  et  des  mauvaises  pàfislons. 

ik.  lé  i^Wriflént.  —  té  parti  îfévôitltîoii. 
naîre  à  donc  pris  lô  noni  c(é  l'Inter&âtibiiàlS 
et  usurpé  votre  nom  ? 

A.  ÎPrlbotii^  —  Ôùi,  M.  le  ft^sîdént. 
M.  leducdelaRochefoucauld-fiï^aécIà.— 
Quelles  sont  les  rélationà  dé  Mas^Iùi  ftVôc  l'In- 
ternationale ? 

k.  #i^Ib6uftf.  —  Élléâ  ébnt  nulleiS  bii  à  peu 
p)?ès  nulles  ;  je  tiens  à  ce  que  les  memtires  de  ta 
Commission  veiiîllent  bieii  retenir  mon  àmrmiâ- 
tion  que  jamais  Mazzini  ù'a  trénip^  dânié  l'In- 
t^r  nationale. 

ik.  lé  t>i^ésidéni.  -^  tJii  témoin  nbuÉ  à  dlicfâré 
cependant  que  Mâzzinî  était  le  fondateur  de  l'Iii- 
tèrhatîbnale  et  qu'il  Pavait  qfuittée  quand  vous 
y  êtes  entré.  C'était  d  l'âniiée  rèôS!  qii'ôn  faisait 
remonter  Tépoque  de  là  fondation  de  l'Internà- 
tibnalë  par  Mazzini,  et  on  nous  adonné  (ïés  dé- 
tails sûr  ioTi  înlérventîôti 

îi.  t^rièbùrg.  —  Je  vous  A*râî  que  j'ai  vii 
plusieurs  récits  de  là  ^ndàtîon  dé  Tïntérnàtick 
nàle.  J'en  ai  vii  qui  font  naître  riùtérnàtîônàle 
dans  lé  boudoir  d'une  Géminé  d'esprit,  ël  qui  y 
affilient  Ï^ânâ-Sàïfc  ,  iVapoiéroh  Étl,   et  lôat  lé 
monde.  Mais  je  m'en   rapporté  au  témoignage 
de  Maizinl  lûi-mémé.Le  V^  ablH,  Màzziùi  à  pu- 
blîé  dans  là  kevue  du  Peuple  une  lettre  trés- 
eiplicite,  dans  laquelle  il  blfimé  toiit  ce  qu'à  fait 
l'Internationale,   et  oîi  il  déclare  par  àvàiice 
qu'il  savait  bien  ce  qu'il  adviendràii  dé  cette 
société  qui  n'admettait  pas  de  Dieu,  pai»  dé  pro- 
priété, pas  d'autorité;  qu'àToriginê  on  lui  âvail 
fait  dés  ouvertures ,  naàis  qu'il  n'avait  jamais 
voulu  prêter  son  concours  à  cette  sociéié.  L'ar- 
ticle a  été  reproduit  par  le  journal  Le  Soir,  le 
1**  a©ût. 

Un  niemtre.  —  Il  l'a  été  par  tous  les  Jour- 
naux. 

M.  le  Président.  —  Quelles  sont  les  res- 
sources de  rinternationale? 

M.  ^ribourg.  —  L'Internationale  n'a  pas 
de  ressources  en  ce  sens  que  les  cotisations  y 
sont  excessivement  faibles.! 

Voici  comment  son  intervention  ,  aans  une 
^rève  qui  s'est  déclarée,  peut  amener  des  ré- 
sultats considérables. 

C'est  la  grève  des  bronziers  qui  a  servi  de 
modèle  aux  autres.  Les  bronziers  avaient  peu 
d'argent,  et  la  grève  allait  échouer;  nou3  pre-^ 
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noDs  un  parti.  La  grève  était  dans  notre  rôle, 
non  comme  organisateurs,  mais  comme  auxiliai- 
res disposés  à  venir  en  aide  aux  grévistes 
lorsque  leur  cause  nous  paraissait  juste. 

La  grève  des  bronziers  avait  eu  lieu  parce 
que  les  patrons,  Barbedienne  et  autres,  ne 
voulaient  pas  accepter,  dans  leurs  ateliers,  des 
membres  de  la  société  de  crédit  mutuel  du 
bronze,  parce  que  ceux-ci ,  quand  un«  question 
de  salaire  était  soblevée,  réclamaient  un  arbi- 
trage ;  les  salaires,  dans  l'industrie  du  bronze , 
varient  selon  le  fini  du  travail  et  la  matière  de  la 
pièce.  Les  patrons  disaient  :  vous  cesserez  d'être 
de  la  société  de  crédit  ou  vous  quitterez  nos  ate- 
liers. Les  ouvriers  répondaient  :  «nous  n'en  étions 
pas  tous,  mai^  maintenant  nous  en  sommes 
tous  A,  et  ils  portaient  à  la  cbambre  syndicale  des 
patroàsune  déclaration  d'adhésion  collective  à  la 
société.  La  grèye  se  déclara  ;  les  grévistes  étaient 
au  nombre  de  quatre  à.cinq  mille.  Mais  l'argent 
ne  venait  pas.  Nous  nous  rendîmes  &  Londres 
avec  les  délégués  du  bronze.  Nous  allâmes,  avec 
l'appui  du  conseil  central  dé  Londres,  trouver 
les  sociétés  ouvrières  anglaises ,  et  nous  punies 
envoyer  quelques  billets  de  mille  francs  à.  Paris. 
Gela  produisit  un  effet  énorme  ,  on  en  exagéra 
l'importance  et  les  fonds  abondèrent. 

Chaque  fois  qu'une  grève  a  eu  lieu,  c'est  ainsi 
que  les  choses  se  passèrent. 

Pourtant,  je  vous  ferai  remarquer  qu'à  Ge- 
nève ,  qu'à  Bàle  ,  qu'au  Creuzot  les  grèves  ont 
échoué  ;  et  cependant  Tlnternationale  s'est  mêlée 
à  toutes  ces  grèves.  Je  n'examinerai  pas  la  lé- 
gitimité de  celle  du  Creuzot  ;  je  la  trouve  légi- 
time au  point  de  vue  de  la  solidarité,  mais  abso- 
lument mauvaise  au  point  de  vue  économique. 
Si  on  avait  eu  de  l'argent,  on  eût  fondé  au 
.  Creuzot ,  une  société  de  production  pour  faire 
concurrence  à  l'usine  du  Creuzot,  mais  on  a  été 
obligé  d'y  renoncer. 

Nous  n'avons  jamais  eu  d'argent ,  et  quaûd 
nous  entendions  parler  des  millions  de  l'Inter- 
nationale, cela  nous  amusait  beaucoup. 

SéraiUer  faisait  partie  de  Tlnternationale  de 
Londres;  il  est  venu  à  Paris  après  les  affaires  e^ 
mars,  et  il  a  été  obligé  d'y  venir  à  ses  frais  ;  il 
n'y  avait  pas  d'argent  pour  payer  son  voyage. 

Du  reste,  l'Internationale  n'a  pas  besoin  d'ar- 
gent, elle  ne  donne  pas  de  subsides,  elle  n'a 
pas  de  frais  de  locaux.  Chaque  section  s'orga- 
nise comme  elle  l'entend  ,  loue  elle-même  son 
local  ',  tous  les  frais  sont  localisés,  et  il  n'y 
a  pas  de  journal  général  de  l'Internationale; 


parce  que  l'argent  a  toujours  manqué  pour  en 
fonder  un. 

Un  nienipré.  — Il  y  en  a  un  à  Genève. 

M.  Fribourg^.  —  Ce  sont  des  journaui  fo- 
caux. 

Un  menibre.—l\y  a  à  Genève  îâ  Répûkique 
Universelle. 

M.  Fidbourg.  — L'Internationale  est  étran- 
gère à  sa  fondation  ;  ce  sont  des  journalistes 
français  qui  ont  créé  ce  journal. 

Un  mernl)re.  —  Mais  l'internationale  y  est 
soutenue  ? 

M.  Fribourg. — Peut-être  le  journal  prete- 
t-il  son  appui  à  l'idée  de  rinternatioi.aî«j(  mais 
j'en  doute. 

U7i  autre  meiubre.  —  il  y  a  le  journal 
V  Égalité  1 

M.  Fribourg.  —  C'est^  encore  un  journal 
local.  Il  y  en  a  ainsi  18  ou  20  en  Europe,  B(iais 
ce  sont  tous  des  journaux  spéciaux  ,  et  qui  ne 
sont  ni  créés,  ni  subventionnés  par  l'Internatio- 
nale. 

Un  membre*  —  En  Espagne,  il  y  a  le  lÀbe-* 
racio. 

M.  Fribourg.  -^  Lorsque  le  GatUois  »cru 
devoir  dire  que  l'Internationale  avait  com- 
mencé à  se  développer  depuis  le  4  septem- 
bre en  Espagne,  je  me  suis  bien  gardé  de 
répondre  au  Gaulois,  te  Gaulois  commettait 
une  grosse  erreur. 

M.  le  duc  de  La  Rocbefqucauld- 
Bisaccia.  —  Plusieurs  ouvriers  m'ont  dit: 
Nous  versons  toutes  les  semaines  une  somme 
de... à  notre  caisse. 

M.  Fribourg.  —  Oui,  aux  caisses  locales  I 
Mais  vous  savez  ce  que  sont  les  ouvriers.  Ils 
s'engagent  volontiers  à  payer  une  edtisation. 
Gela  leur  semble  tout  simple.  Le  premier  mois; 
ils  la  paient  avec  une  exactitude  merveilleuse  ; 
le  deuxième  mois,  cela  va  un  peu  moins  bien  ; 
mais  le  troisième,  cela  ne  va  plus  du  tout.  A 
Paris,  nous  n'arrivionsplus  à  toucher 25  sous  par 
chaque  adhérent,  une  fois  que  la  société  eut 
compté  1,200  membres.  Nous  avions  un  loyer  de 
1,200  francs,  des  frais  d'impression,  de  déléga- 
tion et  nous  ne  pouvions  joindre  les  deux  bouts-, 
à  tel  point  —  M.  Jules  Simon  ne  se  rappellerait 
peut-être  point  ce  fait  —  que  nous  avons  dû 
faire  un  appel  à  tous  nos  adhérents,  et  qu'en 
qualité  d'adhérent,  M.  Jules  Simon  m'a  donné 
vingt  francs. 

M.  le  Président. — M.  Jules  Simon  est  donc 
membre  de  l'iAternatioAale  ? 
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M.  Fribourg.  —  M.  Jules  Simon,  de  même 
que  M.  Henri  Martin,  de  même  que  M.  Chaud ej 
etqu*un  certain  nombre  de  notabilités  politiques 
et  militaires,  nous  avaient  envoyé  leurs  adhé- 
sions.Seulement  beaucoup  m'avaientdemandéà 
nepasêtreportêssurleslistesderinternationale, 
recommandation  à  laquelle  j'ai  toujours  obéi,  de 
telle  sorte  que  lorsqu'on  1867,  le  gouvernement 
impérial  s'est  saisi  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  l'Internationale,  et  entre  autres  du  registre 
des  inscriptions,  il  a  vu  des  pages  toutes  en- 
tières numérotées,  les  sommes  versées  en  re- 
gard et  pas  de  noms.  M.Jules  Simon,  pas  plus 
que  M.  Henri  Martin,  ne  m'ayant  demandé  l'in- 
cognito, j'ai  cru  pouvoir  citer  leurs  noms  dans 
un  travail  que  j'ai  fait  à  ce  sujet. 

M.  le  Président.  —  Ils  étaient  adhérents  et 
non  pas  membres  de  Tlnternationale. 

M.  Fribourg.  —  Ils  étaient  membres  de 
l'Internationale,  et^si  je  fais  appel  à  mes  souve- 
nirs, je  me  rappellerais  parfaitement  que  c'est 
le  n^  606  qui  a  été  remis  à  M.  Jules  Simon  par 
moi-même. 

Un  membre.  —  Est-il  radié  ? 

M.  Fribourg.  —  Je  n'en  puis  rien  savoir, 
puisque  je  ne  fais  plus  partie  de  l'Interna- 
tionale. Quand  j'ai  quitté  la  société,  il  n'y 
avait  pas  de  raisons  pour  que  M.  Jules  Simon 
fût  radié. 

Un  membre.  —  Vous  ne  savez  pas  si  les  rai- 
sons qui  vous  ont  obligé  h  quitter  l'Internatio- 
nale n'ont  pas  forcé  M.  Jules  Simon  à  en  faire 
autant  ? 

M.  de  Raimieville.  —  On  nous  a  dit  ici  qu'il 
y  avait,  au  point  de  vue  delà  manière  d'entendre 
la  solution  sociale,  des  différences  très  marquées 
entre  la  branche  française  et  les  branches  étran- 
gères. Comment  est-il  possible  qu'une  union  s'é- 
tablisse entre  des  hommes  dont  les  doctrines 
sont  aussi  divergentes? 

M.  Fribourg.  —  C'est  que  la  société  n'a  ja- 
mais ét^  formée  dans  le  but  de  l'action.  Ainsi,  à 
la  conférence  de  Londres,  nous  nous  sommes 
trouvés  en  face  d'un  homme,  Karl  Marx ,  qui 
avait  publié  un  livre«  Le  Capital^  *•  dans  lequel 
il  s'était  donné  pour  tâche  de  combattre  les  idées 
Proudhonniennes,  qui  sont  adoptées  par  la  plus 
grande  partie  les  nôtres;— nous  savions  bien  par 
conséquent  que  nous  n'étions  pas  d'accord.  Mais 
nous  nous  sommes  dit  qu'au  lieu  de  se  battre 
entre  soi  et  de  s'accuser  réciproquement,  les 
différentes  écoles  socialistes  feraient  mieux  d'é' 
tudier  côte  à  côte  les  problèmes,  et  de  venir 


exposer  tous  les  ans  leurs  idées  dans  nû  congrès. 
Nous  n'admettions  pas  même  que  les  congrès 
eussent  droit,  en  matière  philosopbique,  de  pren- 
dre des  résolutions,  et  nous  nous  sommes  oppo- 
sés à  ce  qu'il  en  fût  pris  aucune  relativement 
à  la  propriété.  Ce  n'est  qu*à  Bruxelles,  où  sur 
100  membres  ily  avait  H)  Belges  et  20  Allemands 
qu'il  a  été  pris  une  résolution  8ur4a  question  de 
l'abolition  de  la  propriété.  Il  y  avait  10  Français 
qui  ont  voté  contre;  àBâle,  ily  avait 4 Français. 
Ce  sont  MM.  Langlois,  Murât,  Tolain,  qui  ont 
voté  contre  l'absorption  de  la  propriété  particu- 
lière dans  la  propriété  collective.  Tous  les 
ouvriers  allemands  et  belges  se  sont  levés  et  ont 
voté  oui,  et  je  vous  assure  que  moi,  qui  étais  là 
comme  spectateur,  qui  arrivais  au  congrès,  j'ai 
trouvé  qu'il  fallait  un  certain  courage  aux  4  per- 
sonnes que  je  viens  de  citer  pour  venir  dire 
non. 

Un  membre.  —On  s'injuriait  alors! 

M.  Fribourg*  —  Les  choses  se  passaient 
comme  dans  toutes  les  réunions.  Je  vous  de- 
mande pardon.  Messieurs,  mais  j'ai  assisté  à 
plusieurs  séances  du  Corps  Législatif,  et  lea 
choses  ne  s'y  passent  pas  avec  plus  de 
modération. 

Un  membre.  —  Comprenant  ainsi  l'étude  des 
questions  sociales,  ne  trouviez-vous  pas  que  la 
gauche  était  trop  peu  avancée  pour  votre  opi- 
nion ?  —  Je  parle  de  la  gauche  représentée  par 
Jules  Favre,  Jules  Simon  et  autres.  M.  Picard 
a  dit  non  que  les  opinions  sociales  n'existent 
pas  (elles  existent  pour  tout  homme  politi- 
que) ;  «  mais  le  socialisme  n'existe  pas,  du 
moins ,  nous  ne  voulons  pas  traiter  avec 
lui.  » 

M.  Fribourg.  —  Si  les  questions  sociales 
onnt  une  formule,  pourquoi  iriez-vous  dire  à  un 
homme  :  «  Si  vous  me  parlez  des  questions  so- 
ciales, je  suis,  avec  vous,  mais  si  vous  vous 
dites  socialiste  je  suis  contre  vous.  »  Je  n'exa- 
mine pas  quelles  sont  les  opinions  de  la  gauche. 
Je  dis  qu'il  n'y  en  avait  parmi  eux  qu'un  seul, 
Jules  Simon,  qui  dans  ses  livres  avait  étudié  les 
questions  sociales  ;  pour  moi  c'est  un  socialiste 
d'une  certaine  école. 

Un  membre.  —  Vous  voulez  dire  les  ques- 
tions ouvrières. 

M.  Fribourg.  —  Permettez,  ily  a  là  des 
malentendus  perpétuels.  —  Tant  qu'on  affec- 
tera avec  la  même  opiniâtreté  de  bannir  du 
langage  les  mots  de  questions  sociales,  de  socia- 
lisme, on  créera  dans  la  société  des  antago- 
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nismes,  car  Id  peuple,  qui  ne  sait  pas  encore,  ne 
comprend  point  toutes  ces  distinctions. 

M.  deRainneville. — Ce  n'est  pas  sur  ce  point 
que  je  cherche  à  m'éclairer.  Ce  que  je  voudrais 
savoir  c'est  si  pour  P Internationale  le  mot  so- 
cialisme signifie  communisme. 

M.  le  Président.  —  M.  Friboul*g  vous  a 
répondu  très-nettement  tout-à-l'heure. 

M.  Fribourg.  —  J'ajouterai  ceci  :  nous  ap- 
pelons communistes,  sans  faire  de  distinction 
dans  les  écoles,  toutes  les  écoles  qui  en' appellent 
à  une  autorité  quelconque  pour  s'implanter  et 
faire  des  changements  sociaux. 

Nous  appelons  mutuellistes  les  écoles  qui  ne 
font  appel  qu'à  la  liberté  légale,  c'est-à-dire  à 
la  liberté  dont  tout  le  monde  peut  jouir  dans 
une  société.  Nous  croyons  que  le  crédit  mutuel 
est  une  vérîté  ;  nous  ne  demandons  pas  que  la 
loi  impose  à  tout  le  monde  l'obligation  de  le 
croire  comme  nous,  mais  nous  demandons  qu'on 
nous  laisse  l'autorisation  d'établir  des  banques. 
Quand  c'est  Jaclard,  fils  de  bourgeois,  qui 
dit  à  la  tribune  que  la  bourgeoisie   n'a  rien 
dans  le  ventre,  et  que  c'est  moi  qui  lui  réponds, 
vous  comprend  qu*on  peut  être  socialiste  sans 
vouloir  la  tôte  des  gens,  et  qu'on  peut-être  un 
bourgeois  sans    avoir  le  sens  commun  en  ma- 
tière économique. 
Un  membre.  — C'est  évident. 
M.  de  Quinsonas.    —   Quels  rapports  y 
avait-il  entre  Delescluze  et  l'Internationale  ; 
car  chez  lui  on  a  trouvé  beaucoup  de  documents 
qui  ont  rapport  à  l'association  ? 

M«  Fribourg.  —  Uniquement  des  rapports 
comme  il  en  existait  entre  tous  les  journalistes 
et  la  société.  Pendant  longtemps,  nous  avons  eu 
une  publicité  assez  facile  danstous  les  journaux, 
puis  certains  d 'entre  eux^  quand  V Internationale 
a  été  condamnée,  nous  ont  refusé  leurs  colonnes. 
M>.  Delescluze  voyait  surtout  dans  l'Interna- 
tionale un  instrument,  un  moyen  d'action  ;  et 
il  nesegénaitpaspour  dire  :  m  Qu'est-ce  que  cela 
me  fait  l'Internationale?  du  jour  où  nous  serons 
les  maîtres,  nous  la  materons.*»  Seulement  il 
était  journaliste,  et  comme  l'Internationale 
avait  des  adhérents  qui  lisaient  le  Réveil,  il  mé- 
nageait V  Internationale. 

S'il  y  avait  eu  une  caisse,  comme  nous  étions 
tous  tourmentés  depuis  deux  ans  du  désir  d'avoir 
un  journal  à  nous,  un  journal  Français,  parisien 
même,  et  publié  par  des  Parisiens,  nous  aurions 
réalisé  ce  désir.  Mais  nous  ne  l'avons  jamais  pu 
sous  l'Empire,  parce  qu'il  fallait  un  caution- 
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nement;  pendant  le  siège,  parce  que  la  publica- 
tion  d'un  journal  coûtait  alors  énormément 
cher.  —  Et  puis  nous  sommés  individualistes  et 
nous  voulons  avoir  chacun  notre  petit  journal. 
Tout  ce  que  nous  avons  pu  faire,  c'est  d'en  pu- 
blier un  à  Bruxelles,  mais  on  ne  fait  pas  un  jour- 
nal à  Bruxelles  pour  Paris.  Nous  ne  pouvons  pas 
avoir  encore  de  journal,  à  l'heure  qu'il  est,  nous 
qui  avons  constamment  combattu  la  Commune, 
nous  ne  pouvons  à  l'heure  qu'il  est  trouver  de 
quoi  faire  un  journal  dans  lequel  nous  dirions: 
«  L'Internationale  est  morte,  n'en  parlons  plus, 
nous  avons  la  République,  nous  avons  la  liberté 
de  discuter  chez  nous  ;   faisons  chez  nous  une 
sorte  de  grande  enquête  sociale  dont  les  travaux 
seront  publiés  par  le  journal.» — Nous  ne  le  poù- 
vops  pas  aujourd'hui. 

Un  membre. — N'avez-vous  pas  dit.  Monsieur, 
«  La  France  n'est  plus  le  pays  dont  l'Interna- 
tionale s'occupe  le  plus?  » 

M.  Fribourg.  —  Oui,  je  l'ai  dit  et  j'ajoute  : 
le  pays  le  plus  menacé,  si  on  laisse  à  Tlnterna- 
tionale  sa  raison  d'être,  c'est  l'Allemagne. 
L'Allemagne  est  le  pays  qui  sera  le  plus  vite 
dévoré  par  l'Internationale.  Après  l'Allemagne 
ce  sera  la  Belgique  -,  après  la  Belgique,  l'Angle- 
terre. Vous  pouvez  compter  sur  ceci  :  L'Alle- 
magne est  en  ce  moment  énormément  travaillée 
par  l'Internationale,  et  par  l'Internationale  dans 
sa  forme  violente  et  autoritaire,  dans  sa  forme 
russo-allemande.  Là,  vous  aurez  tous  les  excès 
imaginables,  commis  tranquillement,  mathéma- 
tiquement; cène  sera  pas  comme  ici  où  on  a  voulu 
incendier  les  bâtiments  et  où  ons'y  est  si  mal  pris; 
soyez  tranquille,  les  Allemands  s'y  prendront 
mieux.  C'est  en  Allemagne  qu'actuellement 
l'Internationale  est  la  plus  forte,  en  Allemagne  et 
en  Belgique.  C'est  là,  qu'aussitôt  le  rapatriement 
des  troupes  allemandes  eff'ectué,  vous  allez  voir 
recommencer  la  lutte.  Vous  allez  voir  Jacobî, 
séparé  de  son  parti  par  le  fait  de  la  guerre,  re- 
devenir très-puissant.  Et  il  sera  bientôt  dépassé 
par...  et  par...  qui  sont  actuellement  les  deux 
chefs  réels  du  mouvement  ouvrier  en  Allemagne. 

Un  membre.  —  Les  résolutions  du  congrès 
ont-elles  une  espèce  de  sanction  pratique  sur  le» 
membres  de  l'Internationale? 

M.  Frîbourg.  —  Aucune,  au  pfcint  de  vue 
religieux.  Je  puis  vous  rappeler  le»  déclarations 
faites  à  cet  égard  par  l'Internationale.  L'Inter- 
nationale comptait  dans  son  sein  des  Israélites, 
des  Catholiques,  des  Protestants,  devait  y  comp- 
ter des  Turcs,  et  beaucoup  d'indifférents  Vous 
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comprenez  quelle  serait  sa  situation  si  elle  s'avi- 
sait de  dogmatiser.  La  doctrine  de  Flnternatio- 
nale  au  Congrès  de  Genève  est  celle-ci  :  liberté 
pour  chacun  de  faire  et  de  croire  ce  qu'il  veut,  à 
la  condition  de  ne  pas  imposer  aux  autres  sa 
croyance  personnelle  dans  les  relations  sociales. 
M.  le  Président.  —  Liberté  de  conscience 
absolue.  Les  actes  ne  sont  pas  d'accord  avec  vos 
paroles. 

Un  membre.  —  On  me  disait  qu'en  Alle- 
magne ce  n'était  pas  la  doctrine  qui  prévalait 
actuellement? 

M.  Frlbourg.  —  Oh  I  dans  ce  moment-ci,  je 
ne  sais  pas  ce  qui  se  passe.  Je  parle  du  coQgrès 
de  GenèvQ,  et  du  congrès  de  Lausanne,  où  l'élé- 
ment français  était  prédominant. 

En  ce  moment,  l'Internationale  est  complète- 
mcAt  perdue  en  France,  si  on  n'en  fait  pas  une 
société  de  martyrs.  Oh  \  si  on  en  fait  une  société 
de  martyrs,  c'est  différent.  Le  jour  où  vous 
aurez  créé  une  loi  spécial^  contre  les  membres  de 
rinternationale,  et  uniquement  parce  qu'on  en 
sera  membre,  ce  jour-là,  vous  aurez  créé  une 
Internationale  armée,  et  elle  se  soulèvera.  Cç 
jour-là,  je  serai  encore  un  de  ceux  qui  di- 
ront :  «  vous  faites  une  sottise  au  point  de  vue 
de  ridée  que  vous  croyez  poursuivre», ii;iaismoi 
et  les  miens,  nous  serons  impuissants. 

M.  )e  Pi^sident.— Mais  l'Internationale  n'est 
plus  ce  qu'elle  était  quand  vous  en  faisiez  partie; 
elle  est  aevenue  une  S0QÎét4 révolutionnaire? 

M.  Fribourg.  —  L'Internationale  actuelle 
est  le  produit  des  événements  plus  ou  moins 
siQgulierç  du  sîége,  de  la  situation  morale,  parti- 
culière où  86  sont  trouvées  les  populations  ;  de 
l'alcoolisme,  etc.  —  Dans  ce  moment-ci,  c'est 
p^éciséme^t  parce  qu'elle  est  poursuivie,  qu'elle 
se  recrute.  Vous  ne  pouvez  vous  figurer  ce  que 
les  articles  de  journaux,  que  je  n'ai  pas  à  nom- 
mer ici,  lui  font  de  prosélytes,  —  justement 
parce  qu'on  Vj  charge  de  toutes  les  inepties  du 
monde  ;  une  foule  de  gens  finissent  par  se 
dire:  «pour  qu'on  attaque  ainsi  continuellement 
cette  société,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose 
là-dessous.  » 

Ainsi  on  arrive  à  forger  des  proclamations  du 
Conseil  central  qui  n'ont  jamais  existé.  On  les 
présente  comjne  pièces  historiques. 

M.  le  Président.  —  Ayez  donc  la  bonté  de 
nousindiquer,  comment  au  18  mars,l'Internatio. 

nale  a  été  persécutée.  D'après  vous,  c'est  parce  1  jaLigue  de  lapaix  dont  le  siège  était  à  Berne 
quelle    aurait  été  victime  de  i        s  r 


qu'elle  serait  entrée  dans  le  mouvement  révo- 
lutionnaire. 

M.  Fribourg.  —  Je  vais  vous  le  dire.  Lln- 
ternationale  a  été  poursuivie  en  1867  ;  elle  l'a 
été  encore  en  juillet  1870.  Et  à  ce  moment-là, 
comme  elle  était  une  société  poursuivie,  elle  deve- 
nait déjà  une  société  révolutionnaire,  au  lieu  de 
la  société  d'études  qu'elle  était  auparavant.  Le  4 
septembre  arriva.  A-t-on  abrogé  un^  seule  loi? 
non.  On  est  resté  dans  le  Statu  quo.  Qu'est-il 
arrivé  ?  —  C'est  que  rien  n'étant  fait  en  Tue  de 
la  conciliation,  on  ne  pouvait  pas  désarmer. 

M.  le  Président.  —  Je  crois,  qu'il  résulte 
de  votre  déposition  que  l'élément  blanquiste  ou 
révolutionnaire  ne  serait  entré  dans  l'Interna- 
tionale qu'après  les  procès. 

M.  F|iboar^.  —  Parfaitement,  et  je  vous 
dirais  la  date  exacte  de  la  fusion,  c'est  le  QiQÎsde 
janvier  1869. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  ^vess  dit 
tout  à  l'heure  aussi  que  l'alliance  s'était  fsite 
entre  l'Interpation^le  et  les  n;iembres  du  con- 
grès de  la  paix,  d^ns  lequel  se  trouvait  rélément 
révolutionnaire  bourgeois,  où  figuraient  de9 
hommes  <$omme  }i.  Maquet  et  M-  ^cçolas,  je 
crois  ;  d'un  autre  côté,  vous  nous  avez  dit  que  la 
scène  finale  du  congrès  de  Genève,  avait  euli^q, 
parce  que  l'élément  ouvrier  av^it  vouli;  empê- 
cher cette  alliance  4es  ouvriers  et  des  bquxgeqis. 
Tout  cela  est  antérieur  au  procès.  Cktmmont  ic- 
çqrdeî-vou^vos  deux  déclaratipns? 

M.  Fribounr»  —  Je  vajjs  vous  1^  di^â  tr^- 
rapidement.  On  a  conclu  V^Uiai^ÇO  QH   1Ç67, 
an  congrès  de  Genève,  après  lecongrèsde  Lau- 
sanne. L'iillia^ce  cpnçlûe,  on  vint  ^  Paris,  pu 
prit  part,  à  raison  de  cette  ^liance,  à  la  mani- 
festation en    l'honneur  de  Baudin,  au  cime- 
tière Itfontiiifu^re,  ^  cellç  du  Boulevard  Mont- 
martre; et  en  échange,  le  parti  réyplutionnaire 
bourgeois  s'engagea  à  étudier   les  questions 
sociales.  Le  congrès  de  Bruxelles  eut  lieu.  A 
Berne,  la  minorité  de  la  Ligue  de  la  paix  et 
de  la  liberté,  sentant  qu'un   nouvel  élément 
avait  pris  le  dessus  de  l'élément  français,  fit 
scission  et  se  joignit,  par  un  acte  particulier,  à 
l'associationlnternationale  des  travailleurs,  telle 
qu'elle  venait  de  se  révéler  à  Bruxelles.  Voilà, 
où  en  était,  en  janvier  4  869,  l'élément  bourgeois 
violent;  le  parti  blanquiste  ne  trouvait  plus  d'is- 
pue,  ni  dans  les  Internationaux  de  Paris,  ni  dans 


persécutions,  j 


(Séance  du  4  août  1871.) 
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TUL.  le  Président.  —  Vous  ayez,  monsienr, 
publié,  dans  le  journal  le  Frawçrats,  divers  arti- 
cles relatifs  à  V Internationale.  La  lecture  de 
ces  articles  nous  a  donné  le  désir  de  vous  en- 
tendre. Voulez-vous  donner  à  la  commission 
quelques  renseignements  sur  Torganisation  de 
cette  association? 

M.  PunpyeiT-  rr.  J©  voi^ç  4e™^°^®.^*^?  Mon- 
sieur le  Pr#i^i4e^.t,  ^}  njçs  indications  doivent 
porter  sur  YlnterTi^tionale  particuUôrement,ou 
si  j*ai  ^m'expliquiçr  ftur  les  causes  de  l'insyrrec- 
tiottdulSfljk^s?     - 

K.  to  PiAsi^^t.  —  Lçs  d^u^  ^ijuçptlonsse 
lient.  VlrU^mal^çmale  ?,-t-ç^^  joué  un*  rôl^ 
important  dans  Tinsurr^içtiç.v  ^u  ]^  mars  ? 
Ne  us  nous  acpupons  de  rechercher  quelle  iu- 
fli;i«ncea  pu.^vpir,  %  Paris,  dans  les  derniers 
év^ement»,  V^oftiatiofli  quf  ^  ^^^  l'objet  de 
vos  études.  .. 

Je  vous  primai  4!abréger  les  toiîsid^aiiQftS 
relatives  aux  premières  phases  de  l'existence  de 
rinter nationale  et  aux  diyerscongrèa  qui  ont  eu 
lieu.en  1868  et  1869,  et  de  vous  appesantir  par- 
ticulièrement sur  les  faits  récents. 

M.  Dunayer.  —  Si  vous  le  permettez,  Mes- 
sieurs, je  vous  dirai  d'abord  quelques  mots  de 
Torganisation  de  linternationale,  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui  constituée. 

Chaque  année,  sauf  Tannée  dernière,  un  coft- 
grès,  composé  de  délégués  élus  par  toutes  les 
sections  de  Tassociation,  se  réunit  dans  une 
ville  ou  danp  une  autre  ;  ce  congrès  élit  lui-même 
des  membres  d'un  comité,  d'un  conseil  central 
ou  général  qui,  jusqu'à  présent,  a  résidé  à  Lon- 
dres. JiC^  statuts  de  l'association  n'ont  pas  fixé 
d'une  mfinière  définitive  le  lieu  où  ce  conseil  sié- 


gerait constamment;  en  fait,  c'est  à  Londres, 
jusqu'à  présent,  qu'il  a  siégé. 

Le  gouvernement  de  Tasâociation  toute  en- 
jbière  est  réellement  entre  les  mains  de  ce  con- 
seil, lequel  choisit,  dans  son  sein,  un  certain 
nombre  de  membres  qu'il  investit  des  fonctions 
de  secrétaires  particuliers  de  correspondance; 
et  il  j  a  autant  de  secrétaires  particuliers  de 
correspondance  qu'il  y  a  d'états  différents  où  se 
trouvent  des  membres  affiliés  à  l'Association  In- 
ternationale; par  conséquent,  il  y  a  un  secré- 
taire particulier  de  correspondance  pour  la 
franco,  un  autre  pour  l'Allemagne,  un  autre 
pour  l'Italie,  etc.,  etc. 

Dans  chaque  pays  où  des  sections  de  l'Inter- 
nationale existent,  lorsque  ces  sections  sont  iso- 
lées, le  conseils  général  invite  les  sections  à 
^lire  un  secrétaire  spécid  de  correspondance. 
Le  choix  de  ce  secrétaire  spécial  est,  non  pas 
imposé,  mais  insinué  à  la  section,  et  presque 
toujoura  c'est  un  émissaire  du  conseil  général 
4e  Londres  qui,  ayant  provoqué  la  formation  de 
1a section,  ayant  parconséquentacquis une  cer^ 
taine  influence  dans  le  nailieu  où  s'est  exercée  sa 
propagande,  c'est  ordinairement,  dia-je,  cet 
i^ent  qui  est  choisi  comme  secrétaire  spécial. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  gouvernement 
de  l'Internationale  concentre  tout.  Aucune  cobi- 
munication  d'une  section  de  rinternationale 
avec  le  conseil  général  permanent  de  Londres  - 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  secrétaire  spécial 
et  particulier  de  correspondance. 

Pour  la  France,  comme  pour  l'Allemagne,' 
toutes  les  affaires  sont  centralisées  entre  les 
mains  d'un  seul  membre,  secrétaire  partioUr 
lier  de  correspondance,  qui  réside  à  Londres. 

Outre  cela,  il  y  a,  à  Londres,  un  secrétaise 
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général  qui  reçoit  les  correspondances  de  cha- 
oon  des  tieèrétaires  particuliers;  il  j  a  un  tréno- 
^  rier  g<^néral,  un  président  et  un  certain  nombre 
de  membres  sans  fonctions  déterminées,  mai» 
qui  siègent  au  conseil  général  et  prennent  part 
aux  délibérations  et  aux  Totes  de  TAssemblée. 

Dans  tous  les  pays  où  Tlnternationale  a  au- 
jourd'hui des  adhérents,  on  remarque  deux  de- 
grés différents  de  développement.  Dans  certai- 
nes grandes  Tilles,  il  7  a  non  seulement  des 
sections  deTInternationale,  mais  il  y  a  des  grou- 
pes formés  par  la  réunion  d*un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  sections.  Ces  gioupes  ont 
porté  d*abord  le  nom  d'unions  de  sections  ;  et 
au  fur  et  à  mesure  que  Forganisation  de  l'Inter- 
nationale a  pris  un  caractère  mieux  déterminé, 
on  les  a  appelés  fédérations  de  sections.  Ce 
nom  de  fédération  n'est  en  usage  que  dans  les 
pays  qu'on  peut  appeler  latins\  ainsi,  les  fédé- 
rations n'existent  qu'en  France,  en  Espagne, 
dans  une  partie  de  la  Belgique  et  dans  la  por- 
tion française  de  la  Suisse. 

Danslespays  de  langues  allemandeet  anglaise, 
nous  ne  trouvons  pas  de  fédérations^  pour  ainsi 
dire,  de  Flnternationale;  alors  l'organisation 
panût  un  peu  différente.  Gela  tient  à  ce  que, 
danslespays  ançlo-saxons  et  allemands,  avant 
que  rintemationale  ne  fût  constituée,  les  asso- 
dations  ouvrières  avaient  pris  déjà  un  dévelop- 
pement considérable.  Llnternationale  s'est 
donc  trouvée  là  en  présence  de  groupes  impor- 
tants, ayant  une  existence  propre,  habitués  à  se 
gouverner  eux-mêmes,  et  Tlnternationale,  ses 
chefé  du  moins,  n'ont  pas  pu  y  imposer  une  ré- 
gie absolument  uniforme;  mais  on  est  arrivé  au 
groupement  successif  et  hiérarchique,  dans  les 
pays  allemands  et  anglo-saxons,  d'une  autre 
manière. 

En  Angleterre,  en  Amérique»  en  Allemagne, 
toutes  les  sociétés  ouvrières  se  sont  constituées 
en  unions  des  métiers  et  aussi  en  unions  terri- 
toriales. En  Angleterre,  les  unions  de  métiers 
se  sont  constituées  d'abord  par  petites  associa- 
tions locales;  les  ouvriers  d'un  même  métier, 
dans  un  village,  dans  un€i,  ville,  se  formaient  en 
unions;  ces  unions  locales  se  sont  jointes  les 
unes  aux  autres  et  ont  fini  par  fosmer  des 
unions  de  comtés  et  même  une  union  nationale, 
n  y  a,  en  Angleterre,  une  union  nationale  des 
eharpentiers,  et  des  unions  nationales  d'autres 
corps  de  métiers. 

Le  niéme  fait  s'est  produit  en  Amérique; 
mais  là/ on  est  allé  plus  loin  encore.  Les  ou- 


vriers américains  ne  se  sont  pas  bornés  à  eons- 
tituer  des  unions  de  métiers,  mais  une  union 
nationale  de  tous  les  ouvriers  appartenant  à 
^toutes  les  ^unions  de  métiers  différents.  En 
Amérique,  il  a  suffi  que  les  chefs,  les  grands 
meneurs  de  Tunion  nationale  des  travailleurs 
entrassent  en  relations  intimes  avec  le  conseil 
général  de  Londres,  pour  que  le  conseil  direc- 
teur de  l'Internationale  arrivât  rapidement  à 
exercer  une  influence  considérable  sur  cette  as- 
sociation  immense  qui  embrasse  800,000  ou- 
vriers dans  les  États-unis. 

Là,  nous  ne  voyons  donc  pas  de  fédérations. 
Le  mode  de  formation  des  groupes  a  été  diffé- 
rent de  ce  qu'il  est  en  France,  en  Espagne,  en 
Belgique  et  dans  la  partie  française  de  la 
Suisse. 

n  est  important  de  constater,  que  dans  les 
pays  allemands  et  anglo-saxons  ,  les  associa- 
tions ouvrières  conservent  vis-à-vis  de  l'Inter- 
nationale une  indépendance  beaucoup  plus  gran- 
de que  dans  les  pays  latins.  Comme  ces  grou- 
pes avaient  une  existence  propre,  antérieure  à 
l'Internationale,  ils  sont  restés  plus  libres.  Il 
serait  plus  difficile  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre de  faire  de  l'Association  Internationale 
un  puissant  instrument  politique  qu'en  France. 
Je  reviens  à  la  France,  après  ces  quelques 
détails  sur  l'ensemble  de  l'organisation  de  l'As- 
sociation Internationale. 

En  France,  il  existe  des  fédérations  de  sec- 
tions à  Paris,  à  Rouen,  à  Lyon,  à  Marseille. 
Il  existe  des  sections  dans  un  grand  nombre 
de  villes  ;  mais  jusqu'à  présent  il  n'existe  de 
fédérations  que  dans  les  villes  que  j'ai  nom- 
mées. 

Voici  quelle  était  à  peu  près  la  situation  de 
l'Association  Internationale  dans  le  milieu  de 
l'année  dernière. 

En  1870,  il  n'y  a  pas  eu  de  congrès  ;  la  guerre 
y  a  mis  obstacle.  Mai£(^  dès  les  premiers  jours 
qui  ont  suivi  les  événements  du  4  septembre , 
on  a  la  preuve  que  le  Cgnseil  général  de  Londres 
se  mêlait  très-activement  à  la  politique  en 
France,  et  qu'il  suivait  avec  la  plus  grande 
attention  le  développement  des  événements.  — 
Vous  avez  vu,  peut-être,  une  lettre  qui,  ^  je 
crois  par  indiscrétion,  —  a  été  rendue  publi- 
que ;  cette  publicité  m'éte  tout  scrupule  pour 
voud  en  parler.  Cette  lettre  appartient,  je  pen- 
se, à  un  dossier  qui  a  été  composé  pour  l'ins- 
truction d'un  procès  à  Lyon,  procès  qui  n'est 
uaa  encore  jugé.  Si  je  ne  me  trompe,   en  voici 
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à  peu  prèfl,  sinon  les  termes,  du  moins  l'esprit  ; 
je  dirai  souvent  même  les  termes  de  Tauteur  de 
la  lettre.  Elle  est  adressée  par  le  secrétaire  par- 
ticulier de  la  correspondance,  membre  du  Con- 
seil général  de  Londres,  au  secrétaire  spécial 
de  la  correspondance  delà  section  de  Ljon.  Elle 
commence  ainsi  : 

M  La  politique  impériale  amène  au  pouvoir 
»  les  Favre  et  les  Gambetta;  rien  n'est  changé. 
n  La  bourgeoisie ,  affolée  par  son  triomple,  s'est 
M  portée  vers  un  gouvernement  qu'elle  conse^- 
»  vera  pendant  quelque  temps.  Il  faut  laisser 
9  la  vermine  bourgeoise  se  faire  illusion  sur  la 
»  durée  de  sa  victoire.  Profiter  des  libertés  qui 
»  vont  être  accordées  pour  organiser  le  concert. 
»  l'accord  de  tous  les  travailleurs  ,  afin  qu'ils 
»  soient  prêts  pour  le  moment  où  l'impitoyable 
»  guerre  commencera.  » 

Ceci  était  adressé  de  Manchester  à  Lyon,  le  6 
septembre.  —  Du  reste,  la  Commission  pourra 
avoir  communication  de  l'original^  même  de 
cette,  lettre  qui  est  signée  «  Eugène  Dupont», 
secrétaire  particulier  de  correspondance  pour 
la  France. 

Un  membre.  —  Elle  n'a  pas  été  publiée  ? 

M.  Dunoyer.  —  Je  ne  l'ai  pas  vue  publiée, 
quelqucws  personnes  m'ont  dit  :  €  Nous  la  connais- 
sons; elle  a  paru  dans  des  journaui^.»  Je  le  ré- 
pète, la  Commission  est  en  droit  de  demander 
communication  de  cette  pièce. 

M.  Eugène  Dupont  est  parfaitement  connu. 
Cette  lettre  indique  bien  que,  dès  ce  moment,le 
Conseil  général  de  Londres  avait  Toeil  fixé  sur 
les  événements  qui  pouvaient  s'accomplir  en 
France. 

Pour  arriver  de  suite  au  18  mars,  je  dois  dire 
que,  gr&ce  à  l'intervention  de  M.  le  Ministre  de 
la  justice  ,  j'ai  eu  communication  d'un  certain 
nombre  de  documents  judiciaires.  L'examen  des 
pièces  produites  pour  le  procès  qui  va 
commencer,  ne  m'a  pasédifié  sufSsammentpour 
que  je  puisse  fournir  à  la  Commission  des  preu- 
ves relativement  aux  événements  du  18  mars 
et  à  ceux  qui  ont  suivi.  Je  n'ai  guère  à  pré- 
senter que  des  indications  tirées  de  l'étude  des 
docameutsquele  Comité  central  et  la  Commune 
de  Paris  ont  eux-mêmes  publiés  ,  et  aussi  de 
quelques  pièces  que  j'ai  eues  entre  les  mains. 

Il  est  asbez  difScile  de  saisir  l'Association 
Internationale  dans  le  mouvement  insurreo- 
tionnel  du  18  mars ,  et  dans  le  Gouvernement 
communal,  elle  n'apparaît  pas  en  nom;  il  est 
assez  remarquable  même  que  dans  le  Comité 


central  on  ne  voie  figurer  qu'un  homme  appar- 
tenant À  l'Internationale,  et  ayant  une  notoriété 
considérable,  c'est  Varlin.  —  Les  membres  con- 
nus de  l'Internationale ,  qui  font  partie  de  la 
Commune,  sont  en  plus  grand  nombre.  Ainsi, 
tous  les  membres  de  la  Commission  du  Travail 
et  de  TÉchange  étaient  affiliés  à  l'Interna* 
tionale.  —  J'ai  là  un  tableau  de  la  composition 
du  Conseil  communal.  Dans  la  Commission  du 
Travail  et  de  t Echange  ,  on  trouve  d'abord 
Halon,  membre  de  l'Internationale  pour  la  sec- 
tion de  Paris,  qui  représente  la  section  collec- 
tiviste. 

Cela,  Messieurs,  n'a  pas  une  très-grande  im- 
portance au  point  de  vue  de  l'enquête  que  vous 
dirigez,  il  importe  peu  que  l'Internationale  ait 
été,  au  point  de  vue  de  la  doctrine,  divisée  en 
de  grands  groupes  ;  les  mutualistes  et  les  col- 
lectivistes. Les  mutualistes  sont  moins  nom- 
breux ;  ils  ont  peut-être  été  les  initiateurs  ; 
aujourd'hui  ils  sont  des  hérétiques  au  sein  de 
rAssociation. 

Puis,  il  y  a  Frankel ,  membre  de  l'Interna- 
tionale ,  et  membre  du  Conseil  fédéral  des  sec- 
tions parisiennes  ;  X...  membre  de... 
Avrial,  membre  de  la  section  du  cercle  des  étu- 
des sociales  des  sections  de  Paris  ;  Engène 
Gérardin; 

Je  cite  les  plus  connus. 

Dans  les  autres  commissions ,  il  y  a  quelques 
membres  de  l'Association  Internationale  ^  mais 
ceul-l&  ont  une  notoriété  moins  grande.  Ainsi, 
dans  la  Commission  de  l'enseignement,  nous 
trouvons  le  nom  de  Demey. 

Vous  Voyez,  Messieurs,  par  les  indications 
que  j'ai  données,  qu'il  y  avait  à  Paris,  et  qu'il  y 
a  encore  plusieurs  groupes  fédératifs.  Il  y  a  le 
Conseil  général  des  sections  parisiennes  ;  il  y  a 
la  chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrières,  et 
un  autre  groupe  qu'on  appelle  le  groupe  ou 
conseil  fédératif  de... 

Cela  tient  à  ce  qu'à  Paris,  comme  dans  les 
grands  centres,  on  peut  voir  que  la  formation  des 
sections  s'est  faite  suivant  deux  modes  différents. 
Tantôt  les  sections  sont  des  sociétés  de  mé- 
tier, et  tantôt  elles  sont  des  circonscriptions 
topographiques,  embrassant  tous  les  ouvriers 
affiliés  à  rAssociation  Internationale.  Ainsi,  bs 
sections  parisiennes  qui  ont  un  Conseil  fédéral, 
sont,  en  général,  formées  dea  habitants  des  ré- 
gions excentriques  de  Paris  ;  an  contraire,  la 
Chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrière^  eom- 
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prend  des  associations,  des  sociétés  de  métiei's, 
sans  distinction  de  domicile. 

Je  répète  qu'on  a  dé  la  peine  à  saisir  TÂsso- 
ciaiion  Internationale  agissant  en  son  nom  dans 
lésévéiiementsqui  ont  préparé  et  suivi  le  18 
mars,  il  faut  seulement  remarquer  que,  pour  la 

?ireniière  fois,  dans  l'histoire  d'une  insurrec- 
ioh,  d'iinè  tentative  ^e  révolution,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  nous  voyons  appa- 
iraitre  en  France  des  idées  qui,  évidemipent, 
sont  tout  à  fait  étrangères  au  courant  d'idées 
révolutionnaires,  telles  qu'elles  s'étaient  inani- 
fbstéeâ,  par  exemple,  en  1830  et  en  1848,  et 
dads  les  tentatives  révolutionnaires  qui  bât  eii 
lieu  dans  Tintervalle.  Ici,  c'est  la  iTédération  et 
l^àutonomie  communale.  Cette  idée  d'une  fédé- 
ration dès  communes  entre  elles  semble  plutôt 
nous  reporter  au  mojén  &ge,  que  noùis  replacer 
dans  le  milieu  révolutionnaire,  tel  que  nouësom- 
ixies  liabitués  â  le  connaître *én  France. 

Quand  On  veut  pénétrer  le  secret  de  cette 
éiiigiùé,  11  est  évident,  sêlôii  moi,  qu'on  ûè  peut 
î>ti  hvàit  rëxplicatioii  qu'eii  rfeiiib'htaiit  à  l'Asso- 
ciation Internationale.  Cette  Association  avait 
itne  organisation  tbiite  jirété  d'ànb  laquelle  le 
ihbt  Bë  Oomthune  déj^ùisait  le  iiiot  de  Section^ 
et  la  fédération  des  communes  n'était  àiitre 
chose  que  la  fédération  des  sections. 

L'Internationale  n'a  pas  seule  dirigé  le  mou- 
vement ;*je  ne  crois  même  pas  qu'elle  ait  jamais 
eu  la  direction  exclusive.  Il  eût  été  très-difficile 
de  faire  à  Paris  une  révolution  au  nom  des  idées 
de  l'Association  Internationale  toute  Seule.  L'é- 
lément politique  s'est  donc  juxtaposé  âTélément 
socialiste,  tel  que  l'Internationale  le  représen- 
tait,et  à  côté  de  ces  deux  éléments,  politique  et 
socialiste  purs^  représentés  par  Tlnternationale, 
il  y  avait  une  très -nombreuse  bohème  politique 
qui  n'appartenait  à  aucun  parti  ;  cette  cohue  de 
journalistes,  d'aventuriers,  de  condottieri  qui 
a  joué  un  rôle  considérable  dans  l'insurrection 
de  Paris. 

Je  vois,  quant  à  moi^  dans  cette  insurrection, 
trois  éléments  bien  distincts  ;  l'élément  socia- 
liste représenté  par  l'Internationale  ;  l'élément 
politique  révolutionnaire  radical,  plus  où  moins 
socialiste,  —  je  crois  que  ce  dernier  éléinént, 
appelé  jfaco&in,  n'était  pas  socialiste  par  ses  ten* 
âànces  propres,  mafs  il  admettait  lé  socialisme 
parce  qu'il  lui  paraissait  àiÉcile  de  ré'sislèr 
aux  ^ndànc68  dVne  partie  dé  la  popula- 
tion parisienne,  —  et,  à  côté  àe  ces  deux  élé- 
ments qui  étaient  sérieux,  il  y  avait,  comme  je 
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Tai  dit,  lés  bohèmes  politiques,  ïés  journalistes 
déclassés,  les  aventuriers  de  toute  espèce  qui 
ont  trouvé  là  l'occasion  de  jouer  un  rôle  qu'ils 
n'auraient  jamais  joui  sous  un  iGroùvèrnement 
régulier. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  me  permettrai 
d'appeler  l'attention  de  la  Commission,  en  la 
priant,  puisqu'elle  a  des  moyens  d'information 
particuliers  que  je  ne  puis  avoir,  de  vouloir  bien 
faire  tout  ce  qu'elle  pourra  pour  l'éclàircîr.  Il 
serait  très-important  de  Savoir  cominenl  s'est 
constitué  le  Comité  central. 

Le  Comité  central  dé  là  fédération  parisienne 
dé  la  garde  nâtiohalê  est  évidemment  l'auteur 
de  l'insurrection  du  ^8  mars;  il  est  la  seuleforce 
qui,  après  avoir  eu  véritablement  là  conscience 
du  but  qu'on  voulait  atteindre,  a  résisté  à  toutes 
les  {entàtives  qu'on  a  pu  faire  pour  la  dissou- 
dre ;  il  à  étéjusqu'àia  fin  l'élémentle  plus  per- 
sistant de  là  résistance,  celui  quia  montré  le 
plus  de  résolution  et  d'énergie;  il  a  toujours 
conservé  une  existence  indépendante  à  côté  du 
gouvernement  de  la  Commune. 

Ce  Comité  central,  par  son  nonà  seul,  pourrait 
porter  à  soupçonner  qu'il  est  une  création  de 
rinlérhationàre.  A  cet  égara,  il  ne  mVstpâs 
possible  de  rien  àmi?mer;  mais  je  soupçonne, 
—  c'est  iinë  présomption,  — que  le  Comité  cen- 
tral a  été  fomenté  jiar  lé  èouvèrnoment  de 
l'Association  Internationale.  Son  nom  même  et 
là  manière  dont  il  â^est  consiituè,  les  facilités 
que  rinternatiônale  a  données  pour  sa  constitu- 
tion, sont  dés  indices  graves. 

Réfléchissez  que  toute  la  population  mascu- 
line dé  PaHs  faisait  partie  de  là  garde  natio- 
nale; que  tous  les  membres  dé  l'inlerhàtiohale 
étaient  compris  dans  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  ;  q\;e  dans  la  plus  grande  partie  des 
bataillons,  il  y  avait  des  âiembres  dé  cette  :^a- 
ciété,  dîssémihés,  ïnàis  ayant  dès  centres  de 
réunion,  et  se  rassemblant  dans  leurs  sectîoiiS. 

Us  avaient  leurs  délégués  dans  le  Conseil  di- 
recteur de  là  section;  ils  avaient  des  délégués  de 
section  dans  le  Conseil  fédéral  dés  sections  pa- 
risiennes, daîis  là  Chlimbfe  fédérale  des  socié- 
tés ouvrières. 

Avec  cette  association,  qui  préexistait  au  18 
mars,  et  même  à  la  cliute  Hh  l'Eiiipîre,  riea  de 
plus  facile  qiîe  d'arriver  k  créer,  par  voie  de 
délégation,  un  Conseil  central  ^ui  pouvait  pa- 
raître rexjprêssiôii  dés  vôlotit^s  dé  la  garde  na- 
tionale parisienne.  U  suffisait, — j'ai  éù  à  cet 
égard  desrenseignements,  —  que  dans  un  ba- 
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taiUoQ  un  certain  nombre  d'individus  se  réunis- 
sent, choisissent  des  délégués  qui  ne  fussent  pas 
les  mêmes  que  dans  d'autres  bataillons,  pour 
arriver  à.  former  un  Comité  central  de  la  garde 
nationale.  —  Je  sais  que,  dans  un  très-gran^ 
nombre  de  bataillons,  la  nomination  des  délé- 
gués au  Comité  central  ne  s'est  pas  faite  autre- 
ment. Des  gardes  nationaux  avaient  Thabltude 
de  se  voir  ;  ils  paraissaient  sympathiser  ;  ils 
étaient  une  vingtaine  dans  un  bataillon  qu'on 
pouvait  croire  ami  de  l'ordre  ;  ils  arrivaient,  par 
leur  concert,  à  faire  notnmer  des  délégués.  11  y 
avait  des  bataillons^  comme  ceux  de  Belleville 
et  de  Montmartre,  qui,  presque  tout  entiers,  ou 
appartenaient  à  l'Association  internationale,  ou 
étaient  dans  un  courant  d'idées  qui  pouvait  les 
rendre  très-facilement  accessibles  aux  sugges- 
tionS)  aux  Conseils  de  llnternationale.  Dans 
beaucoup  de  bataillons,  la  nomination  des  délé- 
gués a  eu  lieu  de  cette  façon  ;  un  petit  nombre 
de  gardes  nationaux  ontsufli  pour  les  faire  nom- 
mer, et  il  y  avait  beaucoup  de  bataillons  où  les 
membres  de  l'Association  Internationale  étaient 
en  nombre  considérable. 

En  présence  de  ces  deux  faits,  la  constitu- 
tion antérieure  et  l'organisation  de  Tlnterna- 
tionale  à  Paris,  et  le  mode  d'élection  des  délé- 
gués, la  suppo2»ition  que  je  faisais  que  lé  Comité 
central  a  été  formé  par  l'effet  de  suggestions 
émanées  des  Conseils  fédéraux  de  l'Internatio- 
nale établis  à  Paris,  cette  supposition  acquiert 
un  caractère  de  vraisemblance  qu^on  aurait  tort 
de  ne  pas  prendre  en  con&idéi*ation.  Ce  n'est 
évidemment  qu'une  supposition,  mais  elle  a 
pour  elle  une  grande  chance  de  probabilité. 

Ce  qu'il  faut  constater  aussi,  c'est  que  les 
membres  du  Comité  central  sont  presque  tous 
complètement  obscurs.  C'est  un  procédé  familier 
à  rinternationale;  il  n'y  a  ^ue  Varlin,  membre 
de  l'Association  Internationale  qui  ait  une  noto- 
riété considérable.  Je  le  répète,  c'est  un  procédé 
familier  à  cette  Association  que  d'attacher  très- 
peu  d'importance  au  choix  des  délégués.  Règle 
générale,  en  France,  les  délégations  de  l'Associa- 
tion Internationale,  lorsqu'elles  sont  nombreu- 
seS|  sont  très-souvent  composées  d'hommes 
n'ayant  aucune  notoriété  dans  cette  associa- 
tion. 

C'est  un  principe  de  l'Internationale  de  re- 
courir toiyours  au  mandat  impératif. Vous  pour- 
rez voir,  dans  un  dossier  que  j'&i  formé,  au 
cabinet  du  Ministre  de  la  Justice,  et  qui  vous 
sera  communiqué  lorsque  vous  le  ieii^Si^ieTez, 


un  nouveau  projet  de  statuts  pour  la  fédération 
des  sections  parisiennes,  projet  qui  a  été  trouvé 
chez  un  membre  de  la  Commune,  M.  Beiflay  ;  il 
est  imprimé.  Entre  autres  dispositions,  on  j  • 
voit  que  les  sections  pourront  révoquer  les  mem- 
bres du  Conseil  fédéral  élus,  pour  le  cas  où  cela 
leur  plairait.  La  durée  du  mandat  n'est  plus  dé- 
terminée; on  est  nommable  et  révocable  à  tout 
instant.  « 

Avec  un  pareil  système ,  la  composition  des  con- 
seils n'a  pas  une  très  grande  importance  ;  le  choix 
de  la  majorité  des  membres  n'enapas  davantage  ; 
il  est  même  utile  que  le  plus  grand  nombre  des 
directeurs  de  comités  soient  des  hommes  de 
paille.  La  chose  essentielle,  c'est  qu'il  y  ait  là 
un  ou  deux  hommes  capables,  dont  le  levain 
pourra  faire  monter  la  p&te  ;  quant  à  la  pâte,  on 
la  changera  au  gré  des  indications  fournies  pal* 
l'homme  sérieux,  solide,  qui  dirige  toutes  choses. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  renseignements  que 
j'avais  à  vous  fournir,  toujours  sous  le  bénéfice 
des  réserves  que  j'ai  faites,  quant  à  la  composi- 
tion du  Comité  central. 

Quelques-unes  des  déclarations  émanées  du 
Comité  central,  immédiatement  après  la  révolu- 
tion du  18  mars,  ont  un  caractère  qui,  évidem- 
ment, montre  J^u'il  est  bien  l'organe  de  l'insur- 
rection socialiste,  l'organe  du  prolétariat  insurgé. 
Je  puis,  peut-être,  vous  fournir  à  cet  égard 
quelques  indications.  Cependant  je  ne  voudrais 
pas  prolonger  outre  mesure  les  communications 
que  je  fais  à  la  Commission. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  continuer. 
Monsieur,  elles  nous  intéressent  beaucoup. 

M.  Dunoyer.  —Je  vous  demanderai  la  per- 
mission de  vous  renvoyer,  à  ce  propos,  à  la 
collection  du  Journal  Officiel,  et  si  la  Commis- 
sion désire  m'entendre  une  seconde  fois,  je 
pourrais  lui  apporter  cette  collection,  publiée  à 
Paris  pendant  toute  la  durée  du  gouvernement 
communal,  depuis  le  18  mars.  J'ai  noté  feur  cet 
exemplaire  tous  les  passages  de  nature  à  appe- 
ler la  très  sérieuse  attention  de  la  Commission. 
Il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  pièces  qui  in- 
diquent bien  le  caractère  purement  socialiste 
que  le  Comité  central  donnait  à  l'insurrec- 
tion.    . 

La  lecture  attentive  du  Journal  Officiel  est  un 
desmoyenslôspluâimportants  d'informations  sUr 
le  18  mars.  —  On  voit  dans  ce  même  journal  s« 
produire  les  deux  tendances  du  mouvement  révo- 
lutionnaire. Tune  essentiellômeùt  politique,  l'au- 
tre essentiellement  socialiste.  Aiiisi,  tandis  qtie 
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dans  un  article  vous  vendez  qu'on  revendique 
pour  Paris  le  titre  de  capitale,  et  qu'on  y  traite 
assez  légèrement  la  revendication  de  Kaatono- 
mie  communale  parisienne,  —  on  voudrait  que 
Paris  ne  se  contentât  pas  d'être  une  grande 
commune,  indifférente,  pour  ainsi  dire,  au  reste 
de  la  France;  —  à  côté  de  cela,  on  veut  la  reven- 
dication de  l'autonomie  parisienne,  mais  avec 
une  tendance  exclusivement  socialiste. 

Ces  mots  autonomie  communale,  fédération 
communale, ,  avaient  une  signification  précise 
dans  la  pensée  de  TAssociation  internationale. 
—  Il  me  parait  remarquable  que  cette  associa- 
tion ait  eu  ridée  de  se  servir  du  gouvernement 
'  municipal  comme  moyen  de  réalisation  des  doc- 
trines socialistes.  Il  j  a  évidemment,  dans  le 
gouvernement  de  Tlnternationale,  des  hommes 
qui  sont  extrêmement  habiles;  ce  sont  certai- 
nement des  économistes;  quelques-uns  sont  des 
hommes  politiques  distingués.  Ce  n'est  pas  une- 
conception  digne  de  mépris  que  celle  qu'ils  ont 
eue  d'arriver  à  enfermer,  pour  ainsi  dire,  la 
classe  bourgeoise  et  la  classe  ouvrière  dans  le 
cercle  de  la  Commune.  Il  est  évident,qu'avec  le 
suffrage  universel  pour  instrument,  si  la  classe 
qui  vit  du  revenu,  du  capital,  et  la  classe  qui 
vit  surtout  du  travail,  se  trouvent  en- 
fermées, par  la  proclamation  de  l'autonomie 
communale,  comme  dans  un  champ  clos,  la  classe 
capitaliste  périt;  Alors  Ta  réalisation  du  pro- 
blème de  l'Internationale,  comme  elle  le  conçoit, 
devient  possible.  Ces  mots  :  autonomie  commur 
nale  ont  donc  une  très  grande  valeur  ;  ce  n'e&>t 
pas  une  réminii^cence  du  moyen  âge.  —  J'ap- 
pelle, Messieurs,  votre  attention  sur  ce  point. 

Cette  autre  expression,  fédération  fie  com- 
munes, a  aussi  une  portée  très  grande.  L'Inter* 
nationale  sait  très-bien  qu'en  France  les  paysans 
la  détestent. 

M.  Eugène  Dupont,  dans  une  lettre  remar- 
quable, que  j'ai  publiée  sans  en  indiquer  l'au- 
teur, et  que  vous  trouverez  dans  le  journal  le 
Français,  M.  Eugène  Dupont  écrivait  à  un 
membre  du  Conseil  fédéral,  qu'en  Angleterre, 
les  chances  pour  le  succès  d'une  entreprise  ré- 
volutionnaire socialiste  étaient  d'autant  plus 
grandes,  qu'on  pouvait  agir  à  la  fois,  sur  le  pro- 
létariat urbain  et  sur  le  pralétariat  rural.  Il 
disait  :  a  L'Angleterre  est  le  seul  pays  du  monde 
qui  nous  offre  une  réunion  d'éléments  aussi 
propres  à  être  mis  en  œuvre.  »  —  Il  ajoutait,  en 
propres  termes  :  «  L'Angleterre  est  le  grand 
>  levier  de  la  révolution  socialiste  universelle.» 


En  effet,  vous  comprenez  dans  quelle  situar- 
tion  terrible  se  trouve  la  classe  des  capitalistes  en 
Angleterre,  placée,  qu'elle  est,  entre  le  prolé- 
tariat urbain  d'une  part,  et  le  prolétariat  rural 
d'autre  part.  Les  grands  propiiétaires,  en  An- 
gleterre, les  possesseurs  du  capitalincorpore.au 
sol  ou  engagé  dans  les  grandes  entreprises  in- 
dustrielles, se  trouvent  pour  ainsi  dire  en  pré- 
sence, d'un  côté  de  ce  prolétariat  rural  qui  serait 
évidemment  passif,  en  cas  de  lutte,  parce  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  à  défendre  leur  cause,  parce 
qu'il  a.mêmedes  raisons  de  voir  avec  u^^e  secrète 
satisfaction  les  progrès  du  prolétariat  urbain;* 
et  d'un  autre  côté,  le  prolétariat  urbain,  lui- 
même,  qui  est  fortement  organisé  ^ajïs  les 
villes. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  raisons 
>  qui  ont  fait  que  jusqu'à  présent  la  classe  des 
propriétaires  a  maintenu  sa  prépondérance; 
mais  le  gouvernement  anglais  est  placé  dans 
une  situation  extrêmement  grave.  Ce  fait  de 
l'effacement  de  la  politique  d'Angleterre  dans 
les  événements  européens  est  si  considérable, 
qu'on  ne  peut  le  comprendre,  que  quand  on  re- 
connaît le  véritable  danger  en  face  duquel  ae 
trouve  la  èlasse  propriétaire  en  Angleterre. 
C'est  parce  qu'elle  est  dans  cette  situation  pé- 
rilleuse que  l'Angleterre  se  trouve  paralysée. 
Toute  tentative  d'étendre  son  action  politique 
hors  de  son  territoire  serait  dans  une 
aventure  qui  pourrait  appeler  des  complications 
économiques  considérables  dans  le  pays.  Toute 
tentative  de  ce  genre  l'épouvante. 

En  France,  l'Association  Internationale  com- 
prenait que  la  situation  était  autre.  Le  pro- 
létariat rural,  en  France,  a  été  développé.  Nous 
avons  dans  notre  pays  une  classe  nombreuse  de 
paysans  propriétaires  intéressée  à  résister  aux 
entreprises  de  l'Association  internationale.  Il 
fallait,  en  France,  enfermer  la  classe  bour- 
geoise dans  les  villes,  parce  que  c'est  dans  les 
villes  qu'elle  se  trouve  en  présence  du  proléta- 
riat ouvrier,  en  présence  d'une  force  que  l'As- 
sociation internationale  travaille  à  réunir,  à 
diriger.  Pui{(  si  l'Internationale  réussit  â  obte- 
nir, grâce  à  l'autonomie  communale,  l'ascendant 
de  la  classe  ouvrière  sur  la  classe  capitaliste 
dans  les  villes,  Tassociation  des  communes  ar- 
rive à  relier  toutes  ces  villes  entr'elleSyà  cons- 
tituer un  vaste  système  de  gouvernement,  et 
alors  les  campagnes  se  trouvent  placée»  sous  la 
domination  de  cette  immense  union  socialiste 
des  villes,  devenue  une  fédération. 
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Je  HA  fais  que  de  rhistoire,  je  ne  suis  pas  an 
juge  d'instruction,  mais  voilà  quel  paraît  avoir 
été  le  plan  conçu  en  France  par  Flnterni^tio- 
nale. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  croire  que  beaucoup 
d'hommes  qui,  en  France,  dans  les  départements 
par  exemple,  se  sont  prêtés  à  suivre  cette  poli- 
tique, qui  ont  défendu  Tautonomie. municipale  et 
la  fédération  des  villes,  bien  loin  de  moi  la  pensée 
de  croire  que  tous  ces  hommes  aient  eu  la  notion 
claire  de  Tentreprise  à  laquelle  on  les  associait. 
Beaucoup  d*hommes  politiques  en  France  étaient 
probablement  au  courant  de  Thistoire  de  lln- 
ternationale  et  de  ses  desseins  ;  mais  ils  n*ont 
vu  là  que  cette  idée  de  la  revendication  des 
franchises  des  villes;  ils  ne  pensaient  pas  qu'on 
voulût  aUerjusqu'au  pointqu*entendaient  attein- 
dre les  radicaux  de  Tlnternationale;  ils  ne  pou- 
vaient pas  croire  surtout  qu'ils  deviendraient 
un  jour  les  instruments  d'une  révolution  soda- 
liste. 

Il  est  pour  moi  incontestable  que  si  la  révolu- 
tion de  Paris  s'était  consolidée,  on  aurait  vu 
rapidement  l'élément  politique  éliminé  du  Con- 
soil  communal,  parce  que  la  force  était  entre  les 
laains  de  l'Association  internationale,  plongeant 
par  ses  sections  dans  la  garde  nationale  pari- 
sienne et  pouvant  groi^)er  toute  la  puissance 
dans  le  Comité  central.  L'Association  Interna- 
tionale avait  entre  ses  mains  la  force.  Par 
conséquent,  si  l'élément  politique  et  l'élément 
socialiste,  qui  se  trouvaient  réunis,  mais  non 
confondus  dans  le  Conseil  communal  de  Paris, 
avaient  été  délivrés  de  toute  inquiétude,quant  à 
l'issue  d'une  lutte  à  soutenir  contre  le  gouver- 
nement légal  de  la  France,  on  aurait  vu  se 
produire^  au  sein  du  Conseil  communal,  une 
scission;  l'élément  social  de  ce  Conseil  fût  de- 
venu prépondérant. 

Si  ce  mouvement  parisien  avait  pu  aboutir 
au  triomphe  complet  de  la  revendication  de 
l'autonomie  communale,  unerévolution  commu- 
nale aurait  eu  lieu  également  à.  Lyon,  à  Mar- 
seille, etc.;  et  peu  à  peu,  dans  les  conseils  com- 
munaux de  ces  grandes  villes  où  la  fédération 
de  l'Associafion  internationale  était  puissam- 
ment organisée,  l'élément  politique  aurait  été 
exclu.  Nous  aurions  donc  eu  une  autonomie 
des  grandes  villes,  dans  une  direction  ex- 
dttsivement  soeialiste.  Alors  Ul  France  eût  été 
partagée:  d'un  eàté  un  certain  nombre  de 
grandes  villes  fédérées,  unies  entre  elles,  pla- 
cées sous  le  régime  exclusivei^ent  socialiste,  et 


d'un  autre  cété,  les  villes  qui  auraient  pu  échap- 
per à  l'Association.  —  On  aurait  vu  alors  la 
Franceformant  une  espèce  de  Vendée, laguerre 
de  partisans  contre  le  gouvernement  urbain  qui 
aurait  été  représenté  par  la  fédération  de  toutes 
les  villes  lesquelles  se  seraient  mises  en  état 
d'insurrection.  —  Voilà,  je  crois,  l'avenir  que 
réservait  à  la  France  la  révolution  du  18  mars,  si 
elle  avait  eu  du  succès. 

Quant  aux  actes  de  la  Commune,  qui  rappel- 
lent rinfiuence  de  TAssociation  internationale^ 
ils  ne  sont  pas  très-nombreux,  mais  il  y  en  a 
quelques-uns  qui  sont  extrêmement  caractéris- 
tiques. Permettez- moi  de  placer  sous  vos  yeux 
Tanalyse  d'un  décret  du  1*7  avril,  analyse  que 
j'ai  rejproduite  dans  une  de  mes  lettres. 

Ce  décret  du  17  avril  de  la  Commune  de 
Paris,  convoque  les  Chambres  syndicales  ou- 
vrières, à  l'effet  de  constituer  une  commission 
d'enquête  ayant  pour  but  «  de  dresser  une  sta- 
tistique des  ateliers  abandonnés  par  leurs  pro- 
priétaires ;  de  dresser  un  inventaire  exact 
dans  lequel  se  trouvent,  des  instruments  de 
travail.  » 

Ce  décret  est  publié  au  n<nn  de  la  Commune 
toute  entière.  Evidemment  il  est  élaboré  par  la 
Commission  du  travail  et  de  l'échange,  puisque 
c'est  à  cette  Commission  que  doit  être  envoyé 
le  rapport  des  Chambres  syndicales.  —  Ce  dé- 
cret est  curieux  àétudier;  on  y  voit  l'application 
de  la  méthode  que  l'Association  Internationale 
eût  employée  pour  arriver  à  la  réalisation  d'une 
partie  de  ses  desseins,  si  l'autonomie  commu- 
nale parisienne  avait  pu  devenir  une  réalité. 
C'est  par  le  conseil  de  la  Commune  qu'on  appli- 
que la  doctrine  collectiviste  de  l'Association 
internationale;  c'est  l'autorité  communale  qui 
enverra  en  possession  des  ateliers  les  ouvriers 
qui,  auparavant  y  étaient  employés,  et  d'autres 
encore  ;  c'est  l'autorité  communale  qui  demande 
simplement  conseil  aux  Chambres  syndicales; 
qui  les  consulte,  à  titre  d'expertes,  sur  le  meil- 
leur mode  d'organisation  de  ces  ateliers  ;  c'est 
la  Commune  qui  devra  procéder  à  la  formation 
d'un  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité  à  allouer 
aux  patrons.... 

Vous  voyez  se  révéler  ici,  naïvement  et  très- 
sérieusement,  la  pensée  de  l'Association  inter- 
nationale, quand  elle  demande  l'autonomie 
communale.  Je  dois  insister  sur  ces  deux  points 
qui  sont  assez  généralement  peu  compris. 

Je  suis  convaincu  que,  dans  la  pensée  de  l'In- 
ternationale, il  ne  devait  pas  y  avoir  de  Com- 
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mune  de  Paris.  Ce  mot  Commufie  de  Paris  Ta 
emporté,  d'abord  parce  que  Tlnternationale  n'j 
ft  pas  va  d'inconvénients,  et  parce  q^ue  des  sou- 
venirs historiques,  qui  sont  cbers  au  parti  poli- 
tique^ se  rattachent  àce  mot  Communede  Paris» 
C'était  donc  une  satisfaction,  parfaitement  inof- 
fensive, donnée  au  parti  jacobin. 

Mais  la  vraie  Commune,  dans  la  pensée  de 
rinternationale,  ce  n'était  pas  l'ensemble  de 
tous  les  arrondissements  de  Paris  ;  c'était  l'en- 
semble des  sections  de  l'Internationale.  L'Asso- 
ciation pouvait,  sans  présomption,  espérer  que, 
si  elle  réussissait  à  triompher  dans  Paris»  les 
Chambres  ouvrières  seraient  entraînées  à  entrer 
dans  ses  rangs.  Or,  la  section  représentait  à  peu 
près  un  arrondissement»  quelquefois  un  peu 
moins.  Avec  les  sections  de  l'Internationale  et 
avec  les  sociétés  ouvrières,  on  serait  arrivé, 
une  fois  l'Assoeiation  devenue  toute  puissante, 
une  fois  le  mouvementcommunai  parisien  triom- 
phant, à  fractionner  les  sociétés  ouvrières  cons- 
tituées en  seotions,  et  à  en  £eûre  des  sections  topo- 
graphiques. 

Le  grand  intérêt  que  trouve  l'Internationale 
à  placer  le  gouvernement  éi^nomique  dans  la 
section^  c'est  que  le  gouvernement  de  la  section 
▼oit  les  choses  de  près  et  agit  immédiatement; 
que.  par  conséquent»  il  peut  plus  facilement 
arriver  à  la  réalisation  des  doctrines  socialistesi 
par  cette  raison  très-simple  que  toutes  les  ques- 
tions se  présentent  sous  un  aspect  complet  qui 
en  rend  l'intelligence  facile,  ce  qui  est  de 
nature  à  passionner  les  masses  ouvrières.  Quand 
dans  l'étendue  d'une  circonscription  qui  ne  pré- 
sente pas  une  très-grande  surface,  par  exemple 
dans  celle  d'un  arrondissement,  les  travailleurs 
aontplaeés  en  présence  des  patrons,ou  des  usines 
abandonnées  par  les  patrons,  et  que  le  gouver- 
nement de  la  section  vient  dire  :  «  U  serait  à 
propos  de  voir  si  on  ne  pourrait  pas  constituer 
les  ouvriers,  jusqu'à  présent  séparés,  en  sociétés 
coopératives,  ils  deviendraient  propriétaires 
de  ces  ateliers,  par  conséquent  propriétaires  du 
capital  qu'ils  exploiteront,  et  ils  arriveront 
suivant  la  formule  de  l'Association ,  à  recueillir 
le  produit  intégral  de  leur  travail;  il  serait  à 
propos  de  voir  ce  qui  faciliterait  le  plus  cette 
transformaiion.  »  —  Quand  une  pareille  ques- 
tion, au  lieu  de  se  présenter  devant  une  Assem- 
blée naiix)nale,  est  posée  dans  un  comité  direc- 
teur de  section,  qui  a  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment de  Montmartre,  par  exemple,  elle  prend 
une  signification  toute  particulière,  et  tout  le 


monde  est  directement  intéressé  dans  sa  8<^ation. 

Je  crois  donc  qu'il  était  dans  la  pensée  de 
l'Internationale  de  faire  de  la  section  un  tjpe 
de  la  Commune  future.  C'était  dans  le  sein  de 
la  section  que  toutes  les  questions  économiques 
de  travail  et  d'échange  devaient  être  résolues. 
Des  articles  de  doctrine  publiés  par  les  journaux 
de  l'Association,  entre  autres  par  le  journal 
ofûciel  de  l'Internationale,  qui  se  publie  à 
Bruxelles,  oni  nettement  indiqué  cette  pensée. 

Vous  voyez  ainsi,  Messieurs,  le  Conseil  corn* 
munal  mettre  en  pratique  le  mode  de  procéder 
de  l'Association  internationale.  Je  crois  seule- 
ment que  si  l'Association  était  devenue  prédo- 
minante, nous  aurions  eu,  le  mouvement  réus- 
sissant  complètement  à  Paris,  une  multitude  de 
communes,  vingt,  par  exemple»  et  une  fédération 
des  communes  parisiennes. 

M.  le  Président.  —  Je  suis  obligé  de  vous 
interrompre,  l'heure  est  avancée.  Nousneregar- 
dons  pas  votre  déposition  comme  terminée,  et 
puisque  vous-même  avez  témoigné  le  désir  de 
revenir  devant  nousv  nous  fixerons  le  jour  où 
nous  pourrons  vous  entendre.  Vous  voudrez 
bien  compléter  alors  les  indications  que  vous 
nous  avez  données  aujourd'hui. 

La  séance  est  levée.  (4  août  1871.] 

M.  le  Président.  —  Voudriez- vous,  Mon- 
sieur, continuer  votre  déposition. 

M.  Dunoyer.  —  Dans  la  première  partie  de 
ma  déposition,  j'ai  essayé  de  montrer,  par  des 
inductions  plutôt  encore  que  par  des  preuves, 
quelle  avait  dû  être  la  part  de  l'infinenee  exer* 
cée  par  rinternationale  dans  les  événements 
qui  ont  préparé  et  suivi  le  18  mars. 

11  est  bien  certain  qu'il  est  assez  difficile  de 
saisir  dans  l'histoire  de  la  révolution  du  18  mars, 
la  trace  évidenle  et  sensible  d'une  action 
exercée  par  l'Internationale  ;  il  faut  en  con- 
venir. Cependant,  d'un  autre  côté,  je  crois 
qu'il  n'est  pas  possible  de  nier  que  l'infiuence 
de  rinternationale  ait  été  réelle  :  il  est  oer- 
tain  que  l'Internationale  a  évité  de  paraître  en 
son  nom,  d'une  manière  officielle.elle  a  eu  pour 
cela  plusieurs  raisons,  mais  une  entte  autres 
qui  était  claire  bien  avant  les  événements, 
du  18  mars. 

Elle  n'ignorait  pas  que  le  ]^euple  de  jharis 
était  loin  d'être  en  communauté  d'idées  avec 
les  adhérents  de  l'Association. 

Përmettez-moi  de' vous  rappeler  à  ce  sujet, 
une  déclaration  qui  a  été  faite,  près  d*une  année 
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kupatavant,  par  un  membre  important  de  Tin- 
ternationale  ,  le  secrétaire  correspondant  de  là 
section  lyonnaise,  M.  Albert  JUcbard. 

M.  'J^estut  a  publié  dans  son  volume  plu- 
sieurs pièces  justificatives  ,  dans  lesquelles 
nous  trouvons  une  lettre  d'Albert  Bichàrd, 
dont  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
donner  lecture  (1).  Cette  lettre  a  été  publiée  le 
23  janvier  1^70  ;  elle  a^té  écrite  peu  de  temps 
après  Tafiaire  Victor  Noir;  et  Albert  Sicbard 
se  félicite  de  ce  qu'aucune  tentative  insurrec- 
tionnelle n'ait  eu  lieu.  Il  en  donne  pour  raison 
que  le  peuple  de  Paris  n'était  pas  prêt,  et  que, 
s'il  avait  tenté  un  mouvement  insurrectionnel, 
et  s'il  avait  pu  réussir,  il  est  peu  probable  que 
l^Association  Internationale  eut  ptt  exercer  une 
graiidë  influence  surlesévènementsqui  auraient 
iiii'vi. 

Ainsi  rïnternationare  avait  au  coinmehcé- 
ïnent  Ile  1870  cette  6piniôn  du  peuplé  de  Pàri'ii, 
qu4l  était  dans  sbn  ensemble  trop  peu  prét)aré 
pour  aésiirer  le  sUCbôs  d^ttile  féVolïitibii.  socia- 
liste. 

Je  né  dis  pas  que  cette  opinioû  n'ait  jias  été 
particulière  à  quèlqtieâ-uns  des  ihèmbrës  in- 
nùehts  de  l'Interbationale,  mais  elle  à  été 
Çài*tagèé  par  un  boù  nombrb  dé  membres 
cohsidérables  :  iit)iis  éh  trouvons  là  ^rôuVê 
dans  quelques  pièces  publiées  depuilï  là 
rêvoiutiôh,  entre  aùlréë  une  lettre  de  Karl 
Marï,  secrétaire  pfirttculiefr  pour  l'Allemagne, 
qui  confesse  qu'il  aVait  vu  atec  regret  la  ten- 
tative du  18  mars. 

J  Wrai  occasion  tout-à-Pbéurê  de  mettre  cette 
pièce  soUs  Vob  yeviX^  elle  Vous  èHt  t)robàbÎ6- 
iùeht  cbil&Ué. 

Ainsi,  il  y  avait  des  raisons  pour  que  llnter- 
nàtionale  n'afïchàt  pas  son  programme,  et 
n'essayât  pas  oUvertemeût  4^  prendre  la  direc- 
tion du  mouvement  révolutionnaire.  Cependant, 
il  se  nous  eàt  ]^aB  possible  d'établir  des  pré- 
liottiptions  sanii  arriver  à  quelques  preuves 
positives.  Je  vous  ai  donné  lecture  du  décret 
dn  16  avril»  publié  le  11,  c'est  la  seule  pièce 
dans  laquelle  nous  trouvions  la  trace  d'une 
intervention  du  fourernement  communal  dans 
le  règlement,  à  sa  manière,  de  la  question 
sociale. 

Mais  il  y  a  d'aigres  documents  émanés  de  la 
Commune  qui  ont  une  importance  considérable. 
Ces  docunîents  n'ont  pas  Ta  in^me  impbrtance 

(4)  Vojw  yiHkmatmakt  pw  Teatut,  p.  »l- 


que  le  décret  du  16  avril,  ce  sont  des  âctèslégis- 
latifs,  ce  sont  des  déclarations  doctHnàles  qui, 
étant  contenus  dans  le  programmé  politique  dû 
20  avril,*  doivent  être  pris  en  très-sérieusô  con* 
sidération.  « 

ai  vous  mé  le  permettez,  je  vais  placer  éôUS 
vos  yeux  un  passage  du  prôgi^àmmé  dé  la 
Commune. 

«  Paris,  IfilO  avril  1371. 

DÉCLARATION  AU  PEUPLE  FBANpAISi 

Dans  le  conflit  douioiireuxBttertible  »  etc.(l}» 

Là  dommissîon  me  fera  ôbëiè'rVôr  qù*il  ^tàtt 
un  peu  tard  pour  que  îe  Gouvèi^nèiâent  èbtnitù- 
nal  donnât  à  \'sl  fraction  iè  là  'gkrÀè  fl&tioïltle 
pariëiehnë  qui  se  sacriflait  ^ôûr  là  Co&tbûîlb, 
les  preuves  de  déifouement  4u'oû  étï^&6Siii^lAÏ6. 
Ce  programme  suit  d'assez  prêt  lé  Ôétîtet  ^ti 
ib  avril  ;  première  sàlîsfaètîoh  Û6tùiè'e  à  l'élé- 
ment socialiste  pârisiiBn. 

Nous  trouvons,  à  côté  deB 'inéléàiionâ  (\tii  ont 
un  caractère  politique,  le  Cofi^èli  ébihiÀctbal 
déclarant  que  le  GroûvëWie'totfnt  i^èclatnaît 
l'autonomie  absolue  dé  la  Cof^niuliè,  ït  àé*. 
terminait  les  limités  lie  'fefettfe  àul6iibf»ïé.  Or, 
c'est  dans  cette  îiiâicàfiôn  àès  Ibbi^iiéô  de  Tàuto- 
noinie  cominiinalé,  que  hbuô  pouvons,  jtô  crôîé, 
trouver  la  preuve  de  lïnfluen^ô  de  WhtèHià- 
tionale. 

Ce  n'est  pas  indifférelnlûent^tië  je  cite  d'ane 
manière  complète  ce  passage.  Nous  allons  rap- 
procher ce  programme d*Unprdj^toiiieplU6itio- 
déré  sur  les  fonctions  de  la  Côl)imùne,  et  Mub 
verrons  s'il  y  a  des  rapprocheAèïits  pôsfeîblè». 

«  iLe  cboix  par  réleôtion  ôU  lé  éôiicouihs,  Î4 
i»  réalisation  et  la  pratiqué  île  ées  priiitiipëâ.  '» 

Ceïa  est  pour  là  forme ,  ihtf ils  Voibi  )^bur  le 
fond: 

«  A  la  faveur  de  son  autonomie,  l'a  Cbiilihtiiiè 
il  universalisera  le  pouvoir  ôt  la^roiWètiô.'fc 

G*est  la  formule  de  rintêriiatioliale  ii  Un  cûl* 
lectiyisme. 

«  Le  tout, 'suivant  les  nécessité  duinàAî*èM, 
«  le  vœu  dès  Vniérèssâ  et  W&ùiiniéà  tëHMëà 
**  par  l'expérience.»» 

Suit  Fa  discusston  au  bot  poIifi^Qe  |îfe  $bthr- 
suit  la  Cbmoiuhe. 

(0  Voir  le  Journal  ofïkHl  de  la  Commune  du  "20  avril 
1871. 
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Ainsi,  nous  avons  deux  documents  importants. 
le  décret  du  1*7  avril  qui  est  un  essai  d'appli- 
cation de  ]a  doctrine  au  collectivisme  ;  et  le 
programme  du  20  avril.  Dans  ce  programme, 
nous  pouvons  retrouver  Texpression  des  doc- 
trines de  rinternationale  relativement  à  Tor- 
ganisation  de  la  propriété ,  de  Tinstruction  pu- 
blique, de  la  magistrature  et  de  la  force  publi- 
que et  relativement  aux  fonctions  qui  doivent 
appartenir  à  la  Commune  dans  tout  Torganisme 
que  constitue  TÂssociation. 

J'emprunterai  encore  à  Fouvrage  de  M.  Testut 
un  passage  extrait  d'un  journal  de  rinternatio- 
nale, qui  paraît  à  Bruxelles,  V International, 
celui  qui  a  plus  que  les  autres  le  caractère  d'une 
feuille,  je  ne  dirai  pas  officielle ,  mais  ajant  un 
caractère  d'autorité  que  n'ont  pas  les  organes 
ordinaires  de  l'Association  Internationale. 

Ce  journal  est  assez  modéré  dans  la  forme  et 
s'impose  une  certaine  réserve  de  langage  ;  son 
témoignage  n'en  mérite  que  plus  d*étre  pris  en 
considération. 

m  Le  journal  V International ,  dans  son  nu- 
»  méro  du  28  février  1869,  a  publié  (page  51  de 
»  l'ouvrage  de  M. Testut),  Tarcicle  que  voici...  » 

Il  y  a  le  droit  perpétuel  de  révocation  pour 
les  électeurs;  il  est  mentionné  dans  le  pro- 
gramme du  conseil  communal.  Je  ne  parle  pas 
du  conseil  fédéral  qui  est  un  organe  différent. 

Je  disais  que^  si  le  18  mars  avait  abouti  à  un 
triomphe  complet,  nous  aurions  eu,  au  lieu  de  la 
Commune,  une  fédération  de  toutes  les  sections 
parisiennes,  de  toutes  les  sections  de  rinterna- 
tionale transformée  en  Commune^  on  en  voit  la 
preuve. 

n  est  à  remarquer  que  rinternationale  a  peu 
d'effets  à  faire  pour  arriver  à  ce  résultat  :  indé- 
pendamment des  sections  qui  existaient,  on 
peut  dire  que  pendant  la  durée  du  siège ,  par  la 
force  des  choses,  la  vie  du  peuple  de  Paris  a  été 
cantonnée  dans  des  municipalités  d'arrondibse- 
ment;  il  n'existait  pas  de  conseil  communal,  et 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  obligé 
de  pourvoir  à  une  multitude  de  besoins ,  avait 
laissé  aux  maires  une  assez  grande  liberté  d'ac- 
tion. Il  n'était  pa6  possible  d'imposer  des  règles 
générales  absolues  quand  on  tentait  des  expé- 
rianoet  trèa-diffioiles;  pour  ce  qui  était  du  ra- 
tionnement, on  avait  laissé  les  mairies  libres , 
non-seulement  d'organibcr  le  rationnement, 
mais  de  prendre  le»  mesures  générales  qui  leur 
paraîtraient  le  mieux  appropriées  aux  besoins 
de  la  population. 


'  Ainsi,  déjà,  pendant  le  siège  et  par  la  seule 
force  des  choses  et  de  la  situation  dans  laquelle 
Paris  se  trouvait,,  le  peuple  parisien,  les  ou- 
vriers ,  les  petits  bourgeois  avaient  peu  à  peu 
pris  des  habitudes  qui  les  préparaient  à  l'appli- 
cation de  l'organisation,  communale  ,  telle  que 
l'entendait  l'Internationale;  ils  s'étaient  familia- 
risés avec  cette  idée  de  voir  la  Commune  se  faire 
marchande  ;  c'était  dans  les  boucheries  munici- 
pales que  se  délivrait  la  viande ,  il  y  avait  des 
cantines  qui ,  dans  un  but  de  philanthropie  et 
pour  maintenir  la  tranquillité ,  avaient  été  éta- 
blies dans  l'arrondissement  pour  fournir  des  ra- 
tions &  des  prix  abordables  pou^  les  ouvriers, 
pour  les  personnes  qui  n'avaient  qu'un  revenu 
modique. 

Par  le  fait,  et  ce  fait  n'est  pas  iinputable 
à  l'Association  Internationale,  mais  à.  la  force 
des  choses,  la  population  avait  pris  l'habitude 
de  voir  l'arrondissement  jouer  le  réle  que  l'In- 
ternationale assignait  à  la  section  dans  son 
plan  d'organisation,  dans  le  plan  des  sociétés 
coopératives  de  consommation ,  voulant  de 
supprimiDr  le  bénéfice  de  l'intermédiaire  et 
de  faire  profiter  les  associés  de  ce  bénéficci 

Cette  pensée  est  chimérique  en  ce  sens  que 
les  marchandises  ne  revenaient  pas  à  meilleur 
marché,  attendu  qu'il  fallait  toujours  des  frais 
de  gérance ,  de  magasins,  mais  elle  n'est  pas 
chimérique  en  ce  sens  que  chacun  des  membres 
se  croyait  plus  directement  intéressé  à  l'écono- 
mie,  à  l'épargne,  par  cela  seul  qu'il  faisait  partie 
d'une  société  de  consommation  ;  il  y  avait  pour 
lui  un  intérêt  nouveau  ,  visible  ,  et  Tinfiuence 
morale  de  la  participation  au  sein  de  la  société 
a  été  souvent  salutaire.  Dans  la  pensée  de  l'In- 
ternationale y  les  sociétés  appartiendront  à  la 
Commune  toute  entière,  seront  centralisées 
dans  la  section  et  deviendront  des  bazars  com- 
munaux, comme  le  dit  le  journal  V Interna- 
tional. 

«Les  caisses  de  secours  mutuels  assisteront  les 
indigents;  il  n'y  aura  plus  de  médecins  des 
pauvres.  » 

Voilà  la  section,  la  Commune  qui  se  fait  mar- 
chande, elle  se  transforme  en  société  d'assu- 
rance mutuelle  et  pourvoit  à  {ous  les  besoins»  à 
l'assistance  publique. 

Vient  ensuite  l'enseignement;  il  est  égale- 
ment donné  par  la  Section,  la  Commune. 

m  L'ignorance,  autre  source  de  misères,  dis- 
«<  paraîtra.  *» 
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Voilà  donc  les  fonctions  de  la  Commune. 
Eh  bien,  à  Paris ,  pendant  le  sié^ge,  ces  ques» 
tiens  ont  éié  agitées  dans  les  nombreui^es  réu- 
nions publiques  qui  ont  eu  lieu.  Le  peuple  de 
Pafris  s'habituait  à  vivre  de  la  vie  municipale  et 
les  mairies  se  sont  trouvées  amenées  à  prendre 
des  décisions  sur  toutes  ces  questions.  La 
population  s'est  familiarisée  avec  Tidée  de  voir 
Tautorité  municipale  résoudre  les  difficultés  qui 
se  présentaient  sur  tous  les  points,  et  comme 
on  ne  distinguait  pas,  dans  un  temps  aussi  trou- 
blé, le  domaine  administratif  du  domaine  légis- 
latif, le  peuple  de  Paris ,  fait  à  cette  idée, 
considérait  la  municipalité  comme  ayant  un 
pouvoir  pouvant  s'appliquer  à  la  distribution 
des  secours  sous  toutes  les  formes. 

La  pensée  de  faire  juger  toutes  les  contesta- 
tions par  un  jury  élu  est  dans  Tlntemationale. 
Ainsi  voilà  la  Section  chargée  de  pourvoir 
aux  besoins  matériels,  aux  besoins  intellectuels 
et  à  la  justice  par  un  jury  élu  par  tous  les  mem- 
bres de  la  Section. 

Eh  bien,  nous  pouvons,  dans  ce  programme, 
qui  date  de  1869 ,  trouver  le  programme  du 
conseil  communal. 

Dans  l'étendue  de  la  Commune  parisienne, 
on  procéderait  à  la  transformation  économique 
que  souhaitait  l'Internationale. 

J'avoue  que  je  serais  peut-être  moins  afflrma- 
tif  sur  ce  point  si  je  ne  trouvais  dans  ce  message 
la  formule  employée  par  Vlnternationale  que 
»  Paris  se  réserve  d'opérer  les  réformes  propres 
n  à  universaliser  le  pouvoir  et  la  propriété, 
»  suivant  les  nécessités  du  moment,  le  vœu 
»  des  intéressés  et  les  données  fournies  par  l'ex- 
9»  périence.  » 

Cette  expression  dans  un  document  émanant 
du  conseil  communal  n'aurait  eu  aucun  sens,  si 
elle  avait  été  introduite  par  l'influencede  TAsso--' 
dation  Internationale  sur  la  demande  expresse 
du  conseil  communal. 

En  effet,  jamais  dans  la  langue  politique  en 
France,  on  n  avait  employé  cette  expression 
«  universaliser  le  pouvoir  et  la  propriété.  » 

Ainsi,  nous  pouvons  dire  que  nous  sommes 
sur  la  trace  de  l'influence  de  l'Association  dans 
la  révolution  du  18  mars.  Je  répète  que  nulle 
part,  à  aucun  moment,  elle  ne  s'afSche  comme 
prenant  une  part  quelconque,  précise,  détermi- 
née, au  gouvernement  de  la  Commune  de  Paris, 
mais,  dans  les  deux  documents  que  j'ai  fait  con- 
naître, nous  trouvons  la  trace  de  son  influence 
et  de  son  intervention  directe. 


Maintenant,  pour  montrer  que  cette  interven- 
tion de  l'Internationale  dans  le  gouvernement 
communal,  n'a  pas  été  une  intervention  pure- 
ment théorique,  mais  qu'elle  a  conduit  à  des 
résultats  pratiques,  il  faudrait  que  je  pusse 
mettre  sous  vos  yeux  une  longue  série  de  jour^ 
naux  publiés  à  Paris  pendant  la  Commune,  et 
vous  trouveriez,  à  dater  du  10  avril,  des  invita- 
tions incessantes  adressées  à  toutes  les  sections 
de  l'Internationale,  à  toutes  les  sociétés  ou- 
vrières afiiliées  à  des  sociétés  non  affiliées, 
pour  se  réunir  et  aviser  au  moyen  d'appliquer 
le  décret  du  17  avril. 

Il  est  assez  remarquable  que,  dans  tous  les  jour* 
naux  publiés  à  Paris  à  ce  moment,  ce  n'est  qu'à 
partir  de  la  publication  de  ce  décret,  que  nous 
voyons  se  manifester  Tèxistence  de  toutes  les 
sections  par  des  invitations  qui  sont  rendues 
publiques,  tous  ces  journaux  reproduisaient  ces 
invitations.  Mais  j'abuserais  de  la  patience  de  la 
Commission.  Je  les  indique  seulement,  elles  se 
trouvent  en  partie  dans  le  Journal  officiel, 
dans  le  Cri  du  Peuple^  le  Rappel,  le  Mot 
d'Ordre,  'a  Sociale,  moins  fréquemment  dans 
la  Commtme. 

Ce  dernier  journal  n'abondait  pas  dans  la 
sens  de  l'Internationale.  Il  représente  plutôt  le 
doctrinarisme  politique  dans  Thistoire  de  la  ré- 
volution du  18  mars.  Il  y  a  même  un  article  re* 
marquable  au  point  de  vue  économique,  publié 
par  la  Commune,  dans  lequel,  sans  rompre  avec 
les  doctrines  socialistes,  la  Commune  essaie  de 
montrer  comment  la  révolution  de  1*789  a  eu 
une  tout  autre  pensée  que  celle  qu'on  peut 
considérer  comme  étant  une  déduction  logique 
des  principes  de  la  Révolution,  et  comment  elle 
a  cru  qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  en 
établissant  la  liberté  des  affaires,  que  de  permet- 
tre au  plus  grand  nombre  possible  d'ouvriers 
d'arriver  aux  fonctions  d'entrepreneurs.  Et  le 
journal  signale  quelques-unes  des  conséquences 
de  la  transformation  économique  qui  s'est  ac- 
complie par  la  force  des  choses,  qui  a  amené 
une  situation  toute  dépendante  pour  la  petite 
industrie,  et  qui  en  nécessitant  l'agglomération, 
remploi  du  capital  par  grandes  masses  dans  les 
entreprises  a  rendu  la  concurrence  difficile. pour 
les  petites  entreprises,  et  empêché  un  très- 
grand  nombre  d'ouvriers  d'arriver  au  patron- 
nage.  .  . 

Sur  oe  point,je  présenterai  quelques  observer' 
tiens. 
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Bu  effet,  ce  qui  fait  le  grand  danger  de  Tin* 
ten^^ifionale,  c*e«t,  çoi^  pa^  que  çq  griçf  soit 
fopdé,  çi^i/f  qu'il  Qxii^te  dai^  Qotre  ^tat  écoi^o- 
m\que  ç^rtoins  points  qui  prêtent  à  h  critique; 
la  force  de^  ci^oiies  a  ^mené  des  cons^t^upuçç^ 
qn'op  M'sii^ii  B^  p\i  prôvoii;. 

Q  e»i  aiQftaiA,qu'au  moment  ot  U  Qévplutipp 
a  éclaté,  Vambition  dea  compagnous  était  d'arrir 
Ter  i  être  patron8,coQuafirambitm  du  v^wi  est 
d'arrÎTer  à  étra  propriétairsa.  Sr  naua  avong  nn^ 
classa  rurale  qui  art  conservatrice,  c'^^t  que 
oetia  ambition  s'est  trouvée  réalisé^  pour  tout 
ca  qui  touche  é^  la  propriété  rurale..  Npus  avons 
au  contraire  une  classe  quvriôire  qu^  répudiç 
complètement  l'œuvre  de  la^éyol^tion  de  1739, 
parc9  que  les  résiult^tç  n  put  p&s  été  le^  mêmes 
en  ce.  qui  cpbçpriiQ  les  oi^vriei^ç  dp^  yilles. 

Assurémeut  1%  ^iYç^^iîo^  u'ft  pi^s  eu  la  pen- 
sée d'ipstituer  ^ne  ç^nis^tiç^  ^ppnomîqup, 
mais  de  r^ltdia  A  touteç  Ips  foi^o^s  leur  libprté 
d*aatipn,  leuf  Ubp^  jnu  ;  seuleiupnt  on  n'c^  pi^s 
prévu  cq  qui  ftUait  suivne,  ç'pçt  qu'^  f9Psura  que 
1a  m^SQhé  »'eAt  éteud^,  que  Ipç  débouchés  sont 
$9rivé«,  il  ^%  dpvenu  Qéce^saip^  d'^çjplojpr  Ip 
oftpitA  pi^r  gr»udp^  m^s^ps  ^glo.çnér  ées. 

Ce  mode  d'emploi  dans  les  entraprisaa  de 
eroduptiqi)!  a  ^(^\ùv^\né  1}^e  dem^^de  de  tipa- 
Ti^il  rtP?^4wtu«  WHS  ^  çonditiou  m  sftl^rp  et 
U9  ^tm  I^WPA  qifql^s  ouyriprf^  ^i^v^n\  retpni^s 
d§p^  k  9P»4itiPU  dp  sériés,  ]^  CQUpprrencp 
^  g|rf^^dpJ(  pA^repriff s  renç^aii  p^ps  dif^çiles 
^  pQtii^*.  Qft  |t  TU  se  prodijlrç,  -^  Iç  fait 
Wt  pqWIPUî^  î^  toûtp  l'Eurppç,  —  oçL  a  vu 
d^ni  VEurPB^  4«  Vf^'  fiàple,  ^i^  pl^éppipéne 
«lM^log^p  ^  q^ui  qfti  s'iç^t  pro4^iit  ei{  Jtalie. 
Vp^tpïisîoii  49  1^  W^^Ç  F^PP^^»  *^  ^^^ï'i- 
i9^P9tp  à^  l»  P^tHo,  ft  W^P^  ^  RoBïe  1^  création 
4'9H  prpl^jtarint  piyicLH»  fl^^î  *  çl^^^^^i*  ^  Répu- 
bUq«p,  pt  QQU^  SYpps  vu  ^9  4éyelQpper  4p  nos 
jORJîa  u«  BFQi^iimt  d'ouyçjgrs  qui  est  développé 
^  IPon^Pl^t  oii  le  sn^fragp  universel  ^  étpqdu  le 
pouvoir  ppUtiqi;p  jk^of^S  sans  distinction  et  avpc 
\x%  drqit  égftl. 

Voilà  donc  la  aituatipu  économique,  il  faut 
s^en  rpndre  compte  pour  comprendre  quelle  est 
la  puissance  dp  propagande  que  dqnnp  un  pareil 
état  de  choses  à  l'Internationale.  C'est  sa  grande 
force.  Ella  a  compris  qu'il  ;  a  équilibrp  poli- 
tique dans  ua  ét^t  s'il  j  ^  union  pt  conpordancp 
entre  Tordre  économique  et  l'ordre  politique. 

Qu'est-il  arrivé?  En  France  on  a  établi 
l'énUté  pplitiqi^  absolue.  Ce  n'est  pas  une 


égalité  politique  correspondant  à  une  égalité  de 
droits  daiis  la  sphôre  éçonopiique^  m^s  une 
égalité  absolue:  les  unités  ont  toutes  une  v^ur 
é^e,  ^ 

L'Internationalp  a  conçu  cette  penp^o  d'arri- 
ver à  réaliser  dans  l'ordre  économiqup  Téga^it^ 
absolue  en  se  servant  de  la  constitution  politi- 
que,  partout  où  l'égalité  poUtique  a  été  réalisée; 
çt  ï^  où  l'égalité  n'a  pas  été  réalisée^  de  faire 
des  efforts  pour  y  arriver. 

I^nm  ri^ternatio^ale  qui«  an  débf^t,  ^Tajt 
déclaré  youJoir  ^cartei:  toutes  les  que^^iop^ 
politiques,  n'a  pas  tardé  4  ^ortir  ^e  ce  prpr 
gramme  çjt  à  déclarer  qu9leprpmip.jp  b^tà  attein- 
dre était  d'arrivejf  à  ^t^blir  p^.rto\it  le  5Uf litige 
un^ver^,  dans  sa  for^p  1;^  plu^  ij^l^b^nif^tiQupi 
d'arriver  à  établir  T^gf  I^téppÙtiqupfibsolup.squs 
la  condition  de  l'égalité  des  su^Titi^ep. 

Yoiçi  1^  ppnsée  que  rintprB%tiQnala  a  çpnç^: 
l^  où  l'égalité  politique  existe,  s'eij  sprvir  pour 
conquérir  l'égalité  éconon^iqup;  là,  où  ellp 
n'existe  p^,  t&cher  de  1^  conquérir  ppur  s'e^ 
servir  dans  une  vue  politique  qui  sera  d'f  ta])li£ 
l'égalité  dp^  droits  de  suffrage.  C'est  la  marche 
que  rinternationale  ^uit  en  4uglptprrp,  Elle  4^ 
trouvé  la  classe  ouvrière  groupé^  par  p:(éUQr& 
dans  un  but  économique  d'aipélipra^ion  des  con- 
ditions du  tçay^il  des  puvriers.  Ce  but  ^%  UMtf;, 
c'est  la  seule  chosp  ppçr  laquellp  Ips  p^vrippi^ 
anglais  fus^PUt  dispp^és  4  se  pp,ss.iQ^^er^  la 
I  réforme  Rectorale  les  ^  l^is^és  lon^temp^  i^r 
'  différents.  I^'luterpatignale  ay^ift  trouv^  ç^tt^^ 
union  toutp.  faite,  1^  cherché  à  soutenir,  i  4i|fi- 
plinpr  les  grèves,  ppur  faire  cpippreudr^.  sp^ 
ouvriers  combien  ilsa,ccroitr%ien^  leurp^i^pflnpe, 
04  ^e  groupant  dans  l'Intpruatioiip^e,  pt  elle, 
veut  se  servir  de  cette  force  ouvrière  i^nsi  disffl* 
plinée  pouri^rriyer  à  conquérir  l'égalité  polîV- 
que;  ellp  a  cherché  s^  mpj^trpr  ^i^x  oijvj^ier^ 
anglais  cpm^ipn  il  était  essentipl,  au  point  4^ 
vue  4e  leur  prpfit  ipî^tériei^  combien  il  était 
important  qu'ils  possédassent  l'égalité  politi" 
que. 

Toute  la  classe  ouyrièrp  de  l'Àngleterrp  e^ 
convertie  à  ce  point  de  vife.  Ce  n'est  pas  unique- 
ment, pour  arriver  platoniquement  pu  droit  de 
suffrage  que  les  ouvriers  i^nglais  font  dps  effort^, 
c'est  parce  que  l'Internationale  a  élaboré  et  rendu 
populaire  ce  projet  d'arriver  ^  conquérir  l'égpr 
lité  économique  et  politiqup.  Noua  trouyp^s 
dans  quelques  pièces  énianant  de  l'internpr 
tjonale,  la  preuve  que  c'est  là  le  but  auquel  ellq, 
tend  y  et  je  pourrais  trouver  dPAp  les  jouruppi^ 
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publiés  à  rétranger  depuis  là  fin  de  la  révolu- 
tion du  18  mars,  la  preuve  que  c*est  là  le  but  de 
rinternationale  et  que  le  mouvement  commu- 
nal parisien  ét^it  dans  ce  plan  de  Tassociation. 
Je  veux  vous  donner  des  preuves  qui  montrent 
la  trace  de  l'action  de  Tlnternationale  dans  ce 
but  sous  le  gouvernement  de  la  Commune. 

Le  Journal  officiel  de  Ps^ris  publiait,  le  20 
mai  dernier,  un  compte-rendu  trés-détaillô 
d'un  meeting  de  rinternationale^  tenu  à  Bru- 
xelles. Bruxelles  est  le  centre  d^s  sections 
belges.  La  Belgique  est  Tétat  de  l'Europe  qui 
compte  le  plus  grand  nombre  d/adhérenta  à 
rinternationale.  Quand  en  France,  il  n'y  avait 
que  trois  fédération^  de  sections  et  des  sections 
isolée^,  çi^  Belgique  il  y  avait  six  fédérations 
de  sections  et  un  conseil  général  national  de 


à-dire  que  le  gouvernement  de  toutes  les  sec- 
tion§  avait  été  centralisé  en  groupes  fédé* 
ratifs  çt  911  Coupes  nationaux.  Ce  dernier 
groupe  n'existait  qu'en  Belgique  et  en  Eçpagne. 

Les  manifestations  de  l'Internationale,  en 
Belgique,  ont  donc  une  importance  particulière. 

Le  ineçting  {i  eu  lieu  le  15  mai,  et  d'après  ce 
que  nous  trouvons  dans  le  discours  de  M.  Brismée 
et  dans  un  ^utre  discours  de  M...  (1),  tous  deux 
membres  des  conseils  généraux  en  Belgique, 
nous  voyons  que  la  pensée  de  l'Association  e^t 
de  restreindre  à  la  Commune  la  latte  entre  le 
prolétariat  et  ce  qu(^  les  membres  de  l'Associa- 
tion appellent  la  classe  boi^rgeoise. 

Voici  pour  les  rapports  de  sympathie  entre 
le  mouvement  Communal  de  Paï'is  et  l'Associa- 
tion Internationale  : 

c  Les  hommes  peuvent  succomber,  l'idée 
»  triomphera.)) 

Ces  passages  sont  des  plus  significatifs  ;  la 
plupart  des  autres  orateurs  se  bornent  à  ex- 
primer leur4  sympathies  pour  la  Commune  de 
Paris;  vous  voyez  l'idée  politique  et  l'idée 
sociale  liées  ensemble  ;  on  veut  enfermer  la 
bourgeoisie  et  le  prolétariat  dans  la  Commune  : 
arriver  par  la  conquête  politique  à  la  conquête 
absolue  de  l'égalité  économique.  Ici,  le  com- 
munisme est  e:^posé  ^n  termes  qui  ne  souffrent 
pas  d'équivoque. 

Voilà  les  traits  lecr  pl^s  saillants  parmi  ceux 
quç  j'ai  pu  relever  dans  les  publications  faites 
à  l'étranger. 

(l)  Voir  le  Jmm^  ofAcUl.  de  1^  Commune^  du  20  mai 
1§71. 


Depuis  la  chute  du  gouvernement  com- 
munal, vous  avez  pu  voir,  dans  les  jouraaux, 
qu'il  est  constamment  question  à  l'étraAger  de| 
manifestations  faites  pour  rinternationale,  qui,  4 
plusieurs  reprises,  a  invoqué  1^  solidarité  ^ui 
l'unit  aux  insurgés  de  Paria,  et  n'a  pas  repoussé 
la  responsabilité  que  soulèverait  cette  solidarité. 

Si  la  commission  le  désire,  je  lui  soumettrai 
quelques-unes  de  ces  pièces,pu  f^lutôt  pour  fibr^ 
ger,  je  les  lui  indiqueri^i. 

Le  Français  a  publié  \\t\  très  grand  nombre 
d'extraits,  la  Gazette  de  France^  VOpiniot^, 
nationale  en  ont  publié  également. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  iiqus  dire 
^uels  sont  les  plus  importants  de  cep  article^, 
nous  les  lirons!. 

M.  Dunoyer.  —  Dans  le  Français  du  14 


toutes    les    fédérations    des   sections  ;    c'est-  ■  ^^^^  ^  trouve  reproduit  un  article  du  journal 

V Egalité  publié  à  Genève,  journal  des  sections. 

Dans  cet  article,  les  sections  allemandes  font 
le  panégyrique  de  l'insurrection  parisienne  et 
revendiquent  la  solidarité  qui  les  unit  ^,  leurs 
frères.  Il  y  a  :  c  au  momçnt  où  périssent  ceux 
<•  qui  nous  sont  les  plus  chers  d^ns  le  monde^^ 
*»  ceux  qui  furent  les  aines  de  nol^re  gr^n^euf .  \ 

Ce  môme  numéro  contient  uqe  adresse  voté^ 
par  unç  section  de  l'Internationale  de  Genève 
tenue  au  temple. 

Il  contient  aussi  un  luptic^e  du  Folhstad  public 
àLeipsik,  qui  donne  dçs  renseignemeuts  sur  VàV 
titude  de  Liebpeck  et  de  Bebçl;  le  premier  4 
été  longtemps  un  membre  du  cpnsei^  général, 
l'autre  était  sociétaire  particulier  de  14  corres- 
pondance pour  l'Allemagne  avant  Karl  M^^  ii| 
font  l'éloge  du  mouvement  insurrectionnel 
parisien. 

Dans  le  môme  numéro  du  14  juin,  se  tyouy^ 
un  extrait  de  la  G^tzette  de  Lausanne,  cointe- 
nant  un  appel  aux  travailleurs  ruraux  dans  le 
canton  de  Lausanne,  en  faveur  de  la  Commun^ 
de  Paris  et  des  réfugiés  parisiens. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  nous  l^uss^r 
ces  journaux. 

M.  Fribourg,  que  nqus  avons  entendu,  et  M. 
Tolain,  déclarent  que  ces  publications  faites 
dans  les  journaux  nesont  pas  dign0sde  confiance. 

If.  Dunoyer.  — Je  croîs  qu'il  y  a  eu  des  iiO" 
cumentsfaux,  maisily  en  a  de  vrais;  Pam-/Our- 
nal  a  publié  quelques  documents  qui  sont  évi- 
demment des  documents  fabriqués.  Mais  un 
document  très-grave  qui  n'est  pas  faux  qui  i^ 
été  publié  dans  le  Monde,  et  repro4uit  par  un 
grand  nombre  de  journVix,  est  un  document 
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russe,  qui  affiche  le  communisme  le  plus  radi- 
cal. Ce  n'est  pas  que  ce  document  soit  attri- 
bué à  l'Internationale,  mais  le  programme  de 
l'alliance  de  l'Internationale  antérieure  aux 
événements  actuels,  n'a  rien  qui  soit  en  désac- 
cord avec  la  manifestation  attribuée  à  une 
section  russe. 

Si  TOUS  voulez  comparer  les  deux  documents, 
l'un  rédigé  par  M.  Bakounime,  l'autre  par  je  ne 
sais  qui,vous  verrez  qu'il  n'y  a  nullement  désac- 
cord, tous  deux  senties  mémes^  C'est  un  docu- 
ment publié  bien  avant  le  18  mars,  notoirement 
émané  de  l'Internationale,  de  la  section  fondée 
à  Genève»  déclaré  de  l'Internationale  par  la 
plus  haute  autorité  de  l'Association  toute  en- 
tière. Je  puis  vous  en  donner  lecture. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  l'ouvrage 
de  M.  Testut. 

M.  Dunoyer.  — Toutes  les  fois  qu'on  trouve 
dans  les  journaux  français  la  reproduction  d'une 
pièce  qu'on  dit  émanée  de  l'Internationale 
avec  l'indication  du  journal  dont  cette  pièce  est 
extraite^  on  peut  croire  à  son  authenticité.  Ces 
journaux  ne  dissimulent  pas  leurs  caractères, 
le  Folkstad,  V Égalité  ;  il  n'est  pas  facile  de  se 
les  procurer,  ils  tirent  à  un  petit  nombre  d'exem- 
plaires ;  j'ai  cherché  à  me  procurer  les  der- 
niers numéros  de  V Égalité  et  quelques  numéros 
des  journaux  espagnols:  VEgalicUid,  le  solidan- 
dadj  je  n'ai  pas  pu.  J'ai  demandé  des  numéros 
à  l'Internationale,  j'ai  manqué  de  diplomatie  ; 
la  demande  a  été  faite  par  un  employé  du  mi- 
nistère de  la  justice  qui  n'y  a  peut-être  pas  mis 
toute  la  prudence  nécessaire;  on  ne  me  les  a 
pas  envoyés.  Mais  quand  un  journal  sérieux, 
comme  le  journal  de  Genève,  publie  un  article 
dit  extrait  de  l'Égalité^  jusqu'à  preuve  contraire 
ce  document  peut  paraître  être  authentique.  Je 
crois  qu'il  y  a  une  distinction  &  faire  entre  les 
documents  dont  le  source  est  certaine  et  ceux 
dont  la  source  n'est  pas  indiquée. Si  M.Fribourg 
et  M.Tolain  contestent  le  document,  comme  ils 
sont  membres  de  l'Internationale,  il  leur  sera 
facile  de  demander  qu'on  leur  communique 
celui  qui  est  incontestable. 

Je  crois  que  la  commission  fera  bien  de  ne  pas 
tenir  compte  des  documents  dont  la  source  n'est 
pas  indiquée,  mais  pour  les  autres,  on  peut 
les  vérifier. 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  de  nous 
indiquerun  de^  plus  graves  dangers  del'Inter- 
nationale.  Vous  nous  avez  dit  qu'elle  était  or- 
ganisée par  sections,  fédération  de  sections  et 
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qu'elles  avaient  un  conseil  général.  Vous  nous 
avez  expliqué  comment  cette  association  ainsi 
organisée  agissait  par  le  suffrage  universel,  et 
pesait  sur  les  élections,  a-i-elle  agi  à  Paris 
dans  les  élections  du  8  février  ? 

M.  Dunoyer.  —  Je  n'en  sais  rien,  je  me 
suis  mêlé  au  mouvement  électoral,  mais  dans 
une  autre  direction.  J'ai  vu  seulement  des 
listes  publiées  par  Tlntemationale. 

M.  le  Président.  —  Les  fédérations  de 
sections  à  Paris  se  sont-elles  centralisées  quel- 
que part? 

M.  Dunoyer.  r-  Non  pas  jusqu'à  ces  der- 
niers temps.  Ainsi,  si  la  commission  veut  par- 
courir les  journaux  qui  contiennent  des  invita- 
tions adressées  par  les  associations  ouvrières, 
elle  trouvera  ces  deux  indications  différentes; 
la  fédération  des  sections,  la  chambre  fédérale 
des  sociétés  ouvrières,  ce  sont  deux  groupes  de 
fédération  distincte. Il  n'y  a  donc  pas,  à  ne 
considérer  que  Paris  seul,  un  centre  unique. 
Ce  centre  s'est-il  créé  depuis  peu  de  temps?  je 
ne  le  sais  pas. 

M.  le  Président.  —  Vous  connaissez  les  sec- 
tions de  l'Internationale  constituées  par  corps 
d'états. 

M.  Dunoyer.  —  Cela  ne  s'appelle  pas  sec- 
tions. Ce  sont  des  groupes  fédératifs  formés  à 
Paris. 

M.  le  Président.  —  Un  des  commissaires 
de  police  chargé,  en  1869,  de  faire  ane 
descente  rue  Saint-Honoré,  chez  un  nommé 
Châtelain,  a  trouvé  la  liste  des  membres  de  la 
fédération  ouvrièredont  vous  parlez. 

Les  ouvriers  avaient  formé  des  chambres 
syndicales  par  corporations  :  chapeliers,  char- 
pentiers, maçons  et  autres,indépendamment  du 
quartier  qn'ils  habitaient. 

Ces  différentes  chambres  syndicales  avaient 
nommé  chacune  un  délégué;  ces  délégués  se  réu- 
nissaient et  formaient  la  fédération  ouvrière. 
Ô'étaient  des  sociétés  de  résistance  entre  ou- 
vriers de  même  profession,  pour  s'assister 
dans  les  grèves. 

La  section  de  l'internationale  est  autre  chose. 
Mais  quand  on  a  saisi  chez  Châtelain,  les  listea 
des  membres  des  chambres  syndicales,  on  a 
trouvé  la  preuve  que  ces  chambres  syndicales 
étaient  associées  à  l'Internationale,  ou  pour 
mieux  dire  qu'elles  ne  vivaient  pas  séparément. 
Plus  tard,quand  l'Internationale  s'est  développée 
les  chambres  syndicales  y  sont  entrées  en  bloc, 
par  l'adhésion  que  leur  état-mcgor  donnait  à  la 
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société.  Croyez-vous  qu'il  soit  possible  de  faire 
aujourd'hui  une  distinction  entre  les  chambres 
syndicales  et  les  sections  de  Tlnternationale  ? 
N'est-ce  pas  la  même  chose  ? 

M.  Dunoyer.  —  J'ai  fait  une  distinction 
pour  établir  dans  son  jour  historique  et  vrai 
l'état  des  choses,  mais  je  vous  demanderai  la 
permission  de  faire  une  autre  distinction  que  je 
n'avais  pas  faite. 

Les  chambres  syndicales  d'ouvriers  ont  une 
institution  distincte  des  sociétés  ouvrières  affi- 
liées à  l'Internationale. 

Soùs  l'empire,  et  avec  les  encouragements  du 
gouvernement  impérial,  les  corps  de  métiers,. 
les  ouvriers  faisant  partie  des  différents  corps 
de  métiers,  qui  n'avaient  pas  d'existence^ légale 
entant  que  corps  de  métiers,  ont  formé  des 
chambres  syndicales  d'ouvriers  de  tel  ou  tel  mé- 
tier. 

Ces  chambres  syndicales  ont  eu  une  existence 
plus  ou  moins  longue  avant  leur  entrée  dans 
l'internationale.  Il  n'y  en  a  qui  n'en  font  pas 
partie.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font,  avec  toute  la 
corporation  dont  elles  sont  la  tête,  partie  de 
rinternationale. 

Je  dois  dire,  que  non-seulement  les  sociétés 
ouvrières  affiliées  à  rinternationale  et  qui  ont 
conservé  leur  individualité  comme  sociétés  ou- 
vrières font  partie  de  l'Association,  mais  que 
presque  toujours  la  propagande  de  l'Interna- 
tionale s'est  développée  de  cette  manière;  le 
nombre  des  conversions  individuelles  à  rinter- 
nationale est  minime.  La  fédération  lyonnaise 
s'est  formée  d'un  seul  bloc  ;  le  jour  où  la  fédéra- 
tion s'est  constituée,  les  membres  de  la  fédéra- 
tion sont  devenus  membres  de  l'Internationale. 

C'est  presque  toujours  en  bloc  que  les  conver- 
sions à  l'Internationale  ont  eu  lieu  etrafôliation 
dans  ce  cas,  est  constatée  par  la  délivrance  d'un 
•livret  qui  contient  les  statuts  généraux  de  l'As- 
sociation» le  règlement  de  1866,  le  règlement 
local  quand  il  y  en  a  un;  on  inscrit  les  noms  sur 
ce  livret.  Voilà  comment  l'affiliation  a  formé  des 
sections  de  l'Internationale. 

La  fédération  des  sections  topographiques^ 
permettez-moi  de  l'appeler  ainsi,  est  un  pro- 
grès formidable  des  sections  comprenant  tous 
les  membres  d'un  quartier  affiliés  à  l'Interna- 
tionale. 

D'un  autre  cftté,  la  chambre  fédérative  des 
sociétés  ouvrières,  représente  la  fédération  des 
corps  de  métiers  dont  tous  les  meiubres  sont 


affiliés  à  la  société .  Ce  sont  donc  deux  groupes 
distincts  d'une  même  association.  Mais  tous  les 
membres  de  toutes  les  sociétés  ouvrières  dépen- 
dant de  la  chambre  fédérative,  pris  individuel- 
lement, font  partie  de  l'Association  interna- 
tionale, et  je  répète  que  presque  toujours  ces 
affiliations  se  font  en  bloci  Cela  est  plus  facile, 
et  on  ne  pourrait  mémo  pas  comprendre  autre- 
ment le  prodigieux  essor  qu'a  pris  l'Internatio- 
nale, —  quand  on  pense  qu'en  Amérique  elle 
compte  huit  cent  mille  adhérents.  —  On  ne 
pourrait  pas  comprendre  que  la  propagande  ait 
pu  obtenir  un  pareil  résultat  sans  l'affiliation 
en  bloc,  et  l'acceptation  de  sociétés  ouvrières 
qui  se  sont  converties  en  masse. 

M.  le  Président.  ^  Saviez-vous  combien  il 
y  a  de  membres  de  l'Internationale  en  France? 

M.  Dunoyer.  —  Il  y  a  des  conte4etions .  à 
oet  égard.  Je  ne  sais  rien  de  plus  que  ce  que 
M.  Testut  a  publié  dans  son  appendice.  Je  n'ai 
trouvé  moi-même  aucune  indication  statisti- 
que. 

M.  le  Président.  —  Il  semble  difficile  qu'il 
n'y  ait  pas  un  gouvernement  pour  une  armée 
aussi  considérable  quel  qu'en  soit  le  chiure? 

M.  Fribourg  nous  a  exposé  les  débuts  de  la 
société,  alors  qu'elle  ne  se  composait  que  d'une 
centaine  de  membres,  et  qu'elle  n'existait 
point  d'une  manière  sérieuse.  Il  nous  l'a  mon- 
trée, après  le  congrès  de  Genève,  réunissant  à 
peine  encore  cinq  cents  adhérents,  et  plus  tard 
en  réunissant  plusieurs  milliers,  probablement 
par  suite  comme  vous  le  dites  dé  l'adhésion  en 
bloc  des  corporations  de  sociétés  déjà  for- 
mées. Les  sections  de  quartiers,  d'arrondis- 
sements, se  constituent  et  nomment  des  délé- 
gués qui  forment  les  fédérations  des  sections. 
Ces  délégués  ne  constituent-ils  pas  le  gouverne- 
ment dans  les  villes  où  les  fédérations  sont  éta- 
blies, à  Lyon,  à  Paris  par  exemple.  Est-ce  qu'il 
n'y  a  aucun  lien  entre  les  délégués  formant  le 
gouvernement  de  Paris  et  ceux  que  forment  le 
gouvernement  de  Lyon  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
en  France,  un  conseil  général,  comme  il  en 
existe  un  à  Londres,  comme  il  en  existe  un  en 
Belgique,  qui  centralise  l'action  et  qui  a  la  di- 
rection générale? 

M.  Dunoyer.  —  Je  ne  le  crois  pas,  M.  le 
Président.  Du  resto^  le  regret  en  est  exprimé 
dans  plusieurs  pièces  que  la  Commission  trou- 
vera dans  l'ouvrage  de  M.  Testut  et  qui  émanent 
de  l'Internationale. 

L'Association  n'était  pas  encore  assez  bien  or- 
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ganisëe  pour  qu'un  pareil  gouTernement  fût 
constitué. 

M.  le  Président.  —  Alors,  d*où  vient  qu'un 
nommé  B....,  et  d  autres  sont  venus  de  Rouen, 
de  Lyon,  à  Paris,  puis  revenus  de  Paris  à  Rouen, 
A  Lyon,  et,  dans  le  meeting  de  Rouen  par  exem- 
ple, ont  déclaré  qu'ils  étaient  les  délégués  de 
l'Internationale;  se  sont  fait  auprès  des  affiliés 
de  Rouen  les  interprètes  de  la  société,  et  ont,  à 
ce  titre  rempli  certaines  missions.  Etaient-ils 
les  mandataires  d'une  ou  ^e  plusieurs  sections 
isolées,  ou  de  l'ensemble  des  sections  de  Paris? 

M.  Dunoyer.  —  M.  le  Président,  il  est 
très-important  de  résoudre  la  question*  Ceci  me 
rappelle  qu'il  y  a  tout  un  côté  de  l'Internatio- 
nale que  j'ai  laissé  dans  Tombre.  Le  seul  gou- 
vernement de  la  société  Internationale  est  le 
conseil. général  de  Londres.  Il  y  aurait,  en 
France,  un  conseil  général,  que  ce  couseil  de- 
vrait obéir  au  conseil  central  de  Londres. 

M.  le  Président.  —  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  ce  point.  Le  congrès  annuel  qui  est 
le  parlement  de  l'Internationale,  délègue,  pour 
l'intervalle  de  ses  sessions,  à  ce  conseil,  qui  se 
tient  à  Londres,  s^  pouvoirs  pour  l'exécution 
des  résolutions  qu'il  a  prises.  Mais  chaque  section 
se  meut  dans  son  autonomie,  avec  un  pouvoir 
absolu,  et  lorsque  le  conseil  de  Londres  veut 
imposer  la  volonté  à  l'une  d'elles,  si  cette  sec- 
tion juge  à  propos  de  résister,  c'est  ce  congrès 
qui  tranche  le  différend.  Ce  fait  résulte  de  la 
déposition  de  M.  Tolain. 

M.  Dunoyer.  —  Cette  théorie  m'est  parfai- 
tement connue.  Mais  il  faut  voir  les  faits. 

Or,  il  résulte  les  statuts  de  Tlnternationale 
qu'aucune  section,  aucun  groupe  quelconque  de 
sections,  c  est-à^dire  aucune  fédération  en  voie 
de  formation,  aucune  fédération,  aucune  union 
ne  peut  correspondre  avec  le  conseil  général 
de  Londres  que  par  l'intermédiaire  de  deux 
personnes,  le  secrétaire  correspondant  qui  ré- 
aide, soit  auprès  du  conseil  administratif  des 
Sections, ou  du  conseil  fédéral  des  sections  fédé- 
rées, et  le  secrétaire  particulier  de  correspon- 
dance, membre  du  conseil  général  de  Londres. 

C'est  entre  ces  deux  personnes  seulement  que 
toute  la  correspondance  est  échangée.  Mainte- 
nant, M.  Tolain  ne  saurait  contester  que  toutes 
les  résolutions  émanées  du  congrès  ne  soient 
obligatoires  pour  l'association  toute  entière. 

Un  membre.  —  Il  a  dit  le  contraire. 

Un  autre  membre,  —  Pas  pour  le  congrès. 

Ma  Bunoyer.  —  SiM.Tolain  conteste  que 


es  résolutions  du  Congrès  soient  obligatoires 
pour  l'association  tout  entière,  il  se  place  dans 
la  situation  d'un  hérétique.  Il  peut  faire  une 
hérésie,  et  il  en  aie  droit;  mais  i)  est  évident 
qusil  ne  peut  pas  nier  Tobligation,  pour  tous  les 
membres  de  l'association  reconnaissant  l'au- 
torité du  congrès,  d'accepter  les  résolutions  que 
prend  le  congrès.  Ainsi,  quand  le  congrès  dé- 
clare que  la  société  a  le  droit  d'abolir  la  pro- 
priété individuelle  et  de  faire  rentrer  la  pro- 
priété du  sol  dans  la  communauté,  à  la  majorité 
de  54  voix  contre  4,  c'est  une  résolution  de  doc- 
trine obligatoire  pour  toute  l'association.  M.  To- 
lain fait  ce  que  faisaient  les  hérétiques  au  com- 
mencement du  IP  siècle,  quand  ils  disaient:  «nous 
sommes  Chrétiens,  mais  il  y  a  tel  ou  tel  point 
sur  lequel  nous  différons.  »  Il  est  évident  que  les 
décisions  du  congrès  sont  obligatoires  pour  Taç- 
sociation  tout  entière,  et  que  les  résolutions  du 
Comité  central  le  sont  également,  tant  qu'il  se 
tient  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  le  congrès.  Je  le  répète;  s'il  y  a  dans 
l'association  des  hommes  intelligents  qui  peu- 
vent trouver  que  le  Conseil  général  de  Londres 
engage  l'association  dans  des  voies  funestes^  ce 
n'est  pas  eux  qu'il  importe  de  consulter  pour  ju- 
ger de  l'action  du  Conseil  général  de  Londres, 
c'est  la  foule  inintelligente  qui  est  toujours  prête 
à  recevoir  docilement  les  ordres  du  Conseil 
central,  et  à  laquelle  la  volonté  de  deux  hom- 
mes sufût  pour  donner  l'impulsion. 

Je  ne  sais  quelle  est  la  part  du  Conseil  cen- 
tral de  Londres  dans  les  événements  de  Paris. 
Mais  supposons  que  le  Conseil  central  de  Lon- 
dres ait  décidé  qu'il  fallait  tenter  un  mouve- 
ment insurrectionnel  le  18  mars,  M.  Tolain 
aurait  pu  trouver  que  tel  ou  tel  ordre  donné 
était  contraire  au^  intérêts  de  l'association. 
Mais  tout  le  monde  aurait-il  été  de  l'avis  de 
M.  Tolain,  tout  le  monde  était-il  d'accord 
avec  lui  pour  trouver  cela  mauvais?  Si  tout  le 
monde  avait  partagé  l'opinion  de  M.  Tolain,  on 
aurait  refusé  d'obéir  ;  mais  si  la  majorité  était 
d'avis  d'exécuter  les  ordres  reçus  de  Londres, 
il  est  évident,  qu'en  vertu  du  principe  de  solida- 
rité cette  majorité  devait  dire  à  la  minorité  : 
c  vous  ne  pou  vez  prétendre,  au  moment  du  danger, 
àdëclarer  que  vous  n'êtes  pas  liés  par  un  engage- 
ment antérieur;  autrement  il  n'y  a  pas  de  gou- 
vernement. » 

Il  y  a  donc  des  limites  au  pouvoir  du  Conseil 
.général  de  Londres,  mais  en  fait,  je  crois  que  ce 
pouvoir  peut  non  seulement  s'exercer  dans  les 
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limites  que  les  règlements  lui  tracent,  mais 
aller  bien  au-delà.  Sans  doute, ce  gouvernement 
qui  n'a  pas  à  ses  ordres  une  armée,  qui  n'a  pas 
une  diplomatie,  n'exerce  qu'une  influence  mo- 
rale; mais  vohs  devez  très  bien  comprendre 
qu'il  peut  avoir  une  influence  de  fait  de  la  plus 
considérable  gravité.  Je  crois  que  ce  serait  se 
laisser  arrêter  par  une  objection  de  peu  de 
valeur  que  de  croire,  que  parce  que  le  Conseil 
général  de  Londres  peut  se  trouver  en  présence 
d'une  section  qui  revendique  son  autonomie, 
l'autorité  de  ce  Conseil  en  soit  annulée.  S'il  se 
rencontre  fine  partie  d'un  groupe  plus  intelli- 
gente que  le  commun  des  affiliés  qui  refuse  son 
obéissance,  les  plus  grandes  chances  sont  pour 
que  le  groupe  tout  entier  obéisse. 

M.  Vacherot.  — Je  vous  demande  pardon; 
il  me  semble  que  ce  que  vous  venez  de  dire 
n'est  pas  absolument  en  contradiction  avec  ce 
que  nous  a  dit  M.  Tolain,  quand  il  a  parlé  de 
rautonomie  des  sections. 

Vous  convenez  que  si  cette  section,  recevant 
des  instructions  ou  même  des  ordres  du  Conseil 
central  de  Londres,  trouve,  à  la  majorité  des 
voix,  que  ces  ordres  ne  sont  pas  justes,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  les  accepter,  elle  peut  le  faire  et 
qu'ils  n'impliquent  pas  pour  elle  une  obliga- 
tion absolue. 

Voilà  surtout,  je  croîs,  ce  qu'a  voulu  dire 
M.  Tolaîn.  Je  crois  qu'il  a  opposé  cette  autono- 
mie et  cette  indépendance  des  sections  à  l'exis- 
tence d'un  pouvoir  supérieur,  auquel  on  serait 
tenté  de  croire  d'après  ce  que  vous  avez  dit 
d'abord.  Vousave^  dit  que  l'organisation  de  la 
société  serait  tellement  forte,  la  discipline  si 
bien  établie,  que  le  congrès  qui  est  l'autorité 
suprême  et  le  conseil  qui  est  son  pouvoir  exé- 
cutif, seraient  absolument  et  passivement  obéis 
par  les  sections  et  les  fédérations,  quand  ils 
auraient  déclaré  :  c  ceci  est  à  faire.  :«> 

Un  autre  membre.  —  Si  une  section  n'obéit 
pas,  est-elle  exclue  de  la  société?* 

M.  Dunoyer.  —  Examinons  d'abord  ce  que 
c'est  que  l'autonomie  de  la  section,  —  telle 
qu'elle  est  définie  dans  les  statuts  de  Tassocia- 
V  tion.  Quel  est  l'objet  de  cette  autonomie?  Eh 
bien,  la  section  peut  régler,  avec  une  pleine  et 
entière  liberté,  son  organisation  économique 
.  propre,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  accepter  le 
principe  de  la  propriété  collective,  tandis  que 
ce  principe  ne  prévaudra  pas  dans  une  autre 
section.  —  C'est  au  point  de  vue  de  Torganisa- 
tion  économique  que  la  section  est  autonome. 


Du  reste,  cette  autonomie  tï%  pas  eu  encor® 
l'occasion  de  se  manifester  dans  les  termes  que 
j'indique,  parce  que  l'Assçciation  Internationale 
n'est  pas  en  mesure  de  faire  prévaloir  le  prin- 
cipe de  la  propriété  collective. 

Maintenant,  dans  l'époque  de  transition  que 
nous  traversons,  l'autonomie  de  la  section  est 
encore  entière,  quant  à  l'administration  de 
ses  finances.  La  section  peut  s'imposer  comme 
elle  veut,  administrer  ses  propres  affaires  comme 
elle  l'entend.  Cette  autonomie  de  la  section, 
me  demande  M.  Vacherot,  va-t-elle  jusqu'à 
l'autoriser  à  refuser  une  décision  prise  par 
le  Conseil  central  de  Londres  en  conformité 
d'une  résolution  du  congrès,  ou  de  telle  ou 
telle  disposition  du  règlement?  Eh  bien  non  I 
L'autonomie  de  la  section  ne  va  pas  jusque-là; 
et  ici  j'affirme,  et  quand  la  Commission  le  vou- 
dra, je  prouverai,  pièces  en  mains,  statuts 
généraux  en  mains,  règlement  général  en 
mains,  résolutions  législatives  du  congrès  en 
main,  qu'aucune  section  ne  peut  se  soustraire 
en  droit,  — je  ne  parle,  pas  du  fait,  aux  ordres 
donnés  par  le  Conseil  central  de  Londres,  dans 
la  mesure  où  ses  pouvoirs  sont  définis  et  délimi- 
tés par  la  législation  de  l'Internationale.  Ainsi 
donc,  l'autonomie  de  la  section  a  pour  objet, 
dans  l'avenir,  la  transformation  de  son  organi- 
sation économique  ;  dans  le  présent,  l'adminis- 
tration de  ses  finances.  Elle  s'impose  comme 
elle  le  veut,  mais  elle  n'est  pas  autonome  en  ce 
sens  qu'ellene  peut  pas  dire:  «le  congrès  a  décidé 
qu'on  paiera  une  cotisation  de  dix  centimes; 
moi  je  décide  que  je  n'en  paierai  que  cinq.»  La 
section  serait  immédiatement  dissoute;  cela  ne 
fait  pas  l'ombre  d'un  doute.  •—  Cela  est  indiqué 
dans  les  statuts  généraux. 

Maintenant,  quand  une  sectidh  dit:  <c  je  neveux 
pas  faire  telle  chose  o  il  est  certain  que  comme 
le  Conseil  centrale  n'a  pas  de  force  matérielle  à 
sa  disposition,  il  ne  peut  pas  l'y  contraindre. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  vous  nous  dites 
qu'il  n'y  a  pas  d'organisation  centrale,  qu'il  n'y 
a  que  des  sections,  que  des  fédérations;  de  telle 
sorte  que  l'on  ne  peut  agir  que  sur  le  lieu  même 
où  se  trouvent  les  fédérations,  soit  à  Lyon,  soit  à 
Paris,  soit  à  Marseille,  qu'il  n'y  a  pas  de  Gou- 
vernement central, 

M.  Dunoyer.  —  Permettez,  M.  le  Pré- 
sident, le  Gouvernement  central  existe  à 
Londres. 

M.  le  Président.  —  Oui,  à  Londres  I 

M.  Dunoyer.  —  Certainement.  Remarquez 
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bien  que  c'est  juBtement  ce  qui  fait  de  TÂssocia- 
tion  Internationale,  une  société  redoutable 
contre  laquelle  aucune  précaution  ordinaire 
de  la  loi  ne  peut  être  appliquée;  ce  Gou- 
vernement est  hors  de  France.  Remarquez 
qu'il  n'y  a  pas,  en  Espagne,  un  Gouvernement 
de  l'association;  en  Belgique  un  gouvernement 
de  Tassociation;  en  Puisse,  un  Gouvernement 
de  l'association.  —  Il  n'y  a  dans  ces  divers 
pays,  ce  qu'on  appelle  le  Conseil  national  de 
l'association,  c'est-à-dire  qu'en  Belgique-  par 
exemple,  au  lieu  que  ce  soit  les  secrétaires  des 
fédérations  qui  correspondent  avec  le  secrétaire 
général  de  Londres,  c'est  le  secrétaire  général 
du  Conseil  central  pour  toute  Tagglomération 
Belge,  qui  remplit  cette  mission  ;  il  y  a  là  une 
simplification  de  tous  les  conseils  fédéraux, 
centres  nationaux,  qui  a  précisément  pour  but 
de  centraliser  l'action  et  la  transmission  des 
ordres.  Ainsi,  le  Conseil  général  Belge  ne 
gouverne  rien  que  ce  qui  est  particulier  à  la 
Belgique,  mais  c'est  toigours  le  Conseil  géné- 
ral de  Londres  qui  gouverne  la  Belgique, 
comme  il  gouverne  l'Allemagne,  la  France 
et  l'Espagne. 

Par  exemple,  M.  le  président  me  deman- 
dait s'il  y  avait  une  centralisation  d'action  en 
temps  d'élection.  Et  bien,  le  conseil  central  de 
Londres  donne  ses  instructions  à  Paris ,  en 
Italie,  partout  où  il  y  a  des  conseils  fédéraux, 
partout  où  il  y  a  des  conseils  de  sections.  D'a- 
bord, il  y  a  les  correspondants  étrangers,  et  en 
dehors  de  cela  les  voyages  perpétuels  d'émis- 
saires. 

La  preuve,  c'est  qu'on  a  saisi  ces  jours-ci  les 
papiers  d'un  agent  du  conseil  central.  Et  j'ai 
été  chargé  hier  au  ministère  de  la  justice  de  for- 
mer le  dossier  de  cette  affaire.  Cet  homme  était 
sur  la  frontière  d'Espagne  ;  les  papiers  sont 
assez  importants  et  la  commission  en  aura  com- 
munication quand  l'instruction  sera  commencée. 
—  Le  conseil  central  de  Londres  exerce,  en  Es- 
pagne, une  action  politique  au  premier  chef ,  et 
le  parti  républicain  espagnol,  se  trouve  avoir 
malheureusement  son  principal  point  d'appui 
dans  la  classe  ouvrière  de  la  Catalogne  et  de 
l'Andaloupé.  Ce  qui  fait  sa  force,  c'est  le  parti 
socialiste,  et  il  est  tout  entier  embrigadé  par 
l'Internationale,  et  composé  de  ce  qu'on  appelle 
le  parti  fédéraliste  espagnol.  Ce  nom  a  étéjm- 
posépar  l'Internationale  qui,  en  Espagne,  forme 
quatre  groupes.  Tout  cela  est  gouverné  immé- 
diatement par  Londres.  Il  ne  faut  pas  se  faire 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

d'illusions  à  cet  égard.  —  Que  les  membres  de 
l'Association  disent  qu'ils  n'obéissent  pas,  c'est 
une  autre  affaire  ;  ils  ont  le  droit  de  faire  ce 
qu'ils  veulent,  comme  individus  ;  mais  ils  n'y  a 
dans  la  société  qu'un  gouvernement  ,  c'est  le 
gouvernement  de  Londres,  et  il  a  ses  agents,  ses 
secrétaires  particuliers  de  correspondances,  ses 
émissaires. 

Un  membre.  —  Et  la  caisse  ? 

M.  Dunoyer.  —  Oh  !  la  caisse,  si  nous  nous 
en  tenons  aux  indications  qui  seraient  conte- 
nues dans  les  règlements  et  les  statuts,  elle  se- 
rait assez  mal  garnie.  Il  est  évident  que  c'est  là 
qu'est  le  défaut  de  la  cuirasse.  Maintenant  je 
dois  vous  dire  une  chose,  c'est  qu'il  y  a  un  point 
sur  lequel  la  commission,  qui  a  tant  de  moyens 
d'information,  pourrait  peut-être  jeter  quelque 
lumière ,  et  sur  lequel  nous  n'en  avons  pas,  c'est 
celui  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  Conseil 
Général  de  Londres  est  un  Gouvernement  indé- 
pendant. Remarquez  le  danger  formidable  qu'il 
y  a,  à  ce  qu'une  association  aussi  nombreuse,  soit 
composée  en  inajorité  de  gens  qui  sont  si  peu  au 
courant  des  pensées  véritables  que  les  chefs  de 
l'association  peuvent  avoir,  et  qu'il  soit  si  aisé 
de  mener  à  l'abîme  ,  soit  entre  les  mains  d'un 
petit  nombre  d'hommes  qui  se  perpétuent ,  et 
qui  sont  presque  toujours  les  mêmes.  Entre  les 
mains  de  qui  sont  ces  gens-lçL?  nous  n'en  savons 
ri«n.  Qui  nous  répond  que  les  vingt  personnes 
qui  composent  ce  gouvernement,  soient  incor- 
ruptibles ?  Tout  fait  supposer  ,  au  contraire , 
qu'ils  sont  parfaitement  susceptibles  de  corrup- 
tion. Et  pour  ce  qui  est  de  la  France ,  qui  nous 
répond  qu'à  un  moment  donné  ,  un  gouverne- 
naent  étranger  ,  qui  a  joué  du  socialisme  pen- 
dant si  longtemps  et  avec  tant  d'habileté ,  peu 
scrupuleux,  qui  s'est  servi  de  la  solidarité  pour 
écraser  la  bourgeoisie,  ne  se  servira  pas  de  l'In- 
ternationale pour  déchirer  notre  pays. 

Le  gouvernement  Impérial  a  été^n  coquette- 
rie perpétuelle  avec  l'Internationale;  qui  me 
répond  qu'il  n'y  a  pas  de  liens  entre  lui  et  le 
conseil  central  de  Londres  ? 

Un  membre,  —  Vous  n'avez  aucune  trace  de 
liaison  entre  le  Gouvernement  Russe  et  l'Inter- 
nationale ? 

M.  Dunoyer.  —  Non  ;  je  sais  que  le  parti 
socialiste  Russe  est  très-avant  dans  l'Interua- 
tionale,  et  que  c'est  lui  qui  accentue  le  plus  net- 
tement les  doctrines  collectivistes. 

Un  memdre,  —  Vous  savez  que  le  journal  du 
gouvernement  Russe,  le  Goloss,  était  positi- 
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viste  et  qu'il  disait  que  la  Russie  était  appelée 
à  faire  le  cadeau  du  positivisme  à  TOccident. 

Un  memlyre.  —  Il  nous  a  été  dit  que  malgré 
le  désir  d'avoir  un  journal  de  Tlnternationale 
en  France,  on  n'avait  pas  pu  en  fonder  un. 

M.  Dunoyer.  — •  Il  y  a  eu,  en  France,  un 
journal  de  TAssociation  Internationale,  —  la 
Réforme  Sociale,  —  qui  était  imprimé  en  Bel- 
gique. Pendant  la  révolution  Communale,  il  y  a 
eu  aussi  un  journal,  la  RévolutiOfi ,  qui  était 
Torgane  de  la  société.  Il  serait  à  souhaiter  que 
la  Commission  pût  s'en  procurer  une  collection  ; 
il  nous  a  été  impossible  au  Ministère  de  la  Justice 
de  nous  en  procurer  un  seul  numéro.  Ce  n'est 
que  par  Tintermédiaire  d'un  ami  que  j'ai  pu  en 
avoir  un  exemplaire  entre  les  mains,  et  j'ai  été 
obligé  de  le  rendre  à  la  personne  qui  me  l'avait 
prêté  :  voilà  les  deux  seuls  organes  de  l'Associa- 
tion, la  Réforme  Sociale,  et  la  Révolution , 
journal  de  TAssociation  Internationale  des  Tra- 
vailleurs de  Paris  pendant  le  siège. 

M.  Vacherot.  —  Vous  avez  parlé  de  la  cor- 
ruption possible  des  membres  du  Conseil  central 
par  un  gouvernement  ou  par  un  autre,  qui  ca- 
cherait ses  mains ,  —  je  crains  qu'il  les  cache 
si  bien  qu'on  ne  puisse  les  découvrir.  —  Je  ne 
vous  demande  donc  pas,  si  vous  auriez  c^uelques 
indices  sur  les  relations  qui  peuvent  exister  en- 
tre ce  gouvernement  et  le  Conseil  central.  Mais 
savez-vous  par  exemple  quelque  chose  des  me- 
nées du  Gouvernement  déchu  dans  ce  sens-là, 
à  propos  de  l'attitude  de  certain  journal  et  sur- 
tout d'un  certain  homme  ? 

M.  Dunoyer.  —  Vous  voulez  parler  du  jour- 
nal la  Sitication.  —  Son  langage  pendant  toute 
la  durée  du  gouvernement  Communal  n'a  pas 
été  équivoque.  Il  est  évident  qu'il  était  de  cœur 
avec  l'insurrection.  Maintenant,  j  a-t-il  eu  des 
relations  entre  lui  et  le  Conseil  central?  je  n'en 
ai  pas  de  preuves  matérielles,  mais  morales,  il 
est  clair  que  ce  journal  s'efforçait,  non  seule- 
ment d'atténuer  lec6té  odieux  de  l'insurrection, 
mais  qu'il  s'efforçait  de  démontrer  qu'il  y  avait 
un  fond  de  justice  et  de  vérité  dans  les  revendi- 
cations parisiennes.  Je  pourrais  rechercher  les 
numéros  de  la  Siiiuition  et  les  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Commission  ;  elle-même ,  je  crois  ; 
pourrait  aisément  se  les  procurer. 

Un  memlyre.  —  J'avais  demandé  à  Monsieur 
Dunoyer  où  se  concentraient  les  cotisations,  et 
s'il  n'y  avait  pas  une  portion  des  recettes  de 
chaque  section  qui  était  réservée  pour  le  service 
général  de  l'Association. 


M.  Dunoyer.  —  Le  Conseil  général  de  Lon- 
dres a  un  Trésorier  général  ;  et  c'est  pour  cha- 
que section,  le  secrétaire  particulier  correspon- 
dant qui  se  charge  de  transmettre  au  Trésorier 
général  les  cotisations  qu'il  reçoit  de  chaque 
section  ou  de  chaque  groupe  de  section. 

Ainsi,  chaque  section  peut  nommer  un  tréso- 
rier. Si  elle  est  isolée,  elle  a  un  secrétaire  parti- 
culier ;  si  elle  fait  parlie  d'un  groupe,  c' est  le  se- 
crétaire du  bureau  central  du  groupe  qui  fait  la 
collecte.  Si  cette  section  appartient  à  une  fédé- 
ration, elle  remet  ses  fonds  par  Tintermédiaire 
de  son  bureau  au  bureau  du  Conseil  fédéral, 
et  c'est  le  conseil  fédéral  qui  les  envoie  à  Lon- 
dres. 

Le  même  memire.  —  Je  désirerais  savoir  si 
une  portion  de  ces  fonds  reste  à  la  section  fédé- 
rale ou  si  tout  est  envoyé  à  Londi:es  ? 

M.  Dunoyer.  —  Il  y  a  des  budgets  diffé- 
rents. Il  y  a  une  cotisation  destinée  à  être  en- 
voyée à  Londres,  une  cotisation  pour  les  dépen- 
ses de  la  section,  une  cotisation  pour  les  dépen- 
ses de  la  fédération. 

Le  méms  membre.  —  La  quotité  de  ce  bud- 
get est  probablement  fixée  chaque  année  ai^ 
congrès. 

M.  Dunoyer.  —  Le  budget  est  réglée  par  le 
Congrès  annuel.  Du  reste ,  ce  qui  est  assez  par- 
ticulier, la  somme  a  été  fixée  dans  le  règlement 
de  1866.  Seulement,  il  est  entendu  que  le  Con- 
grès peut  modifier  le  règlement,  de  sorte  qu'il 
suffirait  qu'une  année  le  Congrès  dit  :  «  la  cotisa- 
tion sera  abaissée  ou  portée  à  tel  chiffre  »  pour 
que  cela  donnât  lieu  au  vote  d'un  budget  dif- 
férent. En  fait ,  le  chiffre  est  toujours  resté  le 
même. 

M.  le  Préaident.  —  La  cotisation  est  de 
40  centimes,  je  crois  ? 

M.  Dunoyer.  —  Je  ne  me  rappelle  pas.  C'est 
dans  les  statuts  généraux. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Bisac- 
cla.  —  Il  nous  a  été  dit  ici  que  la  société  n'é- 
tait pas  riche.  Quel  est  votre  avis  à  ce  siget, 
a-t-elle  ou  non  des  ressources  considérables? 

Pour  moi,  ce  qui  me  fait  penser  qu'elle  a  des 
ressources,  se  sont  les  dépenses  qu'elle  a  faites 
pour  soutenir  les  grèves. 

M.  Dunoyer.  — Je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
juger  des  ressources  de  l'Association  parles 
secours  distribués  en  temps  de  grève.  Ces  se- 
cours ont  toujours  été  insuffisants,  et  on  est 
véritablement  un  peu  surpris  du  peu  d'impor- 
ance  des  sommes  envoyées  par  le  Conseil  cen- 
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tral  de  Londres,  et  aussi  par  les  fédérations  des 
sections. 

Ce  n'est  pas  par  là  que  Tintervention  de  TAs- 
sociation  dans  le$  grèves  est  redoutable  ;  c'est 
par  l'interdit  mis  sur  le  travail. 

Quand  le  Conseil  général  de  Londres  met 
toute  une  branche  d'industrie  en  interdit  dans 
une  ville,  cela  suffit  pour  que  tous  les  ouvriers 
de  cette  branche,  qui  sont  dans  leur  pays,  aban- 
donnent  le  travail,  et  pour  que  le  vide  se  fasse 
autour  des  ateliers. 

Dans  ce  cas,  il  suffit  que  la  société  réussisse  à 
empêcher  les  grévistes  de  mourir  de  faim  pour 
que,  au  l^outde  quelque  temps, les  patrons,  dont 
le^apital  sommeille,  soient  obligés  de  capituler. 

M.  le  Président.  —  En  somme,  vous  ne 
croyez  pas  l'Internationale  très-riche? 

M.  Dunoyer.  —  Elle  n'est  pas  très-riche, 
maïs,  en  raison  du  grand  nombre  des  affiliés, 
son  budget  doit  représenter  une  somme  assez 
importante.  Cependant  cette  somme  est  tout  à 
fait  insuffisante  pour  agir  efficacement  en  temps 
d'élection.  Elle  agit  malheureusement,  mais  les 


subsides  donnés,  les  dépenses  particulières  qui 
sont  faites  alors  sont  des  dépenses  spéciales  fai- 
tes par  tel  ou  tel  comité  local.  Elles  ne  peuvent 
être  le  fait  du  budget  dp  l'Association.  C'est  im- 
possible. Le  budget  est  absorbé  parles  frais  de 
son  personnel  dirigeant,  par  la  solde  des  lémis- 
saires  qu'elle  envoie  de  tous  côtés ,  par  les  se- 
cours accordés  aux  grèves,  et  que,  si  minimes 
qu'ils  soient,  elle  supporte  avec  beaucoup  d'im- 
patience. Car  l'Internationale  n'est  pas  favora- 
ble aux  grèvps,  comme  le  sont  les  Unions  an- 
glaises. Elles  ne  sont,  pour  elle,  qu'un  moyen 
de  propagande.  —  On  peut  dire  qu'elle  n'en  a 
pas  provoqué  beaucoup  pour  faire  comprendre 
aux  ouvriers  grévistes  quels  avantage  ils  ont  à 
faire  partie  de  TÂssociation.  Les  ouvriers  ont 
souffert,  mais  comme  après  ^voir  soufiert,  ils 
ont  vu  presque  toujours  les  patrons  faire  des 
concessions,  parte  que  l'Association  mettait  la 
branche  d'industrie  toute  entière  à  laquelle  ceux- 
ci  appartenaient  en  interdit,  ils  s'y  sont  volon- 
tiers ralliés. 

(Séances  des  4  et  11  août  187-1). 
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M.  le  Président.  —  Monsieur  ,  vous  avez 
écrit  un  livre  intéressant  sur  l'Internatio- 
nale, c'est  la  lecture  de  ce  livre  qui  nous  a  donné 
le  disir  de  vous  enterdre. 

H.  Testut.  — Sur  la  situation  de  Paris  au  18 
mars,  je  ne  connais  que  ce  que  tout  le  inonde 
connaît. 

M.  le  Président. — Nous  savons  maintenant, 
grâce  à  vous  quelle  était  Torganisation  de  l'In- 
ternationale ,  la  manière  dont  ses  groupes  fonc- 
tionnaient. Nous  voudrions  vous  prier  d'ajouter 
aux  renseignements  que  vous  avez  donnés,  dans 
votre  livre ,  ce  que  vous  avez  pu  recueillir  de- 
puis. Ceci  nous  aidera  à  savoir  quelle  est  la 
part  que  Tlnternationale  a  pu  prendre  à  Tin- 
surrection  du  18  mars  ,  et  comment^  avec  son 
organisation  actuelle ,  elle  est  devenue  un  dan- 
ger tel  que  tout  le  monde,  —  législateurs  et 
gouvernement ,  —  s'en  préoccupe  aujourd'hui. 
M.  Testât.  — Voici  ce  que  je  sais.  Je  i^ais 
qu'au  mois  de  septembre,  le  Conseil  général  de 
Londres  a  envoyé  iTne  circulaire  à  tous  les  se- 
crétaires correspondants  de  France,  disant  qu'il 
fallait  se  tenir  prêt  à  faire  la  révolution  so* 
ciale. 

Cette  lettœ ,  dont  j'ai  copie  ,  était  adressée 
par  Eugène  Dupont ,  correspondant  pour  la 
France,  à  Albert  Richard ,  de  Lyon.  Elle  disait 
que  c'était  une  révolution  sociale  dont  il  s'agis- 
sait ;  qu'il  fallait  profiter  de  toutes  les  libertés 
qu'accorderait  le  gouvernement  pour  préparer 
cette  révolution  qui  ne  tarderait  pas  à  avoir 
lieu. 

Dans  le  même  mois,  le  Conseil  général  de  Pa- 
ria répondait,  par  une  circulaire,  à  des  questions 
qui  lui  avaient  été  posées  par  divers  secrétaires 
de  sections. 


Cette  circulaire  est  une  affiche  rouge  ,  signée 
par  Varlin.  Elle  est  du  mois  de  septembre. 

Il  y  était  dit  que  ,  pour  le  moment,  il  fallait 
se  borner  à  la  défense  nationale;  seulement  elle 
annonçait  qu'on  avait  organisé ,  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris  ,  des  sections  chargées  d'or- 
ganiser le  mouvement  et  d'empêcher  toutes  les 
tentatives  de  restauration  monarchique. 

M.  le  Président.  —  Avez -vous  cette  circu- 
laire ? 

M.  Testut.  — Je  ne  l'ai  pas  ,  mais  je  vous  la 
communiquerai. 

Un  membre^  —  Elle  est  signée  de  Varlin  ? 

M.  Testut.  —  De  Varlin  et  de  Babeck. 

Un  autre  membre,  —  Elle  a  été  affichée  ? 

M.  Testut-  —  C'est  probable.  Je  sais  en 
outre  qu'au  mois  d'octobre  ,  Eugène  Dupont  a 
écrit  à  Albert  Richard,  une  nouvelle  lettre  dans 
laquelle  il  lui  disait  que  le  but  que  devait  pour- 
suivre  l'Internationale,  c'était  de  se  grouper,  de 
trouver  des  adhérents  le  plus  possible,  afin  de  se 
préparer  à  un  mouvement  qui  ne  pouvait  pas 
tarder  à  éclater. 

Pendant  le  siège,  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  a  fait 
à  Paris. Seulement,  je  crois  que  les  réunions  de 
l'Association  y  étaient  plus  fréquentes,  qu'on  y 
a  organisé  un  Conseil  fédéral.  Et  puis,  au  mois 
de  septembre  et  d'octobre  ,  ont  été  formées  les 
légions  du  Midi  et  de  l'Est.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  les  membres  de  ces  ligues  fussent  de  Tln- 
ternationale  ;  mais,  à  ma  connaissance  ,  dans 
la  Ligue  du  Midi,  il  y  avait  cinq  membres  de 
l'Internationale,  dont  1  un  est  poursuivi  pour 
avoir  pris  part  au  mouvement  insurrectionnel 
de  Lyon.  C'est  un  des  membres  de  la  Commune 
provisoire.  Pour  moi,  ces  ligues  n'ont  été  qu'un 
prétexte  pour  faire  courir  ces  Messieurs,  soit  à 
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Nîmes,  soit  à  Montpellier ,  et  elles  n'ont  produit 
que  des  dépenses  d'argent;  elles  n'ont  rien  pro- 
duit, veux-je  dire,  au  point  de  vue  de  la  défense 
nationale. 

Un  7nembre. —  Et  pendant  le  siège. 

M.  Testut.  — Je  crois  qu'il  y  a  eu  des  réu- 
nions très-fréquentes ,  mais  je  n'en  ai  pas  la 
preuve.  On  prétend  que  l'Internationale  est 
une  société  qui  n'est  pas  secrète  ,  moi  je  trouve 
qu'elle  est  très-secrète.  Il  est  à  peu  près  ab- 
solument imt)08sible  de  savoir  quelles  sont  les 
décisions  qui  y  sont  prises,  à  moins  d'y  être  af- 
filié! 

M.  le  Président  —  Où  se  réunissait-elle? 

M.  Testut.  —  Elle  devait  se  réunir  à  Paris, 
place  de  la  Corderie-du-Temple  n**  6. 

Maintenant,  je  sais  qu'au  mois  de  février  ,  le 
conseil  fédéral  de  la  section  parisienne  et  la  dé- 
légation révolutionnaire  des  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris  ont  délivré  un  mandat  sur  par- 
chemin. 

Un  memhre.  —  Qu'est-ce  que  ce  mandat  ? 

M.  Testut.  —  C'était  un  pouvoir  nouveau, 
qui,  je  crois,  s'est  transformé  quand  le  comité 
central  de  la  garde  nationale  s'est  formé. 

Un  membre.  —  Est-ce  une  création  de 
rintei^nationale  i 

M.  Testut.  —  Je  n'en  sais  rien;  le  mandat 
que  j'ai  entre  les  mains  est  ainsi  conçu  :  c  La  dé- 
légation révolutionnaire  des  vingt  arrondisse- 
ments donne  tous  pouvoirs  au  citoyen  Albert 
Lebloux  y  qui  est  membre  de  l'Internationale, 
^  de  se  mettre  en  relations  avec  tous  les  groupes 
révolutionnaires. 

Paris,  le        février  ISTfl  ; 

Le  secrétaire  du  conseil  fédéral, 
ERNEST. 

Le  secrétaire  de  la  délégation  révolution- 
naire des  vingt  arrondissements,  Albert  L... 
était  un  délégué  de  la  Commune  de  Paris  à 
Lyon.  Il  a  dû  quitter  Paris  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  mars.  Il  a  dû  arriver  à  Paris 
vers  le  10  ou  le  12,  et,  le  21  mars,  il  assistait , 
.  Lyon  ,  à  une  réunion  préalable  où  il  prêchait 
ouvertement  la  guerre  civile.  Il  faisait  partie,  à 

Lyon  ,  de  la  Commune  avec  le  nommé 

membre  de  llnternationale. 

Un  membre.  —  Ce  mandat  était-il  sur  par- 
chemin ? 

M.  Testut.  — Oui,  Monsieur. 

Le  même  membre.  —  C'est  curieux. 


deux  jours,  le  23  et  le  24.  Le  25,  Albert  Le...  se 
rendit  à  Autun  et  de  là  au  Creuzot;  il  a  été 
poursuivi  devant  la  cour  d'assises  de  Saône-et- 
Loire  et  acquitté.  Plus  tard ,  après  le  mouve- 
ment du  Creuzot,  il  est  revenu  à  Lyon.  J'insiste 

sur  Albert  Le parce  qu'il  est  membre  de 

l'Internationale  et  qu'il  a  été  trouvé  porteur  de 
ce  mandat  qui  le  déléguait. 
M.  le  Président.  —  Où  est-il ,  ce  mandat? 
M.  Testut.  —  Il  est  dans  la  procédure  du  23 
mars,  à  Lyon.  Albert  est  revenu,  vers  la  fin  du 
mois  de  mars,  à  Lyon,  en  quittant  le  Creuzot  où 
il  s'est  caché  t^uelques  jours.  Et  c'est  alors  qu'a 
commencé,' à  Lyon,  pendant  tout  le  mois  d'avril, 
une  série  de  réunions  publiques  et  secrètes,  où 
Ton  prêchait  ouvertement  la  guerre  civile,  et  où 
Ton  excitait  la  garde  nationale  à  s'insurger  et  à 
marcher  contre  Versailles.  C'est  à  la  suite  de 
ces  excitations  qu'a  éclaté  l'insurrection  du  30 
avril.  Maintenant,  le  17  ou  le  18,  est  arrivé 
un  nouveau  délégué  de  la  commune  de  Paris , 
qui  s'appelle  Charles  Dumont,  membre  de  Tln- 
ternationale.  Un  troisième  délégué  ,  qui  s'ap- 
pelle.... est  arrivé  le...  Celui-là  prétend  qu'il 
n'est  pas  de  Tlnternationale,  mais  il  est  en 
si  bonnes  relations  avec  la  Société,  qu'il  n'a  ja- 
mais trouvé  nécessaire  de  prendre  une  carte... 
Enfin,  il  y  a  eu  un  quatrième  délégué  qui  s'ap- 
pelle Gaillard.  Celui-là  se  trouvait  à  la  Mairie 
de  la  Guillotière ,  le  30  avril,  pour  empêcher 
de  voter. 

Maintenant ,  dans  les  derniers  moments»  il  j 
a  eu  un  délégué  de  la  Commune  de  Paris  ,  qui 
était  également  membre  de  l'Internationale, 
c'est  le  nommé  Lambert;  il  est  venu  à  Lyon. 

M.  le  Président.  —  Qui  envoyait  tous  ces 
délégués? 

M.  Testut.  —  C'est  ou  le  conseil  fédéral  de 
Paris,  ou  le  comité  central  de  la  garde  nationale 
qui  était  probablement  en  état  de  formation. 
Je  n'ai  vu  que  le  mandat  d'Albert  Le...,  quant 
aux  ai;tres,  on  n'en  a  pas  saisi  sur  eux. 

M.  le  Président.  —  Qu'entendez-vous  par 
le  conseil  fédéral  de  Paris? 

M.  Testut.  —  C'est  la  réunion  de  toutes  les 
sections;  le  conseil  fédéral  de  rinteraationale. 

M.  le  Président.  —  Etes-vous  au  courant 
des  faits  relatifs  à  la  fédération  des  gardes 
nationaux? 

M.  Testut.  —  Mon  Di^u,  dans  le  comité 
central  de  la  garde  nationale,  il  y  avait  des 
membres  qui,  j'en  suis  certain,  appartenaient 
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M.  le  Président.  —  Quels  sont  ces  mem- 
bres? 

M.  Testât.  — Il  yen  avait  quatre,  Avoine, 
Àssi,  Chouteau  fils  et  Yarlin. 

C'est  l'Internationale  qui  a  dirigé  les  mouve- 
ments qui  ont  éclaté  à  Lyon  le  28  septembre, 
le  23  mars  et  le  30  avril.  Bakounine  et  autres 
étaient  engagés  dans  le  mouvement  du  28  sep- 
tembre. Uneafficberougea  été  placardée  ce  jour- 
là  sur  les  murs  de  Lyon, sur  laquelle  il  y  avait 
23  ou  24  noms.  Vingt  de  ces  noms,  à  ma  con- 
naissance.appartenaient  à  des  membres  de  Tin- 
ter nationale. 

Un  membre.  —  Combien  y  avait  il  d'étran- 
gers dans  le  mouvement? 

M.  Testut.-*-Ily  avait  Bakounine  et  Cluseret, 
qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  Français; 
tous  les  autres  étaient  Franf^ais.  11  y  avait  le 
secrétaire  correspondant  de  la  section  de  Saint- 
Etienne»  dont  le  nom  m'écbappe. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  tenez  pour 
certain  que  tous  ces  mouvements  ont  été  diri- 
gés par  l'Internationale  ? 

M.  Teatut.  —  Les  mouvements  du  28 
septembre,  du  23  mars,  du  30  avril,  c'est  l'In- 
ternationale qui  les  a  faits,  oui,  Monsieur  I 

M.  le  Président.  —  M.  Tolaîn  nous  a  dit, 
que  du  moment  où  l'insurrection  du  18  mars 
avait  commencé  &  Paris,  Tlnternationale  avait 
presque  complètementdisparu,  du  moins  politi- 
quement, qu'elle  s'était  effacée,  qu'on  trouvait 
bien  quelques-uns  de  ses  membres  dans  le  Co- 
mité central  de  la  garde  nationale,  mais  qu'on  ne 
trouvait  plus  son  action  directe  nulle  part.  Or, 
nous  disons  :  «  Le  mandat  donné  à  Albert  Le... 
était  signé  par  les  membres  de  Tlnternationale. 
Voilà  un  fait  en  complète  contradiction  avec  les 
assertions  de  M.  Tolain.  » 

M.  Testut.  —  D'abord,  parmi  ceux  qui 
faisaient  parti  de  la  Commune^  des  minis- 
tères, il  f  avait  des  membres  de  l'Interna- 
tionale. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Mais  M.  le 
Président,  les  membres  de  la  Commune  et  du 
Comité  central  signaient  en  indiquant  leurs 
qualités  de  membres  de  l'Internationale.  Je  vous 
apporterai,  si  vous  voulez,  des  papiers  que  j'ai 
trouvés  sur  leurs  bureaux  avec  leur  titre  de 
membres  de  l'Internationale. 

M.  le  Président.  — Vous  nous  avez  indiqué 
quelle  est  selon  vous  la  part  de  l'Internationale 
dansles  mouvements  du  Midi  de  la  France  ;  vous 


ne  savez  pas  la  part  qu'elle   a  prise  dans  les 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  ailleurs  ? 

M.  Testut.  —  Je  crois  qu'elle  a  pris  part  à 
tous  les  mouvements  qui  ont  éclaté.  Seulement, 
pour  bien  répondre  à  votre  question,  il  faudrait 
que  j'eusse  sous  les  yeux  les  dossiers,  parce  que 
je  connais  énormément  de  noms  d'afâliés  à 
l'Internationale. 

Ils  obéissent  à  un  ordre.  Ils  ne  font  rien,  sur- 
tout en  matière  politique,  que  sur  les  indica- 
tions qui  leur  viennent  de  Londres. 

La  proclamation  de  la  République  n*a  été 
officiellement  connue  à  Lyon,  que  le  5  sep- 
tembre. Le  5y  Eugène  Dupont  écrivait  de  Lon- 
dres à  Albert  Ricbard,  le  membre  le  plus  ancien 
àeV Internationale,  section  de  Lyoi),  pour  lui 
indiquer  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 

C'eàtbien  de  Londres  que  vient  l'inspiration. 
Les  membres  des  sections,  sauf  quelques-uns 
peut-être,  n'agissent  que  sur  les  ordres  du 
Conseil  Général  qui  siège  dans  cette  ville.  L'ac- 
tion politique  est  concentrée  à  Londres,  sous  la 
forme  de  représentation  fédérale. 

M.  le  Président.  —  L'Internationale  est- 
elle  organisée  en  France  de  manière  à  peser 
d'une  manière  considérable  sur  les  élections  ? 

M.  Testut.  — Oui;  et  je  crois  que,  dansles 
villes,  quand  elle  le  voudra,  elle  pourra  avoir  le 
succès  à  peu  près  partout.  Cependant,  il  y  a  bien 
des  villes  où  elle  n*est  pas  encore  fortement 
organisée.  A  Paris,  elle  réussira;  maintenant, 
elle  doit  y  être  désorganisée. 

M.  Vacherot. —  Quelle  influence  a-t-elle  eu 
sur  les  élections  du  8  février  dernier  ? 

M.  Testut.  —  Je  crois  qu'elle  a  eu  une  très- 
grande  influence  sur  les  élections  du  8  février  ; 
cependant,  je  ne  puis  rien  préciser  à  cet  égard  ; 
depuis  deux  moiSj  je  m'occupe  à  réunir  des  docu- 
ments ;  je  n'ai  pu  en  trouver  que  quelques-uns. 
Il  y  a  plusieurs  journaux  de  Paris  que  je  n'ai 
pas  réussi  à  me  procurer,  entr'autres  la  Révo- 
lutton  politique  et  sociale,  organe  de  V Interna- 
tionale pendant  la  période  communale. 

M.  Belpit.  —  Peut-être  trouverait-on  ces 
journaux  dans  les  bibliothèques  ? 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  une  loi  qui 
exige  le  dépôt  de  deux  exemplaires  de  tout 
imprimé,  brochure,  livre,  journal,  etc.,  mais 
cette  loi  a-t-elle  été  exécutée  pendant  la 
Commune  ? 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Certains  jour- 
naux ont  été  dépogés,  comme  le  veut  la  loi.  On 
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cherche' en  ce  moment  à  se  procurer  les  docu* 
ments  qui  manquent. 

M.  le  Président.  —  Ayant  son  centre  à  Lon- 
dres, faisant  des  éûieutes  en  France,  agis- 
sant sur  les  élections  dans  les  principale^  villes, 
Vlniemationale  est  une  société  dangereuse. 

M.  Testât.  —  Oui,  voilà  le  résultat  que  je 
vois  produit  par  Vlniemationale,  Cependant,  il 
peut  arriver  des  circonstances  qui  contrebalan- 
cent son  influence. 

Le  Conseil  Général  de  cette  Société,  qui  siège 
à  Londres,  se  compose  de  18  membres.  Il  y  a 
un  secrétaire,  un  trésorier  et  un  président  des 
séances.  De  plus,  il  y  a  autant  de  secrétaires 
particuliers  de  correspondance,  que  de  nations 
aiBliées  à  V Internationale.  Les  secrétaires  de 
correspondance  sont  pris  dans  le  sein  même  du 
Conseil  Général  ;  ils  transmettent  les  instruc- 
tions aux  secrétaires  de  section,  en  France,  en 
Belgique,  etc. 

L'élément  français  ne  domine  pas  dans  le 
Conseil  Général;  il  est  représenté  par  Eugène 
Dupont,  et  un  autre,  je  crois. 
.  Actuellement,  lecentre  le  plus  actif  de  Vjnt$ï^ 
nationale^  c'est  Genève.  Il  y  a  là  une  grande 
quantité  de  communeux.  Mégy  y  était,  il  y  a 
sept  ou  huit  jours  ;  Félix  Pyat  aussi,  du  moins  on 
me  Ta  assuré  ;  on  m'a  même  indiqué  comment  il 
avait  fait  pour  passer  en  Suisse. 

IS.  le  Préi^ident.  —  En  étes-vous  sûr?  Quel- 
qu'un arrivant  de  Londres  a  dit  que  Félix  Pyat 
avait  demandé  au  Gouvernement  anglais  Tauto- 
risation  de  résider  dans  cette  ville  et  que  cette 
autorisation  lui  aurait  été  accordée  à  la  condi- 
tion qu'il  prendrait  un  nom  différent  du  sien.  Je 
ne  sais  s'il  a  été  à  Genève,  mais  il  est  à  Lon- 
dres. 

BI.  Testât.  —  Le  renseignement  que  je 
donne  remonte  à  une  dizaine  de  jours. 

W.  le  Président,  —  Au  surplus,  on  ne  sait 
jamais  où  est  Félix  Pyat. 

M.  Testut,  —Il  a  été  à  Genève.  Je  crois  qu'il 
est  sorti  des  premiers  de  Paris.  Actuellement, 
il  n'est  pas  bien  difficile  d'en  sortir. 

M.  le  Pré  sident.  —  Le  Conseil  Général  de 
C Internationale  Èk  Londres  est-il  composé  d'hom- 
mes faciles  à  corrompre  ? 

M.  Testât.  —  Je  crois  que  dans  V Internatio- 
nale la  ccirruption  est  facile.  Je  ne  sais  s'il  y  a, 
dans  le  conseil  de  Londre,  des  hommes  corrom- 
pus, mais  parmi  ceux  qui,  en  France,  font  partie 
de  cette  association,  la  corruption  estasses  facile. 
U  y  avait  autrefois  un  secrétaire  de  section  qui 


était  agent  d'un  commissaire  central  de  poliee 
à  Paris. 

M.  lePrésident.— Un  témoin,  M.  Lagrange, 
nous  a  dit  qu'à  Londres  une  surveillance  avait  été 
exercée  sur  rhuernationale.  Cette  surveillance 
a-t-elle  eu  lieu  depuis  le  4  septembre,  et  existe- 
t-elle  encore?       • 

M.  Testât. — Sous  l'Empire,  une  surveillance 
était  exercée  à  Londres  et  à  Genève.  Dans  la 
plupart  des  grandes  villes,  il  y  avait  des  gens 
qui  savaient  tout  ce  qui  se  passait.  Je  crois  que 
cette  surveillance  n'existe  plus  maintenant, 
puisqu'à  Lyon,  où  la  police  est  désorganisée,  il 
y  a  des  membres  de  V Internationale,  libres  de 
leur  action.  Des  émissaires  sont  arrivés  récem- 
ment d'Italie. 

Le  4  septembre,  à  Lyon,  le  Comité  Général 
était  composé  exclusivement  de  membres  de 
l'Internationale  ;  c'esten  son  nom  qu'ont  été  faites 
toutes  les  arrestations  auxquelles  on  a  procédé 
et  qu'on  a  mis  en  liberté  des  individus  inculpés 
de  délit  de  droit  commun.  ' 

M.  le  Président.  —  Avec  quels  fonds  sont 
payés  les  émissaires  que  Vlnternatiotiale  envoie 
partout  ? 

M.  Testut.  —  Il  est  très-difficile  d'établir 
l'origine  des  sommes.  Je  crois  que  les  partis 
politiques  en  fournissent  beaucoup.  Pes  indivi- 
dus qui  veulent  faire  une  agitation  dans  une  ville, 
donnent  de  l'argent.  Il  y  a  des  secrétaires  de  cor- 
respondance, qui  ne  font  que  voyager  toute 
l'année  ;  ils  ne  pourraient  mener  ce  genre  d'exis- 
tence avec  les  seules  ressources  mises  à  leur  dis- 
position par  le  conseil  général  de  Londres. 

M.  le  Président.  —  Ne  se  fait-il  pas  des 
cotisations  ? 

M.  Testut.  —  La  cotisation  n'est  que  de  10 
centimes  par  an  ;  elle  est  indiquée  en  toutes  let- 
tres dans  les  statuts.  Il  y  a,  en  outre,  les  coti- 
sations des  sections,  qui  sont  de  20, 25  centimes; 
mais  ces  cotisations  sont  pour  les  sections  elles- 
mêmes.  La  cotisation  centrale  n  'est  que  de  dix 
centimes. 

Les  cartes  de  V Internationale  se  vendent  50 
centimes,  sur  lesquels  le  Conseil  Général  a  droit 
à  40  centimes  . 

M.  le  Président.  —  A  combien  estimez-vous 
le  nombre  des  adhérents  de  Y  International^  en 
France  ? 

M.  Testut.  —  C'est  une  évaluation  très- 
diâcile  à  faire.  Je  crois  que,  depuis  le  4  sep- 
tembre, le  nombre  de  ces  adhérents  s*est  accru 
•dans  une  proportion  considérable.  Pour  Lyon 
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même,  je  ne  pourrais  préciser.  Je  sais  seulement 
qu'à  l'époque  de  juillet,  31  corporations  avaient 
adhéré  à  C Internationale.  Il  y  avait  là  les  deux 
tiers  des  tisseurs,  qui  sont  nombreux.  Je  ne  sais 
pas  si  ces  corporations  n'ont  pas  retiré  depui?  ' 
leurs  adhésion.A  Lyon,  les  corporations  s'organi- 
saient; des  statuts  étaient  faits;  il  y  avait  un  bu- 
reau avec  président  et  vice-président;  on  faisait 
adhérer  le  bureaux.  Toutes  (es  corporations  ont 
adhéré  en  masse. 

M.  le  Président.  ^  On  ne  consultait  pas 
les  membres  de  la  corporation? 

M.  Tefiîtat.  -^  Les  corporations  nommaient 
des  délégués;  ces  délégués  rendaient  compte 
de  leur  mission;  le  bureaU'  adhérait  d'après 
l'avis  des  délégués. 

M-  le  Pré^icïent.  —  A  quelle  époque  cette 
affiliation  a-t-elle  commencé? 

M.  Testut.  —  La  première  grève  a  eu  lieu 
en  juillet  4869  ;  c'est  de  cette  époque  que  date 
la  première  adhésion.  Puis,  il  y  a^  eu  d'autres 
grèves.  En  décembre  1869,  la  réunion  s'est 
opérée;  en  février  1810,  a  commencé  la  pro- 
pagande, et,  jusqu'au  mois  de  mai,  on  a  f^it 
adhérer  30  corporations. 

M.  le  Président.  —  Ces  adhésions  des  cor- 
porations de  Lyon,  datent,  selon  vous,  de  1869, 
et  je  remarque  cette  date  qui  est  aussi  celle  de 
l'adhésion  des  corporations  à  Paris. 

M.Testut.  —  Oui,  et  celles  dans  les  mêmes 
professions. 

Albert  Richard  faisait  des  statuts  pour  les 
corporations,  on  y  mettait  une  clause  disant 
qu'on  faisait  une  société  civile  ou  de  prévoyance 
adhérant  à  Vlnlernatiomt^. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  que  les 
faits  relatifs  à  la  ville  de  Lyon  ? 

M.  Testut.  —  Je  ne  sais  que  ceux-là.  J'ai 
fort  peu  de  documents  sur  Paris.  On  m'a 
appris  quïl  y  avait  eu,  à  Paris,  dans  la  nuit  du 
22  au  23  mars,  une  réunion  ^des  sections  de 
V Internationale;  précédeminent,  le  30  octobre 
4870,  il  y  en  avait  eu  une  autre;  j'ai  trouvé 
cette  date  dans  un  journal  ou  dans  un  manifeste, 
je  l'ai  remarquée  parce  qu'elle  coïncide  avec  le 
mouvement  du  31  octobre;  je  pourrais  contrôler 
ce  fait.  Quelques  membres  de  V Internationale, 
ont  pris  part  à  ce  mouvement. 

M.  le  Président.  —  On  avait  dit  cependant 
qu'elle  ne  s'était  pas  jointe  à  la  manifestation. 
M.  Testut.  —  Je  crois  qu'il  serait  très-dif- 
ficile de  le  savoir  maintenant. 
M.  le  Président.  —  Avez-fous   entendu 


parler  de  papiers  saisis  au  domicile  de  Mlle  Be- 
lescluze^  et  qui  auraient  contenu  les  noms  de 
tous  les  affiliés  kV Internationaux 

M.  Testut.  —  J'ai  lu  cela  dans  les  jour- 
naux; j'y  ai  lu  également  qu'on  avait  saisi  les 
archives  àeV Internationale,  à  l'Ecole  militaire. 
J*ai  été  au  ministère  de  la  guerre,  on  ne  les 
avait  pas  reçues.  L'endroit  où  on  a  dû  saisir  le 
plus  de  pièces,  c'est  rue  de  la  Corderie.  Au 
ministère  de  la  guerre^  on  a  fait  un  classement 
des  pièces  qui  y  put  été  envoyées  ;  mais,  dans 
les  autres  administrations  publiques,  auxquelles 
on  en  a  envoyé  également,  on  n'a  pas  pu  me  dire 
ce  qu'elles  étaient  devenues. 

Je  sais  que^dans  le  Conseil  municipal  de  Bor- 
deaux,il  y  a  deux  membres  de  V Internationale , 
M.  Delboin  et  M.  Larroque.  Le  premier  a  écrit 
à  Assi,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  dit  que 
V Alliance  républicaine  de  Bordeaux,  d'accord 
avec  la  section  internationale  de  cette  ville, 
secondera  le  mouvement  de  la  province.  Cette 
lettre  a  été  répandue  partout;  l'auteur  de  cette 
communication  ne  pouvant  pas  rester  inconnu. 
M.  Delboin  était  membre  du  Conseil  munici** 
pal  de  Bordeauifr  avant  les  élections  du  30  avril , 
il  en  est  encore  membre  aujourd'hui.  Le  30  avril 
a  paru  à  Bordeaux  une  liste  de  V Internationale, 
sur  laquelle  n'étaient  portés  que  ceux  qui 
avaient  adhéré  d*une  manière  formelle  à  la 
Commune  de  Paris.  Cetteliste  est  signée  du  pré- 
sident et  du  secrétaire  de  la  section  de  Bordeaux; 
on  y  voit  les  noms  de  MM.  Delboin  et  Larroque, 
qui  sont  actuellement  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. 

11  existe  encore  ,  à  la  date  du  21  ou  du  22 
mars,  peut-être  même  du  19 ,  une  lettre  de 
M.  Delboin  à  Assi ,  à  propos  d'une  dépêche  en- 
voyée par  le  ministre*de  l'Intérieur.  Il  y  a  eu, 
à  la  suite  de  cette  lettre  ,  une  allusion  à  une 
séance  du  Conseil  municipal  rapportée  dans  un 
numéro  de  la  Fédération  que  M.  Delboin  a  en- 
voyée à  Assi.  Je  crois  que  M.  le  Garde  des 
Sceaux  a^la  copie  de  cette  lettre.  A  moins  qu'on 
n'ait  changéla  classification,  la  lettre  elle-même 
doit  se  trouver  dans  les  petits  cartons  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

Cette  société  est  assez  mystérieuse,  puisque, 
même  par  les  journaux,  on  ne  peut  guère  avoir 
de  renseignements  sur  son  compte.  A  Genève, 
il  faut  aller  chercher  les  journaux  dans  les  im- 
primeries ;  les  marchands  n'en  ont  pas.  Je  me 
suis  abonné  en  avril  à  Y  Égalité  ;  j'ai  reçu  ce 
journal  depuis  le  mois  de  juillet  seulement. 
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La  République,  qui  vient  de  paraître,  est  un 
journal  de  VlnterfMtionale.  Il  a  paru  aussi  à 
Genève  une  petite  brochure  sur  Textradition 
des  communeux;  elle  a  été  Rédigée  par  une  sec- 
tion de  V Internationale  ;  je  n'ai  pas  pu  me  la 
procurer. 

Le  Ministère  de  l'Intérieur  peut  avoir  des 
renseignements  sur  V Internationale. 

M.  le  Président.  —  Ces  renseignements 
ont  disp^u,  dit-on,  dansles  incendies  de  Paris. 

M.  Pietri  est  venu  à  Versailles;  j'aurais  voulu 
qu'il  vînt  déposer  devant  la  Commission;  il' 
est  dévoué  à  l'Empereur  ,  mais  c^est  un 
bon  et  honnête  citoyen,  extrêmement  dési- 
reuxy  je  crois,  d'être  utile  à  son  pays.  Je 
savais  qu'il  avait  envoyé  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur, avant  le  4  septembre,  une  série  de  rap- 
ports sur  V Internationale.  J'ai  prié  plusieurs 
de  nos  collègues  de  lui  dire  que  je  désirais  lui 
parler;  je  n'ai  pu  le  voir;  il  est  parti,  mais  il  a 
ait  qu'au  ministère  de  l'Intérieur  se  trouvait 
l'histoire  complète  de  l'Internationale  jusqu'au 
4  septembre.  J'ai  fait  demander  ces  documents; 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  écrit  à  la  Com- 
mission que  ces  pièces  avaient  disparu;  proba- 


blement le  dossier  aura  été  pris  par  les  gens  de 
la  Commune.  Et  depuis  l'entrée  des  troupes 
dans  Paris,  les  renseignements  font  également 
défaut  en  ce  qui  touche  V Internationale ,  le  mi- 
nistère de  l'Intérieur  n'a  pu  nous  les  fournir. 

M.  Testât.  —  Il  doity  en  avoir  sur  la  situa- 
tion de  la  société  à  Genève. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas 
reçu  de  communications  à  cet  égard. 

M.  Testut.  —  Le  ministère  de  l'Intérieur 
doit  avoir  des  rapports  sur  la  situation  des 
personnages  qui  sont  actuellement  à  Genève.  Je 
sais,  moi,  qu'ils  ont  des  réunions  privées,  le  lun- 
di, et  une  réunion  publique  le  samedi  de  cha- 
que semaine.  M*«  Pauline  Minck  y  fait  des  con- 
férences. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  de 
plus? 

M.  Testut.  —  Non,  Monsieur  le  Président, 
mais  si  je  parviens  à  trouver  d'autres  rensei- 
gnements, je  m'empresserai  de  les  communiquer 
à  la  Commission. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  vous 
en  sera  obligée  ,  et  vous  remercie  de  ceux  que 
vous  avez  bien  voulu  lui  apporter  aujourd'hui. 
(Séance  du  11  août  1871.) 
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M.  le  Président.  — Mpnsieur,  nous  ne  fai- 
sons ici  le  procès  à  personne,  nous  ne  faisons 
que  rechercher  la  vérité  sur  les  événements 
si  graves  qui  ont  désolé  Paris.  Yoici  les  ques- 
tions que  nous  avons  à  vous  adresser. 

L'origine  des  troubles  remonte  un  peu  loin, 
et  nous  sommes  obligés  de  faire  remonter  notre 
enquête  à  une  époque  antérieure  au  mouvement 
du  18  mars,  qui  a  eu  des  causes  immédiates  et  des 
causes  éloignées.  Les  deux  partis  qui  parais- 
sent avoir  joué  le  principal  rôle  dans  Tinsurrec- 
tion  du  18  mars  sont  :  Tlnternationale  et  le 
groupe  des  Blanquistes. 

A  quelle  époque  Tlnternationale  a-t-elle  pris 
un  caractère  politique?  Elle  était  une  société 
économique  à  son  début,  et  à  un  certain  mo- 
ment, elle  s*est  jetée  dans  la  politique.  A  quelle 
époque  Tlnternationale  s'est-elle  alliée  à  la  so- 
ciété de  Blanqui  pour  renverser  le  Gouverne- 
ment Impérial? 

M.  Gorbon.  —  Il  me  serait  assez  difficile  de 
déterminer  exactement  le  moment  où  le  Blan- 
quisme  s'est  emparé  de  Tlnternationale,  ou  du 
moins  d'une  fraction  considérable  de  cette  so- 
ciété. Il  y  avait,  à  la  fin,  dans  l'Internationale, 
deux  éléments.  L'élément  fondateur  avait  pour 
but  unique  d'arriver  à  la  solution  du  problème 
économique,  et  déclarait  ne  vouloir  jamais  se 
mêler  des  agitations  politiques;  celui-là  a  cons- 
titué l'Internationale,  organisé  le  congrès  de 
Genève  en  1866,  celui  de  Lausanne  en  1868, 
celui  de  Bruxelles  en  1867,  et  enfin  celui  de 
Bàle  en  1869. 

Jusqu'au  congrès  de  Bâle,  je  n'ai  pas  vu  que 
les  hommes  dits  d'action  révolutionnaire  se 
fussent  encore  emparés  de  l'Internationale;  j'ai 
bien  vu  quMl  y  avait  à  la  fin  une  grande  modifi- 


cation des  tendances  socialistes  dans  Topinion 
générale  de  l'Internationale  ;  j'ai  bien  vu  que 
le  bureau  de  Parls^  qui  représentait  les  idées 
libérales  et  qui  avait  à  sa  tête  Tolain,  Murât, 
Chenal  et  deux  ou  trois  autres,  était  débordé 
par  le  communisme  Belge,  Allemand  et  Russe  ; 
mais  on  n'abordait  pas  l'ordre  des  voies  et  moyens 
politiques.  La  modification  dont  j'entends  parler 
s'est  formellement  accusée  au  congrès  de  Bru- 
xelles, et  ensuite  d'une  façon  bien  plus  claire» 
bien  plus  explicite  au  congrès  de  Bàle. 

M.  le  Président.  —  Vous  voulez  dire  au 
congrès  de  Liège  ? 

M.  Martial  Delpit.  —  Non,  c'est  bien  au 
congrès  de  Bâle,  le  congrès  de  Liège  n'appar- 
tient pasL  à  l'Internationale. 

M.  Gorbon.  —  En  effet,  c'était  un  congrès 
d'étudiants  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'Interna- 
tionale, qui  alors  n'était  qu'envoie  de  formation. 

J'ai  vu,  pendant  lasession  du  congrès  de  1866, 
à  Genève,  de  grands  efforts  tentés  parlesBlan- 
quistes  pour  déterminer  Tlnternationale  à  pren- 
dre un  caractère  politique. 

J  y  étais  allé  pour  rendre  compte  de  ce  congrès 
sur  lequel  j'ai  fait  des  articles  dans  le  Siècle;  eh 
bien,  tous  ces  efforts  ont  été  infructueux. 

Ce  n'est  réellement  que  pendant  le  siège  qu'à 
mon  avis  cette  société  a  pris  ce  caractère.  A  la 
vérité,  elle  y  était  déjà  fort  disposée  dans  les 
derniers  temps  de  l'Empire,  et  ce  qui  a  très  cer- 
tainement amené  l'Internationale  à  recevoir 
dans  son  sein  des  agitateurs  politiques,  ce  sont 
les  persécutions  qu'a  eues  à  subir  le  bureau  de 
Paris,  ou,  si  vous  voulez,  les  procès  qui  lui  ont 
été  intentés. 

Dans  les  prisons,  les  membres  de  l'Internatio- 
nale se  sont  trouvés  en  contact  d'hommesd'action 
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révolntionnaire,  et  là  ont  dû  convenir,  de  part 
et  d'autre,  qu'il  ne  fallait  pas  disjoindre  Tact  ion 
des  deux  groupes,  de  Félément  socialiste  et  do 
rélément  politique. 

Cependant,  je  peux  affirmer  que  pendant  le 
siège,  il  n'y  a  eu  qu'une  très  faible  minorité  de 
rinternationale  qui  ait  pris  part  aux  agitations 
pour  renverser  le  Gouvernement  du  4  septem- 
bre. Dans  les.tentatives  qui  ont  avorté,  soit  au  31 
octobre,  soit  au  22  janvier,  l'Internationale  était 
pour  très-peu  de  chose. 

Enfin,  si  vous  voulez  bien  que  je  vous  donne 
mon  sentiment  sur  cette  société,  j'ai  la  convic- 
tion profonde  que,  ^quand  même  elle  n'aurait 
pas  existé,  l'insurrection  du  18  mars  aurait  eu 
lieu  ;  qu'elle  aurait  gardé  le  même  caractère  et 
commis  les  mêmes  excès.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  l'internationale  n'ait  pas  fourni  au  parti  de 
l'Insurrection  une  certaine  partie  de  son  per- 
sonnel, mais  je  dis  que  cette  partie  du  personnel 
insurgé  se  composaitd'hommesqui,  s'ils  n'avaient 
pas  été  affiliés  à  cette  société,  l'auraient  été 
à  d'autres  associations  politiques  quelconques,  et 
qu'ils  eussent  agi  comme  ils  l'ont  fait. 

Vous  avez  sa  probablement,  dans  le  cours  de 
l'enquête  Â  laquelle  vous  vous  livrez,  que  le  bureau 
parisien  de  l'Internationale  a  fait  un  manifeste 
lors  des  élections  de  la  Commune.  Ce  manifeste 
^a  paru  le  matin  du  26  mars  et  a  été  affiché  sur 
tous  les  murs  deParis.Si  vous  pouviez  le  retrouver, 
vous  verriez  que  sur  une  centaine  de  noms  qui 
s'y  trouvent,  il  n'y  en  a  qu'un  très  petit  nom- 
}jXe  qui  appartiennent  au  Comité  Central  et  à 
la  Commune,  deux  ou  trois  seulement  peut-être. 
Ce  manifeste  était  néanmoins  une  adhésion  à  la 
Commune,  mais  pas  précisément  entendue  com- 
me l'entendaient  les  hommes  qui  pensaient 
reprendre  la  tradition  de  93;  c'est- à-dire  que 
les  signataires  n'avaient  pas  en  vue  une  Com- 
mune révolutionnaire  imposant  des  Décrets 
à  toute  la  France,  mais  seulement  rétablisse- 
ment, à  Paris,  de  certaines  institutions  commu- 
nales, propres  à  réaliser  la  démocratie  socialiste 
et  devant  servir  de  modèle  à  toutes  les  autres 
Communes. 

M.  Bourgeois.  —  Voule  z-vous  bien  me  per 
mettre  de  vous  faires  remarquer  que  vous  nous 
avez  dit  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  deux  élé- 
ments dans  rinternationale  ;  vous  nous  avez  in- 
diqué le  premier,  qui  se  composait  d'ouvriers 
résolus  à  ne  s'occuper  que  deleurs  propres  inté- 
rêts et  à  ne  pas  se  mêler  à  la  politique,  mais 
vous  ne  nous  avez  pas  dit  quel  était  le  second. 


M.  Gorbon.  —  Le  second  élément  qui  s'est 
mêlé  tardivement  à  l'Internationale,  se  compo- 
sait d'hommes  dits  d'action  révolutionnaire;  c'est- 
à-dire  qui  veulent  la  lutte,  qui  professent  et 
pratiquent  la  théorie  de  la  souveraineté  du 
but,  admettant,  eui^  aussi,  que  la  fin  justifie  les 
moyens. 

M.  Bourgeois. — Etaient-ce  les  Blanquistes? 

M.  Gorbon.  —  Dans  la  langue  révolution- 
naire, on  les  appelle  les  hébertistes,  et  il  serait 
plus  juste  de  leur  garder  ce  nom,  que  de  leur  don- 
ner celui  d'un  homme  qui  n'était  pas  présent  lors 
des  affaires  du  18  mars,  qui  est  prisonnier 
et  qui  serait  peut-être  plus  chargé  qu'il  ne 
convient. 

M.  le  Président.  —  Connaissez-vous  à  peu 
près  la  proportion  du  nombre  d'adhérents  de 
chaque  groupe  ?  On  nous  a  dît  ici  que  Blanqui 
avait  des  adeptes  entièrement  dévoués  et  qu'il 
pouvait  disposer  de  6,000  à  1,000  hommes;  ce 
chiffre  vous  paraît-il  exagéré  ? 

M.  Gorbon.  —  tl  me  semble  bien  exagéré. 
Autant  que  je  puis  le  savoir  par  des  tiers , 
Blanqui  n'avait  autour  de  lui  qu'un  assez  petit 
nombre  d'adeptes ,  mais  on  dit  qu^l  avait  sur 
eux  ,  une  très-grande  influence.  II  exerçait, 
paraît-il,  un  prestige  singulier  sur  certains 
hommes  qui  l'approchaient.  Ceux  qui  étaient 
mis  en  rapport  avec  lui^  ou  le  fuyaient  bientôt, 
ou  bien  ils  lui  restaient  passionnément  fi- 
dèles. Peut-être  serait- il  plus  juste  de  dire  de 
ces  derniers  qu'ils  tenaient  moins  à  la  personne 
de  Blanqui  qu'à  sa  manière  de  comprendre  Vac- 
tion  révolutionnaire. 

M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.  —  Mon- 
sieur, puisque  vous  avez  assisté  aux  congrès  de 
l'Internationale  pour  en  rendre  compte  dans  le 
Siècle,  pouvez-vous  nous  renseigner  sur  l'exacti- 
tude d'assertions  qui  ont  été  produites  dans  des 
brochures  publiées  à  Paris  pendant  le  siège,  sur 
les  idées  émises  par  les  représentants  de  la  sec- 
tion Française  et  notamment  par  M.  Tolain  ? 
Dans  ces  brochures,  on  prête  à  M.  Tolain  cette 
pensée,  qu'il  fallait  expulser  de  l'Internationale 
comme  ennemis  tous  les  membres  qui  n'étaient 
pas  ouvriers. 

M.  le  Président.  -^  La  pensée  de  M.  Tolain 
était  celle-ci;  c'est  qu'il  fallait  éviter  de  recevoir 
dans  l'Association  les  fruits  secs  des  carrières 
dites  libérales,  les  avocats  sans  causes,  les  étu- 
diants de  dixième  année,  l'élément  bourgeois 
inactif ,  qui  ne  travaille  pas  de  ses  mains. 

M.  de  la  Rochethulon.  -—  Dans  ces  bro- 
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ohures,  que  je  n'ai  pas  entre  les  mains,  on  prête 
àM. Tolain  des  parolesd'une  portée plusgrande  ; 
onyditqu'il  faut  considérer  comme  ennemis  tous 
les  éléments  bourgeois  et  capitaliste,  que  l'As- 
sociation doit  leur  être  fermée.  Or,  comme  dans 
rinternationale,  transformée  et  devenue  la  So- 
ciété politique  qui  a  fguré  dans  la  crise  de  la 
Commune  ,  il  se  trouve  une  quantité  d'hommes 
qui  n'étaient  pas  véritablement  des  ouvriers, 
je  voudrais  que  M.  Corbon  nous  expliquât  ce 
qu'était  ce  parti  Blanquiste  qui  lui  a  fourni  des 
chefs. 

M.  Corbon.  —D'abord,  je  vous  dirai  que  les 
chefs  donnés  à  rinternationale  par  le  parti 
Blanquiste  ne  sont  arrivés  à  s'emparer  de  la 
direction  que  dans  les  derniers  temps,  et  encore 
n'étaientHîe  pas  vraiment  des  chefs.  Les  Blan- 
quistes  n'ont  commencé  à  avoir  une  influence 
que  très-tard  ,  très- peu  de  temps  avant  que  la 
guerre  s'engageât.  C'est  surtout  dansles  réunions 
de  JParis,  pendant  les  années  1868  et  1869,  que 
cette  influence  a  commencé  à  naître.  Dans  les 
congrès,  je  vous  l'ai  dit,  Tinfluence  des  blan- 
qvkiétes  ne  s'était  point  fait  sentir.  Mais  je  ré- 
ponds à  ce  qui  vient  de  m'étre  dit,  savoir,  lex- 
clusion  d'une  certaine  catégorie  de  personnes 
qu'on  appelle  les  bourgeois  et  les  capitalistes.  Ce 
qu*a  dit  M.  le  Président  est  parfaitement  exact, 
et  moi*même  je  me  souviens  d'avoir  beaucoup 
insisté  verbalement  auprès  du  bureau  de  Paris 
pour  qu'il  n'acceptât  pas  dans  son  sein  ces  étu- 
diants de  dixième  année,  les  fruits  secs  que 
fournit  la  bourgeoisie  et  qui  en  gardent  toutes 
les  ambitions  et  tous  les  appétits^  sans  avoir  les 
moyens  de  les  satisfaire. 

M.  le  marquis  de  La  Rochetliulon.  — 
M.  Corbon  nous  a  dit  tout-à-rheure  que  c'était 
surtout  par  suite  des  perbécutions  de  la  fin  de 
l'Empire,  que  ridée  politiqueavait  germé  dans  les 
cerveaux  des  ouvriers.  Kh  bien,  une  chose  me 
frappe,  c'estqu'en  Angleterre,  oùTinternationale 
n  a  pas  été  persécutée,  l'idée  politique  se  fait 
jour  cependant  à  chaque  instant  dans  les  ten- 
dances de  cette  société. 

M.  le  Président.  —  L'observation  est  juste. 
Il  j  a  eu  un  congrès  dans  lequel  la  question  sui- 
vante a  été  mise  en  délibération  :  convient-il 
que  l'Internationale  s'occupe  de  politique  ?  To- 
lain, Fribourg  et  plusieurs  autres  s'y  sont  éner- 
giquement  opposés.  Mais  Topinion  du  congrès  a^ 
été  que  l'Internationale,  voulant  élever  une 
société  nouvelle  ,  devait  commencer  par  dé- 
truire la  société  existante,  et  qu'elle  ne  pouvait 


détruire  la  société  existante  que  par  une  action 
politique.  Â  la  auite  de  oe  débat,  contrairement 
â  l'opinion  de  la  majorité  des  membres  français, 
il  a  été  décidé  qu  on  s'occuperait  désormais  de 
politique: 

M.  Corbon. — Je  vous  concèdeen  effetqu'elle 
a  pu  être  entraînée  dans  cette  voie.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  les  trois  premières 
années  où  son  existence  s'est  manifestée  anté- 
rieurement, car,  si  sa  fondation  remonte  à  l'ex- 
position de  Londres,  ce  n'est  qu'à  partir  du 
congrès  de  Genève  qu'elle  est  entrée  réellement 
dans  sa  première  période  d'activité  ;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai,  dis-je,  que  dans  ces  trois  pre-w 
mières  années^  la  pensée  très-arrétée  des  adhé- 
rents était  de  s'interdire  le  terrain  politique.  J'ai 
causé  à  Genève  avec  des  ouvriers  Français  et 
Anglais,  tous  étalent  de  cet  avis.  A  Londres,  les 
proscrits  voulaient  les  entraîner  :  les  ouvriers 
n'ont  pas  voulu  servir  d'armée  à  cet  état-m^jor. 
Mais  je  vous  concède  parfaitement,  que  dès  cette 
époque  même,  il  était  évident,  pour  qui  sait  voir, 
que  tôtou  tard,  rinternationale  ferait  fatalement 
lancée  dans  la  politique. 

Lorsque  les  membres  du  bureau  de  Paris  se 
sont  vus  poursuivis,  ils  se  sont  dit  :  «  Nous  avons 
tenté  une  œuvre  pacifique  ;  nous  avons  voulu  la 
réforme  économique  de  la  société  par  des  moyens 
purement  persuasifs  ;  on  nous  persécute,  on  nous 
emprisonne  ;  eh  bien,  essayons  des  moyens  poli- 
tiques. »  Mais  comme  les  plus  enclins  à  entrer 
dans  cette  voie  étaient  en  prison  lors  des  événe- 
ments du'4  septembre,  ils  n'ont  été  pour  rien 
dans  le  renversement  de  l'empire  ;  et  cen'estque 
pendant  le  siège  qu'ils  ont  fait  cause  commune 
avec  les  politiques  ;  encore  faut-il  dire  que  ce 
n'est  qu^une  fraction  de  la  société  qui  s'est  lais- 
sée entraîner  dans  cette  voie. 

M.  le  Président.  —  A  quel  chiffre  évaluez- 
vous  l'élément  actif,  militant  de  l'Internationale 
après  les  procès  dont  la  société  a  été  l'objet  ?  — 
Ce  que  vous  venez  de  dire  et  ce  que  je  disais 
tout-à-l'heure  sont,  je  crois,  également  vrai. 
Il  y  a  eu  une  force  de  choses  qui  a  poussé  l'In- 
ternationale à  se  mêler  de  politique,  mais  il  y 
a  eu  aussi  une  décision  prise  par  le  congrès  dans 
ce  sens. 

M.  Corbon.  —  Où  cette  résolution  a-1r-elle 
été  prise.  M.  le  Président? 

M.  le  Président.  —  Au  congrès  de  Bftle. 

M.  Corbon.  —  Je  n'ai  assisté  qu'à  deux  séan- 
ces de  ce  congrès.  Je  m'étais  fait  remplacer  par 
un  jeune  rédacteur  du  Siêslây  M.  Limousin 
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qui,  en. ce  moment  même,  fait  le  compte-rendu, 
pour  d'autres  journaux,  du  congés  de  Nottin- 
gkaf)i, 

M.  le  Président.  —  Le  rapport  de  M.  Del- 
pit  donnera  le  texte  même  de  larësoUition. 

Cependant,  ce  que  vous  dites  est  Trai.  Les 
poursuites  ont  eu  lieu  en  raison  même  de  la 
décision  du  congrès,  et  elles  ont  eu  pour  effet 
d'engager  plus  fortement  la  société  dans  la  voie 
où  elle  entrait  assez  timidement  d'abord.  Un 
commissaire  de  police  nous  a  même  déclaré, 
comme  vous,  que  c'est  à  partir  du  moment  où  les 
procès  ont  eu  lieu  que  l'Internationale  a  com- 
mencé à  prendre  un  développement  considé- 
rable. 

Pouvez-vous  nous  dire  quel  était  l'effectif  do 
l'armée  de  l'Internationale  au  moment  où  elle  a 
commencé  à  s'engager  dans  la  politique  ? 

M.  Gorbon.  —  Non,  Monsieur,  je  ne  faisais 
pas  partie  de  la  société,  et  je  ne  crois  même  pas 
qu'aucun  de  ses  membres  pût  le  dire. 

M.  le  Président. —  Cependant,  les  adhésions 
se  faisaient  par  corporation.  Elles  s^effectuaient 
en  bloc  par  l'intermédiaire  des  Chambres  syn- 
dicales et  des  sociétés  de  résistance.  S'il  n'est 
pas  facile  de  savoir  le  nombre  des  adhésions  in- 
dividuelles, il  semblerait  possible  de  savoir  le 
nombre  des  adhésions  collectives. 

M.  Gorbon.  —  Je  ne  pourrait  vous  le  dire, 
je  sais,  qu'à  la  fin,  ce  nombre  est  devenu  très- 
considérable,  mais  à  l'origine,  il  était  certaine- 
ment très-petit,  et  je  vais  vous  donner  un 
renseignement  qui  vous  fera  voir  combien  le 
chiffre  en  était  minime  avant  les  persécutions. 

M.  le  Président.  —  Avant  1870? 

M.  Corbon.  —  Dans  les  congrès  qui  eurent 
lieu,  le  bureau  de  Paris  était  représenté  par  un 
très-petit  noéibre  de  délégués;  ceux-ci  auraient 
voulu  être  beaucoup  plus  nombreux,  mais  cela 
n'a  pas  été  possible,  les  fonds  manquaient  à 
la  société.  Ceux  de  ses  membres  (section  de 
Paris,)  qui  y  sont  allés  avaient  des  ressources 
si  limitées,  qu'étant  en  Suisse,  et  très-désireux, 
naturellement,  de  voir  quelques-uns  des  beaux 
sites  du  pajs,  ils  ont  dû  y  renoncer  faute  d'ar- 
gent. 

TUL,  le  Président.  —  La  caisse  était  donc 
à  ce  moment-là  vide  ? 

M.  Gorbon.  —  L'argent,  qu'ils  pouvaient 
avoir,  était  le  produit  de  cotisations  faites  dans 
les  ateliers,  et  ces  cotisations  avaient  été  si 
peu  fructueuses  que  les  cinq   ou    six  délégués 


ne  pouvaient  se  permettre  même  des  dépenses 
très-modestes  et  indispensables. 

M.  le  Président.  —  Oui,  mais  à  l'époque 
dont  vous  parlez,  Tassociation  n'était  encore 
qu'une  société  économique  ;  plus  tard,  elle  s'est 
prodigieusement  développée  ;  elle  s'est  recrutée 
d'un  nombre  considérable  d'adhérents  politiques, 
et  elle  a  eu  alors  de  grandes  ressources  à  sa  dis- 
position, elle  est  devenue  riche,  enfin,  au  mo- 
ment où  M.  Tolain  et  M.  Fribourg  n*en  faisaient 
plus  partie. 

Savez-vous  quelque  chose  du  chiffre  auquel 
s'élevaient  alors  les  ressources  de  Tlnternatio- 
nale  ? 

M.  Gorbon.  —  Eh  bien,  je  ne  crois  pas,  M. 
le  Président,  qu'elle  soit  devenue  si  riche  que 
cela.  Pendant  le  siège,  on  m'avait  imposé, 
dans  ma  mairie, —  c'était  M.  Rochefort,  — un 
comité  de  vigilance.  Ce  comité  de  vigilance, 
j'ai  bien  voulu  l'accepter. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  A   quelle  date  ? 

M.  le  Président.  — Je  vous  arrête  pour 
vous  demander  le  sens  précis  de  cette  expres- 
sion. «M.  Rochefort  m'avait  imposé  un  comité.  » 

M.  Gorbon.  —  C'est  une  expression  un  peu 
exagérée,  car  je  n'auraispas  souffert  qu'on  m'in- 
posât  un  comité. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  vous  dire 
pourquoi  je  vous  fais  cette  question.  Nous 
savons  que  dès  le  lendemain  du  4  septembre 
il  s'était  institué,  à  l'Hôtel- de-Ville,  un  comité  de 
vigilance  exerçant  une  certaine  surveillance  sur 
le  gouvernement  ;  on  nous  a  dit  que  M.  Roche- 
fort en  faisait  partie,  et  que  de  ce  comité 
de  vigilance  central,  étaient  sortis  ceux  des 
divers  arrondissements.  La  déclaration  que 
vous  venez  de  faire,  semble  confirmer  cette 
assertion. 

M.  Gorbon.  —  Je  vais  répondre.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  eut  un  comité  de  vigilance 
à  rHôtel-de-Ville. 

Tous  les  membres  de  l'Internationale,  étant 
sortis  de  prison,  se  sont  naturellement  groupés. 
C'est  alors,  si  je  ne  me  trompe,  que  les  Blan- 
quistes  se  sont  mêlés  à  eux.  —  Mais,  comme 
j'étais  très-occupé  dans  ma  mairie,  je  n'ai  pas  pu 
suivre  les  effets  de  cette  alliance  avec  beaucoup 
de  soin.  — Quoi  qu'il  en  soit,  un  comité  central 
s'est  formé  pour  les  vingt  arrondissements,  et 
devait  avoir  un  sous-comité  dans  chacun  des 
arrondissements  ;  il  s'était  constitué  en  de- 
hors de  l'action   de  l'Hêtel-de-Ville.  Et  cer^ 


Digitized  by 


Google 


DÉPOSITION  DE  M.  CORBON 


609 


tainementle  Gouvernement  n'aurait  pas  souffert 
quïl  surveillât  ses  actes. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  me  suis  peut-être 
pas  bien  expliqué.  —  Ce  que  j'ai  voulu  dire 
c'est  que  ce  comité  central  apportait  au  Gouver- 
nement les  vœux  des  comités  d^arrondisse- 
ments,  ou  des  réunions  publiques,  et  exerçait 
sur  lui  une  certaine  pression,  en  même  temps 
qu'une  certaine  surveillance. 

M.  Gorbon.  —  Il  y  a  eu  évidemment  quel- 
que chose  de  cela.  Le  b^ut  de  ce  comité  était, 
cela  est  incontestable^  de  peser  sur  le  Gouverne- 
ment et  de  l'obliger,  autant  que  possible,  à 
exercer  une  action  vigoureuse. 

M«  de  la  Rochetlmlon.  •—-  Permettez-moi 
de  préciser  la  question.  Lorsque  M.  Bochefort, 
vous  a  engagé  à  accepter  un  comité  de  vigi- 
lance, agissait-il  en  son  nom  personnel,  ou 
était-il  l'organe  du  comité  central? 

M.  Corbon.  — En  son  nom  .personnel.  Maisv 
il  était  membre  du  Gouvernement,  et  son  in- 
vitation était  d'un  graùd  poids  pour  moi. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  continuer  votre 
récit. 

M.  Ck>rbon .  —  C'est .  moi-même,  je  dois  le 
dire,  qui  par  une  réminiscence  des  traditions 
américaines,  à  cette  réunion  ai  donné  le  nom 
de  comité  de  vigilance. 

Les  hommes  qui  devaient  former  le  Comité  de 
mon  arrondissement  se  présentèrent  à  moi  avec 
une  lettre  de  Rochefort  qui  me  les  recomman- 
dait en  me  disant  :  «  ce  sont  de  bons  patriotes, 
tous  ont  souffert,  je  vous  prie  d'en  tirer  parti.  > 
En  effet,  je  les  constituai  en  Comité  à  côté  de  moi 
et  je  pensaisen  faire,  dans  une  certaine  mesure, 
mes  collaborateurs  ;  j'avais  donc  autour  de  moi 
des  niembres  de  l'Internationale,  et  parmi  eux 
il  y  en  avait  quatre  ou  cinq  qui  étaient  très- 
actifii. 

Eh  bieni  ils  étaient  dans  la  misère  ;  j'utilisais 
la  bonne  volonté  de  quelques-uns;  d'autres  ob- 
tinrent du  maire  de  Paris  l'entreprise  de  Thabil- 
lementiie  la  garde  nationale  de  l'arrondisse- 
ment. Mais  je  le  répète,  ils  étaient,  en  arrivant, 
tout  à  fait  dénués  de  ressources.  Or,sirinterna- 
tionale  avait  reçu  du  dehors  des  sommes  consi- 
dérables comme  on  Ta  dit,  ses  membres  que 
j'avais  près  de  moi,  n'auraient  certainement  pas 
été  dans  l'état  de  dénuement  où  je  les  ai  vus. 

M.  le  Président.  —  £taient-ce  des  chefs? 

M.  Ck>rbon.  — -  Parmi  ceux  que  j'avais  près 
de  moi,  il  y  en  avait  de  trôfi^remuants  et  de  très- 
influents. 


M.  le  Président.  —  Voulez-vous  mainte- 
nant nous  expliquer  comment  il  se  fait  que  la 
classe  ouvrière  de  Paris,  après  s'être  conduite 
héToïquement  depuis  le  4  septembre  jusqu'à  la 
fln  du  siège,  a  pu  arriver  à  l'état  de  démoralisa- 
tion qu'elle  a  montrée  sous  la  Commune? 

M.  Gorbon. —  C'est  là  une  question  quim'in-* 
téresse  et  je  serai  heureux  de  vous  dire  tout  ce 
que  je  sais  à  cet  égard. 

D*abord,  il  j  a  une  chose  qu'il  est  bon  que 
vous  sachiez. 

Dans  les  jours  d'anxiété  patriotique  qui  ont 
précédé  le  4  septembre,  j'avais  eu  occasion  d'as- 
sister à  une  assemblée  des  chambres  syndicales 
ouvrières.  Là,  j'avais  pu  m'assurer  qu'on  ne  son- 
geait qu'au  salut  de  la  Patrie.  Le  trois  septembre 
'au  soir,  il  j  eut,  dans  Paris,  une  manifestation 
à  laquelle  je  me  mêlai.  On  n'y  acclamait  point 
encore  la  République.  Notre  cri  était:  «  Vive  la 
France  I  un  comité  de  défense  !  t 

Le  lendemain  4  septembre,  je  me  dirigeai  du 
cèté  de  la  place  de  la  Concorde,  et  là,  je  ren- 
contrai desmembres  de  Tlnternationale,  Tolain, 
Murât  et  autres,  accompagnés  d'un  certain  nom- 
bre de  membres  de  la  chambre  syndicale  dea 
ouvriers.  Je  leur  dis  :  «  Il  serait  très-facile  au- 
jourd'hui de  profiter  de  cette  agitation  pour 
provoquer  un  changement  de  gouvernement  ; 
mais  nous  ne  devons  avoir  en  vue  que  la  ques*- 
tion  patriotique  ;  nous  devons  crier  exclusive- 
ment :  c  Vire  la  France  I  »  Nous  trouvons  que 
la  défense  va  mal  ;  bornons-nous  à  demander  un 
comité  de  défense  composé  d'hommes  éner- 
giques. »  Ils  se  rallièrent  avec  empressement  à 
cette  pensée,  et  nous  allions  ensemble  au-devant 
des  colonnes  de  la  garde  nationale  qui  débou- 
chaient sur  la  place  pour  crier  notre  mot  d'ordre 
à  cette  bourgeoisie  armée,  car  vous  savez,  qu'il 
n'y  avait,  à  cette  époque,  que  des  bourgeois 
dans  la  garde  nationale. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  tout-à-fait 
exact,  on  avait  formé  de  nouveaux  bataillons. 

M.  Cîorbon.  —  Je  vous  demande  pardon  ; 
tout  ce  qu'on  avait  fait  alors  c'était  de  recevoir 
un  certain  nombre  de  nouveaux  venus  dans  les 
mêmes  bataillons,  et  encore  cela  n'avait  pas  eu 
lieu  dans  les  quartiers  excentriques. 

M.  le  Président.  —  Je  pourrais  vous  citer 
des  faits  qui  contredisent  dans  une  certaine 
mesure  ce  que  vous  avancez,  mais  j'aime  mieux 
vous  laisser  continuer  votre  rScit. 

M.  Gorbon.  —  Il  est  vrai  qu'un  certain 
nombre  de  citoyens  étaient  entrés  depuis  quel- 
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ques  jours  dans  les  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale, mais  cet  élément  nouTeau  était  encore  un 
élément  bourgeois  :  et  quand  bien  même  c'eût 
été  UD  élément  ouvrier,  il  n'était  pas  assez  con- 
sidérable pour  modifier  sensiblement  le  carac- 
tère de  cette  force  armée. 

Eh  bien ,  ce  que  je  tiens  à  constater  c'est  que  la 
garde  nationale  criait  :  <  Yive  la  République  »  à 
tué^téte  et  que  nous  avions  été  débordés  par  le 
cri  de  la  bourgeoisie  armée  ;  —  nous  ne  deman- 
dions pas  mieux  au  fond  de  notre  àm«  que  d'être 
ainsi  débordés.  —  En  nous  abstenant,  nous  fai- 
isions  un  sacrifice  à  notre  idéal  particulier.  Quand 
nous  vîmes  la  bourgeoisie  nous  donner  l'exem- 
ple, naturellement  nous  fîmes  chorus  ;  —  mais  la 
vérité  n*en  est  pas  moins  que  nous  avions  pris  une 
résolution  et  fait  des  efforts  pour  ne  point  faire 
surgir,  en  ce  moment  si  critique ,  la  question 
républicaine.  C'est  donc  une  chose  digne  de  re- 
marque, que  les  socialistes  criant  !  «  Vive  la 
France!  *>  Leur  cri  fut  étouffé  sous  celui  de 
«  Vive  la  République  !  »  poussé  avec  un  éton* 
nant  entrain  par  la  bourgeoisie  armée. 

M.  le  Président.  —  C'est  curieux  en  effet. 
Plus  tard  nous  tâcherons  de  préciser  les  choses, 
mais  pour  le  moment,  j*aime  mieux  vous  laisser 
la  parole.  Comment  le  4  septembre  s'est-il  fait? 

M.  Gorbon.  —  Je  n'étais  pas  à  la  Chambre  l 
je  suis  resté  sur  la  place  et  quand  j'ai  su  que  le 
gouvernement  était  renversé,  qu'on  allait  à  l'Hô- 
tel-de- Ville,  je  m'en  suis  retourné  tranquille- 
ment aux  bureaux  du  Siècle.  De  là,  je  partais 
pour  regagner  mon  domicile,  lorsque»  arrivé  au 
pont  des  Arts,  je  rencontrai  MM.  J.  Simon  et 
Carnot  qui  se  dirigeaient  vers  l'Hôtel-de-Ville. 
Ces  Messieurs  m'ayant  engagé  à  y  aller  avec 
Qux,  je  cédai  à  leur  invitation.  M.  Jules  Simon, 
ayant  été  reconnu,  fut  acclamé,  entraîné  dans 
THôtel-de-Ville.  M.  Carnot  et  moi  ne  voulûmes 
pa3  suivre  le  flot»  et  après  avoir  examiné  l'as- 
pect de  la  foule  immense  qui  encombrait  la 
place,  nous  nous  retirâmes.  Je  ne  peux  donc  pas 
vous  dire  comment  s'est  organisé  le  gouverne- 
ment du  4  septembre,  je  n'étais  pas  là.  Le  len- 
demain, je  reçus  l'invitation  de  prendre  possea- 
sîon  d'une  mairie,  celle  du  15«  arrondissement. 

M.  le  Président. — Vous  connaissez  bien  votre 
arrondissement.  Je  vous  prie  de  répondre  à  la 
question  que  j^  vous  posais  tout  à  l'heure? Com- 
ment la  population  de  Paris  s'est-elle  démora- 
lisée? Comment  a-t-elle  perdu  ces  sentiments 
généreux  qui  se  sont  manifestés  pendant  le  siège, 
MQfl  distinction  d'opinions  ?  Comment  un  mon- 


vement  si  honorable  s'est-il  transformé  de  telle 
sorte  que  la  Commune  ait  été  possible? 

M.  Gorbon.  —  Pour  tousles  arrondissements, 
comme  pour  le  mien,  cela  tient  à  deux  causes  :  la 
première,  c'est  le  régime  hygiénique  auquel  a  êié 
soumise  la  garde  nationale  ;  la  seconde,  ce  sont 
les  déceptions  que  la  mauvaise  direction  de  la 
défense  a  causées  chez  tous  ces  hommes  qui 
croyaient  à  la  possibilité  d'une  résistance  heu- 
reuse. 

Rappelez-vous  que,  pour  la  grande  majorité 
des  hommes  qui  avaient  été  armés  en  septembre 
et  octobre,  c'étaientdes  ouvriers,  et  que  personne 
n'avait  de  travail.  Cette  garde  nationale  s'est 
démoralisée  petit  à  petit  par  l'effet  d'un  détes- 
table régime  hygiénique.  La  solde  se  dépen- 
sait en  grande  partie  en  boissons,  et  il  ne  res- 
tait presque  rien  pour  se  procurer  l'alimentation 
solide.  J'avais  demandé  bien  des  fois  qu'on  nourrit 
les  gardes  nationaux  nécessiteux,  qu'on  les  payât 
en  nature,  qu'on  leur  donnâtlasubsistancedes  sol- 
dats, ce  qu'ils  désiraient  beaucoup  eux-mêmes.  Je 
n'ai  pas  gagné  ma  cause.  Malheureusement  avec 
leurs  trente  sous,  quand  les  hommes  étaie  nt  sur 
les  remparts,  ils  buvaient  de  l'eau-de-vie  et  ne 
mangeaient  pas,  ou  ne  mangeaient  que  trés-pea. 
Puis,  quand  ils  rentraient  dans  la  maison,  ils 
n'y  trouvaient  point  de  feu,  point  d'aliments. 
Les  ménagères  étaient  de  mauvaise  humeur;  os 
se  querellait,  et  c'est  ainsi  que  petit  à  petit 
on  se  démoralisait. 

n  faut  ajouter  que  l'oisiveté  forcée  des  gardes 
nationaux  sur  les  remparts,  et  ailleurs,  n'a  pas 
peu  contribué  au  développement  de  rivresse.Très- 
certainement  si  d'une  part,  on  avait  fourni  aux 
gardes  nationaux  la  solde  en  nature,  et  si  dian- 
tre partj  on  avait  pris  le  parti  de  les  occuper 
constamment,  soit  à  des  exercices  en  ville  et 
sur  les  remparts,  soit  à  des  travaux  de  dé- 
fenses et  à  de  fréquentes  sorties  ;  en  un  mot, 
si  on  avait  su  s'y  prendre  avec  eux,  et  fkire  bon 
emploi  de  leurs  énergies,  on  eût  fortifié  en  eux 
le  ressort  de  la  moralité,  au  lieu  de  laisser 
ce  ressort  se  détendre,  et  s'affaiblir. 

11  n'a  pas  tenu  à  moi  qu'il  en  fût  autrement. 
J'ai  vu  au  commencement  où  Ton  allait,  et  je 
l'ai  dit  à  qui  de  droit.  J'ai  notamment  demandé 
à  plusieurs  reprises  la  solde  en  nature. 

M.  le  Président  —  A  qui  avez-vous  fait 
cette  demande  si  sensée? 

M.  Coi:4)on.  —  Au  Gouvernement.  Je  dois 
dire  que  M.  Picard,  alors  ministre  des  finances, 
était  parfaitement  d'avis  que  la  solde  en  nature 
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.  eût  mieux  valu.  Je  oroifl  que,  comme  lai,  tous 
les  membres  du  gouyernemeiii,  n^eussent  pas 
demandé  mieux  que  d'accéder  à  ma  demande  ; 
mais  il  faut  bien  dire  que  c'eût  été,  pour  les 
maires,  un  travail  énorme.  Ma  proposition  n'a 
pasété  soutenue,  et  le  mal  que  je  voyais  naître 
a  pris  les  plus  grandes  et  les  plus  déplorables 
proportions. 

M.  le  margaisdeLaiioclietliulon.«-*Ainsi, 
le  Gouvernement  avait  accueilli  avec  faveur 
votre  proposition,  et  c'est  la  réunion  des  mai- 
res qui  a  reculé  devant  la  grandeur  de  la  tâche. 

M.  Gorbon.  —  Peut-être  a-t-on  pensé  ^ue 
la  chose  était  impossible.  On  n'a  pas  discuté 
ma  proposition,  on  Ta  laissée  simplement  tom* 
ber.  Je  dois  dire  que  la  plupart  des  hommes 
qui  composaient  les  bataillons  de  mon  arrondis* 
sèment  eussent  été  heureux  qu'on  eût  pris  la  me- 
sure dont  je  parle,ils  la  réclamaient  eux-mêmes, 
carils  avaient  conscience  qu'ils  étaient  sur  une 
mauvaise  pente. 
MlemarquisdeLaRocliethiilQii.  —Mais, 

me  semble  qu'il  y  a  eu  des  bons  de  nourri- 
ture distribués  à  Paris  en  grande  quantité. 

M*  Gorbon.  — .Oui,  paur  les  familles  les  plus 
nécessiteuses. 

M.  de  La  Rochetholoii.  — •  Alors,  il 
semble  que  lorsque  le  garde  national  rentrait 
cheslui,  il  ne  devait  pas  trouver  sa  famille 
mourant  de  faim. 

M.  Gorbon.  —  Ces  distributions  étaient  in«- 
suffisantes. 

M.  le  Président.  —  Elles  n'ont  pas  été  fai- 
tes d'une  nmnière  égale  partouj;. 

M.  Gorbon.  *-  Non.  Il  a  été  impossible  d'y 
arriver.  Il  eût  fallu  dépenser  des  millions,  là 
où  «ouB  dépensions  cent  mille  francs. 

M.  le  Préaident.  —  Mais,  n'y  a-t-il  pas  eu 
un  budget  spécial  de  charité? 

Pourriez* vous  nous  dire  quelle  somme  a  été 
attribuée  par  exemple  à  votre  arrondissement? 

M.  Gorbon.  —  Je  crois  que  pour  les  secours, 
nous  n'avons  pas  dépassé  400,000  francs. 

M.  le  Président.  —  Penses-y  ;  ce  ohifire  ne 
peut  pas  être  exaet. 

M.  Gorbon.  —  Permettez,  il  y  a  des  mairies 
qui  ont  dépensé  beaucoup  plus  que  d'autres,  gar- 
ce qu'ellesétaient  dotées  plus largement,et parce 
que  quelques-unes  ont  une  population  ^ui  est 
plus  que  double  de  celle  de  mon  arrondissement. 
Du  reste,  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  donner  le 
chiffre  exact  de  nos  dépenses  en  secours  aux  fa- 
milles. 


M.  de  LaRoehethnlon.---  Les  femmes  re« 
cevaient  aussi  une  paie? 

M.  Oorbon.  —  Quand  elles  ont  reçu  la 
paie,  il  n'y  avait  déjà  presque  plus  de  vivres. 

M.  le  Président.  —  YollA  la  première  cause 
de  l'insurrection.  La  seconde,  selon  vous,  ce  se- 
raient les  déceptions  qui  ont  eu  leur  source  dans 
les  illusions  dont  on  a  bercé  la  population  pari«» 
sienne... 

M.  Ctorbon. —  Oui,  monsieur.  Permettes- 
moi  d'i^outer  que  la  démoralisation,  quelque  11'* 
mite  qu'elle  ait  atteinte,  n'a  pas  été  cependant 
jusqu'à  étouffer  les  sentiments  patriotiques. 
J*ai  trouvé  bien  des  mauvaises  natures  parmi 
les  hommes  de  la  garde  nationale,  mais,  je  àé^ 
clare-  en  même  temps  que  je  suis  plein  d'admi- 
ration pour  la  manière  dont  la  population  démon 
arrondissement  a  supporté  le  bombardement,*- 
car  c'est  le  15«  arrondissement  qui  a  le  plue 
souffert.  J'avais  institué  une  eommission  des 
bombardés,  qui  devait  me  prévenir  immédiate- 
ment en  cas  de  sinistres.  Il  n'y  a  pas  une  seule 
maison,  où  une  bombe  ne  soit  tombée,  que  je  n'Ue 
visitée  immédiatement.  Eh  bien,  j*ai  trouvé 
là  de  pauvres  familles  qui,  si  elles  n'étaient  pas 
atteintes  dans  quelques-uns  de  leurs  memlnres, 
par  les  projectiles,  se  trouvaient  cependant 
complètement  ruinées.  Quand  un  obus  tombait 
sur  nos  pauvres  maisons,  les  murs  et  plafonde 
étaient  facilement  traversés  :  tout  étmtpulvé* 
risé.  Eh  bien  1  ces  gens-là,ne  se  plaignaient  pas. 
J'aivu  des  personnes  mortellement  blessées,  qui 
ne  proféraient  pas  la  moindre  plainte.  Je  répète 
que  je  suis  plein  d'admiration  pour  la  manière 
dont  cette  population  a  suèi  les  souftaacee  du 
bombardement.  A  ce  point  de  vue,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  était  démoralisée;  le  pérS  la 
remontait.  Les  femmes,  surtout,  ont  été  admi^ 
raUes  pendant  cette  pluie  d'ebus. 

M.  lePrésldeiit.  —Tout  ce  que  voue  dites^ 
là  est  très-juste  ;  mais,  vous  nous  parliez  tout  ft 
l'heure  de  réunions  des  maires.  Les  maires  ne 
se  sont  pas  occupés  seulement  des  intérêts  mu- 
nicipaux, ils  ont  joué  aussi  un  rèle  politique,  fla 
ont  été  réunis  dans  ce  but,  sous  ht  présidence 
d'un  membre  du  gouvernement. 

n  nous  a  été  dit  que  les  réunions,  ayant  pour 
but  la  discussion  des  intérêts  municipaux» 
se  tenaient  sous  la  présidence  de  M.  Ferry,  et 
que  celles  où  l'on  traitait  des  intérêts  politiques 
se  tenaient  sous  la  présidence  de  HJulesFavre* 

n  nous  a  été  dit  encore  que  les  maires  mé- 
contents s'étaient  réunis  un  jour,  à  part,  en 
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dehors  da  gouTernement  et  que  vous  faisiez  partie 
de  ce  groupe.  Je  ne  sais  même  pas  si  on  ne  nous 
a  pas  dit  que  ces  dernières  réunions  s'étaient 
tenues  dans  votre  arrondissement. 

Nous  avons  vu  se  produire,  à  mesure  que  le 
siège  se  prolongeait,  un  double  mouvement, 
une  tendance  des  maires  à  se  constituer  centre 
politique»  et,  d'un  autre  côté,  une  tendance  des 
gardes  nationaux  à  former  en  dehors  de  l'état- 
migor  de  la  garde  nationale  qui  siégeait  place 
Vendôme,  un  état-migor  particulier,  qui  est 
devenu  depuis  le  Comité  central  de  la  garde 
nationale. 

Parlons  d*abord  des  réunions  des  maires;  vou- 
les-voûs  nous  dire  ce  que  vous  en  savez? 

M.  CiOrbon.  —  J'aisu  que,  dans  la  nuit  du  4 
au5  septembre,  leGouyernement  devait  prendre 
une  résolution  sur  la  question  des  mairies  de 
Paris.  Une  partie  du  Gouvernement  penchait 
pour  la  conservation  des  maires  anciens;  il  se 
disait,  qu'après  tout,  ce  n'étaient  que  de  simples 
officiers  de  Tétat-civil,  et  que,  bien  qu'ils  eus- 
sent été  nommés  par  le  régime  déchu  et  qu'on 
pût  les  considérer  comme  en  étant  les  partisans, 
leur  action  n'avait  pas  été  telle  qu'il  y  eût  lieu 
de  les  remplacer.  Mais  on  a  fait  remarquer  que 
la  situation  des  maires  allait  être  complètement 
modifiée,  qu'ils  allaient  avoir  de  bien  autres  de- 
voirs à  remplir,  à  organiser  la  garde  nationale, 
et  que,  pour  une  œuvre  pareille,  il  fallait  des 
hommes  nouveaux.  Le  général  Trochu  fut  de 
cet  avis,  et  le  défendit  même  très-chaudement. 
C'est  à  la. suite  de  cette  discussion  et  de  l'opi- 
nion émise  par  le  général  Trochu 

M.  le  Préaident.  —  Ce  n'est  pas  tout  à  fait 
exact. 

M.  Gorbon*  —  Du  reste,  je  n'étais  pas  là.  Je 
répète  ce  qui  m'a  été  raconté. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  eu  sous  les 
yeux  les  procès-verbaux  des  séances  du  gouver- 
nement de  la  défense  nationale  qui  ne  confir- 
ment pas  votre  déclaration. 

M.  Gorbon.  —  Je  fus  invité  le  lendemain  à 
prendre  possession  de  la  Mairie  du  45<^.arron- 
dis^ment.  -  Mes  premiers  soins  ont  été  consa- 
crés à  former  la  garde  nationale;  par  conséquent, 
j'entrai  immédiatement  dans  la  vie  politique. 
Je  n'étais  plus  un  officier  d'état  civil ,  mais  un 
organisateur  de  la  force  publique.  Tous  les  mai- 
res se  sont  trouvés  dans  le  même  cas.  Et,  il  y  a 
mieux,  c'est  que  nous  avons  fini  par  être ,  cha- 
cup.dans  notre  arrondissement,  un  gouverne- 
ment complet.  L'action  du  pouvoir  central  ne 


se  sentait  pas,  même  au  point  de  vue  de 
la  défense.  L'action  sérieuse  ne  se  sentait  nulle 
part;  nous  étions  obligés  de  pourvoir  à  tout,  et 
surtout  de  couvrir  le  gouvernement  vis-à-visde 
la  population.  Nous  étions  donc  nécessairement 
des  fonctionnaires  politiques. 

Quand  les  maires  se  sont  réunis,  ils  ont  de- 
mandé naturellement  que  l'action  du  pouvoir 
central  se  fit  sentir  davantage,  de  sorte  que,  par 
cela  seul,  ils  ont  exercé  une  pression  immédiate 
sur  le  gouvernement.  Celui-ci  résistait  le  plus 
qu'il  pouvait,  essayant  de  nous  tenir  &  distance, 
prétendant  nous  enfermer  dans  des  attributions 
dont  la  nécessité  nous  faisait  invinciblement 
sortir.  Un  fait  curieux ,  c'est  que,  un  jour,  pour 
faire  entendre  raison  aux  maires  et  tes  décider 
à  attendre  avec  résignation  l'exécution  du  mys- 
térieux plan  du  général  Trochu, le  gouvernement 
prit  pour  avocat  M.  Rochefort, lequel, malgré  ses 
efforts ,  ne  réussit  pas  &  nous  donner  confiance. 

Après  la  journée  du  31  octobre ,  quand  on 
eut  procédé,  dans  tous  les  arrondissements,  à  l'é- 
lection des  maires  nouveaux,les  élus  eurent  des 
réunions  régulières  à  l'Hètel-de-Ville,  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Ferry ,  qui  avait  pris , 
non  pas  de  suite  ,  mais  quelques  jours  après  le 
31  octobre,  la  succession  de  M.  Arago. 

Nous  demandions  au  gouvernement  des  ren- 
seignements sur  l'état  de  la  défense ,  et  vont 
comprenez  que  les  renseignements  qu'il  pouvait 
nous  donner,  ne  nous  satisfaisaient  guère ,  at- 
tendu que  nous  ne  pouvions  ignorer  comment 
les  choses  se  passaient. 

M.  de  la  RQChethulon.  —  Je  voudrais  sâp 
voir  ce  que  vous  entendez  par  l'état  de  la  dé- 
fense? 

M.  Gorbon.  —  Les  travaux  de  fortification 
intérieure  et  extérieure,  surtout  la  mise  en  état 
des  remparts,  et  quelques  tvavaux  extérieurs 
qu'on  pouvait  faire  en  avant  de  la  place ,  et 
qu'on  n'a  pas  faits  du  tout.  On  ne  s'y  est  mis  que 
lorsqu'il  n'était  plus  temps. 

Eh  bien,  les  maires  élus  n'avaient  plus  qu'une 
très-médiocre  confiance  en  la  direction  de  la 
défense.  La  pensée  vint  à  ceux  dont  la  confiance 
était  le  plus  ébranlée  de  se  réunir  ailleurs  qu'à 
THétel-de- Ville,  et  de  se  consulter  sur  les 
moyens  d'avoir  une  action  plus  sérieuse  sur  le 
gouvernement,  pour  qu'à  son  tour  il  en  eût  une 
plus  effective  sur  la  direction  militaire. 

Tous  les  maires  ne  crurent  pas  devoir  assister 
à  ces  réunions.  Ceux  du  1«*',  du  4*,  du  5*,  du  7«, 


du  8« ,  du  10%  du  12e ,  du  13%  du  16*  s'abstin- 
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rent  ;  mais  les  adjoints  de  plusieurs  de  ces  mai- 
res ne  s'abstinrent  pas.  Les  réunions  se  tenaient 
à  la  mairie  du  8"  arrondissement. 

A  la  première  séance,  se  trouvait  un  des  hom- 
mes qui  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  la 
Commune,  Delescluze;  il  était  maire  du  19*  ar- 
rondissement, je  crois. 
M.  le  Président.  —  De  la  Villette... 
Un  membre.  —  Belleville  arait  mieux  fait; 
il  avait  nommé  Ranvier,  Flourens,  etc. 
M.  Gorbon.  —  Oui,  mais  ils  n'ont  pas  siégé. 
Je  n*ai  vu  que  Delescluze.  La  première  réu- 
nion a  été  présidée   par  lui,  sur  Tinvitation 
de  M.  Bonvalet,  et  après  refus  de  ma    part 
d'occuper  le  fauteuil.  Mais  les  maires  et  ad- 
joints, ne  voulant  point  que  Delescluze  donnât 
son  caractère  à  leur  réunion,  me  firent  un  de- 
voir, à  la  seconde  séance,  d'occuper  le  fauteuil. 
Cela  implique  nettement  qu'ils  ne  se  réunis- 
saient pas  là  poir  conspirer  le  renversement  du 
pouvoir  in&titué  le  4  septembre.  La  vérité  est 
que ,  si  mécontents  qu'ils  fussent  de  la  manière 
dont  allaient  les  choses  de  la  défense ,  ils  ne 
voulaient,  pour  rien  au  monde,  ni  renverser,  n| 
affaiblir  le  gouvernement.    Ils  voulaient,  au 
contraire,  le  fortifie^ ,  et  c'était  uniquement  pour 
en  chercher  les  moyens  qu'ils  se  réunissaient. 
A -peine  aurait-on  trouvé,  dans  cette  assemblée, 
deux  ou  trois  membres  qui    voulussent  autre 
chose  que  ce  que  je  dis.  Aussi ,  dans  les  quatre 
ou  cinq  séances  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu 
au  3^  arrondissement,  ne  s'est-on  occupé  que  de 
l'impulsion  à  donner  à  la    défense.  L'esprit  de 
cette  réunion  était  de  pousser  la  guerre  à  ou- 
trance. Il  écartait  énergiquement  toute  idée  de 
capitulation. 

Certes^  si  les  maires  en  question  avaient  pu 
découvrir  un  homme,  un  militaire,  qui  leur 
parût  être  à  la  hauteur  de  la  situation,  et  qui 
leur  inspirât  confiance,  ils  auraient  propo- 
sé au  gouvernement  de  lui  confier  la  direction 
de  la  défense,  et  peut-  être ,  en  cas  de  refus, 
eussent-ils  essayé  de  l'imposer;  mais  cet  homme, 
.qu'ils  ont  cherché,  ils  ne  l'ont  pas  trouvé.  A 
tort  ou  à  raison,  ils  n'ont  pas  été  séduits  le 
moins  du  monde  par  l'exposé  des  plans  du  com- 
mandant Piazza,  ni  même  par  Texposé  de  ceux 
de  M.Jean  Brunet,  plans  quiontété  développés 
devant  l'Assemblée  par  ces  deux  prétendants  â 
la  succession  de  M.  Trochu. 

En  somme,  la  réunion  des  maires  du  3*  arron- 
dissement, n'a  gêné  en  rien  le  gouvernement, 
.    et  elle  n'était  née  que  d'une  pensée  patriotique. 


M.  le  Préisident.  —  Savez-vous  quelque 
chose  des  réunions  extraordinaires  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  garde  nationale?  Gomment,  en  un 
mot,  s'est  formé  le  Comité  central  et  à  quelle 
époque  doit-on  faire  remonter  sa  formation  ? 

M.  Corbon. — Sij'avaissu  que  vousvoulussiez 
me  poser  cette  question,  j'aurais  recueilli  des 
dates.  J'ai  l'intention,  précisément,  défaire  un 
mémoire  à  ce  sujet.  Mais  les  grands  faits  géné- 
raux sont  seuls  présents  à  ma  mémoire  en  ce 
moment. 

M.  le  Président.  — Nous  ne  vous  demandons 
pas  d'entrer  dans  les  détails. 

M.  Corbon.  —  La  pensée  de  l'organisation 
du  Comité  central  s'est  produite,  dès  qu'on  a 
connu  l'armistice.  —  Mais  auparavant,  il  y  avait 
eu  des  efforts  tentés  par  des  ciiefs  de  bataillon, 
sous  l'impulsion  de  Flourens  et  d'autres,  pour 
tâcher  de  constituer  une  force  publique,  ayant 
pour  hvit  de  défendre  tout  à  la  fois  Paris  et  la 
Répul  ique.  Ces  efforts  n'ont  pas  abouti.  Le 
Comité  central  s'estconstitué  vers  le  12  février; 
je  crois  même  que  c'est  dans  moijf  arrondisse- 
ment qu'est  née  la  pensée  de  faire  une  fédéra- 
tion de  la  Garde  Nationale,  et  de  prendre  les 
délégués  en  dehors  des  hommes  ayant  un  grade. 
Voulez-vous  savoir  maintenant  quel  a  été  le 
caractère  de  la  fédération  ?  C'est  la  résistance 
aux  tentatives  de  rétablissement  de  la  monar* 
chie,  et  de  désarmement  de  la  garde  nationale. 
Elle  n'avait  pas  d'autre  but. 

M.  le  Président.  —  C'est  là  précisément  ce 
qui  est  en  que^tion.  Le  but  avoué  était  de 
résister  aux  tentatives  monarchiques  qu'on 
supposait  être  dans  l'esprit  de  la  majorité  de 
l'Assemblée  et  de  ne  pas  se  laisser  désarmer, 
mais  ce  n'était  pas  là  le  but  réel  de  la  fédéra- 
tion. 

M.  Gorbon.  —  Que  la  fédération  ait  eu  un 
but  secret,  je  n'en  sais  rien  et  je  n'y  crois  pas. 
J*ai  vu  un  certain  nombre  d'hommes  qui  ont 
constitué  le  Comité  central,  et  je  pe  leur  ai  pas 
connu  d'autre  pensée  que  celle  que  je  viens  de 
vous  indiquer.  Qu'il  y  ait  eu  parmi  eux  des  am- 
bitieux ;  que  certains  hommes  aient  aspiré  à  se 
mettre  en^  relief  à  la  faveur  des  événements,  je 
ne  le  conteste  pas  ;  mais  ce  ne  sont  pas  ces  am- 
bitions particulières  qui  ont  pu  déterminer  le 
but  secret  dont  vous  parlez. 

M.  le  Président.  —  Indépendamment  de 
cett^  fédération  de  la  garde  nationale,  il  y  avait 
dans  chaque  quartier  un  Comité  central  par 
arrondissement.    Ainsi   puval,  qui  a  été  fn- 
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•illé  à  Ch&tilloii,  Henri  et  d'autres,  étaient  les 
ebefis  du  Comité  central  de  leurs  arrondisse- 
ments. Us  disposaient  de  la  force  publique,  ils 
donnaient  des  mots  d'ordre,  réglaient  les  tours 
de  garde,  tout  à  fait  en  dehors  de  l'autorité 
de  rHdtel-de-Ville  et  mémo  du  Comité  central; 
ils  étaient  en  insurrection  contre  qui  ?  Ils  n'é- 
taient menacés^  ni  de  monarchie,  ni  désar- 
més. 

M.  Gorbon.  —  Cela  n*a  pu  avoir  lieu 
qu'après  Tarmistice.  Mais  laissez-moi  vous  dire 
qu'après  Tarmistice,  il  j  a  eu  un  tel  désordre 
dans  Paris  que  les  premiers  venu^  pouyaieàt 
faire  tout  ce  qu'ils  youlaient.  Cet  effrayant  dé- 
sordre est  une  des  causes  qui  m'ont  fait  donner 
ma  démission  de  maire. 

Vous  savez, qu'aux  termes  delà  capitulation, 
c'est  le  vrai  mot  qu'il  faut  employer,  les  troupes 
de  ligne  et  la  mobile  devaient  être  désarmées, 
sauf  deux  divisions.  Les  gardes  nationaux 
n'ayant  plus  À  aller  sur  les  remparts  et  ne 
faisant  plus  l'exercice  flânaient  dans  les  rues 
et  sur  les  ^places  publiques,  péle-méle  avec  des 
soldats  de  ligne  et  des  mobiles  désarmés. 

Alors  un  fait  des  plus  scandaleux  s'est  pro- 
duit. Toute  cette  foule  inoccupée  s'est  laissée 
entraîner  par  la  passion  du  jeu. 

Soldats  de  ligne,. mobiles,  gardes  nationaux, 
formaient  sur  toutes  les  places  et  promenades 
des  quartiers  excentriques  de  grands  cercles^ 
épais  de  trois  ou  quatre  rangées  d'hommes,  et 
pratiquaient  toutes  sortes  de  jeux  de  hasard. 
C'était  presque  partout  quelque  zouave  qui 
était  l'entraîneur  ou  le  banquier,  ou  le  compère 
de  l'entraîneur.  J'ai  vu  rouler  sur  la  terre  des 
pièces  en  or  ;  car  on  jouait  gros  jeu . 

J'ai  fait  d'énergiques  efforts  pour  faire  cesser 
ce  scandale;  j'allais  au  milieu  des  groupes,  qui 
se  formaient  dans  mon  arrondissement,  et  je 
les  dispersais  quelquefois,  mais  je  finissais  par 
perdre  toute  autorité  et  par  être  injurié.  Les 
cômmiSsidres  de  police  que  j'envoyais  à  ma 
place  n'étaient  pas  écoutés.  J'écrivis  au  préfet 
de  police  une  lettre  très-pressante;  il  ne  me 
répondit  pas.  Les  commissaires  de  police 
né  voulant  plus  agir,  s'ils  n'étaient  appuyés 
d'ujie  force  armée  suffisante,  je  fis  demander 
au  général  qui  commandait  le  secteur,  duquel 
dépendait  mon  arrondissement ,  de  m'aider  à 
faire  cesser  ce  honteux  état  de  choses;  il  me 
ii  répondre  de  ne  pas  trop  prendre  à  cçaur 
cette  manière  des  troupes,  de  tuer  le  temps. 
G'0si  alors  que,  écœusé  de  tout  ce  que  je  voyais, 


et  ne  pouvaient  l'empêcher,  je  donnai  ma  démis- 
sion. 

Ce  scandale  a  duré  jusqu'au  surlendemain  du 
18  mars.  Ce  jour-là,  le  Comité  central  donna 
l'ordre,  remarquablement  motivé,  de  le  faire 
cesser,  et  immédiatement  il  cessa; 

Je  ferai  remarquer  que  les  soldats  des  deux 
divisions  qui  étalent  restés  armés,  peu  oc(^pés 
eux-mêmes,  se  mêlaient  à  la  masse  de  leurs 
camarades,  et  se  livraient  aux  mêmes  jeux,  et 
se  démoralisaient  de  la  même  manière. 

£h  bien  !  croire^  après  oela,  qu'on  pouvait 
se  servir  des  troupes  de  ligne  constamment 
mêlées,  de  la  manière  que  je  viens  de  vous 
dire,  à  la  garde  nationale,  pour  tenir  celle-ci 
en  respect,  et  notamment  pour  lui  reprendre 
les  canons  qu'elle  détenait  à  Montmartre  et  à 
Ménilmontant,  c'était  évidemment  une  pensée 
folle  I 

Et  cependant,  après  avoir  conçu  l'idée  de 
cette  reprise  des  canons,  et  décidé  à  l'exécuter, 
si  on  avait  eu  les  attelages  prêts  pour  emmener 
les  pièces,  l'opération  réussissait,  tant  il  est  vrai 
qu'elles  étaient  mollement  gardées  l 

Si  les  canons  avaient  été  enlevés  à  4  heures 
du  matin,  la  population  de  Montmartre,  en 
montant  à  sept  ou  huit  heures  du  matin  sur 
les  buttes  comme  elle  a  fait,  eût  trouvé  la 
place  nette,  et  tant  irritée  qu'elle  eût  pu^  se 
montrer,  la  journée  du  18  mars  n'aurait  certai- 
nement pas  eu  les  suites  qu'elle  a  eues. 

Je  vous  déclare  que  les  plus  étonnés  des  effets 
de  cette  journée  ont  été  ceux  qui  en  ont  profité; 
ceux  aux  mains  desquels  est  tombé  le  pouvoir. 

M.  le  Président.  —  Quand  même  il  y  au* 
rait  eu  plusd'intelligencedansles  mesures  prises, 
quand  même  on  eût  réussi,  à  enlever  les  canons 
croyez-vous  qu'on  aurait  pu  éviter  dans  Paris 
une  insurrection  formidable,  qui  n'aurait  peut- 
être  pas  duré  deux  mois,  mais  qui  aurait  duré 
huit  jours,  quinze  joura?  Croyez-vous  que  le  18 
mars  on  pouvait  éviter  une  révolution  ? 

M.  Gorbon.  —  Je  ne  crois  pas  qu'on  eût  pu 
éviter  après  l'enlèvement  des  canons  une  grande 
émotion  dans  les  faubourgs.  Mais  enfin  iiy  avait 
des  canons  à  Ménilmontant,  on  avoulu  les  enle- 
ver ;  l'opération  n'a  pas  été  heureuse,  cependant 
une  partie  des  troupes  a  pu  se  retirer  du  cété  de 
Belleville  et  garder  les  canons  qu'elle  emme- 
nait; une  autre  partie  dût  les  remettre  à  la  po- 
pulation, parce  que  s'étant  engagée  dans  les 
rues  qui  descendaient  vers  Paris ,  cett^e  partie, 
des  troupes  a  été  cernée.  Toutefois,  après  »foir 
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parlementé  penàant  ub  quart  d'heure,  on  Ta 
laissée  passer. 

M.  le  Président.— D'après  le  récit  que  tous 
▼eaez  de  nous  faire  vous  pensez  donc  qu'il  eût 
été  possible  d'éviter  Tinsurrection  du  18  mars  ? 

M.  CiOrbon.  —  Je  vous  dirai  que  les  éner- 
gies étaient  alors  fort  atténuées.  Je  crois  qu'il  y 
aurait  eu  une  grande  émotion,  mais  je  ne  vois 
pas  qu'il  j  eût^dans  la  situation, les  motifs  d'une 
grande  insurrection,  comme  par  exemple  celle 
de  juin  1848. 

M.  le  Président.  —  L'énergie  n'était  cepen- 
dant i^s  aussi  diminuée  que  vous  le  supposez, 
à  en  juger  du  moins  par  le  rôle  de  la  garde  na- 
tionale pendant  la  Commune. 

M.Gorbon* — Permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  que,  pendant  trois  ou  quatre  jours, 
l'insurrection  s'est  tenue  sur  la. défensive,  il 
m'arriva  alors  de  diref*  à  des  hommes  qui  pla- 
çaient des  canons  à  l'entrée  du  faubourg  :  «  Vous 
voulez  donc  la  guerre  civile?»  —  *  Non,  me  répon- 
dait-on» mais  on  vapeut-*étre  nous  attaquer,  et 
nous  nous  mettons  en  état  de  défense.  »  Ces 
jours-là,  je  vous  l'affirme,  1  insurrection  a  eu 
un  caractère  purement  défensif ,  et  ses  premiers 
manifestes  laissent  voir  même  qu'elle  recon- 
naissait encore  le  Gouvernement.  J'ajoute 
ceci  ;  l'autorité  militaire  qui,  dès  le  premier 
jour,  avait  fait  retirer  les  troupes  de  Paris  sur 
Versailles,  avait  oublié  un  régiment  qui  cam- 
pait dans  le  jardin  du  Luxembourg.  Il  n'a  regu 
l'ordre  départir, .et  n'est  parti,  que  le  qua- 
trième »o  cinquième  jour.  Sa  retraite  s'est  opé- 
rée au  vu  de  la  population,  san^s  .rencontrer  la 
moindre  résistance,  cp  qui  prouve  que  l'insur- 
rection étÀit  encore  fort  peu  sûre  d'elle-même. 

M.  le  Président.  —^.Comment,  et  pourquoi 
le  gouvernement  de  la  Commune^  a-t-il  aban- 
donné la  défensive  pour  prendre  l'ofifensive  ? 

M.  Gorbon.  —  Cela  se  conçoit^  Les  hommes, 
qui  se  sont  trouvéslà  étaient d es g:ens  qui  avaient 
toujours  rêvé  de  constitvier  un^gouvernement 
révolutionnaire.  Ils  y  ont  été  amenés  par  les 
circonstances  que  je  vous  ai  ditçs.  Ce  ne  sont 
pas  eux  qui  ont  produit  les  événements,  ce  sont 
les  événements  qui  les  ont  produits,  ou  du 
moins  qui  leur  ont  donné  Iqs  moyens  de  s'em* 
parer  du  pouvoir.  Quand  ils  l'ont  eu  dans  lei 
mains,  ils  se  sont  dit  :  <«  Constituons  un  gouver-* 
nement  modèle,  celui  que  nous  voudrions  qui  fût 
appliqué  à  toute  la  France.  »  Mais  comme  il  y 
avait  dans  ce  gouvernement  improvisé  au  moini 
deux  éléments  contraires;  d'un  cété,  les  jacobine 


qui  sont  des  unitaires  quand  même;  et  do  l'autre, 
des  socialistes  fédéralistes,  ceux-ci  voulant  cons- 
tituer la  Commune  pure  et  simple,  et  les  autres, 
voulant  renouveler  la  Commune  de  93,  celle 
qui  veutgouvernerparlaterreur  toute  la  nation, 
ces  deux  éléments  ne  purent  s'entendre,  ni  sur 
la  question  politique,  ni  sur  la  question  so- 
ciale. 

J'ai  lieu  de  croire  que,  embarrassés  comme 
ils  l'étaient  du  pouvoir  dont  ils  s'étaient  si  faci- 
lement emparés,  la  plupart  des  membres  du 
Comité  central  et  de  la  Commune  eussent  vo- 
lontiers traité  avec  le  Gouvernement  de  Ver- 
sailles, au  moins  dans  les  premiers  jours  de 
mars.  Mais  il  y  avait  parmi  eux  des  individus 
qui,  heureux  de  pouvoir  régner  pendant  quel- 
ques jours,  et  de  régner  par  la  terreur,  mena- 
çaient de  faire  arrêter  et  fusiller  quiconque 
parlerait  de  transaction  avec  Versailles.  A  la 
fin,  les  terrori&tes  finirent  par  exercer  les 
uns  sur  les  autres  une  épouvantable  terreur;  si 
bien  que  tel  qui  était  prêta  fiéchir,  se  donnait 
des  airs  d'impitoyable  à  l'égard  des  autres. 

M.  le  Président.  —  Étiez-yous  à  Paris  pen- 
dant tout  le  tenips  de  la  Commune? 

M.  Corbon.  —  J'y  *i  été  presque  tout  le 
temps  qu'elle  a  duré.  J'en  ai  été  absent  seule- 
ment une  semaine,  pour  aller  à  Bordeaux,  où 
moi-même  j'ai  eu  l'air  déjouer  le  rôle  d'agita- 
teur. Le  gouvernement  a  cru  que  j'y  étais  allé, 
avec  quelques  amis  politiques,  pour  organiser 
un  troisième  gouvernement  dont  Gambetta  au- 
rait été  le  chef;  et  étant  revenu  à  Tours  pour 
réclamer  deux  de  nos  amis  qui  y  avaient  été 
arrêtés,  j'y  ai  été  arrêté  moi-même,  amené  à 
Versailles,  où  l'on  a  bien  voulu  reconnaître  qiie 
je  n'étais  pas  un  homme  dangereux. 

La  vérité  est  que  nous  allions  à  Bordeaux 
pour  assister  à  un  congrès'des  Conseillers  mu- 
nicipaux des  grandes  villes.  En  route,  nous 
avons  appris  que  le  gouvernement  s'opposait  à 
ce  cpngrôs,  et  arrivés  à  Bordeaux,  nous  avons 
conseillé  nous-mêmes  de  ne  point  causer  d'om- 
brage à  Versailles,  tout  en  nous  réservant  de 
donner  suite,  plus  lard,  à  l'idée  qui  avait  germé, 
et  qui  était  pour  nous  un  moyen  certain  de  consoli- 
der la  République .  11  s'agissait  de  s'entendre  surles^ 
franchises  municipales  à  revendiquer ,  et  de 
créer  un  lien  de  solidarité  républicaine  entre  les 
grandes  communes. 

Il  s'agissait  surtout  d'isoler  du  reste  de  la 
France,et  par  suite  de  faire  dissoudre  le  pouvoir 
terroriste  de  Paris. 
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ENQUETE  SUR  LE  18  MARS 


M.  Martial  Delpit.  —  Ce  congrès  devait  se 
réunir  à  Bordeaux. 

M.  Corbon.  —  A  Bordeaux  ou  ailleurs,  peu 
importait. 

Je  ne  sais  pasjusqu^à quel  puinton^'est mépris 
à  Versailles  çur  l'esprit  du  congrès  projeté'/mais 
on  s'est  mépris  certainement  sur  les  hpmmes 
qui  passaient  pour  en  avoir  eu  la  pensée.  On 
croyait  que  Oambetta  en  était  l'inspirateur.  Il 
n*j  était  pour  rien.  Je  n'avais  aucune  espèce  de 
rapports  avec  lui.  Ma  préoccupation  personnelle 
était  surtout  d'isoler  la  Commune  de  Paris,  et, 
par  la  pression  que  pourrait  exercer  sur  elle 
un  congrès,  d'arriver  à  faire  cesser  la  guerre 
civile. 

M.  Martial  Delpit.  —  M.  le  Président, 
voule2-vous  me  permettre  d'adresser  quelques 
questions  à  n«tre  collègue  ? 

Pourriez-vous  nous  dire  quelque  chose  de 
ces  tentatives  de  conciliation  qui  se  sont  in- 
terposées entre  Paris  et  Versailles  ?  —  La 
conciliation  était,  d'après  ce  que  vous  venez 
de  déclarer,  le  but  du  congrès  de  Bordeaux. 

M.  Gôrbon.  —  Le  principal  but  était  certai- 
nement d'amener  la  fin  de  la  guerre  civile. 

M.  Martial  Delpit.  —  Le  congrès  de  Bor- 
deaux est  arrivé  après  beaucoup  d'autres  tenta- 
tives faites  par  la  ligue  de  TUnion  pour  les  droits 
de  Paris.  Pouvez-vous  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  sa  formation  et  sur  ses  actes  ? 
C'est  un  des  côtés  les  moins  connus  de  l'histoire 
de  la  Commune. 

M.  Corbon.  — Les  républicains  sérieux,  cha- 
grinés de  la  tournure  qu'avaient  prise  les  affai- 
res à  Bordeaux,  des  sentiments  qui  s'étaient 
nianifestés  dansl'Assemblée.tout  àla  fois  contre 
la  République  et  contre  la  capitale,  affligés  d'un 
autre  cdté  de  ce  qui  se  passait  à  Pari«,  de  cette 
insurrection  à  laquelle  ils  ne  voulaient  pas  se 
rallier,  à  laquelle  ils  voulaientau  contraire  résis- 
ter, se  trouvaient  dans  une  situation  entière- 
ment fausse.  Ils  se  sont  réunis  sous  l'impulsion 
d'un  sentiment  commun  et  se  sont  demandé  ce 
qu'ils  avaient  à  faire.  Ils  ont  pensé  qu'il  fallait 
créer  un  groupe  qui  pût  railleries  hommes  qui, 
tout  en  étant  ardemment  attachés  à  la  Répu- 
blique, bl&maient  énergiquement  les  actes  de  la 
Commune. 

Ce  groùpe*là  s'est  formé  sous  le  nom  dé  Ligue 
d^Uftion  T^épUblicainé  des  droits  de -Paris. 
Cette  Ligue  répondait*  à  Un  sentiment  très-vif 
delà  population  parisienne,  sentiment  qui  avait 
pris  tout-'à-coup  un  développement  et  une  éner- 


gie incroyables  :  c'était  le  sentiment  des  drmtg 
municipaux.  Oui,  Paris  tout  entier  se  montrait 
passionnément  épris  des  franchises  munidpales, 
et  il  se  serait  très-probablement  mis  du  odté  àt 
l'insurrection,  si  celle-ci  ne  s'était  pas  souillée 
dès  les  premiers  moments  et  si,  d'ailleurs,  elle 
s'en  était  tenue  purement  et  simplement  A  une 
organisation  municipale. 

Je  partageais  le  sentiment  commun;  j'ai  été 
l'un  des  fondateurs  de  la  Ligue  des  droits  de 
Paris. 

Nous  avons  pensé  que  notre  devoir  était  d'in- 
tervenir entre  la  Commune  et  Versaillea.  Nobs 
n'y  aurions  pas  songé  que  Tidée  nous  en  serait 
venue  du  dehors,  car  tous  les  journaux  nous  la 
suggéraient;  c'est  sur  leur  insistance  que  nous 
avons  négocié  les  quelques  heures  de  trêve  en 
faveur  de  la  malheureuse  population  de  Neuilly. 
La  Ligue  était  un  refuge  pour  tous  les  républi- 
cains qui  ne  voulaient  pas  pactiser  avec  la  Com- 
mune. 

Nous  étions  donc  disposés  à  tous  les  efforts 
possibles  pour  arrêter  la  guerre  civile.  Nous 
avons  décidé  que  nous  enverrions  à  Versailles 
une  délégation,  pour  voir  sur  quelles  bases  on 
pourrait  s'entendre.  Jusqu'au  premier  jour  de 
mai,  nous  espérions  qu'une  transaction  serait 
possible,  que  nous  pourrions  peut-être  encore 
obtenir  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée  des 
concessions,  et  déterminer  la  Commune  à  abdi- 
quer. ' 

Le  gouvernement  nous  a  semblé  ne  demander 
pas  mieux  que  d'arriver  à  un  apaisement.  Tont 
le  monde  a  su  alors  les  conditions  que  proposait 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  :  la  garde  nationale 
déposerait  les  armes;  on  promettait  la  vie  sauve 
aux  auteurs  du  mouvement ,  sauf  aux  assassins 
des  généraux.  Mais  la  Commune  et  le  Comité 
central  affectaient  de  repousser  toute  proposi- 
tion conciliatrice.  La  Ligue  ne  fut  pas  seule  à 
s'entremettre;  des  délégués  des  chambres  syn- 
dicales de  Paris  firent  aussi  des  démarches  réi- 
térées. Enfin  ,  des  députations  des  conseils  mu- 
nicipaux de  Lyon ,  de  Bordeaux  ,  de  Marseille, 
de  Montpellier ,  de  toutes  les  grandes  villes  de 
France,  vinrent  s'efforcer,  à  leur  tour,  de  faire 
cesser  la  guerre  civile.  Ces  députations  com- 
mençaient par  s'aboucher  avec  nous ,  puis  elles 
se  mettaient  ensuite  en  rapport  avec  Versailles 
et  avec  la  Commune. 

On  doit  rendre  au  gouvernement  cette  justice 
de  dire  que  les  députations  ont  toujours  été  très* 
bien  accueillies  par  lui ,  tandis  qu'elles  ont  tou- 
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joura  été  fort  mal  aocmeillies  par  la  dictature 
révolutionnaire  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Je  fuB  désigné  une  seconde  fois,  avec  deux  au- 
tres membres  de  la  Ligue»  M.  Brelaj,  grand 
manafactnrier ,  aigourd'hul  notre  collègue,  et 
M.  Stupuy ,  pour  aller  une  seconde  fois  à  Ver- 
sailles sonder  les  intentions  du  gouvernement. 
Nous  trouvâmes  M.  Thiers  dans  de  bonnes  dis- 
positions» mais  persistant  à  ne  vouloir  pas  trai- 
ter avec  «  les  bandits  qui  avaient  créé  une  si- 
»  tuation  si  désastreuse  pour  la  France.  »  En  ce 
moment,  la  Commune  avait  déjÀ  pris  desotages, 
et  son  attitude  s'était  dessinée  d'une  manière 
très*fftoheu8e  pour  elle  et  pour  tout  le  monde. 
Noos  fîmes  remarquer  à  M.  Thiers  que  nous  ne 
venions  pas  intercéder  en  faveur  des  membres 
delà  Commune,  mais  bien  en  faveur  de  la 
population  de  Paris,  des  trésors  d'art  et  de 
science  que  Paris  renferme  ;  «  car,  igoutions- 
nous,  ces  membres  de  la  Commune ,  auxquels 
vous  consentiriez  à  entr'ouvrir  une  porte ,  s'ils 
•abdiquaient  immédiatement»  ne  voudraient 
peut-être  pas  sortir  par  cette  porte.  Nous  con- 
naissons leur  tempérament,  et  tout  nous  porte 
à  croire  que,  le  jour  où  ils  seront  prêts  d'être 
battus,  ils  voudront  s'ensevelir  son»  les  ruines  de 
Paris.  »  Nous  faisions  alors ,  aux  hommes  qui 
exerçaient  la  dictature  à  Paris ,  l'honneur  de 
croire  qu'ils  étaient  capables  de  s'ensevelir  sous 
les  ruines  qu'ils  feraient.  Nous  fîmes  donc  un 
chaleureux  apf  el  à  l'amour  de  M.  Thiers  pour 
la  edence  et  les  arts.  Cet  appel  ne  pouvait  man- 
quer de  le  toucher.  Il  nous  dit  :  c  Je  ne  veux 
pas,  je  ne  dois  pas  traiter  avec  ces  gens-U  ;  mais 
tftchez  de  leur  arracher  quelque  chose,  et  venes 
me  retrouver,  nous  aviserons;  mais  hâtez-vous, 
car  chaque  jour  perdu  creuse  1  abime.  D'ail- 
leurs, les  Prussiens  menacent  d'intervenir.  » 

Sn  même  temps  que  la  Ligue  nous  envoyait  â 
Versailles,  elle  déléguait  trois  autres  membres 
près  de  la  Commune  pour  sonder  aussi  ses  in- 
tentions. Aucune  réponse  n'avait  été  obtenue  ^e 
ce  côté.  A  notre  retour,  on  se  décida  â  faire  une 
nouvelle  et  plus  pressante  démarche,  â  laquelle 
furent  associés  les  délégués  qui  étaient  allés  à 
Versailles.  Je  fus  donc  obligé ,  malgré  ma  pro- 
fonde répugnance  y  d'aller  à  l'Hêtel -de-Ville. 
Nous  y  fûmes  fort  mal  reçus.  Le  Comité  de  sa- 
lut public  nous  fit  dire  que  nous  étions  ses  pires 
ennemis,  que  nous  énervions  la  Défense,  que 
nous  servions  les  seuls  intérêts  de  Versailles,  et 
qu'on  devrait  prendre  des  mesures  contre  nous, 
n  s'en  est  fallu  de  très-pou  qqe  quelques-uns 


d'entre  nous  fussent  retenus  comme  otages. 
Peut-être  ceux-là  doivent-ils  leur  salut  à  l'in- 
tervention de  Miot,  qui  semblait  regretter  Tin- 
succès  de  notre  démarche.  Je  dois  dire  aussi,  à 
l'honneur  de  l'un  des  trop  rares  membres  de  la 
Commune  qui  se  sont  fait  tuer,  Vermorel,  qu'il 
est  venu  deux  fois  me  serrer  la  main,  â  la  dé- 
robée et  convulsivement,  me  disant  tout  bas  et 
rapidement  :  «  Continuez  votre  œuvre  ;  la  Ligue 
peut  tout  sauver  encore.  Sauvez  Paris!  sauvez- 
nous  de  nous-mêmeset  de  cette  affreuse  guerre  !  » 
Malheureusement,  il  se  faisait  illusion  complète 
sur  l'étendue  de  notre  puissance  1 

Si  le  pressant  encouragement  que  nous  don-* 
nait  le  membre  le  plus  intelligent  de  la  Com- 
mune avait  été  entendu  de  ses  collègues ,  il  lui 
en  aurait  coûté  cher  !  peut-être  la  vie  ! 

Et  la  plupart  de  ceux  qui  auraient  condamné 
Vermorel  avaient ,  comme  lui ,  au  fond  de  leur 
âme,  le  plus  violent  désir  de  sortir  de  l'abîme 
où  ils  s'étaient  laissé  entraîner! 

Cependant,  jusqu*au  mardi  de  la  sanglante 
semaine  de  mai,  nous  espérions  encore  pouvoir 
sauver  les  otages,  et,  comme  j'étais  président, 
je  priai  M.  Bon  valet  et  deux  autres  de  nos  amis 
de  tenter  unedernière  démarche  à  l'Hêtel-de- 
Ville  ;  mais,  arrivés  là ,  nos  délégués  apprirent 
que  la  Commune  était  en  pleine  dissolution.  Ses 
membres  étaient  dispersés.  Quelques-uns  étaient 
réunis  à  la  mairie  du  onzième  arrondissement, 
d'autres  ne  songeaient  qu'à  se  cacher  ou  à 
fuir. 

M.  Martial  Delpit.  —  Ils'  ont  trouvé  lo 
Comité  central. 

M.  Gorbon.  —  Les  membres  du  Comité  cen- 
tral étaient  réunis  au  nombre  de  15 ,  à  l'Hêtel- 
de- Ville.  Nos  délégués  se  mirent  en  rapport 
avec  eux.  Sauf  deux  membres  de  ce  comité,  qui 
se  montrèrent  intraitables,  les  treize  autres  don- 
nèrent à  espérer  qu'ils  entendraient  raison,  et 
promirent  d'envoyer,  dans  la  journée  même,  au 
lieu  de  notre  réunion  trois  d'entr'eux  pour  nous 
faire  connaître  leurs  conditions.  Ces  trois  mem- 
bres vinrent  en  effet  à  l'heure  dite  ;  mais  au 
lieu  des  grandes  concessions  que  la  situation 
leur  commandait  impérieusement  de  faire ,  ils 
nous  apportèrent  un  tiltimaium,  qui  n'était  de 
la  part  du  Comité  central  qu'un  acte  de  iolie. 
Le  Comité  consentait  à  se4émettre,  à  condition 
que  l'armée  se  retirerait  immédiatement  loin 
de  Paris,  que  l'Assemblée  sê  dissoudrait  le  jour 
même  avec  le  Gouvernement,  et  que  jusqu'à 
la  formation  d'une  nouvelle  AssemUée  eonsti- 
le  UJM  7S 
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tuante,  1«  GouTernement  serait  exercé  par  les 
délégués  des  grandes  villes. 

Maintenant,  laissons  de  cété  etla  Commune  et 
le  Comité  central,  pour  parler  de  l'état  moral 
de  la  population  parisienne  ;  je  vous  dirai  qull 
était  y  jusque  vers  le  commencement  de  mai, 
celui  d'une  irritation  profonde  contre  Versailles, 
contre  TAssemblée,  et  je  la  partageais. 

M.  Martial  Delpit.  —  Oh  !  pas  toute  en- 
tière. 

M.  Gorbon.  —  En  tous  cas,  dans  une  très- 
forte  mesure.  Que  ee  fût  un  effet  du  milieu  dans 
lequel  je  vivais,  c'est  possible.  Il  est  certain 
qu'il  s'est  produit,  en  ce  temps-là,  un  phénomène 
moral  très-intéressant  à  étudier.  A  Paris,  nous 
nous  trouvions  dans  une  atmosphère  extrême- 
ment ardente;  tandis  qu'à  Versailles  »  c'était 
tout  l'opposé.  Quand,  au  sortir  de  Paris,  on 
tombait  dans  Versailles,  c'était  un  changement 
pareil  à  celui  qu'on  éprouverait  en  se  plongeant 
dans  un  bain  d'eau  glacée  au  sortir  d'un  bain  de 
vapeur. 

Bref,  je  vous  dirai  quto  malgré  sa  répulsion 
pour  la  dictature  de  l'Hôtel-de^ Ville,  la  popula- 
tion de  Paris,  y  compris  Télément  bourgeois  et 
conservateur  qui  n'avait  pas  fui  ,  était  très- 
irritée  contrôle  Gouvernement,!qui,  au  18 mars, 
avait  battu  en  retraite  sans  avoir  tenté  de  tenir 
bon  ;  qui  aurait  pu  tenir  bon  ;  et  qui,  en  fin  de 
compte,  faisait  supporter  à  la  capitale  les  hor- 
reurs d'un  second  siège.  Cette  irritation  des 
Parisiens,  je  la  partageais  ,  je  vous  le  répète. 

M.  lé  Présidait.  —  Vous  n'êtes  plus  à 
Paris,  vous  êtes  un  esprit  sensé,  vous  vous  cal- 
merez peu  à  peu;  vous  êtes  déjà  calmé. 

M.  Gorbon.  -^  Pas  tant  que  cela,  d'ailleurs, 
il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  les  torts  aient 
été  d'un  côté,  et  toute  la  raison  de  l'autre. 

M.  le  Président.  *-  Il  vous  reste  encore,  je 
le  vois  à  regret,  de  grandes  illusions! 

M.  Martial  Delplt.  —  Je  tiens  à  vous  de-* 
mander  de  préciser  la  pensée  de  l'Union  de  la 
ligue  républicaine,  parce  que  les  brochures  qui 
ont  été  imprimées  sur  ces  événements  donne- 
raient à  croire  qu'elle  penchait  plutôt  du  côté 
de  la  Commune  que  du  côté  du  Gouvernement» 

M.  Gorbon»  -«  Parmi  les  manifestes  de  la 
ligue,  il  y  en  a  eu  ud,  en  effet,  qui  nous  a  donné 
lé  caractère  de  semi- communards.  Voici  l'ex-* 
plication. 

Dans  le  ^rsonnel  de  la  Ligue,  il  y  avait  des 
hoiiiÀes  qui,  sans  vouloir  aller  avec  la  Commune  ^ 
et  tout  en  prolestant  énergiquement  contre  les 
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BOonstrueuK  excès  commis,  néanmoins  étaient 
sympathiques  à  l'idée  qu'ils  supposaient  être  la 
génératrice  du  mouvement ,  et  qui  eiq^^éraient 
que  cette  idée  se  dégagerait  et  s'imposerait  à 
tous  les  esprits.  Quelqueg-uns  de  ceux  d'entre 
nous  qui  donnaient  dans  cette  Uluaion  firent, 
dans  le  courant  d'avril ,  un  manifeste  qui  im- 
pliquait clairement  qu'on  prendrait  fait  et  cause 
pour  la  Commune,  si  Versailles  bombardait 
Paris.  Mais  ce  manifeste  ,  œuv,re  de  quelques- 
uns  de  ses  membres»  était  l'expression  forcée 
de  l'esprit  de  la  ligue  ,  et  il  ne  portait  qu'un 
petit  nombre  de  signatures.  La  Ligue  ne  s'est 
pas  crue  engagée  parla. 

D^autre  part,  pour  attirer  à  elle  une  foule 
d'ardents  citoyens  qui  auraient  été  infaillible- 
ment entraînés  dans  le  mouvement  de  la  Com- 
mune, qui  lui  auraient  prêté  main  forte,  en  se 
perdant  eux-mêines,  il  fallait  bien  que  la  Ligue 
afSrmât  carrément  sa  manière  de  voir.  Toute- 
fois le  jour  oùp'ai  été  élu  à  Tunanimité  son  prési- 
dent, j'ose  dire  qu'elle  affirmait»  par  cela  méme^ 
la  modération  de  son  caractère  politique. 

Mais  que  sous  l'empire  de  l'invincible  surexci- 
tation que  nous  causait  une  guerre  civile  qui 
aurait  pu  être  évitéOi  etlorsque^  4'ailleur8^  nous 
venions  de  passe?  par  les  terribles  épreuves  du 
siège  par  les  Prussiens,  nos  exigences  puissent 
être  taxées  d'excessives,  "—  ce  qui  n'est  pas 
démontré,  je  le  veux  bien,  —nous pouvons  du 
moins  nous  rendre  à  nous-mêm^ce  témoignage, 
que  nous  avons  retenus  dans  la  bonne  voie 
beaucoup  de  braves  gens,  et,  ce  qui  est  plus, 
c'est  que  si  la  Ligue  n'avait  pas  existé,  l'Impri- 
merie nationale,  les  Archives,  la  Bibliothèquede 
l'Arsenal  auraient  eu  le  sort  de  l'Hôtel-de-Ville 
et  de  tant  d'autres  monuments  I 

Bn  effet,  c'est  avec  la  Ligue  que  les  membres 
du  Comité  central  eurent  leurs  derniers  rap- 
ports, et  c  est  de  trois  d'entre  eux,  éperdus,  af- 
folés des  ruines  qu'ils  faisaient,  que  nous  obtîn- 
mes l'ordre  de  sauver  lespréoieux  établissements 
que  je  viens  de  nommer. 

M.  le  Président  —  N'avez- vous  pas  £ait 
quelques  tentatives  pour  sauver  aussi  les  mal- 
heureux otages? 

M.  Gorbon.  —  C'est  dans  ce  but  que  nous 
avions  cherché,  sans  y  réussir,  à  nous  mettre  en 
rapport  avec  la  Commune,  le  mardi  de  la^rande 
seij^aine.  Mais  le  lendemain  matin,  à  la  vue  des 
incendies,  nous  avons  oublié  les  otages,  nous  ne 
pensions  qu'aux  irréparables  ruines  qui  se  fai- 
saient, et,  éperdus  nous-mêmes,  nous  ne  nous 
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préoecapions  que  de  savoif  ce  que  nous  pour- 
rions Baa?er.  Noua  n'arons  connu  les  assassi- 
nats commis  sur  les  ota^s  que  plusieurs  jours 
après  le  crime  accompli. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-yous  nous  expli- 
quer la  dissension  des  partis  qui  se  partageaient 
le  gouvernement  de  la  Commune. 

M.  Gorl>on.  •—  Il  s'y  trouvait  plus  de  deux 
partis  autant  que  je  puis  le  savoir  parties  mem- 
bres delà  Commune?  Mais  il  est  assez  difficile  de 
tirer  cela  au  clair,  les  opinions  de  ces  gens^à 
n'étant  pas  assez  nettes  et  assez  précises  pour 
qu'on  puisse  les  définir.  Il  j  avait  dans  la  Com- 
mune des  Jacobins,  des  Hëbertistes,  des  Fédéra- 
listes, des  Socialistes. 

M.  le  Préflideat.  —  Les  Jacobins  et  les  Hé- 
bertistes  ne  sont  pas  bien  loin  les  uns  des  autres. 

M.  CSoAon.  —  Je  vous  demande  pardon  ;  les 
Jacobins  actuels  détestent  autant  les  Hébertistes 
que  Bobeepierre  détestait  Hébert. 

Il  y  avait  entre  eux  une  compétition  ardente 
d'influence.  Le  Jacobinisme  avait  son  exprès- 
BÎon  dans  la  personne  de  Delescluze.  Je  crois  que 
celui-ci  répugnait  beaucoup  aux  excès  commis, 
et  qu*il  n*a  été  lui-même  excessif  que  pour  n'être 
pas  débordé  par  les  Hél^rtistes,  pour  garder  le 
haut  du  pavé  par  rapport  à  eux. 

D'ailleurs,  c'était  de  la  part  de  cet  liomme  un 
principe  de  n^  se  laisser  jamais  dépasser  en  ra- 
dicalisme révolutionnaire. ^11  détestait  les  néo- 
hébertistes,  ce  néo-jacobin,  il  ne  détestait  pas 
moins  les  socialistes,  surtout  ceux  du  Comité 
central  et  de  la  Commune,  non<-seulement  parce 
qu'ils  étaient  socialistes,  mais  encore  parce  qu'ils 
étaient  fédéralistes. 

M.  le  Président.  —  Est-il  possible  qu'un 
malheureux  pays  soit  livré  à  de  telles  baines  ! 

M.  Gorbon.  —  Ce  malheureux  pays  n'aurait 
pas  été  entre  les  mains  de  ces  gens-là  si  on  ne 
le  leur  avait  pas  abandonné  !  Je  ne  saurais  trop 
dire  et  redire  que  le  18  mars,  Paris  a  été  aban- 
donné à  lui*méme;  et  que  le  Paris  insurgé  est 
resté  quatre  jours  sur  la  défensive. 

M.  Bourgeois.  —  Ne  crojez-vous'pas  qu'a- 
vant le  18  mars,  il  j  avait  une  pensée  bien  fixe, 
ohez  certains  chefs,  de  renverser  l'Assemblée 
par  une  émeute  violente,  même  a  Bordeaux. 

M.  le  Président.  —  Vous  interrompez  avec 
votre  question  uu  récit  intéressant;  j^avais 
demandé  à  M.  Corbon  des  renseignements  qu'il 
était  en  train  de  nous  donner  sur  les  dissensions 
qui  existaient  daus  le  feein  du  Gouvernement 
de  la  Commune. 


Ce  gouvernement  a  eu  successivement  à  sa 
tête,  le  Comité  central,  la  Commune  et  le  Co- 
mité de  salut  public.  Il  y  a  eu  des  révolutions 
dans  son  sein,  comment  se  sont-elles  opérées? 

M.  Corbon.  —  Je  vous  ai  dit  que  je  n'avais 
été  qu'une  fois  à  l'Hôtel-de-Ville.  Ce  que  je 
&ais,  je  l'ai  appris  par  un  membre  de  la  Commune, 
l'un  des  plus  modérés,  lequel,  traduit  en  conseil 
de  guerre,  n'a  été  condamné  qu'à  trois  mois  de 
prison  ;  c'est  Victor  Clément,  que  je  né  connais- 
sais nullement,  mais  qui  étant  délégué  au  lô^ 
arrondissement,  et  étant  de  fait  mon  successeur, 
vint  à  ce  titre  me  demander  des  renseigne- 
ments. C'est  de  sa  bouche  que  j'ai  appris  à  quel 
point  la  dictature  de  THôtel-d^Ville,  était 
composée  d'éléments  antagonistes.  Il  y  avait 
les  révolutionnaires  politiques,  qu'on  appelait 
les  uns  Jacobins,  les  autres  hébertistes.  Il  y 
avait  les  socialistes  communautaires  ou  collecti- 
vistes et  les  socialistes  proud'honiens  ou  mu- 
tuellistes  ;  puis  les  indépendants. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  ne  savez  pas 
quels  évén,ton(ients  ont  amené  des  révolutions 
au  sein  du  gouvernement  de  l'Hôtel-de- Ville? 

M.  Corbon.  —  Très- vaguement  ;  j'avais  un 
trop  g«and  dégoût  de  ce  qui  s'y  passait  pour  m'y 
intéresser  beaucoup;  mais  vous  pourriez  faire 
demander  Victor  Clément,  qui  doit  être  libre 
aujourd'hui;  il  vous  donnerait  des  renseigne^ 
ments. 

M.  le  Président  —  Nous  chercherons  où  il 
demeure. 

M.  Corbon.  —  C'est  un  homme  honnête  et 
franc,  et  qui  vous  dira  avec  sincérité  ce  qui  s'est 
passé,  il  était  de  cette  minorité  de  la  Commune; 
qui  aurait  voulu  éviter  la  guerre  civile,  et  qui, 
du  moins,  a  fait  de  son  mieux  dans  son  adminis- 
tration municipale  pour  préserver  l'arrondis- , 
sèment  des  effets  de  la  terreur. 

Maintenant,  je  tiens  à  ce  qu'il  reste  eonsigné 
dans  ma  déposition,  que  ce  que  j'ai  dit  du  gou- 
vernement &  propos  de  son  effacement  au  18 
mars,  et  de  ce  qui  s*est  passé  depuis  l'armistide 
jusqu'au  18  mars,  ne  s'applique  pas  du  tout  à 
l'élément  civil,  mais  bien  à  l'autorité  militaire. 
M,  Tbiers,  obligé  d'aller  du  camp  prussien  à 
Bordeaux,  et  de  revenir  au  camp  pruds  ién, 
absorbé  d'ailleurs,  par  le  suprébie  intérêt  des 
négociations,  ne  pouvait  avoir  1  osil  sur  ee  qui 
se  passait  à  Paris.  M.  Jules  Favre  était  un  peu 
dans  la  même  situation. 

M.  le  Président.  -^  C'est  M.  Picard  qiie 
cela  regardait. 
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M.  CorbOB.  —  Mais  un  seal  homme  ne  peut 
pas  toat  savoir;  vous  ayez  été  minisire,  M.  le 
Président. 

M.  le  Président.  —  Oh  I  bien  peu  de  temps. 

M.  Gorbon.  —  Vous  savez  qa*an  Ministre  ne 
peut  voir  que  par  les  yeux  des  autres.  Ce  que 
j'accuse  surtout,  c'est  Tinertie  du  pouvoir  mili* 
taire.  C'est  l'autorité  militaire  qui  a  laissé  l'ar- 
mée se  démoraliser  par  l'oisiveté,  le  jeu  et  la 
boisson.  C'est  elle  qui,  après  avoir  laissé  les 
troupes  fraterniser  dans  la  démonstration  avec 
la  garde  nationale  des  faubourgs,  a  eu  l'inepte 
idée  de  tenter  un  coup  de  force  avec  Farmée 
contre  cette  même  garde  nationale  ;  c'est  elle, 
enfin,  qui,  tehtantce  malheureux  coup  de  force, 
cette  action  provocatrice,  n'a  pas  été  assez  pré- 
Toyante  pour  avoir  sous  la  main  les  attelages, 
et  qui,  le  coup  de  main  commencé  la  nuit,  a  fait 
attendre  pendant  quatre  heures  les  troupes 
réunies  sur  les  buttes  Montmartre;  juste  le 
temps  suffisant  pour  que  la  population  avertie, 
pût  arriver  en  masse  et  faire  avorter  dans  le 
sang  une  opération  si  stupidement  conçue  et 
menée. 

M.  le  Président.  —  Je  tiens  à  vous  dire  que 
TOUS  êtes  libre  de  considérer  les  événements 
comme  vous  l'entendez;  d'innocenter  les  uns, 
d'accuser  les  autres,  nous  ne  discutons  pas  les 
opinions  des  témoins,  mais  nous  ne  les  acceptons 
pas  toutes. 

Un  mot  encore  :  des  tentatives  de  concilia- 
tion ou  des  démarches  ont  été  faites  par  les 
Maires  des  divers  arrondissements  ;  y  avez-vous 
pris  part? 

M.  Gorbon. — Non,  j'avais  donné  ma  dé- 
mission au  4  mars,  mais  dçuz  de  mes  adjoints 
avaient  consenti  à  garder  la  Mairie  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  pourvu  à  leur  remplacement,  et  ils 
l'ont  en  effet  gardée  jusqu'à  ce  qu'on  les  ait 
mis  dehors. 

M.  Martial  Delplt.  —  Vous  avez  présidé 
aux  négociations  de  la  Ligue  de  l'Union  répu- 
blicaine pour  les  droits  de  Paris  ;  vous  nous 
avez  dit  votre  départ  pour  Bordeaux;  avez-vous 
été  à  Lyon? 

M*  Gorbon.  —Je  n'ai  pas  été  à  Lyon.  Avant 
d'arriver  à  Bordeaux,  M.  Floquet  et  moi,  nous 
Bavions  que  le  gouvernement  était  contrarié 
da  la  réunion  projetée ,  et  nous  n*avions 
pas  du  tout  l'intention  de  passer  outre.  Nous 
a9M>ntvu^  à  Bordeaux,  dea  délégués  de  plusieurs 
départements,  et  notre  avis  à  tous  a  été  de  ne 
pas  donier  suite  immédiate  au  prqget  de  congrès; 


puis,  d'attendre  que  le  gouvernement  soit  mieux 
renseigné  sur  les  intentions  des  citoyens  qui 
avaient  pris  l'initiative  de  cette  réunion  de 
Conseillers  municipaux. 

M.  Delpit.  —  Tout'  cela  est  important. 
Vous  expliquez  très-bien  ce  que  vous  vouliez 
dans  la  Ligue;  les  brochures  qui  ont  été  publiées 
ne  donnent  pas  à  vos  actes  leur  vraie  couleur. 

M.  Oorbon.  —  Nous  ne  pouvons  répondre  de 
ce  qu'on  a  imprimé  sur  notre  compte.  J'ai  déjà 
dit  et  je  répète  que  des  manifestes  de  la  Ligue 
avaient  un  caractère  un  peu  agressif  à  l'endroit 
de  rAssemblée,  surtout  la  seconde  affiche,  des 
termes  de  laquelle  il  semble  résulter  que  si 
Paris  était  attaqué,  les  membres  de  la  Ligue  se 
mettraient  avec  la  Commune  et  se  défendraient 
avec  elle.  Mais  j'ai  dit  que  cette  affiche  était  le 
fait  d'une  minorité,  et  j'ajoute  que  ce  faite  été 
blâmé  par  la  majorité. 

M.  Delpit.  —  Ce  cété  de  votre  déposition  me 
parait  important,  parce  que  ce  que  les  publica- 
tions sont  de  nature  à  faire  croire  que  les  mem- 
bres de  la  ligue  penchaient  du  côté  de  la  Com- 
mune. 

M.  Ooii)on.  -—  Je  vous  déclare  très-sérieu- 
sement que,  sous  le  coup  de  Tirritation  qae  me 
causait  le  second  siège  de  Paris,  et  quand  je 
pensais  aux  énormes  fautes  commises,  je  me 
sentais  moins  d'éloignement  pour  la  Commune 
que  pour  Versailles  ;  cela  bien  entendu,  avant 
que  la  Commune  eût  laissé  dominer  son 
misérable  caractère.  Il  me  fallait  de  grands 
efforts  de  raison  pour  refouler  mon  sentiment. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  vous  deman- 
dons pas  de  telles  déclarations. 

M.  Gorbon.  — Pour  terminer  ma  dépositioB, 
je  tiens  beaucoup  à  dire  ce  que  je  sais  de  la 
prise  de  Paris  et  de  la  bataille  des  rues  pendant 
la  grande  semaine.  Je  ne  veux  pas  dire  tout 
ce  que  me  suggère  le  rapport  du  maréchal 
qui  commandait  les  opérations;  me  réservant 
d'établir  dans  un  mémoire  Tétat  vrai  des  forces 
des  fédérés,  pendant  le  temps  qui  a  précédé 
l'entrée  des  troupes  dans  Paris. 

EUes  y  sont  rentrées  presque  sans  coup  férir 
dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi.  Si  le  général 
qui  commandait  lesopérationi^  de  la  rive  gauche 
avait  eu  des  instructions  qui  lui  laissassent  plus 
de  liberté,  ou  s'il  avait  été  mieux  renseigné  tout 
à  la  fois,  et  sur  l'état  moral  de  Paris,  et  sur 
l'état  défensif  de  la  rive  gauche,  il  aurait  en  : 

Premièrement,  que  la  population  de  Paris,  y 
compris  la  très-grande  partie  des  gardes  natio- 
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naux  fédérés  désirait  passionnément  la  fin  de 
la  guerre  civile,  et  que,  hormis  un  petit  nombre 
de  fédérés  ou  de  fous,  tout  Paris  attendait 
Tannée  de  Versailles  pour  le  délivrer  de  la 
Commune  ;  car  depuis  une  quinzaine  de  jours, 
un  revirement  caractéristique  se  faisait  dans  les 
esprits,  les  actions  de  Versailles  remontant 
beaucoup,  et  celles  de  la  Commune  descendant 
en  proportion; 

Secondement,  on  aurait  su  que  la  rive  gauche 
était  à  peu  près  vierge  de  barricades  ;  que  rien 
n'était  si  facile  pour  Tarmée  que  de  suivre  les 
quais  et  la  grande  rue  de  Sèvres  pendant  la 
nuit,  de  manière,  qu'en  s'éveillant,  la  population 
sentit  que  l'affaire  était  faite. 

Nous  pensions,  nous  autres  de  la  Ligue^  que 
Paris  pouvait  être  pris  en  quatre  heures.  En 
suivant  les  quais  de  la  rive  gauche,  l'armée 
tenait  toutes  les  têtes  de  pont,  et  même  pouvait, 
sans  difficulté  aucune,  occuper  les  quais  des 
deux  côtés,  à  partir  du  pont  Royal  jusqu'au  pont 
d*Austerlitz;  et  il  n'y  avai^  pas  d'incendies,  pas 
de  désastres,  pas  d'affreuses  tueries  d'hommes. 
Au  plus,  y  aurait-il  eu  quelques  engagements 
du  cdté  du  ministère  de  la  marine,  àMontmartre 
et  Ménilmontant.  Mais  l'action  réduite  à  ces 
proportions  laissait  Paris  sauf. 

Sur  la  rive  gauche,  les  premières  barricades 
ont  commencé  à  être  élevées  vers  neuf  heures 
du  matin,  le  lundi,  le  mardi  ;  à  trois  heures,  on 
ne  faisait  que  oommencer  celles  du  boulevard 
Saint-Michel  et  de  la  place  Maubert.  Ce  sont 
les  lenteurs  déplorables  de  Tenvahissement  de 
Paris  par  l'armée  qui  ont  donné  ridée4l'e88ayer 
la  résistance.  II  suffisait  qu'un  petit  nombre 


d'individus  commençant  une  barricade  for- 
çassent les  voisins  d'y  travailler,  pour  qu'à  leur 
tour  ceux-ci  forçassent  les  passants  d'y  tra- 
vailler aussi. 

J'igoute  que,  pendant  le  combat,  les  défen- 
seurs des  barricades  étaient  incroyablement 
peu  nombreux.  De  ce  que  j'ai  vu  de  mes 
yeux,  et  de  ce  que  j'ai  appris  de  témoins  oou- 
laires,  il  résulte  qUe,  pour  moi,  la  moyenne  des 
combattants  fédérés  étaient  àpeine  de  vingt  par 
barricade.  Celle  de  la  rue  de  Bennes,  qui  était 
des  plus  fortes,  et  qui  a  tenu  près  de  cinquante 
heures,  n'a  jamais  eu  plus  de  trente  hommes 
pour  la  défendre.  J'y  suis  allé  cinq  fois,  et  je 
n'ai  jamais  compté  plus  de  vingt-sept  hommes. 

Quiconque  a  vu  de  près  les  événements  de 
cette  épouvantable  semaine  dira  que  l'on  a  (ait 
huit  ou  dix  fois  plus  de  prisonniers  qu'iln'yavait 
de  combattants  du  côté  de  l'insurrection.  Quant 
à  moi,  j'ai  la  conviction  profonde  qu'on  a 
fusillé  plus  d'hommes  qu'il  n'y  en  avait  derrière 
les  barricades  ;  ces  faits  A  jamais  déploraUea 
s'édaireiront  un  jour. 

En  attendant,etpour  clore  cette  longue  déposi- 
tion,jemainti6nsque  Paris  pouvait ôtreprispen- 
dantla  nuit  et^dans  la  matinéedu  lundi,  saailes 
extrémités  nord  et  nord-est  de  la  ville  ;  et  que, 
conséquemment,  nous  n'aurions  pas  eu  à  déplo» 
rer  les  malheurs  de  tous  genres  qui  ont  été  lea 
effets  d'opérations  militaires,  arrêtées  sans 
connaissance  de  l'état  des  esprit  et  des  possi- 
bilités matérielles. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  pas 
accepter  votre  appréciation  sans  fisire  au  moîiis 
des  réserves.      (Séance  du  26  janvier  1872.) 
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M.  le  Président  lit  les  codcIusIoqs  qu'il  pro- 
pose à  la  Commission  et  qui  termineront  le  rap- 
port. 

M.  Dacarre.  —  Je  crois  qu'il  faudrait  faire 
le  procès  à  une  institution  que  nous  avons  de- 
yant  nous  et  qui  semble  être  mêlée  àTinsurrec- 
tion  qui  a  failli  compromettre  Paris  et  la 
France.. 

Cette  institution  est  contenue  dans  la  loi  sur 
la  garde  nationale  qui  permet  de  nommer  des 
délégués  par  compagnie  pour  prendre  part  à 
Téleotion  des  chefs  de  bataillons,  et  qui  a  voulu 
faire  un  sofirage  à  deux  degrés  pour  éviter 
lo  suffrage  universel. 

Cette  institution  a  favorisé  ceux  qui  ont  voulu 
confisquer  à  leur  profit  la  garde  nationale  et  la 
soustraire  à  son  usage  réel;  elle  forme»  sous  le 
Bom  de  délégués  de  la  garde  nationale,  un  corps 
permanent  qu'on  a  appelé  le  comité  central. 

Le  comité  central  a  été  organisé  à  Lyon, 
comme  à  Paris;  c'était  le  même  instrument. 
C'est  une  chose  à  modifier. 

Il  résulte  des  documents  que  nous  avons 
recueillis^  qu'il  y  a  une  liaison  intime  entre 
ce  qui  se  passe  dans  les  grandes  villes  et 
l'insurrection  de  Paris.  Il  faut  que  nous  signa- 
lions au  Gouvernement  cette  liaison  intime,  et 
la  justice  fera  ensuite  son  devoir. 

L'inrternationale  est  le  point  délicat.  Nous 
vivons  dans  un  pays  latin,  ot  il  faut  bien  se  gar- 
der de  faire  des  martyrs,  mais  il  ne  faut  pas 
avoir  de  faiblesse. 

Je  suis  personnellement  ennemi  de  l'Interna- 
tionale pour  plusieurs  raisons;  je  les  ai  dévelop- 
pées devant  les  administrateurs  de  l'Interna- 
tionale et  je  les  ai  fait  réfléchir.  Je  leur  ai  dit  : 
«c  Je  suis  ouvrier  comme  vous,  je  dois  peut-être 


mon  ascension  à  ce  fait  que  j'ai  eu  de  rinstruc- 
tion,  mais  j'ai  commencé  par  l'atelier;  j'ai  été 
simple  artisan  sans  ouvriers,  et  je  suis  devenu  ma* 
nufacturier.  Je  suis  convaincu  que  le  salariat 
n'est  qu'une  transition  ;  que  le  travail»  l'éco- 
nomie, l'épargne,  aii^èneront  tout  homme  hon- 
nête à  émerger  du  salariat*  à  devenir  induatrieL 

Je  suis  l'ennemi  de  l'Internationale  qui  sem- 
ble consacrer  le  principe  que  le  salariat  est  une 
caste  qui  doit  rester  une  caste,  et  qui  s'oppose 
à  ce  que  les  intelligences  mieux  réglées  fas- 
sent leur  chemin.  C'est  l'idée  la  plut  désas- 
treuse qu'on  ait  pu  concevoir  au  détriment  de 
la  classe  ouvrière,  c*est  la  condamner  à  être 
toujours  salariée.  C'est  une  combinaison  qui  de- 
vait survivre  au  césarisme  ;  e*est  quelque  ohoaede 
malfaisant  pour  les  masses,  c'est  la  négation  de 
la  liberté. 

Je  crois  que  c'est  sur  ce  terrain  que  nous  de- 
vons faire  la  guerre  à  l'Internationale  ;  c'est  le 
véritable  terrain.  Ce  sera  rendre  un  véritable 
service  aux  masses  que  de  les  avertir  du  danger, 
et  nous  aurons  tué  cette  institution  malfai- 
sante en  éclairant  l'opinion  sur  son  compte.  • 

Quand  j'ai  amené  les  chefs  de  l'Internationale 
sur  ce  terrain,  je  les  ai  fait  réfléchir. 

C'est  la  guerre  sociale  qu'on  veut,  d'abord 
dans  les  villes,  et,  plus  tard,  dans  les  campa- 
gnes. On  rive  toutes  les  individualités,  afin  que 
personne  ne  puisse  monter  :  —  Tu  es  plus  sobre, 
plus  honnête,  plus  travailleur;  tu  as'^lus  d'ap- 
titude, tu  ne  pourras  pas  monter,  je  te  rive,  je 
te  lie. 

Il  faut  débarrasser  les  masses  de  ces  liens; 
c'est  une  émancipation  à  laquelle  il  faut  concou- 
rir. 

Je  crois  que  nous  devons  entrer  dans  les 
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vues  qui  ont  été  indi4uée8  par  M.  le  Président, 
que  nous  devons  aborder  ces  problèmes  et  les 
résoudre. 

M.  le  Président.  —  Ce  que  vous  venez  de 
dire  vient  à  l'appui  des  conclusions  que  j'ai  in- 
diquées à  la  Commission  ;  je  vous  en  remercie. 

U  est  bon  que  chacun  puisse  exprimer  ses 
idées  sur  notre  travail.  Je  vous  prie  tous  d'y 
réfléchir. 

J'ai  formulé  ces  conclusions  ajn  que  vous 
puissiez  examiner  les  formules,  les  débattre,  les 
adopter  ou  les  modifier. 

Voici  trois  points  qui  me  paraissent  impor- 
tants : 

1^  Le  licenciement  de  la  garde  nationale; 

2*  La  ferme  application  des  lois  aux  menées 
de  ceux  qui,  sous  prétexte  d'études  sociales, 
s'associent  pour  renverser  la  société  et  trom- 
pent ceux  qu'ils  devraient  éclairer,  instruire, 
soulager. 

Jepense  que  danscbaque  département,  lescon- 
seils  de  guerre  doivent  chercher  et  juger  non- 
seulement  les  insurgés,  mais  tous  les  hommes 
qui  sont  en  relations  avec  eux,  qui  ont  le  même 
but,  celui  d'incendier,  de  détruire  la  société. 

*  3^  Enfln,  des  mesures  spéciales  doivent  être 
prises  contre  les  sociétés  secrètes  affiliées  à  des 
sociétés  étrangères. 


Vous  dites  qu'on  rendrait  un  grand  service 
à  la  France  en  détruisant  Tinter  nationale. 
Quel  est  le  moyen  d'y  arriver?  Ce  n'est  pas, 
croyez-le,  en  déportant  quelques  individus.  Il 
faut  que  ceux  qui  font  partie  des  sociétés  se- 
crètes, affiliés  à  des  sociétés  étrangères,  cessent 
d'être  citoyens  français,  et  par  cela  même,  puis- 
sent à  toute  heure  être  expulsés  du  territoire. 

M.  Piou.  —  Il  faut  une  loi. 

M.  le  Président.  —  Il  faut  une  loi  nouvelle 
assurément.  Ceux  qui  seront  privés  des  droits  de 
citoyens  français,  perdent  leur  droit  électoral  et 
peuvent,  par  simple  mesure  de  police,  être  éloi- 
gnés du  lieu  où  ils  résident  et  même  du  terri- 
toire français. 

4^  Par  un  ensemble  de  mesures,  répandre  le 
travail,  l'instruction,  le  goût  de  l'épargne,  la 
notion  des  vérités  morales  parmi  ceux  qui,  sa- 
lariés aujourd'hui  deviendront,  s'ils  le  veulent, 
bientôt  patrons  et  faciliter  aux  ouvriers  l'accès 
du  patronage,  comme  on  a  facilité  aux  cultiva- 
teurs l'accès  de  la  possession  du  sol. 

En  un  mot,  contenir  les  éléments  mauvais  ; 
et  en  même  temps  éclairer,  encourager,  soute- 
nir les  éléments  honnêtes  et  bons  de  la  popula- 
tion ouvrière. 

(Séance  du  28  juin  1871.) 
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